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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 

1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêlés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 
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TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, 


INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


Art. Article. 
Add. Additif. 
Modif. = Modificatif. 
Rectif. = Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes, 





1960 





L. = Lot. Arr. = Arrêté. 

Ord. — Ordonnance. ‘ e 

D.R.A.P. = Décret portant règlement d’admi- = Cnouiaire. 

nistration publique. Déc. = Décision. 

D. = Décret. Ins. = Instruction. 
JUIN 

ACADEMIES 

Académie des beaux-arts. — Prix de Rome d'architecture. Jury. 


Composition. — D. 60-519 du 3 juin 1960, p. 5040. 
Election d’un membre. Approbation. — D. 16 juin 1960, p. 5565. 
Calendrier des épreuves du concours de Rome d’architecture 
1960. — Arr. 4 juin, p. 5107. 
Avis relatif au concours de Rome d’architecture pour l’année 
1960, p. 5141. 
Académie de France à Rome. — Budget primitif pour 1960. — 
Arr. 20 mai 1960, p. 5041. 
Académie nationale de médecine. — Election de membres. Approba- 
tion. — D. 22 juin 1960, p. 5729. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V, Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 
Départements ministériels. 


Agriculture. — Commission consultative des marchés. Nomination 
d’un rapporteur. — Arr. 23 mai 1960, p. 5659. 


Air. — Comité consultatif de règlemnt amiable des litiges. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 12 mai 1960, p. 4954 (rectif., p. 5321). 


d ag me» | goss Je marchés de matériels. Nomina- 
ion de membres. — Arr. mai 1960, p. 5044. — Arr. 11 juin 
1960, p. 5684 . 7 

Commission consultative des marchés de travaux. Nomination 
de a — Arr. 19 mai 1960, p. 5044. — Arr. 7 juin 1960, 
P. ; 


Anciens RL © victimes de guerre. — Commission consulta- 
tive des marchés. Nomination d’un rapporteur. — Arr. 9 juin 
1960, p. 5738 . 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. — Délégation de 
pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 25 mai 1960, p. 5165. 
Travaux publics et transports. — Pouvoirs des directeurs et chefs 
des services extérieurs en matière de marchés. (rectif. au J. O. 

du 5 mai 1960), p. 5021 
Délégations de pouvoir: en matière de marchés. — Arr. 21 avril 
1960 (rectif. au J. O. du 5 mai 1960), p. 5021. a 








ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Circonscriptions administratives. — Harmonisation. — D. 60-516 du 
2 juin 1960, p. 5007 (rectif., p. 5263). 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. — Nomination du secrétaire général adjoint. — Arr. 
30 mars 1960, p. 4942. 


Nomination d’enquêteurs. — Arr. 8 juin 1960, p. 5311. 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 
AFFAIRES ETRANGERES (ministère), — V. Budget. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, 
p. 5500 

Exequatur accordé à des consuls, ». 5133, 5472, 5591. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 1°" juin 1960, 
p. 5413. 

Régies d’avances et de recettes, — Etablissements français d’ensel- 
gnement public au Maroc. — Arr. 7 juin 1960, p. 5376. 


Commissions spéciales chargées de la répartition des indemni- 
tés de nationalisations tchécoslovaques, polonaises, hongroises 
et yougoslaves. Institution. — Arr. 15 juin 1960, p. 5624. 


Nominations, promotions, mutations. 


Archives, p. 5528. 
Chanceliers, p. 5528, 5625, 
Chiffreurs, p. 5439, 5528. 
Conseillers des affaires étrangères, p. 5528, 5562. 
Consuls et vice-consuls, p. 5073, 5312, 5413. 
Fons des affaires étrangères, p. 5160, 5413, 5528, 5562, 
Positions diverss. 


— Détachement, p. 5413, 5561, 5562. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 5528. 
— Intégration, p. 5168. 

— Mission, p. 5528. 

— Réintégration, p. 4977, 5562, 5768. 

— Retraite, p. 5815. 

— Titularisation, p. 5413, 5625, 


Tableaux d'avancemnt. 


Chiffreurs, p. 5439. 
Secrétaires des affaires étrangères, p. 5625. 


AFFECTATION D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 
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AGENTS DE CHANGE 

Nombre. — Bourse de Lyon. — Arr. 30 mai 1960, p. 4988. 

Nominations, — Bourse de Paris. Honorariat, — Arr. 23 mai 1960, 
p. 4988 

AGREGATION. — V, Enseignement. 


AGRICULTURE 
Aménagement foncier. 
Echanges d'immeubles ruraux, — Frais. Participation financière de 
l'Etat. — Arr. 3 juin 1960, p. 5445. 


Remembrement rural. — Avis relatifs aux communes dans lesquelles 
des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée (rectif. 
au J. O. du 13 mai 1960, p. 5856), 5888. 


Animaux. 


Fièvre aphteuse, — Bovins non vaccinés. Circulation. Réglementa- 


tion. — Arr. 22 juin 1960, p. 5874. 

Monte publique. — Arrêté portant réglementation de la monte 
publique des taureaux dans le département suivant : Charente- 
Maritime, p. 5177 

Arrêtés portant réglementation de la monte publique des 
verrats dans les départements suivants : Aisne, p. 5445; Finis- 
tère, p. 5178 (rectif., p. 5702). 

Baux ruraux. 

Tribunaux paritaires. — Suppression de sections, — Arr. 16 juin 

1960, p. 5591. 
Blés, céréales, farines. 
Blé. — Livraisons (récolte 1960). Echelonnement provisoire. — Arr. 


8 juin 1960, p. 5363. 


Céréales. — Avis relatif à la réception en qualité des céréales livrées 
par les organismes stockeurs, p. 5578. 


Maïs. — Avis aux producteurs de maïs, p. 5368. 


Prir. — Blé dur. Prix indicatif et de campagne (campagne 1959-1960). 
— D. 60-584 du 20 juin 1960, p. 5605. 


Taux des redevances relatives au rajustement du prix des 
farines livrées en boulangerie. Modification. — Arr. 24 mai 1960, 
p. 5244 trectif., p. 5874). 


Conventions collectives. 


Extension Avis relatif à l'extension de l’avenant n° 2 à la conven- 
tion collective des exploitations forestières de l’Aube, p. 4998. 


Avis relatif à l'extension d’une sentence arbitrale modifiant 
la convention collective des exploitations horticoles, des pépi- 
nières et des entreprises de jardins de la Loire-Atlantique, 
p. 4998. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 5 à la convention 
collective concernant les exploitations horticoles, les pépinières 
et les entreprises de jardins de Maine-et-Loire, p. 5060. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention 
collective des exploitations de cultures spécialisées de la Savoie, 
p. 5060. 

Avis relatif à l'extension de la convention collective des 
exploitations horticoles, des entreprises paysagistes et des pépi- 
nières de la Haute-Savoie, p. 5061. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 9 à la convention 
collective des exploitations agricoles du Rhône, p. 53083. 


Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 3 à la convention 
collective des exploitations maraîchères de la Loire-Atlantique, 
p. 5452 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention 
collective des exploitations forestières de l'Oise, p. 5807. 

Avis relatif à l’extension des avenants n°* 2 et 3 à la conven- 
tion collective des exploitations de cultures spécialisées du 
département de l'Isère, p 5856. 


Dommages de guerre. 


Bases de calcul, — Mise à jour. — Arr. 18 mai 1960, p. 5244, 


Equipement rural. 


Coteaux de Gascogne. — Exécution de travaux d’hydraulique en vue 
de l'irrigation et de l'alimentation en eau. Concession à la 
Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne. — D. 60-383 
du 14 avril 1960 (rectif. au J. O. du 23 avril 1960), p. 4990. 





Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Décret autorisant une chambre d’agri- 
culture à contracter un emprunt : Seine-et-Oise, p 


Marchés agricoles. 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité des jus de fruits 
et de légumes. Nomination d’un membre. — Arr. 12 mai 1960, 


p. 5178. 
Mutualité sociale. 


Accidents du travail et risques agricoles. — Exploitants agricoles 
adhérents à la législation. Gain annuel à déclarer. — Arr. 31 mai 
1960, p. 5244. 

Assurances sociales. — Pensions, rentes et retraites de vieillesse et 
d'invalidité. Revalorisation. — Arr. 1° juin 1960, p. 5022 (rectif., 
p. 5446). 

Protection des végétaux. 


Produits antiparasitaires. — Commission. Composition. — Arr, 14 juin 
1960, p. 5658. 
Comité d'études. Composition. — Arr. 14 juin 1960, p. 5659. 


Semences, graines et plants. 


Groupement national interprofessionnel des semences. — Commis- 
sions consultatives. Nomination de membres (4° section, graines 
de betteraves industrielles). —- Arr. 2 mai 1960, p. 5023; 
fr - un horticulture et pépinières). — Arr. 17 mai 1960, 
p 


Maïs. — Production des semences de maïs. Contrôle. Règlement. 
Homologation. — Arr. 27 mai 1960, p. 5297. 


Vulgarisation agricole. 


Statut (modif. D. 11 avril 1959). — D. 60-543 du 7 juin 1960, 
p. 5292. 


AGRICULTURE (ministère), — V. Budget. — Traitements, soldes, 
indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 5363. 


Commissions administratives paritaires. — Directeur général des eaux 
et forêts. Institution. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5081. 
Institut national agronomique, écoles nationales d’agriculture 
et écoles nationales vétérinaires. Elections. Date. — Arr. 1° juin 
1960, p. 5445. 


Etablissements d'enseignement agricole. — Enseignement supérieur. 
Technicien de laboratoire. Concours. Diplômes exigés (modif. arr. 
10 5 1958). — Arr. 13 mai 1960 (rectif. au J. O. du 19 mai 1960), 
p. 5513. 


Inspection des lois sociales. — Inspecteurs et contrôleurs. Statut 
(modif. D. 16 sept. 1953). — D. 60-544 du 7 juin 1960, p. 5293. 
Régies d’avances. — Inspection des eaux et forêts d’Arras. Institu- 


tion. — Arr. 23 mai 1960, p. 5296. 


Concours. 


Avis de concours relatif au recrutement de sténodactylographes 
dans les établissements d'enseignement supérieur agricole, p. 5293. 

Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires, p. 5303. 


Avis de concours pour le recrutement à des emplois de lins- 
pection du service de la répression des fraudes, p. 5303. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux 
assistants dans ies laboratoires de recherches vétérinaires, p. 5423. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspec- 
teurs contractuels d’abattoirs industriels, p. 5352. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs des travaux 
agricoles, p. 5663. 

Avis relatif au concours pour le recrutement d'élèves ingé- 
nieurs civils des travaux des eaux et forêts outre-mer, p. 5856. 


Nominations, positions, mutations. 


Administration centrale, p. 5571, 5659. 
Administration générale, p. 5297, 5446, 5659. 
Caisse nationale de crédit agricole, p. 4960. 

Eaux et forêts, p. 5054, 5178, 5702. 

Enseignement agricole, p. 5054. 

Enseignement vétérinaire, p. 5446, 5702. 

Génie rural, p. 5446, 5738. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 5417. 
Protection des végétaux, p. 5738. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 5446. 
Services agricoles, p. 5417, 5571. 

Service de la répression des fraudes, p. 5446, 5571. 
Services vétérinaires, p. 5513. 
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Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 5179. 

— Congé, p. 5054, 5178. 

— Démission, p. 5054, 5178, 5417, 5159. 

— Détachement, p. 5054, 5179, 5363. 

— Disponibilité, p. 5054, 5179, 5446, 5702. 
— Réintégration, p. 5054., 

— Retraite, p. 5179, 5417, 5659, 5701, 5737. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 5417. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi de directeur des laboratoires de 
la répression des fraudes, p. 


AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR. — V. Forces armées (air). 


ALCOOLS 
Tableau de la production et du mouvement des alcools (avril 1960), 
p. 5802 


ALCOOLISME 
Haut comité d’études et d’information sur l’alcoolisme. — Nomination 
de membres. — D. 1‘ juin 1960, p. 4975. 


ALGERIE 


Agriculture. — Régime foncier applicable dans certains périmètres 
(application ord. 3 janv. 1959). — D. KR. A. P. 60-533 du 3 juin 1960, 
p. 5159. 


Ammnistie. — D. 60-523 du 1° juin 1960, p. 5071. 


Bureaux de bienfaisance. — Organisation (modif. D. 7 juil. 1947). — 
D. 60-510 du 23 mai 1960, p. 4976. 
Caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance. — Prêts. Condi- 


tions d'octroi. — D. 60-517 du 2 juin 1960, p. 5017. 


Caisse d'équipement de l’Algérie. — Comité directeur. Délibérations. 
Approbation. — Arr. 2 juin 1960, p. 5018. 


Céréales. — Office national interprofessionnel des céréales. Section 
algérienne. Organisation administrative. — D. 60-557 du 9 juin 
1960, p. 5388. 

Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 
a Organisation financière, — D. 60-558 du 9 juin 1960, 
P. É 


Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 
rienne, Organisation. — Arr. 9 juin 1960, p. 5390 
._Offiche national interprofessionnel des céréales. Section. algé- 
rienne. Services régionaux. Création. — Arr. 9 juin 1960, p. 5391. 
Modalités de paiement, de stockage et de rétrocession (modif. 
arr. 28 août 1959). — Arr. 8 juin 1960, p. 5701. 


Conseils généraux. — Organisation (modif. D. 23 sept. 1875). — 
D. 60-524 du 4 juin 1960, p. 5071. 
Délégation générale du Gouvernement. — Décret portant homolo- 


gation d’une décision relative à l’objet suivant : 
Caisse algérienne d'aménagement du territoire, p. 5815. 


Domaines. — Application de diverses dispositions d’ordre domanial. — 
D. 60-590 du 20 juin 1960, p. 5672. 


Energie hydraulique. — Redevances professionnelles. Uniformisation 
des valeurs. — D. 60-511 du 25 mai 1960, p. 4976. 
Enseignement. — Licenciés d'enseignement autorisés à exercer les 


fonctions de professeurs licenciés et certifiés. Conditions spé- 
og — Xe titularisation. Reconduction. — D. 60-530 du 2 juin 1960, 
p. 1 

Sétif. Centre public d'orientation professionnelle. éation. — 
Arr. 25 mai 1960, p. 5565. sd PRES 


dau - _— RES e magistrats dans le ressort des cours 
appe ’Alger, de Constantine et d'Oran. — D. 
20 juin 1960, p. 5527. 7. PE 
Greffiers. Concours de recrutement. Jury. — Arr. 1°" juin 1960 
p. 5041. — Listes des candidats autorisés à se 34 Le he 
Arr, 7 juin 1960 p. 5167. — Arr. 10 juin 1960, p. 5267. 
Commis greffiers. Concours de recrutement. Jury. — Arr 
1°" juin 1960, p. 5041. — Liste des centres d’ , — Arr. 
13 juin 1960, p. 5375. Pr 
Justice militaire. — Réorganisation (modif. D. 12 février 1 — 
D. 60-505 du 30 mai 1960 (rectif. au J. O. du 31 mai 1980), p. 5152 
Marchés de détail. — Producteurs de fruits et légumes. Conditio 
d'accès. — D. du 23 mai 1960, p. 4975. tu 


ns 2 — Participation des Qu aux marchés publics 
afi e favoriser le veloppement de l’industrie licati 
D. 28 fév. 1959). — Cir. 20 juin 1960, p. 5559. NÉE TR 








ANALYTIQUE ARMEES 5 
Officiers publics et ministériels. — Examen d'aptitude pour l'inserip- 
tion comme premier clerc de notaire. Ouverture. — Arr. 25 juin 
1960, p. 5727. 


Liste de classement des avoués, huissiers de justice et com- 
missaires-priseurs, p. 5496, 
Sapeurs-pompiers. — Organisation des corps et statut des sapeurs- 
pompiers communaux. — D. 60-526 du 2 juin 1960, p. 5104. 
Sapeurs-pompiers communaux. Caporaux et sergents. Modalités 
particulières de nomination. — D. 60-527 du 2 juin 1960, p. 5104. 


Titres nominatifs. — Transfert et régime. — D. 60-508 du 23 mai 1960, 
p. 4975. 
Tribunal foncier. — D. R. A. P. 60-602 du 22 juin 1960, p. 5767. 
Composition. — D. 60-603 du 22 juin 1960, p. 5767. 


ALLOCATIONS DE LOGEMENT. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALSACE ET LORRAINE 
Notaires. — Liste d'admission au concours de recrutement, p. 5768, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère), 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5138, 5448, 
Office national, p. 5081, 5483, 5576, 5738. 
Services extérieurs, p. 5738. 


Positions diverses. 


— Intégration, p. 5576. 
— Retraite, p.5360. 
— Titularisation, p. 5576. 


Tableaux d'avancement. 


Services’ extérieurs, p. 5138. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’emploi de secrétaire général adjoint des 
services départementaux de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, p. 5738. 


APPAREILS DE REANIMATION. — V. Matériel médico et électro- 
chirurgical. 


ARMEES (ministère), — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre, Délégations, p. 4980, 
5229, 5348, 5528, 5817. 


Régies d’avances. — Tribunaux permanents des forces armées. Mon- 
tant maximum. — Arr. 23 mai 1960, p. 5271. 


Concours. 


Arsenaux, établissements et services du ministère. Secrétaires 
administratifs. Ouverture. — Arr, 30 mai 1960, p. 5044. 


Nominations, promotions, mutations. 


Gendarmerie nationale, p. 5075, 5130, 5676, 5731. 
Justice militaire, p. 5592. 

Personnel mécanographe, p. 5732. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 5384, 
Service des essences, p. 5073, 5592. 

Service des poudres, p. 5349, 5676. 

Trésoreries aux armées, p. 5045. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Poudres. — Avis de concours pour le recrutement «'officiers d’admi- 
nistration de 3° classe du service des poudres (active), p. 5399. 


Service militaire. — Maintien sous les drapeaux des hommes du 
premier contingent 1959 et de certains militaires. — D. 60-539 
du 10 juin 1960, p. 5270. 


Services de santé. — Organisation des concours pour l'obtention des 
titres de médecin ou chirurgien des hôpitaux de l’armée, de la 
marine ou de l’air, de pharmacien chimiste des hôpitaux de 
l’armée, de chef de laboratoire de chimie de la marine ou de 
pharmacien biochimiste de l’air et des titres de spécialiste (modif, 
D. 22 mars 1958). — D. 60-616 du 28 juin 1960, p. 5865. 


Assistants. Concours. Organisation (modif. D. 20 mars 1959), 
— D. 60-617 du 28 juin 1960, p. 5865. 
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Armée de l'air, 


Ecole de l'air. — Liste d'admissibilité, p. 5732. 
Ingénieurs. — Avis d'examen professionnel pour le recrutement d’in- 
génieurs militaires de 2° ciasse de l'air, p. 5399. 
Avis d'examen professionnel pour le recrutement d’ingénieurs 
militaires de 3° classe des travaux de l'air, p. 5399. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires de 
3° classe de l'air, p. 5486 
Personnel navigant. — Liste des candidats retenus ou susceptibles 
d’être retenus au contours de recrutement de personnel navigant 
d’'active, p. 5045. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant 
d’active de l’armée de l'air, p. 5060. 


Armée de mer. 
Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. — Admission 
(modif. arr. 31 janv. 1958). — Arr. 3 juin 1960, p. 5503. 
Liste d'admissibilité, p. 5598. 
Tour de présentation à l'oral, p. 5685. 


Ecole des élèves officiers de marine. — Liste d'admissibilité, p. 5598. 
Tour de présentation à l’oral, p. 5685. 
Ecole des élèves officiers mécaniciens de la marine. — Liste d’admis- 


sibilité, p. 5598. 
Tour de présentation à l'oral, p. 5685, 
Ecole de guerre navale. — Liste d'admission, p. 4955. 
Ecole navale. — Admission (modif. arr. 29 août 1956). — Arr. 3 juin 
1960, p. 5503. 
Liste d'admissibilité, p. 5597. 
Tour de présentation à l'oral, p. 5685. 
Travaux maritimes. — Ingénieurs des directions de travaux (spécia- 
lité transmissions). Concours de recrutement. Modalités. — Arr. 
8 janv. 1945, p. 4980 
Liste des candidats admis à prendre part aux épreuves du 
premier degré du concours ouvert pour le recrutement d’ingé- 
nieurs des directions de travaux de 2° classe des travaux 
maritimes, p. 5441. 


Armée de terre. 


Centres territoriaux d'administration et de comptabilité. — Attri- 
butions, organisation et fonctionnement. — D. 60-514 du 27 mai 
1960, p. 4979. 


Conseil supérieur de la guerre. — Désignation des membres (année 
1960). — D. 9 juin 1960, p. 5269. 

Ecole des officiers de la gendarmerie nationale. — Liste d’admissi- 
bilité au concours d'entrée (officiers d’active de l’armée de l'air 
et de l’armée de terre), p. 4955. — Liste d'admission, p. 5731. 

Ecole polytechnique. — Elèves entrant dans les armées de terre ou 


de l’air. Régime. — Arr. 16 juin 1960, p. 5473. 
Listes de candidats déclarés admissibles ou sous-admissibles 
au concours d'admission, p. 5651. 


Ecole spéciale militaire interarmes. — Première liste d'admissibilité 
(concours direct et parallèle), p. 5564. 
Service de santé. — Avis de vacance de chaire à l’école d’application 


du service de santé militaire au Val-de-Grâce, p. 5749. 


Troupes d'outre-mer. 


Service de santé. — Liste des médecins autorisés à se présenter au 
concours de l’agrégation en 1960, p. 5475. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIEL DE GUERRE 


Armes à feu portatives. — Bancs d’épreuve. — D. 60-531 du 7 juin 
1960, p. 5136. 

Sociétés de fabrication de matériels d'armement. — Diverses sociétés. 
Commissaires du Gouvernement. Désignation. — Arr. 30 mai 1960, 
p. 5044. 

ARTISANAT 

Chambres de métiers. — Alsace. Résultats des élections partielles, — 
Arr. 2 juin 1960, p. 5176. 

Moselle, Résultats des élections partielles. — Arr. 2 juin 1960, 

p. 5177. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. — V. Dom- 
mages de guerre. 


ASSURANCES 
Conseil national. — Nomination d'un membre suppléant. — Arr. 
15 juin 1960, p 5566. 
Société nationalisées. — Société l’Urbaine Incendie. Président direc- 
teur général. Cessation de fonctions et nomination. — Arr. 29 juin 
1960, p. 5868. 


Avis relatif à la composition des conseils d'administration des 
sociétés nationales d’assurances, de réassurance ou de capi 
sation, p. 5142. 





ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


ATTENTATS. — V. Sécurité publique. 
AUXILIAIRES DE JUSTICE. — V. Justice (organisation judiciaire). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aéroports. — Redevance due par les distributeurs de carburant. 
er  opimantes pour divers aéroports. — Déc. 10 juin 1960, 
P. L 


Personnel navigant. — Brevets, licences et qualifications. Délivrance 
en échange des titres détenus (pilotes de planeurs). — Arr. 
21 avril 1960, p. 5020. 


B 


BANQUES 
Liste des banques inscrites et des banques radiées, p. 5886. 


Banque de l'Algérie. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de rédacteur (rectif. 
du J O. du 31 mai 1960, p. 5195), p. 5400. 


Avis de concours pour l’emploi de secrétaire comptable mascu- 
lin à la Banque de l’Algérie, p \ 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Situation au 30 avril 1960, p. 5087. 


Banque de France. 


Personnel. — Avis de concours pour divers emplois, p. 5488. 
Situation : tous les vendredis. 


BAUX RURAUX. — V. Agriculture. 


BOIS ET FORETS 


Boisement. — Bassin de l’Arve. Travaux de restauration et de 
boisement. Déclaration d'utilité publique. — D. 20 juin 1960, 
p. 5701. 


BORDEREAU DES PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS. 
— V. Dommages de guerre. 


BOURSES DE VOYAGE 
Avis relatif au règlement des bourses de voyage de l'Etat, 
p. 4996. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V, Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


BUDGET 1959 
Services civils. 


Construction. — Autorisation de programme et de crédits. — 
Arr. 31 mai 1960, p. 5174. 

Finances et affaires économiques. — Ouverture de crédits. — Arr. 
31 mai 1960, p. 5174. 


BUDGET 1960 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
15 juin 1960. p. 5506. 


Arrêtés portant ouverture de crédits et autorisations de pro- 
gramme (fonds de concours, legs et donations) (tableaux men- 
suels) : 

Mai 1960, p. 5351. 


Dépenses militaires 


Armées. — Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — 
Arr. 27 mai 1960, p. 4951. — (Industrie et commerce). — Arr. 
27 mai 1960, p. 5729. 
Transfert de crédits. — Arr. 27 juin 1960, p. 5820. 
Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr. 27 mai 1960, p. 4950. 
— Arr. 18 juin 1960, p. 5600. 
Marine militaire. — Transfert de crédits (aviation civile et commer- 
ciale). — Arr. 27 mai 1960, p. 4951. — Arr. 18 juin 1960, p. 5601. 
— (Air). — Arr. 18 juin 1960, p. 5601. 
Poudres. — Ouverture d’autorisation de programme. — 
1960, p. 5173. 


Arr. 30 mai 
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Services civils. 


Répartition de crédits. — Arr. 15 juin 1960, p. 511 (rectif., 
p. 5655). 

Affaires étrangères. — Transfert de crédits (finances et affaires 
économiques. — Arr. 18 juin 1960, p. 5600 

Agriculture. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — 
Arr. 18 juin 1960, p. 5602. 

Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — 60-518 du 2 juin 1960, p. 5018. — (Premier 
ministre). — D 9 juin 1960, p. 5350. 

Virement de crédits. — D. 60-587 du 20 juin 1960, p. 5651. 

Transfert de crédits. — Arr. 3 juin 1960, p. 5175. — Arr. 
16 juin 1960, p. 5475. — Arr. 18 juin 1960, p. 5599. 

Transfert de crédits (industrie). — Arr. 4 juin 1960, p. 5415. 
— Arr. 16 juin 1960, p. 5475. — (Affaires étrangères). — Arr. 
14 juin 1960, p. 5443. — (Intérieur). — Arr. 17 juin 1960, p. 5599. 

Industrie. — Taxes et redevance perçues par les agents du service 
des instruments de mesure. Rattachement au budget de l'indus- 
trie. — Arr. 21 mai 1960, p. 5133. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
30 mai 1960, p. 5173. 

Intérieur — Transfert de crédits (finances et affaires économiques). 
— Arr. 18 juin 1960, p. 5601. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
21 juin 1960, p. 5654. 


Postes et télécommunications. — Ouverture de crédits. — Arr. 
14 juin 1960, p. 5442. 

Premier ministre. — Transfert de crédits. — Arr. 20 juin 1960, 
p. 5653 

Travaux publics et transports. — Transfert de crédits. — Arr. 


18 juin 1960, p. 5600. 


BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE. — V. Combustibles 
liquides. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nomination de membres). 
— Premier mimstre : 


Secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, p. 5040. 


Caisse centrale de CREDIT COOPERATIF. — V. Coopération. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 5580. 


CAISSES D'EPARGNE 
Opérations d'épargne, p. 5553. 
Caisses ordinaires, 


Comptes abandonnés. — Avis relatif aux comptes abandonnés dans 
les caisses d’épargne, p. % 


Statuts. — Dijon, Aubusson, Niort, Millau et Cognac. Modification, — 
D. 27 mai 1960, p. 4987. 


Caisse nationale des LETTRES 
Personnel. — Agents. Statut. — D. 60-528 du 23 mai 1960, p. 5104. 


Caisses de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions générales). 
CAMPING. — V. Education physique et sports. 
Centres AERES. — V. Education physique et sports. 


Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES. — V. Magistrature, - 


Centres d'HEBERGEMENT. — V, Famille et aide sociale (logement 
et hébergement). 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Centres régionaux. 


Conseils d'administration. — Besançon. Nomination de 
— Arr. 11 juin 1960, p. 5531. ç s membres. 


Dijon. Nomination des membres. — Arr. 11 juin 1960, p. 5531. 


s ns Nomination des membres. — Arr. 11 juin 1960, 





CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


CHAIRES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 
merce et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : 
Angoulême, p. 5387 ; Besançon, p. 5387 ; Cahors, p. 5700 ; Colmar, 
p. 5657. 
Prix d'émission (mois de juin 1960). — Arr. 31 mai 1960, 
p. 4988. 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication, 


CIMETIERES 

Sépultures militaires. — Nécropole Auban-Moët, à Epernay (Marne. 
Remise de terrains aux domaines. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5244 

CINEMA 


Commission interministérielle des enseignements cinématographiques 
— Arr. 18 mai 1960, p. 5529. 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. 
publiques. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Premier ministre, p. 5671. 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (rémunér®æ 
tion et avantages sociaux). 


—  V, Administrations 


CODE CIVIL 
Etat civil. — Instruction générale. — Mise à jour du 20 mai 1960, 
p. 4945. 
CODE PENAL 
Première partie : législative. Modifications. — Ord. 60-529 du 


4 juin 1960, p. 5107. — L. 60-580 du 21 juin 1960, p. 5559. 


CODE DE PROCEDURE PENAL 


Première partie: législative. 
du 4 juin 1960, p. 5107. 
Aide aux rebelles algériens. — Procédure en cas de crime flagrant, 
— Ord. 60-520 du 3 juin 1960, p. 5041 (rectif., p. 5072). 


Modifications. — Ord. 60-529 


CODE DE LA ROUTE 
Commission des projecteurs et équipements des véhicules routiers. 
— Composition et fonctionnement, — Arr. 24 mai 1960, p. 5361. 


Dispositifs antiparasites des moteurs. — V. Radiodiffusion-télévision 
(Protection des réceptions). 


CODE DU TRAVAIL 


Comités d'entreprise. 


Experts comptables. — Choix (modif. Ord. 22 fév. 1945, art. 3). — 
D. 60-606 du 24 juin 1960, p. 5816. 


Conseils de prud'hommes. 


Compétence. — Paris. Extension aux employés de maison et leurs 
employeurs. — D. 24 juin 1960, p. 5816. 


Conventions collectives. 


Librairie de détail de la région parisienne. — Avis complémentaire 
à l’avis du 19 décembre 1958 relatif à l’extension de la conven- 
tion collective de la librairie de détail de la région parisienne, 
p. 5252. 

Transports routiers. — Avis relatif à l’extension de la convention 
collective nationale annexe n° 5 à la convention collective natio- 
nale des transports routiers et activités auxiliaires de transports, 
p. 4998. 

Hygiène et sécurité. 

Machines dangereuses. — Décisions portant homologation des 

machines suivantes : 

Machines combinées, p. 5574. 

Machines à outils rotatifs, p. 5573. 

Machines à meuler, p. 5574. 

Presses à métaux, p. 5574. 

Scies circulaires, p. 5571. 

Scies à ruban, p. 5572. 

Décisions portant homologation de protecteurs pour les 
machines suivantes : 

Dégauchisseuses, p. 5572. 

Presses à métaux, p. 5574. 

Scies à ruban, p. 5572. 


| Toupies, p. 5573. 
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Salaires et indemnités. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l’in- 
dice des prix de détail (mai 1960), p. 5486. 


COLLECTIVITES LOCALES 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de juin 1960). — Arr. 31 mai 1960, 
p. 4988. 


Communes. 


Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Côte-d'Or, p. 5319; Meurthe-et-Moselle, p. 5626; kKhin (Bas), 
p. 5625, 5817. 


Conseils municipaux. — Décrets portant dissolution de conseils 
municipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 
communes des départements suivants : Côte-d'Or, p. 5414 ; Ille- 
et-Vilaine, p. 5502; Moselle, p. 5414; Somme, p. 4977; Vienne, 
p. 5169. 

Décrets et arrêtés portant approbation des délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâtiments 
divers : Charente, p. 5414; Eure-et-Loir, p. 5625 ; Indre-et-Loire, 
p. 5563 ; Moselle, p. 5563 ; Nord, p. 5563 ; Pas-de-Calais, p. 5414 ; 
Rhin (Haut-), p. 5414, 5563; Rhône, p. 5563; Seine, p. 5563; 
Seine-Maritime, p. 5414; Seine-et-Oise, p. 5414; Var, p. 5414. 

Jumelages internationaux. — Commission des échanges interna- 
tionaux dans le domaine communal. Nomination d’un membre. 

Arr. 30 mai 1960, p. 5043. 


Participations financières. — Sociétés anonymes d'économie mixte. 
Statuts type, — D. 60-553 du 1° juin 1960, p. 5312. 
Stationnement urbain. — Dispositifs de contrôle de la durée du 
stationnement (complète arr. 29 fév. 1960). — Arr. 18 juin 1960, 
p. 5625. 
Départements. 
Participations financières. — Sociétés anonymes d'économie mixte. 


Statuts type. — D. 60-553 du 1° juin 1960, p. 5312. 


Bas-Rhin. Participation à la Société d'aménagement et d'équi- 
pement de la région de Strasbourg. — Arr. 18 mai 1960, p. 5073. 


Paris et Seine, 


Conseil général de la Seine. — Convocation en session ordinaire. 
— D. 14 juin 1960, p. 5376. 
Maires. — Issy-les-Moulineaux. Maire adjoint. Suspension. — Arr. 


3 juin 1960, p. 5073. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Bureau de recherches de pétrole. — Participation au capital d’une 
société d'hydrocarbures en Gambie britannique. — D. 7 juin 1960, 
p. 5322. 


Participation au capital de la Société de participations pétro- 
lières. Augmentation. — D. 20 juin 1960, p. 5695. 


Permis de recherches et d'exploitation. — Permis des Cévennes. 
Octroi de la Régie autonome des pétroles. — D. 23 mai 1960, 
p. 4957. 
Permis de Barjac. Octroi à la société Omnium de recherches 
et exploitations pétrolières. — D. 23 mai 1960, p. 4957. 
Permis de Haute-Savoie. Validité. Prolongation. — D, 23 mai 


1960, p. 4958. 
Permis du Jura-Bresse. Validité. Prolongation. — D. 7 juin 1960, 


p. 5323. 

Permis de Saint-Mamers-du-Gard. Octroi à la Société Esso de 
recherches et d'exploitation pétrolières. — D. 20 juin 1960, 
p. 5700. 

Permis de Chälons-sur-Marne. Autorisation d'exploitation par 
la Régie autonome des pétroles. — Arr. 8 juin 1960, p. 5387. 

Permis de Scheibenhard. Octroi à la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace. — Arr. 15 juin 1960, 
p. 5569. 


COMEDIE-FRANÇAISE. -- V Théâtres nationaux, 


COMITES D'ENTREPRISE. — V, Code du travail. 
COMITE NATIONAL DE LA VIEILLESSE DE FRANCE. — V. Sécu- 


rité sociale (fonds national de solidarité). 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Centres techniques industriels. — Institut des corps gras. Cotisations 
à verser par les entreprises au centre. Assiette, taux et moda- 
lités de recouvrement. — D. 60-611 du 28 juillet 1960, p. 5821. 


Crédit hôtelier, commercial et industriel. — Prêts à moyen terme 


aux petits industriels et aux petits commerçants. Durée maxi- 
mum. — D. 60-608 du 24 juin 1960, p. 5818. 





Décentralisation industrielle. — Examen des demandes d'avantages 
financiers pour les opérations d’adaptation, de reconversion et 
de décentralisation industrielle. — Arr. 15 juin 1960, p. 5415. 


Transactions immobilières. — Interdiction de certaines pratiques en 
matière de transactions portant sur des immeubles et des fonds 
de commerce. — L. 60-580 du 21 juin 1960, p. 5559. 


COMMUNAUTE 
Loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. — L. 60-525 du 4 juin 1960, p. 5103. 


Dispositions générales. 


Aviation civile et commerciale. — Agence de sécurité de la navi- 
gation aérienne en Afrique et à Madagascar. Convention de 
création. Publication. — D. 60-562 du 3 juin 1960, p. 5416. 


Garantie d'emprunts. — Garantie du Trésor aux emprunts émis ou 
contractés par les entreprises contribuant à la réalisation du 
plan de développement économique et social (application L, 
26 déc. 1959, art. 90). — D. 60-560 du 14 juin 1960, p. 5414. 


République malgache. 
Accords du 2 avril 1960 entre la France et la République 
malgache. Approbation. — L. 60-568 du 17 juin 1960, p. 5471. 
Fédération du Mali. 


Accords du 4 avril entre la France, la République du Sénégal 
et la République soudanaise. Approbation. — L. 60-569 du 17 juin 
1960, p. 5471. 


COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du secrétaire d'Etat. Délégation, 
p. 5343 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 
et habitation. 


Compagnie nationale du RHONE. — V. Rhône. 
Conseil national des ASSURANCES, — V. Assurances. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 
Nomination d’un membre. — Déc. 18 juin 1960, p. 5526. 


Décisions du conseil constitutionnel. 


Relatives au domaine du législatif et du réglementaire : 
Déc. 7 avril 1960 (rectif. au J. O. du 29 avril 1960), p. 5138. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 
Convocation. — Arr. 4 juin 1960, p. 5175. 


Conseil supérieur des ENTREPRISES DE PRESSE. — V. Presse. 
Conseil supérieur de la GUERRE. — V. Armée de terre. 
Conseils MUNICIPAUX. — V, Collectivités locales (communes). 
Conseil supérieur de la MUTUALITE. — V. Mutualité. 

Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 


Conseil supérieur des TRANSPORTS. — V, Transports et voies de 
communication. 


CONSTITUTION 
Loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. — L. 60-525 du 4 juin 1960, p. 5103. 


CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. 


Personnels temporaires. — Modalités de reclassement. — D. kK. 
A. P. 60-579 du 15 juin 1960, p. 5533. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5083, 5397. 
Services extérieurs, p. 5055, 5397, 5483, 5699, 5784. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 5397. 

— Détachement, p. 5397, 5449, 5608. 

— Retraite, p. 5055, 5138, 5518, 5660, 5738. 
— Titularisation, p. 5083, 5660. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords financiers. — Accord franco-bulgare relatif au règlement 
des créances financières françaises sur la Bulgarie. Application 
(complète D. 19 sept. 1959). — D. 60-551 du 1° mai 1960, p. 5311. 

Accord franco-roumain relatif au règlement des créances 
financières françaises sur la Roumanie. Application (complète 
D. 19 sept. 1959.). — D. 60-552 du 1°" mai 1960, p. 5312. 
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Sécurité sociale. — Accord entre la France et le Conseil de l'Europe 
sur l'application de la législation française au personnel employé 
par l’organisation. Publication. — D. 60-534 du 3 juin 1960, p. 5167. 

Convention générale franco-portugaise. Application aux tra- 
vailleurs des mines, — Cir. 45 $S. S. du 24 mai 1960, p. 5232. 
Accord franco-portugais sur les prestations familiales des tra- 


vailleurs migrants. Mise en vigueur. — Cir. 46 S. S. du 24 mai 
1960, p. 5235. 

COOPERATION 

Caisse centrale de crédit coopératif. — Emprunts et prêts. — 
D. 60-566 du 13 juin 1960, p. 5441. 

Sociétés coopératives de consommation. — Actions ou parts des 


membres. Montant. — D. 60-532 du 2 juin 1960, p. 5137. 
COTE DES SOMALIS. — V. Territoires d'outre-mer. 
COTEAUX DE GASCOGNE. — V. Agriculture (équipement rural). 


COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE 
Nomination du vice-président. — D. 27 juin 1960, p. 5779. 


CREDIT HOTELIER, COMMERCIAL ET INDUSTRIEL. — V, Com- 
merce et industrie. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 


Emprunt national 5 p. 100 1956. — Quatrième tirage d'amortissement. 
Date. — Arr. 16 juin 1960, p. 5476. — Avis, p. 5486. 


CURES THERMALES. — V. Sécurité sociale (assurayces sociales). 


D 


DEBITS DE TABAC. — V. Tabacs et allumettes. 


DEFENSE 


Comité d'action scientifique de la défense nationale. — Nomination 
des membres. — Arr. 7 juin 1960, p. 5412 (rectif., p. 5471). 


DEBETS. — V. Trésor. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Dispositions communes. 


Accidents du travail. — Fonds commun des accidents du travail. 
Sections locales. Création. — D. 60-585 du 18 juin 1960, p. 5607. 


ARestine familiales. — Montant. Majoration. — Arr. 22 avril 1960, 

P. : 

Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au 
31 mars 1960, p. 5029. 

Sécurité sociale. — Caisses générales. Dépenses de gestion. Maximum 
(année 1959). — Arr. 27 mai 1960, p. 5394. 


Caisses générales. Dépenses de gestion. Maximum (année 1960). 
— Arr. 27 mai 1960, p. 5394. 


Réunion. 


Santé. — Attributions du directeur départemental de la santé, — 
Arr. 1°" juin 1960, p. 5182. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — Y, Collectivités locales, 


— Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DOCUMENTATION (publications de la direction), — V. Premier 
ministre. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés décla- 
rant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles ou de terrains 
par les ministères suivants : 


Armées, p. 5043, 5133. 

Construction, p. 4991, 5784. 

Education nationale, p. 4959, 5019, 5051, 5696, 5781. 
Postes et télécommunications, p. 5449. 


Décrets et arrêtés déclarant d'utilité publi d isiti 
s C que l'acquisition 
d'immeubles ou de terrains par les communes, villes, éberte- 
ments ou établissements suivants : 


Chambre de commerce de Caen, p. 5784. 
Chambre de commerce de Dunkerque, p. 5245. 
Grenoble, p. 5440. 
Royan, p. 5267. 
Affectations d'immeubles ou de terrains. — Immeuble situé à Metz 


(Moselle) et affecté au ministère des armé ’uti- 
lisation. — Arr. 13 juin 1960, p. 5503, PNR sut 








Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés por- 
tant affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants : 

Armées, p. 5767. 

Education nationale, p. 5051. 

Finances et affaires économiques, p. 5048. 
Ministères d'Etat, p. 5213. 

Travail, p. 5704. 


Domaine militaire. — Comité interarmées du domaine militaire, 
Réorganisation. — D. 60-513 du 23 mai 1960, p. 4978. 


Nomination du président. — Arr. 17 juin 1960, p. 5731. 


Domaine mobilier privé de l'Etat. — Gestion et aliénation. Règles 
de compétence. Modification. — Arr. 10 juin 960, p. 5529. 


DOMMAGES DE GUERRE 
Associations syndicales de reconstruction. —  Braux-Saint-Rémy 
(Marne). Dissolution, — Arr. 27 mai 1960, p. 5245. 


Tourouvre (Orne). Dissolution. — Arr. 7 juin 1960, p. 5518 
(rectif,. p. 5738). 


Pont-Saint-Vincent (Meurthe-et-Moselle). Dissolution. — Arr. 
10 juin 1960, p. 5518. 
Barèmes de reconstitution. — Arrêtés fixant les indices de majo- 


ration applicables aux prix des baremes suivants : 

Industrie du bois (livre II) (rectif. au J. O. du 22 mai 1960), 
p. 4991. 

Industrie du liège, p. 4991. 

Industrie du papier, p. 4991. 

Industrie textile (livre V) (rectif. au J. O. du 22 mai 1960), 
p. 4991. 

Moteurs à combustion interne et à explosion (rectif. au J. O. 
du 22 mai 1960), p. 4991. 


Bordereau général de prix forfaitaires relatifs aux immeubles bâtis. 
— Coefficients d'adaptation départementaux de base des prix. 
Détermination. — Arr. 16 juin 1960, p. 5698. 

Commissions. — Commission régionale de Lille. Nomination du pré- 
sident suppléant. — Arr. 13 juin 1960, p. 5496. 

Commission régionale de Dijon. Nomination du président sup- 
pléant. — Arr. 17 juin 1960, p. 5624. 


Reconstruction immobilière. — Modification arr. 25 nov. 1954, — 
Arr, 1°" juin 1960, p. 5137. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 
Education nationale. — Décret autorisant l’aceptation de dons ou de 
legs en faveur de l’établissement suivant : 
Conservatoire national supérieur de musique, p. 5311. 
Fondation nationale des sciences politiques. Conseil d’admi- 
nistration, Nomination d’un membre. — Arr. 28 juin 1960, p. 5815. 


Intérieur. — Fondation Singer Polignac. Budget pour 1960, — Arr. 
26 fév. 1960, p. 5347. 


Santé publique et population. — Centre hospitalier de Troyes. Legs. 
Refus. — D. 24 juin 1960, p. 5823. 


Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : ° 


Assistance publique de Paris, p. 5299. 
Hospice de Montmirail, p. 5702. 


DOUANES 


Tarifs. — Ebauches en rouleaux pour tôles. Importation au droit 
réduit, Contingent et conditions (deuxième semestre 1960). — 
Arr. 29 juin 1960, p. 5867. 

Fil machine. Importation en exonération de droits. Contingent 
et conditions (deuxième semestre 1960). — Arr. 29 juin 1960, 
p. 5867. 


EAU POTABLE 


Travaux d'alimentation en eau potable. — Syndicat des eaux de la 
haute Vingeanne (Côte-d'Or et Haute-Marne). Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 15 juin 1960, p. 5738. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE, — V, Fonction publique (rémunéra= 
tion et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonctionnaires de l’en- 
seignement. — Postes et télécommunications. 


EDIFICES CULTUELS 
Désaffectations. — Eglise du Vieux-Village, à Aubres (Drôme). — 
D. 9 juin 1960, p. 5230, 


Eglise du Haut-Livron, 
D. 20 juin 1960, p. 5625. 


à Livron-sur-Drôme (Drôme). — 
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EDUCATION NATIONALE (ministère), — V. Fonction publique 
ee + et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités 


CORRE Debré. — Signature du ministre, Délégations, p. 5359, 


Administration centrale. — Organisation. — D, 60-556 du 1‘ juin 
1960, p. 5357. 

Directeur général de l’organisation et des programmes sco- 
laires et directeurs d'enseignement. Attributions. — Arr. 1°" juin 
1960, p. 5358 (rectif., p. 5730). 

Chef de l'inspection générale. Attributions. — Arr. 1 juin 

1960, p. 5358 (rectif., p. 5730). 

Attribution de compétence dans le cadre de la direction géné- 
rale de l’organisation et des programmes scolaires. — Arr. 1° juin 
1960, p. 5359. 


Conseils, comités et commissions. — Commission consultative mixte 
de répartition des subventions entre les associations nationales 
d'éducation populaire, Création. — Arr. 25 mai 1960, p. 5443. 
Comité des travaux historiques et scientifiques. Nomination 
des membres honoraires. — Arr. 9 mars 1960 (rectif. au J. O. du 
24 mars 1960), p. 5566. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 1°" juin 1960, 
p. 5782 
Régies d’'avances et de recettes. — Facultés des sciences de Paris. 


Montant maximum. — Arr. 26 mai 1960, p. 5135, 

Ecole nationale des langues orientales vivantes. Institution. — 
Arr. 2 juin 1960, p. 5530. 

Institut d’études politiques d'Alger. Institution. — Arr. 2 juin 
1960, p. 5530. 


Concours, 


Education physique et sportive. Professeurs. Ouverture. — Arr. 
3 juin 1960, p. 5051. 

Education physique et sportive. Maîtres. Ouverture. — Arr. 
3 juin 1960, p. 5051. 


Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le recru- 
tement de personnels techniques des laboratoires de l’enseigne- 
ment supérieur (rectif. au J. O, du 15 mai 1960), p. 5142. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaire de direc- 
tion des écoles nationales d'enseignement technique, p. 5195. 


Avis relatif à l’ouverture de concours pour le recrutement 
d'aides techniques et techniciens de laboratoire de l’enseigne- 
ment supérieur, p. 5195. 


Liste d'admission à l'examen professionnel d'économe, p. 4959. 


Nominations, promotions, mutations. 


Collège de France, p. 5729. 

Conservatoire national des arts et métiers, p. 4988. 

Directeurs et directeurs généraux, p. 5358. 

Enseignement et jeunesse, p. 5241, 5385, 5657. 

| mme supérieur, p. 5052, 5175, 5697, 5781. — Rectif. 
p. 5781. 

Inspection d'académie, p. 5077. 

Jeunesse et sports, p. 5818. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 5020. 

— Détachement, p. 5052, 5175, 5444, 5566. 
— Fonctions (attribution de), p. 5358. 

— Intégration, p. 5386. 

— Reclassement, p 5020. 

— Réintégration, p. 5052, 5782. 

— Retraite, p. 5566, 5657. 5696. 

— Titularisation, p. 5386, 5730, 5782. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 5657, 
Administration générale, p. 5657, 5730. 
Enseignement et jeunesse, p. 5241, 5657. 


Listes d'aptitude, 


Liste d'aptitude aux fonctions administratives, p. 5322. 
Liste d’aptitude aux fonctions d’intendant, p. 5386. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Camping. — Terrains de camping aménagés. Equipement et fonction- 
nement tie à chaque catégorie. Normes. — Arr, 30 mai 
1960, p. 57 


£Lentres aérés. — Réglementation. — Arr. 19 mai 1960, p. 5240. 





Ecoles normales supérieures d'éducation physique. — Concours d’ad- 
mission. Ouverture. — Arr. 3 juin 1960, p. 5051. 
Ecole normale supérieure de garçons. Organisation, — Arr. 
16 juin 1960, p. 5818. 
Escrime. — Brevet d'Etat de maître d'escrime. Epreuves orales. — 
Arr. 25 mai 1960, p. 5657. 


ELECTRICITE ET GAZ 


Comités régionaux de la distribution de l'électricité, — Région de 
Lyon. Nomination d’un membre. — Arr. 30 mai 1960, p. 5052 
(rectif., p. 5658). 

Région de Dijon. Nomination des membres. — Arr. 8 juin 
1960, p. 5362. 

Comités régionaux de la distribution du gaz. — Région de Nantes. 
Nomination d’un membre, — Arr. 30 mai 1960, p. 5052 (rectif. 
p. 5658). 

Région de Dijon. Nomination des membres. — Arr. 8 juin 1960, 
p. 5362. 

Concessions de forces hydrauliques. — Forme et procédure d'instruc- 
tion des demandes de concession et déclaration d'utilité publique 
des ouvrages utilisant l’énergie Pas = “y instruction des 
+ 1 et approbation. — D. KR. A. P. 60-619 du 20 juin 1960, 
p ; 

eue nn — Nomination de membres. — Arr. 20 juin 1960, 
b. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères un Æ — 
Commission. Composition et fonctionnement. — Arr. 20 juin 
a”: . 5782. — Nomination des membres. — Arr. 20 juin 1960, 
b. 

Personnel. — Assurances sociales. Cotisation. Taux et assiette, — 
Arr. 29 juin 1960, p. 587. 

Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 13 juin 1960, p. 5481. 
Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique, — Arr. 13 juin 1960, 

p. 5482. — Arr. 22 juin 1960, p. 5783. 


- 


EMPLOIS RESERVES 
Nominations. 
— Armées, p. 5083. 
— Finances et affaires économiques, p. 5536. 


— Forces es (terre), p. 5084, 5190, 5300, 5747. — Annula- 
tion, p. 5084, 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


, — Remises de principe. % "4 (complète D. 11 fév. 1957). 
— D. 60-593 du 20 juin 1960, p. 5 
Réforme de l’enseignement public. — pe d'application de certaines 
dispositions du décret du 6 janvier 1959, — D. 60-561 du 13 juin 
1960, p. 5415. 
Enseignement ee (modif. D. 6 janvier 1959). — D. 60-618 
du 24.juin 1960, p. 5868 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d’agriculture. — Ecole d’Alger. Modalités d’admis- 
sion à la section d’agriculture africaine (promotion 1969-1963). — 
Arr. 13 juin 1960, p. 5412 

Ecole forestière des Barres. — Régime d’enseignement, programme 
et règlement intérieur (modif. arr. 15 janv. 1954), — Arr. 30 mai 
1960, p. 5658. 

Nomination d'élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, 
p. 5179 

Institut national agronomique. — Avis relatif à l’ouverture en 1960- 
1961 d’une session de la section d’études supérieures des indus- 
tries du lait, p 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes et certificats. — Certificat d’études spéciales de 
pédiatrie et puériculture. Stage (modif. arr. 21 nov. 1950). — Arr, 
7 mai 1960, p. 5135 


Enseignement outre-mer. 
Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Section magistrature. 
Examen professionnel des élèves. Jury. Arr. 13 juin 1960, p. 5375. 
Enseignement du premier degré. 
Brevet d’études du premier cycle du second degré. — Modification 


D. 16 nov. 1959. — D. 20 juin 1960, p. 
Ecoles normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses). — 
Concours d'admission. Epreuves facultatives en 


complémentaires 
faveur des Français musulmans. — Arr, 9 mai 1960, p. 5050. 











nb 














DE PONT AC ORPI TITRE Ar ce 


TT 








# 











Juin 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


EXPORTATIONS 11 





Enseignement du second degré. 


Bourses nationales. — Etablissements habilités à recevoir des bour- 
siers nationaux. — Arr. 8 juin 1960, p. 5444, 


Concours général. — Distribution des prix. Date. — Arr. 14 juin 1960, 
p. 5444. 


Lycées et collèges. — Décret portant transformation en collège natio- 
nal du collège municipal suivant : le Quesnoy, p. 5817. 


Enseignement supérieur. 


Agrégations. — Agrégation des facultés de droit et des sciences éco- 
nomiques. Conditions d'admission. — Arr. 28 juin 1960, p. 5869. 


Certificats. — Certificat d’études supérieures de mathématiques, 
physique et chimie. Organisation d’un centre d'épreuves à Pondi- 
chéry. — Arr. 16 mai 1960, p. 5696. 


Ecole française d’archéologie d'Athènes. — Budget primitif pour 
1959, — Arr. 19 mai 1960, p. 5051. 


Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Liste d'admissibilité 
(section des lettres), p. 5869. 


Facultés et universités. — Université de Caen. Centre de recherches 
et d’études de psychologie des peuples et de sociologie écono- 
mique. Création. — D. 20 juin 1960, p. 5656. 


Université de Besançon. Institut de promotion supérieure du 
travail. Statuts. — D. 20 juin 1960, p, 5657. 


Université d’Aix-Marseille. Institut de mécanique statistique de 
la turbulence. Création. — Arr. 17 mai 1960, p. 4959. 


Université de Grenoble. Institut d’études psychologiques et psy- 
chosociales. Création. — Arr. 27 mai 1960, p. 5530. 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevet professionnel 
d’électricien spécialiste d'automobiles. Institution. — Arr. 4 juin 
1960, p. 5730. 


Certificat d’aptitude professionnelle de monteur électricien. 
DE et programme. Modification. — Arr. 14 juin 1960, 
P. 5657. 


Avis relatif à la première session du brevet de technicien des 
fabrications mécaniques, p. 5142. 


Centres d'apprentissage. — Crest (Drôme). Construction. Offre de 
concours faite à l’Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 12 mai 
1960, p. 4959. 


Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). Centre G. 271. Transformation en 


centre mixte. — Arr. 16 mai 1960, p. 5051 

Saint-Girons (Ariège). Construction d’un garage. Offre de 
concours faite à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr, 14 juin 
1960, p. 5657. | , 


Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 5360. 


Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique de Poi 
tiers. — Sections spéciales de physique des métaux et d’aérother- 
mique. Création. — Arr. 2 juin 1960, p. 5530. 


Ecole supérieure de métrologie. — Organisation et fonctionnement. 
— D. 60-583 du 20 juin 1960, p. 5604. 

Auditeurs libres. Montant des droits de scolarité. — Arr. 
20 juin 1960, p. 5605. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. — Concours d’admission des 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
comme ingénieurs-élèves. Jury, — Arr. 10 mai 1960 (rectif. au 
J. O. du 21 mai 1960), p. 5361, 

Ecoles nationales professionnelles techniques. — Attribution du 


diplôme d’élève breveté (rectif. au J. O. du 18 mai 1960), p. 5869, 


Ecole technique Scientia. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
d’aide-bactériologiste, de chimiste ou d’aide-chimiste, p. 4959. 


ESCRIME. — V. Education physique et sports. 
Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Asile national Vacassy. 


Budget. — Budget additionnel pour 1959. — Arr. 18 mai 1960, p. 5363. 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 18 mai 1960, p. 5363. 


Institutions nationales des sourds-muets. 


Professorat. — Certificat d’aptitude. Examen. Règlement et organi- 
sation de la préparation. — 30 mai 1960, p. 5241. 


Maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices. — Concours de recru- 
tement. Organisation. — Arr. 31 mai 1960, p. 5243. 


oo 





Etablissements CONGREGANISTES 


Décrets portant reconnaissance légale des établissements suivants : 
Sœurs de la Charité de Nevers, à Vence, p. 5440. 
Sœurs de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus de la Salle-de- 
Vihiers, à Cersay (Deux-Sèvres), p. 5625. 
Décret portant retrait du titre de reconnaissance légale de 
l'établissement suivant : 
Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Paris, p. 5625. 


Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET DES 
SOURDS-MUETS 


Certificats d'aptitude à l’enseignement. — Enseignement des sourds- 
muets (modif. arr. du 23 avril 1946). — Arr. 28 mai 1960, p. 5241. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 


Hôpitaux et hospices. 


Assistance publique. — Paris. Conseil de surveillance de l’adminis- 
tration. Nomination d’un membre, — D. 7 juin 1960, p. 5299. 
Commissions médicales consultatives, — Composition, attributions 
et conditions de fonctionnement. — D. 60-550 du 7 juin 1960, 
p. 5298. 
Elections. Procédure, — Arr. 13 fuin 1960, p. 5576. 
Coordination des établissements de soins comportant hospitalisation. 
— Commissions régionales de coordination des établissements 


de soins. Composition (modif. arr. 30 juil. 1959). — Arr. 7 juin 
1960, p. 5363 
Etablissements publics. — Hospice Fondation Chevandier de Val- 


drome, à Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). Rattachement 
à l’hôpital public communal. — D. 13 juin 1960, p. 5447. 
Asile départemental du Perron, à Saint-Sauveur (Isère). Erec- 
tion en établissement public. — D. 13 juin 1960, p. 5447. 
Maison de retraite de Drain (Maine-et-Loire). Erection en 
établissement public. — D, 13 juin 1960, p. 5447. 


Personnel. 
Formation professionnelle. — Personnel soignant des hôpitaux psy- 
chiatriques. Réorganisation. — Arr. 18 juin 1960, p. 5659. 


Traitements. — Traitements des personnels des établissements d’hos- 
47" "Ses de soins ou de cure publics. — Arr. 18 mai 1960, 
P. à 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Contrôle économique et financier de l'Etat. — Entreprises publiques 
nationales et organismes ayant un objet d’ordre économique ou 
mg —* (modif. D. 9 août 1953). — D. 60-582 du 22 juin 1960, 
P. 5598. 


Société nationale des chemins de fer français en Algérie, 
Soumission au contrôle, — Arr, 7 juin 1960, p. 5272. 


Commission interministérielle de coordination. Composition et 
fonctionnement. — Arr. 22 juin 1960, p. 5599. 
ETAT CIVIL, — V, Code civil. 
EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 


Conseil de l’ordre. — Conseils régionaux de Lyon, Montpellier et 
Dijon. Commissaires du Gouvernement. Nomination, — Arr. 
17 mai 1960, p. 5049. — Arr. 21 mai 1960, p. 5049, —Arr. 24 mai 
1960, p. 5049. 


Conseil régional de Poitiers. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 1° juin 1960, p. 5476. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


Comités techniques d'importation. — Divers comités. Renouvelle- 
ment. — Arr. 3 juin 1960, p. 5531. 
Licences. — Cautionnement financier (modif. arr. 11 avril 1956), — 


Arr. 16 juin 1960, p. 5511. 


Statistique du commerce extérieur de la France (avril 1960) (rectif, 
au J. O. du 28 mai 1960, p. 4998), p. 5250. 


Dispositions générales. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs (relations commer- 
ciales avec l’Egypte), p. 4996. 


Avis aux exportateurs d’armes de chasse et de tir à destina- 
tion des Etats de la Communauté, p. 5749. 


Avis aux importateurs de chevaux de boucherie, p. 5749. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de tous pays (libération des échanges), p. 5749. 
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Communauté économique européenne, 


Avis aux importateurs de produits agricoles et alimentaires 
en provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, p. 4965. 

Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs en pro- 
venance des pays de la Communauté européenne, p. 4966. 

Avis aux importateurs de produits en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne, p. 5788 

Avis aux importateurs de pommes de terre et de certains 
produits agricoles en provenance des pays membres de la Com- 
munauté économique européenne, p. 5885. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des pays membres de l'Organisation euro- 
peenne de coopération économique,  p. 5750. 

Autriche. 

Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance d'Autriche, exposées dans les manifestations à carac- 
tere international organisées en France, p. 5028. 

Benelux. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à destination 

des pays du Benelux, p. 4996. 
Canada. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 

à destination du Canada, p. 4996. 


Avis modifiant l’aivs aux importateurs de produits originaires 
4% 


et en provenance du Canada, p. 5750. 


Danemark. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance du Danemark, exposées dans les manifestations à 
caractère international organisées en France, p. 5028. 


Espagne. 
Avis aux importateurs de marchandises originaires et en pro- 


venance d'Espagne, exposées dans les manifestations à caractère 
internationai organisées en France, p. 5028. 


Avis aux importateurs de raisin muscat et autres raisins 

häâtifs originaires et en provenance d’Espagne, p. 5578 
Etats-Unis. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
des U. S. À., p. 499%. 

Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Etats-Unis, p, 5750, 

Finlande. 

Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance de Finlande, exposées dans les manifestations à 
caractère international organisées en France, p. 5028. 

Grande-Bretagne. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 

à destination de la Grande-Bretagne, p. 5828. 
Grèce. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 

à destination de la Grèce, p. 5828. 
Hongrie. 


Avis aux im! iteurs de produits en provenance de la Répu- 
blique popuiaire de Hongrie, p. 5141. 


Iran. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en pro. 
venance d'Iran, p. 5303, 
Israël. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Israël, p. 5336. 
Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance 
d'Israël, p. 5612. 
Italie, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination de l'Italie, p. 5828. 








Norvège. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance de Norvège, exposées dans les manifestations à carac. 
tères internationale organisées en France, p. 5028. 


Portugal. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance du Portugal, exposées dans les manifestations à 
caractère international organisées en France, p. 5028. 


Sarre. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove. 
nance de la Sarre, p. 5880. 


Suède. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance de Suède, exposées dans les manifestations à carac- 
tère international organisées en France, p. 5028. 


Suisse, 


Avis aux exportateurs de grumes de sapin et d’épicéa à des- 
tination de la Suisse, p. 5486. 


Avis aux ue oem ue À de marchandises originaires et en pro- 
venance de Suisse, p. 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseigne- 
ment. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Aide sociale à la famille. 


Maisons familiales de vacances. — Agrément d'organismes : 
— 20° liste. — Arr. 10 mai 1960, p. 4961. 
— 21° liste. — Arr. 20 mai 1960, p. 5395. 


Logement et hébergement. 


Centres d'hébergement. — Conditions d'agrément (modif. arr. 20 déc. 
1954). — Arr. 27 mai 1960, p. 5055. 


FEDERATION DU MALI. — V, Communauté. 
FIEVRE APHTEUSE, — V. Agriculture (animaux). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V. Budget. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du secrétaire d'Etat au commerce 
extérieur. Délégation, p. 4987. 

Commissions administratives paritaires. — Personnel de l’ancien 
office des changes. Institution. — Arr. 7 juin 1960, p. 5319. 
Impôts (direction générale). — Manutentionnaires des entrepôts de 
tabacs et de poudres à feu. Concours de recrutement. Modalités 

(modif. arr. 27 nov. 1959). — Arr. 31 mai 1960, p. 4951. 

Régies d’avances. — Secrétariat général de la loterie nationale. Modi- 
fication. — Arr. 17 mai 1960, p. 5442. 

Services sociaux. — Délégués départementaux. Nomination. — Arr. 
2 juin 1960, p. 5695. 

Tabacs et allumettes (service d'exploitation industrielle). — Cadres 
de maîtrise et secondaires des manufactures et des magasins de 
transit. Statut (modif. D. 13 mai 1957). — D. 60-588 du 20 juin 
1960, p. 5652. 

Cadres de maîtrise et secondaires des services de la eulture et 
des centres de fermentation des tabacs en feuilles. Statut (modif. 
D. 13 mai 1957). — D. 60-589 du 20 juin 1960, p. 5652. 


Affaires économiques, 


Régies d’avances. — Direction des relations économiques extérieures 
Montant maximum. — Arr. 31 mai 1960, p. 5076. 


Concours. : 


Tabacs et allumettes. Divers fonctionnaires. Ouverture. — Arr. 
30 mai 1960, p. 5048. 

Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 23 juin 1960, p. 5655. — Avis, p. 5886. 

Trésor. Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 23 juin 1960, 
p. 5655. — Avis, p. 5760. 

Avis de concours pour l’admission à l’emploi d'agent stagiaire 
de constatation ou d’assiette, p. 5662. 

Avis de concours pour l'admission à l’emploi de technicien 
stagiaire du cadastre, p, 5707. 
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Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 5049, 5385, 
5656. 

Attachés commerciaux. — Honorariat, p. 5695. . 

Caisse des dépôts et consignations, p. 5385.’ 

Contrôleurs d'Etat, p. 5512. 

Contrôleurs financiers, p. 5175. 

Cour des comptes, p. 5385. 

Impôts (direction générale des), p. 5415. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 5230. 

Office des changes, p. 5566, 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 5351, 5385. 

— Détachement, p. 5385, 5443, 5566, 5656. 

— Disponibilité, p. 4988, 5049, 5134, 5415. 

— Fonctions (attribution de), p. 5868. 

— Fonctions (cessation de), p. 5230. 

— Hors cadres, p. 5049. 

— Intégration, p. 5076, 5656. 

— Réintégration, p. 5076. 

— Retraite, p. 5049, 5134, 5230, 5351, 5505, 5655, 9695. 


sos 


— Titularisation, p. 5076, 5351, 5566. 
Tableaux d'avancement. 


Administration centrale des finances, p, 5049. 

Contrôleurs financiers, p. 5175. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 5780. 

Office des changes, p. 5566. 


FONCTION PUBLIQUE 


Conseil supérieur. 


Nomination des membres. — D. 25 mai 1960 (rectif. au J. O. du 
31 mai 1960), p 4942 


Corps communs, 


Attachés d'administration centrale. — Concours de recrutement. Ou- 
verture. — Arr. 7 juin 1960, p. 5310. 


Rémunération et avantages sociaux. 


Classement hiérarchique. — Modifications aux tableaux. — D. 60-559 
du 15 juin 1960, p. 5406. 
Echelonnement indiciaire. — Directeur adjoint du Conservatoire 
national des arts et métiers. — Arr. 9 mai 1960, p. 4959. 
Conseiller du commissariat général du plan. — Arr. 27 mai 
1960, p. 4988 


Inspecteur et chef mécanicien principal de la surveillance des 
pêches. — Arr. 30 mai 1960, p. 5053. 

2" de la caisse nationale des lettres. — Arr. 2 juin 1960, 
p. À 

Aides-astronomes, aides-physiciens et aides-météorologistes des 
observatoires des universités des départements. — Arr. 20 juin 
1960, p. 5566 

Chefs de division, attachés principaux et attachés de préfec- 
ture, — Arr 20 juin 1960, p. 5625. 

Documentaliste archiviste du ministère d’Etat chargé des 
affaires culturelles. — Arr. 20 juin 1960, p. 5672. 


Adjoints d archives et sous-archiviste.au ministère d'Etat chargé 
des affaires culturelles. — Arr. 20 juin 1960, p. 5673. 


Personnel enseignant des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur — Arr. 20 juin 1960, p. 5674. 


Dispositions diverses, 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Fonctionnaires de l’inserip- 
tion maritime en Algérie, Fusion avec des corps métropolitains 
homologues. — D. 60-515 du 25 mai 1960, p. 4988. 


Fonctionnaires français des cadres tunisiens ou marocains. — Agents 
permanents des sociétés concessionnaires, offices et étabiisse- 
ments publics du Maroc remis à la disposition de la France, Paie- 
ment par avance de la prise en charge et acompte sur indemnité 
de réinstallation. — D. 60-540 du 7 juin 1960, p. 5271. 

Maître de travaux manuels de l’enseignement agricole du 
cadre marocain. Correspondance avec les emplois de professeur 
adjoint des écoles d’agriculture ou de chef de pratique des écoles 
d'agriculture. — Arr. 14 juin 1960, p. 5500. . 

Agent supérieur des forces auxiliaires du cadre marocain. Cor- 
respondance avec l'emploi de délégué adjoint du ministère des 
à combattants et victimes de guerre, — Arr. 14 juin 1960, 
P. A 





Assistante sociale des cadres marocains. Correspondance avec 
des emplois de la préfecture de la Seine. — Arr. 14 juin 1960, 
p. À 

Agent technique des travaux publics des cadres marocains. 
Correspondance avec les emplois de contremaître ou adjoint tech- 
nique des collectivités locales autres que le département de la 
Seine. — Arr. 14 juin 1960, p. 5501, 

Certaines catégories d'emplois des services portuaires concédés 
au Maroc. Correspondance avec des cadres des administrations 
de l'Etat et de l’Algérie. —, Arr. 23 juin 1960, p. 5815. 

Affaires étrangères. Correspondance avec des cadtes de l’admi- 
nistration marocaine. — Arr. 24 juin 1960, p. 5675 

Intérieur. Correspondance avec des cadres de l'administration 
marocaine, — Arr. 24 juin 1960, p. 5675. 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales vétérinaires. — Avis de vacance d'emploi dans les 
écoles vétérinaires, p. 5193. 
Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recrute- 


ment de personnel enseignant, p. 5466. 


Enseignement médical et pharmaceutique, 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 5856. 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude à l’inspec- 
tion des écoles primaires et à la direction des écoles normales 
(options métropole et outre-mer). Explication de textes. Liste des 
auteurs. — Arr. 27 mai 1960, p. 5135. ‘ 


Maîtres. — Brevet supérieur de capacité. Programme (année 1961). — 
Arr. 9 mai 1960. p. 5868. 


Enseignement supérieur. 


Facultés, — Avis de vacance de chaires, p. 5061. 


Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Directeurs et professeurs, Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr. 27 mai 1960, p. 5019, 


Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de profes- 
seurs d’enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial des centres d'apprentissage, p. 5579. 


Avis d'ouverture de concours pour l’admission dans les sections 
préparatoires au centre de formation pédagogique des profes- 
seurs d'enseignement technique théorique d’enseignement com- 
mercial des centres d'apprentissage, p. 5612. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avis de 
concours pour le recrutement de professeurs techniques et de 
professeurs techniques adjoints, p. 557 


Orientation professionnelle. — Inspecteurs. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5135. 


Avis relatif au concours pour le recrutement d’inspecteurs 
d'orientation professionnelle, p. 5061. 


FORCES ARMEES (air). — V, Armée (armée de l'air). 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5563, 5650. 


Armée de l'air. — Active, p. 5229, 5682. — Réserve, p. 4981, 5173, 
5229, 5441, 5473, 5651, 5683, 3865. 
Ingénieurs militaires, p. 5074, 5173. 
Officiers généraux, p. 5269, 5321. 
Personnels des services extérieurs, p. 5474, 5505, 5731. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 5045, 5321, — Rectif., 
p. 5271. 
Service de santé, p. 5073, 5350, 5683. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 5045, 5684. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 5269. 

— Démission, p. 5731. 

— Fonctions (cumul de)., p. 5474. 
— Hors cadres, p. 5173, 5230, 5503. 
— Retraite, p. 5173. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 5650, 
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FORCES ARMEES (marine). V. Armées (armée de mer). — Budget. 


Techniciens d'études et de fabrications. — Travaux immobiliers et 
maritimes. Concours de recrutement. Modalités. — Arr. 13 mai 
1960, p. 4980 


Concours. 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens d’études 
et de fabrications (service des travaux maritimes et service des 
transmissions de la marine), p. 5304. 


Avis de concours pour le recrutement d'un technicien d’études 
et de fabrications du commissariat et de la santé de la marine, 
p. 5399. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p, 5349. 

Administration centrale, p. 5383. 

Armée de mer. — Active, p. 5130. — Réserve, p. 5132, 5228, 5682. 
— Rectif., p. 4981, 5682. 

Commissaires et santé de la marine, p. 5681. 

Comptables des matières, p. 5131. 

Constructions et armées navales, p. 4982, 5131, 5503, 5593. 

Contrôle de l’administration, p. 5505. 

Officiers généraux, p. 5320. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 4982, 5271. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 5503. 

Travaux maritimes, p. 5172. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 5320. 
— Ancienneté (bonifications d’), p. 4982, 5044, 5384. 


FORCES ARMEES (terre). — V. Armées (armée de terre). — Budget. 
— Traitements, soldes, indemnités. 

Commissions admanistratives paritaires. — Administration centrale. 
Elections. Date. — Arr. 19 mai 1960, p. 4954. 


Régies d’avances. — Centres territoriaux d’administraiton et de comp- 
tabilité, Montant maximum. — Arr. 24 mai 1960, p. 5271. 


Intendance des troupes du Maroc. Suppression. — Arr. 25 mai 
1960, p. 5321. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5044. 

Armée de terre. — Active, p. 5684. — Réserve, p. 4981, 5228, 
5383, 5474, 5677. — Rectif., p. 4981, 5441. 

Ecole polytechnique, p. 4982. 

Hôpitaux militaires, p. 5045. 

Hôpitaux des troupes d'outre-mer, p. 5173. 

Officiers généraux, p. 5268, 5320. 

Personnels civils extérieurs, p. 5593. 

Postes aux armées, p. 5045. 

Service de santé, p. 5350, 5680. — Rectif., p. 5382, 5441. 

Service vétérinaire, p. 5073, 5349, — Rectif., p. 5681. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 5075, 5474, 5593. 

Troupes d'outre-mer, p. 4981, 5593, 5680, — Rectif., p. 5382, 5441. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 5268, 5320. 

— Démission, p. 4982 

— Détachement, p. 5075. 

— Disponibilité, p. 5075, 5592. 

— Grades (homologation de), p. 5382. — Rectif., p. 5684. 
— Hors cadres, p. 5075, 5592. 

— Réintégration. p. 5474. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur militaire de 1'° classe 
des télécommunications, p. 5592. 


Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" juin 1960, p. 4982 (rectif., p. 5475). 

Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 
— 25 mai 1960 (rectif. au J. O. du 26 mai 1960), p. 5271. 
— 25 juin 1960, p. 5685. 











FORTIFICATIONS ET POSTES MILITAIRES 


Classements. — Poudrerie nationale d'Angoulême. — D, 27 mai 1960 
p. 5043. 


Déclassements. — Divers ouvrages militaires. — D. 23 mal 1960 
(rectif. au J. O. du 29 mai 1960), p. 5133, 5502. 
FRANCE D'OUTRE-MER (services). 


Cabinet Michel Debré. — Signature de l’administrateur général. Délé. 
gation, p. 5815. 


» 


Commissions administratives paritaires. — Administration générale 
et services métropolitains. Création. — Arr. 21 juin 1960, p. 5724. 
Régie de recettes. — Service d’information et de documentation. 


Suppression. — Arr. 30 mai 1960, p. 5864. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs des affaires d’outre-mer, p. 5207. 
Enseignement et jeunesse. — Arr. rapporté, p. 5072. 
Gouverneurs de la France d'outre-mer, p. 5724. 
Inspection de la France d'outre-mer, p. 4976. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 5040. 
— Intégration, p. 5207. 
— Retraite, p. 5104, 5213, 5343. — D. rapporté, p. 5343. 


FRAUDES 


Lait. — Lait concentré sucré. Récipients. Clause de dilution. — 
Cir. 30 mai 1960, p. 5417. 


en, pasteurisé. Récipients. Marquage.— Cir. 31 mai 1960, 
P. 3 


G 


GEOMETRES EXPERTS 
Diplôme. — Attribution du diplôme de géomètre expert, p. 5730. 
GUERRE. — V. Forces armées (terre). 


H 


HOPITAUX ET HOSPICES, — V. Etablissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure. 


} 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 
IMPOTS 
Contributions indirectes. 


Rhum. — Organisation de la campagne rhumière 1960-1961, — Arr. 
23 mai 1960, p. 5019. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 5541. 


Recouvrement. 


Pénalités. — Interdiction provisoire d’exercer une profession libé- 
rale, commerciale ou industrielle et retrait provisoire du permis 
de conduire, p. 5529. 


INDUSTRIE (ministère). — V. Budget. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 5362. 
Administration centrale, p. 5388. 
Administration générale, — Rectif., p. 5136. 
Mines, p. 5240, 5658. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 5363. 


rss des instruments de mesure, p. 4989. — Honorariat, 
P. . 
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Positions diverses. 


— Disponibilité, p. 5136. 

— Démission, p. 5080. 

— Fonctions (attribution de), p. 5570. 
— Intégration, p. 5362. 

— Réintégration, p. 5136, 5240. 

— Retraite, p. 5737. 


Tableaux d'avancement. 
Services des instruments de mesure, p. 5701. 


Institut des CORPS GRAS. — V. Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Personnel. — Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingé- 
nieurs des travaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes 
et d’adjoints techniques stagiaires de l'institut géographique 
national, p. 5520. 


institut supérieur des MATERIAUX ET DE LA CONSTRUCTION 
MECANIQUE 
Nomination du directeur. — Arr. 30 mai 1960, p. 5475. 


Institut national des SPORTS 
Organisation. — Arr. 16 juin 1960, p. 5818. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO: 
MIQUES 
Régie de recettes. — Modification. — Arr. 7 juin 1960, p. 5504. 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — V. Viticul- 
ture et commerce des vins. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu- 
rité sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rémuné: 


ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 
Concours. 
Préfecture. Attachés stagiaires. Ouverture, — Arr. 9 juin 
1960, p. 5817. 


Administration centrale. Ouvrier professionnel. Date, — 
Arr. 17 juin 1960, p. 5562. 

Préfectures. Secrétaire administratifs. Ouverture. — Arr. 
22 juin 1960, p. 5728. 

Préfectures. Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 22 juin 
1960, p. 5728. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers de paix de la 
sûreté nationale, p. 5303. 

Avis de concours pour le recrutement de commissaires de 
police de la sûreté nationale, p. 5749. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5563, 5626. 
Chiffre. p. 5043. 


Préfecture. — Attachés, p. 5626. — Chefs de cabinet, p. 5591 
Secrétaires administratifs, p. 5043. 


Préfets et sous-préfets, p. 5133, 5591. 


Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 5472 — 
Commissaires, p. 5267. — Commissaires divisionnaires, p. 5267. — 
Commissaires principaux, p. 5267. — Officiers, p. 5473. — Hono- 
rariat, p. 5473. 

Tribunaux administratifs, p. 5073, 5377, 5591. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 5591. 

— Congé, p. 5472, 5528, 5626. 

— Détachement, p. 5043, 5169, 5348, 5376, 5440, 5563. 
— Intégration, p. 5591. 

— Réintégration, p. 5472. 

— Retraite, p. 5133, 5348, 5472, 5528. 


Tableaux d’avancement, 
Administration centrale, p. 5626. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux fonctions de secrétaire administratif de 
préfecture, p. 5043. 





J 


JUSTICE (ministère). — V. Fonction publique (rémunération et 
avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 


Education surveillée. — Services extérieurs. Personnel d’éducation. 
Statut (modif. D. 23 avril 1956) — D. 60-564 du 13 juin 1960, 
p. 5439. 
Concours. 


Education surveillée. Services extérieurs. Educateurs et édu- 
catrices. Modalités. — Arr. 22 juin 1960, p. 5673. 


Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 23 juin 1960, p. 5864. 


Centre national d’études judiciaires. Auditeurs de justice. Nom- 
bre de places. — Arr. 29 juin 1960, p. 5864. 

Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l’examen 
professionnel de chef de secrétariat, p. 5346. 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen 
professionnel de chef de service de greffe, p. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration pénitentiaire, p. 5674. 

Conseil d’Etat, p. 4976, 5018, 5266. 

Cour de cassation, p. 5561. 

Education surveillée, p. 5073. 

Grande chancellerie de la Légion d’honneur, p. 5591. 
Greffiers, p. 5266, 5375, 5624 — Arr. rapporté, p. 5816. 
Juges et suppléants, p. 4945, 5413. 


Magistrature, p. 4943, 5041, 5072, 5166, 5266, 5413, 5561, 5591, 
5728, 5768. — D. rapporté, p. 4945. — Honorariat, p. 4943, 
5413, 


Officiers publics et ministériels, p. 5267, 5346, 5498, 5816, — 
Rectif., p. 5042, 5561. — Honorariat, p. 5267, 5347, 5817. 


Secrétaires de parquet, p. 5561, 5768. 

Tribunaux départementaux des pensions, p. 5528. 
Tribunaux pour enfants, p. 5345. 

Tribunaux militaires, p. 5072. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 4977, 5073, 5345, 5591, 5816. 
— Détachement, p. 5041, 5768. 


ai Fonctions (attribution de), p. 4943, 4976, 5018, 5042, 51686, 


— Fonctions (destination et suspension de), p. 5375, 5440, 5472. 
— Intégration, p. 5375. — Modif., n° 5072. 

— Réintégration, p. 4976, 5073, 5472. 

— Retraite, p. 5413, 5561, 5727. 

— Révocation, p. 5042. 

— Titularisation, p. 5375. 


Tableaux d'avancement, 
Cour d’appel de Colmar, p. 5375. 
Greffiers, p. 5167, 5267, 5375. 
Listes d'aptitude, 


Liste d’aptitude aux fonctions de greffier en chef et secré- 
taire en chef de parquet des départements d'outre-mer, p. 5347, 


JUSTICE (organisation judiciaire). 


Juridictions de droit commun. — Offices d’avoués près les tribunaux 
de grande instance vacants. Suppression. — D. 7 juin 1960, 
p. 5266. , 


Auxiliaires de justice (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 60-586 du 
20 juin 1960, p. 5624. — D. 60-605 du 24 juin 1960, p. 5815. 


JUSTICE MILITAIRE 
Code (armée de mer). — Modification. — Ord. 60-259 du 4 juin 1960, 


p. 5107. : 
Code (armée de terre), — Modifications. — Ord. 60-529 du 4 juin 
1960, p. 5107. 
Tribunaux militaires. — Tribunal permanent des forces armées de 


la Saoura. Changement de nom (tribunal permanent des forces 
armées de la zone Ouest saharien). — Arr. 10 juin 1960, p. 5684, 
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LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé 
publique et population (ministère). 


LEGION D'HONNEUR 
Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères, p. 5347. 
— Armées, p. 5130, 5627. 
— Education nationale, p. 5443. 


— Finances et affaires économiques, p. 5272. — Rectif. 
p. 5076. 

— Forces armées (air), p. 5073, 5130, 5627, 5779. — Rectif. 
p. 5529. 

— Forces armées (marine), p. 5169. 


— Forces armées (terre), p. 5120, 5377, 5627, 5769. — Rectif., 
p. 5230, 5502, 5731. 

— Justice, p. 4943, 5018, 5673. — Rectif., p. 5119. 

— Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, p. 5623. 

— Ministères d'Etat, p. 5726. 

— Premier ministre, p. 5039, 5072, 5890, 5623. 

— Présidence de la République, p. 51083. 

— Santé publique et population, p. 5576. 

— Travail, p. 5606. 

— Travaux publics et transports, p. 5697. — Rectif., p. 5077. 


Nominations à titre posthume. 


— Forces armées (arr). — Rectif., p. 4954. 
— Forces armées (terre). — Modif. p. 5378. 
Radiations. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 5624. 
LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 


LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX., — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


LOTERIE NATIONALE 

Avis relatifs aux tirages : 
Dix-septième tranche 1960, p. 5142. 
Dix-huitième tranche 1960, p. 5367. 
Dix-neuvième tranche 1960, p. 5540. 
Vingtième tranche 1960, p. 5800. 

Résultats des tirages : 
Seizième tranche 1960, p. 4997. 
Dix-septième tranche 1960, p. 5194. 
Dix-huitième tranche 1960, p. 5424. 
Dix-neuvième tranche 1960, p. 5615. 
Vingtième tranche 1960, p. 5887. 


Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. — Avis relatif au tirage, 
p. 5662. 
Résultats du tirage, p. 5801. 
Tranche spéciale de vacances. — Règlement, p. 5780. 


M 


MACHINES DANGEREUSES. — V, Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MADAGASCAR. — V. Communauté (République malgache). 


MAGISTRATURE 
Centre national d’études judiciaires. — Concours d'accès. Modalités 
(modif. arr. 22 mai 1959). — Arr. 8 juin 1960, p. 5413. 
Concours d'accès. Jury. — Arr. 27 juin 1960, p. 5768. 
Tableaux d'avancement et listes d'aptitude. — Institution d’une liste 


d'aptitude spéciale supplémentaire. — Arr. 4 juin 1960, p. 5119. 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. — V. Famille et aide sociale 
(aide sociale à la famille). 





MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. 


MARINE MARCHANDE 
Comité supérieur de la formation professionnelle maritime. — Nomi- 
nation d’un membre. Arr. 18 mai 1960, p. 5021. 


Commissions. — Commission supérieure des recours en matière de 
sécurité, d’habitabilité, d'hygiène et d’approvisionnements. Nomi- 
nation du président et du suppléant. — Arr. 20 juin 1960, p. 5651. 


Commission supérieure des recours en matière d’effectifs. 
Nomination du président. — Arr. 20 juin 1960, p. 5870. 


Pilotage. — Station de la baie de Saint-Brieuc. Règlement local. Modi- 
fication. —. D. 20 juin 1960, p. 5732. 


Station de la baie de la Somme. Règlement local. D. 20 juin 
1960, p. 5733. 


Titres et examens. — Brevet de chef de quart. Délivrance. Prise en 
compte de certains services. — Arr. 31 mai 1960, p. 5568. 


Certificat de motoriste à la pêche. Examen. — Arr. 3 juin 
1960, p. 5568. 


Lieutenant et patron de pêche. Examens: Programmes. — 
Arr. 8 juin 1960, p. 5568. 


Vie en mer. — Construction et installation des machines auxiliaires 
et équipements similaires et visites des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure 
à 500 tonneaux. — D. 60-541 du 27 mai 1960, p. 5273. 


MARINE MARCHANDE (services). — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


Services extérieurs. — Déconcentration administrative (application 
D. 26 sept. 1953). — D. 60-521 du 23 mai 1960, p. 5052. 


Nominations, promotions, mutations. 
Administrateurs civils, p. 5366. 
Administration centrale, p. 5568. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 5053, 5444, 5651. 
— Intégration, p. 5568. 
— Retraite, p. 5417. 


Tableaux d'avancement. 
Administrateurs civils, p. 5386. 
MARINE MILITAIRE, — V., Forces armées (mer). 


MATERIEL ELECTRIQUE. — V. Eiectricité et gaz. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Appareils de réanimation. — Homologation. — Arr. 13 juin 1960, 
p. 5607. 

MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 

Mérite militaire. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 


Arr. 20 mai 1960, p. 4981. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 


— Armées, p. 4952, 5216. 
— Forces armées (marine), p. 4953, 5222, 5473. . 
— Forces armées (terre), p. 4952, 5213, 5473. 


Concessions à titre posthume. 


— Forces armées (air), p. 4953. 
— Forces armées (terre), p. 5221, 5378. — Rectif. p. 4954, 5382, 
5503. 
Radiations. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 5624. 
MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie). 


MINES ET CARRIERES 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 4989, 
5175, 5512, 5701, 5736. 


Commission des recherches scientifiques sur la sécurité dans les 
mines et carrières. — Nouvelle dénomination de la commission 
des recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les 
explosifs. Objet, fonctionnement et composition. — Arr. 28 juin 
1960, p. 5822. 

Nomination de membres. — Arr. 28 juin 1960, p. 5822. 


Concessions. — Mines de plomb, zinc et métaux connexes de Bou- 
Iche. Conditions. — D. 7 juin 1960, p. 5323. 
Mines de métaux et pierres précieuses dans la Guyane. 
Déchéance de propriétaires. — Arr. 25 mai 1960, p. 4989. — 
Arr. 16 juin 1960, p. 5569. 
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Explosifs de mines. — Détonateurs électriques. Approbation. — 
Arr. 16 juin 1960, p. 5736. 

Permis d'exploitation. — Mines de plomb, zine et substances con- 
nexes. Octroi à la Société minière et métallurgique de Pennaroya 
(permis de la Gardie). — Arr. 11 mai 1960 (rectif. au J. O. du 
18 mai 1960), p. 5388. 

Permis de recherches. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 
Octroi au commissariat à l’énergie atomique (permis de Bonnac- 
la-Côte). — D. 23 mai 1960, p. 4956. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi au commissariat 
à l'énergie atomique (permis de Montulat). — D. 23 mai 1960, 
p. 4956 

Mines de plomb, zinc et substances connexes. Octroi à la 
Société minière et métallurgique de Pennaroya (permis de Lar- 
gentière). — D. 13 juin 1960, p. 5480. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 
Octroi à la Compagnie royale asturienne des mines (permis de 
Villefranche-de-Rouergue. — D. 13 juin 1960, p. 5480. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 
Octroi à la Compagnie royale asturienne des mines (permis de 
Vezis). — D. 13 juin 1960, p. 5481. 

Sécurité sociale. — Revalorisation des retraites minières. — Arr. 
30 mai 1960, p. 4990. 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet Michel Debré. — Attributions du ministre chargé du 
Sahara. — D. 60-536 du 10 juin 1960, p. 5263. 
Signature de M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Délégation, 
p. 5265. 
Régies d’avances. — Recteur de l’académie d'Alger. Institution. — 
Arr. 9 juin 1960, p. 5623. 

MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. — 
V. Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 5041, 

5165. 


Concours. 


Services techniques de l’architecture. Reviseurs. Ouverture. — 
Arr. 7 avril 1960, p. 5040. 

Avis de vacance d’emploi de conservateur de musée contrôlé 
et d’inspecteur principal des musées de province, p. 5578. 

Nominations. 
Comédie-Française, p. 5018. 
Musées de France, p. 5560, 5726. 
Positions diverses. 
— Retraite, p. 5560. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Nominations. 
Institut national des sciences et techniques nucléaires, p. 5673. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Ariège, p. 5319 ; 
Corse, p. 5319; Meurthe-et-Moselle, p. 5440; Moselle, p. 5319; 
Seine, p. 5502, 5817. 


MUSEES 

Musée national de la Légion d'honneur. — Conseil d’administration. 
Composition. — D. 60-581 du 18 juin 1960, p. 5591. 

Musée postal. — Conseil de gérance, Nomination des membres. — 


Arr. 21 mai 1960, p. 5024, : 


Réunion des musées nationaux. — Budget primitif pour 1960. — 
Arr. 16 juin 1960, p. 5624. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 
Personnel. — Avis de vacance de chaire, p. 5142, 5252. 


MUTUALITE 

Conseil supérieur. — Nomination de membres. — Arr. 30 mai 
1960, p. 5181. 

Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enre- 


gistrement ou approbation, retrait d'enregistrement ou d’appro- 
bation, ou modification de statuts de sociétés ou d’unions dans 
les départements suivants : Côte-d'Or, p. 4990 ; Finistère, p. 5395 ; 
Pas-de-Calais, p. 5360 ; Seine, p. 5137; Seine-Maritime, p. 5137 ; 
Vendée, p. 5360. 

Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants : Bouches-du-Rhône, p. 5137; 
Côte-d'Or, p. 5137 ; Gironde, p. 5137 ; Pas-de-Calais, p. 5137 ; Seine, 
p. 4990, 5137; Vendée, p. 5137. 





N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, franci- 
sation de noms, libérations de liens d'allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 


D. 7 juin 1960, p. 5331. 
D. 17 juin 1960, p. 5739. 
D. 18 juin 1940, p. 5744. 


Décret portant relevé d’'incapacités. 
D. 20 juin 1960, p. 5727. 


NOMS PATRONYMIQUES 


Changements de noms : 
D. 23 mai 1960, p. 4942. 


D. 20 juin 1960, p. 5727. 
NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 27 mai 
1960, p. 5190. — Arr. 27 juin 1960, p. 5826. 


Personnels. — Liste d'admissibilité au concours pour l'emploi de 
secrétaire général adjoint des services départementaux de l’of- 
fice national des anciens combattants et victimes de guerre, 
p. 5056. 

Office national industriel de l'AZOTE 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 2 juin 
1960, p. 5240, | 

Office national interprofessionnel des CEREALES 


Personnel. — Attaché de 2° classe stagiaire et inspecteur de 2: classe 
stagiaire, Concours de recrutement. Modalités (modif. arr. 27 fév. 
1959). — Arr, 27 mai 1960, p. 5021. — Date. — Arr. 30 mai 1960, 
p. 5445. 

Office des ETUDIANTS D'OUTRE-MER 

Organisation. — D. 60-614 du 27 juin 1960, p. 5863. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 
Sanctions disciplinaires. — Avoués, p. 5375. 
Notaires, p. 5440. 


Suppression d’offices. — D. 23 mai 1960 (rectif. au J. O. du 29 mai 
1960), p. 5561. 


P 


PENSIONS ET RETRAITES 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Aveugles de la résistance. — Titre. Commission spéciale consulta- 
tive. Composition. — Arr. 15 juin 1960, p. 5576. 
Carte du combattant. — Listes des combats et unités ouvrant droit 


aux bonifications prévues aux articles A. 134-1 à À. 134-4 du code. 
— Arr. 23 mai 1960, p. 5182. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. 


Assimilation d'emplois. — Emplois des cadres supérieurs de la caisse 
nationale de crédit agricole. — D. 60-545 du 7 juin 1960, p. 5294. 
Direction générale des eaux et forêts. — D. 60-546 du 7 juin 
1960, p. 5294 
Emplois des cadres supérieurs de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. — D. 60-547 du 7 juin 1960, p. 5296 (rectif. 
p. 5701). 
Employé d’administration de ladministration centrale de la 
marine. — D. 60-565 du 13 juin 1960, p. 5440. 
Divers emplois de l'administration centrale des postes et télé- 
communications. — D. 60-567 du 13 juin 1960, p. 5448. 
Inspecteurs généraux et ingénieurs des ponts et chaussées 
retraités avant le 1°‘ janvier 1959. — D. 60-609 du 24 juin 1960, 
p. 5821. 
Ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées retraités avant le 
1°" avril 1960. — D. 60-610 du 24 juin 1960, p. 5821. 
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Limites d'âge. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. Dispositions transitoires destinées à pallier 
les conséquences de l’abaissement. — L. 60-462 du 17 mai 1960 
(rectif. au J. O. du 18 mai 1960), p. 5159. 


PILOTAGE. —- V. Marine marchande. 

PLAN D'EQUIPEMENT ET DE PRODUCTIVITE 
général). 

Commission de la chimie. — Création. — Arr. 20 juin 1960, p. 5653. 


Commission de l'équipement scolaire, universitaire et sportif, — 
Création. — Arr. 13 juin 1960, p. 5512. 


Commission de la sidérurgie. — Création. — Arr. 20 juin 1960, p. 5602. 

Commission des transports. — Constitution, composition et nomina- 
tion des membres. — Arr. 25 juin 1960, p. 5819. 

PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL ET D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


(commissariat 


Programmes d'action régionale, 
Conférences interdépartementales. — Cir. 20 juin 1960, p. 5527. 
PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de juin 1960). — Arr. 31 mai 1960, 


p. 4988. 
Dispositions spéciales. 

Aiguillon-sur-Mer. — Outillage public. Concession à la commune. — 
Arr. 21 mai 1960, p. 5077. 

Bayonne. — Dénomination d'un quai. — Arr. 27 mai 1960, p. 5080. 

Binic. — Commission consultative. Institution. — Arr. 15 juin 1960, 
p. 5698. 

Brest. — Péages perçus. Tarif. — Arr. 7 juin 1960, p. 5477. 

Dieppe. — Péages perçus. Tarifs. — Arr. 13 juin 1960, p. 5734. 

Fort-de-France. Concession de la Compagnie générale transatlan:- 
tique. Cahier des charges. Avenant. Approbation. — Arr. 28 mai 
1960, p. 5566 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Budget. — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Bons et obligations. — Bons 5,50 p. 100 1950. Mise en rembourse- 
ment de la dernière tranche. — Arr. 16 juin 1960, p. 5476. — 
Avis, p. 5486. 

Code. — Modifications. — D. R. A. P. 60-594 du 20 juin 1960, 
p. 5704. 

Conseil supérieur. — Nomination des membres. — Arr. 24 juin 1960, 
p. 5739. 

Fonds spéciaux. — Fonds d’approvisionnement. Opérations effec- 


tuées. — D. R. A. P. 60-594 du 20 juin 1960, p. 5704. 
Régies d'avances. — Institution. — Arr. 27 mai 1960, p. 5056. 


Téléphones. — Répartition des réseaux en circonscriptions de taxe. 
Modification. — Arr. 9 juin 1960, p. 5535. 


Concours. 


r— de concours pour le recrutement d'agents techniques, 
p. 5487. 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs fémi- 
nins, p. 5487. 

Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation 
masculins, p. 5487. 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des tra- 
vaux de mécanique, p. 5788. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5449, 5608, 5826. 

Ingénieurs des télécommunications, p. 5024, 

Inspection générale, p. 5024, 5826. 

Services extérieurs, p. 5024, 5535, 5739, 5826. — Rectif. 
. 5024, 5449. 


= 


Positions diverses. 


— Démission, p. 5190. 

— Détachement, p. 5056, 5535, 5576. 

— Réintégration, p. 5024, 5190, 5535, 5739. 
— Retraite, p. 5024, 5190, 5364, 5535. 

— Titularisation, p. 5190. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 5826. 
Inspection générale, p. 5826. 
Services extérieurs, p. 5826. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 


der * MINISTRE. — V. Budget. — Traitements, soldes, indem. 

nités 

Cabinet Michel Debré. — Signature du Premier ministre. Déléga. 
tion, p. 5526. 

Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l’édition et à la 
mise en vente de publications officielles (direction de la docu- 
mentation), p. 5027, 5140, 5366, 5399, 5538, 5787. 


Régies d’avances. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. Montant maximum. — Arr. 16 juin 1960, 
p. 5439. 
Nominations. 


Administrateurs civils, p. 5071. 
Administration générale, p. 5559. 


Cabinet du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté, p. 5040. 


Haut représentant auprès de la Fédération du Mali, p. 5494. 
Haut représentant auprès de la République malgache, p. 5766. 
Tableaux d'avancement. 
Administrateurs civils, p. 5071. 
PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Nominations. 


Etat-major particulier, p. 5439. 
Secrétariat général, p. 5671. 


PRESSE 

Conseil supérieur des entreprises de presse. — Nomination d’un 
membre. — Arr. 22 juin 1960, p. 5876. 

Publications interdites. — Publication espagnole Juventud libre. — 
Arr. 13 juin 1960, p. 5562. 

Publications pour la jeunesse. — Diverses publications. Interdiction 
d'affichage et de vente aux | gs — Arr. 27 mai 1960, 


p. 5043. — Arr. 7 juin 1960, p. 534 

Commission de surveillance et r” contrôle, Nomination de 
membres. — Arr. 9 juin 1960, p. 5267. — Arr. 20 juin 1960, 
p. 5561. 


Société nationales des entreprises de presse. — Prorogation de 
l'existence. — Ord. 60-563 du 15 juin 1960, p. 5418. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 


PRODUCTIVITE 


Comité national. — Commission restreinte. Nomination d’un membre. 
— Arr. 14 juin 1960, p. 5696. 


PRODUITS ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection des 
végétaux). 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — VV. 
ue et habitation (aménagement du territoire et urba- 
n e). 


PROTECTION CIVILE 


Commission centrale de sécurité. — Nomination de membres. — 
Arr. 15 juin 1960, p. 5676. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publication pour la 
jeunesse). 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Protection des réceptions. — Autorisation d'emploi de dispositifs 
antiparasites. — Arr. 21 mai 1960, p. 4960 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). 


Participations financières. — Participation au capital de la Société 
auxiliaire de radiodiffusion. — Arr. 22 juin 1960, p. 587 
Régies d’avances. — Dzaoudzi (Comores). Institution. — Arr. 2 juin 
960, p. 5299. 
Saint-Pierre (îles de Saint-Pierre et Miquelon). Institution. — 
Arr. 9 juin 1960, p. 5419. 
Studios de Montpellier. Montant maximum. — Arr. 9 juin 
1960, p. 5419. 
Saint-Denis (Réunion). Montant maximum. — Arr. 9 juin 1960, 
p. 5419. 
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RADIO-ELECTRICITE Pharmacie. 
Centres de réceptions. — Centres exploités par le ministère de Exercice de la profession. — Préparation et délivrance des vaccins, 


l’intérieur. Classement. — Arr. 25 mai 1960, p. 4978. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 

Centr d’études et de recherches scientifiques de Biarritz. — Conseil 
d'administration. Composition. — D. 20 juin 1960, p. 5625. 

RECONSTRUCTION IMMOBILIERE. — V. Dommages de guerre. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REPRESSION DU TERRORISME. — V. Sécurité publique. 


REQUISITIONS 
Personnels de la Régie autonome des transports parisiens. 
Autorisation. — D. 22 juin 1960, p. 5603. 
Réquisition de certaines catégories de personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens. — Arr. 22 juin 1960, p. 5603. 
REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


RHONE 
Compagnie nationale du Rhône. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un représentant de l'Etat. — Arr. 28 juin 1960, p. 5874. 


RHUM. — V. Impôts (contributions indirectes). 


S 


SAHARA 


Aviation civile et commerciale. — Aérodromes sur lesquels fonc- 
tionne un service de douane, de police et de santé. Liste, — 
Arr. 25 mai 1960, p. 5697. 

Céréales. — Modalités de paiement, de stockage et de rétrocession 
(modif. arr, 28 août 1959). — Arr. 8 juin 1960, p. 5701. 


Collectivités locales. — Debdaba (Saoura). Conseil municipal. Dissolu- 


tion et institution d’une délégation spéciale. — D. 20 juin 1960, 


p. 5560 
Diverses communes des Oasis. Suspension d’un maire adjoint et 
de conseillers municipaux. — Arr. 2 juin 1960, p. 5311. 
Détonateurs et explosifs. — Autorisation d’établissement et d’exploi- 
tation de dépôts mobiles. — Arr. 23 mai 1960, p. 5040. 
Hydrocarbures. — Validité d’un permis de recherches. Prorogation, 
— Arr, 1° juin 1960, p. 5311. 
Justice militaire. — Réorganisation (modif. D. 12 fév. 1960). — 
D. 60-505 du 30 mai 1960 (rectif. au J. O. du 31 mai 1960), p. 5132. 
Organisation commune des régions sahariennes. — Fonctionnement. — 
D. 60-537 du 10 juin 1960, p. 5263, 
Concours des services techniques aux travaux de collectivités 
locales des départements sahariens. Modalités. — D. 60-537 du 
10 juin 1960, p. 5264. 
Délégué général. Nomination. — D. 10 juin 1960, p. 5265. 


Préfets. — Contrôle des activités des chefs de service de VO. C. R.S. 


— Arr. 30 mai 1960, p. 5266. : 
Société pour le développement des régions sahariennes. — Garantie 
de l'Etat à un emprunt. — Arr. 9 juin 1960, p. 5385. 
Télécommunications, — Taxes du service des télécommunications. — 


Arr. 28 mai 1960, p. 5165. 
SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V. Territoires d’outre-mer. 


SANTE PUBLIQUE 
Institutions. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — Nomination d’un 
membre honoraire. — Arr. 20 mai 1960, p. 5518. 


Médecine et professions médicales. 


Exercice des professions. — Personnes ayant exercé au Maroc en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France. Composition et règles de fonctionnement des 
commissions. Constitution et règles de présentation des dossiers, 
— Arr. 15 juin 1960, p. 5532. 


Personnes ayant exercé en Indochine en vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays et desirant exercer en France, 
Composition et règles de fonctionnement des commissions. Cons- 
titution et règles de présentation des dossiers. — Arr. 23 juin 
1960, p. 5823. 


Infirmiers et infirmières. — Ecoles de cadres d’infirmiers et d’infir- 
mières. Commission nationale chargée d’établir la liste des 
.candidats admis à suivre l'enseignement. Nomination des mem- 
bres, — Arr, 13 juin 1960, p. 5396. 





sérums et allergènes préparés pour un seul individu. Autorisa- 
tions. Conditions. — D. 60-548 du 7 juin 1960, p. 5297. 

Personnes ayant exercé au Maroc en vertu de la réglementation 
particulière à ce pays et désirant exercer en France. Composition 


et règles de présentation des dossiers. — Arr, 15 juin 1960, 
p. 5532. 

Médicaments spécialisés. — Délivrance des brevets spéciaux de 
médicaments (période transitoire). — Arr. 7 juin 1960, p. 5176. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques, p. 5087. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Traitements, 
soldes, indemnités. 


Commission d'étude des problèmes de réadaptation médicale. — 
“ss (modif. arr. 15 oct. 1959). — Arr, 14 juin 1960, 
P. Ë 


Laboratoire national de la santé publique. — Personnels scientifiques, 
Statut. — D, 60-574 du 17 juin 1960, p. 5514. 
sn techniques. Statut, — D. 60-575 du 17 juin 1960, 
P. * 
0 de laboratoire. Statut, — D, 60-576 du 17 juin 1960, 
P. À 


Concours. 


Etablissements nationaux de bienfaisance. Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 27 mai 1960, p. 5055. 

Inspection de la santé. Pharmaciens inspecteurs. Ouverture, — 
Arr. 1°" juin 1960, p. 5083. 

Services extérieurs. Sous-chefs de section administrative, Ouver- 
ture. — Arr. 13 juin 1960, p. 5517. 

Institut nationaux de jeunes souds. Maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices, Ouverture. — Arr. 23 juin 1960, p. 5823. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide 
sociale dans le département de l’Aude, p. 5061 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics du 
département de la Moselle, p. 5061. 

Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d’adjoints 
des cadres hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régio- 
nal de Strasbourg (Bas-Rhin), p. 5195. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Bernay (Eure), p. 5249. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
départemental contractuel de l’aide sociale, p. 5249. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur départe- 
mental de l’aide sociale du Rhône, p. 5336. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au centre 
hospitalier de Saint-Quentin (Aisne), p. 5452. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Lesvellec (Morbihan), p. 5452. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium de Pouancé (Maine-et-Loire), p. 5486. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) pour l’hôpital-hospice de Saint-Paul (la 
Réunion), p. 5807 

Avis de concours pour le recrutement d’un chef d’atelier à 
l'institut national de jeunes sourds de Chambéry (Savoie), 
p. 5889. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), p. 4966. 

Avis de vacance de postes de médecin chef et de médecin 
assistant d’hôpitaux psychiatriques, p. 4966. 

Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) du centre hospitalier de Blois (Loire-et-Cher), p. 4998. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice de 
Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme), p. 4998. 

Avis de vacance de postes de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberculeux dans plusieurs départements, p. 5027. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Châteaubriant (Loire-Atlantique), p. 5028. 

Avis de vacance d’un poste de sous-directeur au centre hospi- 
talier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), p. 5028. 

Avis de vacance du poste de directeur adjoint du centre 
hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime), p. 5028. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Moreuil (Somme), p. 5028. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospi- 
talier régional de Limoges (Haute-Vienne), p. 5028. 

Avis de vacance d’un poste de médecin inspecteur principal de 
la santé à l’administration centrale, p. 5061. 

— de vacance de postes de médecin (inspection de la santé), 
P. E 

Avis de vacance d’un poste de médecin chef à la maison dépar- 
tementale des Petits-Prés (Seine-et-Oise), p. 2. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Grand-Bour (Guadeloupe), p. 5062. 
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Avis de vacance du poste de secrétaire de ere du centre 
psychothérapique de Brienne-le-Château (Aube), 

Avis de vacance du poste de directeur mt de l’hôpital- 
hospice de Trouville (Calvados), p. 5062. 


Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice de 
Maubeuge (Nord), p. 5062. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de lhôpital- 
hospice d’Evron (Mayenne), p. 5144. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers au 
centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine), p. 5195. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-James (Manche), p. 5249. 


Avis de vacance de postes de commis aux directions dépar- 
tementales de la population et de l’aide sociale de l'Oise et de la 
Seine-Maritime, p. 5249, 


Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la population et de l’aide 
sociale de Seine-et-Oise, p. 5249. 

Avis de vacance d’un poste d'officier de police sanitaire au 
service de contrôle sanitaire aérien de la Seine, p. 5249. 

Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet des 
7 “us s antituberculeux dans le département de la Dordogne, 

. 5336. 


d de vacance du poste d’économe des hospices civils d’Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône), p. 5400. 

Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Brive-la-Gaillarde (Corrèze), p. 5423. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Landerneau (Finistère), p. 5423. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Fraize (Vosges), p. 5487. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs et comptables), p. 5487 


Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé, 
p. 5487 (rectif., p. 5579) 

Avis de vacance du poste d'économe du sanatorium du timbre, 
à la Membrolle-Choisille (Indre-et-Loire), p. 5538. 

Avis de vacance de postes de‘directeur des hôpitaux-hospices 
de Gourdon (Lot) et de Thonnon-les-Bains (Haute-Savoie), p. 5578. 


Avis de vacance du poste d’économe du sanatorium de la 
GrolleSaint-Bernard (Charente), p. 5707. 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital- 
hospice de Bernay (Eure), p. 5708. 

Avis de vacance de postes de directeur économe de divers 
hôpitaux-hospices, p. 5708. 

Avis de vacance du poste d'’économe de l’hôpital-hospice de 
Cholet (Maine-et-Loire), p. 5708 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice d’Abbeville (Somme), p. 5708 


Avis de vacance de postes de directeur économe de divers 
hôpitaux-hospices, p. 5889 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5576. 


Centres départementaux d'éducation sanitaire, démographique 
et sociale, p. 5738 


Per psychiatriques, p. 4992, 5518, 5784. 
Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 5703. 
Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 5056, 5243, 
5447, 5703. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 4992, 5056, 5396. 
— Disponibilité, p. 5447. 

— Réintégration, p. 5447. . 
— Retraite, p. 5518. 


SECURITE PUBLIQUE 


Répression de certains crimes commis en vue d'apporter une 
aide aux rebelles algériens. — Ord. 60-520 du 3 juin 1960, p. 5041 
(rectif., p. 5072). 

Modification des codes pénal, de procédure pénale et de jus- 
tice militaire (armées de terre et de mer) en vue de faciliter le 
maintien de l’ordre. — Ord. 60-529 du 4 juin 1960, p. 5107. 


SECURITE SOCIALE 
Code. — Modifications. — D. 60-620 du 29 juin 1960, p. 5874. 


Dispositions générales. 


Action sanitaire et sociale. — Institution au sein du comité tech- 
nique d’une section chargée de l’étude des problèmes concernant 
l’action sociale des caisses régionales vieillesse. — D. 60-612 du 
24 juin 1960, p. 5824, 

Commission régionale. Composition (modif. D. 30 déc. 1954). — 
D. 60-613 du 24 juin 1960, p. 5824. 
Affectation de ressources. — Arr. 26 mai 1960, p. 5394, 





Alsace et Lorraine. — Organismes. Dépenses de g #4 Montant 
maximum (année 1960). — Arr. 26 mai 1960, p. 

Caisses. — Dépenses de gestion. Montant maximum ais 1959) 
(complète arr. 18 mars 1959). — Arr. 25 mai 1960, p. 5392. 

Dépenses de gestion. Montant maximum (année 1960). — Arr. 
25 mai 1960, p. 5392. 

Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d'Ami- 
nistration est tenu d'établir un budget soumis à l'approbation 
du ministre (année 1959). — Arr. 26 mai 1960, p. 5394. 

Caisses primaires. — Prestations supplémentaires. Attribution (com- 
plète arr. 21 janv. 1956). — Arr. 8 juin 1960, p. 5180. 

Règlement intérieur modèle pour gr: À. pps des prestations. 
Modification. — Arr, 8 juin 1960, p. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entr’aide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 

Industries de l’habillement, p. 5180. 
Cotisations. — Calcul. Salaire limite. Relèvement (modif. art. L. 119 
et L. 147 du code). — D. 60-620 du 29 juin 1960, p. 5874. 
Allocations familiales. Employeurs et travailleurs indépendants. 
Indications à fournir. — Arr. 24 juin 1960, p. 5825. 
Allocations familiales. Employeurs et travailleurs indépendants. 
Montants. — Arr. 27 juin 1960, p. 5875. 

Travailleurs salariés ou assimilés envoyés par leur employeur en 
mission d'ordre professionnel hors du territoire métropolitain. 
Situation. — Cir. 44 S. S. du 24 mai 1960, p. 5230. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Rentes et indemnités. — Relèvement du montant des rentes d’acci- 
dents du travail survenus avant le 1°" janvier 1947 dont‘le rachat 
est obligatoire. — Arr. 25 mai 1960, p. 5179. 


Allocation vieillesse des non salariés. 


Professions artisanales. — Règles de compensation du risque géré 

par les caisses artisanales. Fraction de cotisation pouvant être 

affectée par les caisses au compte de gestion administrative 
(année 1960). — Arr. 2 juin 1960, p. 5447. 


Caisses artisanales d’allocation de vieillesse. Contribution à 
divers frais de gestion administrative. Montant (année 1959). — 
Arr. 2 juin 1960, p. 5447. 


Assurances sociales. 


Cures thermales. — Honoraires de surveillance médicale et frais 
de traitement. Remboursement. — Arr. 8 juin 1960, p. 51 
1 d'honoraires médicaux plafonds. — Arr. 8 juin 1960, 
p. 5181 


Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques rembour- 
sables aux assurés sociaux. Modification et complément à la 
liste. — Arr. 27 mai 1960, p. 5082. 


Contentieux. 


Commission nationale technique. — Section agricole. Désignation d’un 
secrétaire adjoint. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5417. 


Fonds national de solidarité. 


Comité national de la vieillesse de France. — Institution (modif. 
D. 6 déc. 1956). — D. 60-549 du 7 juin 1960, p. 5298. 


Prestations familiales. 


Allocation de logement. — Fonds commun. Affectation d’une fraction 
du produit du prélèvement sur les loyers au titre du premier 
semestre 1955. — Arr. 25 mai 1960, p. 4 


Régimes divers. 


Etudiants. — Remises de gestion administrative à attribuer aux grou- 
pements mutualistes d’étudiants. Montant. — Arr. 2 juin 1960, 
p. 5446. 

Industries électriques et gazières. — Voir Electricité et gaz (per- 
sonnel). 

Régie autonome des transports parisiens. — Contentieux technique. — 
D. 60-591 du 20 juin 1960, p. 5703. 


Société nationale des chemins de fer français. — Contentieux tech- 
nique. — D. 60-592 du 20 juin 1960, p. 5703 


Sociétés par ACTIONS 

Compagnie française des matières colorantes. — Commissaire du 
Gouvernement. Nomination. — Arr. 16 juin 1960, p. 5658. 

Sociétés COOPERATIVES 

Coopératives de consommation. — V. Coopération. 
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Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 
_ Statuts type des sociétés anonymes d'économie mixte. — D. 
60-553 du 1°° juin 1960, p. 5312. 
i i de construction de logements pour les travailleurs 
meer" "7" 7" familles. — Participation financière à la société 
d'H. L. M. « Logement et gestion immobilière pour la région 
méditerranéenne ». — D. 22 juin 1960, p. 5599. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
2 juin 1960, p. 5292. 
Sociétés FINANCIERES POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
OUTRE-MER 


Nouvelle appellation des sociétés financières pour le développe- 
ment des territoires d’outre-mer, — D. 60-535 du 7 juin 1960, 


p. 5173. 
Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 
macie). 


STATIONNEMENT URBAIN. — V. Collectivités locales (communes). 


STATIONS CLASSEES 


Chambres d'industrie des stations hydrominérales, climatiques, uvales, 
de tourisme, balnéaires, de sports d'hiver et d’alpinisme. — Liqui- 
dation. Conditions. — D. 7 juin 1960, p. 5319. 


STATISTIQUES 


Programme d’enquêtes statistiques publiques. — Liste des question- 
naires statistiques auxquels a été attribué le visa prévu par 
l’article 2 @e la loi du 7 juin 1951, année 1959 (deuxième liste). 
Complément trectif. au J. O. du 17 mai 1960), p. 5134. 


SUCRE ET BETTERAVES 
Plan sucrier. — Avis relatif à une opération IMEX de sucre, p. 5303. 


Avis aux importateurs et aux acheteurs de sucre blanc d’imper- 
tation, p. 5663 (add., p. 5707). 


SURFACES SUBMERSIBLES. — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


TABACS ET ALLUMETTES 


Débits de tabac. — Débits de 1'° classe. Listes des candidatures. 
Commission centrale de classement. Nomination des membres. — 
Arr. 18 juin 1960, p. 5603. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Dispositions générales. 
Aviation civile et commerciale. — Procédures radar, Définition. — 
Arr. 24 mai 1960, p. 5471. 


- Brevets, licences, qualifications et certificat des navigants. 
Droits d'examen, — Arr. 24 mai 1960, p. 5472. 


Admission au poste pilotage de personnes autres que les 
membres de l'équipage. — Arr. 9 juin 1960, p. 5472. 


Iles relevant de la souveraineté de la France. — Iles Glorieuses, 
Tromelin, Juan de Nova, Europa et Bassas da India. Situation 
administrative. — D. 60-555 du 1°" avril 1960, p. 5343. 


Marine marchande. — Navires immatriculés dans les territoires 


d'outre-mer. — D. KR. A. P. 60-600 du 22 juin 1960, p. 5725. 
Côte des Somalis. 
Postes et télécommunications. — Office. Compte de gestion pour 


1959. Approbation. — Arr. 19 mai 1960, p. 4976. 


Nouvelle-Calédonie. 


Postes et télécommunications. — Office. Compte de gestion de 1958. 
Approbation. — Arr. 13 juin 1960, p. 5623. 


Saint-Pierre et Miquelon. 

Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services 
postaux et financiers et surtaxes aériennes dans le régime inter- 
national. Réaménagement. — Arr. 27 mai 1960, p. 5343. 

TERRORISME. — V. Sécurité publique. 

TEXTILES 


Fonds d'encouragement à la production textile. — Répartition des 
crédits (exercice 1960). — D. 60-601 du 23 juin 1960, p. 5728. 








THEATRES NATIONAUX 
Comédie-Française. — Administrateur. Nomination. — D. 1‘ juin 
1960, p. 5018. à 
Régime administratif. — D. 60-570 du 18 juin 1960, p. 5494. 


TOURISME 


Comités régionaux de tourisme. — Quinzième région économique, 
Nomination des membres. — Arr. 17 mai 1960, p. 5136. 


Nice. Nomination des membres. — Arr. 30 mai 1960, p. 5021. 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Fonctionnaires en service en Algérie. — Prime d'installation. Attri- 
bution. — D. 60-595 du 22 juin 1960, p. 5719. 
Indemnités spéciales. Attribution. — D. 60-596 du 22 juin 1960, 
Pp. 5720. : 

Indemnité de mutation. Attribution. — D. 60-597 du 22 juin 
1960, p. 5721. — Taux. — Arr. 22 juin 1960, p. 5723. 

Indemnité forfaitaire à l'occasion de voyage de congé en 
métropole. Attribution. — D. 60-598 du 22 juin 1960, p. 5721. — 
Taux. — Arr. 22 juin 1960, p. 5723. 

Frais engagés par les personnels mutés entre l'Algérie et la 
métropole. Modalités de remboursement. — D. 60-599 du 22 juin 
1960, p. 5722. — Taux. — Arr. 22 juin 1960, p. 5723. 


Nombre de fonctionnaires susceptibles de bénéficier de l'in- 


demnité de poste déshérité et de poste dangereux. — Arr, 
22 juin 1960, p. 5723. 

Indemnités diverses. — Certaines catégories de personnels affectés 
au Maroc ou en Tunisie, Prime de recrutement et d'installation 
(modif. D. 16 fév. 1957). — D, 60-512 du 25 mai 1960, p. 4977. 

Agriculture. 

Indemnités diverses. — Agents particip"nt aux enquêtes statistiques 
annuelles. — Arr. 10 juin 1960, p. 5737. 

Enquêteurs chargés de l'enquête sur le houblon. — Arr. 
11 juin 1960, p. 5737. 

Prime de rendement. — Application aux fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale (complète arr. 30 déc. 1951). — Arr. 1° juin 1960, 
p. 5080. 

Armées. 

Indemnités diverses. — Médecins de réserve participant aux opéra- 
tions de revision. Indemnité de vacation. Taux. — Arr. 21 avril 
1960, p. 5731. 


Jurys de concours ou d'examens de certaines écoles (appli- 
cation D. 10 déc. 1948), — Arr. 24 mai 1960, p. 5043. 


Certaines autorités militaires en Algérie et au Sahara. Indem- 
nités pour frais de représentation. — Arr. 31 mai 1960, p. 5473. 


Primes. — Prime fixe d’alimentation en métropole, en Allemagne 
et en Algérie. Montant. — Arr. 1°" juin 1960, p. 5172. 


Education nationale. 


Frais de déplacement. — Médecins inspecteurs régionaux du service 
de santé scolaire et universitaire. Taux. Relèvement. — D. 60-573 
du 15 juin 1960, p. 5513. 


Industrie. 


Heures et travaux supplémentaires. — Conducteurs d'automobiles 
du service des instruments de mesure, Indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires (modif, D. 2 janv. 1957), — 
D. 60-404 du 22 juin 1960, p. 5782. 


Intérieur, 

Indemnités diverses. — Fonctionnaires participant à l’encadrement 
des colonies de vacances organisées par les départements ou les 
communes (modif. arr. 10 juin 1954), — Arr. 10 juin 1960, 
p. 5675 

Justice, 

Indemnités diverses. — Indemnités dues à des avoués. Montant et 
PT — — D. 23 mai 1960 (rectif. au J. O. du 29 mai 1960), 
p. à 


Personnel des services extérieurs de l'administration péni- 
vo (modif. D. 21 oct. 1955). — D, 60-571 du 15 juin 1960, 
p. “ 


Postes et télécommunications. 


Indemnités diverses, — Personnels techniques. Allocation spéciale 
provisoire. — D. 60-577 du 14 juin 1960, p. 5518. 
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Premier ministre. 


Indemnités diverses. — Personnes collaborant au fonctionnement du 
comité de coordination de la promotion sociale. — D. 60-522 du 
1°" juin 1960, p. 5070, 


Fonctionnaires détachés auprès de l’office des étudiants d’outre- 
mer. — D, 60-615 du 27 juin 1960, p. 


Santé publique et population. 


Indemnités diverses. — Personnels des établissements nationaux de 
bienfaisance ne recevant aucun traitement soumis à retenue 
pour pension (modif. arr. 26 août 1955). — Arr. 20 mai 1960, 
p. 5395. 


Terres (forces armées). 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnel enseignant de cer- 
taines écoles dépendant de l’armée de terre, — D. 60-572 du 
15 juin 1960, p. 5502. 


TRAITES DE PAIX 


Japon. — Indemnité prévue à l’article 16 du traité de paix avec le 
Japon. Montant. — Arr. 27 juin 1960, p. 5874. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 
Déclassements. — Diverses lignes ou sections de lignes. — D. 24 mai 
1960, p. 5360. 

Recettes (bulleltins des) : 

Dix-neuvième semaine 1960, p. 4999, 

Vingtième semaine 1960, p. 5196. 

Vingt et unième semaine 1960, p. 5425. 

Vingt-deuxième semaine 1960, p. 5616. 

Vingt-troisième semaine 1960, p. 5890. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 


Déclassements. — Ligne de Montereau à Château-Landon. — D. 24 mai 
1960, p. 5077 
Ligne d’Ercuis à Beaumont. —— D. 24 mai 1960, p. 5077. 
Section Neuvic—Tulle de la ligne d’Ussel à Tulle. — D. 9 juin 
1960, p. 5361. 
Conseil supérieur des transports. 
Nomination d’un rapporteur. — Arr. 28 mai 1960, p. 5361. 


Routes et chemins. 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. 
— Route n° 1, à Moiselles (Seine-et-Oise)., — Arr. 18 mai 1960, 
p. 5020. 

Routes n°* 3 et 3 a, à Saint-Avold (Moselle). — Arr. 24 mai 
1960, p. 5080. 

Route n° 7 entre les P.K. 13,857 et 14,112. — Arr. 10 juin 
1960, p. 5479. 

Route n° 113, à Aiguillon (Lot-et-Garonne), — Arr. 10 juin 
1960, p. 5479. 

Route n° 115 A, à Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales). — Arr. 
8 juin 1960, p. 5697, 


Travaux. — Déclaration d'utilité publique : 
Routes n°* 19 b et 437. Aménagement du carrefour de Seve- 
nans (territoire de Belfort). — Arr. 16 mai 1960, p. 5020. 


Route n° 22 et chemin n° 263 E. Aménagement du carrefour de 
Chagnolet, Puilboreau et Dompierre-sur-Mer (Charente-Maritime). 
— Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 


Route n° 41. Aménagement à Fouquières-lez-Béthune (Pas-de- 


Calais), — Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 
Route n° 97. Déviation de Pignans (Var). — Arr, 18 mai 1960, 
p. 5020. 


Route n° 100. Rectification d’un virage, à Estezargues (Gard). 
— Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 

Routes n°* 133 et 134. Aménagement du carrefour à Lacquy 
(Landes) Arr. 18 mai 1960, p. 5020. 

Route n° 517. Elargissement à Vaulx-en-Velin (Rhône). — Arr. 
18 mai 1960, p. 5020. 

Route n° 75, Amélioration d’un virage à Morestel (Isère). 
— Arr. 24 mai 1960, p. 5080. 

Route n° 83. Déviation d’Issenheim (Haut-Rhin). — Arr. 24 mai 
1960, p. 5080. 

Route n° 113. Déviation de Bazière et Aygues-Vives (Haute- 
Garonne). — Arr. 27 mai 1960, p. 5291. 

Route n° 783. Aménagement d’un carrefour, à Quimper (Finis- 
tère). — Arr. 27 mai 1960, p. 5870. 





Route n° 57. Travaux de rectification, à Charmes (Vosges). 
— Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 


Route n° 68 et chemin n° 37. Aménagement du carrefour de 
Hoenheim (Bas-Rhin). — Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 


Route n° 66. ns À mp à Vourles (Rhône). 
— Arr. 30 mai 1960, p. 


Route n° 120. 7 mars rectification Ce virage, à Saint- 
Chamant (Corrèze). — Arr. 30 mai 1960, p. 


Route n° 202. Travaux d'aménagement, re PEER (Hautes- 
Alpes). — Arr. 30 mai 1960, p. 5291. 


Route n° 415. Déviation de Vogelgrün, Volgesheim, Algolsheim 
et Wolfgantzen (Haut-Rhin). — Arr. 30 mai 1960, p. 5292. 


Route n° 460. Travaux de rectification à Chaumousey et San- 
chey (Vosges). — Arr. 30 mai 1960, p. 5292. 


Route n° 59 bis. — > unes de Fontenay (Vosges). — 
Arr. 10 juin 1960, p. 


Route n°° 164 et ne, nd it on du carrefour, à Noyal- 
Pontivy (Morbihan). — Arr, 10 juin 1960, p. 5479. 


Route n° 137. Travaux d’écrêtement et aménagement du carre- 
four, à Poligné (Ille-et-Vilaine). — Arr. 11 juin 1960, p. 5698. 


Route n° 604. Travaux d’élargissement à Sébazac. Concoures 
(Aveyron). — Arr. 15 juin 1960, p. 5870. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Comités régionaux de coordination 


tarifaire. Nomination de présidents et de suppléants. — Arr. 
28 mai 1960, p. 5361. 
Matières dangereuses et infectes. — Commission d’application et de 


révision des règlements. Nomination d’un membre. — Arr. 8 juin 
1960, p. 5698. 


Classement du trichlorosilane, — Arr. 10 juin 1960, p. 5698. 
Arrêté relatif aux conditions de transport des matières sui- 


vantes : 
Solutions aqueuses d’acide cyanhydrique, p. 5291. 
Professions auxiliaires de transport. — Cautionnement à verser par 


entreprises, — Arr. 1°" juin 1960, p. 5292. 


Transports de la région parisienne, 


Réquisition* du personnel. — V. Réquisitions. 


TRAVAIL (Ministère). 
ne — Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 5181, 


Commission d'étude des problèmes de mécanographie et d’électro- 
nique. — Institution et composition. — Arr. 15 juin 1960, p. 5783. 


Concours. 
Travail et main-d'œuvre. Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 1°" juin 1960, p. 5081. 


Avis d'examen pour le recrutement d’agents de bureau des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, p. 4998. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5571. 
Direction générale de la sécurité sociale, p. 4990. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 5053, 5571. — 
Honorariat, p. 5418. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 5053, 5571. 


Tableaux d'avancement, 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 5659. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère), — V. Budget. 
Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. — Réor- 
ganisation. — Arr. 8 juin 1960, p. 5513. 
Nomination des membres. — Arr. 8 juin 1960, p. 5513. 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 1°" juin 1960, 
p. 5361. 
Phares et balises. — Réorganisation de l'arrondissement maritime 
de Cherbourg. — Arr. 25 avril 1960 (rectif. au J. O. du 8 mai 
1960), p. 5361. 


Régies d’avances. — Service de la navigation Rhône-Saône, canal. 
du Rhône au Rhin (1° section). Montant maximum. — Arr. 
3 juin 1960, p. 5476. 
Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. Mon- 
tant maximum. — Arr. 3 juin 1960, p. 5477. 


Aviation civile et commerciale, 


Régies d’avances. — Service de l'infrastructure aéronautique en 
Algérie. Montant maximum. — Arr. 20 juin 1960, p. 5870. 
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Météorologie nationale. 


Stations météorologiques. — Gourdon (Lot). Aménagement. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 1°’ juin 1960, p. 5734. 


Concours. 


Travail et main-d'œuvre des transports. Inspecteurs. Ouverture. 
— Arr. 7 juin 1960, p. 5324. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale. — Honorariat, p. 5021. 
Aviation civile et commerciale, p. 5021, 5531, 5870. 
Officiers de port, p. 5514. 

Ponts et chaussées, p. 5362, 5386, 5736. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 5292, 5480, 5514. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 5053. 

— Disponibilité, p. 5651. 

— Intégration, p. 5021. 

— Retraite, p. 5021, 5077, 5361. — Rectif., p. 5782. 
— Titularisation, p. 5021, 5362. 


Tableaux d'avancement. 


Aviation civile et commerciale, p. 5870. 
Ponts et chaussées, p. 5480. 


TRESOR 


Comptes spéciaux. — Transfert de crédits. — Arr. 21 juin 1960, 
p. 5654. 
Ouverture de crédits. — Arr. 21 juin 1960, p. 5654. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 
29 février 1960, p. 5829. 


Remise de débets : 
Affaires algériennes, p. 5439. 
Armées, p. 5057, 5474, 5592. 
Finances et affaires économiques, p. 5133, 5443. 


TRIBUNAUX MILITAIRES. — V. Justice militaire. 


TRIBUNAUX PARITAIRES DE BAUX RURAUX. — V. Agriculture 
(baux ruraux). 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 
URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Décentralisation industrielle. — Commission d’agrément d’extension 
gr nimes industrielles. Composition. — Arr. 25 mai 1960, 
p. À 
Groupements d'urbanisme. — Groupement de Flaine (Haute-Savoie). 
Création. — Arr. 5 mai 1960, p. 5054 
Groupement du réservoir de Seine. Création. — Arr. 7 mai 
1960, p. 4991. 


Groupement de Sarreguemines (Moselle). 
16 mai 1960, p. 5137. 

Groupement de Châlons-sur-Marne (Marne). Création. — Arr. 
20 mai 1960, p. 5245. 

Groupement de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Création. — 
Arr. 20 mai 1960, p 5245. . 

Groupement de Bolbec-Lullebonne (Seine-Maritime). Création. 
— Arr. 20 mai 1960, p. 5576. 

Groupement de Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 
Arr. 23 mai 1960, p. 5137. 


Groupement ” Nancy (Meurthe-et-Moselle). Création. — Arr. 
25 mai 1960, p. 5245. 


Groupement d'Alençon (Orne). Création. — Arr. 31 mai 1960, 


Création. — Arr. 


Création. — 


P. 
Groupement d'Orléans. Création. — Arr. 3 juin 1960, p. 5784. 





Plans d'urbanisme. — Lacq (Basses-Pyrénées). Plan directeur. Modi- 
fication. — Arr. 18 mm À 1960, p. 4991. 

Saint-Amand-Montrond (Cher). 
— Arr. 20 mai 1960, p. 5055. 

Commission nationale. Nomination du vice-président. — Arr. 
7 juin 1960, p. 5245, 5419. 

Projets d'aménagement ou de reconstruction. — Sociétés anonymes 
d'économie mixte. Statuts types. — D. 60-553 du 1°" juin 1960, 
p. 5312. 

Opérations d'aménagement urbain. Concession. Cahier des 
charges type. — D. 60-554 du 1° juin 1960, p. 5324. 

Arrêtés relatifs à la revision des projets d'aménagement de 
diverses communes des départements suivants : Nord, p. 5518 ; 
Saône (Haute-), p. 5518. 

Zones d’habitation. — Arrêtés portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones d'habitation dans les * sine 
suivants : Pyrénées-Orientales, p. 5783; Var, p 

Zones industrielles. — Arrêté portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones industrielles dans le département 
suivant : Somme, p. 5784 


Plan directeur. Modification. 


Construction et habitation. 


Logements économiques et familiaux. — Caractéristiques et prêts 
spéciaux. — Cir. 8 juin 1960, p. 5329. 
Participation des chambres de commerce. — Angoulême. Garantie 
d’un emprunt à contracter par une société de crédit immobilier. 
— Arr. 18 mai 1960, p. 5569. 
Evreux. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
de crédit immobilier, — Arr. 20 juin 1960, p. 5737 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Sociétés. — Fusion de la société de la Roche-Bart avec la société 
de Fesches-le-Châtel (Doubs). — Arr. 3 juin 1960, p. 

Arrêtés portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans les départements suivants : Allier, p. 5396 ; Aude, p. 53% ; 
Maine-et-Loire, p. 5397 ; Marne (Haute-), p. 5396 ; Nord, p. 539% ; 
Oise, p. 539%; Pas-de-Calais, p. 5396 ; Puy-de- Dôme, p. 539%; 
Rhône, p. 5396 ; Savoie, p. 539% ; Seine, p. 539% ; Seine-et- Marne, 
p. 5396 ; Tarn, p. 53%; Yonne, p. 5397, 


V 


VALEURS MOBILIERES 


Négociation et forme. — Régime (complète D. 4 août 1949). — 
D. 60-607 du 24 juin 1960, p. 5818. 

VIANDES 

Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours . 


moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux Halles centrales de Paris, p. 5061, 5304, 5486, 5707. 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins de 
liqueur à appellations contrôlées. — Nomination des membres. ——= 
Arr. 23 mai 1960, p. 5023. 


Comité interprofessionnel des vins de Gaillac. — Cotisation. Assiette 
et taux. — Arr. 30 mai 1960, p. 5053. 

Institut des vins de consommation courante. — Nomination du 
président. — D. 7 juin 1960, p. 5177. 

Plantations de vignes. — Raisin de table. Autorisation, — Arr. 


30 mai 1960, p. 5178. 


Statistique mensuelle des vins et cidres (avril 1960) (rectif. au 
O0. du 25 mai 1960), p. 5252. 


Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais, — Cotisation, 
Assiette et taux. — Arr. 30 mai 1960, p. 5053. 

VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 

VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 

Défense contre les inondations. — Vallées de la Garonne, du Tarn 
et de l'Aveyron (Tarn-et-Garonne). Surfaces submersibles. Déter- 
mination des dispositions techniques applicables. — D. 60-542 du 


7 juin 1960, p. 5290. 


VOIRIE NATIONALE. — V, Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 











LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, 
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D.K.A.P. — Décret portant règlement d’admi 


Arr. 


Arr. 








TABLE CHRONOLOGIQUE 


DECISIONS, INSTRUCTIONS 





ABRÉÈVIATIONS 


_— Lol. D. — Décret. 
— Ordonnance, Arr. — Arrêté. 
Cir. — Circulaire, 


nistration publique. Déc. — Décision. 


Ins. — Instruction. 
Add. — Additit. 

Modif, — Modificatif. 
Rectif. — Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officlel ». 


Les textes d'interêt particulier (nominations, promotions, etc.), qui ne Sont nas Compris dans la table chronologique, 
sont répertoriés dans la table analytique. 





JUIN 


1960 





22 février 1960. 


Bas-Rhin. Circonseriptions territoriales de commune. Modi- 
fication. — 29 juin, p. 5817. 


26 février 1960. 


Fondation Singer-Polignac. Budget pour 1960. Approbation. 
14 juin, p. 5347. 


28 mars 1960, 


Bas-Rhin. Circonsceriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 24 juin, p. 5626. 


1°" avril 1960. 


60-555. Situation administrative de certaines îles relevant 
de la souveraineté de France. — 14 juin, p. 5343. 


7 avril 1960. 


Architecture. Reviseurs des services techniques. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture, — 4 juin, p. 5040, 


14 avril 1960. 


Vélizy (Seine-et-Oise), Ensembles immobiliers. Acquisition 
par l'Etat. — 2 juin, p. 4991. 


21 avril 1960, 


Aviation civile et commerciale. Brevets, licences et quali- 
fications. Délivrance en échange des titres détenus par 
les personnels navigants (pilotes de planeurs), Dérogation 
et modification. — 3 juin, p. 5920. 

Travaux publics et transports. Pouvoirs des directeur et 
chefs des services extérieurs en matière de marchés (rec- 
tif. 3 juin), p. 5021. 

Travaux publics et transports. Pouvoirs. Délégation (marchés 
passés au nom de l'Etat (rectif. 3 juin), p. 5021 


22 avril 1960, 


Départements d'outre-mer. Allocations familiales. Majoration. 
— 18 juin, p. 5482. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


25 avril 1960. 


Côte-d'Or. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications, — 12 juin, p. 5319. 

Arrondissement maritime de Cherbourg. Réorganisation (rec- 
tif 14 juin), p. 5361. 


30 avril 1960. 


Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. Complément. — 4 juin, p. 5041. 


1°" mai 1960. 


60-551. Accord franco-bulgare relatif au règement des 
créances financières françaises sur la Bulgarie. Complément. 
— 12 juin, p. 5311. 

60-552. Accord franco-roumain relatif au règlement des 
créances financières françaises sur la Roumanie. Complé- 
ment. — 12 juin, p. 5312. 


3 mai 1960. 


Meurthe - et - Moselle. Circonscriptions territoriales de com- 
munes. Modifications. — 24 juin, p. 5626. 


L 


5 mai 1960. 


Isola (Alpes-Maritimes). Acquisition de terrains. Déclaration 
d'utilité publique. = 4 juin, p. 5043. 

Doullens (Somme). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 4 juin, p. 5043. 

Haute-Savoie. Groupement d'urbanisme de Flaine. Consti- 
titution. — 4 juin, p. 5054. 

Bonnières-sur-Seine (Seine-et-Oise). Acquisition de terrains. 
Déclaration d'utilité publique. — 8 juin, p. 5133. 


6 mai 1960. 

Centre départemental de documentation pédagogique des 
Basses-Alpes. Agent comptable. Désignation. — 8 juin, 
p. 5134. 

7 mai 1960. 


à ange d'urbanisme. Constitution, — 2 juin, 
4 


Certificat d’études spéciales de pédiatrie et puériculture. Créa- 
tion. Modification. — 8 juin, p. 5135. 
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Juin 1960 
9 mai 1960, 

Arr. Conservatoire national des arts et métiers. Directeur adjoint. 
Echelonnement indiciaire. — 1° juin, p. 4959. 

Arr. Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses. Bourses de licence. Concours d'admission. Can- 
didats français musulmans d’Algérie. Epreuves facultatives. 
— 4 juin, p. 5050. Le 

Arr. Brevet supérieur de la capacité. Programme (année 1961). 
— 30 juin, p. 5868. 

10 mai 1960. 

Arr. Maisons familiales de vacances. Agrément (20* liste). — 1°" juin, 
p. 49%61. 

11 mai 1960, 

Arr. Rennes. Ensemble immobilier. Acquisition. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 4 juin, p. 5051. 

Arr Gard. Mines de plomb, zinc et substances connexes « Permis de 
la Gardie ». Exploitation. Autorisation (rectif. 15 juin), 
p. 5388. 

12 mai 1960. 

Arr Crest (Drôme). Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. 
— ]°" juin, p. 4959. 

Arr Dieppe (Seine-Maritime). Construction. Affectation. — 4 juin, 
p. 5051. 

Arr. Saint-Maximin (Var). Zone d'habitation. Création. — 28 juin, 
p. 5783 

Arr. Perpignan (Pyrénées-Orientales). Zone d'habitation. Création. 
— 28 juin, p. 5783. 

Arr. Abbeville (Somme). Zone industrielle. Création. — 28 juin, 
p. 5784. 

13 mai 1960. 

Arr. Travaux maritimes. Ingénieurs des directions de travaux (spé- 
cialité transmissions). Recrutement. Modalités. — 2 juin, 
p. 4980. 

Arr Marine militaire. Techniciens d’études et de fabrications. 
Recrutement. Modalités. — 2 juin, p. 4980. 

Arr Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices de 
majoration. Homologation (Industrie du bois, livre III, pro- 
duits forestiers, sciages, meubles et divers. — Moteurs à 
combustion interne et à explosion. — Industrie textile, 
ne industrie du jute et fibres dures) (rectif. 2 juin), 
P. 1. 

Arr Chamonix (Haute-Savoie). Terrain. Acquisition par l'Etat. — 
3 juin, p. 5019. 

Arr. Etablissements d’enseignement supérieur agricole et vétéri- 
naire. Technicien de laboratoire. Concours. Liste des 
diplômes exigés des candidats (rectif. 19 juin), p. 5513. 

14 mai 1960. 

Arr. Quimper (Einistère). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- 

lité publique. — 1°" juin, p. 4959. 
16 mai 1960. 

Arr, Sevenans (territoire de Belfort). Routes nationales n°* 19 b 
et 437. Aménagement du carrefour. Déclaration d'utilité 
publique. — 3 juin, p. 5020. é 

Arr. Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). Centre d’apprentissage G. 271. 
ét - noms en centre d’apprentissage mixte. — 4 juin, 
P. € 

Arr. Moselle. Groupement d'urbanisme de Sarreguemines. Constitu- 
tion. FA juin, p. 5137. 

Arr Pondichéry. Centre d'épreuves du certificat d’études supé- 
rieures de mathématiques, physique et chimie. Organisation. 
— 25 juin, p. 5696. 

17 mai 1960, 

L. 60-462. Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. Dispositions transitoires destinées à pal- 
lier,en matière de pensions, les conséquences de l’abaisse- 
ment de la limite d’âge (rectif. 9 juin), p. 5159. 

Arr Académie d’Aix-Marseille. Institut de mécanique statistique 
de la turbulence. Création. — 1°" juin, p. 4959. 

Arr Secrétariat général de la Loterie nationale. Régie d’avances. 
Montant maximum. — 17 juin, p. 5442. 

18 mal 1960. 

Arr Lacq (Basses-Pyrénées). Groupement d'urbanisme. Modifica- 
tion. — 2 juin, p. 4991. 

Arr. Puilboreau et Dompierre-sur-Mer (Charente-Maritime). Route 


nationale n° 22. Aménagement carrefour de Chagnolet. 
Déclaration d'utilité publique. — 3 juin, p. 5020, “ 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Pignans (Var). Route nationale n° 97. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 3 juin, p. 5020. 

Fouquières-lez-Béthune (Pas-de-Calais). Route nationale n° 41. 
Aménagement. Déclaration d'utilité publique, — 3 juin, 


p. 5020. 
Estezarges (Gard). Route nationale n° 100. Rectification d'un 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 3 juin, p. 5020. 
Lacquy (Landes). Routes nationales n°° 133 et 134. Aménage- 
ment du carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 3 juin, 


P. 1 

Vaulx-en-Velin (Rhône). Route nationale n° 517. Elargissement 
de la route et aménagement d’une piste cyclable. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 3 juin, p. 5020. 

Moisselles (Seine-et-Oise). Route nationale n° 1. Déclassement 
et reclassement. — 3 juin, p. 5020. 

Société d'aménagement et d'équipement de la région de Stras- 
bourg. Participation du département du Bas-Rhin. Appro- 
bation. — 5 juin, p. 5073. 

Dommages de guerre agricoles. Règlement. Mise à jour des 
bases de calcul. — 10 juin, p. 5244. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Personnels. Traitements. — 12 juin, p. 5324. 

Asile national Vacassy. Budget additionnel pour 1959 — 
14 juin, p. 5363. 

Asile national Vacassy. Budget primitif pour 1960. — 14 juin, 


p. 5363. 

Enseignements cinématographiques. Commission interministé- 
rielle. Création. — 21 juin, p. 5529. 

Angoulême. Chambre de commerce. Emprunt. Octroi de sa 
garantie, — 22 juin, p. 5569. 


19 mai 1960. 


Armée de terre. Administration centrale, Commission admi- 
nistrative paritaire n° 3 Elections. Date. — 1°" juin, p. 4954. 

Côte française des Somalis. Office des postes et télécommuni- 
cations. Approbation du compte de gestion pour 1959, — 
2 juin, p. 4976. 

Nevers. Immeuble domanial. Affectation. — 4 juin, p. 5048. 

Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget pour 1959, — 
4 juin, p. 5051. 

Charente-Maritime. Monte publique des taureaux. Réglementa- 
tion. Complément. — 9 juin, p. 5177. 

Finistère. Monte publique des verrats. Réglementation. —= 
9 juin, p. 5178 (rectif. 25 juin, p. 5701), 

Education nationale. Centres aérés. Réglementation. — 10 juin, 
p. 5240. 

Petite-Synthe (Nord). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 10 juin, p. 5245. 

Transport de matières dangereuses. Solutions aqueuses. — 
11 juin, p. 5291. 

Aisne. Monte publique des verrats. Réglementation. — 17 juin, 
P. 5445. 


20 mai 1960. 


Académie de France à Rome. Budget pour 1960. Approba- 
tion. — 4 juin, p. 5041. 

Saint-Amand-Montrond (Cher). Plan d’urbanisme, Modifica- 
tion. — 4 juin, p. 5055. 

Marne. Groupement d'urbanisme de Châlons-sur-Marne. Consti- 
tution., — 10 juin, p. 5245. 

Pas-de-Calais. Groupement d'urbanisme de Boulogne-sur-Mer, 
Constitution. — 10 juin, p. 5245. 

Meurthe-et-Moselle, Groupement 
Constitution. — 10 juin, p. 5245. 

Etablissements nationaux de bienfaisance. Certains person- 
nels. Rémunération. — 15 juin, p. 5395. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (21° liste). — 15 juin, 
p. 5395. 

Seine-Maritime. Groupement d’urbanisme de Bolbec-Lille- 
bonne. Constitution. — 22 juin, p. 5576. 

Etat civil. — 1°" juin, p. 4945. 


d'urbanisme de Nancy, 


21 mai 1960. 


Perturbations radioélectriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Autorisation d'emploi. — 1° juin, p. 4960. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 2 juin, p. 4989. 

Aiguillon-sur-Mer (Vendée). Outillage public du port. Conces- 
sion. — 5 juin, p. 5077. 

Service des instruments de mesure. Taxe et redevances per- 
çues. Rattachement au budget de l'industrie. — 8 juin, 
p. 5133. 


23 mai 1960. 


Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, « Permis de Bonnac-la-Côte », Octroi. 
— 1°" juin, p. 4956. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, «Permis de Montulat»s. Octroi, = 
1°" juin, p. 4956. ù 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis des Cévennes ». Octrol, 
— 1°" juin, p. 4957. 
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Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Barjac ». Octroi. — 
1°" juin, p. 4957. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Haute-Savoie ». Vali- 
dité. Prolongation. — 1°" juin, p. 4958. 

60-508. Algérie. Rentes d'Etat. Titres nominatifs. Transferts. 
Modalités. — 2 juin, p. 4975. . 

60-509. Algérie. Producteurs de fruits et légumes. Conditions 
d'accès aux marchés de détail. — 2 juin, p. 4975. 

60-510. Algérie. Bureaux de bienfaisance. Organisation. Modi- 
fication. — 2 juin, p. 4976. 

60-513. Comité « interarmées » du domaine militaire. Organi- 
sation. — 2 juin, p. 4978. 

60-521. Marine marchande. Déconcentration administrative et 


pouvoirs des préfets. Application. — 4 juin, p. 5052. 
60-528. Caisse nationale des lettres. Agents. Statuts. — 8 juin, 
p. 5104. 


Divers ouvrages militaires. Déclassement (rectif. 8, 19 juin), 
p. 5133, 5502. 

Assistance publique de Paris. Legs. Acceptation. — 11 juin, 
p. 5299. 

Tribunal de grande instance, Offices d’avoués. Suppression 
(rectif. 22 juin), p. 5561. 

Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices de 
majoration. Homologation. (Industrie du papier [matériel de 
fabrication et de transformation). Industrie du liège. — 
2 juin, p. 4991 

Campagne rhumière 
p. 5019 

Oasis. Dépôts mobiles d’explosifs. Uutilisatijon. Modification. 
— 4 juin, p. 5040. 

Nord. Groupement d'urbanisme 
Constitution. — 8 juin, p. 5137. 

Carte du combattant. Attribution 
unités), — 9 juin, p. 5182. 

Tribunaux militaires. Régies d’avances. Montant maximum. — 
11 juin, p. 5271. 

Eaux et forêts. Régies d’avances. 
p. 5296. 

Conservatoire national supérieur de 
tation. — 12 juin, p. 5311. 


(1960-1961). Organisation, — 3 ,juin 


de Saint-Amand-les-Eaux. 


(liste des combats et 


Modification. 


11 juin, 


musique. Legs. Accep- 


24 mai 1960. 
Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Montereau à 
Château-Landon. Déclassement. — 5 juin, p. 5077. 
Ligne de chemin de fer d'intérêt local d'Ercuis à Beaumont. 
Déclassement. — 5 juin, p. 5077. 
Lignes ou sections de lignes de chemins de fer d'intérêt 
général. Déclassement. — 14 juin, p. 5360. 


Statuts et fusion. 


Sociétés mutualistes. — 
2 juin, p. 4990 

Marine militaire. Agents de l'Etat et personnels non fonction- 
naires, Jurys de concours ou d'examens. Rétribution. 
4 juin, p. 5043. 

Saint-Avold (Moselle). Bretelles de raccordement de la dévia- 
tion de la route nationale n° 3 avec la route nationale 3 a. 
Classement dans la voirie nationale. — 5 juin, p. 5080. 

Morestel (Isère). Route nationale n° 75. Amélioration d’un 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 5 juin, p. 5080. 

Haut-Rhin. Route nationale n° 83. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 5 juin, p. 5080. 

Farines livrées en boulangerie, Rajustement des prix. Taux 
des redevances. Modification. — 10 juin, p. 5244 (rectif. 
30 juin, p. 5874). 

Armées. Centres territoriaux d'administration et de compta- 
bilité. Régies d’avances. Montant maximum, — 11 juin, 
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Commussion des projecteurs et équipements des véhicules 
routiers. Composition et fonctionnement. — 14 juin, p. 5361. 

Paris. Société anonyme d’habitations à loyer modéré. Dissolu- 
tion. — 15 juin, p. 5397. 

Territoires d'outre-mer. Circulation aérienne. Définition des 
procédures radar. Application. — 18 juin, p. 5471. 

Territoires d'outre-mer. Aviation civile. Droits d’examen pour 
l'obtention des brevets, licences, qualifications et certificat 
des navigants. Application. — 18 juin, p. 5472. 

44 S. S. Travailleurs salariés ou assimilés détachés par leur 
employeur hors du territoire métropolitain. Situation. 
Complément. — 10 juin, p. 5230. 

45 S. S. Convention générale entre la France et le Portugal. 
Travailieurs des mines. — 10 juin, p. 5232. 

46 S. S. Accord entre la France et le Portugal. Prestations 
familiales des travailleurs migrants. — 10 juin, p. 5235. 


Approbation. 


25 mai 1960. 

60-511. Algérie. Utilisation de l'énergie hydraulique. Rede- 
vances. — 2 juin, p. 4976. 

60-512. Personnels de l'Etat affectés au Maroc ou en Tunisie. 
Prime de recrutement et d'installation, Modification. 
2 juan, p. 4977. 

50-515. Algérie. 


Fonctionnaires de l'inscription maritime. 


Fusion avec les corps homologues métropolitains. — 2 juin, 
p. 4988. 

Intérieur. Centres de réception radio-électrique. Classement. 
2 juin, p. 4978. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Guyane. Concessions de mines de métaux précieux, leurs 
minerais et pierres précieuses. Déchéance de propriétaires. 
— 2 juin, p. 4989. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 2 juin, p. 4989. 

Décentralisation industrielle, scientifique et technique. Com- 
mission. Composition. — 3 juin, p. È 

Fonds commun de l'allocation de logement. Affectation du 
produit de prélèvement sur les loyers au titre du premier 
semestre de l’année 1955. — 4 juin, p. 5048. 

Ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. Délégation 
de pouvoirs (marchés). — 9 juin, p. 5165. 

Accidents du travail. Rentes. Relèvement. — 9 juin, p. 5179. 

Armées. Régies d’avances. Suppression. — 12 juin, p. 5321. 

Sécurité sociale, Dépenses de gestion des organismes (année 
1959). Modification. — 15 juin, p. 5392. 

Sécurité sociale. Dépenses de gestion des organismes (année 
1960). — 15 juin, p. 5392. 

Sociétés coopératives. d'habitations à loyer modéré et sociétés 
de crédit immobilier. Dissolution. — 15 juin, p. 5396. 

Education nationale. Commission consultative mixte. Création. 
— 17 juin, p. 5443. 

Setif. Centre d'orientation professionnel. Création. — 22 juin, 


p. 5565 

nr -N “ de maître d'escrime. Modification. — 24 juin, 
p. 5657. 

Sahara. Aérodromes sur lesquels fonctionne un “service de 
douane, de police et de santé. Liste. — 25 juin, p. 5697. 


26 mai 1960. 


Faculté des sciences de Paris. 
maximum. — 8 juin, p. 5135. 
Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Sécurité sociale. Dépenses de 

gestion des organismes (année 1960). — 15 juin, p. 5393. 
Sécurité sociale. Frais de gestion des caisses. Limite au-delà 
de laquelle le conseil d’administration est tenu d’un budget 
Soumis à l’approbation du ministre. — 15 juin, p. 53M. 
Sécurité sociale Action sanitaire et sociale. Affectation de 
ressources. — 15 juin, p. 53%. 


Régie d’avances. Montant 


27 mai 1960. 


60-514. Armée de terre. Centres territoriaux d’administration 
et de comptabilité. Organisation et fonctionnement. 
2 juin, p. 4979, 


ne caisses d'épargne. Statuts. Modification. — 2 juin, 
Angoulême. Poudrerie nationale, Polygone d'isolement. 


Création. — 4 juin, p. 5043. 

+ l'ame Guerre). Transfert de crédits (air). — 1° juin, 
P. \ 

Armées. Transfert de crédits (aviation civile et commerciale. 
— 1°" juin, p. 4950. 

Armées (section Marine). Transfert de crédits (aviation civile 
et commerciale). — 1°° juin, p. 4951. 

Commissariat général du plan. Conseiller. Echelonnement indi- 
ciaire. — 2 juin, p. 4988. 

Centres d’apprentissage. Directeurs et professeurs. Recrute- 
ment. Concours. Nombre de places mises en compétition 
(1960). — 3 juin, p. 5019. 

Office national interprofessionnel des céréales. Attachés de 
2° classe stagiaires et inspecteurs de 2° classe. Stagiaires. 
Concours. Modalités. — 3 juin, p. 5021. 

Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. Inter- 
diction. — 4 juin, p. 5042. 

Centres d’hébergement. Conditions d’agrément. Modification. 
— 4 juin, p. 5055. 

Etablissements nationaux de bienfaisance. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 juin, p. 5055. 

Postes et télécommunications. Régie d’avances. Institution. — 
4 juin, p. 5056. 

Bayonne (Basses-Pyrénées). Quai du port. Dénomination. — 
5 juin, p. 5080. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 5 juin, p. 5082. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et 
à la direction des écoles normales (option métropole et 
option outre-mer). Session de septembre 1961. Liste des 
auteurs. — 8 juin, p. 5135. ne, 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 8 juin, 


P. . 

Braux-Saint-Rémy (Marne). Association syndicake de recons- 
truction. Dissolution. — 10 juin. p. 5245. 

Baziege et Ayguesvives (Haute-Garonne). Route nationale 
n° 113. Déviation. Déclaration d’utilité publique. — 11 juin, 
p. 5291. ; 

Semences de maïs. Contrôle de la production. — 11 juin, 


p. 5297. 

Saint-Pierre et Miquelon. Services postaux et financiers 
et des surtaxes aériennes dans le régime international. 
Tarifs. Réaménagement. — 14 juin, p. 5343. 


Départements d'outre-mer. Sécurité sociale. Dépenses de 
Le | des caisses générales (année 1959). — 15 juin, 
P. 

Départements d’outre-mer. Sécurité sociale. Dépenses de 
gestion des caisses générales (année 1959). — 15 juin, 
p. 5394. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Cir. 


Université de Grenoble. Institut d’études psychologiques et 
psychosociales. Création. — 21 juin, p. 5530. 

Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce). — 
26 juin, p. 5729. 

Quimper (Finistère). Route nationale n° 783. Aménagement 


d’un carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 30 juin, 
p. 5870. 
Ed 
28 mai 1960. 
Sahara. Service des télécommunications. Taxes. — 9 juin, 
p. 5165 


Ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 9 juin, p. 5165. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 juin, p. 5175. 

Certificat d’aptitude à l’enseignement des sourds-muets. 
Complément. — 10 juin, p. 5241. 

Port de Fort-de-France. Concession de la Compagnie générale 
transatlantique. Cahier des charges. Avenant. Approbation. 
— 22 juin, p. 5566. 


30 mai 1960. 


60-505. Algérie et Sahara. Règles relatives à la police judi- 
ciaire, à l'exercice de l’action publique, à la compétence, et 
au fonctionnement des tribunaux permanents des forces 
armées ainsi que les pénalités applicables par ces juridic- 
tions. Modification (rectif. 8 juin), p. 5132. 

ne Lyon. Nombre des agents de change. — 2 juin, 
p. 4988. 

Retraites minières. Revalorisation. -— 2 juin, p. 4990. 

Armées. Secrétaires administratifs. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 4 juin, p. 5044. 

Service d’exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 
Fonctionnäires. Recrutement. — 4 juin, p. 5048. 

Surveillance des pêches. Inspecteur et chef mécanicien. Eche- 
lonnement indiciaire. — 4 juin, p. 5053. 

Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. Cotisation. 
Modalités d’assiette et taux de la taxe. — 4 juin, p. 5053. 
Comité interprofessionnel des vins de Gaillac. Cotisation. 
Modalités d’assiette et taux de la taxe, — 4 juin, p. 5053. 
Service des poudres. Ouverture d’autorisation de programme. 

— 9 juin, p. 5173. 

Industrie et commerce. Report de crédits. = 9 juin, p. 5174. 

Raisin de table. Plantations nouvelles de vigne. Autorisation. 
— 9 juin, p. 5178. 

Certificat d’aptitude au professorat des instituts nationaux 
de jeunes sourds. Examen. Organisation. — 10 juin, p. 5241. 

Organisation commune des régions sahariennes. Attributions 
des préfets des départements sahariens. — 11 juin, p. 5265. 

Charmes (Vosges). Route nationale n° 57. Travaux de rectifi- 
cation. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, p. 5291. 

Hæœnheim (Bas-Rhin). Route nationale n° 68. Aménagement 
dr og Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, 
P. à 

Vourles (Rhône). Route nationale n° 86. Elargissement. Décla- 
ration d'utilité publique. — 11 juin, p. 5291. 

Saint-Chamant (Corrèze). Route nationale n° 120. Rectifica- 
tion. Déclaration d’utihté publique. — 11 juin, p. 5291. 

Guillestre (Hautes-Alpes). Route nationale n° 202. Travaux 
mr — Rsiien Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, 
p. Ë 

Haut-Rhin. Route nationale n° 415. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 11 juin, p. 5292. 

Chaumousey et Sanchey (Vosges). Travaux de rectification. 
Déclaration d’utilité pubilque. — 11 juin, p. 5292. 

Clamart (Seine). Société anonyme d’habitations à loyer mo- 
déré. Dissolution. — 15 juin, p. 5397. 

Auxerre (Yonne). Société coopérative d’habitations à loyer 
modéré. Dissolution. — 15 juin, p. 5397. 

Office interprofessionnel des céréales. Attaché de 2° classe 
et inspecteur de 2° classe stagiaires. Epreuves des concours. 
— 17 juin, p. 5445. 

Ecole forestière des Barres. Enseignement, programme et 
règlement intérieur. Modification. — 24 juin, p. 5658. 

Terrains de camping aménagés. Normes d'équipement et de 
+ ‘hs correspondant à chaque catégorie. — 26 juin, 

France d'outre-mer. Service d’information et de documen- 
tation. Régie de recettes. Suppression. — 30 juin, p. 5864. 

Récipients de lait concentré sucré. Clause de dilution. Indi- 
cation. — 16 juin, p. 5417. 


31 mai 1960. 


Direction générale des impôts. Manutentionnaires des entre- 
pôts de tabac et de poudre à feu. Modalités d’organisation 
et programme du concours. Modification provisoire. — 
1°" juin, p. 4951. 

Collectivités locales, chambres de commerce et rts auto- 
nomes. Emprunts. Prix d'émission, — 2 juin, p. 29 

Direction des relations économiques extérieures. Régie d’avan- 
ces. Montant maximum. — 5 juin, p. 5076. 


Ne “mme Statuts et fusion. Approbation. — 8 juin, 
P. 4 
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Arr. 


Caisse autonome de la reconstruction. Autorisations de pro- 
gramme et de crédits. — 9 juin, p. 5174. 

Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. — 
9 juin, p. 5174. 

EI E 1 (Oasis). Terrain domanial. Affectation. 10 juin, 
p. L 

Agriculture. Législation des accidents du travail. Gain annuel 
susceptible d’être déclaré par les exploitants agricoles. — 
10 juin, p. 5244. 

Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs et 


maîtresses répétitrices. Concours. Règlement. — 10 juin, 
p. 5423 

Algérie et Sahara. Certaines autorités militaires. Frais de 
représentation. Attribution. — 18 juin, p. 5473 

Marine marchande. Délivrance du brevet de chef de quart. 
Prise en compte de certains services. — 22 juin, p. 5568. 


Orne et Sarthe. Groupement d’urbanisme d'Alençon. Consti- 
tution. — 24 juin, p. 5660. 

Récipients contenant des laïts pasteurisés. Marquage. — 
16 juin, p. 5418. 


1°" juin 1960. 


Tours-en-Vimeu (Somme). Conseil municipal. Dissolution. — 
2 juin, p. 4977. 

Armées. Signature. Délégations. — 2 juin, p. 4980. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 
tion. — 2 juin, p. 4987. 

60-522. Promotion sociale. Comité de coordination, Membres, 
Rémunération. — 5 juin, p. 5070. 

60-523. Algérie. Amnistie. Extension. — 5 juin, p. 5071. 

60-553. Sociétés anonymes d'économie mixte. Statuts types, 
Approbation. — 12 juin, p. 5312. 

60-554. Aménagement urbain. Cahier des charges type de 
concession d'opérations. Approbation. — 12 juin, p. 5324. 

60-556.Education nationale. Administration centrale du minis- 
tère. Organisation. — 14 juin, p. 5357. 

Assurances sociales agricoles. Pensions, rentes et retraites 
de vieillesse et d'invalidité, Revalorisation. — 3 juin, p. 5022 
(rectif. 17 juin, p. 5446). 

Agriculture, Inspecteurs généraux et inspecteurs. Prime de 
rendement. — 5 juin, p. 5080. 

Agriculture. Commission administrative paritaire. Institution, 
— 5 juin, p. 5081. 

Travail et main-d'œuvre. Inspecteurs stagiaires. Recrutement, 

1 


Concours. Ouverture. — 5 juin, p. , 

Inspection de la santé. Pharmaciens inspecteurs. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 5 juin, p. 50883. 

Inspecteurs d'orientation professionnelle, Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 8 juin, p. 5135. 

Reconstruction immobilière. Modification. — 8 juin, p. 5137. 

Armées. Prime fixe d'alimentation. — 9 juin, p. 5172. 

Institution de retraite. Fonctionnement. Autorisation. — 9 juin, 
p. 5180 


Réunion. Directeur départemental de la santé. Attributions. — 
9 juin, p. 5182. 

Epernay (Marne). Nécropole nationale Auban-Moët. Parcelles 
de terrain. Remise aux domaines. — 10 juin, p. 5244. 

Professions auxiliaires de transport. Cautionnement à verser 
par les entreprises. — 11 juin, p. 5292, 

Recherches d’hydrocarbures. « Permis de Zerzaïtine ». Validité. 
Prorogation. — 12 juin, p. 5311. 

Education nationale. Directeur général de l’organisation et 
des programmes scolaires. Directeurs d'enseignement. Attri- 
butions. — 14 juin, p. 5358 (rectif. 26 juin, p. 5730). 

Education nationale. Chef de l'inspection générale. Attribu- 
tions. — 14 juin, p. 5358 (rectif. 26 juin, p. 5730). 

Education nationale. Direction générale de l’organisation et 
des programmes scolaires. Compétence. Attribution. — 
14 juin, p. 5359. 

Education nationale. Signature. Délégations. — 14 juin, p. 5359. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 14 juin, p. 5360, 

Service métropolitain de la formation aéronautique, Ordonna- 
teur secondaire. Désignation. — 14 juin, p. 5361. 

Société mutualistes. Statuts. Approbation. — 15 juin, p. 5395. 

Togo. Ordonnateur secondaire, Désignation. — 16 juin, p. 5413, 

Agriculture (personnel enseignant), Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 17 juin, p. 5445, 

Héricourt (Haute-Saône). Projet de reconstruction. Revision. — 
19 juin, p. 5518 

Saint-Etienne (Loire). Société anonyme d'habitations à loyer 
modéré. Statuts. Approbation. — 24 juin, p. 5660. 

Gourdon (Lot). Station météorologique. Aménagement. Décla- 
ration d’utilité publique. — 26 juin, p. 5734, 

Ecole pratique des hautes études. Ordonnateur secondaire. 
Délégation de signature. — 28 juin, p. 5782. 

Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation, — 
22 juin, p. 5571. 


2 juin 1960. 


60-516. Circonscription administrative. Harmonisation. — 3 juin, 
p. 5007 (rectif. 11 juin, p. 5263). 

60-517. Algérie. Caisse centrale des sociétés agricoles de pré- 
ge: G Octroi des prêts. Conditions. Modification, — 3 juin, 
b. À 














Ord. 


D. 
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60-518. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 3 juin, p. 5018. 

60-526. Algérie. Organisation des corps de sapeurs-pompiers 
et ee des sapeurs-pompiers communaux. — 8 juin, 
p. 5104. 

60-527. Algérie. Caporaux et sergents des corps de sapeurs- 
pompiers. Nomination. Modalités particulières. — 8 juin, 
p. 5104. 

60-530. Algérie. Licenciés d’enseignement autorisés à exercer 
les fonctions de professeur licencié et certifié. Titularisation, 
Conditions. — 8 juin, p. 5134. 

60-532. Sociétés coopératives de consommation. Actions ou 
parts sociales des membres. Montant. — 8 juin, p. 5137. 

Algérie. Caisse d'équipement. Comité directeur. Délibération. 
Approbation. — 3 juin, p. 5018. 


Caisse nationale des lettres, Agents. Rémunérations. — 8 juin, 
p. 5104. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 juin, p. 5175. 


Radiodiffusion-télévision française. Régie d’avances. Institution 
— ]1 juin, p. 5299. 

Oasis. Maire adjoint et conseillers municipaux. Suspension de 
fonctions. — 12 juin, p. 5311 . 

Groupements mutualistes d'étudiants. Montant des remises 
de gestion administrative, — 17 juin, p. 5446. 

Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non-salariés. Règles 
de compensation du risque géré par les caisses artisanales. 
Fraction de cotisation pouvant être affectée par les caisses 
au compte de gestion administrative. Montant (année 1960). 
— 17 juin, p. 5447. 

Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non-salariés. Caisses 
artisanales. Contribution aux frais de gestion administrative 
(année 1959). — 17 juin, p. 5447, 

Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique 
de Poitiers. Sections spéciales de physique des métaux et 
d’aérothermique. Création, — 21 juin, p. 5530. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes. 
d'avances. Institution. — 21 juin, p. 5530, 

Institut d’études politiques de l’université d'Alger. Régie de 
recettes. Institution. — 21 juin, p. 5530. 

Châlons-sur-Marne (Marne). Terrains bâtis et non bâtis. Acqui- 
sition. Déclaration d'utilité publique, — 28 juin, p. 5781. 
Saint-Rambert-l’Isle-Barbe (Rhône). Terrains bâtis et non bâtis. 
Acquisition. Déclaration d'utilité publique, — 28 juin, 

p. 5782. 

Scies à ruban pour 

22 juin, p. 5572. 


Régie 


le travail du bois. Homologation. — 


3 juin 1960. 


60-520. Répression de certains crimes commis en vue d’appor- 
ter une aide aux rebelles algériens. — 4 juin, p. 5041 
(rectif. 5 juin, p. 5072). 

60-519. Prix de Rome d'architecture. Jury. Composition. Modi- 
fication. — 4 juin, p. 5040, 


D. K. A. P. 60-533. Algérie. Nouveau régime foncier applicable dans 


D. 


Ord. 


certains périmètres. Institution. — 9 juin, p. 5159. 

60-534. Accord entre la France et le Conseil de l’Europe sur 
l'application de la législation française de sécurité sociale 
au personnel employé par ladite organisation. Publica- 
tion. — 9 juin, p. 5167. 

60-562. Agence pour la sécurité de la navigation aérienne 
en Afrique et à Madagascar. Convention de création. Publi- 
cation. — 16 juin, p. 5416. 

Ecoles normales supérieures d'éducation physique. Nombre 
de candidats à admettre en 1960. — 4 juin, p. 5051. 

Professeurs d'éducation physique et sportive. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 4 juin, p. 5051. 

Maîtres d'éducation physique et sportive. 
Concours. Ouverture. — 4 juin, p. 5051. 

Issy-les-Moulineaux (Seine). Adjoint au maire. Suspension. — 
5 juin, p. 5073. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
9 juin, p. 5175. 

Echanges d'immeubles ruraux. Frais. Participation financière 


Recrutement. 


de l'Etat. — 17 juin, p. 

Travaux publics et transports. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 18 juin, p. 5476. 

Ecole navale. Admission. Modification. — 19 juin, p. 5503. 


Ecole des ingénieurs mécaniciens de la marine. Admission. 
Modification. — 19 juin, p. 5503. 

Certificat de motoriste à la pêche. Obtention. Examen. — 
22 juin, p. 5568. 

Doubs. Sociétés d'habitations à 
23 juin, p. 5608. 

Loiret. Groupement d'urbanisme d'Orléans. Constitution. — 
28 juin, p. 5784. 

Protecteurs pour dégauchisseuses à porte-outil rotatif. Homo- 
logation, — 22 juin, p. 5572. 


loyer modéré. Fusion. — 


4 juin 1960. 


60-525. Loi constitutionnelle tendant à compléter les dispo- 
sitions du titre XII de la Constitution. — 8 juin, p. 5108. 

60-529. Code pénal, code de procédure pénale et codes de 
justice militaire pour l’armée de terre et pour l’armée de 
mer. Modification de certaines dispositions en vue de faci- 
liter le maintien de l’ordre, la sauvegarde de l'Etat et la 
la pacification de l'Algérie. — 8 juin, p. 5107, 
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me Pi À Conseils généraux. Organisation. Modification. 

— 5 juin,p 

Concours de à d'architecture. Calendrier des épreuves 
(1960). — 8 juin, p. 5107. 

Tribunaux de grande instance. Liste d’aptitude supplémen- 
taire. Institution. — 8 juin, p. 5119. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
9 juin, p. 5175. 
Commission chargée d’étudier les problèmes de réadaptation 
médicale. Composition. Modification. — 15 juin, p. 5395 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 
trie et commerce). — 16 juin, p. 5415. 

Brevet professionnel d’électricien spécialiste d’automobiles. 
Institution. — 26 juin, p. 5730. 

Protecteurs pour toupies à arbres verticaux. Homologation. 
— 22 juin, p. 5573. 


7 juin 1960. 


60-531. Armes à feu. Bancs d’épreuve. — 8 juin, p. 5136. 

60-535. Sociétés financières pour le développement écono- 
mique outre-mer. — 9 juin, p. 5173. 

Tribunaux de grande instänce. Offices d’avoués. Suppression. 
— 11 juin, p. 5266. 

Royan (Charente-Maritime). Acquisition de terrains. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 11 juin, p. 5267. 

60-540 Sociétés concessionnaires, offices et établissements 
publics du Maroc. Agents permanents français. Indemnités 
de réinstallation. — 11 juin, p. 5271. 

60-541. Navires de commerce, de pêche et de plaisance d’une 
jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. Construc- 
tion et installation de machines auxiliaires et équipements 
similaires. — 11 juin, p. 5273. 

60-542. Tarn-et-Garonne. Parties submersibles des vallées de 
la Garonne, du Tarn et de l'Aveyron. Dispositions techni- 
ques. — 11 juin, p. 5290. 

60-543. Vulgarisation agricole. Modification. — 11 juin, p. 5292. 

60-544. Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture. Statuts. Modification. — 11 juin, p. 5293. 

60-545. Caisse nationale de crédit agricole. Certains emplois 
des cadres supérieurs. Revision des pensions. — 11 juin, 


p. 5294. 

60-546. Eaux et forêts. Direction générale. Emplois supprimés 
D Assimilation. Modification. — 11 juin, 

60-547. Office national interprofessionnel des céréales. Cer- 
tains empleis des cadres supérieurs. Revision des pensions. 
— 11 juin, p. 529% (rectif. 25 juin,, p. 5701). 

60-548. Vaccins, sérums et allergènes préparés pour un seul 
individu. Fabrication. Autorisation. Conditions. — 11 juin, 


p. 5297. 

60-549, Comité national de la vieillesse de France. Modifcaton. 
— 11 juin, p. 5298 

60-550. Centres hospitaliers régionaux, ceñtres hospitaliers et 
hôpitaux.- Commission médicale consultative. Composition, 
AU pi et conditions de fonctionnement. — 11 juin, 
p. 5 

Ganac (Ariège). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 12 juin, p. 5319. 

Féliceto (Corse). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 12 juin, p. 5319. 

Forbach (Moselle). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 12 juin, p. 5319. 

Chambres d'industrie dans les stations hydrominérales, cli- 
matiques, avales, de tourisme, balnéaires, de sports d’hiver 
et d’alpinisme. Liquidation. Conditions. — 12 juin, p. 5319. 

Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital 
d'une société de recherches et d'exploitation d’hydrocar- 
bures en Gambie britannique. Autorisation. — 12 juin, 


p. 5322. 

nb d'hydrocarbures « Permis de Jura-Bresse ». 
Validité. Prolongation. — 12 juin, p. 

Mines de plomb, zing et autres métaux connexes de Bou- 
Iche. Concession. Modification. — 12 juin, p. 5323. SE 
Algérie. Greffiers. Recrutement. Concours. Centres. — 9 juin, 

p. 5167 

Pharmacie. Brevets spéciaux de médicaments. Délivrance. — 
9 juin, p. 5176. 

Société nationale des chemins dé fer français en Algérie. 
Comptes. Soumission à la commission de vérification 2 
comptes des entreprises publiques. — 11 juin, p. 5272 

Attaché d’administration centrale. Attaché du département 
de la Seine et de la vile de Paris. Concours communs. 
Ouverture. — 12 juin, p. 5310. 

Administration centrale des finances. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Modification. — 12 juin, p. 5319. 

Inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 12 juin, p. 5324. 

Publications licencieuses. Exposiiton et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 14 juin, p. 5347. 

Etablissements de soins. Commissions régionales de coordi- 
nation. Modification. — 14 juin, p. 5363. 

Mission universitaire et culturelle française au Maroc. Régies 
d’avances et de recettes. Institution. — 15 juin, p. 5376. 

Port de Brest. Péages perçus. Tarif. — 18 juin, p. 5477. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Régie de recettes. Modification. — 19 juin, p. 5505. 
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Juin 1960 
Arr. Tourouvre (Orne). Association syndicale de reconstruction. D.’ 60-539. Armées. Maintien sous les drapeaux des hommes du 
Disoslution. — 19 juin, p. 5518 (rectif. 26 juin, p. 5738). premier contingent 1959 et de certains militaires. — 
Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples. Homo- 11 juin, p. 5270. 
logation. — 22 juin, p. 5573. Cognac (Charente). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
, bation. — 16 juin, p. 5414. 
Arr. (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 
8 juin 1960. Approbation. — 16 juin, p. 5414. 
Arr , mg 7 municipal. Délibération, 
+ Payré (Vienne). Conseil municipal. Dissolution. — 9 juin, Approbation. — 16 juin, p. 5414. s 
D + 5169. Arr. ne gr x" ag municipal. Délibération. Appro. 
: Ministre chargé du Sahara. Signature. Délégation. — 11 juin on. = 16 juin, p. 5414. 
> . 5265. , , : Arr. Gruchet-le-Valasse (Seine-Maritime). Conseil municipal. Déli. 
Arr. Sécurité sociale. Prestations supplémentaires attribuées par bération. Approbation. — 16 juin, p. 5414. y 
les caisses primaires. — 9 juin, p. 5180. Arr. Saint-Maclou-la-Brière (Seine-Maritime). Conseil municipal. 
Arr. Sécurité sociale. Service des prestations. Règlement intérieur Délibération. Approbation. — 16 juin, p. 5414. … 
modèle des caisses primaires. Modification, — 9 juin, Arr. Franconville-la-Garenne  (Seine-et-Oise). Conseil municipal. 
p. 5180. Délibération. Approbation. — 16 juin, p. 5414. 
Arr. Cures thermales. Honoraires et frais. Remboursement. — | Arr. Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 
9 juin, p. 5180. Approbation. — 16 juin, p. 5414. ‘ 
Arr. Cures thermales. Tarifs d'honoraires médiraux plafonds. — Arr. es A. Ne municipal. Délibération. Approbation, 
9 juin, .p 5181. p. uin, p. L 
Arr. A | de. Délégation. — 9 juin, p. 5181. Arr.  Aiguillon (Lot-et-Garonne). Route nationale n° 113, sections 
Arr. Blé de la récolte 1960. Livraisons. Echelonnement provisoire. délaissées. Déclassement. — 18 juin, p. 5479. 
— 14 juin, p. 5363. Arr. Route nationale n° 7. Section délaissée. Déclassement et 
Arr. Agriculture. Signature. Délégation. — 14 juin, p. 5363. reclassement dans le domaine privé de l'Etat, — 18 juin, 
Arr. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Châlons-sur-Marne ». . L . : T'RE 
Exploitation de gisements. Autorisation. — 15 juin, p. 5387. Arr. Fontenay (Vosges). Route nationale n° 59 bis. Rectification, 
Arr. Centre national d’études judiciaires. Concours d'accès. — Déclaration d'utilité publique. — 18 juin, p. 5479. 
16 juin, p. 5413. Arr. Noyal-Pontivy (Morbihan). Routes nationales n°* 164 et 167. 
Arr. Etablissements d'enseignement secondaire privés. Habilitation Aménagement du carrefour. Déclaration d'utilité publique, 
à recevoir des boursiers nationaux. — 17 juin, p. 5444. — 18 juin, p. 5479. | 
Arr Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. Arr Pont-Saint-Vincent (Meurthe-et-Moselle). Association syndicale 
Réorganisation. — 19 juin, p. 5513. de reconstruction. Dissolution. — 19 juin, p. 5518. 
Arr. Lieutenant et patron de pêche. Programmes des examens. Arr. Domaine mobilier privé de l'Etat. Règles de compétence en 
Modification. — 22 juin, p. 5568. matière de gestion et d’aliénation. — 21 juin, p. 5529. 
Arr.  Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales). Route nationale n° 115 A. | Arr. Colonies de vacances. Fonctionnaires participant à l’encadre- 
Nouveau tracé. Classement. — 25 juin, p. 5697. ment. Rémunération. Modification. — 25 juin, p. 5675. 
Arr. Algérie et Sahara. Céréales. Modalités de paiement, de sto- | Arr. Saoura. Tribunal permanent des forces armées. Changement 
ckage et de rétrocession. Modification. — 25 juin, p. 5701. A de dénomination. — 25 juin, p. 5684. 
Cir. Logements économiques et familiaux. — 12 juin, p. 5329. rr. Transport de matières dangereuses. Classement du trichlo- 
Déc. Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du bois. A ot — 25 juin, p. 5698. ' 
Homologation. — 22 juin, p. 5574. IT 2 join 0 — tinu Parcelle de terrain. Affectation. — 
Arr. Enquêtes statistiques annuelles auprès des exploitants agri. 
9 juin 1960. à coles. Agents. Rémunération. — 26 juin, p. 5737. 
Déc. Presses et protecteurs pour presses mues mécaniquement desti- 
D. Aubres (Drôme). Edifice cultuel. Désaffectation. — 10 juin, x Pol y" à froid des métaux. Homologation. — 
, & \ A ME “ei «a 
D. PA — Signature. Délégation. Modification. — 10 juin, Déc Aéroports. Distributeurs de carburants pour aéronefs. -Condi- 
p. 5229. tions d'établissement de perception et taux de la redevance, 
D. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (ser- Date d'application. — 25 juin, p. 5698. 
vices du Premier ministre). — 14 juin, p. 5351. 
D. Ligne d'intérêt local d’Ussel à Tulle. Section Neuvic-Tulle. 
qe ge rm — 14 juin, p. mm PER 11 juin 1960. 
D. 60-557. Office national interprofessionnel des céréales. Section , ue Ô 
algérienne. Organisation olsiioutee. — 15 juin, p. 5388. Arr. Poligné (Ille-et-Vilaine). Route nationale n° 137. Aménagement 
D. 60-558. Office national interprofessionnel des céréales. Section SRE refour. Déclaration d'utilité publique, — 25 juin, 
algérienne. Organisation financière. — 15 juin, p. 5389. 2 > L 
Arr. Société pour le développement des régions sahariennes. à Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 25 juin, p. 5701. 
Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 15 juin, p. 5385. rr. ne ni le houblon. Enquêteurs. Rémunération. — 26 juin, 
À ffi i i À i . : éd ds 
KL ee" 7 - “qe 15 juin, p. 5390. spnghceet Arr. Marigot (Martinique). Acquisition d’un terrain. Déclaration 
Arr. Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- d'utilité publique. — 28 juin, p. 5784. 
rienne. Services régionaux. Création. — 15 juin, p. 5391. 
Arr. Radiodiffusion-télévision française. Régies d’avances. Institu- 
tion. — 16 juin, p. 5419. 13 juin 1960. 
A Radiodi ds “: ; ù , ; , " 
rr qu qués sx NY Régies d’avances. Montant D. sentez d Ent +” rriations avec les Etats de la Commu- 
. » P. . nauté. Sign . Dé ion. — jui 
Arr. Cayenne (Guyane). Acquisition de parcelles de terrain. Décla- D Armé , ae ha gs " ter p. tee so 
ration d'utilité publique. — 17 juin, p. 5449 , - —À Signature. Délégations. Modification, — 14 juin, 
Arr. Territoires d'outre-mer. Aviation civile. Admission au poste de tr en - ‘ 
pilotage des avions de transport des personnes autres que D. D “eg | e de commerce et d'industrie. Emprunt. 
les membres de l'équipage. — 18 juin, p. 5472. utorisation. — 15 juin, p. 5387. , À 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 juin, p. 5512. D. pe 4 + "6387. et d'industrie. Emprunt. 
Arr. Bray-Dunes (Nord). P i , D 0 : x 
> de een 2 y mg 1" ‘ue et d'aménage- D. c0461, es al de l’enseignement public. Date d'application, 
, A 1 UE 4 L — uin, p. . 
Arr. Téléphone. ipti ? : 
Lg = pp Tunes en circonscriptions de D. 60-564. Education surveillée. Personnel d'éducation des ser- 
Arr. Académie d’Alger. Régie eine Création. — M juin vices extérieurs. Statut. Modification. — 17 juin, p. 5439. 
D. 5623 . . , D. ne — net 7" ne terrain. Déclaration d'utilité 
tt publique. — uin, p. 0. 
Arr. M ] 5 i i : 
d'utilité publique. Z 23 juin, p. 5784 st dl itruse D. de QU qu CT commémoratif, 
° À , ection. Approbation. — uin, p. 5440. 
Arr. Préfecture. N ù 4 : 
> a TE Nu es. Recrutement. Concours. Ouver D. Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — 17 juin, 
; à “3 6 P. È 
Déc. . ion. — 22 jui £ , ; 
éc. Machines à meuler. Homologation. — 22 juin, p. 5574. D. 60-565. Marine militaire. Administration centrale. Emplois 
supprimés. Assimilation à des catégories existantes. Revi- 
10 juin 1960. sion des pensions. — 17 juin, p. 5440. 
D. 60-566. Caisse centrale de crédit coopératif. Emprunts et 
60-536. Ministre chargé du Sahara. Attributions. — 11 juin, prêts. — 17 juin, p. 5441. 
p. 5263. D. Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), Hôpital communal. 
60-537. Organisation commune des régions sahariennes. — Rattachement d’un hospice. — 17 juin, p. 5447. 
11 juin, p. 5263. D. Saint-Sauveur (Isère). Asile départemental du Perron. Erec- 
D. 60-538. Sahara. Concours des services techniques de l’O. C. R.S. tion en établissement public. — 17 juin, p. 5447. 
aux travaux des collectivités locales. Modalités. — 11 juin, D. Drain (Maine-et-Loire). Maison de retraite, Erection en établis- 


sement public. — 17 juin, p. 5447. 
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Arr. 
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60-567. Postes et télécommunications. Administration centrale. 
Emplois supprimés. Assimilation à des catégories existantes. 
Revision des pensions. — 17 juin, p. 5448. 

Recherches de mines de plomb, zinc et substances connexes, 
« Permis de Largentière ». Octroi. — 18 juin, p. 5480. 

Recherches de mines de plomb, zine, argent, cuivre et métaux 
connexes, «Permis de Villefranche-de-Rouergue ». Octroi. 


— 18 juin, p. 5480. 
Recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux 
connexes, « Permis de Vezis ». Octroi. — 18 juin, p. 5481. 


Caisse algérienne d'aménagement du territoire. Modification. 
— 29 juin, p. 5815. 

Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Déléga- 
tion. — 15 juin, p. 5375. 

Algérie. Commis £reffiers. Recrutement. Centres des épreuves. 
— 15 juin, p. 5375. 

Ecole nationale d'agriculture d'Alger. Section d'agriculture 
africaine, Modalités d'admission au titre de la promotion 
1960-1963. — 16 juin, p. 5412. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 18 juin, p. 5481. 

Transport de gaz. Travaux de construction de canalisation. 
Déclaration d'utilité publique. — 18 juin, p. 5482. 

Metz. Immeuble domanial. Changement d'utilisation. — 19 juin, 
p. 5503. 

Santé publique et population, sous-chefs de section admi- 
nistrative des services extérieurs. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 19 juin, p. 5517 

Publication en langue espagnole Juventud libre. Interdiction. 
— 22 juin, p. 5562. 

Centres hospitaliers régionaux et des hôpitaux. Commission 


médicale consultative. Procédure des élections. — 22 juin, 
p. 5576 
Appareil de réanimation. Homologation. — 23 juin, p. 5607. 


Nouvelle-Calédonie et dépendances. Office des postes et télé- 
communications. Compte de gestion de 1958. Approbation. 
— 24 juin, p. 5623. 

Dieppe. Péages sur les voyageurs, les navires et les mar- 
chandises perçus au port. Tarifs. Modification. — 26 juin, 
p. 5734 


14 juin 1960. 


Conseil général de la Seine. Convocation en session ordi- 
naire. — 15 juin, p. 5376. 

60-560. Etats de la Communauté. Entreprises de droit privé. 
Emprunts. Octroi de la garantie de l'Etat, 16 juin, p. 5414. 

60-577. Postes et télécommunications. Certains personnels tech- 


niques. Allocation spéciale provisoire. Institution. — 19 juin, 
Pp. 5518. 

Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 17 juin, 
p. 5442 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères), — 17 juin, p. 5442. 

Concours général des lycées, collèges et écoles normales. 
Distribution des prix. Date. — 17 juin, p. 5444. 


Education nationale. Signature. Délégations. — 17 juin, 
p. 5444. 
Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 


avec des corps et catégories d’emplois de l’administration 
française (agriculture). — 19 juin, p. 5500. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (anciens combattants et victimes de guerre). — 
Arr. 19 juin, p. 5501. 

Maroc. Assistante sociale. Correspondance avec des emplois 
homologues (préfecture de la Seine), — 19 juin, p. 5501. 

Maroc. Agent technique. Correspondance avec des corps et 
catégories d'emplois de l'administration des collectivités 
locales — 19 juin, p. 5501. 

Certificat d'aptitude professionnelle de monteur électricien. 
Règlement et programme. Modification. — 24 juin, p. 5657. 

Saint-Girons (Ariège). Offre de concours faite à l'Etat. Accep- 
tation. — 24 juin, p. 5657. 

Comité d’études des produits antiparasitaires à usage agri- 
cole. Composition. — 24 juin, p. 5659. 

Commission des produits antiparasitaires à usage agricole. 
Composition. — 24 juin, p. 5658 


15 juin 1960. 


60-563. Société nationale des entreprises de presse. Existence. 
Prorogation., — 16 juin, p. 5418. 

60-559 Personnels civils de l'Etat. Classement indiciaire. Revi- 
sion. — 16 juin, p. 5406. 

Villaines-en-Duesmois (Côte-d'Or). Conseil municipal. Dissolu- 
tion. — 16 juin, p. 5414. 

Amanvillers (Moselle), Conseil municipal. 
16 juin, p. 5414, 

80-571. Administration pénitentiaire. Personnels des services 
extérieurs. Indemnités. Modification. — 19 juin, p. 5495. 
60-572 Armée de terre. Personnel enseignant de certaines 
écoles. Heures supplémentaires. Rémunération. — 19 juin, 

p. 5502. 


Dissolution. — 





D. 


60-573. Service de santé scolaire et universitaire. Médecins 
inspecteurs régionaux. Frais de déplacement. Taux des 
indemnités forfaitaires. Relèvement. — 19 juin, p. 5513. 


D. R. A. P. 60-579. Construction. Certains personnels temporaires, 


Arr. 
Ar 
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Reclassement. Modalités. — 21 juin, p. 5533. 

Opérations d'adaptation, de reconversion et de décentralisa- 
tion industrielle. Examen des demandes d'avantages finan- 
ciers. — 16 juin, p. 5415. 

Budget 1959. Report de crédits sur 1960. — 19 juin, p. 5506 
(rectif. 24 juin, p. 5655). 

_— Services civils. Répartition de crédits. — 19 juin, 
p. L 

Professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales. 
Exercice en France par des personnes de nationalité fran- 
Çaise ayant exercé au Maroc. Commissions et dossiers. — 
21 juin, p. 5532. 

Saint-Avertin (Indre-et-Loire). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 22 juin, p. 5563. 

Loos-lez-Lille (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 22 juin, p. 5563. 

Sainghin-en-Mélantois (Nord). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 22 juin, p. 5563. 

Morhange (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 22 juin, p. 55. 

Ilzach (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 2 juin, p. 5563. 

Bron (Rhône). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 22 juin, p. 5563. 

Fresnes (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 22 juin, p. 5563. 

Saint-Ouen (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 22 juin, p. 5563. 

Mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis d’exploi- 
tation de Scheibenhard ». Octroi. — 22 juin, p. 5569. 

Commission spéciale pour l'attribution du titre d’ « aveugle 
de la Résistance » Composition. — 22 juin, p. 5576. 

eo mue Régie d’avances. Modification. — 24 juin, 


p. 5624. 

Binic (Côtes-du-Nord). Commission consultative du port. Insti- 
tution. — 25 juin, p 5698. 

Côte-d'Or et Haute-Marne. Syndicat des eaux de la Haute- 
Vingeanne. Travaux d’alimentation en eau potable. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 26 juin, p. 5738. 

Sécurité sociale. Plan d’équipement mécanographique. Com- 
mission. Institution et composition. — 28 juin, p. 5783. 
Sébazac-Concourès (Aveyron). Route nationale n° 604. Travaux 
+ see Déclaration d’utilité publique. — 30 juin, 

p. L 


16 juin 1960. 


Premier ministre. Régie d’avances. Modification. — 17 juin, 
p. 5439. 

Ecole polytechnique. Régime des élèves entrant dans les 
armées de terre ou de l'air. — 18 juin, p. 5473. 

Emprunt national 5 p. 100 1956. Quatrième tirage. Date. — 
18 juin, p. 5476. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédit (indus- 
trie et commerce). — 18 juin, p. 5475. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
18 juin, p. 5475. 

Bons des postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1950. 
Dernière tranche d'amortissement. Mise en remboursement. 
— 18 juin, p. 5476. 

Commerce extérieur. Cautionnement financier à l'appui des 
demandes d’autorisation. Modification. — 19 juin, p. 5511. 

Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres 
précieuses. Concessions. Déchéance de propriétaires. — 
22 juin, p. 5569. 

Tribunaux paritaires de baux ruraux. Suppression de sec- 
tions. — 23 juin, p. 5591. 

Réunion des musées nationaux. Budget autonome primitif 
pour 1960. — 24 juin, p. 5624. 

Dommages de guerre. Immeubles bâtis. Bordereau général de 
prix forfaitaires. Coefficients d’adaptation départementaux 
de base des prix. Détermination. — 25 juin, p. 5698. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 26 juin, p. 5736. 

Détonateurs électriques. Approbation. — 26 juin, p. 5736. 

Saoura. Terrains domaniaux. Affectation. — 28 juin, p. 5767. 

Ecole normale supérieure d'éducation physique et sportive 
de garçons. Institut national des sports. Organisation. — 
29 juin, p. 5818. 


17 juin 1960, 


60-568. Accords particuliers signés entre la France et le Gou- 
vernement de la République Malgache. Approbation. — 
18 juin, p. 5471. 

60-569. Accords particuliers signés entre la France et les Gou- 
vernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique Soudanaise groupées au sein de la Fédération du 
Mali. Approbation. — 18 juin, p. 5471. 

60-574. Laboratoire national de la santé publique. Person- 
nels scientifiques. Statut. — 19 juin, p. 5514. 
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D. 
D. 


D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 





60-575. Laboratoire national de la , 


4. blique. Person- 

techniques. Statut. — 19 

PA Laboratoire national de la 13 “publique. Garçons 
de laboratoire. Statut: — 19 juin, p. 5517. 

Intérieur. Administration centrale. Ouvrier ag tu 
Recrutement. Concours. Organisation. — 22 juin, 5562. 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 

rieur). — 23 juin, p. 5599. 


60-570. Comédie-Française, Régime administratif. Modification. 
— 19 juin, p. 549%. 

Affaires étrangères, Signature. Délégation. — 19 juin, p. 5500. 

Bruz (Ille-et-Vilaine). Conseil municipal. Dissolution. — 19 juin, 

5502. 

Paris (parc Montsouris). eu à commémoratif. Erection. 
Approbation. — 19 juin, 

60-581. Musée national de la Légion d’honneur. Conseil d’admi- 
nistration. Composition. — 23 juin, p. 5591. 

60-585. Départements d'outre-mer. Sections locales du fonds 
commun des accidents du travail. Création. — 23 juin, 


. 5607. 

cer. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 24 juin, p. 5657 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
23 juin, p. 5599. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
23 juin, p. 5600. 

Affaires “hate. gg à de crédits (finances et affaires 
économiques). — 23 juin, 5600. 

Armées (section guerre). Transfert de crédits (air). — 23 juin 


p. 5600. 

Marine militaire. Transfert de crédits (air). — 23 juin, p. 5601. 

Intérieur. Transfert de crédits (finances et affaires économi- 
ques). — 23 juin, p. 5601. 

Marine militaire. Transfert de crédits (aviation civile et com- 
merciale). — 23 juin, p. 5601. 

Agriculture. Report de crédit. — 23 juin, p. 5602. 

Dispositifs de contrôle de la durée du stationnement. Agré- 
ment. — 24 juin, p. 5625. 

Châteauneuf-en-Thimeray (Eure-et-Loir). Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 24 juin, p. 5625 

Hôpitaux psychiatriques. Personnel soignant. ‘Formation pro- 
fessionnelle. Réorganisation. — 24 juin, p. 5659. 


20 juin 1960. 


60-578. Cours d’appel d’Alger, de Constantine et d'Oran. Recru- 
tement de magistrat. — 21 juin, p. 5527. 


um Signature. Délégation, Modification. — 21 juin, 
p. L 
Debdaba (Saoura). Conseil municipal. Dissolution. — 22 juin, 


p. , 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. Modifica- 
tion. Complément. — 22 juin, p. 5565. 

60-583. Ecole pr: pr À se métrologie. Organisation et fonc- 
tionnement, — 23 jui 

60-584. Blé dur. Prix indicatif et de campagne (campagne 
1959-1960). — 23 juin, p. 5605. 

60-586. Auxiliaires de justice. Modification. — 24 juin, 5624. 

Biarritz. Centre d’études et de recherches lieues. 
Statuts. Modification. — 24 juin, p. 5625. 

Etablissements congréganistes, se R — Lee et retrait 
du titre d’existence légale. — 24 juin, p 

Livron-sur-Drôme (Drôme). Edifice sont. Désañtectation. — 
24 juin, p. 5625. 

60-587. Finances et affaires économiques. Virement de cré- 
dits. — 24 juin, p. 5651. 

60-588. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes. Cadres de maîtrise et secondaires des rc” 
tures et des magasins. Statut. Modification. — 24 juin, 


Pp. 5652. 
60:589 Service d’exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes. Cadres de maîtrise et secondaires (culture et 
centres de fermentation). Statut. Modification. — 24 juin 


p. 5652. 

Université de Caen. Centre de recherches et d’études de 
psychologie des peuples et de sociologie économique, 
Création. — 24 juin, p. 5656. 

Université de Besançon. Institut de promotion supérieure du 
travail. Statuts. — 24 juin, p. 5656. 

60-590. Algérie. Diverses dispositions d'ordre domanial. Appli- 
cation. — 25 juin, p. 5672. 

60-591. Sécurité sociale. Agents de la Régie autonome des 
er — vi parisiens. Contentieux technique. — 25 juin, 

60-592. Sécurité sociale. Agents de la Société nationale des 
4 de fer français. Contentieux technique, — 25 juin, 

60-593. Etablissements d’enseignement publics. Remises de 
principe d’internat. Régime. Modification. — 25 juin, p. 5702. 

NU (Marne). Hospice. Legs. Acceptation. — 25 juin, 





D.R. A. P. ÿ Postes et télécommunications. Opérations effectuées 


D. 


ë 


D. 
D. 


par le fonds d’approvisionnement, — 25 juin, p. 5704. 
Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital 
de la Société de- À RER pétrolières. Augmentation. 


— 25 juin, 

Recherches EE rieses «Permis de Saint-Mamers-du- 
Gard ». Octroi. — 25 juin, p. 5700. 

+ sin 06700. de commerce. Emprunt. Autorisation. = 
25 

Passy (Haute-Savoie). Travaux de restauration et de reboise- 
ment de te en montagne, Déclaration d'utilité pu- 
blique. — 25 juin, p. 5701. 

nm — de pilotage de la baie de Saint-Brieuc. Règlements 
loca Modification. — 25 juin, p. 5732. 

Station de pilotage de la baie de la Somme. Règlements 
locaux. Modification. — 25 juin, p. 5733. 


D. R. A. P. 60-619. Ouvrages utilisant l’énergie hydraulique. Forme et 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
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procédure d'instruction des demandes de concession et de 
déclaration d'utilité publique. Instruction des projets et 
leur approbation. — 30 juin, p. 5871. 

Premier ministre. Signature. Délégation. — 21 juin, p. 5526. 

Observatoires des universités des départements. Aides-astro- 
nomes, aides-physiciens et aides météorologistes. Echelonne- 
ment indiciaire. — 22 juin, p. 5566. 

Commissariat général du plan. Commission de la sidérurgie, 
Création. — 23 juin, p. 5602. 

Ecole supérieure de métrologie. Droits de scolarité applicables 
aux auditeurs libres. Montant. — 23 juin, p, 5605. 

Préfecture. Chef de division, attaché principal et attaché. 
Echelonnement indiciaire. — 24 juin, p. 5625. 

Commissariat général du plan. Commission de la chimie, 
Création et composition. — 24 juin, p. 5653. 

nr du Premier ministre. Transfert de crédits. — 24 juin, 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Documenta- 
{ * : | autemeas Echelonnement indiciaire, — 25 juin, 
p. 5 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Adjoint 
d'archives et sous-archiviste. Echelonnement indiciaire. — 
— 25 juin, p. 5673. 

Maisons d’éducation de la Légion d'honneur. Personnel ensei- 
gnant. Echelonnement indiciaire. — 25 juin, p. 5674. 

Evreux. Chambre de commerce. Emprunt. Octroi de sa ga- 
rantie. Autorisation. — 26 juin, p. 5737. 

Commission du matériel électrique utilisable dans les atmo- 
sphères explosives. Composition et fonctionnement. — 
28 juin, p. 5782. . 

Aviation civile et commerciale. Régie d’avances. 
maximum. — 30 juin, p. 5780. 

Conférences interdépartementales. — 21 juin, p. 5526. 

Algérie. Développement de l’industrie. Participation des 
entreprises aux marchés publics. — 22 juin, p. 5559. 


Montant 


21 juin 1960. 


60-580. Transactions portant sur des immeubles et des fonds 
de commerce. Interdiction de certaines pratiques. — 
22 juin, p. 

Fonds WC d'investissement routier, Ouverture de crédits, 

Intérieur. “Transfert de crédits (finances et affaires écono- 
miques). — 24 juin, p. 5654. 

France d’outre-mer. Commissions administratives paritaires. 
Modification. — 26 juin, p. 5724. 

Armées. Médecins de réserve participant aux opérations de 
revision. Indemnité de vocation. Taux. — 26 juin, p. 5731, 


22 juin 1960. 


60-582. Entreprises publiques nationales. Organismes Eng 

un objet d'ordre économique et social. Contrôle de l'Etat. 
Modification. — 23 juin, p. 5598. 

Société nationale de construction de logements pour les 
travailleurs algériens et leurs familles. Participation finan- 
se er une société anonyme d’H. L. M. Autorisation. — 

Régie LA des transports parisiens. Réquisition de per- 
sonnels. Autorisation. — 23 juin, p. 5603. 

60-595. Algérie. Certaines catégories + personnels. Prime 
d'installation. Attribution. — 26 juin, 5719. 

60-596. Algérie. Personnels civils affectés pa le Sud. Indem- 
nités spéciales. Attribution. — 26 juin, p. 5720. 

60-597. Algérie. Personnels civils. Indemnités de mutation. 
Attribution. — 26 juin, p. 5721. 

60-598. Algérie. Personnels civils. Indemnités forfaitaires à 
sr 2 des congés en métropole. Attribution. — 26 juin, 
P. É 

60-599. Algérie. Personnels civils. Frais de mutation entre 
l'Algérie et la métropole. Modalités de remboursement. — 
26 juin, p. 5722. 


D.R. A.P. 60-600. Territoires d’outre-mer. Navires immatriculés. — 


26 juin, p. 5725. 


D.R. A.P. 60-602. Algérie. Tribunal foncier. — 28 juin, p. 5767. 


60-603. Algérie, Tribunal foncier. — 28 juin, p. 5767. 
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D. 60-604. Service des instruments de mesure. Conducteurs d’au- D. Troyes (Aube). Centre hospitalier. Legs. Refus. — 29 juin, 
tomobiles. Indemnités forfaitaires pour travaux supplémen- p. 5823. . 
taires. — 28 juin, p. 5782. D. 60-618. Enseignement public. Réforme. Modification. — 
Arr Entreprises publiques nationales. Organismes ayant un objet 30 juin, p 5868. : . 
d'ordre économique et social. Contrôle. Commission inter- Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
ministérielle. Composition et modalités de fonctionnement. avec des corps et catégories d'emploi de l'administration 
— 23 juin, p. 5598. métropolitaine (affaires étrangères). — 25 juin, p. 5675. 
Arr. Régie autonome des transports parisiens. Réquisition de Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
certaines catégories de personnel. — 23 juin, p. 5603. avec des corps et catégories d'emploi de l’administration 
Arr Education surveillée. Educateurs et éducatrices. Recrutement. métropolitaine (intérieur). — 25 juin, p. 5675. 
Concours. Modalités. — 25 juin, p. 5673. Arr. Albi (Tarn). Acquisition d’un ensemble de terrains. Déclara- 
Arr. Algérie. Fonctionnaires civils. Bénéfice de l'indemnité de tion d'utilité publique. — 25 juin, p. 5696. 
poste déshérité et de poste dangereux. — 26 juin, p. 5723. Arr. Allocations familiales. Cotisations. Employeurs et travailleurs 
Arr y Personnels civils. Indemnités de mutation. Taux. — indépendants. Indications à fournir. — 29 juin, p. 5825 
6 juin, p. 5723. 
Arr. Algérie. Personnels civils. Indemnités de mutation. Taux. — 
26 juin, p. 5723. 
Arr. Algérie, Personnels civils. Indemnités forfaitaires à l'eccs 25 juin 1960. 
sion des congés en métropole. Taux. — 26 juin, p. 5723. : à ’ ” 
Arr. Algérie. Personnels civils. Indemnités forfaitaires des frais AIT. ge Der + T4 erreurs. Examen d'aptitude. Ouver- 
€ L sus entre l’Algérie et la métropole. Taux. — 26 juin, Arr Commissariat général du plan. Commission des transports. 
Arr Préfecture. Secrétaires administratifs stagiaires. Recrute- Création et composition. — 29 juin, p. 5819. 
ment. Concours. Ouverture. — 26 juin, p. 5728. 
Arr Préfecture. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 26 juin, p 5728. 27 juin 1960. 
Arr. Transport de gaz. Travaux de construction de canalisations. 
Déclaration d’utilité publique. — 28 juin, p. 5783. D. 60-614. Office des étudiants d’outre-mer. Organisation. Modifi- 
Arr Bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. Circulation. — cation. — 30 juin, p. 5862. 
30 juin. p. 5874. D. 60-615. Office des étudiants d’outre-mer. Fonctionnaires déta- 
Arr. Radiodiffusion-télévision française. Participation dans le capi- chés. Indemnités. — 30 juin, p. 5864. 
tal de la Société auxiliaire de radiodiffusion. Autorisation. Arr, Armées. Transfert de crédits. — 29 juin, p. 5820. 
— 31) juin, p. 5876. Arr. Allocations familiales. Cotisations. Employeurs et travailleurs 
indépendants. — 30 juin, p. 5874. ; 
Arr. Traité de paix avec le Japon. Bénéficiaires de l'indemnité. 
23 juin 1960. Montant. — 30 juin, p. 5874. 
D. 60-601. Fonds d’encouragement à la production textile. — 
26 juin 5728. 
Arr Enquêtes économiques. Commissionnaires + “des Recrute- 28 juin 1960. 
ment. Concours. Ouverture — 24 juin, p. 5655. + } 4 
Arr Services du Trésor. Contrôleurs. Recrutement. Concours. D. Armées. Signature. Délégation. — 29 juin, p. 5817. 
Ouverture. — 24 juin, p. 5655. D. Le Quesnoy (Nord). Collège municipal classique et moderne 
Arr. Maroc Certaines catégories d'emplois des services portuaires. mixte. Nationalisation. — 29 juin, p. 5817. ? 
Correspondance avec des cadres des administrations de D. 60-611. Institut des corps gras. Assiette, taux et modalités de 
l'Etat et de l’Algérie. — 29 juin, p. 5815. recouvrement des cotisations à verser par les entreprises. 
Arr. Exercice en France des professions de médecin, de chirur- — 29 juin, p. 5821 a 
gien dentiste et de sage-femme par les personnes de natio- D. Seine-et-Oise. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 
nalité française ayant exercé ces professions en Indochine. Autorisation. — 29 juin, p. 5823 à 
— 29 juin, p. 5823. D. Travail. Signature. Délégation. — 29 juin, P. 5825. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Lz 


PREMIER MINISTRE 


Nomination du secrétaire général adjoint du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 30 mars 1960, M. Paul Questiaux, inspecteur des 
finances, est nommé secrétaire général adjoint du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, en 
remplacement de M. Gabriel Pallez, inspecteur des finances, qui est 
sur sa demande. déchargé de ces fonctions. ’ 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret portant nomination des membres du conseil supérieur 
de la fonction publique. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1960, page 4913, 
1'e colonne : 


Au lieu de : 


« Art. 2. — Sont nommés membres du conseil supérieur de la 
fonction publique : », 
Lire : 


« Art. 2. — Sont nommés membres suppléants du conseil supé- 
rieur de la fonction publique : ». 


(Le reste sans changement.) 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mai 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de ABRACHKOFF celui de ARNOUX : 


ABRACHKOFF (Paul), né le 7 juin 1925 à Paris (10°), demeurant à 
Paris (12°), 5, rue Marsoulan. 


Au nom de AMRAR celui de AUBRY : 


AMRAR Mohammed El Hadj né le 1° novembre 1920 à Mekla 
(Algérie), demeurant à Mormoiron (Vaucluse). 


Au nom de BEN AYACHE celui de BERANCHE : 

BEN AYACHE (Marie), épouse LEON, née le 23 janvier 1912 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Casablanca (Maroc), 40, rue 
Blaise-Pascal. 

Au nom de BEN DRIHEM celui de DRIHEM : 

BEN DRIHEM (Georges-Raymond), né le 25 novembre 1932 à Casa- 

blanca (Maroc), demeurant à Casablanca (Maroc), 4, rue des 


Colonies, agissant également au nom de son enfant mineure : 
Corinne, née le 25 mai 1959 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de BOUHASS celui de BOUASSE : 


BOUHASS Abdesslem, né le 14 novembre 1922 au Telagh (Algérie), 
demeurant à Lyon (Rhône), 1, cours Vitton. 


Au nom de BOUKHABZA celui de BUCAT : 


1° BOUKHABZA (Elie), né le 19 novembre 1920 à Alger (Algérie), 
demeurant à Tours (Indre-et-Loire), à la Riche, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Martine-Françoise-Suzette, née 
le 9 mai 1949 à Alger (Algérie) ; b) Pierre-René, né le 8 mars 1956 à 
Alger (Algérie). mu) Ê 

2° BOUKHABZA (Jack-Georget-Lazare), né le 26 février 1925 à Saint- 
Eugène (Algérie), demeurant à Vierzon (Cher), 65, rue Victor-Hugo, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Caroline- 
Suzanne-Gilberte, née le 5 janvier 1951 à Tours (Indre-et-Loire) ; 
b) Jean-Pierre, né le 3 juin 1953 à Tours (Indre-et-Loire). 
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Au nom de CHMOULEVITCH celui de CHOLAY : 

1° CHMOULEVITCH (Henri), né le 22 septembre 1922 au Perreux- 
sur-Marne (Seine), demeurant à Vitry-sur-Seine (Seine), 6, rue 
Sainte-Geneviève, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) Didier-Marc-Sylvain, né le 31 mars 1954 à Paris (12°); 
b) Philippe-Thierry-Francis, né le 6 avril 1957 à Boulogne-Billan- 
court (Seine). 

2° CHMOULEVITCH (Jacques-Michel), né le 10 janvier 1934 à 
Paris (16'), demeurant à Aubervilliers (Seine), 49, rue de Moutier. 


Au nom de CURMATUREANU celui de CURMAT : 

1° CURMATUREANU llie), né le 7 août 1904 à Rosiile (Roumanie), 
demeurant à Alès (Gard), route d’Anduze, les Cyprès, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Madeleine, née le 
10 janvier 1950 à Sangmélina (Cameroun) ; b) Robert, né le 13 avril 
1952 à Sangmelina (Cameroun). 

2° CURMATUREANU (Elisabeta), née le 4 février 1937 à Gland-la- 
Lignière (Suisse), demeurant à Alès (Gard), route d’Anduze, les 
Cyprès. 


Au nom de DUPONT-VANRAPENBUSCH celui 
PENBUSCH : 
DUPONT-VANRAPENBUSCH (Monique-Yvonne), née le 4 décembre 
1931 à Paris (8°), demeurant à Saint-Maurice (Seine), 39 bis, rue 
Adrien-Damalix. 


Au nom de GURWICZ celui de GURVIER : 

GURWICZ (Chaïm), né le 22 août 1910 à Wilno (Pologne), demeurant 
à Paris (10'), rue de jl’Aqueduc, agissant également au nom de 
son enfant mineure Claudine-Marcelle, née le 14 avril 1947 à 
Paris (10°). 


Au nom de KOLODZIESKI celui de COLOT : 

KOLODZIESKI (Louis), né le 18 mars 1921 à Merlebach (Moselle), 
demeurant à Merlebach (Moselle), 36, rue du Nord, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur Jean-Jacques, né le 30 mai 
1957 à Merlebach (Moselle). 


Au nom de KONOVITCHKOV celui de COVAL : 
KONOVITCHKOV (Igor), né le 2 août 1922 à Sofia (Bulgarie), demeu- 
rant à Colleville-sur-Mer (Calvados), agissant également” au nom 
de ses enfants mineurs: a) Pierre-André-Louis, né le 22 mars 
1945 à Fresnes (Seine) ; b) Roland-Alexandre-Nicolas, aé le 
26 juin 1949 à Colleville-sur-Mer (Calvados) ; c) Olivier-Serge- 
Nicolas, né le 26 décembre 1952 à Colleville-sur-Mer (Calvados) ; 
d) Pascal-Philippe-Nicolas, né le 2 janvier 1957 à Bayeux (Calvados). 


Au nom de MIZRAHI celui de AUBRY : 

MIZRAHI (Israël-Jacques), né le 14 mai 1926 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à Gap (Hautes-Alpes), Saint-Roch, agissant éga- 
lement au nom de son enfant mineur Michel-Albert-Jean, né le 
31 mai 1949 à Gap (Hautes-Alpes). 


Au nom de SALLO celui de SAUZET : 


SALLO (André-Etienne-Eugène), né le 16 avril 1909 à Nantes (Loire- 
Atlantique), demeurant à Paris (2‘)}, 8, rue Monsigny. 


Aux noms de SERVELOGLU et SERVELOGLOU celui de 
SERVEL : 

SERV ELOGLU (Alexandre-Ernest-Georges), né le 19 février 1928 
à Smyrne (Turquie), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
20, rue Antoine-Blanc, agissant également au nom des ses enfants 
mineurs : a) SERVELOGLOU (Christian-Nicolas), né le 15 décem- 
bre 1947 à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; b) SERVELOGLOU 
(Nicole-Anne-Sophie), née le 17 décembre 1949 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône) ; c) SERVELOGLOU (Marie-Christine), née le 11 décem- 
bre 1952 à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; d) SERVELOGLOU 
SU, née le 2 septembre 1957 à Marseille (Bouches- 

u-Rhône). 


Au nom de SZAMES celui de SAMAIS : 


SZAMES (Daniel-Marcel), né le 2 juin 1936 à Paris (13°), demeurant 
à Paris (1l'), 163, avenue Ledru-Rollin. 


Au nom de TABACHNICK celui de TALLIER : 


TABACHNICK (Isaac), né le 21 janvier 1907 à Paris (12‘), demeurant 
à Paris (12°), 24, avenue Daumesnil. 


Au nom de WARSCHAWSKY celui de EDY-LEGRAND : 


WARSCHAWSKY (Léon-Edouard-Louis), né le 24 juillet 1892 à 
Bordeaux (Gironde), demeurant à Paris l7:), 29, avenue Wagram. 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 gerntinal 
An XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention 
en marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par 
le présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
République du lieu du domicile qu’après l'expiration du délai d’un 
an fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition 
n'aura été formée devant le conseil d’Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 


de VANRA- 


| k MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 
EDMOND MICHELET. 





| 





Décret du 30 mai 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d‘'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 30 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 21 mai 1960 portant que la promotion com- 
prise au présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, au grade d’officier, M. Gollety (Ferdinand-Joseph-Julien), 
conseiller à la cour d’appel de Paris. Chevalier du 16 janvier 1947. 





Décret du 30 mai 1960 conférant l'honorariat à un magistrat, 


Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Priet, ancien conseiller à la cour d'appel 
d'Angers, est nommé conseiller honoraire à ladite cour. 





Décret du 30 mai 1960 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 30 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Conseiller à la cour d’appel d'Angers, M. Costes, procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Laval, en 
remplacement de M. Chevalier, dont la nomination a été rapportée. 


Conseiller à la cour d’appel d'Angers, M. Brochard, président du 
tribunal de grande instance d’Avranches, en remplacement de 
M. Belin, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Conseiller à la cour d’appel d’Aix, M. Lamarche, substitut à 
l’administration centrale du ministère de la justice, en remplacement 
de M. Colombies, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Président du tribunal de grande instance d’Auch, M. Gaulhet, 
président à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Verna- 
zobres, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de grande instance de Metz, M. Kænig, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d’Aix-en-Provence, à la suite, en remplacement de M. Burle, qui 
a été nommé juge directeur du tribunal d'instance d'Orléans. 


Juge au tribunal de grande instance de Digne, Mlle Arnoux, juge 
au tribunal de grande instance de Thionville, en remplacement de 
M. Borel. qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Nice. 

Juge au tribunal de grande instance de Thionville, M. Reulet, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Guelma, en 
remplacement de Mlle Arnoux. 

Juge au tribunal de grande instance de Chartres, M. Franses- 
Magre, juge au tribunal de grande instance de Sens, en remplace- 
ment de M. Lakhdari, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de Versailles 

Juge au tribunal de grande instance de Metz, M. Duranssezu, juge 
à la suite du tribunal de grande instance d'Angoulême, en rempla- 
cement de M. Servat, qui a été nommé procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Mézières. 

M. Duransseau, nommé juge au tribunal de grande instance de 
Metz, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Servat. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux ci-après désignés : 


Digne : Mile Arnoux, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Borel. 


Lyon (poste créé) : M. Loyon, juge audit tribunal. 





Décret du 30 mai 1960 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme Pourcher, épouse Perraudin, substitut à 
l'administration centrale du ministère de la justice (deuxième groupe 
du second grade), est nommée juge au tribunal de grande instance 
de la Seine, en remplacement de M. Maurel, qui a été mis en congé 
de longue durée, 





Décret du 30 mai 1960 rapportant une nomination de magistrat, 


Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret du 
14 mars 1960 par lesquelles a été nommé juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Marseille, M. Burgalat, non acceptant, qui 
est maintenu dans les fonctions de juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Bordeaux. 
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Décret du 30 mai 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 

Paris (1° arrondissement), M. Boutron, juge au tribunal d’instance 
de Puteaux, en remplacement de M. Petit, dont la nomination a 
été rapportée. 

Paris 44° arrondissement) (poste créé), M. Ferragu, juge au tribunal 
d'instance de Saint-Maur-des-Fossés. 

Boulogne-Billancourt (poste créé), 
d'ins\ance de Noisy-le-Sec. 

Paris (17° arrondissement) (poste créé), 
d'instance de Senlis. 

Lyon (tribunal de police) (poste créé), 
la suite dudit tribunal. 

Marseille (tribunal de police) (poste créé), M. Orsatelli, juge de 
paix à la suite dudit tribunal. 

Lyon (poste créé), M. Deletie, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Villeurbanne. 

Epinal (poste créé), M. Gisser, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Beauvais (poste créé), M. Bernard, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de police de Paris. 

Grenoble (poste créé), M. Farines, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Remiremont (poste créé), M. François, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Bayonne (poste créé), M. Blanloeil, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Dijon (poste créé), M. Toussaint, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Hyères (poste créé), M. Rocheblave, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Angers (poste créé), M. Boisson, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Sète (poste créé), M. Gourgas, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Auxerre (poste créé), M. Augouvernaire, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 

Toulouse (poste créé), 
tribunal. 

Pau (poste créé), M. 
tribunal. 

Epernay (poste créé), M. Lefebvre, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Bordeaux (poste créé), M. Burgalat, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Cannes (poste créé), M. Revest, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Toulon (poste créé), M. Albertini, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Château-Thierry (poste créé), 
dudit tribunal. 

Antibes (poste créé), M. Vincent, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Bordeaux (poste créé), M. Delaby, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Lyon (poste créé), M. Ceccaldi, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Narbonne (poste créé), M. Moureaux, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Abbeville (poste créé), M. Bennezon, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Clermont-Ferrand (poste créé), M. Durif, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Aurillac. 

Saint-Nazaire (poste créé), M. Feuillet, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Beaune (poste créé), M. Veron, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Sceaux (poste créé), M. Bordes, juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance de Brive. 

Lunéville (poste créé), M. Bregeot, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Tulle (poste créé), M. Vitrac, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Villefranche-de-Rouergue. 


M. Leloup, juge au tribunal 
M. Crabbe, juge au tribunal 


M. Sardier, juge de paix à 


M. Thermes, juge de paix à la suite dudit 


Alibert, juge de paix à la suite dudit 


M. Regnault, juge de paix à la suite 


Salon (poste créé), M. Agier, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Menton (poste créé), M. Faccendimi, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 


Toulouse (poste créé), M. Colliou, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Vichy (poste créé), M. 
tribunal. 

Limoges (poste créé), M. Marinier, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 


Boyer, juge de paix à la suite dudit 





Biarritz (poste créé), M. Truffier, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Vincennes, M. Nivoliez, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Carpentras, en remplacement de M. Robert, dont la nomi- 
nation a été rapportée. 

Le Raincy (poste créé), M. Fargeaud, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Paris (8° arrondissement) (poste créé), M. Raison, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Saint- Malo. 

Gannat (poste créé), M. Carlier, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Angoulême (poste créé), M. Audouin, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Saint-Girons (poste créé), M. Thebe, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Marseille (poste créé), M. Cagnoli, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Paris (3° arrondissement) (poste créé), M. Guilbaud, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Paris (19° arrondissement). 

Paris (12° arrondissement) (poste créé), M. Robin, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Saintes. 

à Nîmes (poste créé), M. Bascou, juge de paix à la suite dudit tri- 
unal. 

Aubervilliers (poste créé), M. Mareschal, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Montluçon. 

Angoulême (poste créé), M. Touron, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Privas (poste créé), M. Artufel, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Vienne (poste créé), M. Salvaire, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Montpellier (poste créé), M. Saury, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Agen (poste créé), M. Bechade-Labarthe, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 

Bayonne (poste créé), M. Gibellino, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

à Dole (poste créé), M. Grossein, juge de paix à la suite dudit tri- 
unal. 

Compiègne (poste créé), M. Buffeteau, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Paris (tribunal de police) (poste créé), M. Dessard, juge de paix 
à la suite dudit tribunal. 

Paris (18° arrondissement) (poste créé), M. du Moulinet d’Hardemare, 
juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Châteaudun. 

Fréjus (poste créé), M. Bardou, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance d’Aix-les-Bains. 

Nantes (poste créé), M. Lemaire, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Sèvres (poste créé), M. de Vaucher, juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance du Creusot. 

Paris (tribunal de police) (poste créé), M. Herve, juge de paix à la 
suite du tribunal d’instance de Sèvres. 

. + ds (poste créé), M. Viard, juge de paix à la suite dudit tri- 
unal. 

Villefranche-sur-Saône (poste créé), M. Moncharmont, juge de paix 
à la suite dudit tribunal. 

.  # (poste créé), M. Boutin, juge de paix à la suite dudit tri- 
una 

: Riom (poste créé), M. Rigal, juge de paix à la suite dudit tri- 
unal. 

Vichy (poste créé), M. Van Belle, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Périgueux (poste créé), M. Brugeras, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Longwy (poste créé), M. Woellflin, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Saint-Germain-en-Laye (poste créé), M. Guitard, juge de paix à la 
suite dudit tribunal. 

Le Puy (poste créé), M. Raynaud, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. É 

Oloron-Sainte-Marie (poste créé), M. Bernis, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 

Luxeuil-les-Bains (poste créé), M. Charbonnier, juge de paix à la 
suite dudit tribunal. 

Bressuire (poste créé), M. Guillot, juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance de Parthenay. 

Laval (poste créé), M. Martineau, juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance de Mayenne. 

Orthez (poste créé), M. Mollat, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Guingamp (poste créé), M. Riflet, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Saint-Ouen, M. Perieres, juge de paix à la suite du tribunal d'ins- 
tance du Havre, en remplacement de M. Puig, dont la nomination a 
été rapportée. 
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Décret du 30 mai 1960 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Brieuc, M. Cottier, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Nantes, en rempla- 
cement de M. Le Tallec, qui a été placé en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, pour exercer des fonctions 
administratives auprès de la Communauté économique européenne. 

Juge au tribunal de grande instance de Sens, M. Deruelle, juge de 
paix à la suite du tribunal d’instance de Montargis, en remplacement 
de M. Franses-Magre, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de Chartres. 

Juge au tribunal de grande instance d’Abbeville, M. Belloin, juge 
de paix à la suite du tribunal d’instance de Beauvais, en rempla- 
cement de M. Alabouvette-Donguy, qui a été mis en congé de longue 
durée. 

M. Cottier, nommé juge au tribunal de grande instance de Saint- 
Brieuc, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Le Tallec. 





Décret du 30 mai 1960 portant promotion de juges de paix. 





Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont élevés au premier grade du cadre d’extinction 
et maintenus dans leurs fonctions actuelles les juges de paix à la 
suite des tribunaux d'instance, ci-après désignés : 

MM. Agniel (Bourg-en-Bresse). MM. Hourcade (Bordeaux). 
Allain (Pontivy). Jourdan (Lons-le-Saunier). 
Allard (Angers). Journeaux (Châteaulin). 
Armogathe (Nîmes). Lafarge (Orléans), 
Aubin (Lorient). Laporte (Albi). 

Baclet (Alençon). Launet (Toulouse). 
Barthe (Muret). Lebris (Loudéac). 
Bauguil (Melun). Lefebvre (Mâcon). 
Boimond (Aix). Leleu (Saint-Quentin). 
Boissière (Bazas). Le Ninivin (Lannion). 
Boscade (Dieppe). Mestivier (Poitiers). 
Bosquier (Senlis). Mongenet (Agen). 
Bourgeaux (Thonon). Orsini (Vienne). 
Bourgoin (Marseille). Penchenat (Lagny). 
Braccini (Grenoble). Perin (Amiens), 
Calmel (Arcachon). Philit (Perpignan). 
Carde (Carcassonne). Pineau (Poitiers). 
Cellier (Martigues). Poirel (Corbeil). 
Clere (Laon). Pozzo di Borgo (Ajaccio). 
Comet (Grenoble). Raynal (Abbeville). 
Comoy (Marmande). Razimbaud (Lodève). 
Couquillou (Boulogne-sur- Renard (le Mans). 

Mer). de Robillard (Rouen). 
Courageot (Avignon). Roquetanière (Mauriac). 
David (Charolles) (détaché). Salette (la Roche-sur-Yon). 
Defix (Etampes). Santoni (Louhans). 

Di Meglio (Mostaganem). Selon (Marseille). 

Fortier (Orléans). Senecal (Saumur). 

Gary (Caen). Senezergues (Blois), 

Gasnier (Montmorency). Sindou (Limoges). 

Gicquel (Marseille-Police). Solle-Tourette (Rouen). 
Goutey (Roanne). Thibert (Toul). 

Guigui (Vierzon). Touze-Deminiac de La Haute 
Guiu (Lyon). Dibois (Rennes). 

Henriot (Apt). Vidal (Montpellier). 








Décret du 30 mai 1960 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 


Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. Allier, conseiller à la cour d’appel d’Alger, est désigné en 
qualité de délégué à la protection de l'enfance à ladite cour pour 
une nouvelle période de trois ans, à.compter du 29 janvier 1960. 


M. Baudot, conseiller à la cour d’appel de Bourges, est désigné en 
qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite cour pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 22 janvier 1960. 


M. Benoit, conseiller à la cour d’appel de Fort-de-France, est 
désigné en qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite 
+ pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 27 février 


M. Douysset, conseiller à la cour d’appel de Montpellier, est 
désigné en qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite 
rm Ed une nouvelle période de trois ans, à compter du 20 jan- 


M. Benetti, conseiller à la cour d’appel d'Oran, est désigné en 
qualité de délégué à la protection de l’enfance pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du 31 décembre 1959. 














Décrets du 30 mai 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 30 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

M. Lakhdari Djamal Eddine, avocat, est nommé juge au tribunal 
de grande instance de Vienne (poste créé) (art. 30 de l’ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature). 


Par décret en date du 30 mai 1950, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des tri- 
bunaux d'instance de : 

Moutiers : M. Mouchet, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Saint-Julien-en-Genevois. 

Baugé : M. Morin, juge dé paix à la suite du tribunal d'instance 
de Falaise. 

Le Mans : Mme Collet, épouse David, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Dunkerque. 

Mamers : M. Hardy, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
du Mans. 





Décret du 30 mai 1960 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret. 





Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret du 
18 avril 1960 par lesquelles M. Bruneteau, juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Tours, a été déchargé des fonctions 
de l'instruction. 





Décret du 30 mai 1960 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité. 





Par décret en date du 30 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme Aube, épouse Moyret, juge au tribunal de 
grande instance de Corbeil, est placée, sur sa demande, en position 
+ end — sé pour une période de deux années, à compter du 

mai 1960. 





Décret du 30 mai 1960 portant nomination 
d'un suppléant de juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 30 mai 1960, M. Gueudin (André) est nommé 
suppléant du juge d'instance de Touggourt, en remplacement de 
M. Fareau (Gilbert), dont la nomination est rapportée. 





Décret du 30 mai 1960 portant nomination d’un magistrat, 


Par décret en date du 30 mai 1960, M. Mazaud, juge d'instruction 
au tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand, est nommé 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Belley, en remplacement de M. Gisser, qui a été nommé substitut 
: gg de la République près le tribunal de grande instance 

e la Seine. 





Instruction générale relative à l'état civil (1). 
(Mise à jour du 20 mai 1960.) 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à Messieurs les procureurs généraux. 


L'instruction générale relative à l’état civil, modifiée par les 
instructions des 23 décembre 1955, 6 août 1956, 29 juillet 1957, 
5 décembre 1957, 25 mars 1958 et 5 février 1959, est à nouveau 
modifiée ainsi qu’il suit : 

Au numéro 26 : 

Le paragraphe 1° est ainsi modifié : 

« 1° A l’article R. 40 du code pénal: 


« Seront punis d’un emprisonnement de dix jours à un mois et 
d’une amende de 400 à 1000 NF ou de l’une de ces deux peines 
seulement : 


CV NDS DD CVS ES 2 DST ES d'D E à à 0e à ._.. 


« 5° L’officier d'état civil qui aura inscrit un acte de l’état civil 
sur une simple feuille volante ; celui qui ne se sera pas assuré de 
l’existence du consentement des père, mère ou autres personnes 





. (1) Instruction du 21 septembre 1955, modifiée par les instruc- 
tions des 23 décembre 1955, 6 août 1956, 29 juillet 1957, 5 décem- 
bre 1957, 25 mars 1958 et 5 février 1959. 
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lorsque la loi le prescrit pour la validité d'un mariage ; celui qui 
aura reçu, avant le temps prescrit par l’article 228 du code civil, 
l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée. Les dispo- 
sitions du présent numéro sont applicables lors même que la nullité 
des actes de l'état civil n’aurait pas été demandée ou aurait été 
couverte ». 


Au paragraphe 2°, dernier alinéa, les chiffres de «+ 500 à 
20.000 NF » sont substitués à ceux de « 6.000 à 600.000 F ». 

Le numéro 32, 1°" alinéa, est ainsi modifié : 

« 32. — Leur utilisation est obligatoire, l'emploi de feuilles 
volantes par les officiers et l’état civil constituant, non seulement 
une violation des articles 40 et 41 du code civil, mettant en jeu la 
responsabilité civile du maire, mais une contravention de police de 
cinquième classe, prévue à l’article R. 40, 5°, du code pénal, et sanc- 
tionnée par des peines d'emprisonnement et d'amende ». 


Les numéros 38 et 39 sont ainsi modifiés : 


D. — RELIURE DES REGISTRES 
1° Registres de l’année écoulée. 


« 38. — En règle générale, les registres livrés aux mairies sont 
brochés et pourvus d’une couverture provisoire. 

« Après la clôture annuelle du registre, et avant le dépôt du 
second original au greffe, chaque exemplaire reçoit, à la diligence 
de l'autorité communale, une reliure définitive ; rien ne s'oppose à ce 
que des registres de catégories différentes (naissances, mariages, 
décès, etc.) soient réunis sous une même reliure. Cependant si les 
registres de l’année écoulée comportent un nombre de pages res- 
treint, ils peuvent, sur avis conforme du parquet, être reliés avec 
les registres des années suivantes, par périodes de trois, cinq ou 
même dix ans. En pareil cas, le maire et le greffier en chef font 
procéder, chacun en ce qui le concerne, à la reliure des exemplaires 
dont ils assument la garde. 

« Les mémoires des relieurs sont établis en trois exemplaires et 
précisent la date à laquelle les travaux ont été exécutés. L'un des 
exemplaires est conservé par le dépositaire des registres, les deux 
autres sont adressés directement à la préfecture, chargée de 
l’ordonnancement. Aucune autorisation n’a à être demandée avant 
d'entreprendre les travaux de reliure des registres de l’année ou 
de la période écoulée. 


2° Registres anciens. 


« 39. — Les registres endommagés par l’usage.… » (le reste sans 
changement). 

Le numéro 58 est ainsi modifié : 

« 58. — Les pièces annexes de l’état civil doivent être conservées 


au greffe pendant cinquante ans à compter de leur date ; mais, après 
ce délai, elles sont éliminées ; les registres des publications de 
mariage, dont la tenue a été supprimée par la loi du 8 avril 1927, 
peuvent être maintenant détruits (circulaire de la chancellerie 
n° 59-16 bis du 23 mai 1959) ». 

Au numéro 79, la référence à l’article R. 40, 5°, du code pénal est 
substituée à celle de l’article 192 du même code. 


Le numéro 104 est ainsi modifié : 
« 7° Décoré de la Croix de la valeur militaire. 
« 8° Médaillé de la Résistance française ».… 


Le numéro 157, 2' alinéa, est ainsi complété : 

« ou des actes établis par le centre d'état civil des natu- 
ralisés ». 

Le numéro 172, 1°" alinéa, est ainsi modifié et complété : 

« 172. — En application de l’article 57, alinéa 4, du code civil, 
les copies littérales des actes de naissance ne peuvent être délivrées 
qu’au procureur de la République, à l'enfant, à ses ascendants (1) 
et descendants, à son conjoint, à son tuteur ou à son représentant 
légal, s'il est mineur ou en état d'incapacité, ainsi qu'aux personnes 
munies d’une autorisation du juge d'instance du lieu où l'acte a été 
recu (ou, en cas de refus du juge d'instance, d’une autorisation du 
président du tribunal de grande instance, donnée par ordonnance de 
référé). Il en est de même pour la délivrance des copies de procès- 
verbaux de découverte d’enfants trouvés (art. 58 C. C., modifié par 
l'ordonnance du 23 août 1958). 

« Les officiers de l’état civil sont invités à respecter rigoureuse- 
ment les prescriptions susvisées. De leur côté, les juges des tribunaux 
d'instance ne doivent délivrer l'autorisation prévue à l’alinéa 8 de 
l'article 57 du code civil qu'avec beaucoup de circonspection et 
seulement dans l'hypothèse où la personnne qui sollicite la délivrance 
d'une copie littérale justifie d’un intérêt légitime incontestable ». 





(1) Les parents d’origine des enfants ayant fait l'objet d’une légi- 
timation adoptive ou d'une adoption ayant comporté la rupture des 
liens avec leur famille doivent, à cet égard, être considérés comme 
des tiers. 











Le numéro 179, 2°, 3°, 4 et 5° alinéas, est ainsi modifié : 


« Les droits d'expédition perçus par les communes, les greffiers 
en chef et le centre d'état civil des naturalisés sont de : 

«< — 1 NF pour chaque expédition d’un acte de naissance, de 
reconnaissance, de décès ou de publication de mariage; 

« — 1,50 NF pour chaque expédition d’un acte de mariage ou 
de transcription de jugement. 

< Aucun autre droit ne peut être perçu à l’occasion de la déli- 
vrance d’expéditions ou extraits d’actes de l’état civil, à peine de 
concussion. Toutefois, les greffiers sont autorisés à percevoir des 
honoraires spéciaux « pour les recherches effectuées dans les registres 
de l’état civil à la demande de particuliers, lorsque ces recherches 
ont trait à des actes ne concernant pas des personnes unies au 
requérant par un lien de parenté ou d’alliance » ; le montant de 
ces honoraires est fixé par accord entre le greffier et l'intéressé 
ou, à défaut, judiciairement (art. 26, dernier alinéa, du décret du 
3 mai 1958 fixant le tarif des greffiers, complété par le décret 
du 5 mai 1959) ». 

Le tableau figurant sous le n° 180, à la rubrique « Etrangers », 
est ainsi modifié : 


« Etrangers (Belges,! Expéditions! Conventions des 7 juillet 1937 


Chiliens, Grecs,! réclamées! (J. O. 6 août 1937), 19 novembre 
Hongrois, Italiens,! dans un in-| 1937 (J. O. 8 décembre 1937), 
Luxembourgeois,| térêt admi-! 11 octobre 1937 (J. O. 13 no- 
Monégasques, nistratif ou! vembre 1937), 18 novembre 1937 
Néerlandais, Nor-| pour unin-| (J. O. 29 décembre 1937), 12 jan- 
végiens, Sarrois,| digent. vier 1955 (J. O. 17 mai 1959), 
Suédois, Suisses, 30 juin 1937 (J. O. 6 août 1937), 
Tchécoslovaques 21 septembre 1949 (J. O. 2 avril 


1953), 26 septembre 1957 (J. O. 
2 septembre 1959), 28 février 
1939 (J. O. 5 mars 1939), 27 octo- 
bre 1956 (J. O. 10 janvier 1957), 
30 juin 1937 (J. O. 6 août 1937), 
3 décembre 1937 (J. O. 29 décem- 
bre 1937), 22 février-6 mars 1951 
(J. O. 7 janvier 1960), 16 sep- 
tembre 1954 (J. O. 3 mai 1959) ». 


Le n° 185, 3" alinéa, est ainsi modifié : 

« — par le ministre des armées ou celui des anciens combattants, 
selon les cas pour les actes dressés par les officiers de l’état civil 
militaire (art. 94 du code civil, et décret n° 60-26 du 9 janvier 1960) ; 
aucun délai n’est prévu à cet égard. » 

Le n° 191, 7° alinéa, est ainsi complété : 

« …; cet acte peut également être mentionné, à la demande des 
intéressés en marge de leurs actes de naissance, lorsque la mention 
de leur séparation y figure déjà. » \ 


Au n° 194 b: 

Lire, à l’avant-dernière ligne : €« d'avis de mention », au lieu de : 
« l’avis de mention » ; 

Ajouter l'alinéa suivant : « Les pièces adressées au greffier sont 
annexées au registre contenant l'acte rectifié ou complété ; les pièces 
reçues par l'officier de l’état civil doivent être classées à la mairie 
et conservées pendant dix ans au moins ». 


Le n° 194 c est complété par l’alinéa suivant : 

« L'avis de mention adressé au greffier doit être accompagné des 
pièces remises à l'officier de l’état civil par l’huissier ; ces pièces sont 
annexées au registre du greffe contenant l’acte complété ». 


Les n°* 197 à 199 sont ainsi modifiés : 


et Vietnamiens). 








B. — MENTIONS A OPÉRER EN MARGE D'’ACTES DRESSÉS 
OU TRANSCRITS HORS DE FRANCE MÉTROPOLITAINE 


« (Art. 49, alinéa 4, du code civil.) 
Quatre cas doivent être envisagés : 


« a) Actes antérieurement dressés ou transcrits en Algérie. 


« 197 — L'avis de mention doit être adressé, dans les trois jours, 
directement au maire du lieu où lacte en marge duquel la mention 
doit être apposée, a été dressé ou transcrit. 


« b) Actes antérieurement dressés ou transcrits dans un département 
d'outre-mer, un territoire ou ancien territoire d'outre-mer ou un 
ancien territoire sous tutelle (1). 

« 198. — En l'attente de la conclusion de conventions à cet égard 


avec les Etats de la Communauté, l'avis de mention doit, dans ‘ous 
les cas, continuer à être adressé, dans les trois jours, au dépôt des 





(1) Afrique équatoriale française, Afrique occidentale française, 
Cambodge, Cameroun, Archipel des Comores, Côte française des 
Somalis, Guadeloupe, Guyane, Laos, Madagascar, Martinique, Nou- 
velle-Calédonie, Nouvelles-Hébrides, Polynésie française, Réunion, 
Saint-Pierre et Miquelon, Togo, Viet-Nam, Wallis et Futuna. 
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papiers publics des départements et territoires d’outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris (7°). Toutefois, pour les mentions à apposer en marge 
d’actes reçus au Viet-Nam, voir n° 629. 


« c) Actes antérieurement dressés ou transcrits à l'étranger. 


« 199. — Il convient de distinguer selon que l’acte (ou la décision) 
dont il y a lieu d'opérer la mention eoncerne un Français ou un 
étranger : 

L'acte concerne un Français : 

Deux cas doivent être envisagés : 

« 1° Si la mention doit être apposée en marge de l’acte de naïis- 
sance d’un Français ayant acquis notre nationalité postérieurement 
au 31 décembre 1959 par décret de naturalisation, de réintégration, 
ou par l'effet collectif attaché à un tel décret, l’avis de mention 
doit être envoyé au ministre chargé de la santé publique et de la 
population (centre d’état civil des naturalisés, 9, avenue de Lowendal, 
Paris (7°). 

« Outre les indications habituelles, l'officier de l’état civil doit 
préciser, s’il connaît ce renseignement, la date du décret ayant 
conféré notre nationalité à l'intéressé. 

« 2° En dehors de ce cas, l’avis de mention doit toujours être 
adressé au ministre des affaires étrangères (direction des affaires 
administratives et sociales, service de l’état civil, 23, rue La Pérouse, 
Paris [16*]). » 

(Le reste sans changement). 

Au n° 201, la partie de la formule relative au divorce est ainsi 
modifiée : 

« a vu son mariage, célébré en notre mairie le .................... 
faire l’objet d’une décision de divorce (séparation de corps) rendue 
1 sites alice Ris: par le tribunal (la cour d’appel) de 
sn. ». 

Le n° 214 est ainsi complété : 

« Mention indiquant la légitimité d’un enfant, après la célébration 
d’un mariage posthume : 


« Fils (fille) légitime de ................ (nom et prénoms du 
père), décédé, et de ................. ... (nom et prénoms de la 
mère), dont le mariage, célébré à ................ SE “ 
remonte quant à ses effets au .............. (date du jour précédant 


le décès du père) ». 
Le n° 222 est ainsi complété : 
« … (art. D. 400, dernier alinéa, du code de procédure pénale) ». 
Le n° 227: 
— est ainsi modifié, à l’avant-dernier alinéa : 


« Pour les pupilles de J’Etat dont le lieu de naissance est inconnu 
ou doit demeurer secret, un acte provisoire de naissance est dressé, 
sans toutefois être précédé d’un procès-verbal de découverte. L'offi- 
cier de l’état civil normalement compétent pour recevoir la déclaration 
est celui du chef-lieu du département, siège de la direction des ser- 
vices de l’aide sociale à l’enfance ; toutefois cette direction peut, si 
elle l’estime opportun, faire souscrire la déclaration devant tout 
autre officier de l’état civil du département. La loi n’ayant pas 
précisé dans quel délai doit être faite cette déclaration, celle-ci 
peut être reçue jusqu’à la majorité du pupille. Par dérogation aux 
dispositions du n° 225, deuxième alinéa, de la présente instruction, 
l'enfant peut être désigné dans l’acte de naissance par le patronyme 
sous lequel il est immatriculé dans les services de l’aide sociale à l’en- 
fance, même si ce patronyme n’est pas constitué par un prénom. Si la 
date de naissance du pupille est connue, c’est elle qui doit être indiquée 
dans l’acte provisoire. L’officier de l’état civil du lieu de naissance 
réel du pupille à état civil secret est avisé par les services de 
l’aide sociale à l’enfance, pour information et sans autre précision, 
qu’un acte de naissance provisoire a été dressé pour ce pupille : 
ainsi, par exemple, cet officier de létat civil saura, lorsque ce 
pupille serait en âge d’être appelé sous les drapeaux, qu’il n’y a 
pas lieu de le porter sur la liste des recensés d’office ». 

Est complété par l'alinéa suivant : 

« Dans tous les cas, mention sommaire de l’acte provisoire de 
naissance doit être portée en marge des registres de la commure 
où a été dressé cet acte provisoire, à la date de la naissance. (Voir 
n° 214, 2° formule). Lorsque l'officier de l’état civil ayant dressé l’acte 
provisoire n’est plus en possession du second exemplaire des registres 
de l’année de la naissance, il doit donc adresser au greffier un avis 
permettant à celui-ci d'apposer la mention sommaire. » 


Le numéro 305 est ainsi modifié : 
«c) Pièces exigées en vue d’un mariage nécessitant une dispense 
ou une autorisation du Chef de lEtat. 


ms — Mariage entre parents ou alliés» (le reste sans change- 
ment). 


Il est ajouté, après le n° 305, le numéro suivant : 
«305 a. — Mariage posthume. 





Code civil, article 171 (loi n° 59-1583 du 31 décembre 1959) : 


« Le Président de la République peut, pour des motifs graves, 
autoriser la célébration du mariage si l’un des futurs époux est 
décédé après l’accomplissement de formalités officielles marquant 
sans équivoque son consentement. 

« Dans ce cas, les effets du mariage remontent à la date du jour 
précédant celui du décès de l'époux. 

« Toutefois, ce mariage n’entraîne aucun droit de succession 
ab intestat au profit de l'époux survivant, et aucun régime matri- 
monial n’est réputé avoir existé entre les époux. » 

« L'époux, outre les pièces requises dans tous les cas pour les 
deux époux (à l'exception toutefois du certificat médical prénuptial 
dont la délivrance ne se justifie pas en l’espèce), doit remettre à 
l'officier de l’état civil une ampliation du décret autorisant le 
mariage posthume. 

« L'officier de l’état civil doit s’abstenir, lors de la célébration 
d’un mariage posthume, de donner lecture des dispositions prévues 
à l’article 75 du code civil, et d’interpeller l’époux sur son régime 
matrimonial. 

« Dans le cas où un enfant serait né de l’union des intéressés, 
postérieurement à la mort de son père, l'officier de l'état civil 
doit, après avoir célébré le mariage, envoyer à la mairie du lieu 
de naissance de l'enfant un avis de mention ainsi conçu : 


« En exécution des dispositions de l’article 49 du code civil, 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que ..... (nom et prénoms 
de l’enfant), né le ..... dans votre commune, est fils (fille) légitime 
Re (nom et prénoms du père), décédé, et de ..... (nom, 
prénoms, profession et domicile de la mère), dont le myriage, 
célébré en notre mairie le ..... en application des dispositions 
de l’article 171 du code civil, remonte quant à ses effets au ..... 
(date du jour précédant celui du décès du père) ». 


Le numéro 321, 3° alinéa, in fine, est ainsi modifié : 


« ... L’habitation peut d’ailleurs être essentiellement temporaire : 
rien ne s’oppose à ce qu’elle soit choisie uniquement en vue du 
mariage. Ainsi le mariage peut être célébré même si le futur époux 
a abandonné cette résidence aussitôt après l’affichage des publi- 
cations. Aucune dispense de résidence ne peut être accordée », 


Le numéro 353 est ainsi remplacé : 


« 353. — Aux termes du décret n° 60-285 du 28 mars 1960, 
qui a abrogé l’article 77 du code civil : 


« Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur 
papier libre et sans frais, de l'officier de l’état civil; celui-ci ne 
pourra la délivrer que sur production d’un certificat établi par le 
médecin qu’il aura chargé de s’assurer du décès. 

« Hors les cas prévus par les règlements de police, l’inhumation 
ne pourra avoir lieu que vingt-quatre heures après le décès », 


Le numéro 354 est ainsi modifié : 


Au premier alinéa: «354. — Les officiers de l’état civil doivent 
donc désormais donner délégation à un médecin en vue de constater 
le décès...» (le reste sans changement). 

Au deuxième alinéa: à l’avant-dernière ligne, le mot «privés » 
est ajouté après celui de « cliniques ». 

Au numéro 355, les mots «(ou après constatation personnelle du 
décès) » sont supprimés. 


Au numéro 356 : 


Le premier alinéa est ainsi complété: «...par l’article 77 du 
code civil (actuellement par l’article 1° du décret du 28 mars 
1960) ». 

Le deuxième alinéa est ainsi modifié : « L'article R. 40-7° du code 
pénal punit d’un emprisonnement de dix jours à un mois et d’une 
amende ceux qui...» (le reste sans changement). 


Au numéro 357 : 

Au deuxième alinéa: les mots « de l’article 77» sont remplacés 
par ceux «du décret du 28 mars 1960», 

La note 1 est supprimée. 


Au troisième alinéa, la référence à l’article 44 du code d’instruc- 
tion criminelle est remplacée par celle à «l’article 74 du code de 
procédure pénale ». 


Le numéro 362 est ainsi remplacé : 


« 362. — Il est recommandé aux officiers de l’état civil de déléguer 
les médecins des hôpitaux en vue de constater les décès survenus 
dans leur service (cf. circulaire du préfet de la Seine du 19 mars 
1881) ». 


Le numéro 363 est ainsi modifié : 


« 363. — En ce qui concerne la rédaction de l'acte de décès, 
le texte précité ne doit pas être interprété comme signifiant que 
l’acte doit être dressé à l’établissement même où le décès s’est 
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produit : il précise en effet que l'officier de l’état civil « dressera 
l'acte, conformément à l’article précédent (c’est-à-dire suivant les 
règles du droit commun) ». 


Le numéro 371 est ainsi complété : 
« (Art. D. 282, dernier alinéa, du code de procédure pénale) ». 


Le numéro 383 est ainsi modifié : 
« 383 : 


« Défunt né en Algérie. 


« L'officier de l'état civil adresse, en double exemplaire, une 
expédition intégrale de l'acte de décès au secrétaire général pour 
les affaires algériennes (direction du fonds d’action sociale, 14, ave- 
nue de la Grande-Armée, Paris [17')). 

« Le nom et l'adresse du dernier employeur du défunt (voir 
ci-dessus n° 378) seront consignés sur une note annexée à l’une 
des expéditions de l’acte de décès adressées à cette adrinistration ». 


Au numéro 439, la note 1 est supprimée. 


Le sous-titre (a) figurant au-dessus du numéro 441 est ainsi com- 
plété : 


« (Pour les actes de naissance des personnes ayant acquis la 
nationalité française postérieurement au 31 décembre 1959, voir 
n° 447 a) ». 


Le numéro 443 est complété par l’alinéa suivant : 

« Les Français inscrits au centre d'état civil des naturalisés (voir 
n° 447 a) ne peuvent pas demander la transcription de leur acte 
de naissance étranger sur les registres consulaires français (art. 6 
du décret n° 5968 du 7 janvier 1959) ». 


Il est ajouté, à la suite du n° 447, la rubrique suivante : 

« b) Inscription de la naissance des Français par acquisition au 
centre d'état civil des naturalisés. 

« 447 a. — En application de l'ordonnance n° 59-68 du 7 janvier 
1959, la naissance des personnes ayant acquis la nationalité fran- 
Çaise, postérieurement au 31 décembre 1959, par décret de natu- 
ralisation, de réintégration, ou par l'effet collectif attaché à un 
tel décret, est inscrite sur un registre tenu au centre d'état civil 
des naturalisés (9, avenue de Lowendal, Paris [7‘}). 

« L'acte de naissance qui est ainsi constitué est établi, notam- 
ment d'apres les actes de l'état civil étranger produits en vue de 
la naturalisation, en tenant compte, le cas échéant, des francisations 
de prénoms et de nom intervenues. 


Les copies et extraits de cet acte délivrés conformément à l’ar- 
ticle 45 du code civil font foi jusqu’à inscription de faux (art. 5 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959) ». 

Le b du soustitre figurant au-dessus du n° 448 est remplacé 
par c. 

Au numéro 449, note 1, la référence à la convention consulaire 
avec l'Italie du « 12 janvier 1955, article 26, 6° (Journal officiel du 
24 juillet 1959) » est substituée à celle de 1863. 

Le numéro 465, deuxième alinéa, est ainsi modifié : 

« En application de ce texte, les naissances et les décès d’étran- 
gers, survenus en France ou à bord d’un navire français, doivent 
toujours être déclarés à l'officier de l’état civil français. Les articles 55, 
56 et 78 du code civil, relatifs aux déclarations de naissance et 
de décès, ainsi que le décret du 28 mars 1960 relatif à la consta- 
tation du décès et à la délivrance du permis d’inhumer, constituent 
en effet des dispositions de police. Il s'ensuit que les peines édic- 
tées par l'article R. 40-6° du code pénal, qui réprime le défaut 
de déclaration de naissance, et celles édictées par l’article R. 40-7° 
du même code, qui sanctionne l'inhumation faite au mépris du 
décret du 28 mars 1960 relatif au permis d’inhumer, sont encourues 
même lorsqu'il s’agit de la naissance ou du décès d’un étranger ». 


Le numéro 467, deuxième alinéa, est ainsi complété : 

« En application de cette règle, lorsque, par exemple, un état 
civil français est constitué à un naturalisé au vu d'extraits d’actes 
espagnols. l'acte de naissance dressé par l'officier du centre d'état 
civil créé par l'ordonnance n° 59-68 du 7 janvier 1959 ne mentionne 
que le patronyme du père ». 


Le numéro 482, deuxième alinéa, est ainsi modifié : 

« Cette autorisation doit également être sollicitée par l'étranger 
dépourvu de résidence en France, qui n'y séjourne qu’en vertu 
d'un simple passeport, alors même qu’il serait venu uniquement 
pour contracter mariage sans intention de se fixer (cir. min. intérieur 
n°* 1113 du 28 février 1946 et 279 du 2 juillet 1952). « La préoccu- 
pation du législateur. a été d'éviter que des étrangers. dont le 
maintien sur notre territoire n’est pas souhaitable, ne parviennent, 
en contractant mariage, notamment avec un de nos ressortissants, 








à se fixer sur notre sol et à y acquérir des attaches qui ne 
permettraient que difficilement par la suite de leur refuser le 
séjour » (cir. min. int. n° 1113 susvisée) ». 


Au numéro 507 : 


Le cinquième alinéa, relatif à la convention franco-italienne, est 
supprimé. 


Le neuvième alinéa (Viet-Nam) est ainsi complété : 
< …, (Journal officiel du 3 mai 1959) ; ». 


Il est inséré, entre les quinzième (Grecs) et seizième (Portugais) 
alinéas, l'alinéa suivant : 


« — Convention consulaire francoitalienne (art. 29), signée à 
Rome le 12 janvier 1955 (Journal officiel du 24 juillet 1959) ; ». 


Le numéro 510 est ainsi modifié : 
« 510. — Les accords actuellement en vigueur sont les suivants : 


« — Déclaration franco-belge du 7 juillet 1937 (Journal officiel du 
6 août 1937). 

« — Déclaration franco-chilienne du 19 novembre 1937 (Journal 
officiel du 8 décembre 1937). 

« — Déclaration franco-grecque du 11 octobre 1937 (Journal officiel 
du 13 novembre 1937). 

« — Déclaration franco-hongroise du 18 novembre 1937 (Journal 
officiel du 29 décembre 1937). 

« — Convention franco-italienne du 12 janvier 1955 (Journal offi- 
ciel du 17 mai 1959). 

« — Déclaration franco-lurembourgeoise du 30 juin 1937 (Journal 
officiel du 6 août 1937) et convention multilatérale du 26 septembre 
1957 (Journal officiel du 2 septembre 1959). 

« — Convention franco-monégasque du 21 septembre 1949 (Journal 
officiel du 2 avril 1953). 

« — Déclaration franconorvégienne du 28 février 1939 (Journal 
officiel du 5 mars 1939). 

« — Convention multilatérale du 26 septembre 1957 (Journal offi- 
ciel du 2 septembre 1959) ratifiée par les Pays-Bas. 

« Traité franco-allemand sur le règlement de la question sarroise 
du 27 octobre 1956, annexe 12, article 14 (Journal officiel du 10 jan- 
vier 1957). 

« Déclaration franco-suédoise du 30 juin 1937 (Journal officiel du 
6 août 1937). 

« Déclaration franco-suisse du 3 décembre 1937 (Journal officiel 
du 29 décembre 1937). 

« Echange de lettres franco-tchécoslovaque des 22 février-6 mars 
1951 (Journal officiel du 7 janvier 1960). 

« Convention franco-vietnamienne du 16 septembre 1954 (Journal 
officiel du 3 mai 1959), protocole relatif à l’aide mutuelle judiciaire, 
articles 19, 20 et 21 (voir n° 630) ». 

Le numéro 511 a est complété à la 3° ligne, après le mot conven- 
tion, par la référence suivante: «(Journal officiel du 9 jan- 
vier 1958) ». 


Le numéro 511 b, deuxième alinéa, est ainsi modifié : 


« La France, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suisse et la Turquie 
ayant ratifié cette convention, celle-ci est actuellement en vigueur 
entre ces Etats. » (le reste sans changement). 


Au numéro 525 : 


Au premier alinéa, la 10° ligne, relative à une convention franco- 
italienne, est supprimée. 


Le deuxième alinéa est supprimé. 


Le numéro 527, deuxième alinéa, est ainsi complété : 

« … Journal officiel du 3 mai 1959) ; convention multilatérale du 
26 septembre 1957 (Journal officiel du 2 septembre 1959), ratifiée 
par les Pays-Bas et le Lurembourg ». 


Au numéro 529, le deuxième alinéa est supprimé. 


Le numéro 530 est ainsi modifié : 

« 530. — Le livret de famille, dont la dépense a été rendue obli- 
gatoire pour les communes par l’article 136 de la loi du 5 avril 1884, 
est remis, selon les cas: au mari, à la fin de la cérémonie du 
mariage (1), et, à la mère naturelle ou adoptive qui le demande, 
par l'officier de l’état civil du lieu de la naissance de l’enfant. Il se 
présente sous la forme d’un carnet, à couverture cartonnée, com- 
prenant une quinzaine de pages. 

« Les mères naturelles ou adoptives peuvent demander la déli- 
vrance du livret de famille institué en leur faveur par le décret 
du 9 avril 1960 (Journal officiel du 27 avril} même si leur enfant est 
né avant la publication de ce texte. 

« L'établissement du livret de famille des mères célibataires néces- 
sitant souvent la transmission de ce document de la mairie du lieu 
de naissance de l’enfant à celle, différente, du lieu de naissance 
de la mère, M. le ministre des postes et télécommunications a donné 
des instructions à ses services pour que l’envoi de tels livrets, insérés 
dans des enveloppes closes portant la suscription « nécessité de fer- 
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mer: livret de famille », soit accepté en franchise postale sur 
toute l'étendue du territoire ‘(lettre de la direction générale des 
postés [5° bureau] au ministère de l’intérieur, n° V B 316/B 141-240 
du 20 avril 1960). 

« En application de l’article 86 du décret du 14 octobre 1955 rela- 
tif à la réforme de la publicité foncière (Journal officiel du 15 octo- 
bre), le livret de famille remis au mari doit reproduire. » (le reste 
et la note sans changement). 


Le numéro 533 est ainsi modifié : 

« 533. — Le décret du 17 mai 1954 (modifié par le décret du 
9 avril 1960), qui réglemente désormais le livret de famille, a repris, 
en les précisant, les dispositions de la circulaire précitée. 

« Des arrêtés des 30 octobre 1954 (Journal officiel du 25 novem- 
bre) et 9 avril 1960 (Journal officiel du 27 avril 1960) indiquent 
les formes dans lesquelles les livrets doivent être établis, et contien- 
nent en annexe des modèles, le premier, du livret remis au mari, 
le second, de celui remis à la mère naturelle ou adoptive. La circu- 
laire de M. le ministre de l’intérieur n° 72 du 24 février 1955 contient 
certaines précisions sur les modalités d’application des textes de 
1954 ». 


Le numéro 534 est ainsi modifié : 

« 534. — Livret de famille des époux. 

« 11 comporte les extraits des actes de l’état civil suivants : 

« Mariage des époux. 

« Décès des époux. 

« Naissance des enfants issus du mariage. 

« Naissance des enfants : légitimés ; ayant fait l’objet d’une légi- 
timation adoptive ; adoptés par les deux époux lorsque leurs parents 
d’origine étaient tous deux légalement inconnus ou lorsque l’adoption 
a comporté la rupture des liens avec ceux-ci. 

« Décès des enfants morts avant leur majorité ». 


Il est ajouté, après le numéro 534, le numéro suivant : 


« 534 à. — Livret de famille de la mère naturelle ou adoptive ». 


« Il est constitué par la réunion des extraits des actes de nais- 
sance : 

« De la mère ; 

« De l'enfant naturel dont la filiation maternelle est établie, ou 
de l’enfant adoptif, soit sans filiation paternelle ni maternelle, soit 
dont les liens avec la famille d’origine ont été rompus par la décision 
d'adoption. 

« Y sont ultérieurement portés les extraits des actes de l’état civil 
suivants : 

« Naissance des enfants naturels ou adoptifs remplissant les 
mêmes conditions de filiation ; 

« Décès de la mère ; 

« Décès des enfants morts avant leur majorité ». 


Le numéro 535 est ainsi modifié : 


« 535. — L’extrait de l’acte de l’état civil d’un enfant « déclaré 
présentement sans vie » figure sur le livret de famille si les parents 
le demandent. En ce cas, l’officier de l’état civil indique expressé- 
ment qu'il s’agit d’un enfant déclaré sans vie. 


« L’extrait des actes de décès est porté sur le livret par l'officier 
de l’état civil qui a dressé cet acte, et non par celui qui l’a transcrit 
en application de l’article 80 du code civil. 

« Doivent figurer à la suite des extraits portés sur le livret, les 
mentions qui résultent d’une décision judiciaire ayant une inci- 
dence sur un acte dont l'extrait figure au livret (divorce, désaveu, 
décision de rectification, etc.), ainsi que la mention du mariage de 
la mère naturelle ou adoptive. La mention des décisions judiciaires 
est effectuée par l'officier de l’état civil à la diligence du ministère 
public si la décision a été rendue à sa requête ou à la diligence 
de l’avoué de la partie qui a obtenu la décision. Aucune autre men- 
tion ne peut être apposée sur les pages du livret de famille ». 


Le numéro 537, premier alinéa, est ainsi modifié : 


« 537. — Les extraits des actes de naissance des enfants portés au 
livret de famille sont rédigés conformément aux dispositions de 
l’avant-dernier alinéa de l’article 57 du code civil (ci-dessus, n°* 173 
et 174). L’extrait de l’acte de naissance de la mère naturelle ou 
adoptive, comportant sa filiation, doit être rédigé conformément au 
dernier alinéa du même article (voir n°* 175 et 176). Les extraits 
des autres actes sont rédigés conformément aux dispositions du 
troisième alinéa de l’article 45 du code civil (ci-dessus n° 169). 
Toutefois, ne figurent pas sur ces extraits l’indication de la profes- 
sion et du domicile des personnes qui y sont dénommées, à l’excep- 
tion du domicile du défunt dans les extraits des actes de décès ». 


Le numéro 539 est ainsi modifié : 


« 539. — En cas de perte, de vol ou de destruction du livret de 
famille remis aux époux, sa reconstitution est obtenue selon la pro- 
cédure ci-dessus indiquée, à la requête du chef de famille. Dans 
les mêmes cas, la reconstitution du livret de famille remis à la 
mère naturelle ou adoptive est opérée à sa requête et selon la 





même procédure par l'officier de l’état civil qui a délivré le pre- 
mier livret. Le nouveau livret porte sur la première page la men- 
tion : « second livret délivré après disparition du premier ». 

Au numéro 540, aux 3° et 4 lignes et à la 11° ligne, les mots: 
« du lieu de mariage » sont remplacés par ceux: «où a été délivré 
le premier livret ». 


Le numéro 543 est ainsi modifié : 

« 543. — Le livret de famille est établi et remis par l'agent diplo- 
matique ou consulaire qui a reçu ou transcrit, selon les cas, l'acte 
de mariage, ou l'acte de naissance de l'enfant naturel ou adopté. 

« Toutefois, dans certains cas exceptionnels (urgence, fermeture 
du poste, etc.), le ministère des affaires étrangères (direction des 
affaires administratives et sociales, état civil, 23, rue La-Pérouse, à 
Paris [16‘}} peut, s’il est en possession du second exemplaire des 
registres contenant l'acte ou sa transcription, établir et remettre 
aux intéressés le livret de famille ». 


Le numéro 545, premier alinéa, est ainsi complété : 

« En revanche, si l’acte de naissance de l’enfant naturel ou adopté 
a été dressé aux armées, le livret de famille remis à la mère natu- 
relle ou adoptive est établi à la diligence de l'officier de l’état civil 
du lieu de la transcription de l’acte de naissance de l'enfant ». 


Au numéro 571, dernier alinéa, l’adresse « 23, rue La Pérouse » 
est substituée à celle « 7, rue Copernic ». 


Le numéro 577, dernier alinéa, est ainsi modifié : 


« La demande, accompagnée de l’acte de consentement et de 
l’avis des chefs du requérant, est transmise au ministère des armées ». 


Au numéro 578, première ligne, le mot « compétent » est supprimé. 


Le numéro 579 est ainsi modifié, in fine : 
« … l'officier de l’état civil en avise le ministère des armées sous 
la référence portée sur l’autorisation de mariage ». 


Le numéro 584 a est ainsi complété : 


« Toutefois, il peut être fait application aux militaires décédés 
en Afrique du” Nord des dispositions de l’article 171 nouveau du 
code civil sur les mariages posthumes (cf. n° 305 a ». 

Le numéro 585, premier alinéa, est ainsi modifié : 

« 585. — L'état civil des citoyens français de statut coutumier 
a été institué en Algérie par la loi du 23 mars 1882, modifiée par 
celle du 2 avril 1930 (2). Les dispositions de ce texte ont été suc- 
cesssivement modifiées, en ce qui concerne le mariage et le divorce, 
par celles de la loi n° 57-777 du 11 juillet 1957 et par celles de 
l’ordonnance n° 59-274 du 4 février 1959 (Journal officiei du 11 fé- 
vrier), du décret n° 59-1082 du 17 septembre 1959 (Journal officiel 
du 19 septembre) et de l'arrêté du 14 novembre 1959 (Journal officiel 
du 21 novembre). 

« Les dispositions de l’ordonnance du 4 février 1959 et celles du 
décret du 17 septembre 1959 sont entrées en vigueur, en ce qui 
concerne la dissolution du mariage, le 5 octobre 1959, et en ce 
qui concerne la formation et la preuve du mariage le 19 novem- 
bre 1959 ». 

(2) (Note sans changement.) 


Le numéro 595, quatrième alinéa, est ainsi modifié : 


« Il se peut en effet qu’un musulman ayant contracté mariage 
en Algérie antérieurement au 19 novembre 1959, ou à l'étranger 
dans la forme coranique, » (le reste sans changement). 


Le numéro 597, deuxième alinéa, est ainsi remplacé : 


« En effet, le mariage contracté par un Français musulman se 
forme par le consentement des époux exprimé soit devant le cadi, 
soit devant l'officier de l’état civil, et doit être inscrit sur les 
registres de l’état civil, conformément aux dispositions de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 et du décret du 17 septembre 1959. Lorsque 
l'échange des consentements a lieu devant l'officier de l'état civil, 
celui-ci en dresse acte sur-le-champ et remet aux époux un livret 
de famille. Lorsque l'échange des consentements a lieu devant le 
cadi, celui-ci en dresse acte et transmet un extrait de cet acte dans 
les trois jours à l'officier de l’état civil. Ce dernier transmet aux 
époux un livret de famille ». 


Le numéro 598 est ainsi modifié : 


« 598. — Les mariages antérieurs à l'entrée en vigueur de 
l’ordonnance du 4 février 1959, c’est-à-dire antérieurs au 19 novem- 
bre 1959, pouvaient être célébrés, soit devant le cadi, soit devant 
l'assemblée des notables, soit devant témoins. Ils étaient inscrits 
sur les registres de l’état civil algérien dans les formes et délais 
prévus à la loi n° 57-777 du 11 juillet 1957. L’officier de l’état civil 
inscrivait le mariage sur ses registres d’après l'extrait de l’acte 
de mariage dressé par le cadi, ou, lorsque la coutume ne prévoyait 
pas la rédaction d’un écrit, sur la déclaration soit des époux, soit 
du mari et du représentant de l'épouse. Il remettait à l'intéressé 
un livret de famille. 

« L'omission de la déclaration du mariage contracté antérieurement 
au 19 novembre 1959 rend passibles de peines correctionnelles le 
mari et le représentant de l'épouse... » (le reste sans changement). 
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Le numéro 599, deuxième et troisième alinéas, est ainsi modifié : 


« En Algérie, à compter du 5 octobre 1959, date de la mise en 
application de l'ordonnance du 4 février 1959 et du décret du 
17 septembre 1959, en ce qui concerne la dissolution du mariage, 
les conjoints musulmans ne peuvent divorcer que dans les conditions 
prévues par les textes susvisés. 

« Antérieurement à cette date, la dissolution du mariage s’effec- 
tuait conformément aux dispositions du droit coranique et aux 
coutumes locales. Le mari pouvait notamment répudier son épouse 
par acte unilatéral ; s'il résidait dans la métropole alors que sa 
femme demeurait en Algérie, la répudiation pouvait être faite en 
vertu d’une procuration, authentique. 

« De toute façon, les jugements de divorce ou les actes constatant 
les divorces et les répudiations définitives sont ou devaient être 
transcrits sur les registres de l’état civil ; la transcription doit donc 
toujours être exigée comme moyen de preuve ». 

Le numéro 600 est ainsi modifié, aux quatrième et cinquième 
lignes : 

« … adressées au secrétaire général pour les affaires algériennes 
(direction du fonds d'action sociale, 14, avenue de la Grande-Armée, 
Paris (17). ». 

Au numéro 623, à la 3° ligne, après 1954, est ajoutée la référence 
« (Journal officiel du 3 mai 1959) ». 

Le numéro 627, deuxième alinéa, est ainsi modifié : « Toutefois 
le dépôt des papiers publics d'outre-mer (27, rue Oudinot, Paris [7‘}), 
conserve. » (le reste sans changement). 

Le numéro 629 est ainsi modifié : 

Au troisième alinéa : 

« L'officier de l’état civil qui a recu l’acte ou transcrit la décision 
en adresse directement et sans délai une expédition au dépôt des 
papiers publics d'outre-mer (27, rue Oudinot, Paris [7‘]) » (le reste 
sans changement). 

Au sixième alinéa, l'adresse « 23, rue Lapérouse, Paris (16°) » est 
substituée à celle de la rue de Lille. 


Le numéro 630 a, premier alinéa, est ainsi modifié : 


« Les expéditions des ordonnances, jugements et arrêts rendus en 
France et qui doivent être transcrits au Viet-Nam sont adressées par 
l’avoué (ou, le cas échéant, par le parquet) au dépôt des papiers 
publics d'outre-mer (27, rue Oudinot, Paris [7‘])}, qui en assure la 
transmission ». 


Le numéro 631 est ainsi modifié : 

Au deuxième alinéa, à la fin: 

« … aux fins de mention marginale au dépôt des papiers publics 
d'outre-mer (27, rue Oudinot, Paris [7']) ». 

Au troisième alinéa : 

« En application de l’article 3 du protocole du 29 août 1953 (Jour- 
mal officiel du 3 mai 1959) relatif au transfert au Gouvernement 
royal du Cambodge des compétences judiciaires exercées par la 
France sur le territoire du royaume, les seconds exemplaires des 
registres de l’état civil français qui étaient déposés dans les greffes 
des tribunaux de droit français, sont désormais conservés par le 
haut commissaire de la République française au Cambodge. Les 
troisièmes exemplaires demeurent au dépôt des papiers publics 
d'outre-mer, qui délivre des expéditions »,. 

Le numéro 632 est ainsi modifié : 

Au deuxième alinéa, à la fin: 


« aux fins de mention marginale au dépôt des papiers publics 
d'outre-mer (27, rue Oudinot, Paris [7‘]) ». 

Au troisième alinéa : 

« En application de l'article 3 de la convention judiciaire franco- 
laotienne du 22 octobre 1953 (Journal officiel du 3 mai 1959), les 
seconds exemplaires des registres de l’état civil français, qui étaient 
déposés dans les greffes des juridictions de l'Union française, sont 
désormais conservés par le haut représentant de la République 
française au Laos. Les troisièmes exemplaires demeurent au dépôt 
des papiers publics d'outre-mer, qui délivre des expéditions ». 

Le numéro 633, premier alinéa, est ainsi modifié. 

« Section 6. — Territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. 

« 633. — L'état civil étant organisé dans les différents Etats de la 
Communauté et territoires d'outre-mer, la preuve des naissances, 
mariages et déces, est rapportée par la présentation d'extraits des 
registres. Le dépôt des papiers publics d'outre-mer (27, rue Oudinot, 
Paris {7‘]) détient un exemp'aire des registres de l’état civil tenus 
dans ces pays et délivre des expéditions des actes ». 

Paris, le 20 mai 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


ie. de … 
+ © &— 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 10.600.000 NF et un crédit de paiement de 2.305.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 10.600.000 NF et un crédit de paiement de 2.305.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 11.850.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 11.850.000 NF appli- 


cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





TABLEAU A 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2.200.000 NF et un crédit de paiement de 1.680.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2.200.000 NF et un crédit de paiement de 1.680.000 NF appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le dircteur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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Nouveaux francs, 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Travaux et installations effectués dans 
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départements ministériels  (acquisi- 
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tures, éludes, main-d'œuvre et sur 
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Modification provisoire de l'arrêté du 27 novembre 1959 relatif aux 
modalités d'organisation et au programme du concours pour 
l'emploi de manutentionnaire des entrepôts de tabacs et de poudres 
à feu de la direction générale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-736 du 15 juin 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel de manu- 
tention des entrepôts de la direction générale des impôts ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 relatif aux modalités d’organisa- 
tion et au programme du concours pour l’emploi de manutention- 
naire des entrepôts de tabacs et de poudres à feu de la direction 
générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les dispositions de l’article 7 de l'arrêté du 27 novem- 
bre 1959 susvisé sont modifiées, à titre provisoire, dans la rédaction 
ci-après : 

« Le concours comporte des épreuves écrites, dont l’ordre, le pro- 
gramme, la durée et les coefficients sont fixés ainsi qu’il suit : 

« Epreuve n° 1 (durée : une heure ; coefficient 4). — Dictée com- 
portant l'attribution de deux notes concernant l’une l'orthographe 
(coefficient 2), la seconde l'écriture (coefficient 2). 

« Epreuve n° 2 (durée : deux heures ; coefficient 4). — Etablisse- 
ment d’un tableau comportant des opérations de calcul et donnant 
lieu à l’attribution de deux notes, la première pour l'exactitude des 
opérations (coefficient 2), la seconde pour l’exécution matérielle (coef- 
ficient 2). 

Les opérations de calcul porteront sur le programme suivant : 
Nombres entiers et décimaux. Règles de trois. 
Fractions ordinaires et décimales. 

« Système métrique : unités usuelles avec leurs multiples et sous- 
multiples. 

« Mesure des longueurs : longueur de la circonférence. 

« Mesure des poids. 

« Monnaies ». 


Art. 2, — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1960. 


R A À 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
LANGLOIS. 
———————————————— 2h © Q————————————— 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 25 mai 1960 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont décorés de la médaiile militaire les militaires dont les noms 
suivent : 


1° ALGÉRIE 
Régularisations. 
(Pour prendre rang du 3 décembre 1959.) 


Hout Amar ben Abdallah, harki 2° classe, harka, 1‘ régiment étran- 
ger de cavalerie. 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1959.) 
Bayol (Jean-Pierre-Claude), 2° classe, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 60.100.00906 au recrutement de Nancy. 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1959.) 
Sellier (Jean-Marie), caporal, 3° régiment de parachutistes d'infanterie 


de marine, mle 58.160.00977 au recrutement de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 5 janvier 1960.) 


Meneghini (Marcel-Henri), sergent-chef, 2° régiment 
mile 50.680.08565 au recrutement de Strasbourg. 


d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 15 janvier 1960.) 
Mebarki Abdelkader ben Mohamed, harki, 6° régiment d'infanterie, 
recrutement d'Alger. 
(Pour prendre rang du 15 janvier 1960.) 
Si Moussa Mohamed ben Moussa, sergent harki, 6° régiment d’infan- 
terie, mle 38.910.02603 au recrutement d’Alger. 
(Pour prendre rang du 3 février 1960.) 
Barats (Pierre-André), sergent, 2/93° régiment d'infanterie, mile 
57.640.01596 au recrutement de Pau. 
(Pour prendre rang du 3 février 1960.) 
Duque (Félix), 2° classe, 4 régiment étranger d'infanterie, mile 
56.137.03220 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 8 février 1960.) 


Djebli Talah, harki, 1°" régiment blindé de l'infanterie de marine. 


(Pour prendre rang du 12 février 1960.) 
Le Prieur (Francis-Louis-Y ves), 2° classe, 2° régiment d'infanterie de 
marine, mle 57.350.04447 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 13 février 1960.) 
Kuhlmann (Johann), sergent, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 52.137.05029 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 20 février 1960.) 
Hinz (Johann), 2° classe, 2° régiment étranger de parachutistes, mle 
58.137.01005 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 26 février 1960.) 


Fraysse (Dany-René), sergent, 12° bataillon de chasseurs alpins, mle 
60.070.00092 au recrutement de Lyon. 


_ 


(Pour prendre rang du 27 février 1960.) 
Frion (Robert-Jacques-Claude-Gilbert), caporal, 158*° bataillon d’infan- 
terie, mle 59.800.01465 au recrutement de Valenciennes. 
(Pour prendre rang du 27 février 1960.) 
Le Coudrey (Georges-Léon), brigadier, 3° régiment de hussards, mle 
56.750.16821 au recrutement de Paris. 
(Pour prendre rang du 2 mars 1960.) 


Delalande (Raymond-Marie-Alexandre), 1'° classe, 19° bataillon de 
chasseurs portés, mle 58.350.03333 au recrutement de Rennes. 








(Pour prendre rang du 6 mars 1960.) 


Mokrani Ali, 2° classe, 19° bataillon de chasseurs portés, recrutement 
d'Alger. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Abrial (Jacques-Germain-Antoine), gendarme, 10° légion de gendar- 
merie, recrutement d’Albi. 

Ammiri Amar Mohamed, caporal harki, 12° bataillon d'infanterie, 
recrutement d’Alger. 

Bensalou Benfourlou, 2° classe, 6* bataillon de tirailleurs, mle 10076 
au recrutement d'Oran. Cette concession annule la citation à 
l’ordre n° 32 du 3 décembre 1959. 

Bien (Marceau), sergent, section administrative spécialisée de Méché- 
ria, mle 50.750.35662 au recrutement de Paris. 

Bistritz (Werner), caporal-chef, 1°" régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 49.137.00402 au recrutement de Marseille. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 371 du 9 juillet 1958. 

Boisnier (Michel), sergent, 5° régiment d'infanterie, mle 58.790.00817 
au recrutement de Poitiers. : 

Domon (Pierre), 1'° classe, 5° régiment de tirailleurs sénégalais, 
mle 54.800.02530 au recrutement de Valenciennes. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 1509 du 23 mai 1957. 

Ducroz (Gérard-Henri), brigadier, 6° régiment de chasseurs d’Afrique, 
mile 55.740.00760 au recrutement de Lyon. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 74 du 19 mars 1957. 

Ecrement (Michel-Georges), maréchal des logis, 1/47* régiment 
d'artillerie, mle 54.700.00518 au recrutement de Besançon. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 276 du 26 novembre 
1958. 

Hellal Abdallah ben Mohand, harki, 2/57° régiment d'infanterie, 
recrutement de Constantine. 

Hubert (Claude-Fernand), 2° sapeur mineur, 157*° bataillon du génie, 
mile 58.410.00322. 

Koukou Houndjanto, sergent, 16° régiment d'infanterie de marine, 
mile 50.987.90056 au recrutement de Cotonou. 

Kryl (Jan-Joachim), caporal, 4 régiment étranger d'infanterie, 
mile 54.137.04496 au recrutement de Marseille. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 38 du 30 septembre 1958. 

Lamas (André), 1'° classe, 2/117° régiment d'infanterie, mle 58.370. 
00487 au recrutement de Poitiers. 

Laouer Kaddour, caporal-chef, groupe mobile de sécurité n° 61, 
recrutement d'Oran. 

Lauzeille (Michel-Georges), 2° classe, 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais, mle 55.240.01707 au recrutement de Poitiers. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 328 du 9 septembre 1957. 

Le Quellec (Jean), gendarme, 10° légion de gendarmerie, recrutement 
de Lyon. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 80 du 
29 janvier 1957. 

Merlin (Luciano), 2° classe, 4 régiment étranger d'infanterie, 
mle 56.137.01198 au recrutement de Marseille. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 351 du 17 juillet 1958. 

Di Mola (Orazio), caporal, 5° régiment étranger d'infanterie, 
mle 56.137.01541 au recrutement de Marseille. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 197 du 3 décembre 1959. 

Mugnerot (Lionel-Gérard), caporal, 3/44 régiment d'infanterie, 
mile 54.211.00907 au recrutement de Dijon. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 526 du 26 avril 1957. 

Munzer (Reinhard), 1° classe, 1° régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 57.137.00151 au recrutement de Marseille. 

Nachasjka (Adam), maréchal des logis chef, 1/38° régiment d’artil- 
lerie, mle 48.210.06987 au recrutement de Dijon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 318 du 23 septembre 1958. 

Oggianu (Antonio), 2° classe, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 56.137.01107 au recrutement de Marseille. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 59 du 7 juillet 1958. 

Patin (Marceau), 2° canonnier, 4/8° régiment d’artillerie, mle 56.760. 
00122 au recrutement de Valenciennes. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 254 du 11 juillet 1959. 

Prekop (Alfred), sergent, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 48.137.03312 au recrutement de Marseille. 

Raoul (Jean-Yves), 1'° classe, 49° bataillon d'infanterie, mle 56.290. 
03360 au recrutement de Rennes. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 806 du 14 août 1958. 

Reggeti (Paul-François), caporal-chef, 66° régiment d'infanterie de 
marine, Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1324 du 
8 septembre 1956. 

Regnier (Jacques-André), gendarme, 3° légion de gendarmerie mobile. 

Sannier (Raymond), 2‘ classe, 1/421° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 57.800.00531. Cette concession annule la citation 
à l’ordre n° 15 du 12 janvier 1959. 

Valentin (Michel-Fernand-Maurice), caporal-chef, 11° demi-brigade 
parachutiste de choc, mle 56.760.00428 au recrutement de Valen- 
ciennes. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 14 du 
1°" mai 1958. 


—_————— 
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2° TUNISIE 


Ningada (Albert), 2* classe, 2/4 régiment d'infanterie coloniale, 
mile 55.994.11039 au recrutement de Bangui. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 34 du 2 août 1956. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
3° Maroc 


Diguet (Raymond-Eugène-Lucien), 2° classe, 54° bataillon du génie, 
mle 54.850.01583 au recrutement de Rennes. Cette concession 
ne comporte pas l'attribution de la Croix de la valeur militaire. 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre, du ministre des armées et du ministre d'Etat, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 10 mai 1960 portant que les concessions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille militaire est conférée, hors contingent, à 
titre civil et sans traitement, aux agents français musulmans des 
départements sahariens désignés ci-après : 

Tahar Djelloul ben Abdelkader, chef de groupe adjoint, méhariste 
au makhzen saharien de Metlili, annexe de Laghouat, territoire 
militaire de Ghardaïa ; 18 ans de services. 

Mammar ben Rezuig, mokhazni de 1re classe, méhariste au makhzen 
saharien de Ghardaïa, annexe de Laghouat, territoire militaire de 
Ghardaïa ; 18 ans de services. 

Benabou Kaddour ben Mohammed, chef de brigade, méhariste au 
makhzen saharien de Ghardaïa, annexe de Laghouat, territoire 
militaire de Ghardaïa ; 18 ans de services. 

Herouini Bouamama ben Mohamed, mokhazni de 1'* classe, méha- 
riste au makhzen saharien de Metlili, annexe de Laghouat, terri- 
toire militaire de Ghardaïa ; 17 ans de services. 





Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
30 avril 1960 portant que les concessions de la médaille militaire du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont décorés de la médaille militaire les militaires 
et anciens militaires de l’armée de l’air dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Avec traitement. 


Bordes (Jean-Marie-Charles-Joseph), sergent de la R. I F., déporté 
résistant, classe 1935, recrutement de Pau. 

Delahaye (Yves-Louis-Joseph), sergent des F. F. L, déporté résistant, 
classe 1937, recrutement d’Arras. 

Hamen (Jean-Victor-Lucien), caporal de réserve de l’armée de l'air, 
déporté résistant, classe 1939, recrutement de Thionville. 

Redel (Robert), ancien caporal de l’armée de l’air, déporté résistant, 
classe 1940, recrutement de Thionville. 

Jeaugey (Marcel-Pierre-Eugène), soldat de la R. IL F., déporté résis- 
tant, classe 1928, recrutement de Belfort. 

Kolber (Ignace-Henri), soldat des F. F. 1, déporté résistant, classe 
1940, recrutement de la Seine. 

Pariset (Ernest-Louis), ancien soldat de l’armée de l’air, déporté 
résistant, classe 1940, recrutement de Strasbourg. 

Sallez (Maurice-Achille), soldat des F. F. IL, déporté résistant, classe 
1924, recrutement de Valenciennes. 

Veynante (Laurent-Eugène), soldat de la R. L F., déporté résistant, 
classe 1934, recrutement de Metz. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. Elles annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 16 avril 
1960 portant que les concessions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée à titre posthume aux militaires désignés 
ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Burkel (Pierre-Henri), sergent-chef. 
Marmillod (Henri-Charles), sergent. 
Terrioux (Yves-Louis-Marie-Joseph), sergent. 
Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 


bution de la Croix de guerre, les intéressés ayant fait l’obj i 
citation individuelle lors de leur décès. pi dame 








Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d’honneur du 16 avril 1960 
portant que les concessions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée, à titre posthume, aux militaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Pouillien (Jean-Paul), sergent. Cette concession de la médaille mili- 
taire comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme ; elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée 
par ordre général n° 215 du 5 janvier 1960 du général commandant 
la 5° région aérienne. 

Blard (Gabriel), sergent. Cette concession de la médaille militaire 
comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme ; elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n° 221 du 27 janvier 1960 du général 
commandant la 5° région aérienne. 


Baissières (Claude), sergent. Cette concession de la médaille mili- 
taire comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme ; elle annule la citation à l’ordre de l'armée aérienne 
accordée par ordre général n° 223 du 29 janvier 1960 du général 
commandant la 5° région aérienne. 


Horin (André-Alfred), sergent-chef. Cette concession de la médaille 
militaire comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire 
avec palme ; elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n° 226 du 12 février 1960 du général 
commandant la 5° région aérienne. 


Herry (Yves), sergent. 
Maubourguet (Edouard-Léon-Jean-François), sergent. 
Tortora (René), caporal-chef. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme ; elles annulent les 
citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général 
: 230 du 29 février 1960 du général commandant la 5° région 
aérienne. 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 16 avril 1960 
portant que la concession du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée, à titre posthume, au militaire désigné ci-après : 


ARMÉE DE L’AIR 


Charvet (Robert-Hippolyte), sergent. Cette concession de la médaille 
militaire comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec palme, mais elle annule la citation 
attribuée pour les mêmes faits. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d’honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée aux anciens marins dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 
65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Décorations avec traitement. 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Leclercq (Louis-Ursmar-Albert), ex-matelot canonnier, mle 1411-T-41, 
sergent de la Résistance intérieure française, organisation « Libé- 
ration Nord », déporté résistant. 

Rousseaux (Jean-Jules-Marie), ex-matelot transfiliste, mle 23028-T-41, 
soldat de la Résistance française, isolé, déporté résistant. 

Huon (Yves-Pierre-Marie), ex-quartier-maître canonnier, mle 2155-B-31, 
adjudant de la Résistance intérieure française, organisation « Résis- 
tance », déporté résistant. 

Paquet (Paul-Ernest), ancien marin, mle 493, soldat de la Résistance 
intérieure française, isolé, déporté résistant. 

Vest (Roger-Georges-Ernest), ex-quartier-maître mécanicien, mle 
37.512.3, sergent des forces françaises de l’intérieur du département 
de Maine-et-Loire, déporté résistant. 

Ker (Marcel-Ernest), ex-quartier-maître clairon, mle 1526-T-32, sergent- 
chef des forces françaises de l’intérieur du département de la 
Sarthe, O. R. A., déporté résistant. 

Lafarge (Edmond), ex-quartier-maître torpilleur, mle 671-R-34, capo- 
ral des forces françaises de l’intérieur du département de la Haute- 
Vienne, A. S., déporté résistant. 

Salmon (Gabriel-Georges-Alexandre-Jules), ex-quartier-maître électri- 
cien, mle 23-S-17, Résistance indochinoise, déporté résistant. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme ; elles annulent et remplacent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 
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Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée aux anciens marins dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de taux au moins égal à 65 p. 100 
pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Décorations avec traitement 
GUERRE 1914-1918 


Alix (Paul-Jacques), ex-matelot sans spécialité, mle 5368 la Hougue. 
Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 1914- 
1918 avec palme ; elle annule et remplace, le cas échéant, les cita- 
tions qui ont pu être attribuées à l'intéressé pour les blessures 
qui sont à l'origine de son invalidité. 


GUERRE 1939-1945 


Girard (Robert-Auguste), ex-matelot torpilleur, mle 1234512. Cette 
concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 
avec palme ; elle annule et remplace la citation à l’ordre du corps 
décernée à l'intéressé par décision n° 556 du 22 octobre 1947. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est décoré 
de la médaille mulitaire : 

Toquet (Henri-Joseph-Marie), quartier-maître de 1'° classe, secrétaire 
militaire, mle 2452-B-49, titulaire d'une pension d'invalidité défini- 
tive de 65 p. l0u pour infirmités résultant de blessures reçues au 
cours d'opérations en Extrême-Orient. Cette concession comporte 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec palme et annule et remplace la citation à l’ordre de la 
division decernée à l'intéressé par ordre n° 469 E. M. 3/R. E. C. du 
18 décembre 1953 du contre-amiral commandant la marine en 
Indochine. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du münistre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que le rectificatif ci-après est fait en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le décret visé ci-dessous 
est rectifie ainsi qu'il suit, en ce qui concerne la prise de rang dans 
la médaille militaire du sous-officier désigné ci-après : 


Officiers mariniers et quartiers-maîtres 
des différents corps de l'armée de mer active. 


Décret du 31 juillet 1959 (Journal officiel du 7 août 1959). 


Page 7871, 2° colonne, aprés : « Lacroix (André), maître principal 
mécanicien, mle 5647-T-45 », lire : « 14 ans 1 mois de services. Cité. 
Pour prendre rang du 30 juin 1959, veille de la date de sa nomination 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte ». 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1960: 


Page 3203, 2° colonne, en ce qui concerne Guerre (Jean-André- 
François), au lieu de : « mle 31/661/00810 », lire : « mle 32/661/00810 ». 


Page 3205, 2° colonne, en ce qui concerne Bielooseroff (Michel- 
Georges), au lieu de: « 1/7 bataillon de chasseurs à pied », lire : 
« 17° bataillon de chasseurs à pied ». 

Page 3206, 2° colonne, en ce qui concerne Raux (Paul-Bernard- 
Ernest), au lieu de : « mle 59/610/00951 », lire : « mle 58/610/00951 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1960: page 3538, 
l'" colonne, en ce qui concerne Bertil (Claude), au lieu de: 
« mle 59/975/00681 », lire: « mle 52/975/00681 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960 : 

Page 4346, 2° colonne, en ce qui concerne: « Glazik (Jean) », 
ajouter : « caporal ». 

Page 4347, 1re colonne, en ce qui concerne Mohamed ben Amar, 
au lieu de: « mle 2592/39 », lire: « mle 2582/39 » ; au lieu de: 
« Mohamed ben Tahar ben Lahma », lire: « Mohamed ben Tahar 
ben Lahna ». 

Page 4348, 1"° colonne, en ce qui concerne Defrance (Michel-Jean), 
au lieu de : « 4 régiment d'infanterie », lire : « 49° régiment d’infan- 
terie »: au lieu de: « Beroual Hammen », lire: « Beroual 
Hamenna : 

Même page, 2° colonne, en ce qui concerne Bendechicha Ghalem, 
au lieu de: « groupe mobile de sécurité n° 16 », lire: « groupe 
mobile de sécurité n° 61 ». 

Page 4349, l'° colonne, au lieu de: « Guillemain (Patrick-Jean- 
Eugène) », lire: « Guillemain (Patrick-Jean-Henri-Eugène) ». 

Même page, 2’ colonne, en ce qui concerne Mileo (Michel-Joseph), 
au lieu de: « mle 58, 910/0256 », lire : « mle 58/910/02156 ». 














Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Lég:on d’honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960 : page 3160, 2° colonne, 
38° ligne, Silvy (Bernard-Henri-François), lieutenant, au lieu de: 
« lieutenant », lire: « sous-lieutenant ». 





Date des élections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel au sein de la commission administrative paritaire n° 3 
de l'administration centrale du ministère des armées (terre). 





Le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1947 portant création des commissions 
administratives paritaires à l’administration centrale de la guerre, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu les décrets des 11 et 16 février 1960 portant délégation de 
signature du ministère des armées, 


Arrête : 


Art. 1° — Les élections en vue du renouvellement des représen- 
tants du personnel au sein de la commission administrative paritaire 
n° 3 de l’administration centrale du ministère des armées (terre), 
auront lieu le 14 juin 1960. 


Art. 2. — Le directeur des personnels civils au ministère des 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

Pour le ministre des armées et par délégation, 
par empêchement du délégué (terre) : 
Le chargé de mission, 
ROGER BLOCH. 





Composition du comité consultatif 
de règlement amiable des litiges du département des armées (air). 





Par arrêté du 12 mai 1960, la composition du comité consultatif 
de règlement amiable des litiges relatif aux marchés du départe- 
ment des armées (air), institué par l'arrêté du 20 août 1954, est 
fixée ainsi qu’il suit : 

Président : M. Despres, conseiller d’Etat. 


L — Section des marchés. de travaux. 


M. le contrôleur Caminati. 
M. l'inspecteur général des ponts et chaussées Issarte. 
Un représentant de la profession intéressée. 


Membres suppléants : 
M. le contrôleur Moreau. 


M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de Viry. 
Un représentant de la profession intéressée, 


IL. — Section des marchés de fournitures. 


Membres titulaires : 
M. le contrôleur Desclaire. 
M. l'ingénieur général Brissot. . 
Un représentant de la profession intéressée. 
Membres suppléants : 
M. le contrôleur Brocard. 
M. l'ingénieur en chef Chalandon. s 
Un représentant de la profession intéressée. 


Sont nommés membres dudit comité, en qualité de représentants 
des professions, les personnalités ci-après : 


L — Section des marchés de travaux. 


Membres titulaires : 
M. Parisot (Emile), représentant de la fédération nationale des 
travaux publics. 
M. Machat, représentant la fédération nationale du bâtiment et des 
activités annexes. * ; - AS 
M. Dumas, représentant le syndicat national des industries d’équi- 
pement. 
Membres suppléants : 
M. Gascheau (Marcel), pour la fédération nationale des travaux 
publics. à ‘ 
M. Bollard, pour la fédération nationale du bâtiment et des acti- 
vités annexes. En 
M. Hud, pour le syndicat national des industries d'équipement. 
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IL. — Section des marchés de fournitures. 


Membres titulaires : 


M. Rivet (Jean), représentant la fédération nationale des syndicats 
des industries radio-électriques et électroniques (S. N. L R.). 

M. Bessière (Pierre), représentant le syndicat des équipements et 
matériels aéronautiques (S. E. M. A.). 

M. Rousseaux (Christian), représentant le syndicat des fabricants 
d'équipement et de pièces automobiles, cycles et avions. 

M. Bisone, représentant l’union syndicale des industries aéronau- 
tiques (U. S. EL A.). 

M. Chereau, représentant le comité central de la laine. 

M. Girard (René-Louis), représentant la fédération nationale de 
l’industrie de la chaussure de France. 

M. Beaufils, représentant le syndicat général des cuirs et peaux de 
France. 

M. Demaison (Daniel), représentant le syndicat général de l’indus- 
trie cotonnière frantaise. 

M. Achard (Louis), représentant la fédération nationale des fabri- 
cants de fournitures administratives et militaires. 


Membres suppléants : 


M. Marty (Roger), pour la fédération nationale des syndicats des 
industries radio-électriques et électroniques. 

M. Couturier, pour le syndicat des équipements et matériels aéro- 
nautiques. 

M. Deverre, pour l’union syndicale des industries aéronautiques. 

M. Tournafond, pour le comité central de la laine. 

M. Gaze (Louis),-pour la fédération nationale de l’industrie de la 
chaussure de France. 

M. Guillaume, pour le syndicat général des cuirs et peaux de 
F 


française. 
M. Leroux (Félix), pour la fédération nationale des fabricants de 
fournitures administratives et militaires. 


Le secrétariat du comité est composé ainsi qu’il suit : 


Secrétaire titulaire : M. l’administrateur civil Guichard. 
Secrétaire suppléant : M. l’attaché d’administration centrale Per- 
trizot. 


Les désignations prononcées par les arrêtés des 20 août 1954 
et 8 août 1955 et les arrêtés qui les onts modifiés cessent d’avoir 
effet à la date de publication du présent arrêté. 





Liste d'admission à l’école de guerre navale. 
(Session de 1960.) 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 
19 mai 1960 : 
Le officiers dont les noms suivent sont admis à l’école de guerre 
navale : 
Les cinq capitaines de corvette : 


MM. Cros (J.-P.-G.-M.). MM. Orosco (J.-P.). 
Herbert (J.-L.-M.). Sautot (J.-G.). 
Leenhardt (Y.-R.-L.). 


Les onze lieutenants de vaisseau : 


MM. Antoine (E.-P.-M.-F.). MM. Mennesson (B.-R.). 
Beaussant (R.-P.-S.). Perrin (H.-J.-L.). 
Duhourcau (H.-L.-J..M.). Sabatier (R.-J.-M.). 
Fages (H.-L.-J.). Theoleyre (J.-L.-M.). 
Le Pivain (F.-L.-R.). Ullmann (G.). 
Martin (X.-R.-H.). 





M. l'ingénieur principal mécanicien Raison (J.-R.-A.). 
M. le commissaire de 1'° classe Bouchet (P.-P.-J.). 

Ces officiers participent à la session 1960 de l’école de guerre 
navale, à l’exception de : 


M. le capitaine de corvette Leenhardt (Y.-R.-L.) ; 
M. le lieutenant de vaisseau Fages (H.-L.-J.), 


reportés à la session 1961. 


. 


Les officiers dont les noms suivent, admis en 1959, partici 
à la session 1960 de l’école de guerre navale : 99, participeront 


M. le capitaine de corvette Tutenuit (J.-L.). 
M. le lieutenant de vaisseau Jacquet (P.-H.). 


Les officiers admis à l’école de guerre navale sont informés que 
toute demande de leur part tendant à les faire mettre dans une 
position statutaire impliquant leur départ de la marine immédiate- 
ment ou à terme (retraite proportionnelle, démission, mission hors 
cadres, congé sans solde et hors cadres) ne pourrait pas être acceptée 
si elle était formulée moins de cinq années après leur sortie de 
cette école, 





rance. 
M. Thiébault, pour le syndicat général de l’industrie cotonnière. 





Liste des officiers d'active de l'armée de terre et de l'armée de l'air 
admissibles aux épreuves orales du concours d'entrée en 1960 
à l'école des officiers de la gendarmerie nationale, 


3° région militaire. 
MM. 
Colomb (Hervé-Didier-Jean), lieutenant, génie. 
Laplane (Vincent-Paul-Jules-Marie-Joseph), lieutenant, génie. 


4 région militaire. 
MM. 
Gaulon (Daniel-Jean), lieutenant, infanterie. 
Jérôme (Antonio-Michel-André), lieutenant, train, 


7° région militaire. 
MM. 
Rancoule (Pierre-Paul-Joseph}, capitaine, infanterie. 
Guillotin (Robert-Auguste-Clément), lieutenant, artillerie. 


8° région militaire. 
MM. 
Baumel (Michel-Justin-Léon), lieutenant, air. 
Gadais (Paul-Maurice-Guy-Marie), lieutenant, artillerie. 
Bettioui Mahieddine, sous-lieutenant, infanterie. 


9 région militaire. 
MM. 
Roux (Raymond-Fernand), lieutenant, infanterie. 
Teisseyre (Gérard-Louis-Urbain), lieutenant, infanterie. 
Vernière (Jean-Michel-Joseph), lieutenant, infanterie de marine, 


10° région militaire, 
MM. 


Cesarini (Pascal-César), capitaine, transmissions. 

Ferry (Claude-Antoine), capitaine, affaires militaires musulmanes, 
Huot (Pierre-Marie-Joseph), capitaine, infanterie. 

Laurent (Michel), capitaine, artillerie de marine. 

Michel (Yvon-Georges-Edmond), capitaine, artillerie. 

Auclair (Robert-Charles), lieutenant, infanterie. 

Behm (Maurice-Raphaël), lieutenant, affaires militaires musulmanes. 
Bousset (Claude-Robert), lieutenant, air. 

Carjuzaa (André-Louis), lieutenant, train, 

Cauneille (Jacques-Benjamin-Emile), lieutenant, artillerie. 

Chaix (Edgard-Léo), lieutenant, air. 

Chataigner (Claude-Gustave), lieutenant, infanterie. 

Depond (Claude-Louis-Lucien-Jean), lieutenant, train. 

Gloriod (Michel-Jean-Pierre), lieutenant, artillerie. 

Lagaillarde (Yves-Roger), lieutenant, affaires militaires musulmanes. 
Le Pleux (Jean-Pierre-Louis-Gabriel), lieutenant, infanterie. 
Meresse (Jean-Paul-André), lieutenant, infanterie. 

Pecquet (Michel-Pierre-Christian), lieutenant, artillerie. 

Piat (Georges-Lucien-Marcel), lieutenant, infanterie. 

Pons (Jean-Marcel-Vincent), lieutenant, artillerie. 

Rochegude (Jean), lieutenant, infanterie. 

Seguin (Robert-Jean), lieutenant, train. 

Toulouse (Pierre-Moiïse-Jacques), lieutenant, infanterie. 

André (Gérard-Paul), sous-lieutenant, infanterie. 

Conrie (Jean-Louis), sous-lieutenant, train. 

Hamon (Jacques-Henry-Jules), sous-lieutenant, infanterie. 

Lasne (Marc-Robert-Paulin), sous-lieutenant, infanterié. 

Legrand (Joseph-Albert),sous-lieutenant, infanterie. 

Mariotte (Pierre-Charles-Fernand), sous-lieutenant, infanterie. 
Prea (Alain-Félix-Antoine), sous-lieutenant, infanterie. 

Rezeau (Henri-Moïse-Martial-Jules), sous-lieutenant, infanterie. 
Rivet (Jean-Charles-Etienne), sous-lieutenant, infanterie de marine, 


Marac,. 
M. Gauduchon (Jean-Claude), sous-lieutenant, arme blindée et cava- 
lerie. 
Tunisie. 
M. Costes (Camille-Clément-Julien), sous-lieutenant, arme blindée et 
cavalerie. 


Allemagne. 
MM. 
Lapeyrère (Claude-Joseph-Christian), lieutenant, train. 
Pemzec (Louis-Edouard-Jean-Marie), lieutenant, artillerie. 


Zone d'outremer n° 3. 


M. Oge (Jean-Claude), capitaine, infanterie de marine. 


Nora. — Les épreuves orales auront lieu à Paris, au quartier de la 
garde républicaine de Paris, 12, boulevard Henri-IV (4'), à partir du 
8 juin 1960, à 7 h 45. 





+6. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 23 mai 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Bonnac-la-Côte », au commissariat à 
l'énergie atomique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 8 avril 1959, modifiée le 27 mai 1959, 
par laquelle l'administrateur général, délégué du Gouvernement près 
le commissariat à l'énergie atomique (C. E. A.), dont le siège est 
à Paris (7°), 69, rue de Varenne, sollicite au nom de cet orga- 
nisme l'octroi d’un permis exclusif de recherches de mines d’ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes portant sur 
partie du département de la Haute-Vienne ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande a 
été soumise du 3 juillet au 3 août 1959; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l'arrondissement 
minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 10 et 12 octo- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 6 novem- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 3 décem- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 décem- 
bre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé au commissariat à l'énergie atomique 
(C.E. A.) un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Bonnac-la-Côte », d’une superficie de 43 kilomètres carrés environ, 
portant sur partie du département de la Haute-Vienne. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
ABCDEFG, dont les sommets sont définis comme suit : 

A. — Pointe du clocher de l'église d’Ambazac (sommet A du 
permis d'exploitation de la Crouzille). 

B. — Sommet du pignon Nord de la grange d'exploitation agri- 
cole du sieur Grelaud, domicilié au lieudit « Puy-Bertrand» du 
hameau de Puy-Garsault, commune d'Ambazac (sommet B du permis 
d'exploitation de ia Crouzille). 

C. — Signal géodésique de Beausoleil, cote 589, commune de Com- 
preignac (sommet C du permis d’exploitation de la Crouzille). 

D. — Pointe du clocher de l’église de Compreignac (sommet D 
du permis d'exploitation de la Crouzille). 

E. — Angle Sud-Est de la maison d'habitation du domaine des 
Bordes, sise sur la parcelle cadastrale n° 525 de la section B de la 
commune de Saint-Jouvent. 

F. — Pointe de la tour Sud-Est du château de Blémont, sis sur 
la parcelle cadastrale n° 239 de la section À de la commune de 
Chaptelat. 

G. — Axe de l'entrée Sud du tunnel S.N.C.F. de Noualias (com- 
mune d’Ambazac) sur la voie ferrée Paris-Limoges, à son passage 
sous le chemin départemental n° 44 allant de Noualias à la route 
nationale 714. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum sous- 
crit de 600.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
S, M, ) 
mm“ —— 
S; M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statitique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 





Art. 5. — Le ministre de l’industrie est ee 2 l'exécution e 
présent décret, qui sera publié au Journal de la 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire -« 
permis, affiché à la préfecture de la Haute-Vienne et inséré dans 
un journal dudit département. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 23 mai 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
pe en dit « Permis de Montulat », au commissariat à l'énergie 
atomique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 8 avril 1959, modifiée le 27 mai 1959, par laquelle 
l'administrateur général, délégué du Gouvernement près le com- 
missariat à l'énergie atomique (C. E. A.), dont le siège est à Paris (7), 
69, rue de Varenne, sollicite au nom de cet organisme l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches de mines d’uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes portant sur partie du départe- 
ment de la Haute-Vienne ; 

Vu les mémoires. plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 3 juillet au 3 août 1959 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 10 et 
12 octobre 1959 ; 
ni. l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 6 novembre 
A … l’avis du comité de l'énergie atomique en date du 3 décembre 
.., l’avis du conseil général des mines en date du 2 décembre 

59 ; 

Vu le code minier : 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé au commissariat à l’énergie atomique 
(C. E A.) un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Montulat », d’une superficie de 47,20 kilomètres carrés environ, 
portant sur partie du département de la Haute-Vienne, 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
Cet le périmètre de ces permis est défini par les points À B 


A. — Pointe du clocher de l’église de Saint-Sornin-Leulac (som- 
met N du permis d’exploitation de Bessines). 
B. — Pointe du clocher de l’église de Saint-Hilaire-Latreille. 


C. — Pointe du clocher de l’église d’Arnac-la-Poste. 

D. — Intersection de l’axe du chemin vicinal ordinaire n° 6 reliant 
le hameau de Villeaubrun (commune d’Arnac-la-Poste, Haute- 
Vienne) au hameau des Genets (commune de Vareilles [Creuse]) et 
de la limite des départements de la Haute-Vienne et de la Creuse. 

E. — Intersection avec la limite des départements de la Haute- 
Vienne et de la Creuse du prolongement de la droite joignant le 
point À ci-dessus défini au point X (sommet M du permis d’exploi- 
tation de Bessines) angle Est de la grange sise au lieudit « Le 
Cerveix », sur la parcelle cadastrale n° 1386, section B, de la 
commune de Saint-Amand-Magnazeix. 

Les côtés AB, BC. CD, AE sont des lignes droites ; le côté ED est 
constitué par la limite des départements de la Haute-Vienne et de 
la Creuse. 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 550.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient à ci-dessous : 
Se M, 
BEA ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de C4 TS national de la 

statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date de la ‘publication du présent décret. 


4 = 05 
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Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le titu- 
laire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans ies 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qu sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Haute-Vienne et inséré dans un 
journal dudit département. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. ) 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 23 mai 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis des Cévennes », à la Régie autonome 
des pétroles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu l'avis publié au Journal officiel du 24 mars 1959 faisant connaî- 
tre au public les surfaces susceptibles d’être libérées le 25 juin 1959, 
date d’expiration du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux accordé par arrêté du 24 juin 1946 et dont la 
validité avait été prorogée par décrets du 21 mai 1953 et du 12 sep- 
tembre 1956 au profit de la Société nationale des pétroles du Lan- 
guedoc méditerranéen devenue la Compagnie d’exploration pétro- 
lière ; 

Vu la pétition en date du 22 avril 1959 par laquelle M. Paul Moch, 
président de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour 
le compte de cet établissement public dont le siège social est à 
Paris (7*), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur partie des départements du Gard et de 
l'Hérault à la fois sur des surfaces libérées et sur des surfaces libres 
adjacentes ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les demandes concurrentes présentées le 23 avril 1959 par 
l'Omnium de recherches et exploitations pétrolières et les 17 et 
28 avril 1959 par la société Esso de recherches et d’exploitation 
pétrolières ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles cette 'emande 
et les démandes concurrentes ont été simultanément soumises ; 


Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Montpellier en date des 4 et 6 novembre 1959; 

Vu l’avis du préfet du Gard en date du 19 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault en date du 20 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 29 février 19690 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le decret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 


d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Régie autonome des pétroles un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis des Cévennes », d’une superficie totale de 650 kilomètres 


carrés environ, portant sur partie des départements du Gard et de 
l'Hérault 


Pr 2 — Contormément au plan au 1/200.000 annexé au present 
_ les perimètres de ce permis sont constitués par les ares de 
Se dés” gg ne mn: successivement les sommets 
fir i- s par leurs coordonnées géographi ride 
origine étant celui de Paris : me + 24 rt nétiieee 


Périmètre d’Alès (Nord). 


1,9 gr E 49,1 gr N B — 21 9 ; 
C=21grE  490grN D = 19 4 É + 4 N 
Périmètre de Lédignan (centre). 

E = 18 gr E 48,9 gr N F = 20grE 48,9 N 
G—20grE 488grN SaUSE 488 gr N 
Périmètre de Saint-Martin-de-Londres (Sud). 

I] = 14grE 48,7 gr N J = 17grE 

K=17g E 48,5 gr N Luis SN 
M = 16 gr E 48.6 gr N N = 15gr E 48,6 gr N 
O = 15grE 48,5 gr N P=148grE 48,5 gr N 





Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimal de 3,35 mil- 
lions de nouveaux francs en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
s, M, 
i = 05 ( + 
| SM, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemblé des produits 
métallurgiques, 








tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (IL N.S. E. E.), 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; : 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le titu- 
laire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée .le trois 
ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve que, 
dans ce délai, la Régie autonome des pétroles ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures du Gard et de l'Hérault et inséré 
dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 23 mai 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Barjac », à la société Omnium de 
recherches et exploitations pétrolières (Omnirex). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 24 mars 1959 faisant 
connaître au public les surfaces susceptibles d’être libérées le 25 juin 
1959, date d’expiration du permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
büres liquides ou gazeux accordé par arrêté du 24 juin 1946 et dont 
la validité avait été prorogée par décrets du 21 mai 1953 et du 
12 septembre 1956 au profit de la Société nationale des pétroles du 
«+ tnt devenue la Compagnie d'exploration pétro- 
ière ; 

Vu la pétition en date du 23 avril 1959 par laquelle M. Henry 
Ballande, directeur général adjoint de la société Omnium de recher- 
ches et exploitations pétrolières (Omnirex), agissant au nom et pour 
le compte de cette société dont le siège social est à Paris (7°), 
280, boulevard Saint-Germain, sollicite l’octroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur partie des départements du Gard et de l’Ardè- 
che à la fois sur des surfaces libérées et sur des surfaces libres 
adjacentes ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les demandes concurrentes présentées le 22 avril 1959 par la 
Régie autonome des pétroles et les 17 et 28 avril 1959 par la Société 
Esso de recherches et d’exploitation pétrolières ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles cette 
demande et les demandes concurrentes ont été simultanément 
soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date des 4 et 6 novembre 1959 ; 


Vu l’avis du préfet de l’Ardèche en date du 12 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet du Gard en date du 19 novembre 1959; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 29 février 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*7. — Il est accordé à la société Omnium de recherches et 
exploitations pétrolières (Omnirex) un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Barjac », d’une 
superficie de 290 kilomètres carrés environ, portant sur partie des 
départements de l’Ardèche et du Gard. 
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Art. 2. — Conformément au plan au 1/200,000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par des arcs de méri- 
diens et de parallèles joignant successivement les sommets définis 
ci-après, le méridien d'origine étant celui de Paris : 


A=crE 49,3 gr N B=23grE 49,3 gr N 

€ 2 3 gr E 49,1 gr N D = 22gr E 49,1 gr N 

E 22 gr E 49,0 gr N ess E 49,0 gr N 

G=21grE 49,2 gr N H = 22grE 49,2 gr N 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal de 
1,3 millions de nouveaux francs en multipliant leur montant par le 
coefficient à ci-dessous : 


So M 
i= 05 + ] 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 








S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites, 
Sx M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
trois ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publica- 
tion au Journal officiel de la République française, sous réserve que, 
dans ce délai, la société Omnium de recherches et exploitations 
pétrolières ait expressément déclaré accepter le permis aux condi- 
tions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de l'Ardèche et du Gard et 
inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 23 mai 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Haute-Savoie » au 
profit des deux sociétés conjointes et solidaires: Société de 
prospection et exploitations pétrolières en Alsace et Société 
Transworld Petroleum S. À. F. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition du 20 octobre 1959 par laquelle M. Jean-Paul Del- 
court, président directeur général de la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace, agissant au nom et pour le 
compte de ladite société dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, et M. Roland Shaw, président directeur général de la 
Société Transworld Petro'eum S. A. F, agissant au nom et pour 
le compte de ladite société dont le siège social est à Paris (8°), 
6, avenue Franklin Roosevelt, sollicitent conjointement et solidaire- 
ment la prolongation pour une durée de trois ans de la validité 
du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux dit « Permis de Haute-Savoie », qui leur a été accordé par 
décret du 24 février 1957 sur une partie du territoire des dépar- 
tements de l’Ain, de la Savoie et de la Haute-Savoie ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l’appui de cette pétition ; 


Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Lyon en date des 8 et 11 février 1960 ; 


Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 18 février 1960 ; 


Vu l'avis du préfet de ia Haute-Savoie en date dé 23 février 
1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 avril 
1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 


d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 











Vu le décret du 24 février 1957 accordant à la Société de pros- 
pection et exploitations pétrolières en Aisace et à la Société Trans- 
world Petroleum S. A. F. un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures dit « Permis de Haute-Savoie », 


Décrète : 


Art. 1°7 — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Haute-Savoie » accordé 
à la Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
et à la Société Transworld Petroleum S. A. F., conjointes et soli- 
daires, est prolongée jusqu’au 26 février 1963 sur une superficie de 
623 kilomètres carrés environ portant sur une partie du territoire 
des départements de la Savoie et de la Haute-Savoie. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre correspondant est défini comme suit: sauf 
indications contraires, les sommets sont définis par leurs coordon- 
nées géographiques et ils sont reliés entre eux successivement par 
des arcs de méridiens ou de parallèles, le méridien origine étant 
celui de Paris. 


A. — Intersection du méridien 4 gr E et de la ligne droite joi- 
gnant le clocher de l’église de Léaz (Ain) au clocher de l’église 
de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 

A B Ligne droite. 


B. — Clocher de l’église de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 
B G Ligne droite. 


C. — Point d’intersection du parallèle 51,25 gr N et de la ligne 
droite joignant le point B ci-dessus défini au clocher de l’église 
de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 


D. — 45 gr E 51,25 gr N. 
E. — 45 gr E 51,1 gr N. 
F, — 44 gr E 51,1 gr N. 


G. — 44 gr E 51 gr N. 
H. — 43 gr E 51 gr N. 


L — Intersection du méridien 43 gr E et de la ligne droite joi- 
gnant la tour Est de la préfecture de Chambéry (Savoie) au clocher 
de l’ancienne église de Cluses (Haute-Savoie). 

I J Ligne droite définie en L 


J. — Intersection du parallèle 50,8 gr N et de la ligne droite 
définie ci-dessus. 


K. — 4,1 gr E 50,8 gr N. 

L. — Intersection du méridien 4.1 gr E et de la ligne droite joi- 
gnant la tour Est de la préfecture de Chambéry (Savoie) au clocher 
du couvent de la Visitation à Annecy (Haute-Savoie). 

L M Ligne droite. 


M. — Clocher du couvent de la Visitation à Annecy (Haute-Savoie). 
M N Ligne droite. 


N. — Clocher de l’église d’Allonzier-la-Caille (Haute-Savoie). 
N O Ligne droite. 


O. — Intersection du méridien 4 gr E et de la ligne droite joi- 
gnant le point N ci-dessus défini au clocher de l’église de Léaz 
(Ain). 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 1.700.000 NF en multipliant leur montant par le 


coefficient i ci-dessous : 
Se M, 
s.. ) 
Si M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que le constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (IL N. S. E. EE. 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs au 26 février 1960, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


it = 68 





Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins des préfets et aux frais des titu- 
laires du permis, affiché dans les préfectures de la Savoie et de 
la Haute-Savoie et inséré dans un journal de chacun desdits dépar- 
tements. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





— + 06 +- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Echelonnement indiciaire applicable au grade de directeur adjoint 
du Conservatoire national des arts et métiers. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié par le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 ; 

Vu le décret n° 58-1034 du 28 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du directeur 
adjoint du Conservatoire national des arts et métiers ; 

Vu le décret n° 58-1459 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L’échelonnement indiciaire du grade de directeur 
adjoint du Conservatoire national des arts et métiers est fixé ainsi 
qu'il suit, pour compter de la date d’effet du décret du 28 octobre 
1958 susvisé : 


1°" échelon : indice brut 785. 
2* échelon : indice brut 885. 
3° échelon : indice brut 1.000. 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement technique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget. 
GILBERT DEVAUX. 





Acceptation d’une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Crest (Drôme). 


Par arrêté du 12 mai 1960. est acceptée l'offre de concours faite 

à l'Etat (ministere de l’éducation nationale) par la ville de Crest 
(Drôme) en vue de la construction des bâtiments destinés aux sections 
féminines du centre d'apprentissage masculin 1643. 
] Ladite offre de concours consiste en la cession d’un terrain sis 
à Crest (Drôme), d'une superficie totale de 3 ares 94 centiares 
environ, cadastre section M, au lieudit « Bourg >», sous le numéro 
607 p, tel au surplus qu’il est représenté sous teinte rouge sur le 
plan annexé au présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition des terrains nécessaires 


à l'implantation d’un collège technique avec centre d'apprenti 
à Quimper (Finistère). pprenfissage 





nt. A À 9 7 est déclarée d’utilité publique la 
tissage annexé, à Quimper (Finistère) UE PSE labeur 
commune d’Ergué-Armel, au lieudit « Ty Plouzennec ». 

jes numéros 28€ 008 408 O0É QU, DIS pe eq e-seeileS À sous 
Armel, et parties non cadastrées étage. rcrcnne commune d'Ergué- 

En bordure de l'avenue Léon-Blum (voi : 

peer IAE O. n° 5 et partie comme V. 0. D 6) OU? re ue 
n. : À re communal privé allant vers Kérustum (15 mètres 


En bordure du chemin communal privé 6 
) L c allant vers K 
(185 mètres carrés environ), Pre 


tel au surplus qu’il est représenté sur le plan annexé au présent 
arrêté sera acquis soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation 
dans les conditions prévues par les ordonnance et décret en vigueur. 





Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale pour la partie réservée au centre d’apprentis- 
sage, sur les crédits ouverts à ce titre au budget de la ville de 
Quimper pour la partie réservée au collège technique. 

L'Etat (ministère de l’éducation nationale) est chargé de conduire 
la procédure. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n'est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université d'’Aix- 
Marseille portant création à la faculté des sciences de cette uni- 
versité d'un institut de mécanique statistique de la turbulence. 


Par arrêté en date du 17 mai 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université d’Aix-Marseille portant création à la 
faculté des sciences de cette université d’un institut de mécanique 
statistique de la turbulence. 





Liste d'admission à l'examen professionnel d'économe en 1960, 





Par arrêté du 18 mai 1960, sont déclarés définitivement admis, 
par ordre de mérite : 





Candidats. 
1 MM. Llorens (Claude-Henri). 13 MM. Corruble (Raymond-Char- 
2 Huou (Serge-Jean- les-Léon). 
Joseph). 14 Souchon (Louis-André), 
3 Gasnier (Roger-René). 15 Marty (Maxime-Ray- 
4 Nouan (Georges-Francis- mond). 
Jacques-Louis). 16 Orognen (Pierre). 
4 Wozniak (Jean). 17 Martin (Jean). 
6 Bisciglia (Pierre). 17 Pauzie (Etienne-Albert). 
7 Bertin (James-Georges- 19 Dubois (René-Jean- 
Julien). Noël). 
8 Bouteille (Jean). 20 Mouis (Pierre-Marcel). 
9 Imbert (Louis). à < 3 
9 Soules (Christian-Jean- 20 Gillot (Maurice-Emile). 
François). 22 Bargeot (Roland-Louis). 
11 Metayer (Robert-Auguste). | 22 Fettig (Frédéric-Charles),. 
12 Parmentier (Henri-Marie- | 24 Berthet (Paul). 
Maurice). 
Candidates. 


7 Me Toullec, née Herry 
(Denise-Renée). 


1 Me" Aptel, née Legay (Jean- 
nine-Suzanne-Hélène). 


2 Paquie, née Bouvard 9 M''°" Cordier (Jacqueline- 
(Gilberte-Maria). Marie). 

3 Bontoux, née Couderc | 10 Minette (Marcelle). 
(Elise-Clémence-Anasta- | 11 Maillard (Geneviève- 
sie). Renée). 

4 Chilles, née Specht (Mary- 12 M"°* Bouteille, née Aubert 
lène-Marie-Madeleine). (Jesstie). . 

5 M"« Figuet (Madeleine). » Chauey, née Payonne 

: st (Janine). 

6 M"° Brunet, née Poinsignon 14 M" Secondi (Françoise). 
(Paulette-Odile). 15 Mwe Tary, née Oswald (Hen- 

7 M''°: Curien (Monique-Valen- riette-Jacqueline). 





tine). 16 M''e Gouel (Solange). 





Liste des élèves de l'école technique Scientia ayant obtenu le diplôme 
pe ee amie le diplôme de chimiste ou le diplôme d'aide- 
chimiste. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
technique Scientia, établissement d’enseignement technique privé 
reconnu par l’Etat. 23, rue François-Gérard, à Paris (16°), ont obtenu 
à la session de juillet 1959 soit le diplôme d’aide-bactériologiste, 
soit le diplôme de chimiste, soit le diplôme d’aide-chimiste (décision 
ministérielle du 29 mars 1960) : 


1° Diplôme d'aide-bactériologiste. 


M''°° Keller (Anny). 
Caillebot (Marie-Thérèse), 
Henry (Danielle). 
Laroque (Anne-Marie). 
Gart (Hélène). 


M'':° Chabrol (Jacqueline). 
Grimaud (Marie-José). 
Lasry (Madeleine). 
Loizeau (Marie-France). 
de Lapeyrière (Simone). 


Jaby (Hélène). Monnet (Marie-Louise). 
Tourret (Marie-Laure). Picard (Jacqueline). 
Bloch (Marie-Claude). M. Delcroix (Michel). 
Dufour (Nicole). M'+* Guyonnet (Françoise). 


Delavoye (Françoise). 
Raoul-Duval (Monique). 
Taveaux (Nicole). 


Queret (Marie-Ange). 
Soreau (Nicole). 
Desroches (Odile), 
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M! Bertrang (Mariette). 
Carre (Bernadette). 
Ragot (Odile). 
Lapeyre (Josette). 
Bloch (Maryse). 
Leboucher (Marie-Joëlle). 
Loosfelt (Yolande). 
Bricout (Monique). 
Barrieux (Alice). 
Leduc (Francine). 
Lepinay (Irène). 
Chieze (Eliane). 
du Jonchay (Alyette). 
Juilliart (Edith). 
Chauveau (Ginette). 
Graziani (Françoise). 


Nguyen-Duy-Thanh (Janine). 


Potier (Jeannine). 
M. Rey (Henri). 

M'°* Taborin (Monique). 
Volteau (Marie-Claude). 
Anthoine (Marie-Claude). 
Frahier (Marie-Bernadette). 
Wiesenbach de Lamaziere 

(Genevieve), 


M''+ François (Claudine). 
Beurrier (Annie). 
Gerondeau (Monique). 
Montarnal (Claudette). 
Soize (Annick). 

Etchepare (Jacqueline). 
Le Mut (Anne-Marie). 
de Mougins (Alix). 
Schneider (Denise). 
Buraud (Monique). 
Flanet (Françoise). 
Dreyfus (Nicette). 
Guyon-Delaspre (Anne-Marie) 
Dagommer (Rosine). 
Mornet (Monique). 
Lecreux (Nicole). 
Biche (Ginette). 
Garnot (Marie-Antoinette). 
Pellegrain (Marie-Elisabeth). 
Chenelot (Françoise). 
Krug (Françoise). 

M. Uzan (Simon). 

M'':* Burget (Jacqueline). 
Chauleur (Annick). 
de Trey (Christine). 





Diplôme de chimiste. 


M''°: Collomp (Jeanine). 
Diotel (Françoise). 
M. Blejean (Claude). 
M''e Vidal-Saint-André (Cécile). 
M. Hoffmann (Daniel). 

M''-: Clerc (Françoise). 
Girard (Marie-Claude). 
Four (Colette). 

Papin (Evelyne). 
M. Quinton (André). 

M''°:° Gaune (Jacqueline). 
Maréchal (Yvonne). 
Urrien (Marie-Bernadette). 
Ramette (Colette). 
Pierrard (Michèle). 
Daudier (Françoise). 
Rul iont (Claudie). 
Dubourg (Anne-Marie). 

M. Keke (Paulin). 

M'e Demaison (Monique). 
M. Antoine (Pierre). 

M''e Latugaye (Jacqueline). 
M. Rebuffaud (Jean). 

M''°° Schmitt (Nicole). 
Masse (Jacqueline). 


M'':* Coulombel (Colette). 
Bazaille (Solange). 
Lebreton (Françoise). 


| MM. Le Meur (Robert). 


Roge (François). 
Coudard (Bernard). 
M''-* Lenglet (Christiane). 
Nicolas (Michèle). 
| MM. Crépin (Gérard). 
Crespin (Michel). 
M'':* Guibe (Clotilde). 
Tournaire (Christiane). 
M. Gazagne (Gilbert). 
M''-* Voisin (Blandine). 
Dubois de La Patellière 
(Pauline). 
Richet (Anne-Marie). 
MM. Barathe (Jean). 
Le Bihan (Gaston). 
Born (Maurice). 
Tchen Che Hao. 
M''°* Benard (Monique). 
Charenton (Josette). 
Flicoteaux (Chantal). 
Villeneuve (Michele). 





Diplôme d'aide-chimiste. 


M. Cordier (François). 
M''°* Boxberger (Yvette). 
Pernez (Annick). 
M. Jouanne (Guy). 
Me: Drillien (Geneviève). 
Malzhahn (Jocelyne). 
MM. Hoffmann (Claude). 
Chilouet (Alain). 
M''e* Souloumiac (Danielle). 
Bourgoin (Marie-Thérése). 


M. Decobert (André). 
M''e du Pouget de Nadaillac 
(Roselyne). 
MM. Roy (Jean-Claude). 
Bessi (Louis). 
Fouche (Jean-Claude). 
M''°° Bui Thi Bach Tiet. 
Floquet (Emmanuelle). 
Steinbauer (Marie-Elisabeth). 
Terquem (Odile). 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Caisse nationale de crédit agrico'e. 


Par décisions en date du 16 mai 1960, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été nommés aux grades ci-après, à compter du 


16 mai 1960 : 


Inspecteur général. 


M. Pompon (Lucien), directeur adjoint. 


Directeur adjoint. 


M. Garnier (Paul), inspecteur général adjoint. 


Inspecteur général adjoint. 


M. de Boismarmin (Bernard), inspecteur de 1'° classe. 





+ © &— 











MINISTERE DE L'INFORMATION 





Perturbations radio-électriques produites par les systèmes d'allumage 
électrique de moteurs thermiques (autorisation d‘emploi de 
dispositifs antiparasites). 





Le ministre de l'information, 


Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933; 

Vu le décret du 1er décembre 1933 portant règlement d’adminis- 
tration publique en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d'appareils électriques, et en particulier l’article 1er 
de ce décret ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1957 limitant la valeur du rayonnement: 
des perturbations radio-électriques produites par les systèmes d’allu- 
mage électrique de moteurs thermiques ; : 

Vu l'arrêté du 24 février 1960 approuvant le cahier des charges 
fixant les conditions d’agrément des dispositifs antiparasites ; 


Vu l'avis de la commission d'agrément des dispositifs anti- 


parasites pour moteurs thermiques instituée par l'arrêté du 
22 octobre 1957, 
Arrête : 
Art. ler, — Pour la protection des réceptions de radiodiffusion 


contre les perturbations radio-électriques créées par les systèmes 
d'allumage des moteurs thermiques et des véhicules visés par 
l'arrêté du 21 mars 1957, l'emploi des dispositifs antiparasites sui- 
vants est autorisé dans les conditions fixées par les arrêtés des 
13 août et 27 novembre 1959: 

Aut. R.T F. 226: dispositifs Citroën, référence A-TT. — Fabricant : 
Société André Citroën, 117 à 167, quai André-Citroën, à Paris. 

Aut. R.T.F, 651: dispositifs Gabriel nos 51975, 52.031, 52.101, 
52.104, 52.550. — Fabricant : Etablissements Gabriel, 16, rue Jubin, 
à Villeurbanne (Rhône). 

Aut. R.T.F. 204: dispositifs Diéla nos 5015 B, 5.015 D, 5.015 P. — 
Fabricant : Etablissements Diéla, 116, avenue Daumesnil, à Paris. 

Aut. R.T.F. 074: bougies Eyquem type «R> associées à lembout 
de distributeur Eyquem NRD ou l'embout de distributeur 
Preyle NRD (aut. R.T.F. 214). — Fabricant : Etablissements Eyquem, 
191 à 195, boulevard Pereire, à Paris. 

Aut. R.T.F, 225: dispositifs Isodio nos 6.650-1, 6.650-2, 6.650-3, 
6.650-4 — Fabricant: Société Isodio, 12, rue des Poissonniers, à 
Neuilly-sur-Seine. 

Aut. R.T.F. 160: dispositifs S.S.S. 60. — Fabricant: Spécialités 
Super Standard, 33, rue de Paris, à Cormeilles-en-Parisis (Seine-et- 
Oise). 

Aut. R.T.F. 283 : dispositifs Syma nos 50 bis, 51, 52, 51 B. — Fabri- 
cant : Société Syma, 51 à 59, rue du Port, à Aubervilliers (Seine). 

Aut. R.T_ F. 725: câbles Supress LUC-13. — Fabricant: Société 
Supress, 9, avenue du Général-de-Gaulle, à Nogent-sur-Marne (Seine). 

Aut. R.T.F, 224: faisceaux Koubik. — Fabricants : Etablissements 
Chollet (marque Arcoll)}, 4, rue Lobin, à Loches (Indre-et-Loire), et 
Spécialités Bemex, 9, rue George-Sand, à Tours (Indre-et-Loire). 


Dispositifs équipant les véhicules d'importation. 


Etats-Unis d'Amérique : 

Aut. R.T F. 012: câbles Ford Codz 12.259 A, B8A-12.259 A, 
B8A-12259 C, B8S-12.259 A, HIK-12.259 D, dont sont munis les 
véhicules FordFalcon types OH11S et OH12S, Ford-Fairlane 
types OE 32 V-223 et OE 66 V-223, Ford-Fairlane 500 types OE 41 W-292 
et CE 42 W-292, Ford-Galaxie types OE 53 X-352 et OE 54 X-352, Ford- 
Thunderbird type OY71G-352, Mercury types OT53-M-430 et 
OT 54 M-430, Comet types OH-01S et OH-025. 

Aut. R.T.F. 088 : câbles Philco LR. L3, dont est muni le véhicule 
Chrysler type Valiant. 


Allemagne : 

Aut. R.T.F. 075: embouts Bosch EM/W 10/14, dont sont munis 
les véhicules N S U. types 40 Prinz et 41 Sport Prinz. 

Aut. R.T.F. 011: embouts Bosch-Ford 504.925 et doigts de distri- 
buteurs Bosch-Ford 11.520.543, dont sont munis les véhicules Ford- 
Taunus types 17 M, FG 13 AL, G7BT, G 4BT/0, et FK 1250. 

Aut. R.T.F. 027: embouts Beru OE4/1 et VES1K et embouts 
Bosch EM/W 10/24 et EM/W 1/20, doigts de distributeurs Bosch 
ZVVT 5Z4, dont sont munis les véhicules Mercedes-Benz types 180, 
190, 190 SL, 220 2205, 22 SE, 300 et 300 SL. 

Aut. R.T.F 032: embouts Beru BE 4/10 et embouts Bosch 
dr 10/14, dont sont munis les véhicules Auto-Union DKW junior 
type F 11. 

Aut. R.T.F 015: embouts Beru BE 4/10 et doigts de distribu- 
teurs Bosch ZVVT 5Z4, dont sont munis les véhicules Porsche 
types 356, 356/1, 356/A et 356/B. 

Aut. R.T.F. 034: embouts Bosch EM/W 10/11 et 10/14, doigts de 
distributeurs Bosch ZVVT 5Z4, dont sont munis les véhicules 
Isard types TS 400, T 700 et Goliath types 1.100. 

Aut. R.T.F. 501: câbles General Motors, GM AP n° 100, dont 
sont munis les véhicules Opel types Kapitän 2,6 P et 1200. 
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Aut. R.T.F. 097 : câbles Süddeutsche kable Werke N. 183.871, 
câbles kable et Metalwerke Neuemaier 680.036, embouts Hirschmann 
ZUND 11, embouts Bosch EM/W 10/11, embouts Beru CHW, doigts 
de distributeurs Bosch ZVVT 5Z5Z, dont sont munis les véhicules 
Volkswagen types 113, 117, 141, 143, 211, 221, 231 et 241. 

Aut. R.T.F. 130: embouts Bosch EM/W 10/14 et EM/W 1/20 et 
embouts Ohmic (aut. R.T.F. 250), dont sont munis les véhicules 
Borgward type Isabella TS et Lloyd type LT 600. 


Tchécoslovaquie : 

Aut. R.T.F. 024: embouts Tesla OK 10/2 et OK 10/4, dont sont 

munis les véhicules Skoda types 440 Octavia et 450 Felicia. 
Grande-Bretagne : 

Aut. R.T.F. 052: bougies Champion type RN8 et doigts de 
distributeurs Delco-Remy 7.221.439, dont sont munis les véhicules 
Rolls-Royce type Silver-Cloud II et Bentley type S 2. \ 

Aut. R.T.F. 502: câbles General Motors GM AP 200, dont sont 
munis les véhicules Vauxhall types State-Car CA. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
J. BRUNSCHWIG-BORDIER. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Vingtième liste.) 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l’agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 et 6, 
modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

. Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d’application de l'arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; 

Vu larrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1959 accordant l’agrément provisoire 
à diverses maisons familiales de vacances ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 


Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est agréée, à titre définitif, à compter du 10 février 
1960, la maison familiale de vacances ci-après désignée, à laquelle 
un agrément provisoire avait été accordé pour une année par 
arrêté du 10 février 1959 : 

N° 396. — Maison familiale de vacances Le Forezan, à Cognin 
(Savoie) — Sérée par l'association Les Foyers du 
Rayon, à Saint-Mandé (Seine). 

Art. 2. — Est prorogé pour une durée d’une année, à compter du 
10 février 1960, l'agrément provisoire accordé aux maisons familiales 
de vacances ci-après désignées par arrêté du 10 février 1959: 

N° 118. — Maison familiale de vacances dite Village familial des 
chalets familiaux de Fontcouverte, à Nevache (Hautes- 
Alpes) — gérée par l’association Vacances familiales 
populaires, à Lyon (Rhône) 

N° 206. — Maison familiale dé vacances Clairval, à Samoëns (Haute- 
Savoie) — gérée par l’association dite Bureau régional 
correspondant des associations, à Samoëns (Haute- 
Savoie). 

N° 382. — Maison familiale de vacances Fleurs et Neiges, à Aussois 
(Savoie) — gérée par l'association dite Maisons fami- 

à liales de vacances d’Aussois, à Aussois (Savoie). 

N° 385. — Maison familiale de Vacances de la Roche-Ploquin, à 
me md ge — gérée par l’Association des 

iiales d’apprentissa 
Mate pme p sage rural de Sepmes 

N° 386. — Maison familiale où peer d’Aubigny-sur-Nère (Cher) 
— &Sérée par l'Association des maison ili 
d’Aubigny-sur-Nère (Cher). 7 PURES 

N° 388. — Maison familiale de vacances Les Montées Pélissier, aux 
| mg NP paf — gérée par l’association dite 

eau régional correspondant des associati 
Samoëns (Haute-Savoie). #52 15 0fls 
N° 399. — Maison familiale de vacances de Remonot, aux Combes 


(Doubs) — gérée par l'Association populai ili 
de Besançon (Doubs). populaire familiale 





N° 400. — Maison familiale de vacances Les Grassonnets, à Argen- 
tières (Haute-Savoie) — gérée par l'association dite 
Foyer communautaire de vacances Les Cimes, à Lyon 
(Rhône). 

N° 401. —— Maison familiale de vacances du château de Dampierre, 
à Dampierre-sous-Bouhy (Nièvre) — gérée par l’asso- 
ciation dite Foyer communautaire de vacances Joie et 
Santé, au Raincy (Seine-et-Oise). 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l'action sociale, 
BERNARD LORY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 1° juin 1960, 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de résolution (n° 578 rectifiée) 
de M. Le Pen et plusieurs de ses collègues tendant à requérir la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée (rapport 
n° 661 de M. Carous, au nom de la commission ad hoc). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport 
n° 602 de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel 
au nom de la commission de la production et des échanges). 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 
de M. Godonneche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan, avis 
n° 639 de M. Gauthier au nom de la commission de la production et 
des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas au 
nom de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 
de M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République ; 
avis n° 642 de M. Becker au nom de la commission des affaires 
culturelles familiales et sociales). ‘ 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour 


2. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 





Documents parlementaires mis en distribution le 1°" juin 1960. 


N° 527. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de loi tendant à 
compléter les actes d'état civil par l'indication du statut civil 
et de la nationalité des individus ainsi qu'à généraliser et 
réorganiser l’état civil en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer et à y supprimer le régime de la pluralité des 
états civils. 


N° 659. — Projet de loi autorisant la ratification de l'accord de 
coopération économique et technique entre la France et 
l'Afghanistan signé à Caboul le 6 janvier 1959 (renvoyé à la 
commission de la production). 


N° 661. — Rapport de M. Carous au nom de la commission chargée 
d'examiner la proposition de résolution (n° 578 rectifié) de 
M. Le Pen et plusieurs de ses collègues tendant à requérir 
la suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée, 
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Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 1°" juin 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Commission chargée d'examiner la proposition de ‘ésolution tendant 
à requérir la suspension de la détention d'un membre de l'Assem- 
blée nationale (n° 578 rectifié). 





Séance du 31 mai 1960. 


Présents. — MM. Carous, Dolez, Fanton, Habib-Deloncle, Maziol, 
Pillet, Sammarcelli, Vidal. 


Excusés. — MM. Dejean, Blin. 


— he 


Réunions de commissions du mercredi 1°" juin 1960. 


Conférence des présidents, : dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 
Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 


heures trente, — Salle Colbert. 


Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Local du 9 bureau. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie tart 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
9 agricoles (art. 1°’ du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


, 2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
L — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’'au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l'agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communaute économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s'exerçant sur 
la Communaute économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement presidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n'est jamais venu en discussion devant le Parlement et n'a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 

c) D'associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 





ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 

(Question transmise à M. le mimstre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du memorandum de la commission écono- 
mique europeenne dit mémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction taritaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T. T.; 

2* Que lors d’une deciaration taite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques à paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France etait resolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur 1ies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
ue générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

I lui fait observer que l'extension au profi des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
niere. 

Il lui demande : comment il enterd concilier a la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l'industrie des biens d’équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 

III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistlier attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 
tions d'alcool vinique, de degrévement d’impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 

V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 

Il lui rappelle : 

1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s’engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
— raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
iberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève orend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 


Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l'esprit du traité; 
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Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie ciassique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décon- 
lant pour la construction d’une Europe coprospère, unie et pacli- 
fique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. Le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publies en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et iui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de 1a Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de ia moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu mcontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l’évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif 4: pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 


1° Quels sont 1e ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prevue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°’ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d'autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de ieur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XI. — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de pius en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également iui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l'intensification du terrorisme F. L. N. 
er 3 les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
. Il demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté. 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro. 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de maniere à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de ui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministere des finances r-fuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
pe Pi e préfecture de police et votés par le conseil municipal, 

i écessaires pour assurer une plus gran e ité : 
tion parisienne (N° 138. , PRES NS 


_XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté. 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite 
dans un appartement parisien, en avril dernier. ' 





Il lui demande également comment il se fait que les services 
de polce n’aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangére. 





Convocation de commission. 


La commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi insti- 
tuant une redevance d'équipement se réunira le mardi 7 juin 1960, 
à quinze heures quinze (salle n° 261). 

Suite de l’examen du projet de loi (n° 34, 1'"° session ordinaire 
de 1959-1960) instituant une redevance d'équipement. (M. Chauvin, 
rapporteur.) 





Réunions de commissions du mercredi 1°’ juin 1960. 
Commission des affaires économiques, à seize heures trente, salle 
n° 265. 
Commission spéciale « lois de finances », à quinze heures, salle 
n° 131. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 





Ordre du jour du mercredi 1° juin 1960. 





A onze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des membres de la commission de recevabilité, 


2. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions générales. 


3. — Fixation de l’ordre du jour. Ù 





Documents mis en distribution Le mercredi 1° juin 1960. 


N° 6 (1959) (1). — Motion de M. Gaston Defferre tendant à inviter 
le Conseil exécutif de la Communauté à demander au Gouver- 
nement de la République française d’organiser les prochaines 
sessions du Sénat de la Communauté dans un local autre que 
l’un des palais abritant les assemblées parlementaires de la 
République française (renvoyée à la commission de légis- 
lation). 

N° 2 (1960) (1). — Projet de loi constitutionnelle, adopté par le Parle- 
ment de la République française tendant à compléter les 
dispositions du titre XII de la Constitution (renvoyé à la 
commission de législation). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 30 mai 1960. 





Liste des membres des groupes du Sénat de la Communauté remise 
à la présidence le 31 mai 1960 en application de l'article 5 du 
règlement. 





GROUPE DE LA DÉMOCRATIE SOCIALISTE DE LA COMMUNAUTÉ 
(33 membres.) 


MM. Paul Béchard, André Bessière, Marcel Brégégère, Marcel 
Champeix, André Chandernagor, Antoine Courrière, Gaston Defferre, 
Georges Guille, Georges Lamousse, Tony Larue, Eugene Lechat, 
Francis Leenhardt, Max Lejeune, André Lemaire, Robert Marson, 
Pierre Métayer, Guy Mollet, Marius Moutet, Charies Naveau, Jean 
Nayrou, Jean Péridier, Maurice Pic, Arsène Rakotovahiny, Barthé- 
lémy Raminoson, Julien Ramizason. Ratsimamao, Rafiringa, François- 
Xavier Ratsizafy, René Regaudie, Paul Rekoro, Charles Suran, Ludo- 
vic Tron, Louis Tsiazonangoly, Fernand Verdeille. 


Apparenté. 
(1 membre.) 
M. Al Sid Boubakeur Hamza. 


Le président du groupe, 
Signé : GASTON DEFFERRE, 
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GROUPE DE L'ALLIANCE POUR L'UNITÉ DE LA COMMUNAUTÉ 
ET GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(71 membres.) 


MM. Jacques Abelé, Achour Youssef, Justin Ahomadegbe-Tometin, 
Michel Ahouanmenou, Kosso Ali, Camille Alliali, Amadou Issaka, 
Arimi Mamadou, Louis Attie Nader, Marcel Audy, Auguste-François 
Billiemaz, Drissa Bernard Boni, Jacques Bordeneuve, Boubou Hama, 
Issa Boulama, Georges Bresson, Roland Bru, Chabi Mama, Joseph 
Conombo, Edouard Corniglion-Molinier, Mamadou Coulibaly, Francis- 
Marius Covi, Etienne Dailly, Dandobi Mahamane, Vincent Delpuech, 
Michel Diallo, Loubo Djessou, Sounkalo Dijibo, Michel Djidangar, 
René Djondang, Marc Dounia, Mohamed el Goni, Edgar Faure, Félix 
Gaillard, Paul Gondjout, Lucien Grand, Henri Guissou, Hassane 
Brahim, Jacques Hublot, Marcel Ibalico, Doutoum Ibrahim, Georges 
Juskiewenski, Noma Kaka, Christophe Kalenzaga, Michel Kibanghou, 
Koné Amadou, Henri Longchambon, Gabriel Lozès, Maïga Amadou 
Katkoré, André Maroselli, Jacques Masteau, Stanislas Migolet, Fran- 
çois Mitterrand, Jean-Baptiste Mockey, Gaston Monnerville, Georges 
Monnet, Mustapha Menad, Bougouraoua Ouedraogo, Joseph Oue- 
draogo, Mme Célestine Ouezzin-Coulibaly, MM. Gaston Pams, Henri 
Paumelle, Salifou Boni Pedro, Marcel Pellenc, Victor Sablé, Raphaël 
Saller, Douani Séré, Guy Taransaud, Michel Tougouma, Pierre Vidal, 
Philippe Yacé. 


Apparentés. 
(2 membres.) 


André Bettencourt, Pierre Marcilhacy. 


Rattachés administrativement. 
(2 membres.) 


MM. Fernand Malé, Léopold Morel. 


Le président du groupe, 
Signé : PHILIPPE YACÉ. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA COMMUNAUTÉ 
(52 membres.) 


MM. Ahmed Abdallah, Jacques Baumel, Maurice Bayrou, Belhabich 
Sliman, Bentchicou Ahmed, Amédée Bouquerel, Pierre Bourgoin, 
Jean-Eric Bousch, Pierre Carous, Maurice Carrier, Jacques Chaban- 
Delmas, Raymond Dronne, Jean Ducaud, Roger Dusseaulx, Yves 
Estève, Gaston Fourrier, général Jean Ganeval, Gouled Hassan, 
Lucien de Gracia, Georges Gueril, Paul Guillon. Michel Habib- 
Deloncle, Marc Jacquet, André Jarrot, Louis Labrousse, Hervé Lau- 
drin, René-Georges Laurin, Joël Le Theule, Albert Liogier, Mallem 
Ali, Pascal Marchetti, Merred Ali, Geoffroy de Montalembert, Eugène 
Motte, Moulessehoul Abbès Michel Peytel, René Plazanet, René 
Rakotobé, Jacques Raphaël-Leygues, Jacob Rasitefanoelina, Gabriel 
Razafitrimo, Jacques Richard, Arthur Richards, Raoul Rousseau, 
Pierre Ruaïis, Pierre de Sainte-Marie, Marcel Sammarcelli, Georges 
Santoni, Albert Sylla, René Tomasini, André Valabrègue, Félix 
Viallet. 


Le président du groupe, 
Signé : PIERRE CAROUS. 


GROUPE DÉMOCRATIQUE POUR LA COMMUNAUTÉ 
(22 membres.) 


MM. le général Antoine Béthouart, André Burlot, Adolphe Chau- 
vin, Henri Claireaux, André Colin, Paul Coste-Floret, Yvon Coudé 
du Foresto, André Davoust, Jean Deguise, Roger Devemy, André 
Diligent, Henri Dorey, André Fosset, Pierre Gabelle, Jean Lecanuet, 
Jean-Marie Louvel, Claude Mont, André Monteil, Léon Motais de 


Narbonne, Maurice Schumann, Maurice-René Simonnet, Georges 
Thomas. 
Le président du groupe, 
Signé : CLAUDE MONT. 


GROUPE UNITÉ ET PROGRÈS 
(28 membres.) 


MM. Ba Amadou Diadié, Bocoum Baréma, Léon Boissier-Palun, 
Jean Brière de L'Isle, Cheikh Sidya Souleymane Ould, Giudicello 
Cortinchi, Diallo Hammady, Diallo Ibrahima, Diarra Idrissa, Diop 
Ousmane Socé, Doucouré Amadou, André Guillabert, Abel Goumba, 
Haïdara Mahamane Alassane, Kané Cheikh Saad Bouh, Kane Issa, 
Lamine-Gueye, Georges Larché, Paul Maradas Nado, René Naud, 
Etienne N'Gounio, Léopold-Sédar Senghor, Sidibé Mamadou, Sidi 
El Moktar N'Diaye, Togo Aldiouma, Touré Alassane, Traoré Seydou, 
Jacques Vial. 


Le président du groupe, 
Signé : HAIDARA MAHAMANE ALASSANE. 


LISTE DES SÉNATEURS DE LA COMMUNAUTÉ 
N'APPARTENANT À AUCUN GROUPE 


(72 sénateurs.) 


MM. Pascal Arrighi, Azem Ouali, Pierre Battesti, Pierre Baudis, 
Joseph Beaujannot, Benacer Salah, Charles Béraudier, Jean-Baptiste 
Biaggi, Raymond Boisdé, Mile Bouabsa Kheira, MM. Robert Bouvard, 
Jean Brajeux, Martial Brousse, Henri Caillemer, Maurice Charpentier, 
Pierre de Chevigny, Michel Colinet, Charles Colonna d’Anfriani, 
Pierre Courant, Louis Courroy, Michel Crucis, Jean-Paul David, Gilbert 
Devèze, René Dubois, Roger Duchet, Claude Dumont, Gaston Feuil- 
lard, Jean Fraissinet, François-Valentin, Pierre Garet, Pierre Hénauit, 
Roger Houdet, loualalen Ahcène, Alfred Isautier, Eugène Jamain, 
François Japiot, Armand Josse, Kaddari Djillali, Alain de Lacoste- 
Lareymondie, Henri Lafleur, Marc Lauriol, Guy de La Vasselais, 
Modeste Legouez, Marcel Lemaire, Jean Le Pen, François Levacher, 
Roger Marcellin, Pierre Mariotte, Louis Martin, Jacques de Maupeou, 
Jacques Ménard, René Moatti, Maurice Molinet, Rémy Montagne, 
Pierre de Montesquiou, François de Nicolay, Henri Parisot, Marc 
Pauzet, André Pigeot, Roger Pinoteau, André Plait, Georges Port- 
mann, Jean Poudevigne, Henri Prêtre, Dominique-Marie Renucci, 
Marcel Roclore, Sahnouni Brahim, François Schleiter, Roger Souchal, 
Jean-Robert Thomazo, Jean-Louis Tinaud, Henri Trémolet de Villers. 


Le délégué, 
HENRI TRÉMOLET DE VILLERS. 





Commission de législation et des lois constitutionnelles. 





Séance du mardi 31 mai 1960. 


Présents. — MM. Camille Alliali, Léon Boissier-Palun, Drissa Boni, 
Jean Brière de l'Isle, Maurice Carrier, Souleymane Ould Cheikh 
Sidya, Antoine Courrière, André Diligent, Gaston Feuillard, Michel 
Habib-Deloncle, Doutoum Ibrahim, Armand Josse, Amadou Koné, 
Amadou Lamyne-Gueye, Pascal Marchetti, Maurice Molinet, Rémy 
Montagne, Léopold Morel, Léon Motais de Narbonne, Marc Pauzet, 
René Rakotobe, Ratsimamao, Rafiringa, Marcel Sammarcelli, François 
Schleiter, Maurice-René Simonnet, René Tomasini. 


Excusés. — MM. Paul Béchard Mohamed El Goni, Mahamane Alas- 
sane Haïdara, Pierre Marcilhacy, Jean Péridier. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 25 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat de la Communauté, présidents des 
commissions générales et présidents des groupes) est convoquée par 
M. le président du Sénat de la Communauté pour le mercredi 
1°" juin 1960, à dix heures, au local n° 213. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira conjointement 
avec la commission des affaires financières et du plan, le vendredi 
8 juin 1960, à dix heures trente (salle n° 216): 


Echange de vues sur la communication de M. Baumgartner, 


ministre chargé de la monnaie et de la politique économique et 
financière commune. 





La commission des affaires finaneières et du plan se réunira 
conjointement avec la commission des affaires économiques, le 
vendredi 3 juin. à dix heures trente (salle n° 216): 


Echange de vues sur la communication de M. Baumgartner, 


ministre chargé de la monnaie et de la politique économique et 
financière commune. 





La commission de législation et des lois constitutionnelles se 
réunira le mercredi 1‘ juin 1960, à onze heures trente (salle 
n° 207): 

Examen du rapport de M. Simonnet sur le projet de loi constitu- 
tionnelle n° 2, adopté par le Parlement de la République française, 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution. 


La commission des transports et des télécommunications se réunira 
le mercredi 1° juin 1960, à quinze heures quinze (local n° 213) : 





L — Audition de M. Robert Buron, ministre des travaux publics 
et des transports de la République française. 
II. — Questions diverses. 
Réunions de commissions du mercredi 1° juin 1960. 





Commission de législation, à onze heures trente. — Salle n° 207. 
Commission des transports, à quinze heures quinze. — Salle n° 213. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits agricoles et alimentaires en 
provenance des pays membres de la Communauté économique 


européenne. 





L — Les importateurs sont informés de la mise en répartition, 
pour la période allant jusqu’au 31 décembre 1960, des contingents 
de produits agricoles et alimentaires en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne repris sous les titres 1°° 
à III du tableau annexé au présent avis. 

Ces contingents sont désignés par le numéro de code figurant 
à l’annexe II (cadre contingentaire) de l’avis aux importateurs du 
1°" janvier 1960 (p. 35 et suivantes). 


II. — Les contingents mis en répartition sont groupés au tableau 
annexé au présent avis suivant la procédure d'examen prévue pour 
chacun d’eux (importations par groupement d'importation ou orga- 
nisme assimilé, examen simultané, examen au fur et à mesure). 

Les demandés de licences concernant les produits soumis à la 
procédure de l’examen simultané (titre II du tableau annexé) seront 
recevables jusqu’au 18 juin 1960, onze heures trente. 

Les demandes de licences concernant les produits importés par 
groupement (titre 1°" du tableau annexe) ou soumises à la procé- 
dure de l’examen au fur et à mesure (titre III du tableau annexe) 
pourront être déposées à partir du 1°" juin 1960. 


III. — Les demandes de licences d’importation devront être établies 
et présentées conformément aux dispositions générales de l'avis 
publié au Journal officiel du 1‘ janvier 1960 et devront se référer 
au présent avis. 

Pour les produits en regard desquels figure la lettre A, les impor- 
tateurs devront joindre à leurs demandes un relevé des importations 
réalisées sous le couvert de licences délivrées entre le 1°" juillet 
1959 et le 31 décembre 1959 au titre des avis C.E.E. Ce relevé 
devra être établi conformément au modèle figurant à l'annexe 1 
de l’avis publié au Journal officiel du 1°" janvier 1960. 


IV. — Il est rappelé que les produits. importés dans le cadre du 
présent avis devront être conformes à la réglementation française 
tant du point de vue technique, sanitaire et phytosanitaire que du 
point de vue de la répression des fraudes. 

Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis demeurent valables et seront examinées dans les 
mêmes conditions que celles déposées au titre du présent texte. 


TABLEAU ANNEXE 


TITRE 1° 
Produits à importer par groupement ou organisme assimilé. 


Le groupement désigné ci-après est seul qualifié pour déposer des 
demandes de licences d’importation pour les produits repris dans 
les contingents suivants : 


06 CE 02 et 03, 16 à 23 inclus. — Société interprofessionnelle du 
lait et ses dérivés « Interlait », 7, rue Scribe, à Paris. 


Ces contingents sont mis en répartition pour le deuxième semes- 
tre 1960. 


TITRE II 


. : Produits à importer 
sous licences individuelles examinées simultanément. 


a) Contingents mis en répartition pour l’année 1960 : 
A 04 CE 06 à 08 inclus 
11 


A 11 CE 11, 12 


b) Contingents mis en répartition pour le deuxième semestre 1960 : 


A 04 CE 01 
A 04 CE 09 


A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 11 CE 03, 09, 10, 23 
A 
A 
A 
A 
A 


83888 

anaaanan 
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14 CE 01, 02 (4) 
15 CE 01 (5) 
18 CE 08 





Tire III 


Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


a) Contingents mis en répartition pour l’année 1960 : 


A 07 CE 03 
A 09 CE 02 


b) Contingents mis en répartition pour le deuxième semestre 1960 ; 


01 CE 01 
05 CE 01 
A 05 CE 03 
08 CE 02 (4) 
A 09 CE 04, 14, 18 
10 CE 24 
15 CE 02 (6) 
15 CE 05 
15 CE 07 
A 18 CE 01 à 03 inclus (4), 06 (4), 07 (4), 09 à 17 inclus (4) 





(1) Les demandes de licences présentées pour ce produit sont 
soumises au visa de l'O. N. I C. 


(2) Les demandes de licences devront être revêtues du visa du 
groupement national interprofessionnel de production et d’utilisa- 
tion des semences, graines et plantes, 80, rue de Greneflfe, à Paris. 


(3) Le contingent 13 CE 05 sera réparti en deux tranches trimes- 
trielles pour chacune des catégories florales suivantes : œillets, 
roses, lilas et autres fleurs. Les licences auront une validité de trois 
mois à compter de la date de leur délivrance. 

Les importateurs devront déposer au maximum deux demandes 
de licences pour chacune des catégories florales et pour chaque 
tranche trimestrielle. 


(4) Pour les postes 08 CE 02, 18 CE 01 à 03 inclus, 18 CE 06 et 07, 
18 CE 09 à 17 inclus, les demandes de licences devront obligatoire- 
ment être accompagnées de deux factures pro forma rédigées en 
langue française, datées, portant la signature et le cachet commercial 
du fournisseur étranger. 


En outre, les demandes de licences devront obligatoirement être 
accompagnées : 


1° Pour les postes 08 CE 02, 18 CE 06, 07, 09 et 09 bis, 12 à 15 
inclus, 17, de l'indication en langue française de la composition 
analytique complète (précisant en particulier, le cas échéant, la 
nature exacte des colorants — avec référence à l’index ou au Schultz 
— et des produits chimiques utilisés) détaillée en pourcentage, 
de chaque produit proposé, indication qui devra figurer sur les 
factures pro forma. 

En ce qui concerne le poste 08CE 02, les factures pro forma 
devront mentionner le type des pâtes à importer : pâtes de qualité 
courante, pâtes de qualité supérieure, pâtes aux œufs. Une notice 
précisant les normes techniques analytiques et de conditionnement 
des pâtes alimentaires prescrites par la réglementation fyançaise 
sera tenue à la disposition des importateurs à l’office national inter- 
professionnel des céréales, service technique, 21, avenue Bosquet, 
Paris (7°). 

En ce qui concerne le poste 18 CE 14 (chewing-gum), l'attention 
des importateurs est appelée sur le fait qu’ils doivent également 
fournir la liste détaillée de toutes les substances entrant dans la 
composition de la « gomme de base » utilisée. 

2° Pour les postes 08BCE 02, 18CE 06, 07, 09 et 09bis, 12 à 15 
inclus, 17, d’un échantillon de chaque produit à importer, qui devra 
être adressé exempt de tous frais (en double exemplaire) : 


A l'office national interprofessionnel des céréales, service tech- 
nique, 21, avenue Bosquet, Paris (7°), en ce qui concerne les pâtes 
alimentaires (poste 08 CE 02) ; 

A la direction des industries diverses et des textiles (division des 
industries alimentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8°), en ce qui 
concerne les produits repris sous les autres numéros de postes 
énumérés ci-dessus. 


Il est précisé que les échantillons devront revêtir la forme de 
présentation choisie pour la vente de l’article au consommateur et 
ne pas être d’un poids inférieur à 250 grammes ; ils devront porter 
le numéro d’enregistrement à la direction des relations économiques 
extérieures (service des autorisations commerciales) de la demande 
de licence à laquelle ils se rapportent. 

Toutefois, sont dispensés de fournir ces échantillons les impor- 
tateurs ayant déjà bénéficié de licences d’importation pour les mêmes 
produits dans le cadre des contingents mis en répartition par l'avis 
aux importateurs du 1°" janvier 1960 et les avis antérieurs, dans la 
mesure ou les licences n'étaient assorties d’aucune condition res- 
trictive. 


Les importateurs se trouvant dans ce cas devront indiquer sur 
leurs demandes de licences à l’intérieur de la chemise cartonnée 
et dans la partie qui est réservée à l’importateur le numéro d’enre- 
gistrement à la direction des relations économiques extérieures 
(service des autorisations commerciales) des licences précédemment 
obtenues par eux pour les mêmes produits. 

(5) Le présent avis de mise en répartition ne concerne que les 
produits repris sous le numéro de tarif douanier 22-05 A a. 

(6) Le présent avis de mise en répartition ne concerne que les 
produits non libérés repris sous le numéro de tarif douanier 
22-05 B ex a. 
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Avis aux importateurs de pommes. de terre primeurs 
en provenance des pays de la Communauté économique européenne. 


Fixation des prix minima pour le mois de juin 1960. 

Un avis aux importateurs publié au Journal officiel du 15 avril 1960 
(page 3526) a fixé pour les pommes de terre primeurs les conditions 
d'importation sous le régime des prix minima, ainsi que le niveau 
des prix minima retenu pour la période du 15 avril au 31 mai 1960. 

Le présent avis a pour objet d'indiquer pour ce produit les prix 
minima pour le mois de juin 1960. 

Les conditions de délivrance et d’utilisation des titres d’impor- 
tation demeurent celles définies par l'avis aux importateurs susvisé. 























| . [, PRIX MINIMUM a DÉLAI 

PRODUITS E au kilogramme PERIODE d'utilisation 

de référence d'application ces emermaitens 
| nouveaux francs | d'importation, 

Pornmes de terre | 

Bretagne ..... 0,12 ter au 10 juin 1964. 5 jours. 

Breltaune ..... 0,38 11 au 20 juin 1‘, 5 jours. 

Bretas 0,5 21 au 430 juin 1960 5 jours. 














Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne). 


Est déclaré vacant le Le de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis! 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de la Haute-Vienne, 6, rue Louvrier-de-Lajolais, 
à Limoges. 





Avis de vacances de postes de médecin chef d'hôpitaux psychiatriques. 





Sont déclarés vacants : 

Un poste de médecin chef au quartier psychiatrique des hospices 
civils de Morlaix (Finistère). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique public de Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 





Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique autonome 
d’Armentières. 


Un poste de médecin chef à l'établissement national de bienfai. 
sance de Saint-Maurice (Seine). 


 … poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Prémontré 
isne). 


Deux postes de médecins chefs pour les hôpitaux psychiatriques 
d'Algérie. 


Un poste de psychiatre départemental du Var. 


Sont rappelées les vacances ci-dessous : 


Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Sarregue- 
mines (Moselle). 


Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’établissement public de Plouguernevel (Côtes-du-Nord). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Colson 
(Martinique). 

Un poste de médecin chef au quartier psychiatrique du centre 
hospitalier de Cayenne. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Saint-Paul 
(La Réunion). 

Trois postes de médecins assistants au quartier psychiatrique des 
hospices de Nantes (Loire-Atlantique). 

Un poste de psychiatre départemental de la Corse à Ajaccio. 

Un poste de psychiatre départemental de la Corse à Bastia. 

Un poste de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique privé fai- 
sant fonction d’établissement public des frères Saint-Jean-de-Dieu 
à Lyon. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 


de la santé publique et de la population (direction de l'administration 
générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de médecin assistant 
d'hôpital psychiatrique. 





Un poste de médecin assistant est actuellement vacant au quartier 
psychiatrique de Font-d’Aurelle (Hérault). 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la ge direction de l’administra- 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Paris — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Direrteur des Journaux officiels, 
Hexus MOREL 


Le Préfet, 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 












































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués colés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du 31 mai 1960. 
CO0D0 |Btate UNIS ......cococos00ss00 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90075 4,9000 
29580 ls dti cetel SE 7 49605 4,9590 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la 


RUE 


teneur des annonces. 


RICHELIEU, 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DE PRODUITS CHIMIQUES COURRIERES-KUHLMANN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SKRGE SOCIAL: 25, ROULEVARD DE L'AMIRAL-BRUIX, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9712. 





Obligations 5 0/0 1930 de 10 NF. 





Amortissement final des obligations 5 0/0 1930. 


Il est rappelé à MM. tes porteurs d'obligations 5 0/0 1930 que la 
sociélé, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, à effectué, au titre des amorlissements antérieurs, des rachats 
au-dessous du pair en ulilisant les sommes prévues pour ces ainor- 
lissements. 

il en est résulté que le nombre de titres rachelés pour certains 
de ces amorlissements a dépassé le nombre prévu au tableau 
d'amortlissementL. 

Conformément aux conditions de l'émission, les titres rachetés 
en excédent ont élé impulés sur les derniers amortissements. 

Du fait de ces dispositions, les jimputalions ont porté sur une 
partie des titres dont l'amortissement élait prévu pour le 1er juin 1960. 

En conséquence, toutes les obligations non encore amorlies à ce 
jour seront remboursables à partir du 1e juin 19%0, démunies de 
coupons, à raison de net 140 NF par titre, aux guichels des siège, 
succursales et agences des élablissements suivants: 

Crédit commercial de rrance; 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de lUnion parisienne; 

Comptoir national d'escomple de Paris; 

Crédit du Nord. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit; prix 
d'émission, 9,95 NF; prime de remboursement, 0,0 NF. 

En application de la 1oi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
conten.ieux fiscal, la prime de remboursement devra êlre ciassée 
dans la calégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relalif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,006 NF lorsque 
l'exonération est tolale, 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


(Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l'année 
d'échéance du remboursement.) 














48 (59) 825 (58) 1.456 (59) 1.826 (59) 2.525 (58) 
136 (58) 831 (58) | 1.498 (59) | 1.830 (59) | 2.688 (59) 
197 (59) 851 (59) 1.900 (59) 1.835 (59) 2.089 (59) 
199 (58) 859 (59) 1.50% (59) 1.844 (59) 2.693 (59) 
200 (59) 863 (59) 1.550 (58) 1.818 (59) 2.700 (58) 
933 (45) 883 (09) | 1.568 (59) | 4.851 (59) | 2710 (58) 
364 (59) 884 (59) 1.574 (58) 1.859 (59) 2.100 (58) 
309 (59) 890 (59) | 1.575 (59) | 1.864 (59) | 2.751 (59) 
400 (59) 903 (59) 1.667 (99) | 1.974 (58) | 2.796 (59) 
404 (59) 907 (99) | 1.617 (59) | 1.081 (58) | 2.798 (59) 
108 (59) 984 (59) | 1.728 (59) | 2.078 (59) | 2:806 (59) 
409 (59) | 1.194 (59) | 1.722 (59) | 2.008 (su) | 2800 (58) 
116 (59) | 1.211 (57) | 1.738 (59) | 2.100 (59 | 2.84 (58) 
#23 (59) 1.214 (57) 1.750 (59) 2.294 (59) 2.845 (56) 
467 (99) | 1.217 (99) | 1.756 (59) | 2.295 (59) | 2.866 (59) 
099 (59) 1.219 (517) 1.764 (59) 2.299 (58) 2,804 (59) 
590 (59) | 1.20 (59) | 4.567 (59) | 2.300 (59) | 2.944 (56) 
700 (59) | 1.22 (57) | 4.802 (59) | 9.521 (56) | 2.915 2e 
104 (59) | 1.210 (59) | 1.806 (59) | 2.522 (57) | 2.056 (29 
105 (59) | 1.292 (58) | 1.414 (59) | 9.523 (59) | 2.069 (50) 
23 (58)! 1.363 (59) ! 1.824 (59) ! 2.52% (57) | 2.988 (59) 
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Les Successeurs de B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.638.000 NF 
Sice soctaL: LA MULATIERE (RHÔKE) 
R. C.: Lyon 54-B 940. 





Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 50 NF. 





Usant de Ja faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion. la société a procédé au rachat en Bourse de 19 ob'igalions, 
pour l'amortissement du 1* juillet 1960. 





LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 85 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) sorties au tirage complé- 
mentaire le 16 mai 1960 et remboursables au pair de 50 NF à 
partir du 1° juillet 1960, coupons n° 13 (1 juillet 1961) et 
suivants attaches; 

20 Des séries comprenant les obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 

















ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
d d de = de 7 
NUMEROS sonbeut NUMÉROS sombees. NUMÉROS sdubous, 
sement. sement. sement. 
1.016 à 1.147 1957 1.118 à 1.410 1959 |I1.411 à 1.548 1960 

















: CROUPEMENT DE L’'EQUIPEMENT AUTOMOBILE 
À (G. E. A.) 
sf SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.020 0C0 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 3466. 


Obligations 6 0/0 juillet 1%6 de 100 NF. 





Liste numérique des 5.162 obligations sorties au deuxième tirage 
eftectué le 16 mai 1960 


09.271 à 60.432 


ASSOCIATION DIOCESAINE D'ORLEANS 
(Association déclarée à la préfecture du Loiret le 13 décembre 1924) 
SIÈGE SOCIAL: 14, CLOITRE SAINT-AIGNAN, ORLEANS (LOIRST) 





Obligations de 100 NF G 0/0 1959. 





Série des 120 obligations sorties au premier tirage au sort du 19 mai 
1960 formant, avec les 16 obligations rachetées par l'association 
émettrice, la totalité des titres à amortir au 1° juillet 1960. 


1.318 à 1.167 
Ces obligations seront remboursanles à 100 NF. 


(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
30 juillet 1959.) 








COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON - HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.446.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANx, PARIS 
R. C,: Seine no 54-B 8975. 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF nominal à 18 ans. 


Premier amortissement. 


Liste des 3.699 obligations sorties au tirage le 16 mai 1960 et rem- 
boursables à 240 NF (soit 120 0,0 de la valeur nominale) le 
1e" juillet 1960. 

1 à 954 — 1417 256 a 130.000 
Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 

Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit iyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationaie pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Ilaliens, à Paris; 

Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Pasis; 

Crédit commercial de France, 10%, avenue des Champs-E:ysées, à 
Paris 

Banque de Paris et des Pays-Bas, à, rue 4’Antin, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Maussmann, 4 Paris; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, 
, rue Auber, à Paris; 

Banque de l’Indochine, %, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque de l’Union parisienne, 6, boulevard Haussmann, à Paris. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
26 août 1959.) 





#4 Titres restant à rembourser. 
Néant. 
Eu Les obligations amorties à ce tirage sont remboursables à partir 
1e du 1er juillet 1960 à raison de 105 NF 
PA 





SOCIETE INDUSTRIELLE DE DECOLLETAGE 
ET DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 843.730 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! SAINT-FLORENT-SUR-CHER (CnER) 

R. C.: Bourges no 57-B 148. 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1960, jouissance du 1° avril, de 250.000 nouveaux 
francs nominal, représenté par 2.500 obligations de 100 nou- 
veaux francs nominal, émises à 97,50 NF, amortissables en dix ans 
sur la base d'une annuité constante pour le service de l'intérêt 
et du prix de remboursement à 1:05 nouveaux francs. 
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AVIS DIVERS 


CHAVANE - PUBLICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 12, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE 
R. C.: Seine 58-B 936. 





Convocation. 





MM. les actionnaires de la société « Chavane-Publicité » sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire au siège social, 12, ave- 
nue de la Grande-Armée. à Paris, pour le lundi 20 juin 1960, à 
14 h 39, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapports du commissaire aux comptes ; 
3° Examen et approbation, s’il y a lieu, des comptes et du bilan 
de l’exercice clos le 31 décembre 1958 ; 

4° Quitus aux administrateurs ; 
5° Jetons de présence ; 
6° Démission d'administrateur ; 
7° Renouvellement et ratification d'administrateur ; 
8° Application de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 
9" Questions diverses. 

es propriétaires d’actions au porteur, conformément à l’article 35 
des statuts, devront obligatoirement, pour assister à l'assemblée, 
déposer leurs titres ou les récépissés en constatant le dépôt dans 
les maisons de banque, établissements de crédit ou chez un agent de 
change, au siège social, cinq jours au moins avant la date de la 
réunion. 

Le conseil d'administration. 
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CHAVANE - PUBLICITE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 12, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE 
R. C.: Seine 58-B 936. 


Convocation. 





MM. les actionnaires de la société « Chavane-Publicité » sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire au siège social, 
12, avenue de la Grande-Armée, à Paris, pour le lundi 20 juin 1960, à 
15 h 30, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Application de l’article 51 des statuts ; 
3° Questions diverses. 

Le projet stencilé des résolutions qui seront soumises à l’appro- 
bation de l'assemblée sera tenu, conformément à la loi, à la + 
sition des actionnaires, au siège social, pendant les quinze jours 
précédant la présente réunion, tous les jours ouvrables de 10 heures 
à 12 heures et de 15 heures à 17 heures, samedis exceptés. 

Les propriétaires d'actions au porteur, conformément à l’article 35 
des statuts, devront obligatoirement, pour assister à l'assemblée, 
déposer leurs titres ou les récépissés en constatant le dépôt dans 
les maisons de banque. établissements de crédit ou chez un agent de 
change, au siège social, cinq jours au moins avant la date de la 
réunion. 

Le conseil d'administration. 








EMPRUNTS ROUMAINS 


Paiement d'une deuxième répartition de capital, 


En application de l'accord financier franco-roumain du 9 février 
1959 et conformément aux instructions du ministère des finances 
français, l'Association nationale des porteurs français de valeurs 
mobilières met en paiement, à arr du 1e juin 1960, une deuxième 
répartition de capital sur les emprunts roumains 

Cette répartilion est payable, nette d'impôt, dans la limite des 
provisions disponibles et dans l’ordre chronolugique des dépôts, 
auprès des élablissements financiers désignés dans la communica- 
tion n° 4%) de l'Association nationale en date du 15 avril 1959 
et suivant la procédure prévue par cetle communication. 


Le montant de la répartition et le numéro du coupon, contre 
remise duquel elle est payable, sont indiqués ci-après: 


Montant Numéro 
de la répartition du coupon payable 
Rentes unifiées à 4 0/0 et 5 0/0. 1,20 F (NF). No 91 
(ter juiliet 1939.) 
Emprunt 4 1/2 0/0 1913 {accord 
D cc css cmeess vies eues 1,20 F (NF). No 51 
(1er avril 1939.) 
Emprunt de consolidation 4 0/0 
DS doovanssnstttse titane 0,60 F (NF). No 33 
(1er avril 1939.) 
Emprunt 7 0/0 1929 (Caisse auto- 
nome des Monopoles).......... 2,10 F (NF). No 21 
(1er août 1959.) 
Emprunt 7 1/2 0/0 1931 (Caisse : 
autonome des Monopoies)... 1 F (NF). No 17 


(ter octubre 1929.) 


PP PSP PSP PPS PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPP PAP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. le docteur Marcel Lefebvre, demeurant à Paris (16°), 4, rue 
Benjamin-Godard, agissant en quaiité de tuteur légal des mineurs: 
Henry-Maurice, né le 30 juillet 1939 a Bénervile-sur-Mer (Calvados); 
Francis-Armand, né le 9 ma: 1% à Nice (Alpes-Maritimes); Chris- 
tian-Marcel, né le 10 juin 1943 à Porto-Novo (Dahomey), et Marc- 
Claude-Hector, né le 2 janvier HS à Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux a l’effe d'ajouter au nom patronymique 
de ces mineurs celui de Vary, pour s'appe:er désurmais Lefebvre- 
Vary. 


M. Kurt Schwarzbart!, né à Vienne (Autriche) le 31 mai 1910, 
demeurant à Villemomble (Seine), 101, avenue Meissonier, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Annie, née à Alger le 29 novembre 1916; Marc-Joël, né à Alger le 
%6 octobre 1914, et Jocelyne, née à Alger le 28 septembre 1951, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subätituer à son 
nom patronymique celui de Chabertl, ou Chabrier, ou Chartier. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 


a 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Fédération 
des jeunesses communistes de la Mayenne. But: rassembler en son 
sein tous les jeunes Mayennais dé-irant participer à ses activités 
pour la défense des droits des jeunes et l’organisalion de leurs loisirs. 
Siège social: 62, rue de Bretagne, à Laval. 


9 mai 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Karting-Club farenc. Bul: pratique du sport karting. Siège social: 
chez M Bérenguer (Alexis), rue Frédéric-Mistral, la Fare-les-Oliviers 
(Bouches-du-Rhône) 


11 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Association 
d'aide aux cas sociaux de i’enfance. Bui: éducation familiale et 
sco;aire ainsi que l’hébergement, l’entrelien et l'instruction des 
enfants constituant un cas social. Siège social: château d’Orgnat, 
à Saint-Dizier-la-Tour (Creuse). 


13 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. L'Espé- 
rance. But: promouvoir la culture e‘ les loisirs populaires et donner 
à ses membres une éducation genérale par tous moyens aples 
à procurer les buls poursuivis. Siège social: presbytère de Chasse- 
non (Charente). 


13 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castel'ane. Amicale 
des anciens combattants du canton d'Annot. But: défense des droits 
et solidarité. Siège social: mairie d’Annot (Basses-Alpes). 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Loiret. Karting-Club 
sullylois. But: introduire, promouvoir dans notre ville les compé- 
titions entre véhicules dits « go-kart » réglementer les compétitions 
de « go-kart » qui devront se dérouler sur circuit fermé, en vue 
de veiller à la sécurité des membres parliripants et spectateurs. 
Siège social: 11, rue Jean-Jaurès, Sully-sur-Loire. 


16 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Somme. Union des 
commerçants, artisans, industriels et professions libérales d'O se- 
mont. But: défense des intérêts économiques. Siège social: hôtel 
de ville d'Oisemont. 


19 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Olympique silencieux catalan, But: pratique des sports, et en parti- 
culier du football. Siège social: 2, avenue du Général-de-Gaulle, 
Perpignan. 


23 mai 1960. Déclaration à la sous-uréfecture de Pontaise. Amicale 
laïque de Saint-Leu-la-Forêt, But: diffuser la pensée laïque, établir 
un lien entre les tamilles et l’école, prolonger l’œuvre sco:aire en 
promouvant l'éducation populaire. Siège sociai: 19, rue des Ecoles, 
Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise). 


21 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Entente 
sportive versaillaise - Stade olympique Football-Athlétic-Club de Ver- 
sailles. But: pratique des sports, éducation physique et écoles de 
football, Siège social: parc des sports municipal, 53, rue des Chan- 
tiers, Versailles, 





MODIFICATIONS 





7 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'asso- 
cialion Les Anciens Combattants de Bergueite change son titre, qui 
devient Association des anciens combattants, prisonniers de guerre 
et veuves de guerre, et lransfère son siège social du café Decour- 
celle à la mairie de Berguette (Pa:-de-Caiais). 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Caisse des 
écoles publiques de Montaigut-sur-Save change son titre, qui devient: 
Amicale des écoles de Montaigut-sur-Save. Siège social : mairie de 
Moniaigut-sur-Save. 





17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Association 
sportive Beauvais-Marissel transfère son <iège social de Therdonne 


+ 


à la rue d'Amiens (stade de l'A. S b. M.), à Beauvais. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 1‘ juin 1960 portant nominations 
au haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre lalcoolisme, et notamment ses articles L. 92 et L. 93 ; 
à Vu le décret n° 55-723 du 22 mai 1955 relatif aux attributions, 

l'organisation et au fonctionnement du haut comité d'étude et 
d’information sur l’alcoolisme ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont nommés membres ité d'’é 
d'information sur l'alcoolisme : means sue 
M. Alain Barjot, conseiller d'Etat ; 


M. J.-B. Vergeot, commissaire général adioi ’équi 
dé à RS général adjoint du plan d’équipement 


en remplacement de MM Marcel David et Etienne Hirsch. 
Art. 2. — M. Léon Fleck, maître des requêtes au conseil d'Etat, 


est nommé secrétaire général du haut comité d'étude i 
; : - et d'infor- 
mation sur l'alcoolisme, en remplacement de M. Alain Barjot. ÿ 


Art. 3. — Le Premier ministre est char ’exécuti 

- ; - gé de l'exécution du 
a + se, 4 
e er pa qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
Par le Président de la République : cr hong 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 





+0 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n°’ 60-508 du 23 mai 1960 étendant aux départements 
algériens les dispositions du décret n° 59-296 du 13 février 
1959 concernant diverses dispositions relatives aux transferts 
à titre de garantie intéressant les rentes sur l'Etat et modi- 
fiant certains articles du décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 
concernant le régime des titres nominatifs. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 relatif au régime 
des titres nominatifs, modifié par le décret n° 56-747 du 
25 juillet 1956 ; | 

Vu le décret n° 59-296 du 13 février 1959 concernant diverses 
dispositions relatives aux transferts à titre de garantie inte- 
ressant les rentes sur l'Etat et modifiant certains articles du 
décret du 7 décembre 1955 concernant le régime des titres 
nominatifs, 


Décrète : 
Art. ler. —_ Les dispositions du décret n° 59-296 du 13 février 


1959 sont applicables aux collectivités publiques algériennes 
et aux personnes morales émettrices ayant leur siège en Algérie. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justiee, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. . 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-509 du 23 mai 1960 portant extension à l'Algérie 
du décret n° 59-1070 du 10 septembre 1959 relatif à la revision 
des conditions d'accès des producteurs de fruits et légumes 
aux marchés de détail. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale ; 

Vu le décret n° 59-1070 du 10 septembre 1959 relatif à la 
revision des conditions d'accès des producteurs de fruits et 
légumes aux marchés de détail, 


Décrète : 


Art. 1er, — A titre temporaire, et pour des périodes dont les 
limites seront fixées dans chaque cas par arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie, les municipalités attri- 
bueront aux producteurs et coopératives de producteurs de 
produits agricoles, soit sur les emprises actuelles des marchés 
de détail, soit sur des annexes spécialement prévues à cet effet, 
les emplacements nécessaires à la vente aux consommateurs 
des fruits et légumes provenant de leurs propres exploitations. 


Art. 2. — Pour bénéficier des dispositions de l’article précé- 
dent, les producteurs et coopératives de producteurs devront 
souscrire l'engagement de respecter les barèmes de prix plafonds 
qui pourront être fixés par arrêté préfectoral. Ces barèmes 
devront faire référence aux cours des mêmes produits tels 
qu'ils sont officiellement constatés sur les marchés de gros 
régionaux. 


Art. 3. — Les professionnels visés à l’article 1er sont soumis 
aux mêmes obligations et astreints à acquitter les mêmes taxes 
que les producteurs admis à vendre habituellement sur les 
marchés. 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-510 du 23 mai 1960 portant modification du 
décret du 7 juillet 1947 relatif à l’organisation des bureaux 
de bienfaisance d'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont complétée et modifiée ; 

Vu le décret n° 47-1241 du 7 juillet 1947 relatif à l’organi- 
sation des bureaux de bienfaisance d'Algérie, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Les articles 5, 6 et 7 du décret du 7 juillet 1947, 


relatif à l’organisation des bureaux de bienfaisance d'Algérie, 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 5. — La commission administrative du bureau de bien- 
faisance est présidée par le maire. 

« Le nombre de ses membres est fixé par le préfet du dépar- 
tement à un chiffre pair, qui peut varier de six à douze. 

« La moitié des membres est élue par le conseil municipal, 
l'autre moitié est désignée par le préfet. 

« Art. 6. — Les délégués du conseil municipal suivent le sort 
de cette assemblée quant à la durée de leur mandat. 

« Les autres membres sont nommés pour six ans et renouvelés 
par moitié tous les trois ans. 

« Art. 7. — Le maire pourra déléguer, à titre permanent, la 
présidence de la commission administrative à un de ses adjoints ». 


Art. 2. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 1a République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-511 du 25 mai 1960 fixant à des valeurs uniformes, 
dans les départements algériens, les redevances proportion- 
nelles visées à l’article 9 de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions finan- 
cières intéressant l'Algérie, et notamment son article 2 ; 

Vu la loi modifiée du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 4, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 portant reconduction et modification de ladite 
loi ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’éner- 
gie hydraulique, rendue applicable à l'Algérie par la loi du 
18 avril 1924, ensemble l'article 67, premier alinéa, de la loi 
de finances n° 53-79 du 7 février 1953 ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l'électricité et du 
£az au cours de sa séance du 22 décembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministre entendu, 











Décrète : 

Art. 1°". — Dans les département algériens, les redevances 
proportionnelles prévues à l’article 9 de la loi du 16 octobre 
1919 susvisée sont fixées dans tous les cas proportionnellement 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine, à des valeurs 
uniformes pour les usines en service et pour les futures usines, 
qui seront déterminées, en tenant compte des variations de la 
situation économique, par un arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’industrie, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 mai 1960 portant promotions dans le corps de l'inspection 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 25 mai 1960, sont promus dans le corps de 
l'inspection de la France d'outre-mer, au grade d’inspecteur de 
l'e classe : 

A compter du 16 novembre 1959 : MM. Petitjouan (Albert), Vinay 
(Bernard) ; 

A compter du 5 janvier 1960 : M. Brasseur (Pierre), 


inspecteurs de 2° classe de la France d’outre-mer. 
ER 











MINISTERES D'ETAT 


Approbation du compte de gestion de l'office local des postes 
et télécommunications de la Côte française des Somalis pour 1959. 


Par arrêté du 19 mai 1960, est approuvé le compte de gestion de 
l'office local des postes et télécommunications de.la Côte française 
des Somalis pour 1959, arrêté en recettes à 122.744.836 F Djibouti 
et en dépenses à 99.734.827 F Djibouti, d’où il ressort un excédent 
de recettes de 23.010.009 F Djibouti, qui a été versé au fonds de 
roulement. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 1°" juin 1960 
plaçant un conseiller d'Etat dans la position hors cadre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 
. Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et le 
décret du même jour fixant son règlement intérieur, ensemble 
les textes qui l'ont modifié et complété, notamment les décrets 
n°° 51-225 du 26 février 1951 et 54-505 du 15 mai 1954 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Barjot, conseiller d'Etat, est placé dans la posi- 
tion hors cadre et mis à la disposition du ministre du travail 
pour exercer les fonctions de directeur général de la sécurité sociale. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Révublique : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. | 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 1°" juin 1960 
réintégrant dans ses fonctions un conseiller d'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, ensemble 
l’article 5 du décret du même jour fixant son règlement intérieur 
et les décrets des 26 février 1951 et 15 mai 1954 ; 

Vu la demande de réintégration présentée par M. Doublet ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Doublet, conseiller d'Etat placé dans la position 
hors cadre, est réintégré dans ses fonctions et à son rang au 
conseil d'Etat, en remplacement de M. Barjot, placé dans la position 
hors cadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 1° juin 1960 renouvelant les fonctions 
d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son article 8, ensemble les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 mars 1959 renouvelant pour une période 
d'un an les fonctions de M. Gaston Tessier en qualité de conseiller 
d’Etat en service extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont renouvelées, pour une période d’un an, à dater 
du 14 mars 1960, les fonctions de M. Gaston Tessier en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 1°’ juin 1960. 
LA C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
EDMOND MICHELET,. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 24 mai 1960, M. Triviaux-Frenet (Félix-Agnan) est 
nommé huissier de justice au Grand-Bourg (île de Marie-Galante, 
Guadeloupe), en remplacement de M. Paspire (Arey-Roselie-Noitbirge), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 20 juillet 1957, à 
charge de verser, préalablement à sa prestation de serment, à la 
caisse des dépôts et consignations où elle demeurera consignée 


pendant un délai de six mois au profit de i d i 
10.000 NF à titre d’indemnité d an 2 da 


+ 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-512 du 25 mai 1960 modifiant le décret n° 57-183 
du 16 février 1957 relatif à l'attribution d'une prime de recru- 
tement et d‘installation à certaines catégories de personnels 
de l'Etat affectés au Maroc ou en Tunisie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 février 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagements des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 57-183 du 16 février 1957, modifié par le décret 
n° 57-958 du 21 août 1957 et par le décret n° 58-1068 du 6 novem- 
bre 1958, et relatif à l'attribution d’une prime de recrutément et 
d'installation à certaines catégories de personnels de l'Etat affec- 
tés au Maroc ou en Tunisie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 57-183 
du 16 février 1957 sont modifiées ainsi qu'il suit : 


« Art. 2. — Les personnels visés à l’article 1°’ ci-dessus ne 
pourront prétendre à la prime que si la date de la décision les 
nommant ou les affectant au Maroc ou en Tunisie est postérieure 
au 1‘' janvier 1957 ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le manistre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 25 mai 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Henri Gantes auprès du Bureau de recherches de pétrole à 
compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Henri Gantes est réintégré, à compter de la même date, dans 
le corps des conseillers civils, en qualité de conseiller civil hors 
classe, 2° échelon. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1°" juin 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Tours-en-Vimeu (Somme) et institution d'une 
délégation spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 

Considérant que les graves dissentiments qui existent au sein 
du conseil municipal de Tours-en-Vimeu (Somme) entravent l’admi- 
nistration de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
MINISTERE DES ARMEES 
Art. 1°". — Le conseil municipal de la commune de Tours-en-Vimeu 
(Somme) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation Décret n° 60-513 du 23 mai 1960 portant réorganisation 


spéciale composée de MM. Malloigne (Gérard), Piquet (Jean) et 
Ternois (Elie). 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 1° juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Classement de centres de réception radio-électrique 
du ministère de l'intérieur. 


Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1949 établissant les servitudes et 
obligations dans l'intérêt des réceptions radio-électriques ; 


Vu le décret n° 51-941 du 17 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi n° 49-759 établissant 
des servitudes et obligations dans l'intérêt des réceptions radio- 
électriques ; 


Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications du 
3 décembre 1959 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les centres de réception radio-électrique en Algérie 
exploités par le ministère de l’intérieur sont classés comme suit : 


2° catégorie. 


Centres de réception à distance des préfectures et sous-préfec- 
tures de : 


Tizi-Ouzou, Fort-National, Bouira, Palestro, Bordj-Menaïel (départe- 
ment de Tizi-Ouzou). 

Blida (département d'Alger). 

Médéa, Aumale (département de Médéa). 

Orléansville, Miliana (département d’Orléansville). 

Constantine, Mila, Philippeville, Aïn-Beïda (département de Cons- 
tantine). 

Sétif, Bougie, Bordj-bou-Arreridj (département de Sétif). 

Bône, Guelma, Tébessa (département de Bône). 

Batna, Biskra, Kenchela (département de Batna). 

Oran, Sidi-bel-Abbès (département d'Oran) 

Tlemcen, Marnia (département de Tlemcen). 

Mostaganem, Mascara,- Relizane, Inkermann (département de Mosta- 
ganem). 

Tiaret (département de Tiaret). 

Saiïda (département de Saïda). 


3" catégorie. 


Centres de réception des préfectures et sous-préfectures de : 


Maison-Blanche (département d'Alger). 

Ténès, Téniet-el-Haâd, Cherchell, Duperré (département d’Orléans- 
ville). 

Boghari, Bou-Saâda, Tablat, Paul-Cazelles, Djelfa (département de 
Médéa). 

Fort-National, Bouira, Bordj-Menaïel, Palestro-Azazga (département 
de Tizi-Ouzou). 

Aïin-Témouchent, le Télagh, Perrégaux (département d'Oran). 

Marnia, Nemours, Béni-Saf, Sebdou (departement de Tlemcen). 

Frenda, Vialar, Aflou (département de Tiaret). 

Saïda, Méchéria, Ain-Séfra, Gervville (département de Saïda). 

Cassaigne, Relizane, Palikao, Inkermann (département de Mosta- 
ganem). 

Mila, Diidjelli, Ain-Beïda, Collo, El Milia, Aiïn-M'Lila (département de 
Constantine). 

Bordj-bou-Arreridj, Saint-Arna'id, Kerrata, M'Sila-Lafayette, Sidi-Aïch, 


Akbou (département de Sétif). | À | 
Tébessa, Souk-Ahras, la Calle, Clairefontaine (département de Bône). 
Biskra, Kenchela, Corneille, Arris, Barika (département de Batna). 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


++ _— 











du comité « interarmées » du domaine militaire. 





Le Premier ministre, 


_Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la cons- 
truction, 


Vu le décret n° 57-1336 du 28 décembre 1957 portant réforme 
des règles de gestion et d’aliénation des biens du domaine natio- 
nal et codification, sous le nom de Code du domaine de l'Etat, 
des textes législatifs applicables à ce domaine ; 


Vu l’article 7 de la loi n° 58-335 du 29 mars 1958 relatif à la 
mise à disposition d’une administration d’une collectivité publi- 
que ou d’une autre personne morale d'immeubles militaires 
nécessaires aux forces armées ; 


Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 sur l'organisation 
de la défense ; 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 sur les attributions 
du ministre des armées, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le ministre des armées dispose d'un comité consul- 
tatif, dit « comité interarmées du domaine militaire », pour 
l'étude des questions relatives au domaine affecté aux armées, 
notamment pour l'étude de sa meilleure utilisation. 


Art. 2. — Le comité est présidé par une personnalité désignée 
par le ministre des armées. Sont membres permanents du 
comité : 

Le directeur des services législatifs et administratifs. 

L'officier général, major général des armées. 

L'officier général, major général de l’armée de terre. 

L'officier général, major général de la marine. 

L'officier général, major général de l’armée de l'air. 

Le contrôleur financier près le ministère des armées (section 
commune). , 

Un magistrat de la cour des comptes. 

Le chef du service des domaines au ministère des finances et 
des affaires économiques. 

Un fonctionnaire du ministère de la construction ayant au 
moins le rang de sous-directeur. 


Les deux membres qui ne font pas partie du comité ès qualités 
sont désignés par le ministre des armées, sur proposition du 
ministre de la construction et du premier président de la cour 
des comptes. 


Le comité siège valablement dès lors que les deux tiers au 
moins de ses membres sont présents. Les décisions sont prises à 
la majorité simple des membres présents, la voix du président 
étant prépondérante. 

Le président et les membres du comité assistent personnelle- 
ment aux séances. Ils peuvent se faire suppléer, en cas d’impos- 
sibilité, par des personnalités désignées par le ministre des 
armées sur leur proposition. Les suppléants n’ont pas voix déli- 
bérative mais ils ont le droit d'intervenir dans le débat à tout 
moment. 

A l'initiative de son président, le comité peut siéger vala- 
blement en comité restreint lorsque les affaires inscrites à 
l'ordre du jour ne concernent qu’une seule armée ; dans cette 
éventualité, le comité restreint se compose des membres n’ap- 
partenant pas au ministère des armées, des membres à voca- 
tion interarmées et du major général de l’armée intéressée ; le 
directeur du service technique, chargé de l'infrastructure de 
cette armée, est alors membre du comité avec voix délibérative. 


Les directeurs des services techniques chargés de la gestion 
et de l’administration du domaine militaire peuvent assister aux 
réunions du comité et intervenir dans le débat à tout moment. 


Art. 3. — Le comité peut entendre, à titre consultatif, toute 
personne qualifiée, par sa compétence ou en raison de ses fonc- 
tions, et notamment les représentants des services ou organis- 
mes intéressés par les questions soumises à son examen. 


Art 4. — Le secrétariat du comité est assuré par la direction 
des services législatifs et administratifs du ministère des armées. 


Art. 5. — Le comité peut demander au ministre, qui en dési- 
gne les membres, l’envoi de missions itinérantes chargées d’étu- 
dier sur place, en liaison avec les services départementaux des 
domaines, les opérations immobilières soumises à l'avis du 
comité. 
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Art. 6 — Dans le cadre de la mission générale définie à 
l'article 1°", le comité : 

1° Donne au ministre des armées des avis sur l'application è 
la réalisation de l'infrastructure des armées, des principes posés 
en matière de défense et d'aménagement du territoire ; 

2° Etudie toutes mesures législatives ou réglementaires de 
nature à faciliter la mise en œuvre de cette politique ; | 

3° Examine, dans les limites fixées par arrêté ministériel, les 
projets de changements d'affectation, acquisitions, baux, accords 
amiables, conventions de prise en location, aliénations, trans- 
ferts de gestion à des organismes extérieurs au ministère des 
armées et en particulier toutes opérations tendant à la mise 
à disposition d’une administration extérieure aux armées, d'une 
collectivité publique ou d’une autre personne morale de droit 
public ou privé d'immeubles militaires nécessaires aux armées 
et donne un avis à leur sujet ; à 

4° Donne un avis sur toutes les questions d’ordre général ou 
particulier concernant la gestion du domaine immobilier affec- 
té aux armées qui lui sont soumises par le ministre des armées, 
soit de sa propre initiative, soit sur demande du ministre des 
finances et des affaires économiques ou du ministre de la 
construction ; Æ 

5° Peut être appelé, en ce qui concerne le domaine mobilier, 
à émettre un avis sur les aliénations de biens déclarés sans 
emploi ou dont le ministère des armées n’a plus l’utilisation, 
ainsi que sur les transferts d'usage de ce domaine. 


Art. 7. — Par dérogation aux dispositions précédentes, le 
président du comité peut, en cas d'urgence, s’il ne juge pas néces- 
saire de convoquer immédiatement le comité, donner un aws sur 
l'opération envisagée, qui devra être inscrite à l’ordre du jour 
de la prochaine séance du comité pour examen a posteriori. 


Art. 8. — Le décret n° 58-247 du 10 mars 1958 est abrogé. 


Art. 9. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la construction et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. ñ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-514 du 27 mai 1960 fixant les attributions et les 
conditions d'organisation et de fonctionnement des centres 
pad d'administration et de comptabilité de l'armée 
e terre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
. Vu l’article 34 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant 
fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1948 ; 

Vu le règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses 
du département de la guerre ; 

Vu le décret du 10 février 1890 portant règlement pour l’exé- 
cution de la loi du 16 mars 1882 en ce qui concerne le service 
de l'intendance ; 

_ Vu le décret du 8 janvier 1935 portant réglementation sur 
l'administration et la comptabilité intérieures des corps de 
troupes, ensemble les textes qui l'ont modifié, et notamment 
les décrets n° 47-2411 du 31 décembre 1947 et n° 56-389 du 
16 avril 1956 ; 

Vu le décret n° 3072 du 14 octobre 1942 relatif au paiement 
des dépenses des corps de troupes et établissements considérés 
comme tels : 

Vu le décret n° 49-466 du 2 avril 1949 relatif au paiement de 
la solde des militaires sans troupe ; 

Vu le décret n° 49-1379 du 3 octobre 1949 relatif au paiement 
a Lg en temps de guerre : 

Vu le écret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies Pi pour 
le paiement des dépenses imputables au budget de l'Etat et 
aux comptes spéciaux du Trésor : 

Vu le décret n° 60-270 du 28 mars 1960 relatif aux centres 


a d'administration et de comptabilité de l'armée de 
rre, 





Décrète : 


Art. 1°". — Les centres territoriaux d'administration et de 
comptabilité de l’armée de terre faisant l'objet du décret 
n° 60-270 du 28 mars 1960 sont chargés en particulier : 

a) D'opérations relatives à l'exécution ‘du service de la solde 
au profit de certaines catégories de militaires appartenant aux 
corps de troupes ou établissements administrés comme tels, et 
au profit des militaires sans troupe ; 

b) D'opérations administratives et comptables intéressant les 
corps de troupes ou établissements administrés comme tels, les 
états-majors, services et organes divers dépourvus de comptables 
ou certains services particuliers fonctionnant au profit de l’armée 
de terre ou d'organismes étrangers. 


A ce titre, les centres territoriaux d'administration et de 
comptabilité assurent, notamment, dans les conditions et limites 
définies par les instructions du ministre des armées : 


La gestion des fonds régionaux ou ministériels des masses 
fonctionnant dans les corps de troupes et écoles militaires ; 

La gestion des fonds d'alimentation tenus à la disposition des 
généraux commandant les régions ou les territoires, ainsi que 
celle du fonds ministériel d'alimentation ; 

La détention des fonds régionaux et ministériels d'entraide 
constitués au profit des cercles d'officiers, de sous-officiers, des 
foyers militaires, des mess, et plus généralement de tous les 
organismes militaires de nature analogue fonctionnant à l’aide 
de fonds publics ou privés ; 

La perception, le versement et, s’il y a lieu, la régularisation 
des allocations de chauffage et éclairage des bureaux des états- 
majors, services, quartiers généraux ; 

Toutes tâches administratives et comptables qui intéressent 
l'administration ou la comptabilité des corps de troupes et qui 
leur sont confiées par des instructions particulières, et notamment 
les opérations de liquidation et de régularisation des comptes 
deniers et matières des corps de troupes, établissements et orga- 
nismes dissous, dont ils détiennent et exploitent les archives 
administratives et comptables ; 


c) D'opérations relatives à l'exécution du service des salaires 
et traitements des personnels civils ouvriers ou employés des 
établissements et services de la guerre non dotés de comptables. 
Les centres territoriaux d'administration et de comptabilité peu- 
vent également être chargés d'opérations relatives à l'exécution 
du service des salaires et traitements des personnels civils 
ouvriers ou employés en fonctions dans des corps de troupes, 
des services ou établissements de la guerre dotés de comp- 
tables. 


Art. 2. — Les centres appliquent, pour l'exécution des ser- 
vices prévus à l’article 1°’, à l'exception de ceux visés au para- 
graphe c, les règles d'administration et de comptabilité fixées 
par le règlement sur l'administration et la comptabilité inté- 
rieures des corps de troupes de l’armée de terre, adaptées à leur 
situation particulière par des instructions du ministre des 
armées. 


Art. 3. — Des régies d'avances peuvent être instituées auprès 
des centres territoriaux d'administration et de comptabilité 
conformément aux dispositions du décret n° 51-135 du 5 février 
1951, modifié et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décem- 
bre 1953. 


Art. 4. — Les attributions détaillées des centres territoriaux 
d'administration et de comptabilité sont fixées par arrêté du 
ministre des armées. 

En cas d'urgence ou de force majeure, les généraux comman- 
dant les régions, les grandes unités ou les territoires peuvent 
prescrire à un centre d'exécuter des opérations non expressé- 
ment prévues par l'arrêté susvisé, sous réserve que ces opéra- 
tions ne sortent pas du cadre général des catégories visées par 
le présent décret. 

Dans ces cas, ils doivent se conformer aux dispositions fixées 
notamment par l’article 11 de la loi du 16 mars 1882 modifiée 
et par l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant orga- 
nisation générale de la défense et les textes pris pour leur 
application. 


Art. 5. — Chaque centre est placé sous les ordres d’un officier 
qui porte le titre de « chef du centre » et qui dispose des 
officiers, sous-officiers et personnels militaires et civils prévus 
par les tableaux d'effectifs arrêtés par le ministre des armées. 

Le chef du centre 3 les attributions et responsabilités définies 
pour le chef de corps et pour le major par le règlement sur 
l'administration et la comptabilité intérieures des corps de 
troupes. 

Dans les centres où existe une régie d’avances, les fonctions 
de régisseur d’avances sont dévolues à un officier spécialement 
désigné à cet effet; toutefois, elles peuvent être confiées au 
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chef du centre, qui cumule alors les obligations imposées aux 
régisseurs avec celles qui lui incombent en qualité de chef du 
centre. 

L'un des officiers du centre est désigné par le directeur régio- 
nal de l'intendance pour remplir les fonctions de comptable 
deniers. Cet officier, qui porte le titre de trésorier, a, en ce 
qui concerne le maniement des fonds et la tenue de la compta- 
bilité, les attributions et responsabilités prévues pour un tré- 
sorier de corps de troupes par le règlement sur l’administration 
et la comptabilité intérieures des corps de troupes. 

Dans les centres où existe une régie d’avances, les fonctions 
de régisseur et les fonctions de trésorier sont obligatoirement 
remplies par deux officiers différents. 

Dans les centres où n'existe pas de régie d’avances et lorsque 
les tableaux d'effectifs ne prévoient pas le poste de trésorier, 
le chef du centre cumule les attributions et responsabilités 
attachées à ce titre et celles prévues pour le comptable deniers. 


Art. 6. —— Les centres territoriaux d'administration et de comp- 
tabilité font face à leurs dépenses d'entretien et de fonctionne- 
ment au moyen de crédits d'exploitation qui sont utilisés dans 
les conditions prévues pour les établissements relevant du ser- 
vice de l’intendance. 


Art. 7. — Le décret du 16 novembre 1942 sur l’organisation 
et le fonctionnement des centres d'administration territoriaux 
et le décret n° 47-396 du 6 mars 1947 relatif au paiement de la 
solde des militaires à solde mensuelle de l'armée de terre sta- 
tionnés sur le territoire métropolitain sont abrogés. 


Art. 8. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à l’armée de l'air. Un arrêté du ministre des armées et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixera les 
modalités selon lesquelles ces règles seront appliquées à l’orga- 
nisation et au fonctionnement des centres administratifs terri- 
toriaux de l'air. 


Art. 9. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes d’outre- 


er ; 

Vu l’article 54 de la loi du 25 février 1901 relatif au contrôle des 
troupes d'outre-mer ; 

Vu te décret du 30 décembre 1912 modifié portant régime finan- 
cier des territones d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées ; 

Vu le décret du 30 mai 1959 relatif à la direction des affaires 
d'outre-mer du ministère des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret du 2 mars 1960 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 8 avril 1960 modifiant le décret du 2 mars 1960, 


Décrète : 
Art. 1. — Le décret du 2 mars 1960 est modifié comme suit : 


Le premier alinéa de l’article 2 est annulé et remplacé par le 
suivant : 

« M l'intendant militaire de 1l'° classe Lavaux (Maurice), sous- 
directeur à la direction des aftaires d'outre-mer, a la délégation 
de signature du ministre des armées en ce qui concerne les pièces 
justificatives des ordonnances de paiement, de virement ou de 
délégation, et des titres de perception, visés à l’article 1° ». 





Le paragraphe 2° de l’article 3 est annulé et remplacé par le 
suivant : 


« 2° A M l'intendant militaire de 1° classe Lavaux, pour les 
= — et décisions visés aux paragraphes 3°, 7° et 8° de l’article 1‘' 
ci-dessus ». 


L'article 4 est annulé et remplacé par le suivant : 


« M. l'intendant militaire de 1'* classe Lavaux a délégation perma- 
nente du ministre des armées pour la signature des décisions 
concernant les délégations de solde d'office concernant les ayants 
cause des militaires des forces visées à larticle 1‘ ». 


Le deuxième alinéa de l’article 5 est annulé et remplacé par le 
suivant : 


« En cas d'absence ou d’empêchement des officiers ci-dessus 
désignés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant- 
colonel Leclerc (Robert), à M. le capitaine Lena (Laurent) et à 
M. l'intendant militaire de 3° classe Pagnon pour les actes prévus 
au présent article ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
me décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Modalités de recrutement au concours des ingénieurs des direc- 
a de travaux des travaux maritimes (spécialité Transmis- 
ons). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 13 mai 
1960, _— du 8 janvier 1945 modifié est modifié à nouveau 
comme suit : 


1° Article 10, paragraphe b, spécialité Transmissions, épreuves 
orales, remplacer la ligne: « 2° | rmerann-d géométrie descrip- 
tive... 3 », par la ligne suivante : « 2° Trigonométrie.. (coefficient 3) ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 


2° Annexe, programme des matières du concours pour le recrute- 
ment des sain des directions de travaux de 2° classe des trans- 
missions (1). 





(1) Les modifications apportées au programme seront publiées 
au Bulletin officiel de la marine. 





Modalités de recrutement au concours des techniciens d’études 
et de fabrications du service des travaux immobiliers et maritimes. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 13 mai 
1960, l'arrêté du 24 septembre 1955 est modifié comme suit: 


1° Article 5, B, spécialité Transmissions, remplacer le tableau 
des matières, temps accordé et coefficient, par le lableau suivant: 


B. — Spécialité Transmissions : 

















— —————— 
TEMPS COEFFI- 
accordé. CIENT 

fo hiclée ...... save nes dbéétsisas sai 1/2 h. 2 
20 Aritlhmétique :...... soso ee 1 h. 1 
D AIORR di ii iiass déisédi Descanss sécisi 2h. 3 
CR de PO ET 1 h 1/2. 2 
5° Pratique des travaux...... dass ant 5 h. 3 

6» Electricité générale, électrotechnique, 
nt 4 h. Â 

7e Transmissions téiégraphiques, téléphoni- 
ques, radio-électriques.................. 3 h. 3 

8o Installations télégraphiqnes, té'éphoniques. 
radi Élec Niue. issssssosocosséosñes a 3 h. 4 
Oo Croquis &: MAR IV. ses ces dde ce 4 h 17/2. 2 
10e Mécanique et ré<istance des matériaux... 4 à 2/2. 2 

11° Projel d'installation d'un central de télé- 
coimimunications ........sscssescessese 4 h. î 
TO siens moitie dcpeñdaande du sise. ais 30 





—_————_—__——— 





(Le reste de l'article sans changement.) 


20 Annexe, programme des matières du concours (1). 





(4) Les moditications appor!ées au programme seront publiées au 
Bulletin vojjiciel de la marine. 
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Conseil de l'ordre du Mérite militaire. 


a —— 


Par arrêté du 20 mai 1960, sont désignés comme membres du 
conseil de l’ordre du Mérite militaire : 
Représentant le délégué ministériel pour l’armée de terre. 
Suppléant : M. Bouquin (André), administrateur civil. 


1 Représentant le délégué ministériel pour la marine. 
Suppléant : M. le commissaire principal de la marine Echalier 
(Pierre), 
Représentant de l'état-major de l’armée de terre. 
Suppléant : M. le chef de bataillon Nicolas (Robert). 


PE TE 7 


Représentant de l'état-major de la marine. 
Suppléant : M. le capitaine de vaisseau Paumier (Clément). 


Représentant les cadres de réserve. 
Sous-officiers. 
Marine. — Titulaire: M. le premier maître canonnier Roi (Alix- 
Eugène). 
Air. — Titulaire : M. l’adjudant Delille (Adrien). 


bit Abd: 





DEL 





Armée de terre (réserve). 


Vargas, » 





TROUPES D’OUTRE-MER 


— — 


; Par décision du 24 mai 1960, sont nommés, avec leur grade et 
: leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
des troupes d’outre-mer, à compter du jour de leur radiation des 
: contrôles de l’armée active, et affectés pour administration aux 

états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


ire RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Cadre des adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 
M. le commandant Tardat (Léonide-Abel). 


Subdivision autonome de la Seine. 


Artillerie de marine. 
M. le chef d’escadron Rouyez (René-Gustave). 


Direction du service de santé. 
Service de santé des troupes d’outre-mer. 


Les médecins lieutenants-colonels : 


M. Tasque (Paul-Jean-André). 
M. Falcou (André-Charles-Antoine) (D. E. M.). 


M. le pharmacien lieutenant-colonel Clamen (Félix-Calixte-Julien). 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Estripeau (Jean). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 
M. le commandant Bouix (Emile-Joseph-François). 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin lieutenant-colonel Gentille (Jean- in-Vitali 
M. le médecin commandant Verdier (Victor). per pr oh 


6* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Pin (Charles-François-Clovis). 











8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 


— Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Coquin (René-Hervé-Y ves). 


Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Gamonet (Louis-Léon). 


9" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Artillerie de marine. 
M. le colonel (B. E. M.) Glain (Jean-Robert-André). 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 


M. le commandant Leca (Ours-Ange-Marie). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Poullet-Osier (Marie-Emmanuel). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Battistelli (Paul-François). 
M. le capitaine Ferrage (Henri). 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin colonel Saint-Etienne (Joseph-Hippolyte). 
ee. le médecin lieutenant-colonel Heckenroth (Marcel-Emile-Jean- 
arie). 
MM. les médecins commandants Le Guenedal (Roger-Yves-Joseph), 
Augier (Alexandre-Marius). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ALGER 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
M. le médecin lieutenant-colonel Bonniol (Marie-Lucien-Pierre). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Infanterie de marine, 
M. le capitaine Mohamed ould Issa. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin colonel Carrière (Charles-Joseph-Marine). 
M. le pharmacien commandant Clemensat (Jean-Marie). 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1960 : page 4109, 1'*° colonne, 
4 région militaire, état-major de région, au lieu de: « M. Giuche 
(Robert-Alphonse Eugène) », lire: « M. Guiche (Robert-Alphonse- 
Eugène) » (le reste sans changement). 





Armée de mer (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1960 : 


Page 4539, 2° colonne, au lieu de: « Piger (Gérard-Maurice-Guy- 
Marcel) », lire: « Pioger (Gérard-Maurice-Guy-Marcel) ». 


Page 4540, 2° colonne, au lieu de: « Carraro (Adlo) », lire: 
« Carraro (Aldo) ». 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 20 mai 1960, est nommé, avec son grade et son 
ancienneté de grade, dans les réserves de l’armée de l'air, à compter 
du jour de sa radiation des contrôles de l’armée active, l'officier 
dont le nom suit, admis à la retraite : 


Cadre de réserve du corps des commissaires de l'air. 


M. le commissaire colonel Joannopoulos (Jean), N. L A.: X. 2730, 
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Constructions et axmes navales. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 16 mai 
1960, M le chef des travaux des constructions et armes navales 
Bourdier (Jean) reçoit, au titre de la loi n° 50-1027 du 22 août 
1950 (statut du réfractaire), les bonifications d’ancienneté ci-après : 
1 an 6 mois 2 jours. 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 20 mai 1960, M. l'ingénieur général du génie maritime 
Brard, titulaire de la chaire de mathématiques appliquées à l’école 
polytechnique, est nommé professeur à discipline principale pour 
la période du 1° janvier 1960 au 1er octobre 1964. 


Par arrêté du 20 mai 1960, l'offre de démission présentée par 
M. Frenkel (Jean), maître de conférences de 1'° catégorie à l’école 
polytechnique, est acceptée à compter du 1°' octobre 1960. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 23 mai 
1960, M. Dos (Auguste), agent administratif principal, est nommé 
régisseur d’avances et de recettes auprès du service des subsistances 
de Brest, en remplacement de M. Poullavec. 





Tableau de départ outre-mer du 1°" juin 1960. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant et 
régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe dans 
les conditions prévues à l’article 20 de l'L M. n° 18154-TC/BT. L du 
28 juin 1951 (B. O. E. M. volume 323.1). Il est rappelé qu’ils doivent se 
lier par contrat pour 3 ans et 3 mois au moins à compter du mois 
prochain et qu'ils sont désignés en fonction du temps de service qu'il 
leur reste à accomplir, Ceux des intéressés qui refuseraient de se 
rengager ou qui, après un premier examen de leur dossier, seraient 
estimés non susceptibles d’être autorisés à souscrire un nouveau 
contrat de rengagement devront être immédiatement signalés par 
message et en tout état de cause au plus tard le 15 du mois de 
l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d’urgence à la direction des troupes d'outre-mer 
et pour le 10 juin 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude régle- 
mentaires « modéle C », recto et verso. Il en sera de même pour les 
certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inaptitude 
a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par télé- 
gramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine, 


Colonels. 
MM. 
Duault (Raoul), 9 avril 1910, 1° R. M., — 27 octobre 1954. 
Vitry (Frank), 10 mars 1909, 10° R. M. — 24 juin 1956 (B. E. M.Ss,. 
D. E. M.). 


Lieutenant-colonel. 


M. Mille (Gaston), 19 mars 1908, 7° R. M. — 20 mars 1956. 


Chefs de bataillon. 


MM. 
Roussel (Bernard), 15 avril 1917, 9 R. M. — 27 avril 1955. 
Pinasseau (François), 3 septembre 1919, 9 R. M. — 30 décembre 
1955. 
Arnaud (Louis), 31 mars 1912, 10° KR. M. — 10 janvier 1956. 
Gardies (René), 5 mai 1914, 9° R. M. — 28 janvier 1956. 
Legout (Marcel), 29 fevrier 1915, 10° R. M. — 1°" février 1956. 


Ferrière (Pierre), 25 juillet 1920, 1" KR. M. — 3 février 1956. 


Capitaines. 
MM. 
Tommasi (Yvan), 13 janvier 1921, 2° R. M. — 25 septembre 1954 
(breveté parachutiste). 
Brossillon (Emile), 31 janvier 1916, 9° R. M. — 14 mars 1955. 
Thomas (Maurice), 3 août 1924, 9° R. M. — 1°" juin 1955. 
Besnard (Michel), 25 mai 1924, 9 R. M. — 5 avril 1956. 











Buhler (Robert), 28 juin 1916, 10° R. M. — 30 mai 1956. 
Bloquet (Sylvain), 4 octobre 1914, 9° R. M. — 31 mai 1956. 
Mochel (Jacques), 16 mars 1920, 1° R. M. — 7 juin 1956. 
Hochedez Jacques), 2: mars 1913, 9° R. M. — 20 juin 1956. 
Peres (Fernand), 16 octobre 1920, 10° R. M. — 21 juin 1956. 
Ciattoni (Jean), 28 juin 1921, 9 R. M. — 24 juin 1956. 
Salles (Gilbert), 11 février 1920, 10° R. M. — 26 juin 1956. 
Dutil (Jean-René), 25 octobre 1920, 1'° KR. M. — 27 juin 1956. 
Forestier (Jacques), 2 avril 1928, 10° R. M. — 1°" juillet 1956. 
Antonini (Abel), 12 mars 1920, 9° R. M. — 3 juillet 1956. 
Betbeder (Georges), 9 avril 1921, 9° R. M. — 10 juillet 1956. 
Cavazza (André), 23 décembre 1924, 10° R. M. — 13 juillet 1956. 
Farret (Claude), 4 janvier 1917, 9 R. M. — 8 août 1957 « hors tours » 
(titre S. M. B.). 


Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. 
Bosc (Michel), 16 septembre 1932, 5° R. M — N'a jamais servi (spé- 
cialiste transmissions). 
Mollard-Chaumette (Francis), 28 mars 1930, 10° R. M. — N'a jamais 
servi (breveté parachutiste). 
Machabey (Claude), 6 novembre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(breveté parachutiste). 
Causse (Pierre), 25 décembre 1931, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Noirclerc (Jacques), 31 janvier 1927, 10° R. M. — 26 février 1956. 
Belmondo (Emile), 29 avril 1915, 3° R. M. — 16 janvier 1958. 
Le Berre (Corentin), 9 janvier 1920, 3° KR. M. — 24 avril 1958. 
Fournie (Albert), 3 mars 1927, 10° R. M. — 16 mai 1958 (spécialiste 
blindés motorisés). 
Durr (Célestin), 25 mai 1921, 10° R. M. — 14 juin 1958. 
Nadechan (Henri), 3 août 1921, 10° KR. M. — 15 juin 1958. 
Thomasset (Ulysse), 17 décembre 1921, 10° R. M. — 16 juin 1958 (spé- 
cialiste blindés motorisés). 
Salaun (François), 7 mai 1925, 3° R. M. — 22 juin 1958. 
Thomas (Roger), 29 août 1921, 10° R. M. — 24 juin 1958. 
Lefèvre (Robert), 15 mai 1929, 10° R. M. — 24 juin 1958. 
Deffontaines (Jean-Marie), 15 août 1930, 10° R. M. — 30 juin 1958. 
Dupont (Jean-Louis), 3 août 1931, 10° R, M. — 1°" juillet 1958. 
Lombard (Maurice). 27 juin 1922, 10° R. M. — 4 juillet 1958. 
Dairon (Raymond), 13 juin 1931, 10° R. M. — 4 juillet 1958. 
Mauduit (André), 14 janvier 1920, 10° R. M. — 7 juillet 1958. 
Jacquet (Pierre), 16 juin 1930, 10° R. M. — 7 juillet 1958. 


Artillerie de marine. 


Chef d’escadron. 
M. Gloaguen (Paul), 10 avril 1921, 1"° R. M. — 18 mars 1956 (D, E. M.) 


Capitaines. 
MM. 
Arduino (Henri), 27 décembre 1924, 1'° R. M. — 24 mars 1955. 
Pouchard (Daniel), 23 novembre 1926, 10° R. M. — 28 mai 1955. 
Merlet (Jean), 11 décembre 1921, 10° R. M. — 11 août 1955. 
Villiers-Moriame (Henri), 10 mai 1925, F. F, À. — 29 août 1955. 
Barbaras (Edmond), 11 août 1927, 5° KR. M. — 10 septembre 1955 (bre- 
veté parachutiste). 
Cattoen (Claude), 2 mars 1927, 9° R. M. — 17 octobre 1955. 
Boof (Jean), 16 août 1927, 10° R. M. — 26 octobre 1955 (titre S. M. B.). 
Lamotte (André), 18 septembre 1920, 10° R. M. — 9 novembre 1955. 


Lieutenants. % 
MM. 
Morvan (Jean), 26 mars 1928, 10° R. M. — 8 janvier 1958. 
Roblin (Robert), 2 juin 1927, 10° KR. M. — 13 février 1958. 
Spinel (Louis), 4 novembre 1918, 10° R. M. — 7 mai 1958. 
Cottret (Maurice), 29 octobre 1916, 10° R. M. — 16 mai 1958. 
Pouillon (Roger), 25 avril 1931, 10° R, M. — 2 juin 1958. 
Dussère (Louis), 17 juin 1922, 9° R. M. — 19 juin 1958. 
Herbert (Arsène), 28 novembre 1917, 1° R. M. — 12 juin 1958. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Lieutenant 


M. Penaud (Yves), 19 mai 1917, 10° R. M. — 19 juillet 1958. 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Lieutenant. 


M. Czajaka (André), 19 juillet 1926, 9° R. M. — 14 mars 1960 (hors 
tour). 
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> Juin 1960 
Intendance des troupes d'outre-mer. Pharmacien capitaine. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION M. Guth (Paul), 27 janvier 1926, 6° R. M. — 28 novembre 1959. 
Capitaines. 
MM. ré Pharmaciens lieutenants. 


Dubois (René), 8 septembre 1918, 1'° R. M. — 18 janvier 1959. 
Mam Lam Fouck (Félix), 31 mai 1914, 1'° R. M. — 1° juillet 1959. 


Sous-lieutenant, lieutenants. 
MM. 
Pellegrin (Pierre), 10 octobre 1924, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Magnin (Gilbert), 5 septembre 1926, 10° R. M. — 23 avril 1959. 
Trouve (Jacques), 8 juin 1929, 3° R. M. — 1°" juin 1959. 
Thomas (Louis), 10 août 1912, 5° R. M. — 4 juillet 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin colonel. 


M. Garbies (Jean), 2 octobre 1907, 9° R. M. — 30 juin 1958. 


Médecins lieutenants-colonels. 
MM. 
Bremond (Henri), 18 avril 1914, 1° R. M. — 16 juillet 1959 (médecin 
commandant au tableau). 
Rigollet (Pierre), 15 février 1914, 1'° R. M. — 26 août 1959, 


Médecins commandants. 
MM. 
Jeh! (Henry), 19 avril 1920, 9° R. M. — 5 octobre 1958. 
Gaillard (Jean), 26 juillet 1921, 1° R. M. — 4 avril 1959. 
Francou (André), 12 mars 1917, F. F. A. — 8 juillet 1959. 
Colmars (Maurice), 24 juin 1922, 9° R. M. — 25 juillet 1959. 
Gillet (Bernard), 4 février 1921, 9° R. M. — 29 juillet 1959. 


Médecins capitaines. 
MM. 

Crochet (Gérard), 17 juin 1925, 9° R. M. — 18 juin 1958. 
Philippe (Yves), 14 avril 1930, 9° R. M. — 21 septembre 1958. 
Onde (Michel), 26 septembre 1926, 9° R. M. — 13 octobre 1958. 
Guillot (François), 18 janvier 1926, 9° R. M. — 23 novembre 1958. 
Fieschi (Joseph), 30 octobre 1921, 10° R. M. — 16 mars 1959. 
Duigou (Jacques), 30 janvier 1924, 1'° KR. M. — 4 juin 1959. 
Lamontellerie (Michel), 26 février 1928, 1'° R. M. — 20 juin 1959. 
Dubocs (Jean), 8 août 1928, 5° R. M. — 22 juin 1959. 
Tachon (Jean), 21 septembre 1928, 3° R. M. — 24 juin 1959. 
André de Trémontels (Georges), 4 août 1927, 9° R. M. — 1° juil- 

let 1959. 
Robert (Jean), 2 août 1921, 9 R. M. — 30 juillet 1959. 
Velten (Jean), 18 juillet 1927, 5° R. M. — 1° août 1959. 
Mouyade (Adolphe), 21 novembre 1922, 9 R. M. — 19 août 1959. 


Médecins lieutenants. 
MM. 
Delprat (Jacques). 24 juin 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Disy (Pierre), 11 avril 1932, 10° R. M. — N’a jamais servi. 
Roux (Jean-Marie), 22 octobre 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Forcain (Louis), 29 septembre 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Chapelle (Pierre), 13 août 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Claverie (Michel), 12 avril 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Montesquieu (Roger), 25 septembre 1932, 10° R. M. — N'a jamais 
servi. 
Barbe (Philippe), 2 juillet 1931, 10° R. M. — N’a jamais servi. 


Roguet (Jacques), 4 janvier 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Rousseau (Etienne), 23 mars 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Lambert (Jean), 11 mai 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


Gaudin (Michel), 8 août 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Lesquerre-Cauderez (Claude), 16 décembre 1931, 10° R. M — 
N’a jamais servi. 

Artus (Jean-Claude), 28 décembre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Vidal (Claude), 16 janvier 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Lenoir (Jacques), 18 avril 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Muret (Guy), 6 décembre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Perraud (Guy), 9 mai 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIENS 


Pharmaciens commandants. 
MM. 
Toury (Jacques), 16 novembre 1914, 9 R. M. — 18 juin 1959. 
Tourrette (Jean), 14 décembre 1910, 9 R. M. — 19 novembre 1959. 
Plagnol (Henri), 4 décembre 1919, % R. M. — 27 janvier 1960. 








MM. 
Blangy (René), 6 avril 1935, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Bourligueux (Gérald), 14 juillet 1932, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


Gauchot (Gérard), 8 janvier 1932, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Labourdette (Bernard), 17 décembre 1932, 9° KR. M. — N'a jamais 
servi. 


ANNULATION D'INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Colonel. 


M. Beaudu (Marcel), 11 octobre 1905, 1'° R. M. — 5 juillet 1955. 


Chef de bataillon. 
M. Blehaut (Philippe), 27 juin 1917, 1'° R. M. — 7 août 1955. 
Lieutenants. 
MM. 


Brissart (Jacques), 3 décembre 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Villeret (Christian), 3 avril 1932, 10° KR. M. — 26 avril 1958. 


Artillerie de marine. 
Chef d'escadron. 


M. Vincent (Paul), 3 octobre 1913, 3° R. M. — 22 mai 1956. 


Lieutenant. 


M. Renelier (Jack), 7 avril 1927, 10° KR. M. — 2 janvier 1957. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer, 
Capitaine. 


M. Bonacorsi (Ange), 31 mai 1913, 9° R. M. — 30 mai 1956. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecins lheutenants-colonels. 
MM. 
Capponi (Marcel), 5 décembre 1909, 1'° R. M. — 22 octobre 1956. 
Bermond (Charles), 14 octobre 1914, 9° R. M. — 15 juin 1959, 


Médeci:is commandants. 
MM. 
Marx (Robert), 13 août 1920, 9 R. M. — 9 juin 1959. 
Montangerand (Yves), 2 avril 1922, 9° R. M. — 28 juin 1959. 


Méderins capitaines. 


MM. 
Le Hur (Maurice), 21 septembre 1926, 9° R. M. — 2 juin 1958. 
Jabin-Dudognon (François), 22 janvier 1929, 9 KR. M. — 23 avril 
1959. 


SOUS-OFFICIERS JT HOMMES DE TROUPE 


IL — RELIQUATS DES TABLEAUX PRECEDENTS 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Guidicelli (Pascal), 6 septembre 1919, 1"° R. M. B. S. infanterie, — 
21 août 1955. 


Adjudants. 


Perret (Lucien), 15 mars 1925, 8° R. M. B. C. S. infanterie. — 2 juil- 
let 1955. 

Charmoille (Roger), 25 février 1924, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, — 
5 octobre 1955. 

Souchet (Henri), 25 juillet 1927, 1'° R. M., B. C. S. infanterie, — 
6 janvier 1956 (hors tour, spécialiste), 
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Sergent-chef. 


Simon (Georges), 30 octobre 1927, 1" R. M. B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 


Sergents. 
René, dit Bébé (Pierre), 8 avril 1928, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 juillet 1955. 
Corbion (Sébastien), 20 janvier 1934, 10° R. M. 211 transmissions. — 
N'a jamais servi. 
Arien (Gérard), 22 août 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 2 juillet 1955 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Hommes de troupe. 


Soldat de 1'° classe. 


Vonthrond (Adolphe), 30 juillet 1939, 5° R. M., non breveté trompette 
d'harmonie. — N'a jamais servi. 


Soldat de 2° classe. 


Bonnot (Christian), 14 juin 1940, 5° R. M., C. A. T. 1 tambour. — 
N'a jamais servi 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Sergent-chef. 
Kontis (Georges), 29 janvier 1929, 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
— 24 septembre 1954. 
infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Maurer (Jacques), 22 décembre 1926, 10° KR. M., B. S./A. B. — 
16 décembre 1957. 
Sergents. 
Trambouze (Maurice), 27 janvier 1934, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., 
C. L A. — 24 décembre 1956. 
Gillet (Jacques), 7 mars 1925, 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B., C. I. A. — 
27 décembre 1956. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Tourneux (André), 29 avril 1928, 1'° R. M., 460,7, — 13 septembre 
1958. 
Sergents-chefs. 


Gauvin (Jacques), 19 mai 1927, 10° R. M. 350/T. — 25 mars 1957. 
Leclercq (Guy), ler octobre 1929, 1re R. M., 400/T. — 13 mai 1957. 
Sergents. 


10lly (René), 8 décembre 1927, 10° R. M. 112-211/T, C. I A. — 
11 décembre 1955. 

Bresson (Lucien), 1er janvier 1930, # KR. M., 231/T, C. I A. — 
7 janvier 1957 

René (Bernard), 18 juin 1928, 4 R. M. 261/T, C. I. A. — 3 février 
1958. 


Artillerie de marine, 
Adjudant-chef. 


Messonnier (Pierre), 19 juin 1920, 1re KR. M., B. E. artillerie. — 
5 mai 1955. 
Maréchal des logis chef. 


Pamphile (Amour), 9 août 1925, 10° R. M. B. C. S. B. E. autos engins 
blindés. — 19 mai 1955. 


Maréchal des logis. 


Lelièvre (Raymond), 7 juillet 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie. — 
28 avril 1955. 











Aviation légère des troupes d’outre-mer. 
MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRE 


Maréchal des logis chef. 


Dupré (Marcel), 14 mars 1933, 10° R. M. B. C. S., B. E. mécanicien 
hélicoptère. — 6 juillet 1954. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 


Maréchaux des logis-majors. 


Dore (Joseph), 5 février 1928, 1re KR. M.,, B. S. frigoriste. — 


7 juin 1958. 
Cabaner (Robert), 11 juillet 1920, 1re R. M. B. C. S., B. E. sur. 
veillant travaux. — 28 mars 1959. 


Maréchal des logis chef. 


Dominger (Marcel), 29 avril 1928, # R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 7 juin 1956. 


Maréchaux des logis. 


Hascoet (Jean), 20 novembre 1933, 9° R. M. B. C.S., B. E. surveillant 
travaux. — 7 novembre 1957. 

Crombez (Jean), 6 avril 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 électricien, C. I. A. 
— 31 décembre 1958. 

Brailleur (Louis), 13 décembre 1924, 9% R. M. C. A. T. 2 frigoriste, 
C. I. A. — ler septembre 1959 (titre vacance homme de troupe). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 
Clerian (Georges), 29 mai 1917, 10° R. M. B. E. mécanique générale. 
— 5 juin 1958. 
Maréchal des logis chef. 


Ranche (Georges), 22 avril 1933, 8° R. M. B. E. bois. — 11 décembre 
1954. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Joseph (Ulysse), 11 décembre 1920, 1re R. M., B. S. chancellerie. — 
17 décembre 1957. 


Adjudant. 


Pequegnot (André), 22 mars 1928, 1re R. M., B. S. chancellerie. — 
ler mai 1958. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents. 


Lasnier (Jean), 8 décembre 1936, % R. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
30 juin 1958. 

Saint-Félicien-Amant (Joseph), 2 avril 1932, 10° R. M. B. C.Ss, 
B. E. boulanger. — 23 décembre 1958. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Caporaux-chefs. 


Faucon (Georges), 26 mai 1930, 10° R. M. C. A./0. S. — 8 février 1957. 
Michelot (Michel), 16 juillet 1929, 10° R. M. C. A./0. S. — 6 mai 1957. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Adjudants. 


Lesourd (Marcel), 23 octobre 1914, 10° R. M., B. E. infirmier. — 
27 janvier 1959. 

Coulibaly (Idrissa), 21 avril 1927, 9 R. M. B. C. S., B. E. infirmier. — 
21 mai 1959. 

Ouger (Albert), 18 mars 1923, 1re R. M., B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 17 juin 1959. 
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Sergents-chefs. 


Boulot (Marcel), 18 octobre 1928, 9 R. M. B. C. S. B. E. secrétaire 
comptable. — 11 juillet 1959. 

Regitz (Lucien), 14 février 1921, % R. M. B. S. masseur kinésithé- 
rapeuthe. — 23 septembre 1959. 


Sergents. 


Desricourt de Lanux (Claude), 15 juillet 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 
infirmier. — 23 octobre 1954. 

Prudent (Louis), 25 août 1931, 9 R. M. C. À. T. 2 infirmier, C. I. A. 
— 2 octobre 1957. 

Gérard (Jean). 24 avril 1933, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. — 
22 avril 1959. 


IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1: JUIN 1960 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Duflot (Jean), 30 juin 1926, 10° R. M., B. C. S., B1 E. P. M. — 
16 août 1952. 

Bonnet (Pierre), 30 novembre 1926, 3° R. M. B. C. S. infanterie. — 
11 juin 1955. 

Neel (André), 2 décembre 1922, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
19 août 1955. 

Thiolat (Albert), 15 janvier 1925, 1re R. M., B. C. S. infanterie. — 
6 octobre 1955. 

Hochstetter (Jean), 1er août 1921, ire R. M., B. S. infanterie. — 
12 octobre 1955. 

Vigier (Armand), 4 février 1924, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
18 octobre 1955. 


Adjudants. 


Cœudevez (Lucien), 26 mars 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
23 avril 1955. 

Fantino (Georges), 13 mai 1930, 10° KR. M., B. C. S. infanterie, — 
5 octobre 1955. 

Jaeger (Georges), 4 juillet 1927, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
11 octobre 1955. 

Wloczysiak (Thaddée), 15 septembre 1925, 10° R. M. B. S. infanterie. 
— 15 octobre 1955. 


Sergent-major. 


Clugnac (Maurice), 19 juin 1926, 4 KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 31 août 1955. 


Sergents-chefs. 


Aubry (Pierre), 9 novembre 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 17 octobre 1950. 

Bouffartigue (Jean), 28 mars 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 26 juin 1955. 

Andreani (Simon), 26 février 1927, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 

Buors (André), 6 février 1933, 3° R. M. B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Amazan (Jean), 2 mars 1927, 9 R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. — 
31 juillet 1955. 

Thivent (Charles), 17 septembre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A., 26 août 1955. 

Croizer (Pierre), 1‘ février 1925, 1° R. M. B. C. S. infanterie. — 
30 août 1955. 

Ferrari (Dominique), 4 mars 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
30 août 1955. 

Dellu (Paul), 8 mars 1926, 4° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. — 
5 septembre 1955. 

Carminati (Pierre), 17 juillet 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
7 septembre 1955. 

Jaillet (Jean), 29 mars 1927, 7° R. M. B. C.S. i ie. — - 
CS C. S. infanterie. 7 sep 

Piacentini (Diaz), 5 novembre 1924, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. 
C. I. A. — 10 septembre 1955. ÿ 

Tournier (Gérard), 14 décembre 1930, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comp- 
tabilité. — 10 septembre 1955. 


Sergents. 


Geirnaert (Régis), 6 juillet 1937, 1'° R. M., C. A. T. 2/251 trans. — 
N'a jamais servi. 

Galley (Emile), 24 janvier 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 infanteri 
C. L A. — 25 août 1950. chbtig 

Quatre-Vieux (Jean), 13 août 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie 
C. L A. — 23 juin 1954. j 








Gosselin (Roger), 16 octobre 1927, 10‘ R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 26 septembre 1954. 

Michel (Joseph), 4 décembre 1924, 3° KR. M., C. A. T. 2,251 trans. 
C. L A. — 1°" juin 1955. 

Buchle (Germain), 9 décembre 1930, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 12 juillet 1955. 

Lupi (Noël), 16 juin 1926, 1'* R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 13 juillet 
1955. 

Mouquin (Robert), 29 décembre 1929, 10* R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 11 août 1955. 

Vovan (Louis), 7 juin 1925, 5 R. M. B. C. S. infanterie. — 11 août 
1955. 

Aubry (Claude), 3 février 1934, 1'° R. M.,, C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 13 août 1955. 

Thevenet (Louis), 28 février 1925, 10* KR. M., C. A. T. 2/211 trans. 
C. I. A. — 13 août 1955. 

Bernier (Henri), 3 septembre 1934, 10* R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 août 1955. 

Porre (Louis), 28 mars 1927, 9 R. M. C. A. T. 2/221 trans., C. L A. — 
14 août 1955. 

Georgen (Adrien), 15 avril 1928, 4° R. M. C. A. T. 2 comptabilité du 
matériel, C. L A. — 21 août 1955. 

Lys (Christian), 18 juin 1927, 10° R. M., C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
— 22 août 1955. 

Briet (Marcel), 5 avril 1934, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 23 août 
1955. 

Achoun (Paul), 15 février 1933, 10° R. M., C. A. T. 2/211/221 trans. 
C. IL A. — 24 août 1955. 

Gueye Ibrahima, 7 juin 1929, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans., B. C.Ss,. 
infanterie. — 24 août 1955. 

Thibault (Claude), 11 août 1933, 10* R. M., B. C. S. infanterie. — 
24 août 1955. 

Granger (Serge), 10 août 1929, 4 R. M. C. A. T. 2,251 trans., C. I. A, 
— 30 août 1955. 

Petit (Jean), 28 mai 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. — 
30 août 1955. 

Gustave (Rock), 26 août 1935, 10° R. M.,, C. A. T. 2 infanterie. — 
31 août 1955. 

Jolis (Gérard), 27 mai 1932, 3° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A, 
— 31 août 1955. 


infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Adjudant. 
Latry (Gaston), 26 février 1926, 1re R. M., brevet d’aptitude à l'emploi 
de tambour-major. — 9 novembre 1955. 
Sergent-chef. 
Husser (Alfred), 18 mai 1929, 1'* R. M. brevet de capacité à l'emploi 
de sous-chef de fanfare (basse, tuba). — 6 mars 1959. 
Sergents. 


Rolland (Jean), 24 août 1927, 3° R. M. C. A. T. 2 clairon, C. L A, 
trompette d'harmonie. — 13 octobre 1953. 

Durand (Georges), 17 juin 1927, l1'* R. M., C. A. T. 2 trompette 
d'artillerie. — 3 août 1955. 


HOMMES DE TROUPE 
Caporaux-chefs. 


Dewulf (Pierre), 14 juillet 1938, 1° R. M., C. A. T. 2 musicien trom- 
pette d’harmonie. — 3 mars 1958. 

Morland Christian), 20 octobre 1936, 9° R. M., C. A. T. 2 musicien, — 
3 novembre 1959, 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 


Massiot (Paul), 18 mai 1934, 10° R. M. B. C. S./AB. — 10 novembre 
1955. 


Sergents. 


Petit (Bernard), 13 octobre 1924, 1'° R. M. C. A. T. 2/AB, C. L A. — 
5 mars 1956. 

Gourichon (Pierre), 13 mars 1927, 9° R. M. C. A. T. 2/AB, C. I. A. — 
4 octobre 1956. 
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Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Besson (Olga), 6 octobre 1926, 5° R. M., 450/T. — 7 décembre 1957. 


Adjudants. 


Gerardy (Albert), 26 décembre 1926, 10° R. M., 350/T, — 23 sep- 
tembre 1956. 
Ninu (Sauveur), 12 juin 1926, 10° R. M., 410/T. — 19 avril 1957. 


Sergents-chefs. 


Boyer (Raymond), 18 octobre 1926, 9° R. M., 350/T. — 14 novembre 
1955. 

Carcreff (Raymond), 30 juillet 1930, 10° R. M., 350/T. — 28 février 
1957. 

Ravelomanantsoa (Roger), 27 juin 1927, # KR. M., 350/T. — 2 juillet 
1957. . 

Couchy (Victor), 10 novembre 1925, 4° R. M., 350/T. — 15 août 1957. 

Belhumeur (Guy), 2 août 1929 10° R. M. 350/T. — 15 août 1957. 

Douguet (Adrien), 14 mars 1925, 4 KR. M., 333/T. — 13 mars 1958. 


Sergents. 


Codazzi (Jackie), 25 février 1941, 1'* R. M., 206/T. — N'a jamais ervi. 

Ramiandrisoa (Robert), 27 janvier 1929, 10° R. M., 251/T, C. L À — 
1°" décembre 1956 

Robat (Emmanuel), 15 juin 1933, 10° KR. M., 350/T. — 15 août 1957. 


{ Artillerie de marine. 
! Adjudants-chefs. 


Bernard (Lucien), 28 septembre 1929, 3° KR. M. B. S. artillerie. — 
25 juillet 1955 

Berthiot (Jean), 30 mars 1922, 1'° R. M. B. C.S., B. E. artillerie. — 
25 juillet 1955. 

Denniel (Jean), 13 mars 1926, 1'° R. M. B.S. artillerie. — 21 juillet 1955. 

Lautrefin (André), 24 octobre 1927, 1'* R. M., B. S. comptabilité. — 
27 juillet 1955. 

Gaborit (André), 9 avril 1926, 1°° R. M., B. S. géographe. — 23 juillet 
1959 (hors tour spécialiste géographe). 


Adjudant. 


Saillard (Jean), 13 septembre 1927, l1'° R. M. B. S. artillerie. — 
15 juillet 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Daury (Pierre), 18 octobre 1927, 10° R. M. B. C.S., B. E. artillerie. — 
1°" juin 1955. 

Lelouarn (Pierre), 10 avril 1925, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 10 juin 1955. 

Bernard (André), 28 octobre 1928, 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
— 13 juin 1955. 

Sorton (Guy), 24 septembre 1929, 1° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 20 juin 1955. 

Bardon (Jean), 20 mars 1926, 3° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 23 juin 1955. 

Maréchaux des logis. 


Chevon (André), 2 juin 1934, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
C. S. 2 radar. — N'a jamais servi. 

Tomaszyk (Joseph), 19 décembre 1933, 10° R. M, B. C. S., B. E 
artillerie, — 15 mai 1955. 

Meaudre (Louis), 5 mai 1923, 9° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. A. T. 2 
secrétariat E. M. des T. O. M. C. L A. — 15 mai 1955. 

Hillion (Eugène), 13 juillet 1928, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 19 mai 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Lasnier (Henri), 18 novembre 1915, 10° R. M., B. E comptable. — 
16 juin 1958. 


Adiudants. 


Perret (Michel), 14 février 1926, 1° R. M., B. S. comptable. — 
11 fevrier 1958. 

Lefebvre (Bernard), 20 juillet 1926, 1"° R. M. B. C S., B. E. comptable. 
— 14 juillet 1958. 

Miquel (René), 11 mars 1923, 9 R. M. B. S. comptable. — 25 fé- 
vrier 1959. 





Maréchaux des logis-majors. 


Royer (Roland), 1°" octobre 1923, 9° R. M. B. S. comptable. — 
5 janvier 1959. 

Greve (Guy), 18 mars 1927, 4 R. M., B. S. comptable. — 19 fé. 
vrier 1959. 


Maréchaux des logis chefs. 
Rakotonandro (Cyprien), 17 septembre 1926, 10° R. M. B. C. S., B. E. 
comptable. — 5 juin 1958. 


Distel (Roland), 31 octobre 1922, 1"° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 
— 3 juillet 1958. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 
Desanges (Albert), 19 novembre 1914, 10° R. M. B. C. S., B. E. auto. 
— 17 janvier 1956. 
Adjudant. 


Marajo (Pierre), 1°" août 1919, 8° R. M. B. C. S., B. E. auto, E. B. 
— 12 novembre 1955. 


Maréchaux des logis-majors. 


Prudent (Maximin), 29 mai 1925, 10° R. M. B. C. S., B. E. auto, 
E. B. (Ferret). — 16 novembre 1955. 

Penvern (Jean), 23 novembre 1930, 10° R. M., B. S. auto, E. B. (Diesel). 
— 11 février 1958. 


Maréchal des logis chef. 


Mariani (Jean), 12 septembre 1921, 10° R. M. B. C. S., B. E. auto, 
E. B. (électricien). — 9 février 1956. 


ARMEMENT 
Adjudant. 
Hupays (Gabriel), 18 août 1921, 8° R. M., B. S. artificier. — 25 avril 1957. 


Maréchal des logis. 


Cessat (Jean), 3 avril 1940, 8° KR. M. B. C. S., B. E. artificier. — 
N'a jamais servi. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Michel (Charles), 12 mars 1914, 9 KR. M. B. S. conducteur de travaux. 
— 1° juillet 1959. 


Adjudant. 


Richon (Victor), 21 juillet 1923, 1"° R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 24 septembre 1958. 


Maréchaux des logis chefs. 


Nel (Max), 10 mai 1932, 9° R. M. B. C. S., B. E. monteur frigoriste. 
— 14 novembre 1955. 

Carre (Maurice), 24 octobre 1926, 9 R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 9 février 1956. 


Maréchaux des logis. 


Max (Jacques), 13 août 1921, 1'° R.M. B.C.S. B.E. surveillant 
travaux. — 31 mars 1958. 

Mathe (Jean), 9 juin 1931, 1'"° KR. M. B. C. S., B. S. surveillant travaux. 
— 9 avril 1958. 

Chrysanthos (Socrate), 10 septembre 1923, 10° R. M., C. A. T. 2 élec- 
tricien, C. L A. — 11 mai 1959. 

Bordi (Michel), 14 mars 1930, 8° R. M., C. A. T. 2 électricien. — 
4 juin 1959. 

Noger (Albert), 28 août 1933, 6° R. M., C. A. T. 2 électricien, C. L A. 
— 2 juillet 1959. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Demaret (René), 25 avril 1928, 1°° R. M. B. S. bois. — 6 juillet 1958. 


Maréchaux des logis. 


Briot (Jacques), 8 novembre 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 menuisier, 
C. L A. — 21 avril 1925. 

Coutancin (Pierre), 8 novembre 1924, 4 R. M. B. C. S., B. E. méca- 
nique générale. — 30 juillet 1956. 
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TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 


Willay (Octave), 5 septembre 1914, 4° R. M., 360/T. — 22 septembre 
1958. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 
Bare (Félix), 12 janvier 1914, F. F. AÀ., B. E. comptabilité. — 4 mai 


1957. 
Kane (Malick), 5 janvier 1914, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 5 mai 
1957. 


Adjudants. 
Phaure (Jean-Yves), 26 juin 1926, 9 KR. M. B. C.S., B. E. comptabilité. 
— 5 septembre 1956. 


Chadourne (Marcel), 29 décembre 1927, 5° R. M., B. S. comptabilité. 
— 27 janvier 1957. 


Sergents-majors. 


Bachet (Daniel), 23 mars 1924, 1° KR. M. B. C. S., B. E. comptabilité. 
— 11 novembre 1956. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Sirjacques (Marcel), 29 septembre 1925, 1"° R. M. B. S. chancellerie. 
— 19 août 1957. 
Sergent-major. 
Kret (Paul), 12 mai 1920, 1° R. M., B. S. chancellerie. — 27 mars 
1958. 
Sergents-chefs. 
Lafaye (Pierre), 12 février 1922, 10° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. 
— 7 août 1956. 
Lanciaux (Marc), 8 août 1926, 10° KR. M. C. A. T. 2 chancellerie, C. L A. 
— 8 février 1958. 


Dumas (Georges), 5 janvier 1926, 9° R. M., B. S. chancellerie. — 
15 février 1958. 


Sergent. 


Brier (Charles), 7 janvier 1930, 1'° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, 
C.L À. — 13 mai 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudants. 


Vuillemin (Jean), 23 août 1917, 10° R. M., B. E. exploitation. — 
24 octobre 1958. 

Floderer (Georges), 11 août 1928, F. F. À.  B. C. S. B. E. gérant 
d’annexe. — 8 avril 1959. 


Sergents. 


Vidal (Pierre), 30 janvier 1933, 9 R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L. A. 
— 15 décembre 1957. 

Mandon (Gilbert-Roger), 4 février 1932, 1° R. M. C. A. T. 2 bureaux, 
C. I. A. — 27 janvier 1958. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Caporal-chef. 


Brun (Roger), 23 février 1932, 10° R. M. C.A./0.S. — 10 mars 
1958. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Bourdet (Pierre), 8 mars 1916, 1° R. M. B. E. électricien monteur 
d'entretien du matériel électro-radiologie. — 29 juin 1959. 
Mauxion (Emile), 27 avril 1925, 1e R. M., B C.S., B. E. électricien 
mr va d'entretien du matériel électro-radiologie. — 28 juillet 
29. 


Sergent-major. 


Tavernier (Georges), 6 août 1926, 9° R. M, B.S. secrétaire comptable. 
— 31 août 1959. 





Sergents-chefs. 


Bourgineau (Gilbert), 31 mai 1931, 9° R. M. B. C.S., B. E. préparateur 
en pharmacie. — 24 juin 1959. 

Mazzoldi (Maurice), 22 Janvier 1930, 9° R. M. B. C. S., B. E. manipu- 
lateur radio. — 25 juin 1959. 


Sergents. 


Gerphagnon (Hilaire), 21 février 1934, 7 KR. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

N'Guyen-Van-Van, 10 mai 1933, 4 R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Napp (Guy), 20 août 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. # A. — 
N'a jamais servi. 

Pascal (Ragounad), 15 juin 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 27 mai 1960 portant modification des statuts 
des caisses d'épargne de Dijon, Aubusson, Niort, Millau et Cognac, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les ordonnances des 8 septembre 1834, 3 décembre 1843, 
15 mai 1835, 2 octobre 1843 et 2 septembre 1834 portant respec- 
tivement autorisation des caisses d'épargne de Dijon, Aubusson, Niort, 
Millau et Cognac ; 

Vu les décrets des 3 mai 1911, 5 avril 1935, 16 août 1919 et les 
arrêtés des 17 et 25 juin 1942 portant approbation de leurs statuts ; 

Vu les délibérations des conseils d'administration desdites caisses 
d'épargne en date des 13 octobre 1959, 13 février 1960, 25 sep- 
tembre et 18 décembre 1959, 14 décembre 1959 et 8 février 1960; 

Vu le code des caisses d'épargne ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont approuvés les nouveaux statuts des caisses 
d'épargne de Dijon, Aubusson, Niort, Millau et Cognac tels que 
les ont adoptés leurs conseils d’administration dans leurs séances 
respectives des 13 octobre 1959, 13 février 1960, 25 septembre et 
18 décembre 1959, 14 décembre 1959 et 8 février 1960 et dont une 
expédition restera annexée au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959, du 17 novembre 1959 et du 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur ; 

Vu l’arrêté du 21 janvier 1960 portant délégation de signature à 
M. Guldner, directeur des affaires commerciales, 


Décrète : 


Art. ler, — En cas d'absence ou d’empêchemeng de M. Guldner, 
directeur des affaires commerciales, délégation est dunnée à 
M. H. Decelle, sous-directeur à la direction des affaires commer- 
ciales, à l’effet de signer tous actes et décisions concernant l'octroi 
ou le refus des cartes de commerçants étrangers. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur sont charges de l’exé- 
cution du présent dvcret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, ie ler juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 
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Décret portant renouvellement de mandats 
et nomination de conseillers du commerce extérieur de la France. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 1960: page 2825, 
2" colonne, 8° région économique, 3° ligne, au lieu de: « Faucas 
(André-Jean-Gabriel) », lire : « Faugas (André-Jean-Gabriel) ». 


Echelonnement indiciaire du grade de conseiller 
du commissariat général du plan. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 57-1019 du 19 septembre 1957 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des conseillers du 
commissariat général du plan ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixa- 
tion et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat, 


Arrétent : 


Art. 1°. — L'échelonnement indiciaire du grade de conseiller 
du commissariat général du plan est fixé ainsi qu’il suit : 












































| INDICES 
GRADE ÉCHELONS 
| | nel < brut< 
| 
Conseiller du commissariat général Je 630 950 
du plan se 64) 8N5 
7e 565 815 
Ge 525 735 
De DM) 6S5 
je 470 625 
Je 410 570 
2 419 5:30 
jer 919 480 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Nombre des agents de change près la Bourse de Lyon. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, l'office d'agent de change près 
la Bourse de Lyon, devenu vacant par la démission de M. Boullay, 
est supprimé. 

En conséquence, le nombre des agents de change près la Bourse 
de Lyon est fixé à douze. 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
À du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des syn- 
dicats de communes, et notamment son article 1°"; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie 
les dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 
du 20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, communes, syndicats de rommunes, chambres de 
commerce ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités ; 





Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1° au 30 juin 1960, le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
1°" janvier 1960 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 983,75 NF, pour les titres A, et 
196,75 NF, pour les titres B. 


Fait à Paris, le 31 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 





Agents de change. 





Par arrêté en date du 23 mai 1960, M. Gamichon (Pierre-Léon- 
Henri), ancien agent de ehange près la Bourse de Paris, est nommé 
agent de change honoraire. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 25 mai 1960, M. Armand Guilbaud, administrateur 
de 3° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est sur sa demande, placé en disponibilité sans trai- 
tement, en application de article 24, paragraphe b, du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959, pour une durée de trois ans, à compter du 
15 octobre 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conservatoire national des arts et métiers. 





Par arrêté du 20 mai 1960, M. Jacques Doublet, conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, est nommé chargé de cours 
de droit du travail et de la sécurité sociale (fondation du ministère 
du travail) au Conservatoire national des arts et métiers. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-515 du 25 mai 1960 relatif à la fusion des corps 
des fonctionnaires de l'inscription maritime en Algérie avec 
les corps homologues métropolitains. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonc- 
tionnaires, complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 
1959, ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant 
règlement d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 51-498 du 28 avril 1951 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
syndics des gens de mer ; 

Vu le décret n° 54-320 du 15 mars 1954 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
gardes maritimes ; 

Vu le décret n° 60-20 du 12 janvier 1960 relatif au statut par- 
ticulier du personnel de la surveillance des pêches maritimes ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art. 1°. — Le corps des syndics des gens de mer d'Algérie 
est fusionné avec le corps métropolitain. 
Art. 2. — Le corps des gardes maritimes d'Algérie est fusionné 
avec le corps métropolitain. 
Art. 3. — Le corps des agents de la surveillance des pêches 
d'Algérie est fusionné avec le corps métropolitain. 


Art. 4 — Les fonctionnaires appartenant à la date de publica- 
tion du présent décret aux corps algériens des syndics des gens 
de mer, des gardes maritimes et des agents de la .surveillance 
des pêches sont reclassés dans les corps métropolitains corres- 
pondants dans les conditions fixées par l’article 1°’ (alinéas 3, 
4 et 5) du décret du 7 janvier 1959 susvisé. 

Dès cette intégration, les fonctionnaires relevant désormais 
de chacun de ces corps uniques sont soumis aux dispositions 
statutaires des décrets n°* 51-498, 54-320, 60-20 susvisés, compte 
tenu des dispositions du décret n° 59-131 du 7 janvier 1959. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


a ne 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 91/60 en date du 21 mai 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le < gammamètre, tête 
chercheuse, Cerchar, type GMT 15 TC 1», construit par le Cerchar 
laboratoire de Verneuil, à Verneuil-en-Halatte (Seine-et-Oise). 


Par arrêté MS 90/60 en date du 25 mai 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté du 24 mars 1949 agréant 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « prises de 
courant PC 125, connecteur C 125, prolongateur P 125», construits 
par la Compagnie générale d’électricité, branche Les Câbles de 
Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône), une notice descrip- 
tive et un plan joints au présent arrêté, définissant le remplacement, 
dans le socle de prise de courant, des blocs isolants par une matière 
isolante injectée sous pression. 





Déchéance de propriétaires de concessions de mines. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 20 mars 1908 du gouverneur de la Guyane 
En accordant un permis d’exploitation de placer à M. John 

cis ; 

Vu la décision du 10 juin 1918 du gouverneur de la Guyane 
française, enregistrée au service des mines sous le n° 35, renou- 
pe ledit permis au nom de Mme Fernand Ceyras, née Alexandrine 

ajoie ; 

_ Vu Particle 81 ($ 5) du décret du 16 octobre 1917 portant modi- 
fication de la réglementation minière en Guyane française en vertu 
duquel les droits des titulaires de permis d'exploitation de placer 
institués sous le régime du décret du 10 mars 1906 sont devenus 
ceux que confèrent les concessions de mines de substances de 
3° catégorie (métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses) 
instituées en vertu dudit décret ; 

is le rapport du chef du service des mines en date du 2 février 


Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 8 février 1960 : 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 








Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
ses articles 5 et 17 A (2°); 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article 19 A ; 

Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites par 
l’article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les propriétaires de la concession n° 35 de mines 
de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (départe- 
ment de la Guyane) sont déchus de cette concession. 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, 
il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet de la 
Guyane, inséré au bulletin des actes administratifs de ce dépar- 
tement et affiché à la mairie de Trois-Rivières (Guadeloupe). 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu la décision du 8 juin 1911 du gouverneur de la Guyane 
fsançaise, enregistrée au service des mines sous le n° 209, accordant 
un permis d’exploitation de placer à M. Robert Pita ; 

Vu l’article 81 ($ 5) du décret du ,6 octobre 1917 portant modi- 
fication de la réglementation minière en Guyane française en vertu 
duquel les droits des titullaires de permis d'exploitation de placer 
institués sous le régime du décret du 10 mars 1906 sont devenus 
ceux que confèrent les concessions de mines de substances de 
3° catégorie (métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses) 
instituées en vertu dudit décret ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 2 février 


Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 8 février 1960; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
ses articles 5 et 17 A (2°); 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article 19 A ; 

Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites par 
l’article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 
Art. 1°. — Les propriétaires de la concession n° 209 de mines 
de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (départe- 
ment de la Guyane) sont déchus de cette concession. 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, 
il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet de la 
Guyane, inséré au bulletin des actes administratifs de ce dépar- 
tement et affiché à la mairie de Trois-Rivières (Guadeloupe). 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 19 mai 1960, conformément aux dispositions du 
décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier des 
adjoints techniques des instruments de mesure, les agents de véri- 
fication des instruments de mesure ci-après désignés, ayant satisfait 
aux épreuves de l'examen professionnel ouvert par arrêté du 
17 octobre 1959 en vue de la constitution initiale du corps des 
adjoints techniques des instruments de mesure, ont été nommés 
et titularisés en cette quäité, à compter du 1°' janvier 1960: 


Au 3° échelon de leur grade. 


MM. Bartoli (Charles), Cignetti (Paul), Duquenoy (Alfred), Lauzely 
(Elie), Mathieu (André), Trevelot (Joseph). 


Au 2° échelon de leur grade. 


MM. Bernadac (Guy), Dulong (Pierre), Normand (Paul), Pervier 
(Gérard). 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, la démission de M. Rakoto- 
barison (Pierre), adjoint technique stagiaire des instruments de 
mesure, est :cceptée à compter du 1°" mai 1960. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 1°" juin 1960 portant nomination d'un directeur général 
à l'administration centrale. 





Le Président de la République, 


Sur lie rapport du Premier mimstre et du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu la ioi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 
pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1529 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits ouverts au ministère du travail; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1° — M Barjot (Alain), conseiller d'Etat, est nommé directeur 


général de la sécurite sociale, en remplacement de M. Doublet (Jac- 
ques), conseiller d'Etat 


Art. 2. — Le ministre du travail est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutuelle 
médico-chirurgicale, n° 21-599, à Commarin (salle des fêtes). 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels des stéréotypeurs, n° 75-131, à Paris, avec la société mutua- 
liste dite Société mutualiste de la presse parisienne et des industries 
annexes, n° 75-3574, à Paris. 





Revalorisation des retraites minières. 


Le ministre du travail, le ministre de l'industrie, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines, et notamment son article 174 bis ajouté 
par le décret n° 56-1277 du 15 décembre 1956 ; 

Vu la loi n° 57-505 du 17 avril 1957 portant revalorisation des 
retraites minières et aménagements financiers du régime de sécurité 
sociale dans les mines, et notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1960 relatif aux salaires du personnel des 
houillères de bassin ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 123, 133, 138, 147, 148, 164 
et 171 du décret du 27 novembre 1946 susvisé sont modifiées ainsi 
qu'il suit : 

« Les taux figurant à l’article 123 sont portés respectivement à 
829,20 NF et 115,55 NF. 

« Le taux figurant à l’article 133 est porté à 2.787 NF. 

« Les taux figurant à l'article 138 sont portés respectivement à 
188,94 NF et 62,98 NF. 

« Les taux figurant à l’article 147 sont portés respectivement à 

.787 N.' et 92.90 NF. 

« Les taux figurant à l’article 148 sont portés respectivement à 
1.393,50 NF et 92.90 NF. 

« Le taux figurant à l’article 164 est porté à 84,05 NF. 

« Le taux figurant à l’article 171 est porté à 62,98 NF ». 





Art. 2. Les dispositions du présent arrêté prennent effet à comp- 
ter du 1°" mars 1960. Toutefois, pour la période allant du 1‘ mars 
1969 au 31 ma 1960, les bénéficiaires des prestations invalidité, 
vieillesse et décès (pensions de survivants) prévues par le décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946. à l’exception de celles visées aux 
articles 149, 152 et 154 dudit décret ont droit à un supplément égal 
à 3,30 p. 100 des arrérages afférents à cette période ; en ce qui 
concerne les bénéficiaires des dispositions des articles 135 et 139 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, ce supplément est égal à 
3,30 p. 100 des arrerages de la pension d'invalidité non réduite. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mines, le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du present arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Décret n° 60-383 concédant à la Compagnie d'aménagement des 
coteaux de ne l'exécution de travaux hydrauliques en vue 
de l'irrigation et de l'alimentation en eau ainsi que l'exploitation 
æ 9 réalisés à cet effet et déclarant l'utilité publique 

es travaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 avril 1960: 


Page 3794, colonne de droite, 2° ligne, au lieu de: « Compagnie 
des coteaux de Gascogne » lire: « Compagnie d'aménagement des 
coteaux de Gascogne >». 


Page 3795, colonne de gauche, 3° ligne, au lieu de: «et de la 
Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne », lire: «et la 
Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne ». 


Même page, colonne de droite, 15° ligne, au lieu de : « y afférente », 
lire: «y afférents ». 


Page 3796, colonne de gauche, 3° ligne, au lieu de: «y annexé », 
lire: «ci-annexé » ; 14° ligne, au lieu de: «Compagnie nationale 
d'aménagement », lire: « Compagnie d'aménagement » ; 16° ligne, au 
lieu de : « Projet de cahier des charges général », lire: « Cahier des 
charges général » ; 41: ligne, au lieu de: « Tournus, Devant », lire : 
« Tournus-Devant » ; 52° ligne, au lieu de: Bougagnères», lire : 
« Boucagnères » ; 56° ligne, au lieu de: « Roquelaure, Saint-Aubin », 
lire : « Roquelaure-Saint-Aubin » ; 65° ligne, au lieu de: «Lourties- 
Montbru », lire: «Lourties-Montbrun ». 


Page 3797, colonne de droite, 22° ligne, au lieu de: «ou les 
ministres chargés du contrôle », lire: «ou les ministres chargés 
du contrôle, après conférence préalable des services intéressés » ; 
39° ligne, au lieu de : « Entre Baïse », lire : « Entre Baïses » ; 47° ligne, 
au lieu de: «parallèle Auch», lire: «parallèle d’Auch >»; 54° et 
55° ligne, au lieu de : «aux paragraphes 1, 2, 3 et 6», lire: «aux 
paragraphes 1, 2 et 3». 


Page 3798, colonne de gauche, 47° ligne, au lieu de: «passé 
après appel», lire: «passés après appel». 

Même page, colonne de droite, 56° ligne, au lieu de: « approuvés 
par décret en conseil d’Etat », lire: « approuvés par arrêté conjoint 
du ministre de lagriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pris après avis du conseii d’Etat ». 


Page 3800, colonne de droite, 42° ligne, au lieu de: « présent 
concession », lire: «présente concession» ; 50°-51° ligne et 62-- 
63: ligne, au lieu de: « ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan», lire: « ministre des finances et des affaires 
économiques ». 


Page 3801, colonne de gauche, 54° ligne, après l’article 38, ajouter : 
« Vu pour être annexé à la convention en date de ce jour... 
«Le président de la Compagnie d'aménagement 


des coteaux de Gascogne, 
«PAUL BARATGIN. 


«Le ministre de lagriculture, 


«Pour le ministre et par délégation : 


«Le directeur du cabinet, 
< JEAN RAVANEL ». 


++ 

















dont 


dbbe. Lust 











ns 


: 


RC Pr x DR RS Re, a SA 








2 Juin 196 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4991 








a APR QE Sn 1m où RS PR MES hs. Fo 


ve tire in à ot 


se St gites 0e 224 


ét 


Shin 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Acquisition par l'Etat (ministère de la construction) 
de deux ensembies immobiliers. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, pris en application des arti- 
cles 80 et suivants du code de l’urbanisme et de l’habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 du 
29 mars 1960, relatifs au fonds national d'aménagement du territoire, 
l'administration des domaines est autorisée à acquérir pour le compte 
de l'Etat (ministère de la construction. fonds national d'aménagement 
du territoire, un ensemble immobilier sis sur le territoire de la com: 
mune de Vélizy (Seine-et-Oise), au Nord de la route nationale n° 186 
de Choisy-le-Roi à Versailles. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, pris en application des arti- 
cles 80 et suivants du code de l’urbanisme et de l’habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 du 
29 mars 1960, relatifs au fonds national d'aménagement du territoire, 
l'administration des domaines est autorisée a acquérir pour le compte 
de l'Etat (ministère de la construction, fonds national d'aménagement 
du territoire: un ensemble immobilier sis sur le territoire de la com- 
mune de Vélizy (Seine-et-Oise), au lieudit de « Villacoublay ». 





Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 7 mai 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dite Groupement d'urbanisme du réservoir de Seine », 
comprenant les communes ci-apres du departement de l’Aube : Lusi- 
drame Mesnil-Saint-Père, Montiéramey, Dosches, Géraudot, 

iney. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d’urbanisme directeur établi et approuvé 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Modification d'un plan d'urbanisme directeur 
d'un groupement d‘'urbanisme. 





Par arrêté en date du 18 mai 1960, la modification du plan d’urba- 
nisme directeur du groupement d'urbanisme de Lacq (Basses-Pyré- 
nées) est ordonnée. 


Le plan d'urbanisme modifié sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Homologation d'indices de majoration aux prix de certains barèmes. 





INDUSTRIE DU PAPIER (matériels de fabrication et de transformation) 
INDUSTRIE DU LIÈGE 





Le ministre de la construction, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre ; 


Vu l’article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
Su d'administration publique pour l'application de la loi sus- 
Vu l'arrêté du 19 mai 1952 portant homologation du barème : 
Industrie du papier (matériels de fabrication et de transformation) à 


Vu l'arrêté du 9 août 1951 rtant h i e + 
Industrié du liège, po omologation du barème : 


Arrêtent : 


Art. 1®7. — Les indices de majoration applicables i 
1°" septembre 1939 des baremes : cs a cr 


Industrie du papier (matériels de fabrication et de transformation) : 
Industrie du liège, ° 


sont complétés conformément aux indications des tableaux ci-annexés. 


D 





Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction 
des dommages de guerre). 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 


Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


‘ Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Mise à Jour des indic®s de majoration applicables aux prix du 
baronne. 


INDUSTRIE DU PAPIER 


Matériels de [Gbricalion et de transformation. 





















































(Homologué par arrôté du 19 rar 1952.) 
PERIODES D'APPLICATION INDICES 
D. ee 2 HONOR. notions sssaont teste 19,3 
1%. — 1er senestre....... tongégene ésièd eme eme 19,8 
2 COS. cdemapmrsesses reset 29 
IDD. — 20 DOIDOENPE.........e sons edati sde sd 23,2 
ES nc cms site tiande ct os 22,9 
CC OT Of .  POROPPPRNP PP NIT TT 22,2 
De ARS PTT 22 7 
ER PP ET ein rés cerstiretses 29 7 
Mise à jour des indices de majoralion applicables aux prix du 
barètne : 
INDUSTRIE DU LIÈGE 
(Homologué par arrêté du 9 août 1951.) 
PRODUITS BRUTS PRODUITS FINIS 
n à 7A 
PÉRIODES F D Le 
2 5 d # 4 e 
à 21 |,.-15S1E, Z 
me DE Ëse es |+516s|62 Z 
d'application. « Ll = © 4 1231237 Z 
_  - __. « u € r 
= - Le « 7 
£ ee - 
1953. — 2e semestre. n2 33 18 28 | 17 23 21 
1954. — 1er semestre 79 6 29 ï 25 19 26 21 
2e semeslire. 72 6 2,9 æ% | 20,4] 27 21 


























Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1960 : 


Page 4654, Industrie du bois, 2° tableau, 2° colonne, dernière ligne, 
au lieu de : « 26,7 », lire. « 27,6 ». 


Page 4655, titre du 3° tableau, au lieu de: « Mises à jour des 
indices de majoration applicables aux prix du barème: Moteurs à 
combustion interne et à explosion », lire : « Mise à jour des indices 
de majoration appiicables aux prix du barème : Moteurs à combustion 
interne et à explosion » ; 5° tableau, Industrie textile, B: Matières 
premières, 2° colonne, dernière ligne, ajouter : « 20 ». 
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Services antituberculeux. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, M. le docteur Ziegler (André), 
reçu au concours des services antituberculeux publics et privés du 
8 décembre 1952, est mis à la disposition du préfet du Cher en vue 
d'exercer les fonctions de médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux de son département, y compris les séances de vacci- 
nation par le B. C. G. Cet arrêté prend effet du 20 mars 1960. 


Par arrêté en date du 7 mai 1960, Mlle le docteur Guillot (Fran- 
çoise), reçue au concours de médecin des services antituberculeux 
publics et privés du 15 décembre 1959, est nommée médecin adjoint 
au sanatorium de Bergesserin (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. le docteur Joly, appelé à d’autres fonctions. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960. 





A quinze heures trente. — 1l'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) de la proposi- 
tion de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta. (Rapport n° 641 de M. Palmero au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561). (Rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560). (Rapport n° 605 de 
M. Godonneche au nom de la commission des affaires culturel!es, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 
de M. Gauthier au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 

4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de pares nationaux (n° 568). (Rapport n° 595 de M. Dumas au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République ; 
avis n° 642 de M. Becker au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Commission des affaires culturelles, familiales e* sociales. 





Séance du mardi 31 mai 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Boinvilliers, Bouillol, 
Boutard, Brice, Caillaud, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Collomb, 
Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Debray, Degraeve, Mme Dela- 
bie, MM  Delbecque, Delemontex, Mme Devaud, M. Devèze, 
Mile Dienesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, 
Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, 
Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, 
Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, La Combe, Laffin, Laudrin 
(Morbihan), Laurent, Lebas, Lecoceq, Lefèvre d’Ormesson, Legroux, 
Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Motte, 
Moulessehoul (Abbès), Orrion, Petit (Eugène-Claudius), Peytel, 














Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, 

Roques, Rousseau, Roustan, Sallenave, Schaffner, Tomasini, Toutain, 

Lie Vals (Francis), Vanier, Viallet, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), 
eber. 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Grasset-Morel, Gauthier 
et Paquet, rapporteurs pour avis. 


Excusés — MM. Benjelida, Bernasconi, Camino, Cassagne, Cerneau, 
Darras  Hassani, Mile Martinache, MM. Joseph Perrin, Roche- 
Defrance, Rombeaut, Roulland, Touret, Laradji, Kuntz, Lacroix. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mardi 31 mai 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Bayou (Raoul), Begouin (André), Boudet, 
Boulet, Bourdelles, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), Calmejane, 
Catalifaud, Charié, Chopin, Collette, Coudray, Danilo, Delaporte, 
Denis (Bertrand), Desouches, Devemy, Deviq, Dolez, Dumas, Dumor- 
tier, Durroux, Duvillard, Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gra- 
cia (de), Grasset-Morel, Grusssenmeyer, Halgouët (du), Hauret, Japiot, 
Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lapeyrusse, Lemaire, Longuet, Lurie, Lux, 
Marchetti, Mazurier, Méhaignerie, Mirguet, Mocquiaux, Montel 
(Eugène), Moore, Padovani, Perrin (François), Pezé, Pillet, Pou- 
devigne, Renouard, Rousselot, Sainte-Marie (de), Salado, Sourbet, 
Thibault (Edouard), Trébosc, Trémolet de Villers, Van der Meersch, 
Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Bergasse, Cassez, Clamens, Diéras, Domenech, 
Ihuel, Kaddari, Laurin, Le Bault de La Morinière, Lepidi, Mekki, 
Michaud, Morisse, Neuwirth, Roth, Sanglier, Turroques. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 1‘' juin 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 1°" juin 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 

L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 

A. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mercredi 
1e" juin soir, de mardi 7 juin après-midi et soir et de mercredi 
8 juin après-midi et soir la suite de la discussion des articles des 
trois derniers projets de loi agricoles, projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles (n°* 561-602) ; 
projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de 
leur famille (n°* 560-605) ; projet de loi relatif à la création de 
parcs nationaux (n°* 568-595), le débat devant être terminé mercredi 
8 juin soir et sinon jeudi 16 juin, étant entendu que mardi 7 juin 
vers dix-sept heures, après la suspension de séance, aurait lieu 
une communication du Gouvernement, sans débat, sur les atten- 
tats dont sont victimes depuis deux ans les agents de la force 
publique du département de la Seine, communication à laquelle 
M. Frédéric-Dupont répondra. (1) 


B. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de jeudi 9 juin 
après-midi et soir, la discussion des accords de transfert de compé- 
tence signés avec le Mali et Madagascar, ce débat devant être pour- 
suivi jusqu’à son terme. 

C. — Est inscrit à l’ordre du jour des séances de mardi 14 juin 
et de mercredi 15 juin un débat de politique étrangère. 


II. — Vote sans débat. — En application de l'article 103 du 
règlement, la conférence des présidents a décidé d'inscrire en 
tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 7 juin après-midi, le 
vote sans débat sur la proposition de loi de M. Palmero tendant 
à la cession à la commune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des 
terrains domaniaux de la Marta (n°* 510-641). 


III. — Questions orales. — D’autre part, en application de l’ar- 
ticle 134 du règlement, la conférence des présidents a inscrit à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi 10 juin, après-midi : 

a) Six questions orales sans débat de MM. Diligent, Billoux (deux 
questions), Coudray, Joyon et Catalifaud ; 

b) Quatre questions orales avec débat, celles jointes de MM. Vidal 
(deux questions) et Boisdé (deux questions). 


Le texte de ces questions est publié en annexe. 


IV. — Ordre du jour complémentaire. — Enfin, la conférence des 
présidents propose à l’Assemblée d'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de jeudi 16 juin après-midi, après, s’il y a lieu, les projets 
agricoles, la discussion du projet de loi tendant à harmoniser l’appli- 
cation des lois n°* 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre (n°* 264-559) et des propo- 
sitions de loi de MM. Jean-Paul David et Pleven relatives à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles (n°° 287- 
289-469). 





(1) Au cours de la deuxième séance du 1°’ juin 1960, la « commu- 
nication du Gouvernement » a été retirée par celui-ci de l’ordre 
du jour prioritaire. 
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ANNEXE 


Texte des questions orales visées au paragraphe HIT. 
Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 10 juin 
1960 : 
A. — Questions orales sans débat : 


1° Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre de 
la construction : 1° s’il lui est possible d’établir un bilan précis des 
implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le décret du 
30 juin 1955 et de préciser le nombre d'emplois nouveaux qui ont 
été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il peut lui donner 
le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont produites, parallèle- 
ment, pendant la même période dans les industries traditionnelles 
de la région, notamment celles du textile et des houillères. Il appelle 
son attention sur le fait que, dans ces deux départements, pour faire 
face aux conséquences de l’évolution démographique et de la dimi- 
nution de l’emploi des industries traditionnelles, il faudrait, entre 
1960 et 1970, procéder à la création de plus de deux cent mille 
emplois nouveaux. I1 lui demande quelles mesures le Gouvernement 
envisage de prendre pour favoriser les initiatives indispensables qui 
permettront, à cette région, de ne pas se trouver rapidement dans une 
situation de crise et de chômage. 


2° Question n° 1424 — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que le coût de la reconstitution des dommages de 
guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de 
réévaluation 20; qu’en raison des dévaluations successives et de 
l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne cor- 
respond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il lui demande 
s'il n’envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 40 
correspondant maintenant à la valeur de 1939. 


3° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés 
mobiliers de moins de 5.000 F, valeur 1939, est une nouvelle atteinte 
à la charte des sinistrés établie par la loi du 28 octobre 1946. Cette 
mesure frappe particulièrement les sinistrés de condition modeste 
qui attendent encore le remboursement de la reconstitution de 
leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage pas de revenir sur une 
décision qui sacrifie les sinistrés les plus pauvres. 


4° Question n° 5459. — M. Coudray demande à M. le ministre de 
la construction quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
pour assurer le meilleur entretien possible du patrimoine immobilier 
existant. 


5° Question n° 3618. — M. Joyon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles instructions il entend 
donner pour que, les collectivités locales puissent bénéficier de 
facilités d'emprunt auprès des organismes prêteurs en vue d'améliorer 
l'équipement sportif. 


6° Question n° 1428. — M. Catalifaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 2 de la loi 
du 7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes qui 
se trouvaient en mesure de construire des établissements d’ensei- 
gnement du premier degré et qui désiraient avoir la faculté d’entre- 
prendre des travaux avant l'obtention de la subvention de l'Etat, 
sous réserve du versement rétroactif de cette subvention à une 
date ultérieure, de le faire. Malheureusement, à une demande 
adressée dans ce sens à M. le ministre de l’éducation nationale 
par certaines collectivités, il a été répondu qu’une circulaire des 
finances en date du 29 avril 1957 avait suspendu jusqu’à nouvel 
ordre cette faculté. Il lui demande : 1° les raisons de cette suspen- 
sion, étant donné la défaillance de l’Etat dans le domaine de la 
construction scolaire ; 2° s’il n’envisage pas de rapporter d'urgence 
cette mesure, ce qui permettra à certaines collectivités locales 
de pallier cette carence, à condition toutefois de ne pas perdre 
le bénéfice de la subvention. 


B. — Questions orales avec débat : 


.1° Question n° 5590. — M. Vidal demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques dans quelle perspective 
d'évolution des cireuits de distribution doit être comprise la cir- 
culaire du 2 avril 1960 tendant à fixer les conditions d'application 
de l’ordonnance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. 
Il ne semble pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient 
mesuré pleinement les conséquences qu’il pouvait avoir, ni tenu 
un compte suffisant d’un certain nombre de données relevant des 
techniques de la distribution et de la gestion des entreprises. 


2° Question n° 5591. — M. Vidal demande à M. le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur dans quelle perspective d'évolution des 
circuits de distribution doit être comprise la circulaire du 2 avril 
1960 tendant à fixer les conditions d'application de l'ordonnance du 
30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne semble pas, en 
effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré pleinement les 
conséquences qu’il pouvait avoir, ni tenu un compte suffisant 
d'un certain nombre de données relevant des techniques de la 
distribution et de la gestion des entreprises. 


3° Question n° 5090. — M. Raymond Boïsdé demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
raisons, apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire 
la circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de 
fixer les conditions d’application de l’ordonnance du 30 juin 1945 
et du décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure 
insolite, un véritable statut nouveau des rapports commerciaux 
entre fabricants fournisseurs et commerçants revendeurs — et ce, 
sans la consultation préalable des organisations professionnelles 








promise dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant 
formellement le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 
1958, la circulaire, sous couvert de dégager une plus libre concur- 
rence à l’échelon de commerce de détail (que caractérisait déjà 
une heureuse diversité de structures, de réseaux et de circuits), 
entrave cette concurrence au niveau des fournisseurs fabricants en 
les privant de la libre disposition de leurs produits. Elle accorde 
en revanche ce privilège, et bien d’autres, aux grandes entreprises 
intégrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers, tendant ainsi à faire 
disparaître les commerçants français indépendants. 


4° Question n° 51%. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur quelles sont les raisons, 
apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire la 
circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer 
les conditions d’application de l’ordonnance du 30 juin 1945 et du 
décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure insolite, 
un véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre fabri- 
cants fournisseurs et commerçants revendeurs — et ce, sans la 
consultation préalable des organisations professionnelles promise 
dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant formelle- 
ment le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 1958, la 
circulaire, sous couvert de degager une plus libre concurrence à 
l'échelon du commerce de détail (que caractérisait déjà une heu- 
reuse diversité de structures, de réseaux et de circuits), entrave 
cette concurrence au niveau des fournisseurs fabricants en les 
privant de la libre disposition de leurs produits. Elle accorde en 
revanche ce privilège, et bien d'autres, aux grandes entreprises 
intégrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers, tendant ainsi à faire 
disparaître les commerçants français indépendants. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Consbil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie tart 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 
) v membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 
c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
> gs agricoles (art 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
Dee à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 

eure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l'agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l’application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si. en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
le Communaute économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 


a) De constituer 13 commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que s1 un projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement préside par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958. ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 

c) D'associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119) 


(Question transmise à M. le mirustre des finances et des affaires 
économiques.) 
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IL — M. Andre Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du memoranaum de la commission écono- 
mique européenne dit meémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l’egard du monde entier ; l'extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction taritaire de 10 p 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T T.; 

2° Que lors d’une déclaration taite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier .à de telles propositions en déclarant : 


Que la France etait resolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur es produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif exterieur dans toute la mesure où les autres grands 
rays industriels s'y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des echanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers 

IH lui tait observer que l'extension au profi, des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traite de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l'union doua- 
nicre. 

Il lui demande . comment il enterd concilier à la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et ia poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’echelle mondiale ; 


Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des aftaires economiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistres par les récentes; gelées l’aide leur 
permettant, Dar une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultes qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta 
tions d'alcool vinique, de degrevement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de ia section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran:- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l'accord relatif 4 la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
en raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
liberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux elections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraent nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu'à l'esprit du traité; 





Que néanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traite par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de trés importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décori- 
lant pour la construction d’une Europe coprospère, unie et pacl- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s’effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. Le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certam nombre de départements, et notamment dans le 
departement de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n'a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 


Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rite et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion. devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de 1a Garonne, par les émanations de 
l’usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de ia moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l’écart important connu entre l’évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 


1° Quels sont le ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. d 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°’ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de ui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances r-fuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.1 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de linté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier, 
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Il lui demande également comment il se fait que les services 
de pohce n'aient pas été informés de l’étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangére. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 1° juin 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Jean 
Bertaud, Auguste-François Billiemaz, Albert Boucher, Jean-Marie 
Bouloux, Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Henri Claireaux, 
Emile Claparède, Maurice Coutrot, Léon David, Jean Deguise, Alfred 
Dehé, Henri Desseigne, Victor Golvan, Roger du Halgouet, René 
Jager, Michel Kauffmann, Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Pierre- 
René Mathey, Roger Morève, Gilbert Paulian, Paul Pelleray, Etienne 
Restat, Eugène Romaine, Abel Semné, Charles Suran, René Toribio, 
Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


Ercusés. — MM. Jean Bène, René Blondelle, Georges Bonnet, 
Marcel Brégégère, Michel Champleboux, Etienne Dailly, Hector 
Dubois, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Robert Lau- 
rens, Charles Laurent-Thouverey, Modeste Legouez, Paul Mistral, 
Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, Pierre Patria, Marc 
Pauzet, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste Pinton, Michel 
de Pontbriand, Henri Prêtre, Laurent Schiaffino, Gabriel Tellier, 
Emile Vanrullen 


En congé. — MM. Henri Cornat, Mohamed Guéroui, Edouard Sol- 
dani, Jacques Verneuil. 





Commission spéciale chargée d‘'examiner la proposition de loi orga- 
nique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 





Séance du mercredi 1° juin 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Georges Boulanger, Jean-Marie 
Bouloux, Julien Brunhes, Antoine Courrière, Etienne Dailly, Marc 
Desaché, Paul Driant, général Ganeval, Emile Hugues, Roger 
Lachèvre, Waldeck L’Huillier, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, 
Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, André 
Plait, Alex Roubert, Paul Symphor. 


Excusés. — MM. Marcel Lambert, Edouard Le Bellegou, Jean 
Nayrou. 


En congé. — M. Joseph Raybaud. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 





Ordre du jour du jeudi 2 juin 1960. 





A dix heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


Communication sur la politique économique et financière commune. 


A quinze heures. — 2: SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Communication sur la défense. 


2. — Discussion du projet de loi constitutionnelle. ad té par 
le Parlement de la République française, tendant à À , “A 
ES Lo Pur XII de la Constitution (n°* 2 et 4 [1960]. — 

. Maurice-René Simonnet, rapporteur de la issi égis- 
lation et des lois constitutionnelles). CPE 





Documents mis en distribution le jeudi 2 juin 1960. 


N° 4. — Rapport de M. Maurice-René Simonnet (au nom de la 
commission de législation et des lois constitutionnelles) sur 
le projet de loi constitutionnelle, adopté par le Parlement de 
la République française, tendant à compléter les dispositions 
du titre XII de la Constitution. 











Nomination de membres de commissions. 


—— 


Dans sa séance du 1‘ juin 1960, le Sénat de la Communauté 
a nommé : 

M. Boisdé, membre de la commission des affaires économiques, 
en remplacement de M. Jarrosson, démissionnaire ; 

M. Fraissinet, membre de la commission des affaires économiques, 
en remplacement de M. Trémolet de Villers, démissionnaire ; 

M. Marc Jacquet, membre de la commission des affaires finan- 
cières, en remplacement de M. Jacques Richard, démissionnaire ; 

M. Jacques Richard, membre de la commission de législation, 
en remplacement de M. Foyer ; 

M. Trémolet de Villers, membre de la commission de législation, 
en remplacement de M. Fourcade, décédé. 

M. Jean-Marie Louvel, membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Kauffmann, démissionnaire. 





Modification aux listes des membres des groupes du Sénat 
de la Communauté. 





GROUPE DE L'ALLIANCE POUR L'UNITÉ DE LA COMMUNAUTÉ 
ET GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(72 membres au lieu de 71.) 


Ajouter le nom de M. Benacer Salah. 


LISTE DES SÉNATEURS DE LA COMMUNAUTÉ 
N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE 


{71 au lieu de 72.) 


Supprimer le nom de M. Benacer Salah. 





Nomination d'une commission. 





Dans sa séance du 1°" juin 1960, en exécution de l’article 21 du 
règlement, le Sénat de la Communaute a nommé membres de la 
commission de recevabilité . 

MM. Achour Youssef, Camille Alliali, Léon Boissier-Palun, Antoine 
Courrière, Gaston Defferre, André Diligent, Jean Ducaud, Michel 
Habib-Deloncle, Marcel Ibalico, Alam de Lacoste-Lereymondie, Marc 
Lauriol, Jacques Ménard, François Mitterrand, Marcel Sammarcelli, 
Jean-Louis Tinaud. 





Commission de législation et des lois constitutionnelles. 





Séance du mercredi 1°’ juin 1960. 


Présents. — MM. Justin Ahomadegbe-Tometin, Camille Alliali, 
Issaka Amadou. Mamadou Arimi Paul Béchard, Léon Boissier- 
Palun, Drissa Boni, Jean Brière de l'Isle, Maurice Carrier, Maurice 
Charpentier, Souleymane Ould Cheikh Sidya, Antoine Courrière, 
André Diligent, Gaston Feuillard, Michel Habib-Deloncle, Mahamane 
Alassane Haïdara, Doutoum Ibrahim, Ahcène loualalen, Armand Josse, 
Amadou Lamine-Gueye, Pascal Marchetti, Pierre Marcilhacy, Maurice 
Molinet, Rémy Montagne. Léon Motais de Narbonne, Bougouraoua 
Ouedraogo, Jean Péridier, René Rakotobe, Ratsimamao Rafiringa, 
Marcel Sammarcelli, François Schleiter, Maurice-René Simonnet, René 
Tomasini, Henri Trémolet de Villers. 


Excusés, — MM. Mohamed El Goni, Marc Pauzet. 





Commission des transports et télécommunications. 





Séance du mercredi 1° juin 1960. 


Présents. — MM. Barema Bocoum, Amédée Bouquerel, Henri 
Claireaux, André Colin, Edouard Corniglion-Molinier, Vincent Del- 
puech, Ibrahima Diallo, René Djondang, Raymond Dronne, André 
Fosset, Pierre Garet, Eugène Jamain, Christophe Kalenzaga, Louis 
Labrousse, Guy de La Vasselais, Amadou Katkoré Maïga, François de 
Nicolay, Mme Célestine Ouezzin-Coulibaly, MM. Gaston Pams, Henri 
Paumelle Salitou Boni Pedro, Maurice Pic, André Plaît, René 
Plazanet Henri Prêtre, Julien Ramizason, Arthur Richards, Georges 
Santoni, Seydou Traoré, Fernand Verdeille, Pierre Vidal. 


Excusés. — MM. Jacques Chaban-Delmas, André Davoust. 
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Convocation de commissions. 





La commission des traités et accords internationaux et des pro- 
blèmes de défense commune se réunira le vendredi 3 juin 1960, à 
dix heures trente (local n° 213) : 


Echange de vues relatif aux déclarations du Gouvernement sur 
la politique de défense et la politique internationale. 


La commission de recevabilité est convoquée pour se constituer 
le jeudi 2 juin 1960, à neuf heures quarante-cinq (salle n° 216). 





Réunion de commission du jeudi 2 juin 1960. 


ses de recevabilité, à neuf heures quarante-cinq. — Salle 
n° 216. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif au règlement des bourses de voyage de l'Etat. 


a —— 


Le règlement des bourses de voyage de l'Etat (arts graphiques et 
plastiques) est institué comme suit pour l'année 1960 : 


Peuvent être admis à concourir: les artistes peintres, sculp- 
teurs, graveurs, décorateurs créateurs et architectes justifiant 
de la nationalité française et n'ayant pas dépassé l’âge de trente-cinq 
ans au 1°" janvier 1960 


Les demandes devront être adressées jusqu’au 21 mai 1960 
inclus (dernier délai) à la direction générale des arts et des lettres, 
bureau des travaux d'art, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

Elles seront établies sur papier libre et préciseront la nature 
et le titre de l’œuvre présentée, étant entendu que cette œuvre 
n'aura pas fait l’objet d’une commande ou d’un achat de l'Etat. 

Ces œuvres seront remises, par les soins des candidats et à 
leurs frais. au dépôt des œuvres d’art de l'Etat, 2, rue de la Manur- 
tention, Paris (16'), avant le 28 mai 1960 inclus. 

Chaque envoi pourra comporter : 

Pour les peintres, trois œuvres au maximum. 

Pour les sculpteurs, une sculpture et deux dessins. 


Pour les décorateurs créateurs, les dessins d'un ensemble mobilier, 
dont une pièce sera présentée réalisée. 

Pour les graveurs en taille-douce et en médaille, soit deux épreu- 
ves, soit une épreuve et deux dessins. 


Pour les architectes, un projet d'ensemble. 


L'attribution d’une bourse comporte l'obligation de voyager en 
France ou à l'étranger. 

Le pays et la durée du séjour seront proposés par le lauréat 
et devront être approuvés par la direction générale des arts et des 
lettres. 





—+ © +— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Relations commerciales avec l'Egypte.) 





_ 


Les importateurs et les exportateurs sont informés que, comme 
suite à l'avis n° 710 du ministère des finances et des affaires 
économiques en date du 27 avril 1960, l'avis du 28 janvier 1959 
concernant les relations commerciales avec l'Egypte est abrogé. 


Les mesures de libération prises jusqu’à la date de parution du 
présent avis en faveur des produits en provenance de toutes zones 
(avis du 13 janvier 1959 et rectificatifs publiés jusqu’à ce jour) sont 
applicables à l'Egypte. 

Les exportateurs sont invités à libeller leurs contrats commer- 
ciaux en francs français ou dans l’une des monnaies de la zone de 
convertibilité. 








Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés à destination 
des pays du Benelux. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 145 tonnes de peaux brutes d’équidés (poids salé) à destination 
des pays du Benelux. 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 août 1960. 


Elles devront être accompagnées : 


1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles, soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, soit par 
la Centrale Dienst Voor In-En Uitvoor.(Office central d'importation 
et d'exportation), à la Haye, attestant que l'exportation sollicitée 
est à imputer sur le contingent global. 


Les attestations délivrées par Fedicuir et par Fedetan devront 
porter la signature de leur président, certifiée conforme par le 
consul de France à Bruxelles. 

Les attestations délivrées par la centrale Dienst Voor In-En Uitvoor 
devront être revêtues du sceau de cet organisme. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes d’équidés vers les pays du Benelux lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination du Canada. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination du Canada : 


125 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) ; 
125 tonnes de peaux brutes entières d’équidés (poids salé), 


Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales. exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
huit jours après l’insertion du présent avis au Journal officiel 
et jusqu’au 31 août 1960. 


Elles devront être accompagnées d’une facture pro forma en 
triple exemplaire, visée par l’un des importateurs ci-après désignés, 
dans la limite des contingents qui ont été fixés par chacun d’eux 
par les autorités canadiennes : 


Veaux : 
Davis Leather C° Ltd, Newmarket (Ontario)...... 62,5 tonnes. 
The Collis Leather C° Ltd, Aurora (Ontario)...... 625 — 
Equidés : 

‘ John A Lang and Sons, Kitchener (Ontario)...... 100 tonnes. 
Breithaupt Leather, Kitchener (Ontario)........ 25 — 
Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 

présentation. 


Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités reellement exportées par eux au fur 
et à mesure de leurs réalisations. Ils devront également fournir 
la preuve du dédouanement de la marchandise à l’entrée du terri- 
toire canadien par l’envoi à la division des industries du cuir et 
des pelleteries d’un certificat de débarquement établi par la douane 
canadienne. 

Les exportateurs qui ne se conformeraient pas à ces prescrip- 
tions pourraient se voir privés de tout droit à l'exportation de 
peaux brutes de veaux et d’équidés vers ie Canada lors des répar- 
titions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des U. S. A. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de : 


304 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination 
des U. S. A. 

Les dossiers de demandes d’autorisation d'exportation seront établis 
et examinés dans les conditions qui ont été préalablement pré- 
cisées par l'avis aux exportateurs 5 janvier 1960. Ils pourront, 
toutefois, être déposés dès la parution du présent avis. 
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1 Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
. les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
| O0 gagnent 30 NF. 3.673 gagnent 500 NF. 20.70% gagnent 4.500 NF. 
| 5 = 30 NF. 6.130 — 500 NF. | 72.697  — 4.500 NF. 
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mercredi l* juin 1960, à vingt heures trente. 








MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la seizième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Quimper (Finistère), le 


Le billet portant le numéro : 

















78.695 gagne 
08.708 gagne 
98.877 gagne 


50.000 NF dans le groupe 5 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
50.000 NF dans le groupe 3 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
100.000 NF dans le groupe 3 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
400.000 NF dans le groupe 2 et 12.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


22.611 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 8 et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 


a mens 


96.91% gagne 











Le prochain tirage (dix-septième tranche 1960) aura lieu le mercredi 8 juin 1960, à Beaune (Côte-d'Or). 
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Statistique du commerce extérieur de la France (avril 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 28 mai 1960 : page 4852, tableau 
des importations, résumé par sections de la nomenclature générale 
des produits, mois d'avril 1960, colonne, valeurs, zone franc avril 
1960, total : au lieu de : « 655.139 », lire : « 651.139 ». 

++ 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste d'adijoint des cadres hospitaliers 
(comptable) du centre hospitalier de Blois (Loir-et-Cher). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) au centre hospitalier de Blois (Loir-et-Cher). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 
taliers (comptables) titulaires en fonctions dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier de Blois dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe des hôpitaux 
et hospices publics établie conformément aux dispositions du décret 
du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popu- 
lation et de l’aide sociale du Puy-de-Dôme, 2, boulevard Desaix, à 
Clermont-Ferrand. 


———————— — 4 @ ®— — 
Ministère du travail. 


Avis d'examen pour le recrutement d'agents de bureau 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Il est ouvert deux examens d'aptitude pour le recrutement de 
cinquante agents de bureau des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre pour les départements de la Seine et de Seine- 
et-Oise 

Les épreuves des deux examens, qui seront communes, auront 
lieu à Paris le 20 octobre 1960. 

Le premier examen est réservé aux fonctionnaires et agents 
du ministère du travail exerçant des fonctions de bureau ft âgés 
de moins de cinquante ans. 

Le deuxième examen est ouvert aux candidats âgés de dix-sept 
ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier 1960. 

Niveau des épreuves : études de deuxième année de cours complé- 
mentaire. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 20 septembre 1960. 

Les demandes de renseignements et d'admission aux examens 
devront être adressées au ministère du travail, direction de 
l’'administrat.on générale et du personnel, 2° bureau, 2° section, 
1, place de Fontenoy, Paris (7°). 





Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
annexe n° 5 à la convention collective nationale des transports 
routiers et activités auxiliaires de transports. 


En application de l’article 31j du livre I‘ du code du travail, 
le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obli- 
gatoires pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ d'application de la convention 
collective nationale des transports routiers du 21 décembre 1950, 
étendue par arrêté du 1‘ février 1955, la convention collective 
nationale annexe n° 5 (un avenant n° 3 du 30 décembre 1959) à ladite 
convention collective. 

La convention collective annexe n° 5 est intervenue le 5 mars 1958 
entre : 


D'une part, 
L'union des fédérations de transport, 


Et d'autre part, 
La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.) ; 
La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F. O.); 
La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F. T. C.) ; 





La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.) ; 

La f£ nationale des chauffeurs routiers ; 

Le syndicat national des cadres de direction et de maîtrise des 
transports (C. G. C.). 


Cette convention annexe a été modifiée par l’avenant n° 3 qui 
a été conclu le 30 décembre 1959 entre les signataires susvisés ; 
VPavenant n° 1 qui était intervenu le 4 mars 1959 ayant été abrogé 
par l’avenant n° 2 du 30 décembre 1959 

Cette convention annexe modifiée a pour objet de préciser les 
modalités d’application à l’ensemble du personnel des entreprises 
entrant dans le champ d’application de la convention collective 
nationale des transports routiers, du régime de retraites institué 
par le décret du 14 septembre 1954, modifié par le décret du 30 octo- 
bre 1954. Les dispositions du titre 1°" de cette convention collective 
annexe ont été approuvées par arrêté du 22 septembre 1958 (Journal 
officiel du 15 octobre 1958). 

Le texte des documents dont l’extension est envisagée a été déposé 
au secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine où il pourra 
en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31k du livre I°° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des travaux publics et des transports, service du travail et 
de la main-d'œuvre, 244, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 


++ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collective 
des exploitations forestières de l'Aube. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°° du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations forestières de l’Aube lavenant n° 2 à la convention collective 
du 1°" avril 1956. conclu à Troyes le 2 février 1960 entre : 


D'une part, la chambre syndicale du commerce du bois de l’Aube ; 

Et, d’autre part, la section fédérale de l’agriculture et des forêts 
de l'Aube (C. G. T.), le syndicat départemental des ouvriers agri- 
coles et forestiers de l’Aube (C. G. T.-F. O.) et les syndicats des 
ouvriers forestiers (C. F. T, C.). 


Cet avenant a pour objet de modifier le taux des rémunérations 
prévues aux articles 19, 24, 25 et 26 de la convention précitée du 
1°" avril 1956 et de compléter l’article 20 de cette même conven- 
tion. 

” Il a été déposé le 8 février 1960 au greffe du tribunal d'instance de 
royes. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1° du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'une sentence arbitrale modifiant la 
convention collective des exploitations horticoles, des pépinières 
et des entreprises de jardins de la Loire-Atlantique. 


(Application des articles 31 3 et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations horticoles, des pépinières et des entreprises de jardins de 
la Loire-Atlantique la sentence arbitrale du 25 avril 1960 en ce qu’elle 
modifie l’article 21 de la convention collective conclue le 9 avril 
1958 à Nantes entre : 

D'une part, le syndicat patronal des horticulteurs de la Loire-Atlan- 
tique ; 

D'autre part, le syndicat professionnel du personnel horticole 
de la Loire-Atlantique (C. F. T. C.) et le syndicat national des cadres 
d'exploitations agricoles (C. G. C.). 


Le texte en a été déposé le 25 avril 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Nantes (1° et 5° canton). 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


. 





PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la dix-neuvième Semaine (du 7 mai au 13 mai 1960). (En nouveaux francs.) 























































































































DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1960 1959 
NATURE DU TRAFIC —_ us 1960 1959 
Recetles évaluées. | Recelles complables | En Lijeur absolue , lourcentage | Eu valeur absolue | l'ourcentage 
1 2 3 (] b 

VOYAGEUTS sessrsocesssnmonemenesssens ess see 27.947.000 33.972.350 » » 6.025.350 17,7 

Bagages +... RTE EST ET ET IT IT TITI LITE T ITS 028.630 084 .600 » » 55.970 9,6 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.990.590 5.474.930 » » 481.310 8,8 

Marchandises (détail et wagons)........ sü 71.189.850 81.122.840 » Ù 3.142.090 4,1 

Tolal des recet'es de !a Société nationale 
des chemins de fer français.......... 111.256.070 121.164.720 » » 9.908.650 8,2 
II. — Evaluation des recettes au 13 mai 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEITES|IRECEITES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
: du fer janvier! du 1er avril | du fer janvier! du fer janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC on ai en … 

31 mars 13 mai 43 mai 13 mai En valeur l'our- En valeur Veur- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue centage. almolue. ceutage. 

1 2 a 4 b 6 7 À # 

VOYASEUTS s.sssosssosoessosteossenessense 242.851.130| 197.856.160 510.707.2991 554.535.240] 6.172.059 1,2 » , 

Bagages ,,6.....50 sas he cosbésesssteses-scé 4.714.121 3.497.020 8.171.141 8.021.710 116.421 1,8 » ” 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 60.443.727] 30.918.570 91.392.297 88.670.420! 2.721.867 3,1 e » 

Marchandises (détail et wagons)........…. 062.445.063! 451.915.550 | 1.413.760.615! 1.349.014.570! 64.746.043 1,8 È » 

Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... | 1.370.454.050! 683.577.300 | 2.054.031.350! 1.980.211.950! 73.786.400 a7 » » 





Imprimerie, 26. rue Desaix, Paris (15°). 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la lourse 
en Bourse. par la Banque de France du fer juin 4140 
4,90075 |Etats-Unis ..................... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9000 
4,9590 |Canada ........................ 1 dollar canadien. |  ...... édss puces 4,9620 4,9600 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 EE CS EE 
39,17 Mexique ..... css. e csésésese 100 dollars mexicains. 39,4965 Es. Le os...  …... 
117,530 Allemagne occidentale. ......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,525 117,500 
18,823 RE sci sos scie ions 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,830 18,824 
9,8305 | Belgique ...........ssosooose. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8325 9,8310 
70,900 Danemark ..... oc ososéécses 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,925 70,900 
Ce — Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14.0265 13,7285 13,7255 
A DR aidés os ccédisstas 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8970 
R— — Norvège ....................... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,690 68,660 
\ MONO noce érooiocsoes 100 florins. 129.9226 1279375  131,9360 129,995 129,960 
ne — MOTTE mocscroctestocscenen, 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,125 17,110 
M — Suede ........os0s00000000 0 100 couronnes suédoises. 95.43513 94,0048 96.8646 94,795 94,750 
— Suisse ....... PLELELELI TT III TERRE 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115810 113,535 113,520 
,08 Tchécoslovaquie .......,....... | 100 couron. tchécoslovaques. 68.57027 68,05 69,08 69,08  ...... 
1,658 VONT sooscsosoococoesote 100 dinars. 1.64568 1,6335 1,6580 1,858  ....., 
a DÉLLLLLELELELLLLLLZ] 1 dirham RÉRRLLELELLELEELLLLIT 0.9756 | Zone C. F os cocoeoséce 100 francs C. F. LEPEPEEEEEETEEETE 2 
RD sis diner ot D 'OM -i.csvoocccsesc ce. * ETOES Zone C. F P...... socio D CS. Pico. PAPER 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





L'ALUMINIUM FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE .000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23 bis, RUE BALZAC, À PARIS 


R. C.: Seine no 51-B 8188. 


— 





Obligations 6 1 2 0/0 1950 de 100 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé la totalité de la dixième annuité d'amortissement 
prévue par le tableau à échéance du 1°" juillet 1960: 

jo Par rachats en Bourse de 237 obligations: ; 

20 Par tirage au sort complémentaire de 204 obligations, qui à eu 
lieu le 20 mai 1960 au Crédit lyonnais, à Paris, les représentants 
de la mas<e ayant élé convoques à cet effet. 


Les 204 titres sortis au tirage sont compris 
entre les numéros suivants : 
4.523 à 4.753 inctus, 
remboursables à partir du 1er juillet 1960, coupon n° 11 attaché, à 


100 NF, et ne porteront plus intérêt à partir de cette date. 


Liste des numéros sortis aux tirages antérieurs 
et parmi lesquels il reste des titres non présentés au remboursement. 
8.166 à 8.674 inclus (1959) 17.065 à 17.23% inclus (1957) 
9.164 à 9.312 inclus (1955) 19.519 à 19.737 inclus (1958) 
12.255 à 12.418 inclus (1956) 








SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.080.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: D6, RUE DU FAUBOURG-SAINT-FIONORÉ, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 51-B 4990. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 50 NF (émission 1911). 


Liste numérique des 330 obligations 4 1/2 0/0 1941 
sorties au tirage du 17 mai 1960. 


074 À 275 — 277 À 279 — 9285 414.505 à 4.507 — 4.638 À 4.640 


9090 — 201 — 200 et 400 — 451|— 4.NI1 — 4.819 et 4.820 — 
à 456 — 458 — 693 à 700 — SOA à} 41.NUL à 4.899 — 4.942 — 4.916 
805 — 808 à 810 — 851 à 859 — là 4.970) — 5.293 — 5.295 à 5.300 
1.072 à 1.075 — 1.298 à 1.900! — 5.344 à 5.350) — 5.821 — 5.824 
— 1.252 — 1.267 à 1.370 — 1.4681— 5.80 — 5.891 à 5.893 — 
— 1.611 et 1.612 — 1617 à15.900 — 6.181 à 6.199 — 6.211 
1.620 — 1.676 — 1.679 et 1.6801à 6.214 — 6.261 et 6.262 — 
— 1.681 et 1.682 1.689 et16.261 à 6.266 — 6.461 à 6.470 
1.690 — 1.718 et 1.719 1.975 —|— 6.49% à 6.500 — 6.822 et 
1.979 et 1.980 — 9.071 à 2.07416.823 — 6.830 — 6.844 — 6.847 
— 2.076 251 et 2.322 — |]! 6.861 — 6.867 à 6.869 — 6.981 
2,345 et 2.316 — 2.519 — 2.361})A4 6.986 — 7.511 — 7.550 — 
À 2.964 — 2.798 — 92.737 —17.7603 — 7.161 à 7.108 — 7.894 
2,739 et 2.740 — 2,834 à 2.840!à 7.807 — 8.108 à 8.110 — 8.441 — 
_— 9.906 à 2? 010 — 3.003 — 3 097,8.415 à 8.447 — 8.591 à 8.593 
et 3.008 — 3.281 à 3.284 —|— 8.59%6 à 8.600 — 8.891 et 
017 — 3.61 et 3.642 — 3 615 à 8.802 — 8.895 à 8.900 — 8.960 
3.690 — 3.871 — 3.875 à 3.879 | — 9.002 et 9.003 — 9.005 à 9.008 
_— 3.011 à 3.93 — 3.917 à!— 9.091 à 9.034 — 9.11 — 9.105 à 
2.09 — 3.09M et 3.949 — 3.951}19.108 — 9.110 — 9.162 — 9.382 à 
— 3.971 à 3.979 — 4.024 à 41.02619.384 — 9.987 à 9.390 — 9.593 et 
— 4.917 à 4.220 — 4.361 et19.5M4 — 9.597 — 9.603 et 9.604 — 
1. 2 —- 





2 — 4.367 à 4.370 — 4.501 — 19.609 — 9.612 et 9.613. 





Ces obligations seront remboursables à partir du 15 juillet 1960 
à 0 NF, coupon du 15 janvier 19%61 attaché, aux caisses suivantes: 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit commercial de France; 

Union française de crédit pour le commerce et l'industrie. 


La société a racheté 130 titres pour compléter cet amortissement. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 47,625 NF; prime de remboursement, 2,375 NF. 


Liste numérique des obligations 4 1/2 0/0 1941 sorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 


91 à 60 — 608 — 881 et 882 — 11.320 et 4.221 — 4.927 et 4.328 — 
885 et 886 — E8S — 800 — 941 —|1.371 — 4.377 à 4.379 — 4.7 
947 à 948 — 1.262 et 1.263 —|— 4.719 — 4.911 et 4.912 — 4.919 
1.268 à 1.270 — 1.324 — 1.636 — | — 4.921 — 4.927 — 5.481 et 5.482 
1.640 — 1.825 — 1,829 — 1.968 et | — 5.489 — 5.566 à 5.570 — 5.801 
1.969 — 2.020 — 2.091 — 2,098 — | — 6.649 et 6.650 — 6.664 — 6.669 
2.461 el 2.462 — 2.465 et 2.466] et 6.670 — 6.838 à 6.840 — 
— 2.468 — 2.801 à 2.803 — 2.91116.9%4 — 6.928 — 6.940 — 7.141 
à 2.920 — 2.951 — 2.954 et 2.955 | à 7.143 — 7.581 — 7.583 — 8.021 
3.061 — 3.125 et 3.126 — 3.201 | — 8.603 — 8.932 à 8.935 — 9.049 
et 3.202 — 3.538 à 3.540 — 3.601 | — 9.049 et 9.050 — 9.094 — 9.131 
— 3.608 à 3.610 — 3.699 à 3.703! à 9.133 — 9.135 — 9.140 — 9.190 
— 3.893 — 3.970 — 4.1 — | — 9.345 et 9.346 — 9.702 à 9.704 
d'u 


_ 
PETITE 


— 4. , — 4.284 —|— 9.10 — 9.76 — 9.923 et 
.288 à 4.290 — 4.314 à 4.316 — 19.924 — 9.991 à 9.936 — 9.940. 











DEPARTEMENT DU NORD 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en vingt ans des 75.000 obligations de 200 NF nominal représen- 
tant nn 5 0/0 de 15 millions de nouveaux francs émis en 
mai ' 

















NUMÉROS : NOMBRE D'OBLIGATIONS 
d'ordre tds : 
des tirages des remboursements. en circulation à FA ll 
1 fer mail 1961......,:00000 0 73.000 3.700 
2 — 1902... ss 71.250 3.100 
3 — csv css 67.900 3.700 
3 —  1964........00.0e 63. 700 3.750 
» — 1965... és. 60.000 3.700 
6 — 19%66..,.....00 0. 20.250 3.700 
7 — 1967... nppse 22.500 3.750 
8 coté 1968 CRRELELILIEIE 43.700 3.190 
9 —  M.ocoocsocosee 15.000 3.790 
19 —  190......sos0s00e 11.200 3.100 
11 — 19% css. 37.500 3.790 
12 —  1M2...soooooso so 33.70 3.750 
13 — AMD... ssosocs se 30.000 3.700 
13 — AV. os se 0 26.200 3.700 
15 —  MPD.-scoocncsueses 22.500 3.700 
16 —. MB. ssoco nee PTIT 18.750 3.750 
17 — (I NU ss... 15.000 3.70 
13 — 1978. se 11.25 3.700 
19 — D... … 7.500 3.700 
20 —  1980...........000 3.750 3.100 

















Les obligations sont réparties en 20 séries de 3.720 titres chacune, 
respectivement désignées par les tettres A B, C, D, E, F, G, H, J, 
K, L, M N, P,R, 5, T, U, V, W. Chaque année seront remboursées 
les obligations appartenant à la série dunt la lettre sera désignée 
par ie tirage au sort, 








vai, Dee 
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COMPAGNIE DES TROLLEYBUS DE LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE MURILLO, PARIS (8°) 
EXPLOITATION ET BUREAUX: CHEMIN DU CLOS-MOREAU, LIMOGES 
R. C.: Seine n° 56-B 4585; Limoges n° 56-B 99. 


Obligations 5 1/4 0/0 1948 de 50 NF. 





Amortissement au 1% juillet 1960. 


Série comprenant les 152 obligations sorties au tirage du 16 mai 1960, 
remboursables à partir du 1‘ juillet 1960, 


2.088 à 2.250 
Il ne reste aucun litre à rembourser sur les tirages précédents. 








LA COTONNIERE DE SAINT - QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE RICHARD-LENOIR, À SAINT-QUENTIN (AISNE) 
Registre du commerce: Saint-Quentin 55-B 44. 





Obligations 5 3/4 0/0 (ex 4 3/4 0/0) 1947. 





Tirage du 13 mai 1960. 





Les 208 obligations suivantes, sorties au tirage du 13 mai 1960, 
sont remboursables le 15 juin 1960 à 50 NF (dont 1,50 NF de prime 
de remboursement), coupon n° 44, échéance 15 juin 1961, attaché. 

La société a racheté en Bourse 98 obligations qui ont été imputées 
sur cet amortissement. 











MONTANT 
NUMÉROS TIRAGE COUPON 
amortis. attaché. du remboursement. de la prime 


de remboursement. 





400 à 792! 1959 |15 juin 1960 


50 NF 1,50 
793 à 1.169! (1) 1960 15 juin 19,61 1 


NF 
50 NF 250 NF 














(4) Dont 169 comprises dans la numération des titres rachetés. 








a remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vVants: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9e), 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées; 
janque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris (9e); 
Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, à Roanne. 











CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Haute-Vienne. 





Avis de demande de concessions de mines. 





Par deux pétitions en date du 29 septembre 1959 régularisées les 
4 et 18 décembre 1959, le commissariat à l'énergie atomique (C. E. A), 
dont le siège social est 69, rue de Varenne, à Paris (7'), a sollicité 
deux concessions de mines d’uranium, d’autres métaux radioactifs 
et de substances connexes portant sur les communes suivantes du 
département de la Haute-Vienne : 


Saint-Sornin-Leulac, Saint-Amand-Magnazeix, Fromental, Morterolles- 
sur-Semme, Folles, Châteauponsac, Bessines-sur-Gartempe, Saint-Par- 
doux, Razes, Compreignac (arrondissement de Bellac) ; 

Bersac-sur-Rivalier, Saint-Sulpice-Laurière, Saint-Léger-la-Montagne, 
la Jonchère-Saint-Maurice. Saint-Laurent-les-Eglises, Ambazac, Saint- 
Sylvestre, Bonnac-la-Côte (arrondissement de Limoges). 


; L'avis au public faisant connaître ces demandes et l’ouverture de 
l'enquête a été publié dans le Journal officiel et Le Populaire du 
Centre des 15 février et 15 mars 1960. 

. L'enquête publique de deux mois s’est déroulée du 5 février au 
o avril 1960. 

Jusqu’au 5 octobre 1960, les oppositions peuvent encore être formées 
devant le ministre chargé des mines et les demandes en concurrence 
être encore introduites devant le préfet de la Haute-Vienne dans les 
formes prévues à l’article 7 du décret du 31 août 1920 relatif à 
l'instruction des demandes en concession de mines. 





AVIS 


———— 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Par pétition en date du 8 avril 1960, M. Colot (Armand), directeur 
général de la Société nationale de recherche et d'exploitation de 
pétrole en Algérie, agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est rue Aspirante-Deni<e-Ferrier, Hydra- 
Birmandreis, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d'un 
permis exclusif de recherche d'’hydrxarbures liquides ou gazeux 
portant sur une partie des départements de Bûne el de Batna. 

Le permis couvrirait la rég:on comprise 4 l’intérieur d'un polygone 
qui aurait 27 sommets. Les côtés de ce polygone sont constitués, 
en joignant successivement ces 27 sommets, par des arcs de méri- 
dien ou de parallèle ou par des segments de droite, sauf entre 
les sommets Ng 11 et Ng 12 où le périmètre couvre la frontière 
a'géro-tunisienne 

Ces 21 sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
exprimées en grades par rapport au méridien de Paris de la façon 
suivante : 

















 —— EE | 
GRADES 
POINTS N° 
Longitude Est Paris Latitude Nord. 
Ng 1 4 G 30° 00” 28 G 0° 00” 
Ng 2? 4 G 95° 00” 33 G 50 00” 
Ng 3 4 G 95’ 00” 38 G 70° 00” 
Ng #4 5 G 30 00” 38 G 70’ 00” 
Ng 5 5 G 30’ 00” 38 G 55° 00” 
Ng 6 5 G 45° 00” 33 G 55° 00” 
Ng 7 5 G 45° 00” 38 G 70’ 00” 
Ng 8 5 G 86’ 10” 38 G 70’ 00” 
Ng 9 5 G 85 08” 38 G 41’ 40” 
Ng 10 6 G 15’ 00” 38 G 40° 46” 
Ng 11 6 G 15° 00” Intersection du méridien 
6 G 15’ avec la frontière 
tunisienne 
Ng 12 intersection du parallèle 31 G 90° 00” 
31 G 90 avec la fron- 
tière tunisienne. 
Ng 13 5 G 45° 00” 37 G 90’ 00” 
Ng 14 5 G 45° 00” 37 G 9% 00” 
Ng 15 5 G 34° 58” 37 G % 00” 
Ng 16 5GY# N" 38 G O1’ 47” 
Ng 17 5 G 00° 00” 38 G 02 63” 
Ng 18 5 G 00° 00” 33 G 10° 00” 
Ng 19 4 G 9° ©” 33 G 10° 0’ 
Ng 20 4 G 90° 00” 38 G 25° 00” 
Ng 21 4 G 8 00” 3 G 25 00” 
Ng 22 4 G 80° 00” 3 G 20° 00” 
Ng 23 4 G 45 ©” 38 G 20° 00” 
\g 24 4 G 45’ 00” 38 G 25 0” 
Ng 25 4 G 40’ 00” 38 G 25° 0” 
Ng %6 4 G 40° 00” 38 G 41 00” 
Ng 27 4 G 30° 00” 38 G #0 00” 











Les limites ainsi definies renferment une étendue superficielle de 
7.754 kilomètres carrés environ 

En. exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enqude sur celte demande sera ouverte du 1° au 30 juin 1960 
inclus. 

Un exemplaire de la demande er un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de Bône et de Batna, où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture d'enquête, tous les jours ouvrables, 
de 8 heures à 18 heures 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans :‘haque préfecture désignée, soit 
adressées par.letire recommandée au préfet mtéressé par ces obser- 
vations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au pus tard le 30 juin 1960 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux arucles 2 e' 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 195%, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête c'est-à-dire au plus tard le 
15 juillet 1960, dans les cond'tions suivantes: 

L'originai, sur timbre, avec ses annexes et trois copies, au délégué 
générai du Gouvernement, direction de l'énergie et de l'industria- 
lisation; 

Une copie au préfet de 
permi: sollicrié; 

Quatre ropies à l'ingénieur en chef des mines à Alger 

Les demandes en concurrence et tes oppositions devront en outre 
être notiliées par leurs auteurs * M Colot (Armand), directeur 


chaque département sur lequel porte le 


général de la S. N°  Repal, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de ceplion Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 


accompagné de l'avis de ia poste constatant que la 1ettre n'a pu 
être rernise, devra être adressé an délégué général du (souverne- 
ment. direction de l'énergie et de rindustrialhisation, et au préfet 
de chaque département intéressé par cette oppusilion ou cette 
concurrence. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Polerowiez, né le 31 mars 1912 à Prusy (à l’époque territoire 
allemand et actuellement territoire polonais), de nationalité fran- 
Quise, demeurant à Lille, 13, rue de Bergues, agissant lant en son 
hoib personnel qu'au nom de son enfant mineur, Hlenri, né le 
= janvier 1914 à Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), dépose une requête 
auprés du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
hYinique celui de Polet. 


M. Cohen-Salmon (Messaoud-Georges), né à Mostaganem !Algérie) 
le 29 septembre 1907, demeurant à Santiago du Chili (Chili), San 
Francisco n° 138, agissant tant en son nom personnel qu’au nom 
de ses enfants mineurs: Danielle, née à Nice (Alpes-Maritimes) le 
21 décembre 1910; Maurice, né à Mostaganem le 27 février 1952; 
Jacques, né à Mostaganem le 16 septembre 191%, dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de ne garder de son 
non palronyinique que celui de Salmon 


M. Bium (Marcel-Jacque<s), né à Dieppe le 7 janvier 1905, demeu- 
rant à Paris (Se), 12, rue Boissy-d'Anglas, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Daniel, né le 2 août 
1915 à Paris (8°); Patrice, né le 1% mai 1947 à Paris (8); Richard 
et Robert, nés le 8 octobre 1918 à Paris (8e). dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
h\inique celui de Beaufort, ou Beaumont, ou Belfond. 





M. Gold<ztejn (Marcel), né à Paris (12e) le 28 novembre 1939, 
demeurant à Melun (Seine-et-Marne), 20, rue Crévoulin, dépose une 
requête auprès dun garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
Don palronyimique ceiui de Galuis, ou Gaais, ou Gallier. 





M Goldsztejn (Charles), nf à Paris (12e) le 7 décembre 1937, 
demeurant à Melun (Seine-et Marne}, 20, rue Crévoulin, dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son 
nom patronymique celui de Galois, ou Galais, ou Gallier. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





2 mai 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Football 
amateur du centre « Les Lapins ». Bul: football corporatif. Siège 
social: 1, rue de la République, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


2 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Sebdou. Coopérative 
scolaire de l'école de garçons de Sebdou, Bul: prendre soin de 
l'école, amé:iorer la bibliothèque, organiser des fêtes, voyages, etc. 
Siège social: école de garçons, Sebdou (département de Tlemcen). 





3 mai 1960, Déclara'ion à la préfecture du Nord. Amicale de l'Ecole 
Notre-Dame. But: établir entre ses membres des relations amicales. 
Siège social: 42, rue de l'Yser, Warttignies 


3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Vitry-Kart-Club. 
But: pratique du <port karting. Siège social, 27, rue de la Petite- 


Saussaie, Vitry-sur-Seine. 


A mai 1960 Déclaration À la sous-préfecture de Meaux. Association 
amicale de Mitry-Mory. But: :réation et développement de groupes: 
sportif musical et récréalif, dans un esprit d'équipe et de cama- 
raderie Siège social: café Bon Accueil, 1, rue Ampère, Milry-le-Neuf 
(Seine-et-Marne). 


4 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Kart-Club 
de Versailles. Bui: pratique du sport karling Siège social: 73 bis, 
rue du Maréchai-Foch, à Versailles, 


A mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. Œuvre 
des cantines scolaires de Guémar, But: distribuer pendant l’année 
scolaire un repas chaud aux enfants nécessiteux fréquentant les 
écoles de la commune de Guémar, Siège social: cercle du Souf, 
à Guémar (département des Ousis). 





5 mai 1%60, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage de Deux-Evailles. But: lutter conire 
les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domestiques 
chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de santé du chepte! 
Siège social: mairie de Deux-Evailles. 


5 Mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Vents et marées. 
But : Promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire. Siège social: 42, avenue Edison, Paris 


5 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Association 
Vespa-Club de Cayenne. But: grouper les propriétaires de scooter 
Vespa de la ville en vue d’excursions, manifestations sportives el 
défense d'intérêts communs et aivers Siège social: jardin public 
de Cayenne, 


5 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
des parents et amis d'enfants et du bassin 
de Briey But: étudier les besoins des différentes catégories d'enfant: 
et adolescents handicapés, rechercher les solutions susceptibles 
de les satisfaire. Siège social: mairie de Briey (Meurthe-el-Mose:le 


6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. L'Amicale 
des chasseurs. But: favoriser la protection du gibier et son repeu- 
plement, répression du braconnage et destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Saint-Sauveur-la-Sagne (Puy-de-Dôme). 


6 mai 1%60, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
des locataires de la Cerisaie. Bul: créer des liens amicaux entre lous 
les localaires de la Cerisaie, défendre leurs intérêts moraux par Îles 
moyen, jugés nécessaires à ces fins. Siège social: 1, rue Faidherbe, 
Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). 





7 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Amicale des 
rappelés et anciens d'Algérie. But: resserrer et entretenir les lien: 
d'amitié entre les anciens d'Afrique du Nord Siège social: mairie 
de Chedigny (Indre-et-Loire). 


7 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Choïet. Centre de 
culture ouvrière. But: aider au développement de l’enseignement! 
et de l'éducation populaire, Siège social: 18, rue Jules-Verne, Cholet 
(Maine-et-Loire). 


7 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Société hippi- 
que urbaine des riverains de la Chiers. Bul: s'intéresser à toutes 
les questions concernant le cheval, notamment faciiter la pratique 
de l'équitation à ses membres et former des cavaliers. Siège social: 
mairie de Longwy (Meurthe-et-Moselle). 


9 mai 1%0, Déclaration A la préfecture des Côtes-du-Nord. Mome 
d'adolescents Ker Annik. But: formation morale, intellectuelle, spiri- 
telle, technique et professionnelle d'adolescents orphelins, aban- 
donnés ou dont les familles ne peuvent assumer la charge, Siège 
social: manoir des Doudelins Binic 


9 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Marne. Centre culturel 

d'Omey But: diffüsion de la pensée laïque et organisation 
d'activités éducatives et récréatives. Siège social: école pubiique 
d'Omey. 





9 mai 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Amicale laïque valentinoise. But: défense de la laïcité et action 
en faveur des écoles publiques. Siège social: groupe scolaire de 
Valentine (Haute-Garonne). 





10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Cercle d'études 
économiques et sociales. But: apporter à ses membres, recrutés 
parmi l'enseruble du personnel des entreprises industrielles de la 
région de Grenoble, la possibilité e s'informer librement, et sur 
un plan d'égalité, de problèmes économiques généraux, des ques- 
tions sociales ou des sujets de culture générale. Siège social: « Revue 
du Sud-Est industriel et commercial », 18, avenue Félix-Viallet, Gre- 
noble. 





10 mai 1960 Déclaration à la préfecture d'Angers. Association fami- 
liale rurale de Rochefort-sur-Loire. But: défense et représentation 
des droits et intérêt. moraux et matériels des familles rurales, Siège 
social: mairie de Rochefort-sur-Loire. 


11 mai 1960. Déciaration à ia préfecture de Seine-et-Marne. La Boule 
voulxoïse But: pratique du jeu de boules. Siège social: café de 
la Bruyère, Voulx. 





11 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association familiale de l'lle-d'Elle. But’ étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des 1amilles rurales; création de tous 
service: susceptibles de les aider a remplir efficacement leur mis- 
siun. Siège sucial: café de la Promenade, à l’Ile-d’Ele (Vendée). 
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12 ma: 19%60. Déclaration à la sous-préfecture d'issoudun Association 
des syndicats d'initiative de la route touristique Val de Loire—Auver- 
gne par la Sologne et le bas Berry. But: grouper tous les syndicats 
l'initiative et municipalités des endroits traversés, en vue de 
réunir toutes les activités intéressées au développement de l'itiné- 
raire touristique suivant: Val de Loire ‘Tours Azay-le-Rideau, Blois, 
Lriéans, Gien); Ecueillé;, Ro morantin; Chabris; Valençay; Graçay, 
Reuilly; Issoudun; la Châtre; Châteaumeillant; Culan; Montluçon; 
Néris; Vichy; Clermont-Ferrand; Sainte-Sévère; Boussac; la Bour- 
boue: le Mont-Dore, les monts d'Auvergne; relier. d'ores et déjà 
le Val de Loire à l'Auvergne en prévoyant, pour les vacanciers et 
les touristes dont le nombre augmente chaque jour des itinéraires 
qui soient des guides sûrs et présentent des étapes accueillantes, 
que cet axe routier soit un lien entre tous les syndicats d initiative 
et les conduise à une unité d'effort et une solidarité fructueuse. 
Siège social: hôtel de ville d’issoudun (Indre) 


12 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond, Comité des fêtes d'Orval. Bui: promouvoir, soutenir, favo- 
riser toutes les fêtes ou manifestations quelconques ayant pour but 
de donner un essor à la ville d’Orval au point de vue commercial, 
artistique, éducatif, social, touristique, ou destinés à aider les œuvres 
de bienfaisance, à l'exclusion de toute manifestation organisée par 
un groupement ou association ayant un caractère politique ou reli- 
gieux. siège social: mairie d'Orval, par Saint-Amand (Cher). 


13 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des employés du 5 But: créer entre ses membres des liens d'amitié 
et de bonne camaraderie; procurer à ses membres tous moyens de 
compléter leurs connaissances culturelles. Siège social: 14, place de 
l'Eglise. Auchel (Pas-de-Calais). 


1 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confalens. Le Club 
Karting chasseneuillais, But: introauire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 
caisse d'épargne de Chasseneui| (Charente). 


1: mai 1960. Déclaralion à la préfeciure de Carcassonne. Comité des 
fêtes de bienfaisance de Peyriac-Minervois. Bul: organisation des 
fètes de bienfaisance. Siège social: mairie de Peyriac-Minervois. 
16 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
d'intérêt local intercommuna! des communes de Toulon, la Valette, 
le Revest. But: défendre les intérèts généraux des quartiers limi- 
trophes des trois communes. Siège social: bar-restaurant des Chênes, 
quai des Favières, la Valette (Var). 


16 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-<ur-Lot. 
Karting-Club monclarais. But: organiser la créalion de compétitions 
entre véhicules dit: « go-kart », encourager la formation d'’associa- 
tions de « go-kart » et régiementer les compétitions, enfin satisfaire 
la passion des jeunes: l'automobile Siège social: chez M. Lompech 
(üeorges), Monclar-d’Agenais (Lot-et Garonne). 


16 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Société 
de chasse de Changis-sur-Marne. But: protection du gibier et orga- 
nisalion de la chasse sur les territoires de la société. Siège social: 
chez M Honoré Duchange, propriétaire à Changis-sur-Marne (Seine- 
et-Marne), 


16 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Associa- 
tion des commerçants et artisans du canton de Gérardmer. But: 
élude et défense des questions concernant le commerce. Siège 
social: pavillon du syndicat d'initiatives, place des Dépurtés, Gérard- 
mer (Vosges). 


17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Comité 
d'entente de la Bassée. But: organisation de manifestations tant 
Sportives qu'artistiques ainsi que de toutes autres ayant pour but 
d'attirer l'attention sur la région et d'y favoriser la venue de tou- 
ristes. Siège sociai: mairie de Bray-sur-Seine (Seine-et-Marne). 





17 mar 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité des 
fêtes de Souvigny. But: organisation des fêtes locales et réceptions. 
Siège sucia.: mairie de Souvigny. 





17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Comité 
de jumelage Jarnac-Dalkeith. But: echanges culturels avec Dalkeith, 
échanges d'enfants à la période des vacances, expositions récipro- 


ques des produits locaux Siège social: hôtel de ville, à Jarnac. 


(Charente). 





17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac Les Copro- 
priétaires pen But: coordonuer ies rapports entre ses mem- 
bres et régler les questions d'intérêt mutuel. Siège social: 2, aïlée 
des Tilieuis, Cognac (Charente). 





17 mai 19%0, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Les Amis du Morvan. But: grouper de nombreux musiciens anciens 
et jeunes, pratiquer et vulgariser la musique d'ensemble et apporter 
son concours efficace à toutes les cérémonies. Siège social: mairie 
de Luzy (Nièvre) É 








17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Entente 
bouliste des eChemins. But sport bouliste en général et 
pétanque et jeu provençal en particulier. Siège social: bar des 
Quatre-Chemins, quartier Quatre-Chemins, Grasse (Alpes-Maritimes). 


18 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des utilisateurs du « Rand Deposit Library ». But: recueil 
et diffusion de documentations scientifiques et techniques spécia- 
lisées et de haute actualité dan- différents domaines, et notamment 
de la documentation publiée par le Rand, ainsi que le développe- 
ment d'échanges d'informations et es relations internationales avec 
les associations étrangères simhaires. Siège social: 126, boulevard 
Auguste-Blanqui, Paris. 


18 mai 1960. Déclaration à la sous préfecture de Lunéville. Centre 
d'études techniques agricoles du Saulnois. Bul: développement et 
vuigarisation des techniques nouvelies en agriculture. Siège social: 
ferme de Bonneval, Hénaménil, par Einvile (Meurthe-et-Moselle). 


18 mai 1960, Déclaration à la préfecture au Cher. Club des suppor- 

ters du club athlétique Jeunesse ouvrière de Vierzon. But: apporter 
une aide matérielle et morale à la société sportive du C. A. J. 0. 

afin de permettre le développement et l’encouragement au sport 

pee cette société. Siège social: café-tabac Bergerioux, rue Roosevelt, 
ierzon. 


18 mai 1960 Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens élèves de l’école supérieure des cadres, matériel et traction 
de la S. N. C. F, But: conserver jes relations amicales entre les 
anciens éièves, Siège social: 8, rue de Londres, Paris. 





18 mai 1960. Déclaration à la préfecture de palice Association d'édu- 
cation populaire de la paroisse Saint-Merri. But: organiser par tous 
moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres, et 
notamment de l’école catholique des filles de Saint-Merri, 8, rue du 
Cloître-Saint-Merri, à Paris: acquérir ou prendre en location tous les 
immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus. Siège social: 8, rue du 
Cloîftre-Saint-Merri, à Paris. 


19 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Lampaul-Piloudalmézeau. 
But: assainissement du bétail et des bovins. Siège social. chez je 
président, M. Jean Cabon, à Kérivinoc en Lampaui-Ploudalmézeau 
‘Finistère). 


19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme Association 
des parents d'élèves et amis de l’école laïque de Fontilozier, Bu!: 
diffuser la pensée ;aïque et promouvoir l'édus‘ation populaire, Siège 
social: éco:e publique de Fontlozier, Valence 


19 mar 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des amis de l'orgue du Havre et de la région. Bul: faire connaitre 
l'orgue et la musique d'orgue au Havre et dans l'arrondissement 
Siège social: 4, rue Jo<eph-Murlent le Havre (Seine-Maritime). 





19 mai 1960. Déclaration à la sous préfecture de Libourne. Billard- 
Club Coutras. Bu!l: répandre je goût et la pratique du jeu de 
billard. Siège social: café du Waux-Hall, Coutras (Gironde), 


19 mai 1960, Déclaration à la sous-préfec'ure de Dax Amicale landaise 
des Français rapatriés d'Afrique du Nord et d'outre-mer. But: resser- 
rer les liens d'amitié entre tous les Français rapatriés d'Afrique du 
Nord et d'outre-mer et servir les intérêts moraux et matériels de 
ses membres. Siège social: salle du foyer municipal, à Dax (Landes). 


19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Centre 
d'information agricole du canton de Bourgueil, But: diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs. Siège social: cours complémentaire agrico:e, à Bour- 
gueil (Indre-et-Loire), 


19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Guéméné-Penfao. Bu!: alocations 
pour le perfectionnement et l’insruction du corps des sapeurs- 
pompiers. Siège social : mairie de Guéméné-Penfao !{Loire-Atan- 
tique). 


19 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras Amicale 
des sapeurs-pompiers de Sault, But: re-<errer entre lou- les <apeurs- 
pompiers de la ville de Sault les liens d'amitié et de solidarité; 
subvenir aux frais des fêles et concours avan! pour bu! le perfec- 
tionnement de l'instruction des <sapeurs-pornpiers et fournir des 
secours aux <sapeur<-pompiers lombhés ma'ades onu hles<fe soit dans 
le servire, soit en dehors du service Siège social: mairie de Sault 
(Vaucluse), 


20 mai 1960, Déclaration à Ja sous-préfecture de Roanne, Comité 
des fêtes de Saint-Marcel-de-Félines But: créer de< ressour'es dans 
les limites permises par la loi par l'organisation des fêtes diverses 
dans la commune. Siège social: salle des réunions de la mairie de 
Saint-Marcel-de-Félines (Loire). 
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20 mai 1%60, Déclaration à la pr'tecture du Cher. €. 8. 8. L., 
Syndicat d'initiative et de tourisme de Graçgay-Saint-Outrille, But : 
éludier les mesures qui peuvent tendre à augmenter d'une manière 
générale la prospérité de la région graçayaise el en poursuivre la 
réalisation, Siège social: mairie de Graçay 


29 mai 19%. Déclaration à la préfecture des Bouche<-du-Rhône., Club 
nautique de Port-Miou, Bu: encourager et développer le goût de 
la navigation, des sports nautiques et instruire gratuitement les 
jeunes gens dans l'art de la navigalion à voile, Siège social: bar 
de ja Marine, à Cassis. 


20 mai 1960 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des Papillons blancs d'Aix-les-Bains et de son canton Bui: pour- 
sSHIVre à tous points de vue la défense des intérêts généraux des 
familes comportant des enfants déficients el inadaptés. Siège social: 
inairie d Aix-les-Bains. 7 


20 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale de la classe 38 de Chalon-sur-Saône et des environs. Bu! : 
élabiir entre ses membres des relations amicaies; s'entraider et 
organiser des fèles de famille, de bienfaisance, voyages éducatifs 


louristiques, concerts, banquets el promenades, Siège social: calé 
Neplune, 23, place de Beaune, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


20 mar 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Briey Commune 
libre du Paradis. But: créer et entretenir entre ses membres des 
reialions d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: café du 
soiell, le Paradis, à Bati:ly (Meurtne-et-Moselle). 


20 mai 1960, Déclaration à la prefecture de police. Chambre de 
compensation des banquiers de Paris. But: faciliter à ses adhérents, 
par compensation journalière entre eux, le règlement des verse- 
ments, chèques, mandats effels a échéance, avais, etc. qu'ils ont 
chaque jour les uns et sur les autres. Siège social: 2, rue des 
Italiens, Paris. 


20 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, Le Mur vivant. 
But: montrer dans des expositions des réalisations et des projeis 
d'architecture enrichis de sculpture ou de peinture; promouvoir la 

laboralion d'architectes peintres el sculpleurs. Siège social : 
J6, avenue de Châtillon, Paris 


21 mai 1969, Déclaration à la préfectre de police, Amicale des fondés 
de pouvoir du groupe des compagnies d'assurances L'Union, Bul: 
développer entre ses membres des :iens d’amilié et de solidarité 
et intervenir, dans le cadre du groupe, dans toutes les questions 
relatives à la défense de leurs intérèls moraux et matériels, Siège 
social: 21, rue de Lubeck, Paris 


23 mai 1%0 Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
Bretons du Bourget. But: entraide entre Brelons. Siège social : 
42, avenue de la Division-Lecerc, au Bourget, 


23% mai 19%90, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Brestois de la région parisienne, But: renforcer les liens d'amitié 
et organiser des rencontres entre compatrioles. Siège sucia;: 3, rue 
du Départ, Paris. 





23% mat 1960, Déc'aration à la préfecture de Grenoble, Association 
des anciens stagiaires F, P A. (Forniation professionnelle pour 
adultes) Mergers. But: perpétuer entre ses membres des relations 
amicales, établir entre eux des liens de m'ituel appui, aider l'adap- 
tation des nouveaux stagiaires à leur sortie des cours. Siège social: 
établissements Merlin Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenob.e. 





23 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Lair-et-Cher. Association 
des parents d'élèves et des amis de l'école publique de Villebarou. 
But: défense de l'école laïque. Siège social: mairie de Vilebarvu. 


>» mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
de détense des intérêts viticoles. But. cla<<ement de la commune 
de Maraussan en zone vilicole, Siège social: mairie de Maraussan 
(Hérault). 





9% mai 1960 Déclaration à la préfec'ure du Nord. Groupement 
des donneurs de sang de Bauvin-Provin But: unir par un lien 
d'affeciueuse camaraderie tous les donneurs de sang des deux 
mairie de Bauvin. 


suxes Siège socIdi. 


5% mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Ssine-Maritime. Asso- 
ciation familiale catholique du canton de Darnétal. Bul: défense 
les intérêts malériels et m:raux des familles, Siège sucial: chez 
M. Ernault, rue de la Haie, isneauvile 








23 mai 1%60, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Plein Air et Découverte. Bu!: grouper les jeunes dans un but récrei. 
tif et euwturel. Siège social : au domicie de Mlle Blanchar, 
11, boulevard des Américains, Nantes 





23 mai 1960. Déclaration à la prétecture des Vosges. Société des 
fêtes de Ramonchamp. But: organiser des fêles municipales e! 
des fêles nationales sur le plan local; diffuser l'attachement au 
terroir par l’organisation de mamifestations folkloriques et spor- 
tives et développer le tourisme et les sports. Siège social: mairie 
de Ramonchamp. 





24 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne Association 
d'éducation populaire du centre familial ménager de Vienne. Bu!: 
aménager par tons moyens le fonctionnement de ce centre, engager 
les maitres, assurer leur rémunération el prendre tous locaux en 
location. Siège social: 2, cloître Saint-Maurice, Vienne (Isère). 





21 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Société de chasse et de pêche d'Asque. Bul: reproduction du gibier 
et du poisson et destruction des nuisibles, Siège social: mairie 
d'Asque (Hautes-Pyrénées). 





21 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Kart- 
Club aithenois. But: pralique du sport karting. Siège social: mairie 
d'Athen-les-Pa:uds (Vaucluse). 





25 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
amicale d'aide aux Eclaireurs de France Bul: aider par tous moyens 
le mouvement des Eclaireurs de France; favoriser la pratique des 
activités de jeunesse et d'éducation populaire et organiser les loisirs 
des personnes qui adhèrent aux présents statuts. Siège social: 1, rue 
des Orlèvres, Biois. 





25 mas 1960. Déclaration à la préfecture de police. Académie de 
l'élégance française But: défendre ies intérêts des créateurs modé- 
listes, artistes ou artisans qui œuvrent pour la bonne renommée 
et la suprématie de l’é'égance française par l'attribution de prix, 
ae re ghuu et diplômes annuels, Siege social: 48, rue de Provence, 
’aris. 





27 mai 1960, Déclaration à la préteciure de l'Hérault, Kart-Club 
setois. Bul: pratique du karting. Siège social: café de la Bourse, 
rue Frédérie-Mistrai, Sète, 





MODIFICATIONS 


2 mar 1960, Déclaration à ;a préfecture de police. L'association 
Les Collectionneurs de timbres de France et des Etats associés 
(COTIFRA) transière son siège social du 16, avenue du Président- 
Wilson, au 40, rue d'Artois, Paris. 





16 mai 1960. Déclaration à la nréfecture d'Alger. L'Association 
Ozanam pour la protection de l'enfance, de la jeunesse et de la 
famille par les colonies de vacances transfère son siège social du 
16, rue de Lyon, au 11, rue du Languedoc. à Aiger. 





2% mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Groupement régional de Marseille de la fédération compagnoni- 
que des métiers du bâtiment et autres activités transfère son siège 
social du 3, rue du Capitaine-Galinat, Marseille, au boulevard Bazile- 
Barreïer Sainte-Marthe, Marseille. 





21 mai (1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association Les Compagnons charpentiers des devoirs du tour de 
France transfère son siège social du 5, rue du Capitaine-Galinat, 
Marsei!le. au boulevard Bazile-Barrelier, Sainte-Marthe, Marseille. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


5 avril 1960, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à ;a préfecture de la Haute-Garonne le 17 mai 1960.) « Athé- 
née espagnol » de Toulouse. But: grouper 1es Espagnols désireux 
de resserrer les liens qui les unissen! par le développement de la 
culture et la pratique d’une solidarité active; cette association a un 
caractère apoiilique. Siège social: 48. rue de la République, Toulouse. 





Paris. — linprimerte des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords européens sur l'échange des mutilés de guerre 
et sur la circulation des personnes. 
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publiés au Journal officiel du 21 mai 1960.) 
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PRESTATIONS SANITAIRES 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret du 25 mai 1960 portant intégration d’un administrateur 
civil (cadre du Maroc) dans le corps des administrateurs civils du 
secrétariat général du Gouvernement. 





Par décret en date du 25 mai 1960, M. Fayaud (Jacques), admi- 
nistrateur civil de 1l'* classe 3° échelon. des services du Premier 
mimistre (cadre du Maroc), est intégré au corps des administrateurs 
civils du secrétariat genéral du Gouvernement, à compter du 21 avril 
1959, avec ancienneté dans l'échelon du 1°’ décembre 1956. 

M. Fayaud est maintenu en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour exercer des fonctions au secrétariat 
général de l'assemblée parlementaire européenne. 
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Décret n° 60-516 du 2 juin 1960 
portant harmonisation des circonscriptions administratives. 





RAPPORT 
A MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


Le décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 a prescrit la revision des 
circonscriptions des administrations et services relevant de l'Etat 
en vue de leur harmonisation avec les circonscriptions des plans 
régionaux de développement économique et social et d'aménagement 
du territoire. 

Le présent décret, pris après avis du comité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics, en constitue l’application. 

Les dispositions prévues sont inspirées par le désir d’harmoniser 
les ressorts territoriaux des services extérieurs de l'Etat de manière 
à supprimer des chevauchements de circonscriptions préjudiciables 
à la bonne marche des services publics et aux intérêts des admi- 
nistrés, tout en évitant la création de directions ou de services 
nouveaux. C’est donc en partant du nombre actuel de ses circons- 
criptions que chacune des administrations intéressées est appelée 
à procéder à cette réorganisation. Dans certains cas, comme la 
conservation des eaux et forêts par exemple, une administration 
pourra disposer d’une quarantaine de circonscriptions régionales, 
dans d’autres cas, au contraire, le territoire demeurera partagé en 
trois ou quatre régions seulement. Mais les limites de ces circons- 
criptions devront, en tout état de cause, coïncider avec les circons- 
criptions d’action régionale définies à l’annexe 1 du décret ; chaque 
département ministériel pourra donc, dans la détermination des 
limites géographiques de ses services extérieurs, soit grouper un 
nombre entier de circonscriptions d’action régionale, soit diviser, 
le cas échéant, une circonscription d’action régionale déterminée, 
soit adopter telles quelles les circonscriptions d’action régionale de 
l'annexe L 

Il demeure évidemment entendu que ces vingt et une divisions 
géographiques du territoire que sont les circonscriptions d’action 
régionale ne constituent qu’une unité de base commode pour 
l'action administrative et la mise en valeur du pays et ne sauraient 
être considérées comme de nature à gêner les courants commerciaux, 
culturels et humains entre les différentes parties du territoire métro- 
politain ou à porter atteinte aux divisions administratives tradi- 
tionnelles. 


se 


L'annexe 2 du présent décret précise les administrations qui, à la 
date de sa publication, seront soumises à cette nouvelle répartition 
territoriale. Des mesures devront être prises postérieurement pour 
y conformer d’autres services. 

La liste des administrations intéressées se trouve donc limitée 
pour le moment à une trentaine et pourra se voir étendue à l’avenir 
à de nouvelles administrations selon la procédure prévue à l’article 2 
du décret. 

En outre, il est apparu opportun de soumettre à cette procédure 
la création de circonscriptions nouvelles ou la modification de 
circonscriptions existantes qui, jusqu’à présent, relevaient de simples 
décisions ministérielles, et ce afin de conserver à la présente réforme 
son caractère d’harmonisation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de la construction, 

Vu le décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 : 

Vu l'avis du comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics ; 

Après avis du conseil d'Etat : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1”. — A compter de la date de publication du présent 
décret, les limites territoriales à l’intérieur desquelles s’exercent 
la compétence et les missions des services dont le ressort 
comprend plusieurs départements sont harmonisées avec les 
circonscriptions d'action régionale définies conformément à 
l'annexe I du présent décret. 


Les services intéressés par cette harmonisation sont énumérés 
à l'annexe II. 


Art. 2. — Toute création ou modification des circonscriptions 
définies à l’article 1° ü compris celles des services qui ne sont 
pas visés à l'annexe ÎI ne peuvent être accomplies que dans 
les formes selon lesquelles a été adopté le présent décret. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 











Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction et les ministres intéressés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRS. Le ministre de l'intérieur, 


PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
di s ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 


JEANHARCSS, SOMINSNET. Le ministre de l’agriculture, 


Le ministre du travail, HENRI ROCHEREAU. 


PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





ANNEXE I 

















DÉSIGNATION 
des circonscriptions 
d'action régionale, 


DÉPARTEMENTS 








a ——"s 


NORD sé sssssscorvsse Nord, Pas-de-Calais 
Pons “isssssssisss ee OS 
Région parisienne... | Serne, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise + 





OORED: sorts scois: Cher, Eure-et Loir, Indre, Indre-el-Loire, Loir- 
el-Cher, Loiret 





Ilaute-Normandie Eure, Seine Maritime. 


Basse-Normandie 























Calvados, Manche, Orne. 

Brelagne ......00..0 + Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-ct-Vilairre, Mor- 
bihan. 

Pays de la Loire..... Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, 
Sarthe, Vendée 

Poitou-Charentes .... | Charente, Charente Maritime, De I1\-Sévres, 
Vienne 

LR ss Corrèze, Creuse, Haute Vienne 

Aquilaine ........... | Dordogne, Gironde, Landes, Lot et-Garonne, 
Basses-Pyrénées. 

Midi-Pyrénées ....... | Ariège, Avesron, Ilaute-Garonne, Gers, Lot, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Champagne ........ Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne 

LOFFRINE ss osscocode Meurthe-et Moselle, Meuse, Moselle, Vosges, 





Bas-Rhin, Haut-Rhin 


Doubs, Jura, HauteSaône, territoire de 


FT PE PPIT TRS sd: 





Franche-Comté ...... 








Belfort. 
Bourgogne ..... ..... Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne. 
AUVErENE ..ssssoesse Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme. 





Rhône-Alpes ss... | Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhôre, 


Savoie, Haute-Savoie. 





Languedoc .......... Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- 
tales 
Provence-Côte d'Azur- | Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes Maritimes, 
Corse. Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 
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ANNEXE I 





Ministère des finances et des affaires économiques. 
Inspection générale des finances. 


Les missions de l'inspechon généraie des finances sont constituées 
par les cir“onseriplions suivantes, chaque inspecteur général pouvant 
assumer la charge de plusieurs circonscriptions. 


a 
= ——@———————— ——————.— 











CIRGOXSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 











Nord, Pas-de-Calais .............e00.0 0 ssesse ll TS, 
âisne, Oise, Somme ........00.ss000se +... | Picardie. 

L£ . : 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise......, ... | Région parisienne. 








Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 


Centre. 


a 


CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 











Charente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. 
Vienne. 

Corrèze, Creuse, Haute-Vienne................| Limousin. 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 


Basses-Pyrénées. 





Ariège, Aveyron, Haule-Garonne, Gers, Lot, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 


Midi-Pyrénées. 











Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. | Lorraine. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin. ..........5..0%00, 4. 5.10 l'Étsaee. 
Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de | Franche-Comté. 
Belfort. 




















etCher. Loiret. Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne... | Bourgogne. 
Eure, Seine-Maritime sescccsesccene e ....... | Haute-Normandie. Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme...... | Auvergne. 
Calvados, Manche, Orne ............... ...….. | Basse-Normandie. Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. 
sinon Savoie, Haute-Savoie. 
Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- | Bretagne. 
bihan. Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | Languedoc. 





Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, 


Sarthe, Vendée. 


Pays de la Loire. 














Charente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. 
Vienne 

Corrèze, Creuse, Haute-Vienne ........ ….... | Limousin. 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 


Basses-Pyrénèes 




















Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 

Ardennes, Aube, Marne, llaute-Marne seccee Champagne. 

Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. | Lorraine. 

Des-Hhin, MautRAIN ,.....:.sscssossecse .. | Alsace. 








Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Bel- 
fort. 


Franche-Comté. 





Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne 


Bourgogne. 





Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme .……. 


Auvergne. 








Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Haute-Savoie. 


Rhône-Alpes, 








Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- 
tales. 


Languedoc. 








\lpes-Maritimes, 
Var, Vaucluse. 


Basses-Alpes, Haules-Alpes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, 





Provence-Côte d'Azur- 
Corse. 








Directions régionales de l'institut national de statistiques 


et d'études économiques. 


Les circonscriptions des directicns régionales de l'I. N. S. E. E. 


sont fixées comme suit: 








CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 








Nord, Pas-de-Calais. ...... eos. sésescssdet D: 
Ale. OÙ, PO... cs ous css..cee | Picardie. 
Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne........ | Champagne. 








Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......... 





Cher, Eure-et Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir 


Région parisienne. 





Centre, 





et-Cher, Loiret. 
Fu e, Seine-MaritiMe..scccccce soso... | Haute-Normandie. 
Calvados, Manche, Orne........sossssccsesecs Basse-Normandie. 


Côtes du-Nor 4 Finisti re, Ille etA\ ilaine, Mor- 
bihan. 

Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, 
Sarthe, Vendée, 








Bretagne. 





Pays de la Loire. 





tales 





Basses-Alpes, Ilautles-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 





Provence-Côle d’Azur- 
Corse. 


oo 


Inspection générale de l'économie nationale. 


Les circonscriptions de l'inspection générale de i’économie natio- 


nale sont fixées comme suit. 


Ces circonscriptions peuvent 


être 


groupées sous l'autorité d’un même inspecteur général. 
RE 


CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 





Nord, Pas-de-Calais......... 


Nord. 





Aisne, Oise, Somme................ ACL PRES" 


Picardie. 





Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......... 


Région parisienne. 





Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
et-Cher, Loiret. 











Centre. 














Eure, Seine-Maritime.........................] Haute-Normandie. 
Calvados, Manche, Orne........ssss.soee ee .. | Basse-Normandie. 
Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor-| Bretagne. 

bihan 

Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, | Fays de la Loire. 


Sarthe, Vendée. 














Charente,  Charente-Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. 
Vienne. 

Corrèze, Creuse, Haute-Vienne................ |] Limousin. 
Dordogne, Gironde Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 
Basses-Pyrénées. 

Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 


Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 





Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne....... 3 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. 





Champagne. 





Lorraine. 





DORE NN... deleted se 560 


Alsace. 

















Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de | Franche-Comté. 
Belfort. 

Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne......|] Bourgogne. 
Allier, Cantal, Ilaute-Loire, Puy-de-Dôme... |} Auvergne. 
Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. 


Savoie, Haute-Savoie 





Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- 
tales. 


Languedoc. 





Basses-Alpes, Ilautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 





Provence-Côte d'AZUr- 
Corse. 





À 
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Centre national du commerce extérieur. 


Correspondants du C. N. C. 


usi qu'il suil: 


E. 


Les circonscriptions des correspondants du C. N. C. E. sont fixées 





CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 











CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 





Corrèze, Creuse, Ilaute-Vienne.....,... sé 


.….... 


Limousin. 





Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 
Basses-Pyrénées. 


Aquitaine. 





Haute-Garonne, Gers, Lot, 
Tarn, Tarn-et-Garonne. 


Ariège, Aveyron, 
Hautes-Pyrénées, 


Midi PA rèénees, 





Nord, Pas-de-Calais (deux correspondants) .. 


Nord. 





Aisne, Oise, DUR ...cosssncnertnss/tesses 


Picardie. 





eine. Seine-et-Marne, Seine-et-Uise.......... 


Région parisienne. 





Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-el-Loire, Loir- 


, 


et-Cher, Loiret (deux correspondants). 


Centre, 





ire, Seine-Maritime (deux correspondants). 


Haute-Normandie. 





ilvados, Manche, Orne 


Basse-Normandie. 








tes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- 
bihan (deux correspondants). 


Bretagne. 





ire Allantique, Maine-et-Loire, VMayenne 
sarlie, Vendée (trois correspondants). 


Pays de la Loire. 





Charente, Charente - Maritime, Deux - Sèvres 
Vienne. 


Poitou-Charentes. 





Corrèze, Creuse, Haute-Vienne .......s.sosese 


Limousin. 





Lordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 


Basses-Pyrénées. 


Aquitaine. 





A iège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 


Midi-Pyrénées. 





Ardennes, Aube, Marne, IlauteMarne (deux 
correspondants). 





Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. 


Champasne. 





Lorraine. 


Ardennes, Aûbe, Marne, Iaute-Marne........ 





Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges… 


Champagne. 





Lorraine. 





























COUR OR UT | CR ONANNNNNNNNNNT LTT Alsace, 

Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de | Franche-Comté. 
Belfort. 

Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne... |] Bourgogne. 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dome...., | Auvergne. 

Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Rhône-Alpes, 
Savoie, Haute-Savoie. 

Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | Languedoc. 
tales. 











Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Marilimes, 





Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 


Provence-Côle d'Azur- 
Corse, 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Régions de narigation aérienne. 


Les circonscriplions des régions de navigation aérienne sont fixées 


comine suit” 








Bas-Rhin, Haut-Rhin (trois correspondants)... 





Doubs, Jura, Haute-Saône, terriloire de Bel 
fort. 


Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne .... 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme ... 


Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Haute - Savoie (deux  correspon- 
dants). 














Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien 
tales (deux correspondants). 


Basses-Alpes, Alpes-Marilimes, 





Hautes-Alpes, 





Alsace. 





Franche-Comté. 





Bourgogne. 





Auvergre. 





Rhône-Alpes. 





Languedoc. 








Provence-Côle d’Azur- 


Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse! Corse. 
(deux correspondants). 
— 





Service des enquêtes économiques. 


Brigades interdépartementales. 


Les limites territoriales du service sont fixées comme suit: 





CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 





Nord, PONS. cdi ion ss sat 


Nurd. 





Aisne, Oise, Somme........... 


SE 


nn tsus 


Picardie. 





seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. …..... 


Région parisienne. 





Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
et-Cher, Loiret. 


Centre. 





Eure, Seine-Maritime. reliait 
Calvados, Manche, Orne....... 


RRERERER EEE ET 








Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- 
bihan. 
Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, 


Sarthe, Vendée. 





Charente, 


Charente-Marilime, 
Vienne. 


Deux-Sèvres, 





Haute-Normandie. 
Basse-Normandie. 





Bretagne, 





Pays de la Loire. 





Poitou-Charentes. 





CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 


d'action régionale 





Région Nord. 


Nord, Pas-de-Calais.....ssossosocssososscoccoees 

Aisne, Oise, Somme.......... 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise... 

Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
et-Cher, Loiret. 


nn 


Eure, Seine-Maritime ................. soda 

Calvados, Manche, Orne..............s.., …. 

Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- 
bihan. 

Loire-Atlantique,  Maine-el-Loire, Mayenne, 
Sarthe, Vendée. 

Ardennes, Aube, Marne, Iaute-Marne...... Ps 

Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin.................se see éésé 
Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de 
Belfort. 


Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne...... 





Région Sud-Ouest. 


Charente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, 
Vienne. 

Corrèze, Creuse, Haute-Vienne.............,... 

Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 


Basses-Pyrénées. 
Ariège, Aveyron, 
Ilautes-Pyrénées, 


Haute-Garonne, Gers, Lot, 
Tarn, Tarn-et-Garonne. 


Nord. 

Picerdie. 

Région parisienne, 
Centre. 


Haute-Normandie. 
Basse-Normandie. 
Bretagne. 

Pays de la Loire, 
Champagne. 
Lorraine. 

Alsace, 


Franche-Comté, 


Bourgogne, 





Poitou-Charentes, 


Limousin. 
Aquilaine. 


Midi-Pyrénées, 





Région Sud-Est. 


Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme... ... 

Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Haute-Savoie. 

Aude, Gard, Hérault, Lozère, 
tales. 

Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 


Pyrénées-Orien 





Auvergne 
Rhône-Alpe 


Languedoc. 


Provence-Côte d'Azur- 
Corse. 
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———_—_———— 
I pecl n y ( le de sert U ordinaires des ponts et chaus ces un . 
s "P é : CIRCOXSCRIPTIONS 
CIRTONSCRIPTIONS 
Lé s ns d'inspection générale des services ordinaires d'action régionale 
d ponts ées sont fixées ainsi qu'il suit. Ces circonscrip- ——— 
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Seine-et-Marne, Sell 
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CIRCONSCRIPTIONS 


Calvados, Manche, 
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Région Ouest. 


Basse-Normandie. 








Hauts " : x 
| Haute-Norman lie llautes-Pyrénées, 


Lozère, Cantal, 
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: et Seine-et Marne. Vienne. 
RFF Corrèze, Creuse, Ilaute-Vienne .............. | Limousin. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 





Région Nord-Est. 


\Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges, 
Ilaute-Marne. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin............... es 


Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Bel- 
fort. 


Lorraine plus Iaute- 
Marne. 

Alsace. 

Franche-Comté. 





Région Centre-Est. 


Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire..........s.ee 


Allier, Haute-Loire, Puy-de-Dôme.............. 


Bourgogne moins 
Yonne. 
Auvergne moins Can- 


tal. 





Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. 
savoie, Haute-Savoie. -< 
Région Sud-Est. 
Aude, Gard, Hérault, Pyrénées-Orientales .., | Languedoc, moins 
Lozère. 


Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 





Provence-Côte d’Azur- 
Corse. 





Ministère de l'industrie. 


Inspection générale. 


Les missions de l'inspection générale sont constituées par les cir- 


conscriptions suivantes, chaque inspecteur 


général ou 


inspecteur 


pouvant assumer la charge de plusieurs circonscriptions : 








CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 








Nord, Pass CR doses secure D RS 
>, OISE, SOMMIMD.. nsc se... | Picardie. 





Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise 


Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
el-Cher, Loiret. 








Eure, Solne-Manilne. sc sssssctet 


Calvados, Manche, Orne........ .. 





Côtes-du-Nord, Finistère, Illeæt-Vilaine, Mor- 
bihan. 








Loire-Atlantique, 


Maine-et-Loire, Mayenne, 
Sarthe, Vendée. 





Charente, 


Charente-Maritime, 
Vienne. 


Deux-Sèvres, 





Corrèze, Creuse, Haute-Vienne... 





Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 
Basses-Pyrénées, 





Ariège, Aveyron, [laute-Garonne, Gers, Lot, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne...” 








Région parisienne. 





Centre. 





Haute-Normandie. 


Basse-Normandie. 





Bretagne. 





Pays de la Loire. 





Poitou-Charentes. 





Limousin. 





Aquitaine. 





Midi-Pyrénées. 





Champagne. 





Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges.. 

Bas-Rhin, Haut-Rhin... 

Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de 
Belfort. 











Côte-d'Or, Nièvre, Saône<t-Loire, Yonne 





Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme. 





Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Iaute-Savoie. 

Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- 
tales. 





Basses-Alpes, Iautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 





Lorraine. 





Alsace. 





Franche-Comté, 





Eourgogne. 





Auvergne. 
Rhône-Alpes. 








Languedoc. 
Provence-Cô'e d'Azur- 
Corse. 








Régions économiques. 


Les circonseriptions des régions économiques sont fixées comme 


suit: 











CIRCONSCRIPTIONS 





CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale, 











7 RO NOIR PR PT D 
Aisne, Oise, Somme .............s.eoooeee .. | Picardie, 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise...... SE SET 





CP RP PPT Er ee + 


Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
et-Cher, Loiret. 














Eure, Seine-Maritime ........... pe EE D 
Calvados, Manche, Orne ............... costs 





Côtes-du-Nord, 
bihan 


Finistère, llle-et-Vilaine, Mor- 


Loire-Atlantique, Maine -et- Loire, Mayenne, 
Sarthe, Vendée. 








Charente, Charente - Maritime, Deux - Sèvres, 
Vienne 














} - 
Région parisienne, 





Centre. 





Haute-Normandie 


er "à 


Basse-Normandie. 





Bretagne, 


Pays de la Loire, 





——— D 


Poilou-Charentes,. 















































Corrèze, Creuse, Haute-Vienne ......... sévs.ell FiRRouain: 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 
Basses-Prrénées. 
Ariège, Avevron, Haute-Garonne, Gers, Lot,| Midi-Fyrénces, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne ......| Champagne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges..!| Lorraine. 
DES RNR, PMR si scccscosenoscccogsesss Alsace 
Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Bel-! Franche-Comté. 
fort 
Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne ....! Bourgogne. 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme .... |! Auvergne. 
Isère, Savoie, Haute-Savole .................. 
x re nimntnimmimente ÿ HONÈ- AIDES 
Ain, Ardèche, Drôme, Loire, Rhône ..... dis 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien ! Languedoc. 
tales. 


Basses-Alpes, Hautes-Alpes, 


Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse, 


Alpes-Maritimes, | 


Provence-Côle d'AZur- 
Corse 





rt 





Arrondissements minéralogiques. 


Les circonscriptions des arrondissements minéralogiques sont 


comme suil: 


fixées 











CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCOXSCRIPTIONS 


d'action régionale, 











Nord, Pas-de-Calais. ........s0so0.s00000e AT 
Aisne, Oise, SOMMB..-soosoocsoeosososesessee 
Ardennes, Aube, Marne, Haute Marne........ 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-el-0ise,..,,,..,... 
Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir 
et-Cher, Loiret 
Eure, scine-Maritime...... ontarien es dé 
CRINRONS MORCO., OEMD.....sscosssondseonsec 





Côtes-du-Nord, Finistère, lile-et-Viaine, Mor 
bihan. 

Loire-Atlantique, 
Sarthe, Vendée, 


Maine el-Loire, Mayenne, 





Nord. 
Picardie. 
Champagne 


Région parisienne. 
Centre. 


{Haute-Normandie 
Basse-Normandie 


D 





Brelagne. 


Pays de Ja Loire. 
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Ministère de l'agriculture. 
CIRCONSCRIPTIONS ° 28 
CIRCONSCRIPTIONS SE 
Conte donne Oflice national interprofessionnel des céréales. 
— —— nee 
Charente,  Charente-Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. Les circonscriptions des directions régionales de l'O. N. I. C. sont 
Vienne fixées comme suit: 
Dordogne Girondi Lande Lot-et-Garonne \quilaine. ns 
Basses-Pyrénées, 
NET _— a TR. CIRCOXSCRIPTIONXS 
ONSC e x 
Corrèze, Creuse, Häaute-Vienne.............. .. | Limousin. CORCURECRIFIIUNS d'action régionale. 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puys-de-Dôme...... Auvergne, 
A'èce Avevro Haute-Garonne. Gers, Lot, ! Midi-Pvrénées Nord, Pes-de-CAMIS ....ssscccsocssssssli sito te 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne d Aisne, Oise, Somme ..... séosétas del sséedc is PIONEER 
D D + Pt 3 Se Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise...... ... | Région parisienne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges.. | Lorraine. 
DS, MO RL: oc sstéates sl Alsace. Cher, Eure-el-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Lair- | Centre. 
RE ge: he : ES : el-Cher, Loiret. 

Jon! il ] ite-Saûne terriloire » Le “y: he té 3 x . 
” à Jura, Haut 1Ô i de BH Franche-Comté. Eure, Seine-Maritime &teccccccccocesccoseoe. L laute-Normandie. 
[ED ‘« , « , » à asce-N ‘ ie 
Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne..... Rourgozne. Calvados, Mänche, Orne ........sss.s...... | Basse-Normandie. 

SCIE SR RES ESS D TIGRE Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- ! Brelagne. 
Ain, Ardeche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. bihan. 
Savoie, Haute-Savoie Loire-Atlantique, Maine -et - Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. 
PSS RER De Sn D 6 _— Sarthe, Vendée. 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien | Languedoc. 


Charente, Charente - Maritime, Deux - Sèvres, | loiltou-Charentes. 











tates 
Vienne. 
Basses-Alpe: Hautes-Alpes, Alnes- Maritimes, | Provence-Côle d'Azur- Corrèze, Creuse, Haute-Vienne .............. | Limousin. 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Corse. Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme .... | Auvergne. 

















— Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 
Basses-Pyrénées 











































































































Circonscriptions électriques. Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 
s ; Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien | Languedoc, 
En ce qui concerne la produetion thermique, le transport et la tales. 
distribulion de l'énergie électrique, le ressort territorial des circons- 
criptions électriques est fixé con‘ormément au tableau ci-après : Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne ...... | Champagne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. | Lorraine. 
- _ ns DORE. DORE ...iscssaissésccesescs TO 
CIRCONSCRIPTIONS CIRCONSCRIPTIONS Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Bel- | Franche-Comté. 
sou . d'action régionale fort. 
Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne .... | Bourgogne. 
è À Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. 
NOEE, PUS OCDE si sccossoscsces EPP | À Savoi ’ avai 
NM Savoie, ffaute-Savaie. 
DRE OURS RS. css sssces DETENTE 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. ......., | Région parisienne. Basse: Alpes, Tlautes-Alpes, Alpes-Varilimes, | Provence-Côle d’Azur- 
Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-el-Loire, Loir- | Centre. Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Corse. 
et-Cher, Loiret, 
CE SP Haute-Normandie 
Colvatos, Manche. OPRS .....sssssoncnocsses Basse-Normandie. 
Côtes-du-Nord, Finistère, Hle-et-Vilaine, Mor- lBretagne. Inspection des lois sociales en agriculture. 2 
bihan % 
Loire-Allantique Maine-el-Loire, Mayenne, ays de la Laire É ee j RE h ; à de 
Sarthe. Vendée ° Pays de la Loire. Les circonscriptions de l'inspection divisionnaire des lois sociales # 
- < en agriculture sont fixées comme suil: 
Chare le, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, Poitou-Charentes me 
Vienne FA 
Corrèze, Creuse, flaute-Vienne ...........00. Limousin CIRCOXSCRIPTIONXS À 
x 1 ÿ CIRCONSCRIPTIONS 
Allier, Cantal, Iaulte-Loire, Puy-de Dome .... l'Auvergne d'action régionale. à 
Dordogne. Gironde, Landes, Lotel Garonne, | Aquitaine. 4 
asses Prrénées Nord, Pas-de-Calais. .…...msssstitésiosseossscses. 1 NOTE 1 
Ariège, Avevron, Haute-Garonne, Gers, Lat, | Midi-Pyrénées tone. Of. TON .......orsmmudtastss:t: TOO | 
Hautes-Prrénées, Tarn, Ta et-HLaronne _ | : se: 
Aude, Gard. Hérault. Lozère, Pyrénées-Oriet Lanzuedoc. Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......... Région parisienne 
lales _ Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir | Centre. 4 
A et-Cher, Loiret. 
Ardennes sube. Marne, Haute Marne ...... Champagne. 
Meurthe-el-Xo- k e, Moselle, Vosges. Lorraine Eure, Seine-Maritime. ..sss..ssssesesss...e.... | Waute-Norinandie, 
Bas-Rhir Il ‘hin Te sv \isare. Calvados, Mange, OB.sosococsteots is ns Basse-Normandie. 
Doubs. } Ilaute-Saûône, terriloire de | Franche-Comté. 
Bellort Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor-| Brelagne. 
Côte-d'Or, NX », Saône-et-Loire, Yonne .... | Bourgagne bihaun. 
és. Cr pl UE Le Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. 
I ] > ro e sère re il ; ) . pes. ' 4 
Ain, Ard: Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpe Sarthe, Vendée. 
Savoie, Haute-Savoie 
Basses-Alpes, Hautes-Alpes Alpes Maritimes, | Provence-Côte d'Azur- Charente, Charente-Marilime, Deux-Sèvres, | Poitou Charentes. 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaurluse. Corse, Vienne. 
PRESS PER En D RS Corrèze, Creuse, Naute-VieNne...e..essssssese | LIMOUSIN. 
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CIRCONXSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS k d 
d'action régionale. 








hyrdoune, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 
hasses-Prrénées 
\rioge, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 


Ilautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 











Conservations des eaux et forêts. 


Les cir‘onscriptions des conservalions des 


fixées comme suit: 


caux et forêts sont 





CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCOXSCRIPTIONS 


d'action régionale. 























sabre Nord, Pas-de-Calais.......... AU AND AT DAS PP Nord. 

{rdennes, Aube, Marne, Iaute-Marne........ |] Champagne. Aisne, Oke, mme... ........ [Picardie Ésas sc 
L . 2 / É , Sul Made hihi ao ant | à 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges... .…...| Lorraine {moins Mo- hammam ends ee D 

selle) seine, Seine-et-Marne, Seine-el-0ise....,,.. . [Région parisienne 
— | Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher............. ’ 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle.......,........ |} Alsace (plus Moselle). SES Centre. 
iii CROR-ERGrE., INOND-OMR scsodaséeseoese 
houbs, Jura, Haute-Saône, territoire de | Franche-Comté. . | Se RS 
Belfort Eure, Seine-Maritime.......... RE UN RE 2 27 D |Haute-Xormandie, 
e-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne......| Bourgogne. Calvados, Manche, Rod | Basse Normandie, 
GE ' x ; Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- | Bretagne, PE 
\llier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme...... | Auvergne. bihan 





\in, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône,| Rhône-Alpes. 
-avoie, Haute-Savoie. 





Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | Languedoc. 








Loire-Atlantique, Maine el-Loire. ü Mavenne, 
Sarthe, Vendée. 

Charente,  Charente-Marilime,  beux-sévres, 
Vienne 


Pars de la Loire, 


| 
Poitou-Charentes. 
| 



























































































































































iles Corrèze, Creuse, Haute-Vienne. ss crcescsecccsss Limousin. MUR 
 —_—— : * , 
Bises-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, | Provence-Côle d'Azur- Dordogne, Gironde, Lot-et-Garonne......... nt ANT 
, » » * , * Ajunaine 
jouches -R irse, Vi Vaucluse. Corse, LS . è 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse Basses-Pyrénées, Landes... \ 
Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne......... ) 
pa - : x i-Pvrénée 
Ariège, Haute-Garonne, Gers, Hautes-Pyré- <a Pyrénées, 
; : e x DE étés péostñe dns oon e so ANSÉ Se 
Caisse nationale de crédit agricole. nes L 
, pre F4 Age gr Par rap re . 
Les circonscriptions d'inspection de la caisse nationale de crédit —— 
azricole sont fixées comme suit: Aube, Marne........,... D00.08 0060 0 8:98 80.0 0 0 010.0 .. Champagne. 
Haute-Marne .......... sr he nn EE 
Meuse 
ve À CIRCONSCRIPTIONS MOUSO so.cscece Sésssrtésésetetteosocosèreeséé es PP 
CIRCONSCRIPTIONS soie ds de 
action régionale. Meurthe-elt-Moseile ............... POP PRE 
Lorraine. 
| DRODORRE dt manidedoieesmss ttes steve ‘ 
Nord, Pit Éis sssocotesasaps tee FE 
Aisne, Oise, SOMe....$ssssénensnañsenses LL 'FIPSTUIS. D PRES Moda Dés SP EEE 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......... | Région parisienne. , 
Eure, Seine-Maritime ....... sesrsvosmosesssees D'RSN-NOENMANOIC. Bas-Rhin ............ Sin 2 ds os. RRLLEL "te 
Alsace, 
: : , L 4 PRET rep sus jh das fe des \ 
Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- | Centre | 
et-Cher, Loiret. Haute-Saône, terriloire de Belfort...........…. 
Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne .... | Bourgogne. l. 
— ROM PITR PER: PROPRES EE PRET FRET TRE Franche-Comté. 
Caïvados, Xanche, Orne ......:..... +, .... | Basse-Normandie. re 
Côtes-du Nord. Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- Bretagne. nn nn mm nn nn mn mms | 
hit ve 
bihan. | | Nièvre, Yonne... ss.sssssossese ss se se se de ee 
Loire-Aliantique, Maine -et - Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. { Bourgogne. 
Sarthe, Vendée Côte-d'Or, Saône-et-Loire. ...... PEN PR ES EPS \ à 
pe 1 
Chärente, Charente - Maritime, Deux - Sèvres, | Poitou-Charentes. Allier, Puy-de-Düme.................. MELLE / 
Vienne Auvergne. 
: & Cantal, Haute-Loire... RE dd da \ 
Corrèze, Creuse, Haute-Vienne ......... ..... | Limousin. L , <> 
lordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. Ain, Loire, Rhône...... du etes 
Basses-Pyrénées 
Ardèche, bDbrôme...... asso sssdisosesecctsnssee 
Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pvrénée 
©, À 4 aronne, x » | Midi-Fyrénées. 5 Rhône 
llautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne Haute-Savoie ....... FREE RETET PRET SPNPT ETES Rhône-Alpes. 
Lije , P » ire à Û . ue 
Aliier, Cantal, Iaute-Loire, Puy-de-Dôme ..… Auvergne. DR eee cons: BR RER RCE QUES 000 
Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne ...... Champagne. a a ro cos het toseumedsee 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Voxges. | Lorraine. - 
Bas-Rhin, MAUFRDIR sise assises DS. Aude, Pyrénées-Orientales..................0.. ( 
(Lens leédoc. 
“ha ’ . si ni sÈ ON OT OP PI LT 
— Jura, [aule-Saône, terriloire de Bel | Franche-Comté. 
LE o ; : Hautes-Alpes ...............s000000000 00 0 + + 
Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. 
Savoie, Haute-savoie. Bouches-du-Rhône, Vaueluse................. 
P Basses-Alpes Provence-Côle d'Azur- 
ne Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien | Languedoc. PAR ‘hresees fasah At déncht Sasha Corse. 
aies. 
per à E rs Alpes-Maritimes, Var.....,...... RÉ RREMER Se ue \ 
Basse s-Alpes, llautes-Alpes, Alpes-Maritimes. | Provence-Côte d'Azur- S- * | 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Corse. D rs Er Nr re RE RER | 
monts TS 
nn meer _… 


























5014 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 3 Juin 1960 


—_—_—_——EZEZZZZZZZZZZZZZZZZZZ 


Ingénieurs généraux du géme rural et ingénieurs généraux 
IRCONSCRIPTIONS 
de l'agriculture. CIRCONSCRIPTIONS CHRCDRECRNTIONS 





d'action régionale. 





I rconscriptions des ingénieurs généraux du génie rural et des 


ingénieurs généraux de l’agriculture sont fixées comme suit: tot Se 
Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Bel | Franche-Comté. 


— _— = fort. 
Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne...... Bourgogne 




















CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale Corrèze, Creuse, Haute-Vienne............ .... | Limousin. 
Allier, Cantal, Iaute-Loire, Puy-de-Dôme... | Auvergne. 








CIRCON=SCRIPTIONS 





























Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. 
DOTE, POS CARE sé seven svsete sad ET RRR Savoie, Iaute-Savoie. 
LR . ss sos dé sa ñtsise Picardie. 
Eure, Seine-Maritime ........ ssssssrsrtiensni Haute-Normandie Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 
Calvad , MORONS, OM ssssscsscodteste se Basse-Normandie Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 
Ke Do EE 2 sos ne Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | Languedoc. 
RE tales. 
Seine, Seine t-Mari Si ine et Oise... «. Région parisienne Basses-Alpes, fIlautes-Alpes, Alpes-Maritimes, | Provence-Côte d'Azur- 
{ en Loge à Indre, Indre-et-Loire, Loit Centre. Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Cote. 
Côtes-du-Nord, 1 tère, Hle-et-Vilaine, Mor- | Bretagne. 
bihan 
Loire-Allantique Maine-et-Loire, Mayenne, | Pays de la Loire Ministère du travail. 


Circonscriplions divisionnatres du travail et de la main-d'œuvre. 
























































Charente,  Charente-Marilime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes La composition des circonscriptions à l'intérieur desquelles s'exerce 
Vienne la compétence des inspecteurs divisionnaires du travail et de la 
Dordogn« Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. main-d'œuvre est fixée ainsi qu'il suit: 
Bass Prvrénées 
Ariège, Aveyron, fIlaute Garonne, Gers, Lnt, | Midi-Pyrénées. 
Hauies-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne cnconscawnens 
PRES . _ ———…— = CIRCONSCRIPTIONS D REPAS 
d'action régionale. 
Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne ..... Champazne 
Meurthe-el-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges... ! Lorraine. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin ..........,....... ..... | Alsace Nord, Pas-de-Calais ........sooosesssossoceses | NORG, 
Doubs, Jura, Haute-Saône, terriloire de | Franche-Comté Aisne, Oise, Somme ...... PP PT D 
Belfort 
ôte- [ CVI ‘iône-et-Loire [onne .... Be 207 "ni \ PF : ki ari 
Côte-d'Or, N Le et-Loire, Ton! did Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......... | Région parisienne. 
Corrèze, Creuse, Ilaute-Vienne .............. Limousin. Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir | Centre. 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme .... | Auvergne. et-Cher, Loiret. 
Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes, Eure, Seine-Maritime ..........s.ss.sssss..... | Haute-Normandie. 
Savoie, Haute-£- voie Calvados, Manche, Orne ..................... | Basse-Normandie. 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées | Languedoc. Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- | Bretagne. 
Orientales bihan. 
Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, | Provence-Côte d’Azur- Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse Corse. Sarthe, Vendée. 

















Charente, Charente Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. 
















































































I je À ux et forêts Vienne. 
naonieours acneoTrat ares eu # Orcts. . » rs d . 
} LTS , Corrèze, Creuse, Haute-Vienne .............. Limousin. 

Les circonscriptions des ingénieurs généraux des eaux et furûts se . e 
sont lisées comme suit Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 

: 3asses-P yrénées. 
CIRCONSCRIPTIONS Ariège, Aveyron, liaule-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 
CIRCONSCRIPTIONS Lu ; Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 

d'action régionale. ‘ ï 
— — | | 
Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne ...... | Champagne. ÿ 
Nord, Pas-de-Calais... .........ee Sénat sie Nord Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges... | Lorraine. Ê) 
Aisne, Oise, SOMME... ..sosesossssoseoee PRET Picardie 3 
P KR 
Seine, Seine-et-Marne, Si DAT. sors scses tégion parisienne Bas-Rhin, Haut-Rhin ...... RP Ur RL Alsace EM 
{ Eure-et1 I | e ndre-et Loire, Loir entire. 4 
et-Cher, Loirel S . Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de tel- | Franche-Comté. $ 
Eure, seine-Maritime...s...sssse cocon: Haute-Normandie tort ss 
vados Mi sccésustse Sésésteérase ‘asse-Nor die A . 212 A : . t 
Calvados, M ù rs esctsus Basse-Normandie Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne .... | Bourgogne. $ 
Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor-| Bretagne. Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy de Dôme .... | Auvergne É 

bi ” 
] w À tique Ma et-Loire, Mavenne, | Pays de la Loire. à : ; 

: Ve , ’ Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône. Rhône-Alpes. 4 
( _ Char Maritime, Deux - Sèvres, | Poitou-Charentes. Savoie, flaute-Savoie. 

\ { 3 
Dordoune, Gironde, I s. Lot-æt-Garonnt \quitaine. Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien | Languedoc, 

Basses-Pvrénées tales. # 
moines El À 
Ardennes. Aube. Marne. Iaute-Marne........|Champagne Basses-Alpes, Hautes Alpes, Alpes-Maritimes, | Provence Côte d'Azur- & 
Mi he-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vos2es.. lLorraine. Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Corse. 4 











Bas-Rhin, Haul-RIuN.....csssssssssessssesses. AÏSACE, D 





CRE DE NTI DT OM 


ENT PERRET | 


> à 


RER er, à AM 
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Juin 1960 
Directions régionales de la sécurité sociale. | 
rbrheer + 1e CIRCONSCRIPTIONS 
amposition des circonscriptions à l’intérieur desquelles s'exerce CIRCORSCRIPTIONR | d'action régionale. 
npélence des directeurs régionaux de la sécurilé sociale est | 
iusi qu'il suit: | | 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquilaine. 
_ Basses-Pyrénées, | 
CIRCONSCRIPTIONS RC TE Ariège, Aveyron, Ilaule-Garonne, Gers, Lot, Midi-Pyrénées. 
d'action régionale. llautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. | 
ds Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne ...... | Champagne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges ...,,.0.. | Lorraine, moins 
Vord. Pas-de-Calals......ssscsscessseoscescseos: L'ORE Moselle. 
\ e. Oise, SOMME... cossosidssoc sise l'PICRPOIS. » nes mnemeline 
sad tnt Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle .,........ PRET | Alsace, plus Moselle. 
= Seinc-et-Mgrne, Seine-et-Oise.......... | Région parisienne, he lc sense SE Left _féestat. MARNE 
= Doubs, Jura, flaute-Saône, tlerriloire de Bel- ! Franche-Comté. 

er, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- | Centre. fort. | 

et-Cher, Loiret. Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne .... | Bourgogne. 
L DE ARRETE CARE nil 
] seine-Marilime........ css... | Ilaute-Normandie. Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme... | Auvergne. 
idos, Manche, Orne...... sense occcvurecedé Basse-Normandie. —_—————— - — | — ———— —— 
- _ san Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône Rhône-Alpes. 
du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor-| Bretagne. Savoie, Haute-Savoie. | 
c* —hée-csnints2r rites 0005 RER RS FA s RTE * 
me — ; Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-0rien- | Languedoc. 
] .Al!antique, Maine-et-Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. taules. | 
S ( endée. — | — — -— 
hs Er shared Basses-Alpes Hautes-Alpes, Alpes-Marilimes, |! Provence-Côle d'Azur- 
enilé Charente-Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse Corse. 

\ { mme ———— 

rèze, Creuse, Haute-Vienne... ges .. | Limousin. mans ” 
jordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. tres ‘ 

Basses-Pvrénées. Ministère de la construction. 

\rièse, Avexron, IHaute-Garonne, Gers, Lot, | Midi Pyrénées. Urbanistes en chef. 
laules-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
. NN TONT ER Les circonscriptions des urhanistes en chef sont fixées comme suit: 
\rdennes, Aube, Marne, Haulte-Marne...., ... | Champagne 
Meurthe-et-Moseile, Meuse, Vosges........ …….|Lorraine, moins PTT oc nus 
Moselle. CIRCONSCRIPTIONS 
CIRCONSCRIPTIONS - 
| RH Haut-DOS., DONNE: crie ass Alsace, plus Moselle. d'action régionale 
. - | = —— - -- - ——— 
Doub Jura, Haute-Saône, territoire de | Franche-Comté. 
Belfort. Nord, Pas-de-Calais 50e se c000 00 00 0.0 0 0106 32 | Nord 
Cote-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne...... | Bourgogne. AGO OISE. DOME 5 sosoneotrro sa déstes Picardie 
EE rs een | . LL 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme...... Auvergne. Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- | Centre 
+ et-Cher, Loiret. 
\in, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône-Alpes. Eure, Seine-Maritime ...... sv 2T Ta ……. | Haute-Normandie 
savoie, Haute-Savoie. A ë= RER ï 
gx Calvados.’ Manche: ONE sosssisoscsusèses : 
\ude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | Languedoc. Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor 
lales bihan. be 
PRET +8 , a. : ” P x » ire avenve Pays de 1: A) 2 
Basses-Alpes, Ilautes-Alpes, Alpes-Maritimes, | Provence-Côle d’Azur- gg eg av À sait a di bts 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Corse. TS nai 
ES Charente, Charente - Maritime, Deux - Sèvres, | Poitou-Charentes 
Vienne 
ss 4 Corrèze, Creuse, Haule-Vienne ...........:.., Limousin 
Ministère de la santé publique, Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne squilaine. 

La composition des circonscriptions à l'intérieur desquelles s’exer- Basses-Prrénces. re 
et , nétence ss ‘à er ; : La : : _ —— — _— ——— 
qu'il suit: à à sc paLiaiss Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 

— Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne .. | Champagne, 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges Lorraine. 
CIRCONSCRIPTIONS CIRCONSCRIPTIONS PORN, NOR RR Dos osntataseues dues ç ; PRE. CE 
d'action régionale. Doubs, Jura, Haute-Saône, tlerriloire de Bel Franche-Comté, 
fort. 
Côte-d'Or, Nièvre. Saône-et-Loire, Yonne .... | Bourgogne, 
Nord, Pas-de-Calais ..sonssssnnancaanene. À NOR —————— — 
Aisne, Oise, ins css... css... ss... 08 Allier, Cantal, Haule Loire, Puy-de-Di n— Re. pus - 
- ———————————_—_—_——_—_—— AIT ENPER Ain, Ardèche, brôme, 1sère, Loire, Rhône Rhône-Alpes. 
SUN, S0ine et-Marne, Seine-et-Oise.......... | Région parisienne, Savoie, Haute-Savoie, 
Cher, Eure-et-Loir ire re-e >) Fais He 78 RE dant citidéeu Pl A 
et vs M a "mare, Indre-ei-Leire, Loir Graire. Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien | Languedoc. 
_ mais — tales 
] ure, SOINC-MEPIME cc. dde ès Iaute-Normandie. Basses Alpes, Hautes Alpes, Alpes-Varitinnes, Provence-Côte d'Azurs 
serie ] s, _Mänche, _ .. JerRe cos. . .. Basse-Normandie. Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse Corse. 
Loles-du-Xor: Finistèr 7: |: , " RES ER homos icsse EE SETRERERETRS EN ESRERNRERS CES té 
we Re AC es La région parisienne fait l'objet d'une orga | Région parisienne, 
TT = - nisation particulière groupant les dénarte 
Loire- \llantique, Maine -et- Loire, Mayenne, Pays de la Loire, ment: F- Seine. Seine n Marne. Seine-et- 

Sarthe, Vendée. Res ; ’ À 4 

Papeete = 2 Oise, dont les problèmes d'équipement 
Lharente, Charente - Maritime, Deux - sèvres, l'oitou-Charentes. sont contrôlés par un commissaire à la 

Vienne construction. 


Corrèze, Creuse, Haute-Vienne 





Limousin. 
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Inspection générale 

















CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTION: 
d'artion régional: 














Ardennes, Aube, Marne, flaute-Marne........ | Champagne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges... | Lorraine. ES 
OR RER SN ... | Alsace. ” 





Doubs, Jura, 
fort 


Iaute-Saône, territoire de Bel- 


Franche-Comté. 





es Circonscripl de l'inspection générale sont fixées comme 
suit 
CIRCONXSCRIPTIONS 
CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 
Nord, Pas-de-Calais...... déééscess cénrédisasset Nord, 
Aisne, Oi<e, Sornmme..s... Shirt tds sde Picardie. 
Suit Suine-el-Murne,. Seine-et-OISe. css... Région parisienne. 


et Lo Ée 


DR PP I sc ccénecisencaidassoed 

Calvad ORNE, ON... iééseucressés sc. 

Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor 
bihan 

Lo Al | Maine-et-Loire, Mayenne 
Sarthe Vi le 

Charente, Charente-Ma the, beux-sèvres 
Vienne 

Corrèze, { e, flaute-Vie Buséésssesnsceses 

bordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 
Basses-Pvrénées 


Ariège, Avevron, Haute-Garonne, Gers, Lot, 


Iautes-Pvre Tarn, Tarn-et-Garonne 
Ardennes, Aube, Marne, llaute-Marne......…. 
Me irthe-et-Moselle Me Ise, Mose:; e, Vosges 
DOS-DRiR, HMaut-RRIR........sésssee cossssecss . 


Doubs, Jura, Ilaute-sSaône, terriloire de Bel 
fort 
Côte d'Or, 


— 


Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne...... 


Allier, Cantal, Haute-Loire, P 





iy-de-Dôome....…. 





Centre 


Haute-Normandie. 





Basse-Normandie. 
Bretagne. 


Pays de la Loire. 





Poitou-Charentes 


Limousin. 
Aquiiaine, 


Midi-Pyrénées. 





Champagne. 
Lorraine. 
\isare, 





Franche-Comté. 


Bourgogne. 





Auvergne. 
































Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, | Rhône Alpes. 

Savoie, Haute-Savoie 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien | Languedoc. 

tales 
Basses-Alpes, Haules-Alpes, Alpes-Maritimes, | Provence-Côte d'Azur- 

Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. Corse. 

Services techniques 
mis à la disposition de plusieurs directions départementales. 

Les limites de compétence des services techniques mis à la dispo- 
Sition de plusieurs directions départementales sont fixées comme 
suit 

: CRID . 
CIRCONSCRIPIIONS CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale, 
Nord, Pas-de-Calais... sic sévésioeseveteu0t DO 
Aisne, Oise, SOMME... PE PORT Picardie 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise......... Région parisienne. 


Indre, 


























Lher Eure-et-Loir, Lentre 
et Cher, Loiret 
Eure, Si Maritime........e son. Pr Iaute-Normandie, 
Calvados Manche, Orne. .....s... sé : tasse-Normandie 
Côtes-du-Nord, Fi ère, Hlle-et-Vilaine, Mor-| Hretagne. 
bihui 
Lo \tlantique Muine-et-Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. 
ps { Ve ide 
Charente, Charente-Mariluine, Deux Sèvres, | Poitou-Charentes. 
Vienne 
Corrèze, Creuse, Haute Vienne...... ss... | Limousin. 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 


Basses-Pyrénées 





Haute Garonne, Gers, Lot, 
Tarn, Tarn et-Garonne. 


Ariège, Aveyron, 
Hautes-Pyrénées, 





Midi-Pyrénées. 





Côtej'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne... 


Bourgogne. 





Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme... 





Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 





Auvergne. 





thône-Alpes. 





Sivoie, Haule-Savoie 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | Languedoc. 
tales. 





Basses-Alpes, flaultes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 








Provence-Côle d'Azur 
Corse. 





Ministère des anciens combattants. 


IL — Directions interdépartementales des anciens combaltants. 


La compasition des circonscriptions à l'intérieur desquelles s'exerce: 


Ja compétence des directeurs 
combattants est fixée ainsi qu'il suit: 


interdépartementaux 


des 


anciens 














CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 


d'action régionale 






























































Nord, Pas-de-Calais ........... buses ace .| Nord. 
dMisne. Ole. "HOMME ls sscsinesssossccsmse «+. | Picardie. 
Eure, Seine-Maritime ........sssesss..sss..s. | Waute-Normandie. 
Seine, Seine-et-Marne .......s.sssossosseoses ) 
Région parisienne. 
Seine-et-Uise ....... PARENT ER 
Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir | Centre. 
et-Cher, Lairet. 
Calvados, DMERCHE. OF. ....s.ssssenscepegiat Basse-Normandie 
Côtes-du Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor-| Bretagne. 
bihan 
Loire-Atiantique, Maine-et-Loire, Mayenne, | Pays de la Loire. 
Sarthe, Vendée. 
Charente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes 
Vienne 
Corrèze, Creuse, tlaute-Vienne ...ss.sssss.se Limousin 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 
Basses-Pvrénées. 
Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées. 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 
Ardennes, Aube, Marne. Haute-Marne ....... Champagne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges..| Lorraine. 
DasRnin, Haut-Rhin ssosssosssasemeserssrss Alsace. 
Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de| Franche-Cormié. 


Belfort 


Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne .... 




















Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme 

Ain, Ardèche Drôme, Loire, Rhône ......... ) 

Isère. Savoie, laule-Savoie ........s..sss..e. ) 

Aude, Gard, liérauit, Lozère, Pyrénées- 
Orientales 

Basses-Alpes, fIlaules-Alpes, Alpes-Maritimes, 


Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse 


Bourgogne. 





Auverzne. 





Rhône-Alpes. 





Languedoc. 
Provence-Côte d'AZUT- 
Corse. 
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IL — Centres d'appareillage. 


mposition des circonscriptions à l'intérieur desquelles s'exerce 


11 des 


centres d'appareillage est fixée ainsi qu il suil: 








CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 


d'action régionale. 








CIRCOXSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 








Ariège, Avevron, Ilaute-Garonne, Gers, 
Iaute<-Pvrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 


Lot, 





Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Aisne. 

















Midi-Prrénées. 


Champagne, plus 


Aisne, 





Lorraine, 








\ de-Calals...c.ces bonsdetisstass#féarc ns Nord. Meurlhe-æetl-Moselle, Meuse, Moselle, Voszes... 
nice. SO nn Res admet Picardie. CU 0 M 0 à 2 EP ee 
. ” seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......... Région parisienne, ——— PSE 2 EN CREER - 
ceinc-WariRRS cesser erasteshis Haute-Normandie. Doubs, Jura, Ilaute-Saône,  terriloire de 
MR. 7 Belfort. 
e-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- | Centre, Côte-d'Or, Nièvre, Saône-el-Loire, Yonne 





Loiret, 
ados, Manche, OMMe........sssssssesseses Bas-e-Normandie. 
Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- | Bretagne. 


Atlantique,  Maine-el-Loire, Mayenne, 


Vendée. 


Pays de la Loire, 





Charente-Marilime, Deux-Sèvres, 


l'oitou-Charentes. 





1!t L 
Vienne, 
joyne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquilaine. 
Bas<es-Prrénées. 
Le, Creuse, flauté-Vienne...........:.%, Limousin. 
Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme...... Auvergne, 





Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, 
Ilautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 


\rivse, 


Midi-Pyrénées. 





\rdennes, Aube, Marne, Haute-Marne........ 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moxseile, Vosges. 


Champagne. 
Lorraine. 





] Rhin, 


UNS PP CENT PMP RP IT PRES DIET 


Alsace, 





houbs, Jura, Ilaute-Saône, terriloire de Bel- 

e d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yônne...... 
A \rdèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
, Ilaule-Savoie, 


savoie 


Franche-Comté. 


Boursogne. 
Rhône-Alpes. 





\ude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien 


1e 
tiles 


Languedoc. 





bisses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse, 





Provence-Côle d'Azur- 
Corse. 





Ministère des postes et télécommunications. 


‘omposition des circonscriptions à l'intérieur desquelles s'exer- 


cent la compétence des directeurs régionaux de services poslaux et 


des directeurs régionaux des télécommunications est fixée ainsi 














CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 


d'action régionale. 





Pas-de-Calais, Somme 


Nord, plus Somme. 





Seine-et-Marne, Seine-el-Oise, Oise... 


Région parisienne, 
plus Oise. 





Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
Lher, Loiret 


Centre. 





sene-Maritime..... basébéascénesséesta"t 
Vados, MATOS, OMR. sito codés nee 





s-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mor- 


Haute-Normandie, 
Basse-Normandie. 





Bretagne. 





\llantique, 
e, Vendée. 


Maine-et-Loire, Mayenne, 


Pays de la Loire. 





hle,  Charente-Maritime, Deux-Sèvres, 


Poitou-Charentes. 





Creuse, Haute-Vienne.......sssses see 


Limousin. 





loune 


Gironde, 


s-Cs-PA rénées. 


Landes, Lot-et-Garonne, 








Aquilaine. 








Allier, Canta!, Haute-Loire, Puy-de-Dôme 





Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Hate-Savoie 





Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien 
ta!les. 





Alsace 


Franvche-Cormié. 


Bourgogne 


Auvergne, 














Rhône-Alpes. 


Languedoc. 





Basses-Alpes, Hautes-Alpes, 


Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 


alpes Maritimes, | 





et 


Provence-Côte d'Azur- 


Corse, 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-517 du 2 juin 1960 modifiant les conditions d'octroi 
des prêts de la caisse centrale des sociétés agricoles de pré- 


voyance. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques et du ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 19 juillet 1933 portant création d'un fonds commun 
des sociétés indigènes de prévoyance et les textes subséquents ; 
Vu le décret n° 56-294 du 26 mars 1956 relatif à la caisse cen- 
trale des sociétés agricoles de prévoyance, modifié par le décret 


n° 59-1456 du 18 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1‘. — La caisse centrale des sociétés agricoles de pré- 
voyance a pour objet de consentir, au moyen des emprunts qu’elle 
contracte, des avances ou dotations qui lui sont attribuées, et de 
ses propres disponibilités, des prêts à court, moyen et long terme : 

1° Aux sociétés agricoles de prévoyance, pour le financement 
de leurs activités coopératives et notamment pour le financement 


des activités des sections coopératives agricoles du 


Constantine (Scapco) ; 


plan de 


2° Aux adhérents des sociétés agricoles de prévoyance, pour 


les besoins de leurs exploitations. 


Elle peut, avec l'approbation du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, prêter son concours à toute opération finan- 
cière intéressant les sociétés agricoles de prévoyance et leurs 


adhérents. 


Art. 2. — Le directeur, le sous-directeur et l’agent comptable 
de la caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance sont 
nommés par arrêté du délégué général du Gouvernement en 


Algérie. 


L'agent comptable est soumis aux règles de la comptabilité 
publique. Il est responsable des fonds et valeurs déposés dans sa 
caisse ainsi que des opérations effectuées tant par lui-même que 


par les agents qui lui sont subordonnés. 


L'agent comptable de la caisse centrale des sociétés agricoles 
de prévoyance est également responsable des opérations effec- 
tuées par les agents comptables des sociétés agricoles de pré- 
voyance en matière de distribution et de recouvrement des fonds 
prêtés aux sociétaires de ces sociétés sur les sommes mises à leur 
disposition par la caisse centrale. Pour ces opérations, les agents 
comptables des sociétés agricoles de prévoyance sont les compta- 
bles subordonnés de l'agent comptable de la caisse centrale. 


Art. 3. — Sur proposition du conseil d'administration, des 
délégués de la caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance 
sont désignés par le délégué général du Gouvernement en Algérie 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté de ce dernier. 
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Ils sont chargés d'attribuer des prêts à court terme aux sociétés 
agricoles de prévoyance et à leurs adhérents par délégation dans 
les limites et selon les modalités fixées par le conseil d'admi- 
nistration de la caisse centrale. 

Art. 4 Les délégués sont saisis des demandes d'avances de 
toute nature qui doivent leur être présentées par les sociétés 
agricoles de prévoyance de leur circonscription, tant pour leur 
propre compte que pour leurs adhérents. Les demandes des adhé- 
rents doivent être accompagnées d'un avis motivé du conseil 
d'administration de la société agricole de prévoyance. 

Les délégués accordent les prêts à court terme dans les condi- 
tions prévues à l’article 3. Ils transmettent, après examen et avec 
leur avis, les dossiers des demandes concernant les autres avances 
à la caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance pour 
décision 

Ils rendent compte de leur activité au directeur de la caisse 
centrale. 

Art. 5 Chaque délégué est assisté par un comité consultatif 
qu'il préside et dont la composition sera fixée par arrêté du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Ce comité consultatif doit obligatoirement formuler son avis 
sur toutes les demandes de prêts. 


Art. 6. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 
Art. 7. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en 


Algérie fixeront en tant que de besoin les modalités d'application 
du présent décret 

Art. 8 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'agriculture, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d'équipement de l'Algérie. 





Par arrêté en date du 2 juin 1960, sont approuvées les délibé- 
rations n°* 41 et 43 du comité directeur de la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie, prises au cours de la réunion 
du 1°" avril 1960 et relatives à l'exécution du programme d’équipe- 
ment public. 








MINISTERE D'ETAT 


CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 1° juin 1960 portant nomination de l'administrateur 
de la Comédie-Française. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 46-310 du 27 février 1946 modifiant le régime 
administratif de la Comédie-Française, et notamment l’article 14, 
ensemble les décrets du 27 novembre 1946, 26 septembre 1947, 
13 septembre 1949, 22 août 1959 et 18 novembre 1959 ; 

Vu le décret du 23 avril 1946 relatif au régime financier de la 
Comédie-Française ; 

Vu les décrets n°° 51-381 du 23 mars 1951, 52-1202 du 28 octobre 
1952 et 55-524 du 7 mai 1955 fixant la rémunération de l'administra- 
teur de la Comédie-Française ; 

Vu l'ordonnance n° 56-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat, notamment son article 1°" ; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1960 mettant à la retraite M. Maurice 
Escande, sociétaire de la Comédie-Française, et lui donnant l’hono- 
rariat de sa fonction ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Maurice Escande, sociétaire honoraire de Ja 
Comédie-Française, est nommé administrateur de ce théâtre pour 
une durée de six ans, à compter du 1" 


juin 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat Chargé 
des affaires culturelles sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

re C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 1°" juin 1960 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 1‘ juin 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magistra- 
ture en date du 16 janvier 1960, vu les déciarations du conseil de 
l'ordre national de la Légion d’honneur en date des 24 mars 1960 
et 5 mai 1960 portant que les promotions comprises au présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Verdier (Paul-Amédée-Maurice), président de chambre à la 
cour de cassation. Officier du 27 janvier 1951. 

M. Come (Maurice-Armand), avocat général à la cour de cassation. 
Officier du 1‘ août 1949. 

M. Aydalot (Maurice), procureur général près la cour d'appel de 
Paris. Officier du 30 août 1954. 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 1° juin 1960, M. Poignant, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est placé dans la position de délégation, à compter 
du 1° juin 1960, pour exercer les fonctions d’expert aupres du 
président de la Communauté européenne de l'énergie a1tomique. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-518 du 2 juin 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, : 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annur- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 150.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 150.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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& 
s 
SERVICE _ CRÉDIT ANNULÉ 
5 
Éoi Nouveaux fraucs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 
nénenses accidentelles...…..........s...0. hs as à 91-95 150.000 
TABLEAU B 
ac = 
= 
SERVICE : CRÉDIT OUVERT 
"4 Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
rais d'assistance et d'action sociale...... ...1 46-92 150.000 














Organisation de la campagne rhumière 1960-1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de la surtaxe prévue à 
l'article 389 du code général des impôts ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1959 organisant la campagne rhumière 
1959-1960 ; 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, 

Arrête : 

Art. 1°", — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 29 novem- 
bre 1950 sont applicables aux rhums du contingent 1960 qui sera 
dans les mêmes conditions divisé en dix tranches d’égale valeur. 


Art. 2. — Les producteurs de rhum de la Martinique et de la 
Guadeloupe sont autorisés à expédier les cinq premières tranches 
du contingent 1960 aux dates suivantes : 


Le ssl din ati ass 1er août 1960. 
2 (FORME... océoc600060660v0e BOND 100 
3° tranche...... Motos onsvos vos se 1°" novembre 1960. 
4" tranche...... SFR 15 ACL PATTES ..…... 15 décembre 1960. 
D ui diodes 1°: mars 1961. 
Art. 3. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de la Guyane 


et de la Polynésie française sont autorisés à expédier les cinq tran- 
ches du contingent 1960, un mois avant les dates prévues à l’article 
précédent 


Art. 4. — Les dates fixées aux articles 2 et 3 pourront être avancées 
si le prix du rhum dépasse un plafond et inversement être retardées 
si le prix du rhum n’atteint pas un plancher, compte tenu du niveau 
des prix résultant des déclarations hebdomadaires concernant la 
totalité des affaires effectivement traitées qui seront adressées par 


les courtiers ou commissionnaires au comité interprofessionnel du 
rhum. 


Art. 5. — Pour l’application des dispositions de l’article 4 le prix 
plancher et le prix plafond sont respectivement fixés sur la base 
du litre de rhum courant 55° au stade nu F.0.B. respectivement 
à 1,50 NF et 1,65 NF. 


Art. 6. — Les préfets et chefs de territoires sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





+02 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 mai 1969 sortant nomination d'un professeur honoraire 
au Conservaioire national des arts et métiers. 





Par décret en date du 25 mai 1960, M. François Divisia, ancien 
professeur au Conservatoire national des arts et métiers, est nommé 
professeur honoraire au Conservatoire national des arts et métiers, 





Acquisition par l'Etat (éducation nationale) d'un terrain 
sis à Chamonix. 





Par arrêté du 13 mai 1960, est autorisée l'acquisition par l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) d’un terrain sis à Chamonix 
(lot n° 10 du lotissement du clos de l’Ours), d’une superficie approxi- 
mative de 1.455 mètres carrés, pour l'installation d’une annexe du 
laboratoire de l’Aiguille du Midi, au prix de 29.100 NF. 

Le directeur général du centre national de la recherche scien- 
tifique ou son délégué signera l'acte d'acquisition conjointement 
avec le directeur des domaines de la Haute-Savoie. 





Nombre de places mises en compétition dans les concours qui 
seront ouverts en 1960 pour le recrutement de directeurs et de 
pren de centres d'apprentissage de jeunes gens et de jeunes 

es. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
relative à l’entrée en vigueur de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 

Vu la loi n° 49-230 du 21 février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage ; 

Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant statut du personnel 
enseignant des centres d’apprentissage publics ; 

Vu le décret du 4 octobre 1957 modifiant le décret n° 53-458 du 
16 mai 1953 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 portant délégation de 
signature, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée en 1960 l'ouverture de concours pour 
le recrutement des personnels ci-dessous des centres d'apprentissage 
de jeunes gens et de jeunes filles. 


Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à 
1.509 pour l’ensemble des disciplines, soit : 

Directeurs, directrices : 14. 

Professeurs d'enseignement général : 413. 

Professeurs techniques chefs de travaux : 41. 

Professeurs d’enseignement technique théorique : 374. 

Professeurs techniques adjoints : 667. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
au 29 octobre 1958, 10 p. 100 des places mises en compétition à 
l’article ci-dessus seront réservées en vue de faciliter l'accès à 
la fonction publique des Français musulmans d'Algérie, à savoir : 

Directeurs, directrices : 1. 

Professeurs d'enseignement général : 41. 

Professeurs techniques chefs de travaux : 4. 

Professeurs d'enseignement technique théorique : 37. 

Professeurs techniques adjoints : 67. 


Le report sur le contingent normal des places réservées aux 
Français musulmans d’Algérie qui demeureraient vacantes à l'issue 
des épreuves est autorisé. 


Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur général de l'enseignement technique, 
BUISSON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Julien Orcel, inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports au service académique de 
la jeunesse et des sports de Paris, est reclassé au 1°" janvier 1960 
à la 1'° classe de son emploi, sans report d'ancienneté de classe à 
cette date 

Ces dispositions prennent effet financier au 1° janvier 1960. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, un congé administratif de 
quatre mois avec majoration d’un mois et un demi-mois pour pro- 
longation de séjour réglementaire, délais de route compris, est 
accordé, sur sa demande, à compter du 15 février 1960, à M. Raude 
(Eugène), inspecteur départemental, chef du service de la jeunesse 
et des sports de la Réunion. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Dérogation et modification à certaines dispositions de l'arrêté du 
23 septembre 1952 fixant les conditions de délivrance des brevets, 
licences et qualifications définis par l'arrêté du 7 avril 1952 en 
échange des titres détenus par les personnels navigants (pilotes de 
planeurs). 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 7 avril 1952, et notamment ses articles 9, 13, 14 
et 31; : 
Vu l'arrêté du 23 septembre 1952, 


Arrête : 


Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 de l’arrêté 
du 23 septembre 1952, les titulaires : 
De brevet de pilote moniteur ou de pilote moniteur adjoint de 
planeur ; 
De brevet de pilote moniteur ou de pilote moniteur adjoint de vol 
sans moteur 
possédant en outre une licence provisoire de pilote moniteur ou de 
pilote moniteur adjoint, en état de validité, délivrée par le secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale, recevront le brevet de pilote 
de planeur et la licence correspondante assortie de la qualification 
d'instructeur ou d’instructeur adjoint de pilotes de planeur. 
Cette qualification sera attribuée sous réserve que l'intéressé 
réponde aux conditions prévues aux articles 4, 6 et 7 de l’arrêté du 
7 avril 1952. 


Art. 2. — Les articles 7 et 8 de l’arrêté du 23 septembre 1952 sont 
modifiés de la façon suivante en ce qui concerne la délivrance des 
titres donnant aptitude au pilotage des planeurs : 

« Art. 7. — Les pilotes détenteurs du brevet « C » de pilote de 
planeur recevront le brevet élémentaire de pilote de planeur. 

« La licence correspondante leur sera délivrée suivant les condi- 
tions prévues pour le renouvellement de cette licence à l’article 13-C 
de l'arrêté du 7 avril 1952. 

« Art. 8. — Les pilotes détenteurs d’un brevet de pilote de planeur 
ou d'un certificat de performance de planeur d’un niveau supérieur 
à celui du brevet « C » recevront le brevet de pilote de planeur. 

« La licence correspondante leur sera délivrée suivant les conditions 
prévues pour le renouvellement de cette licence à l’article 14-C de 
l'arrêté du 7 avril 1952 ». 

Art. 3 — Le service de la formation aéronautique du travail aérien 
et des transports et l'Aéro-Club de France dans la limite de la déléga- 
tion qui lui est donnée par l’article 2 du décret n° 58-1141 du 
28 novembre 1958 sont chargés de l'application des dispositions du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Travaux d'aménagement, de déviat'on, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 


ROUTES NATIONALES N°* 19 b Er 437 





Par arrêté du 16 mai 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publique 
l'aménagement du carrefour des routes nationales n°* 19 b et 437, sur 
le territoire de la commune de Sevenans, au lieudit Les Œufs frais 
(territoire de Belfort), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 








— 


ROUTE NATIONALE N° 22 





Par arrêté du 18 mai 1960, est autorisé et déclaré d’utilité publique 
l’aménagement du carrefour de Chagnolet formé par la route natio- 
nale n° 22 et le chemin départemental n° 263 E, sur le territoire des 
communes de Puilboreau et Dompierre-sur-Mer (Charente-Maritime), 
n° one aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cing ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 41 





Par arrêté du 18 mai 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publique 
l'aménagement de la route nationale n° 41 dans la section comprise 
entre les P. K. 42,058 et 42,109, sur le territoire de la commune de 
Fouquières-lez-Béthune (Pas-de-Calais), conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cing ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTE NATIONALE N° 97 





Par arrêté du 18 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 97 dans la section 
comprise entre les P.K. 35,350 et 36,958, sur le territoire de la 
commune de Pignans (Var), conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTE NATIONALE N° 100 





Par arrêté du 18 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification d’un virage sur la route nationale n° 100, 
au P.K. 5,500, sur le territoire de la commune dEstezargues (Gard), 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTES NATIONALES N°° 133 ET 134 





Par arrété du 18 mai 1960, est autorisé et déclaré d’utilité publique 
l'aménagement du carrefour dit de Pille-l’Ardit, formé par les routes 
nationales n°° 133 et 134, sur le territoire de la commune de Lacquy 
(Landes), conformément aux dispositions du plan qui restera annexe 
au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTE NATIONALE N° 517 





Par arrêté du 18 mai 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique l’élargissement de la route nationale n° 517 et l’aména- 
gement d’une piste cyclable dans la section comprise entre les 
P.K. 5,500 et 6,900, sur le territoire de la commune de Vaulx-en-Velin 
(Rhône), conformément aux dispositions du plan qui restera annexe 
au présent arrêté. - 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





Par arrêté du 18 mai 1960, est déclassée et reclassée dans la voirie 
départementale de Seine-et-Oise la section délaissée de la route 
nationale n° 1 comprise entre les P. K. 21,700 et 22,515, sur le 
territoire de la commune de Moisselles, et représenté en teinte 
verte sur le plan qui restera annexé au présent arrête. 
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Pouvoirs des directeurs et chefs des services extérieurs 
en matière de marc 





Bectificatif au Journal officiel du 5 mai 1960 : 

Page 4085, 2° colonne, 64° ligne, au lieu de: « le directeur de 
l'établissement du matériel et des centres métropolitains du service 
de la formation aéronautique, du travail aérien et des transports », 
lire: « le chef du service métropolitain de la formation aéro- 
nautique ». 

Même page, 2* colonne, 69° ligne, 2° colonne du tableau : 


Au lieu de : 
Le directeur du service météorologique mn 
litain.… «sénat aasdaretos italie Li madrid 5.000 NF. 
Lire : 
Le directeur du service météorologique rt 
litaiss. :sveb sos: NC NE Cadet 50.000 NF. 


Page 4086, l'° colonne, 27° ligne : 
Au lieu de : ‘ 

‘établissement du maté-|Le chef de}|L’adjoint désigné par le 
riel et des centres mé- l’établisse- chef de l’établissement. 
tropolitains du service ment. 
de la formation aéro- 
nautique, du travail 
aérien et des transports. 


Lire : 
Le service métropolitain | Le chef de |L’adjoint désigné par le 


de la formation aéro- service. chef de service. 
nautique. 


ee 











Délégations de pouvoirs. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1960 : 


Page 4086, 2° colonne, 1re et 2° ligne, au lieu de : « 4° Le directeur 
de l'établissement du matériel et des cadres métropolitains du 
service de la formation aéronautique, du travail aérien et des 
transports, pour les décisions. », lire: « 4° Le chef du service 
métropolitain de la formation aéronautique pour les décisions ». 


Même page, même colonne, 15° ligne, au lieu de: « pour ordre 
de missions effectuées à l’intérieur des régions où s’exerce leur 
activité », lire: « pour les ordres de missions effectuées à 
l'intérieur des régions où s’exerce leur activité ». 


Même page, même colonne, 27° ligne, au lieu de: « le directeur 
de l'établissement et des centres métropolitains du service de la 
formation aéronautique, du travail aérien et des transports. », 
lire: « le chef du service métropolitain de la formation aéro- 
nautique... ». 


Même page, même colonne, 31° ligne, au lieu de: « … dans le 
cadre des décisions prises par le chef de service », lire: « … dans 
le cadre des décisions prises par le chef du service de la formation 
aéronautique, du travail aérien et des transports ». 


._ Même page, même colonne, 1'° colonne du tableau, 67° ligne, au 
lieu de: « Etablissement du matériel et des centres métropolitains 
des services de la formation aéronautique, du travail aérien et des 
transports », lire: « Service métropolitain de la formation aéro- 
nautique ». 





Comités régionaux de tourisme. 


———— 


Par arrêté du 30 mai 1960, sont nommés membres du comité régio- 
nal de tourisme dont le siège est à Nice: 


MM. Edmond Renaud, président de la chambre de commerce. 
Charles Farina, président du syndicat d'initiative de Nice. 
Raoul Bosio, président de la commission de tourisme du conseil 
général des Alpes-Maritimes. 

Gérald Cassin, adjoint au maire de Nice. 

Jean Mero, adjoint au maire de Cannes. 

Francis Palmero, député, maire de Menton. 

Pierre Delmas, maire d'Antibes. 

Fernand Dunan, maire de Beaulieu. 

Honoré Lions, maire de Grasse. 

Henri Tschann, vice-président du syndicat des hôteliers de 
Nice. 

Vincent Paschetta, président de la fédération des syndicats 
d'initiative. 

Edouard Bret, vice-président du syndicat d'initiative de Cannes. 

Guillon, directeur régional d’Air France. 

Croze, président du syndicat des agents de voyages. 

Jean Goiran, vice-président du Club alpin, représentant les sta- 
tions de sports d'hiver. 





MM. Maurice Guérin, président administrateur général du Palais de 
la Méditerranée. 
William Ruinat, représentant la société des courses. 
Jean Letainturier, président de l’Automobile-Club de Nice. 
Emmanuel Fomanetti, administrateur général de la société 
Santazur. 
M. Edmond Renaud, président de la chambre de commerce de 
Nice, est nommé président du comité régional de tourisme dont le 
siège est à Nice. 





Comité supérieur de la formation professionnelle maritime, 





Par arrêté du 18 mai 1960, M. de Sarcilly, secrétaire général 
de la fédération française des syndicats professionnels de marins, 
est nommé membre suppléant du comité supérieur de la formation 
professionnelle maritime, en remplacement de M. Engrand, démis- 
sionnaire. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 mai 1960, l’honorariat du grade de sous-directeur 
a été conféré à M. Barincou (Marcel), administrateur civil de classe 
exceptionnelle, sous-directeur à l’administration centrale du ministère 
des travaux publics et des transports, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont intégrés et titularisés dans le cadre de maîtrise 
du secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, à compter 
du 1° juillet 1937, dans les conditions ci-après : 

M. Bourachot (Guy), sergent des sapeurs-pompiers au Maroc, 
est intégré en qualité de chef d'équipe professionnel de 5" classe, 
avec ancienneté du 25 janvier 1957, et promu à la 4° classe (indice 
net 230) le 25 janvier 1959. 

M. Pouchol (Mathieu), chef de section principal de la régie des 
exploitations industrielles, est intégré en qualité de contremaître 
professionnel de 4° classe, avec ancienneté du 1° janvier 1956, et 
promu à la 3° classe (indice net 314) le 1‘ janvier 1958. 

M. Deschuytener (Charles), chef de section principal de la régie 
des exploitations industrielles, est intégré en qualité de contremaître 
professionnel de 7° classe, avec ancienneté du 31 décembre 1956, 
et promu à la 6° classe (indice net 290) le 31 décembre 1958. 

M. Scheller (Curt), chef de section principal de la régie des exploi- 
tations industrielles, est intégré en qualité de contremaître profes- 
sionnel de 4° classe, avec ancienneté du 1° janvier 1956, et promu 
à la 3° classe (indice net 314) le 1°" janvier 1958. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Audin (Marcel), ingénieur 
en chef, 5° échelon, du corps autonome des travaux publics, a été 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite par limite 
d'âge à compter du 18 mai 1960. 


Par arrêté en date du 19 mai 1960, M. Mahoux (Maurice), ingé- 
nieur en chef, 3° échelon, du corps autonome des travaux publics, 
a été admis, sur sa demande, par application de l’article 8 de la 
loi du 4 août 1956, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à compter du 19 mai 1960. 








MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Modalités des concours d’attaché de 2‘ classe stagiaire et d'ins- 
pecteur de 2° classe stagiaire à l'office national interprofessionnel 
des céréales. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-353 du 3 avril 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de l'office national interprofessionnel des 
céréales, et notamment ses articles 9 et 18; 

Vu l'arrêté du 27 février 1959 fixant les modalités des concours 
d’attaché de 2° classe stagiaire et d’inspecteur de 2' classe stagiaire 
à l’office national interprofessionnel des céréales ; 

Sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 
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Arrêtent : 
Art. 1°", — Les articles 4, 5 et 6 de l’arrêté susvisé du 27 février 
1959 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 4. — Les deux concours d’attaché de 2° classe stagiaire pré- 
vus à l’article 9 du décret n° 58-353 du 3 avril 1958 comportent les 
épreuves communes suivantes : 


A. — Epreuves écrites. 

« 1° Une composition sur un sujet se rapportant à l’évolution 
générale des idées ou des faits politiques, économiques ou sociaux 
(durée : quatre heures; coefficient 5). 

« 2 
nomie 


« 3° Une épreuve portant, selon l’option que le candidat exercera 
au moment de son inscription au concours : 


Une composition sur: un sujet d'économie politique ou d’éco- 
ou de législation rurale (durée : trois heures ; coefficient 4). 


« Soit sur un sujet d’agriculture en rapport avec l’activité de 
l'office national interprofessionnel des céréales ; 

« Soit sur une ou plusieurs questions de droit administratif ; 

« Soit sur un sujet de géographie économique 


(durée : trois heures ; coefficient 3). 


B. 


« 1° Un exposé oral sur une question économique (économie poli- 
tique, économie rurale, géographie économique) fait sur un sujet 
choisi par le candidat parmi trois sujets tirés au sort. 

« Le candidat disposera pour le préparer d’un délai d’une demi- 
heure au cours duquel il ne pourra utiliser aucun document, sauf 
ceux éventuellement mis à sa disposition par le jury du concours 
(durée : dix minutes ; coefficient 4). 

« 2° Une interrogation sur le droit civil et 
(coefficient 2). 

« 3° Une interrogation portant sur la législation financière et la 
comptabilité publique (coefficient 1). 

« Lorsqu'une interrogation portera sur plusieurs matières, 
même importance sera donnée à chacune d'elles. 


— Epreuves orales. 


le droit commercial 


la 


C. — Epreuves facultatives. 


« Les épreuves facultatives consisteront en la traduction sans 
dictionnaire d'un texte écrit dans une des langues suivantes : alle- 
mand, anglais, arabe, espagnol, italien ou russe (durée : une heure ; 
coefficient 1). 

« Les candidats pourront éventuellement présenter plusieurs 
langues mais le total des points obtenus pour l’ensemble des épreuves 
facultatives ne pourra être supérieur à 20. 


« Art. 5. — Les deux concours d’inspecteur de 2° classe stagiaire 
prévus à l’article 18 du décret susvisé n° 58-353 du 3 avril 1958 
comportent les épreuves communes suivantes : 


A. — Epreuves écrites. 


« Epreuves écrites n°* 1, 2 et 3 visées à l’article 4 ci-dessus com- 
munes aux concours d’attaché de 2° classe stagiaire et d’inspecteur 
de 2° classe stagiaire. 


B. — Epreuves orales. 


« 1° Epreuves orales n°* 1 et 2 visées à l’article 4 ci-dessus 
communes aux concours d’attaché de 2° classe stagiaire et d’ins- 
pecteur de 2° classe stagiaire. 

« 2° Une interrogation comportant une ou 
portant sur l’arithmétique et la comptabilité. 

« Les candidats disposeront d’un délai de dix minutes pour pré- 
parer cette interrogation (coefficient 1) 


plusieurs questions 


C. — Epreuves facultatives. 


« Les épreuves facultatives seront les mêmes que celles prévues 
à l’article 4 ci-dessus pour le concours d’attaché. 


« Art. 6. Les notes obtenues pour les épreuves facultatives 
aux concours d’attaché et d’inspecteur de 2° classe stagiaire n’entrent 
en ligne de compte que si elles excèdent 10 sur 20. 

« Elles seront ajoutées aux notes obtenues à l'écrit et prises 
en compte pour l'établissement de la liste des candidats déclarés 
admissibles ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’admaimistration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








——…——— 


Revalorisation des pensions, rentes et retraites 
de vieillesse et d'invalidité des assurances sociales agricoles. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de l’assu- 
rance vieillesse, et notamment l’article 18 ; 

Vu le décret n° 51-727 du 6 juin 1951 fixant le régime des pensions 
de vieillesse et d’invalidité de l’assurance sociale obligatoire agricole, 
et notamment l’article 5 ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 1953 fixant les conditions de liquidation des 
pensions ou rentes de vieillesse ou d’invalidité de l’assurance sociale 
agricole obligatoire ; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1953 relatif à la revalorisation des pensions 
de vieillesse ou d'invalidité de l’assurance sociale obligatoire agri- 
cole ; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1954 portant revalorisation des pen- 
sions ou rentes de vieillesse ou d'invalidité de l’assurance sociale 
obligatoire agricole ; 

Vu l’arrêté du 14 avril 1958 relatif à la revalorisation des pensions 
ou rentes de vieillesse ou d’invalidité de l’assurance sociale obiiga- 
toire agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — A compter du 1‘ juillet 1960 et pour le calcul des 
pensions de vieillesse ou d'invalidité dont la date d’entrée en jouis- 
sance est postérieure au 30 juin 1960 ; 


1° Les salaires déterminés par application des coefficients prévus 
à l’article 1°" de l’arrêté susvisé du 23 mars 1953 fixant les condi- 
tions de liquidation des pensions de vieillesse ou d'invalidité de 
l’assurance sociale obligatoire agricole sont majorés par applica- 
tion du coefficient 2,23 ; 


2° Les salaires correspondant aux cotisations de l’assurance sociale 
obligatoire agricole afférents aux périodes ci-dessous indiquées sont 
majorés par application des coefficients ci-après : 


Année 1951....... : 2,16 Année 1956...... scént: “UE 
Se ss des der 0 EE CCE, OCR | 
nt M --sechassces DS — 1958... votsonss  LDS 
— sr cntocéss, D _— RS | 
— 1905... «x$s «à 


Art. 2. — Les cotisations servant au calcul : 


Des rentes de vieillesse dont l'entrée en jouissance est postérieure 
au 30 juin 1960, liquidées en application des dispositions de l’arti- 
cle 1 bis ($ 3) du décret susvisé du 6 juin 1951 ; 

Des rentes forfaitaires dont l’entrée en jouissance est postérieure 
au 30 juin 1960, liquidées en application de l’article 12 ($ 2) du décret 
susvisé du 6 juin 1951, 


sont majorées par application des coefficients prévus au barème 
ci-après : 























ANNÉE COEFFICIENT ANNÉE COEFFICIENT 
PTE de mulliplication de de mulliplication 
de versement. des cotations. de versement. des cotations. 
1990-1995 ....... 67,19 toc 3,25 
DS Jécvissse 60,63 _ s 9 75 
EU covouves dés 18,99 dé 9 79 
JUS at sos ds 41,03 DR. in 9 46 
D doser tes 10,42 | fées 1:63 
=» (opesdts ,: Se D ce 1.60 
1 Eee: 1721 1954 ….. 15 
1948 dE 17H 1955 ........… 1,52 
1964 sara 3.98 1956 .......... 1,97 
0”... Lois 6,92 1957 ......... 1.21 
TN 5,71 1958 ......... 1,08 
PPT ce. 4,46 ED ridossisée 1 
Art. 3. — 1. — Les pensions et rentes de réversion, les pensions 


de veuf ou de veuve prévues par l’article 2 du décret susvisé du 
6 juin 1951; 

Les pensions et rentes de réversion prévues par l’article 11 ($ 11), 
du décret-loi du 28 octobre 1935 applicable au régime agricole en 
vertu des dispositions de l’article 13 du décret-loi du 30 octobre 
1935, 


attribuées avec une entrée en jouissance postérieure au 30 juin 1960 
pour les décès survenus antérieurement au 1° juillet 1960, sont 
calculées sur la base de la pension ou rente dont bénéficiait ou eut 
bénéficié le défunt à la date de son décès, revalorisées s’il y avait 
lieu en application des dispositions antérieurement en vigueur et 
de celles du présent arrêté. 
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2 — Les pensions et rentes de réversion, les pensions de veuf 
ou de veuve prévues par l’article 2 du décret susvisé du 6 juin 
1951 ; ' 

Les pensions et rentes de réversion prévues par l’article 11 ($ 11) 
du décret-loi du 28 octobre 1935 applicable au régime agricole en 
vertu des dispositions de l’article 13 du décret-loi du 30 octobre 1935, 


attribuées avec une entrée en jouissance postérieure au 30 juin 1960 
pour les décès survenus postérieurement à cette date, sont calculées 
«ur la base de la pension ou rente dont bénéficiait ou eut béné- 
ficié le défunt compte tenu des dispositions du présent arrêté. 

Art. 4 — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les 


pensions et rentes de réversion, les pensions d'invalidité, les pen- 
sions de veuf ou de veuve de l’assurance sociale obligatoire agri- 


cole, liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 1°" juillet 
1960, sont majorées à compter de cette date par application du 
coefficient 1,21. 

Art. 5. — L'application des coefficients prévus aux articles ci- 


dessus ne pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité, 
une pension, retraite ou rente de vieillesse à une somme supérieure 
à 40 p. 100 du salaire annuel maximum sur lequel peuvent être 
assises les cotisations de l’assurance sociale obligatoire agricole. 

Ce plafond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre pour les pensions 
d'invalidité attribuées aux invalides capables d’exercer une acti- 
vité rémunérée et visées à l’article 1° ($ 4) du décret du 6 juin 1951. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet 
au-delà de l’âge de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 
prévu au premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 
par année d’ajournement postérieure à cet âge. 

L'application des coefficients prévus aux articles ci-dessus ne 
pourra avoir pour effet de porter une pension ou rente de réver- 
sion, une pension de veuf ou de veuve, à une somme supérieure à 
20 p. 100 du salaire annuel maximum sur lequel peuvent être 
assises les cotisations de l'assurance sociale obligatoire agricole. 
Toutefois, si la pension du de cujus a été calculée à un âge posté- 
rieur au soixantecinquième anniversaire, ce taux de 20 p. 100 est 
majoré de 2 p. 100 par année d’ajournement postérieure à cet âge. 


Art. 6. — Les dispositions des articles ci-dessus ne sont pas appli- 
cables : 

Au montant maximum des majorations pour conjoints à charge 
ages de moins de soixante-cinq ans ; 

Au montant minimum de la majoration pour tierce personne ; 

Aux pensions et rentes ou éléments de pensions et rentes fixés 
conformément aux dispositions en vigueur en matière non agri- 
cole. 


Art. 7. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Comité interprofessionnel des vins doux naturels 
et vins de liqueur à appellations contrôlées. 


Par arrêté du 23 mai 1960, sont nommés pour trois ans membres 
du comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins de 
liqueur à appellations contrôlées : 


Représentants de la confédération nationale 
de la production française des vins doux naturels. 


MM. Jules Amanrich, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 
Henri Baissas, à Estagel (Pyrénées-Orientales). 
Louis Baïixas, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 
Raymond Blanquier, à Maury (Pyrénées-Orientales). 
Louis Carcassonne, à Salses (Pyrénées-Orientales). 
René Daguillanes, à Maury (Pyrénées-Orientales). 
Séverin Estirach, à Baixas (Pyrénées-Orientales). 
Adolphe Gres, à Frontignan (Hérault). 

Charles Marty, à Fitou (Aude). 
René Mitjavile, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 





MM. le docteur André Parce, à Banyuls-sur-Mer (Pyrénés-Orien- 
tales). 
François Pont, à Planèzes (Pyrénées-Orientales). 
Joseph Sauvy, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 
Henri Vidal, à Bages (Pyrénées-Orientales). 


Représentants du syndicat du commerce en gros des vins 
des Pyrénées-Oirentales à Perpignan. 

MM. Roger Bourdouil, à Riversaltes (Pyrénées-Orientales). 
Augustin Dispan-Marill, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 
Henri Limouzy, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

Claude Richard, à Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). 
Jacques Violet, à Thuir (Pyrénées-Orientales). 


Représentants du syndicat du commerce en gros 
des vins de Frontignan. 
M. Jean Botta, à Frontignan (Hérault). 
M"° Mathilde Campanon, à Frontignan (Hérault). 
M. Georges Soubrier, à Frontignan (Hérault). 


Représentants du syndicat du commerce en gros des vins de Sète. 
MM. Max Augier, à Sète (Hérault). 

Fernand Clauzel, à Sète (Hérault). 

Pierre Ginestet, à Sète (Hérault). 


Représentants de la confédération nationale des industries et des 
commerces en gros de vins, cidres, sirops, spiritueux et liqueurs 
de France, à Paris. 

MM. Jacques Deribaucourt, à Paris (12°). 

Roger Moulins, à Châteauroux (Indre). 
Roger Pouches, à Maisons-Alfort (Seine). 





Groupement national interprofessionnel des semences. 





COMMISSION CONSULTATIVE DE LA 4° SECTION 
« GRAINES DE BETTERAVES INDUSTRIELLES » 





Par arrêté du 2 mai 1960, M. Paul Gervais, à Mormant (Seine-t- 
Marne), a été nommé membre de à commission consultative de 
la 4° section « Graines de betteraves industrielles » du groupe- 
ment national interprofessionnel des semences, en remplacement de 
M. André Bataille, décédé. 





COMMISSION CONSULTATIVE DE LA 6° SECTION 
« HORTICULTURE ET PÉPINIÈRES » 





Par arrêté du 17 mai 1960, M. Louis Seize, à Bruyères-le-Châtel 
(Seineæt-Oise), a été nommé membre de la commission consultative 
de la 6° section « Horticulture et pépinières » du groupement 
national interprofessionnel des semences, en remplacement de 
M. Joseph Plesse, démissionnair®. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Composition de la commission visée à l'article 1°’ du décret n° 58-1460 
du 31 décembre 1958 facilitant la décentralisation des installations 
et établissements industriels, scientifiques et techniques ne relevant 
pas de l'Etat. 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 facilitant la décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scienti- 
fiques et techniques ne relevant pas de l'Etat, 


Arrête :° 


Art. 1°". — La commission visée à l’article 1°" du décret n° 58-1460 
du 31 décembre 1958 est composée comme suit : 


Deux représentants du ministre de l’industrie. 

Deux représentants du ministre de la construction dont le directeur 
de l’aménagement du territoire, président. 

Un représentant du ministre de l’intérieur. 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. . 

Un représentant du ministre du travail. 

Un représentant du ministre de l’agriculture. 

Le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne ou son représentant. 

Un commissaire à l'aménagement du territoire. 

Un membre du conseil supérieur du ministère de la construction. 
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Deux membres de la commission nationale des plans d’urbanisme, 

Un maire, désigné par l'association des maires de France. 

Un président de conseil général, désigné par l'assemblée des pré: 
sidents des conseils généraux de France. 

En outre, lorsque la commission examine des affaires concernant 
des établissements industriels relevant d’un autre ministère, celui-ci 
est appelé à se faire représenter. 


Art. 2 L'arrêté du 14 janvier 1959 et l'arrêté du 30 octobre 1959 
fixant la composition de la commission visée à l’article 1‘ du décret 
n° 58-1460 du 31 décembre 1958 facilitant la décentrailsation des 
installations et établissements industriels, scientifiques et techniques 
he relevant pas de l'Etat sont abrogés. 


Art. 3. Le directeur de l'aménagement du territoire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
PIERRE SUDREAU. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Conseil de gérance du musée postal. 





Par arrêté du 21 mai 1960, sont nommés membres du conseil 
de gérance du musée postal, à dater du 1‘' janvier 1960 et pour une 
durée de quatre années : 

M. Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports au ministère 
des postes et télécommunications. 

M. Guillaume, directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent au ministère des postes et 
télécommunications. 

M. Gouachon, directeur du budget et de la comptabilité au ministère 
des postes et télécommunications. 

M. Desmarais, directeur adjoint à la direction générale des postes au 
ministère des postes et télécommunications. 

M. Lachaize, administrateur de classe exceptionnelle au ministère 
des postes et télécommunications. 

M. Laffay, secrétaire général honoraire au ministère des postes et 
télécommunications. 

M. Berthelot, président de la fédération des sociétés philatéliques 
françaises, président de la fédération internationale de philatélie. 


M. Morel d’Arleux, président de la Société des amis du musée postal. 


M. Jaillet, professeur agrégé de l’Université, assistant d’histoire en 
Sorbonne. 





Inspection générale. 





Par arrêté du 31 mars 1960, ont été affectés au service de 
l'inspection génerale MM. Ollier et Ferron, ingénieurs généraux de 
2° classe des télécommunications. 


Corps interministériel des ingénieurs des télécommunications. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1960 : page 4521, 2° colonne, 
ingénieur général de 2° classe, 4° ligne, au lieu de: « Perron (M.)», 
re: «Ferron (M.)»; ingénieur en chef, 4 ligne, au lieu de: 
« Fluhe (F.) », lire : « Fluhr (F.) » ; 14‘ ligne, au lieu de : « Denan (J.) », 
lire : « Deman (J.)». 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 mars 1960, a été chargé de la direction régionale 
des télécommunications de Paris textra-muros) : M. Cornet-Vernet, 
ingénieur en chef des télécommunications chargé de la direction 
régionale des télécommunications de Lille 


Par arrêté du 31 mars 1960, ont été affectés à Paris-Services radio- 
électriques 

M. Montmaneix, ingénieur général de 1re classe des télécommu- 
nications. 

M. Bouveret, ingénieur général de 2’ classe des télécommunications. 


Par arrêté du 21 avril 1960 : 

A été chargé de la direction régionale des télécommunications 
de Lille : M. Poisson, ingénieur en chef des télécommunications. 

A été chargé de la direction régionale des télécommunications de 
Rouen : M. Gérard, ingénieur en chef des télécommunications. 








Par arrêté du 16 mai 1960, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande, à compter du 1‘ juil. 
let 1960 : u 

M. Ferrage, inspecteur principal à Mont-de-Marsan. 

M. Petit, receveur hors classe (chef de division) à Lyon-R. P. 





Par arrêté du 17 mai 1960: 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 15 juin 1960: M. Guinet, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Paris-Ligne du Sud-Est. 


A été nommé receveur hors classe à Thiers et titularisé dans le 
grade correspondant : M. Faucher, inspecteur principal à Gap. 


Par arrêté du 18 mai 1960, a été réintégré, à compter du 1° juin 
1960, M. Robert, agent des installations, précédemment détaché 
(art. 99 [$ 2] de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des 
armées pour les services des forces françaises en Allemagne. 


Par arrêtés du 21 mai 1960 : 

A été muté à Paris-12 : M. Charruyer, receveur de classe exception- 
nelle à Saintes. 

Ont été détachés auprès du ministère des armées (terre) pour le 
service de la poste aux armées : 

Pour une durée maximale d’un an, au titre des articles 38 à 41 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et des articles 1°" ($ 4) 
et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959 : 


(A compter du 16 mai 1960.) 


MM. Chassagne, Maitreme, Rybczynski, Vigier, contrôleurs. 

M. Nicolaides, agent principal d'exploitation. 

MM. Automarchi, Cathelineau, Denys, Gamelia, Gehin, Ninous, 
Richard, San Marty, agents d’exploitation. 


(A compter du 21 mai 1960.) 
M. Aroles, agent d’exploitation. 


(A compter du 26 mai 1960.) 
M. Hamon, agent d’exploitation. 


(A compter du 1°" juin 1960.) 


M. Trilles, contrôleur. 
M. Renoult, agent d’exploitation. 


Pour une durée maximale de cinq ans, au titre des articles 38 à 41 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et des articles 1°" ($ 4) 
et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959: 


(A compter du 16 mai 1960.) 
M. Bernière, contrôleur. ms 
MM. Coustans et Raoult, agents principaux d’exploitation. 
M. Marty, agent d'exploitation. 
M. Florensan, préposé. 

(A compter du 22 mai 1960.) 
M. Ben Denoun, agent d’exploitation. 


(A compter du 26 mai 1960.) 
M. Bilquez, agent d'exploitation. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1960 : page 4546, 2° colonne, 
arrêté du 5 mai 1960, au lieu de: « Ont été nommés inspecteurs 
hors classe et titularisés dans le grade correspondant les receveurs 
de 1'° classe d‘isignés ci-après : », lire: « Ont été nommés receveurs 
hors classe et titularisés dans le grade correspondant les receveurs 
de 1'° classe Césignés ci-après : ». 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960. 





A quinze heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) de la proposi- 
tion de loi (n° 510» de M. Palmero tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta. (Rapport n° 641 de M. Palmero au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration gèné- 
rale de la République.) 
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2 — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561). (Rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des .affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560). (Rapport n° 605 de 
M. Godonneche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales , avis n° 638 de M. Paquet au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 
de M. Gauthier au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 

4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568). (Rapport n° 595 de M. Dumas au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République ; 
avis n° 642 de M. Becker au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
tt agricoles (art. 1* du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé. 
pare \ l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 

eure. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle Fu 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
culture et du Parlement. chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale. 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans 
Communauté économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre. 
nait: un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou — entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
ie bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois. 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande s1. en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
l: Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 


a) De constituer ia commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter: les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver. 
nement préside par M. Félix Gaïllard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour 
raient intervenir dans ia mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne ia réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 

(Question transmise à M. le mimstre des finances et des affaires 
économiques ) 

IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 

1° Que les dispositions du mémoranaum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Halistein prévoient : la sup. 





pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T T.; 

2° Que lors d’une déclaration taite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur es produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
rays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marche commun s'engage vers une libéra- 
ue générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
cuuers. 

li lui fait observer que l'extension au profi, des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des elargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l'union doua- 
nière. 

Il lui demande : comment il enterd concilier à la fois -la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et la poursuite d'une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d’équipement (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


JL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques lies mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire rattention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960. dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges. détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lu demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés. notamment en matière de presta- 
tions d’alcoo! vinique, de dégrévement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 

Il lui rappelle : 

1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
à raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
iberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité; 


Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorite et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du traité 
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de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un proprietaire de tres importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour pallier la double menace décon- 
lant pour la construction d'une Europe coprospère, unie et pacl- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l'acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgre de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières 1l compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de ia Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'eile a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux 

Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont le ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prevue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français 

Il lui demande quelles mesures 1} envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggere (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°’ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d'autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

I croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l'intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de lintérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro 
risme soient adaptes aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de maniere à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de ui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal. 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula 
tion parisienne. (N° 138.1 

XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté. 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l'activité 
des réseaux de soutien du F L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l'intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l’étrange réunion dans un délai 
permettant une opérati5n immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 7 juin 
1960, à quatorze heures quarante-cinq (salle n° 265) : 


IL — Examen du projet de loi (n° 159, 2* session 1959-1960) por- 
tant création d’une école nationale de la santé publique, renvoyé 
à la commission des affaires sociales. 


II. — Echange de vues sur le problème du ramassage scolaire 
(question orale avec débat de M. Edgard Pisani). 
II. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 8 juin 
1960, à dix heures trente (local n° 213): 


LI — Examen des rapports de : 


M. Brousse sur le projet de loi (n° 112, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'assurance vieillesse agricole 
et à la réparation des accidents du travail agricole. 

M. Lemarié sur le projet de loi (n° 159, session 1959-1960) portant 
création d’une école nationale de la santé publique. 


II. — Questions diverses. 


. La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 8 juin 1960, à dix 
heures (salle de la commission) : 

Examen pour avis du projet de loi d’orentation agricole, adopté 
par l’Assemblée nationale (n° 176, session 1959-1960) (M. Armen- 
gaud, rapporteur pour avis). 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’administration générale se 
reunira le mercredi 8 juin 1960, à dix heures (salle n° 207) : 

EL — Nomination de rapporteurs pour : 


a) Le projet de loi (n° 121, session 1959-1960) rendant applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion certaines dispositions en vigueur dans la métropole 
concernant la protection des mineurs, en remplacement de 
M. Schwartz, décédé ; 

b) Le projet de loi (n° 174, session 1959-1960) portant extension 
aux territoires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié 
les articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil de 
droit commun ; 

c) La proposition de loi organique (n° 170, session 1959-1960) de 
M. Bernard Lafay tendant à préciser dans le cadre de l’article 34 
de la Constitution que les rapports entre la sécurité sociale et le 
corps médical relèvent du domaine de la loi; 

d) La proposition de loi (n° 173, session 1959-1960) de M. Jacques 
Delalande tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif 
à l’adoption ; 

e) La proposition de résolution n° 171, session 1959-1960) de 
M. Méric tendant à compléter l’article 39 du règlement du Sénat. 


IL — Rapport de M. Marcel Prélot, sur la proposition de résolution 
(n° 73, session 1959-1960) de M. Bertaud, tendant à modifier les 
articles 9 et 12 du règlement du Sénat et sur les modifications à 
apporter au règlement du Sénat. 

III, — Désignation d’un membre de la commission chargée d’exa- 
miner les problèmes d’administration communale, en remplacement 
de M. Montpied, démissionnaire. 

IV. — Désignation des rapporteurs pour avis pour les projets de 
loi agricoles intéressant la commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
organique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances se réunira le mardi 7 juin 1960, à quatorze heures 
quarante-cinq (salle de la commission des finances) : 

Examen des conclusions de M. Marcel Pellenc, rapporteur, sur les 
dispositions de la proposition de loi restant en discussion. 


Rectificatif. 





La réunion de la commission des affaires économiques et du plan, 
prévue pour le vendredi 3 juin 1960, à dix heures (salle n° 265), 
est annulée et reportée au mercredi 8 juin 1960, à neuf heures 
trente (salle n° 216) : 


L — Premier examen du rapport de M. Deguise sur le projet de 
loi (n° 176, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationele, 
d'orientation agricole. 


IL — Questions diverses. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 





Ordre du jour du vendredi 3 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Communication sur la politique étrangère. 





Documents mis en distribution le vendredi 3 juin 1960. 


N° 3. — Allocution prononcée par M. Gaston Monnerville, président 
du Sénat de la Communauté. 





Bureau de commission. 





Dans sa séance du 2 juin 1960, la commission de recevabilité 
a nommé : 

Président, M. Gaston Defferre. 

Vice-présidents, MM. Jean Ducaud, Léon Boissier-Palun. 

Secrétaires, MM. Jean-Louis Tinaud, Youssef Achour. 





Commission de législation et des lois constitutionnelles, 





Séance du jeudi 2 juin 1960. 


Présents. — MM. Camille Alliali, Issaka Amadou, Mamadou Arimi, 
Paul Béchard, Léon Boissier-Palun, Drissa Boni, Jean Brière de 
L'Isle, Maurice Carrier, Maurice Charpentier, Souleymane ould 
Cheikh Sidya, Antoine Courrière, André Diligent, Michel Habib- 
Deloncle, Doutoum Ibrahim. Armand Josse, Amadou Lamine-Gueye, 
Pascal Marchetti, Maurice Molinet, Marc Pauzet, Jean Péridier, 
Ratsimamao Rafiringa, Marcel Sammarcelli, François Schleiter. 


Excusés. — MM. Mohamed el Goni, Mahamane Alassane Haïdara, 
Pierre Marcilhacy, Maurice-René Simonnet, Henri Trémolet de Villers. 





Commission de recevabilité. 





Séance du jeudi 2 juin 1960. 


Présenis. — MM. Achour Youssef, Camille Alliali, Léon Boissier- 
Palun, Gaston Defferre, Jean Ducaud, Marcel Ibalico, Jacques 
Ménard, François Mitterrand, Marcel Sammarcelli. 


Excusé. — M. Jean-Louis Tinaud. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 25 du règlement 
(vice-présidents du Sénat de la Communauté, présidents des com- 
missions générales et présidents des groupes) est convoquée par 
M. le président du Sénat de la Communauté pour le vendredi 3 juin 
1960. à quatorze heures quarante-cinq, au local 213. 





Convocations de commissions. 





La commission de l’enseignement supérieur et des relations cultu- 
relles se réunira le vendredi 3 juin 1960, à dix heures trente (salle 
n° 1957: 

L — Audition de M. Louis Joxe, ministre de l’éducation nationale, 
sur les problèmes de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique dans les Etats de la Communauté. 

IL — Questions diverses. 


La commission de recevabilité se réunira le vendredi 3 juin 1960, 
à onze heures trente (local n° 215) : 

Examen de la recevabilité d’une proposition de recommandation 
sur l’harmonisation des législations et des réglementations que les 
Etats membres de la Communauté pourraient adopter en ce qui 
concerne l’activité des sociétés d’assurances et de capitalisation. 





Réunions de commissions du vendredi 2 juin 1960. 





Commission des affaires économiques, commission des affaires 
financières, réunion commune, salle n° 216, à dix heures trente. 

Commission de l’enseignement supérieur, salle n° 131, à dix heures 
trente. 

Commission des traités et accords internationaux, salle n° 213, à 
dix heures trente. 

Commission de recevabihté, salle n° 215, à onze heures trente. 


—@- © ©- 














INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960. 





La prochaine assemblée plénière du conseil économique et social 
aura lieu le mardi 7 juin 1960, à quinze heures trente. 


Ordre du jour. 


Revenu national : étude du revenu de l’agriculture et des agri- 
culteurs. 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Jules Milhau au nom 
de la section de la conjoncture. 


Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 








Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente l'ouvrage intitulé : 


FRANCE (Edition en français ou en anglais). 


Au sommaire : 


L — Les institutions. 
II. — Les problèmes sociaux. 
III — L'économie française. 


IV. — La culture. 


Volume broché, format 15,5*X20,5, 112 pages, nombreuges illus- 
trations. Prix : 2,10 NF ; franco : 2,35 NF. 
Egalement parus. 
L'Economie française. — Ouvrage illustré de 250 pages, for- 
mat 15x20. Prix: 8,60 NF; franco : 9,05 NF. 


La France dans le monde. — Volume broché, 125 pages, for- 
mat 21X31. Prix : 8,80 NF ; franco . 9,25 NF. 





Ces ouvrages sont en vente à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°), C.C.P. Paris 9069-98. 


ee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postzs de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans plusieurs départements. 


Des postes de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux publics (consultations dans les dispensaires antituberculeux 
et séances de vaccination par le B. C. G.) sont actuellement vacants 
lans les départements suivants : 


rh Frot À, SORA 1 LS er 2 
PPT 1 Saône-et-Loire ............ 1 
PO ER Te 1 Haute-Savoie ............. 1 
CR mio rccsessss se 1 mes vo us 1 
CN ES cérococsooos 1 TP 1 
Cd PP PT 1 A cos te 1 
LAPS ....32:57:06. UN LV 2 NP RS 1 
Haute-Marne ............. 1 POI is. cos 1 
PR diodes ttes: 1 





Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les medecins des sanatoriums publics pour tuberculeux pulmo- 
naires, les médecins à ‘emps complet des dispensaires publics ou 
privés (1; (issus du concours ou agréés en vertu de l’article 18 du 





(1) Pour faire acte de candidature, les médecins en tonctions dans 
les dispensaires privés ne doivent pas avoir atteint la limite d'age 
prévue à l’article 2 de l’arrêie du 30 septembre 1957. 
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décret du 12 juin 1948) (en fonctions, en position régulière de congé 
ou de disponibilité) ; 

2° Les médecins issus du concours des médecins des services anti- 
tuberculeux du 15 décembre 1959 ainsi que les candidats issus des 
concours précédents à qui un poste de sanatorium public ou de 
dispensaire n'aurait pu être offert. 

Les candidatures doivent être adressées simultanément : 

1° Au ministere de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé publique, sous-direction de l'hygiène sociale, 
8* bureau, 1, rue de Tilsitt, Paris (8°); 

2° A la direction départementale de la santé du département 
intéressé. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Châteaubriant (Loire-Atlantique). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Châteaubriant (Loire-Atlantique), établissement de 5' catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de la Loire-Atlantique, 3, quai Ceineray, à Nantes. 





Avis de vacance d'un poste de sous-directeur 
au centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Est déclaré vacant un poste de sous-directeur au centre hospitalier 
régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale du Puy-de-Dôme, 2, boulevard Desaix, à Clermont- 
Ferrand. 





Avis de vacance du poste de directeur adjoint 
du centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 


Est déclaré vacant le poste de directeur adjoint du centre hospi- 
talier régional de Rouen (Seine-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 

liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale de la Seine-Maritime, 43, rue Saint-Gervais, 
Rouen. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Moreuil (Somme). 


Est déclare vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Moreuil (Somme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la directrice départementale de la population et de l’aide sociale de 
la Somme, 53, rue de la République, à Amiens. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional de Limoges (Haute-Vienne), 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau du centre 
hospitalier régional de Limoges (Haute-Vienne). 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics; 








Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en cette 
qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou rédacteur : 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de direc- 
tion d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hospi- 
talier régional de Limoges dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
d'Autriche, du Danemark, d’Espagne, de Finlande, de Norvège, du 
Portugal et de Suède exposées dans les manifestations à caractère 
international organisées en France. 





Il est porté à la connaissance des exposants que des licences 
d'importation peuvent leur être délivrées pour des marchandises 
autrichiennes, danoises, espagnoles, finlandaises, norvégiennes, por- 
tugaises et suédoises exposées, au cours de l’année 1960, dans les 
manifestations commerciales à caractère international organisées 
en France : 

Peuvent bénéficier de ces facilités les marchandises exposées dans 
les foires internationales françaises (Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, 
Metz, Paris, Strasbourg) ainsi que dans les expositions internatio- 
nales spécialisées. 

Les demandes de licences d'importation afférentes aux marchan- 
dises exposées dans ces manifestations, établies par les importateurs 
en accord avec leurs correspondants étrangers sur formules AC 
accompagnées de factures pro forma en double exemplaire et d’une 
attestation du comité d'organisation de la foire indiquant la surface 
occupée par l’exposant et la nature exacte des marchandises expo- 
sées, doivent être adressées, dans un délai n’excédant pas vingt et un 
jours après la clôture de la manifestation, aux adresses indiquées 
ci-après : 

1° A la délégation commerciale d’Autriche en France, 22, rue de 
l’Arcade, Paris (8°), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance d’Autriche. 

2° Au service commercial de l’ambassade du Danemark, 77, avenue 
Marceau, Paris (16*), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance du Danemark. 

3° Au conseiller commercial de l’ambassade d’Espagne, 27, avenue 
George-V, Paris (8°), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance d’Espagne. 

4° Au service commercial de l’ambassade de Finlande, 30, cours 
Albert-l*', Paris (8°), pour les marchandise originaires et en prove- 
nance de Finlande. 

5° Au service commercial de l’ambassade de Norvège, 10, rue 
Treilhard, Paris (8°), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance de Norvège. 

6° A l’attaché commercial auprès l’ambassade du Portugal, 3, rue 
de Noisiel, Paris (16°), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance du Portugal. 

7° Au service commercial de l’ambassade de Suède, 58, avenue 
Marceau, Paris (8°), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance de Suède. 


Les dossiers. après avoir fait l’objet d’un contrôle de la part des 
organismes précités, sont transmis à la direction des relations 
économiques extérieures (service des accords commerciaux, 2° et 
3° bureaux géographiques), 41, quai Branly, Paris (7°). 

Les licences sont ensuite délivrées par le service des autorisations 
commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°). 





Avis relatif aux comptes abandonnés dans les caisses d'épargne. 





Aux termes de l’article 18 du code des caisses d'épargne, lorsqu'il 
s’est écoulé un délai de trente ans à partir tant du dernier verse- 
ment ou remboursement que de tout achat de rente et de toute 
autre opération effectuée à la demande des déposants, les sommes 
que détiennent les caisses d'épargne au compte de ceux-ci sont 
prescrites à leur égard. Elles sont réparties entre les caisses 
d'épargne à concurrence des deux cinquièmes et, pour le surplus, 
versées au fonds national de solidarité et d’action mutualiste. 

La caisse nationale d'épargne et les caisses d'épargne ordinaires 
sont tenues d’adresser six mois avant l’expiration du délai de trente 
ans ci-dessus défini, aux fins de remboursement, un avis au titulaire 
de tout compte susceptible d’être atteint par la prescription et dont 
l’avoir en capital et intérêts est égal ou supérieur à 20 NF. Si l’ayant 
droit ne peut être connu ou si, pour une cause quelconque, le 
remboursement ne peut être opéré, la somme inscrite à son crédit 
est répartie dans les conditions rappelées ci-dessus. 

A l'égard des versements faits sous la condition stipulée par le 
donateur ou le testateur que le titulaire n’en pourra disposer 
qu'après une époque déterminée, le délai de trente ans ne court 
qu’à partir de cette époque. 

Les inscriptions de rentes achetées pour le compte du titulaire 
et non retirées sont consignées à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. Du jour de la consignation et jusqu’à la réclamation des 
déposants, le service des arrérages de la rente est suspendu. 

En ce qui concerne les caisses d'épargne ordinaires et en vertu 
de l’article 44 du code précité, durant les six mois qui précèdent 
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l'expiration du délai de trente ans fixé à l’article 18, la liste des 
deposants titulaires de comptes atteints par la prescription est 
atfichée dans la salle des séances publiques de la caisse d'épargne 
et des succursales ou, pour les caisses ayant plus de 500 comptes 
abandonnés, tenue à la disposition des intéressés au siège de la 
caisse d'épargne. 

Sont exemptés de l'affichage prescrit à l'alinéa précédent les 
comptes dont le montant en capital et intérêts est inférieur à 1 NF. 

Les sommes que détiennent les caisses d’épargne au compte des 
déposants qui auront fait l’objet des avis individuels prévus par 
l'article 18 et de l’affichage visé à l’article 44 ne pourront, à partir 
de ces mesures, être réclamées par FEtat en cas de déshérence ou 





n’ont fait, avant cette date, l’objet d'aucune opération à la demande 
des déposants. 

Les ayants droit sont, en conséquence, invités à faire pendant le 
délai de six mois qui leur est imparti toutes les diligences néces- 
saires auprès des caisses d'épargne intéressées en vue de prévenir 
l’application définitive de la prescription et de conserver ainsi la 
propriété de leurs fonds. 

Les déposants sont en outre informés que les inscriptions de 
rentes qui ont été achetées pour leur compte et qui figurent dans la 
publication locale ci-dessus visée seront, à la date susindiquée du 
1°" janvier 1961, consignées à la caisse des dépôts et consignations. 


a 



































de déclaration d’absence. Il en sera de même des sommes figurant Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
aux comptes exemptés desdites mesures. 
Ces comptes seront considérés comme définitivement prescrits Le Préfet, Direrteur des Journiux officiels, 
conformément aux dispositions précitées le 1° janvier 1961 s'ils Hexw MOREL 
INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 MARS 1960 
QE ts a 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités s...soscosoosssocosososenssonessseseeee 91.519,205,65 Engagements à vue......... diésiatatale ts tude sé é 167.256.821,08 
a) Billets de la zone franc...... 663.523,80 a) Billets en circulation (1)..... 157.970.001,85 
b) Monnaies divisionnaires...... 297.015,16 | 
l 
C) COTRRSRSREENNE che. ee ass 16.214,79 L ns © “yen 5.501.399,24 
d) Trésor public, — Compte 
d'opéralions .........0.08 0 00.242.351 ,90 c) Transferts à régler..........…. 4.927.422,99 
Effets à court terme escomplés............ Éslosss ei : 65.151.207,93 
à \ Caisse centrale de coopération économique........., 801.729,22 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 13.879.224,63 
u Comp'es d'ordre et divers........ CEPPEETE TETE ITELTS 1.527.411,06 
Comptes d'ordre et divers.......... étnassenusosserle 1.959.941,59 
DORÉ ss svsobonrrssverrnns serons sh bboo verre 2.000.000 
Matériel d'émission transféré........ssosmossssssssse 902 .286,06 
171.785.965,86 171.785.963,$6 








= 


({) Par département, en monnaie locale: 


CRSNMIRS .....-sscscsonmsossessensenees À 3.999.077.200 

Guyane so Dorvectrratses lesdites Le 88.874.959 

MATUIDIQUE .…....doscoooosrococsssssocvene À. 4.261.726.290 

Réunion ....... Hbdarsses cssiéése FOR 3.296.111.370 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 

moyen terme...... RO PAPER PRE Mehéeliases 20.851.268 











Certifié conforme aux écrilures: 


Le direrteur général, 
A. POSTEL-VINAY, 





COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
eu Bourse. par la Banque de France du ? juin 19650 
4,9005 Etats-Unis CRRRLRELLLLLLLLELELLLLEE) 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4 9000 
4,9620 Canada ........0. sense smnesée 1 dollar canadien. |  ...... ETF ns 4,9800 4,9750 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 PO Ne Sie RS 
39,17 Mexique ............. hottes 100 dollars mexicains. 39,4965 REA cédiodes oil 
117,525 Allemagne occidentale......,.... 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119,280 117,520 117.500 
18,824 AMITIRS séococcss sscscsoseocece 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,827 18.815 
9,8310 Belgique ...... conso coboseccese 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8340 9.8315 
70,925 Danemark ...... co secnsosssess 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,930 70,895 
13,7255 Grande-Bretagne ..........ss... 1 livre sterling. 13,82376 13.6220 14 0265 13,7205 13,7180 
7.8980 CN anses 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8,01619 78975 78965 
68.690 Norvège .....s..sssss.ss..s.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68.670 68.640 
129 995 Pays-Bas RLLLLLLELLLRELLLLLELLLLEZ)] 100 florins. 129.9226 127,9375 131,9360 129.985 129 960 
17,125 PEL eesosscrcsidisesiess 100 escudos. 17,17238 16.85 17.5020 17,110 17,090 
94,795 DO... osoossédpocotoéisésses 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96.8646 94,775 94,730 
113,535 Suisse ....... 0000600 100 francs suisses. 112.9033 110.110 115810 113,550 113,515 
69,08 Tchécoslovaquie ,.......°°*°:#+: | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69.08 ui: 
1,658 TON coco oo cetepotoues 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 RE du F 
Mares desdites 1 dirham .......,...........  0,9756 | Zone C. F. A...... PP PPT EL 0 "4 A PPT 2 
Tunlf és ssosdossesat EE ils ashauecrecese IL Zone C. F P..... Ssaries 100 francs C. F P..... ef A 5,50 


22772200 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
en s T __. AU AU 
25 MAI 1960 19 MAI 1960 
ACTIF 
À PP RE PS OR RS PRES PERRIN FRERE SCORE T 6. ER x à 4.322.225.572,77 4.322.995,.579,77 


_ 


Disponibilités à vue à l’étranger........... 000000000000 0006 060 6000060000008888e 9.993.500.000 » 5.287.500.000 » 


Avances au fonds de stabilisation des changes (hocosocososccccccocessepccccscececesesssseses » » 
Monnaies divisionnalres. .. soso none ssesesesssnsn sense sense etes nesecsees 37.013,185,62 42.352,840,66 
Comptes courants POSIAUX... os 0000s800000000000.000e 120.192.391,88 421.607.438,79 


Prêts à l'Etat 12}. ....sosocccccsccsecoccescsesse coco scene enenecccesecscececsecese 6.500.009.000 » 6.500.000.000 » 
Avances à l'Etat hoocccocccoscscecscsseccccctece mn nm. 299 .000.000 » 1.958.000 .000 » 





Portefeuille d'escompte: 


Hfuts cocomptés our In FTANCR. so sééodoadodeccccc cé oéeh osseuse 4.666.615.715,49 \ 

Effets escomptés sur l'étranger.......... non seeds se ose 935.217,50 ) 

: . RE ES UN ES 9.006 .901.394,68 5.204 181,7 
Effets garantis par l'office des céréales 14)... 296.174.214,17 \ RER 15.204.018.181,75 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme......ss..ossssesseee 10.602.62%5.157,52 


12 


.869.627.521,46 2.662.070.440,19 
Avances à 30 jours sur effets publics......... ssvéssscte soso sslbeélipiheliténeesss 160.631.220 » 177.781.100 » 


Effets négociables achetés en France (4) …..... PRE ETETEIR III RTL LILI ILI II III III LLLIILLLLLILTT 


Avances sur tres... ...... CRRRARERI I IRIILIRLRELLIRLIILILLI RIRE ILE LILILELELLLILEILLLLILIILELLLILLLILLLLE 72.554.104,38 10.101.062 ,17 
Avances sur OMR ENT PET ETES ETETITIITIELLITTITIIILILLIETITTILETET ET III LLIETILLIELETIT TITI III LL » » 

Eflets en cours de recouvrement. scoot coescs0e000000000000200600000006080006 581.673.638,68 495.757.921,36 
Divers PRRELILILLIT) CRRRRRLRIRIRIRIRLIELRLIRI EI EIELRLLIE IELILELIELELRLELRERLELEEELEEILEILLELLREELILILLLLLEZX) 608.515.406,56 598.062.281,31 





Total RTL TIIITTTTTI TT LITE TETE TETE T III LIIILITELLLIET I LLLIILLITIILLITTIIITIIIILLIT II 237.191.617.436,03 NF 36.839.477.1415 »n NF 








PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cireulatlon...cosocoscccoccccooccccoecooscoccoccocoecocesvnesueevses cos 33.597.588.759,65 33.492.612.982,10 


Comptes courants créditeurs: 





Compte courant du Trésor public............ PCOPETEP ECC PTE TE CT ETES 185.190,83 
Compies courants des accords de coopération éconnmique..s..s.ssse 27.968,20 | 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 2,387.286.625,02 2.181.662.850,49 


çaises et étrangères. ........sss DAS NS AT ET ed re 1.463.899.600,86 ( 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et \ 
autres engagements à VUO......sososccsccssssssèsessese césesesee 923.073.806,03 


U 


Capital de la Banque.....scosccosscscccccsssseccececscococccscocesees eee 000000000080 159.090.000 » 150 .009.000 » 


Divers PRRLRLILRLLIRILIILILRLRLERLRLIELELLERIILELRERLIELILELELREEERELLELELRLLELELELLELELELLELILELERLLLELLLELLILILT) 996.742.050,46 1.075.170.912, 11 





Total .... sc cocoossooseocnonoccscccsssosescscsenseseee eee 0e 00e enoccecsetteses 37.131.617.436,03 NF 36.839.477.145 » NF 








Certifié contorme aux ecritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 
(1) (Convention du 27 juin 1M9) 
TAUX DES OPERATIONS 
ÉICNMIDS ..rssccdbtesebééesess 00/0 
Avances sur titres. ...sossesensosse © 1/2 0/0 
Avances à 30 JOUFS....sso.sossosss 3 O/U 
Achat des eftets ublics dont 
(4) (Décret du 17 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 
MO sossoicosssanétlinesvissess . DO 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


(2: (Convention du ?9 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


(3» (Loi du 15 août 1996 décret du 29 juullet 1999 eb loi du 19 mar 19441.) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE D'ELECTRICITE REGIONALE 
des Cantons de LASSIGNY et LIMITROPHES 
SIÈGE SOCIAL: 48, RUE DE Paris, 4 NOYON (OISE) 

R. C.: Compiègne 57-B 93. 


Liste des 22 obligations 5 0/0 1930 sorties au vingt-sixième tirage 
du 14 mai 1960. 
38 42 101 112 145 1691357 9358 359 9360 261 268 399 
201 206 291 93419 950 358 | 413 





Titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 
18 24 ol 48 51 105 1331297 300 316 324 9325 9318 364 
117 118 157 199 209 215 2871369 9370 3% 408 409 418 








COMPAGNIE du CHEMIN de FER FRANCO-ETHIOPIEN 
de DJIBOUTI à ADDIS-ABEBA 


Emission de 5.53% obligations 5 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 





Liste des 207 obligations amorties au sixième tirage, 
effectue le 11 mai 1960, remboursables à partir du 30 juin 1960. 














30 (6) 1.181 (60) 2,280 (60) 3.913 (60) 4.39% (60) 
3 {60) 1.255 (60) 2.314 (60) 3.315 (60) 1.108 (60) 
1u3 (60) | 1.275 (60) | 2.323 (60) | 3.359 (60) | 4.428 (60) 
118 (60) | 1.289 (60) | 2.427 (60) | 3.275 (60° | 4.535 (60) 
IQ (60) 1.297 (60) 2.432 (60) 3.427 (60! 41.537 (60) 
230 (60) | 1.322 (60) | 2.456 (60) | 3.440 (60) | 4.575 (60) 
233 (60) | 1.229 (00) | 9.473 (60) | 3.443 (60) | 4614 (60) 
217 () 1.376 (60) 2,496 (6) 3.467 (60) 4.657 (60) 
260 (60) | 1.406 (60) | 2.548 (60) | 2.483 (60) | 4.678 (60) 
277 (on) y + (0 2,553 (60) | 3.531 (60! | 4.706 (60) 
3 (60) 459 (6 2.594 (60) | 3 552 (61) | 4.725 (60) 
st (| 148 (0 | 256 (60) | 4608 (69) | 4.738 (60) 
SE gp (60) 2.636 (60) | 3.616 (69 | 4.76 (6) 
sr (ol — (0) 2.642 (60) | 2 631 (60: | 1.795 (60) 
or Eh — - 2,643 (60) | 3.670 (M1 | 4.806 (60) 
a (D | 10 (0 | 2.663 (60) | 3.736 (60) | 4.810 (60) 
508 (60) | 1.660 (En Le (0) . tes, sue (or 
L4E - > -- - 2.780 (60) .76 &)) 1.868 (60) 
100 (Go) |“hgas (on) | 228 (G0) | 3.72 (0 | SRG (Go) 
nn: À x 2,803 (60) 3.110 (60! .905 (60) 
sou) | 1.726 Von | 22226 Qu | 3776 (ui | 413 (Go) 
85 (60) | 1.815 (60) | 5-50 hi 2 0 |: 
592 (60) | 1.876 (60) | 2-89 (60) | 3.835 (60, | 4.915 (60) 
es (00) | 17 en) | 2849 (60: | 3.858 (60) | 4.954 (60) 
604 (üo) | 1.979 (60) | 2-862 (60) | 3-60 (60 | 4.964 (GP) 
624 (60) | 2.000 (60) | 2-869 (60) | 3.881 (601 | 4.969 (60) 
687 (60) | 2.024 (60) | 2-95 (60) 3.942 (60) | 4.986 (60) 
70% (60) | 2.048 (60) | 2-92 (60) | 3.994 (Gi) | 4.999 (60) 
120 (60) 2.086 (60) 2.943 (60) 1. 0 95.004 (60) 
8 (60) | 2.409 (60) | 2.975 (60) | 4.006 (60) | 5.063 (Gt) 
DL (0) 2112 (60) | 3.023 (60) | 4.015 (60) | 5.144 (60) 

7 (60) | 2.145 (60) | 3.026 (60) | 4.027 (60) | 5.943 (60) 
16 (60) | 2.160 (60) | 3.109 (60) | 4.045 (60) | 5.277 (60) 
91 (60) 2,182 (Gi) 3.150 (60) 4.052 (60) D.299 (6) 
902 (60) | 2,194 (60) | 3.174 (60) | 4.057 (60) | 5.367 (60) 
1.025 (60) | 2.201 (60) | 3.178 (60) | 4.146 (60) | 5.405 (60) 
1.048 (60) | 2.210 (60) | 3.185 (60) | 4.212 (60) | 5.4%2 (60) 
1.107 (60) | 2.216 (60) | 3.195 (60) | 4.98% (60) | 5.484 (6) 
1.115 (60) | 2.227 (60) | 3.208 (G0) | 4.336 (60) | 5.46 (60) 
1.144 (60) 2.235 (60) 3.277 (60) 4.353 (60) 5.489 (60) 
1.158 (60; | 2.952 (60) | 3.282 (60) | 4.388 (60) | 5.497 (Go) 








SOCIETE ANONYME DES USINES DU PIED - SELLE 
CaPITAr SOCIAL: 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 17%, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 51-B 950. 


Obligations 6 0/0 19% de 10 000 F A00 NF) nominal à 18 ans, 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées; 
Des 786 obligations sorties au tirage le 16 mai 1960 et remboursables 
à 10.608 F (106,08 NF), soit 105,992 NF + prime de 0,089 NF, le 
10 juillet 1960. 








NUMÉROS ALT 6 Babe 
des tirages de remboursement 

3.091 à 3.998 15 mai 19959. 10 juillet 1959. 

3.850 à 3.859 — pe 

3.883 à 3.886 — _— 

3.895 —— ……. 

3.930 à 3.944 — —- 

3.955 à 93.971 _—_ — 

3.973 à 3.976 Lens -- 

3.993 à 3.995 — -- 

4.022 à 4.026 — — 

4.028 à 4.053 — dé 

4.044 à 4.047 — -- 

4.053 — ….s 

4.265 à 4.270 si — 


4.252 à 4.317 — 
10 juillet 1958, 


9.839 à 9.818 19 mai 1958. 

9.892 à 9.898 —_ — 

9.902 à 9.941 — — 

9.917 à 9.954 — ESS 
10.148 à 10.152 pig he 
10.158 — 7 
10.166 à 10,169 —- Le 
10.181 à 10,185 — — 
16.932 à 10.348 16 mai 19%60. 10 juillet 1960. 


16.356 à 16.578 
16.581 à 16.647 
16.653 à 16.781 
16.785 à 16.792 
16.79% à 16.865 
16.568 à 16.998 
7.004 à 17.045 
7.050 à 17.056 
7.060 à 17.101 
7.106 à 17.135 
7.144 à 17.163 
29.616 à 29.649 
29.682 et 29.683 
29.734 à 29.741 


29 
29.758 à 29.763 


ELLES VINS 
PPIIIIIIII 


Là be 


ai 1957. 


_ 


10 juillet 1957. 


PE: 


2 


111 











Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 

Siège social de la société, 173, boulevard Haussmann, à Paris (8e); 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Crédit lvonnais. 19. boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale. 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit commerciai de France. 10%, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris. 

Rappel du prix de remboursement. — Titres amorlis en 1957: 
105,29 NF par obligation; titres amortis en 1958: 105,72 NF par obli- 
gation; titres amortis en 1959: 105,99 NF par obligation. 
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SOCIETE ANONYME DES HAUTS FOURNEAUX DE SAULNES | 2. 





22.462 à 22.170 — 22.711 à | 35.985 à 35.989 — 36.060 — 36.0: 
715 — 22.719 et 22.720 — 22,752 | à 36.205 — 36.433 à 36.410 — 
22.110 —— 22.7 et 22 .T12 — | 36.091 et 36.692 — 36.695 à 36.704 











à 
RATY ET C° 22.781 — 22.978 à 22.980 — 23.101 | — 36.818 à 36.820 — 36.881 — 
É. S ‘iframes. def di 1 ve GG ( riad . n — 23,104 à 2. 100 — 23.347 à | 36.980 — 37.181 à 37.185 — 37.95: 
j ohms 23.919 — 29.361 et 23.962 — 923.441 | à 37.260 — 31.401 À 31.410 
SIÈGE SOCIAL! À PARIS, 8, PLACE D'IÉNA — 23.454 et 23.415 — 93.48 à | 37.586 — 37.188 — 37.556 — 37.641 
R. C.: Seine n° 54-B 2903. 23.150 — 23.191 et 23.402 —|et 37.612 — 37.71 à 37.750 — 
ah 23.199 et 23.500 — 23.521 et | 37.867 — 37.869 — 37.881 — 37.88: 
23.522 — 923.527 et 23.528 — | à 37.888 — 98.052 à 38.054 — 
Vingt-neuvième tranche de remboursement (11° tirage). 23.506 à 23.008 — 23.500 — 29,561 | 38.158 à 38.060 — 28.088 à 38.000 
à 23.510 — 23.61 à 23 650 — |— 38.175 à 38.180 — 38.200 — 
23.766 et 23.767 — 23.895 à | 38.295 à 38.300 — 38.229 et 38.390 
Liste des 26 obligations 1 1/2 0/0 19931 sorties au tirage du 23.897 — 23.991 à 23.995 — 24.041 | — 38.371 à 38.376 — 38.491 et 
IS mar Vu, remboursables à 10 NF 1e fer juillet 1960, coupon et 24.045 — 94.929 — 94.581 — | % 499 — 38.595 — 38.686 à 238.690 
n° 9 altact 24. 611 à 241.617 — 24.681 à 21.687 | — 38.780 et 38.790 — 38.827 à 
— — 21.921 — 21.927 et 24.928 — | 38.839 — 38.010 — 38.913 à 38.91; 
20.041 à 25. ver Ver 25.050 — 25.098 | — 38.919 et 28.920 — 38.933 à 
LISTE NUMERIQUE à 25.100 — 25.118 à 25.120 — | 38.037 — 38.910 — 38.941 à 38.04 
l° Des 2.631 obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties au tirage au sort du 25.271 + 5.297 — 2 2 ES 1.310 | — 38.918 à 38.950 — 38.93 el 
18 mai 1960 et formant, avec 1es 179 obligations rachetées en ee 29.33 95 108 à ns. à 25 F0 — 38.991 … 38.998 à 39.000 — 99.021 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité d’amor- 29 NI — 25.598 à 25.600 — 25.633! — 39.023 à 39.026 — 39.24 — 
tissement prévue par le tabieau pour l'année 1959-1960 et à 29.697 — 25.017 À 25.680 — 25.691 | 39.235 et 39.236 — 39.391 à 39.336 
remboursables à partir du 1°" tuillet 1960; à ES D re TT — 9.367 à 39.369 ex 39.541 à 
2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 2795 851 — 25.854 et 2. ass | - A ph À r' 
presentees au remboursement. 26.001 à 26.010 — 96.159 et 26.160 40.4 10 — 10 158 à 10 150 — 0. 590 
131 à 131 61 à 361 — 57% à | - 9.791 — 9.793 à 9.800 — — 26.208 et 26.209 — 26.661 et! __ 30.701 à,40.40 — 0.721 et 
:S0 Sl à 40 601 à 610 —|9.NTI à 9.876 — 9.878 et 9.879 26.62 = 26.820 = 26.865 À 26.869 | 49.792 — 10731 à 40.910 — ‘410.%;; 
701 à 707 — 368 à 767 — 710 — 925] — V9.921 à 9.923 — 9.92% À — 26.951 à 26.959 — à à let 40.964 — 40.966 À 40.970 — 
ù 929 — 1.031 à 1.040 — 1.181 à | 9.930 — 9.97% à 9.979 — 10.081 27.105 — 27.197 à 27.140 à 231 | 11.028 à 41.090 — 41.051 à 41.060 
1.100 1.221 à 1.22% 1.211 {à 10.086 — 10.088 — 10.241 à | 7 27.28 à 27.210 — ni à |" :;1.911 et 41.219 — 41.385 — 
à 1.216 1.271 à 1.279 — 1.303 à | 10.250 — 10.361 à 10.370 — = 551 27.250 Ta Ts et 27 . 9 253 191.471 — 41.477 à 41.480 — 41.571 
1.310 1.31 à 1.360 — ! i0! | à 10.560 — 19.717 et 10.718 — gr =, TS à 27.270 — 27.97: : 11.575 à 41. PNR 
et 1.102 — 1.106 à 1.408 — 1.760 — | 11.161 à 11.170 — 11.232 — {1 318 VOST — SIT À 21.80 | 51.601 à 41.604 — 41.607 à 41.610 
1.897 À 1.99 1.889 — 1.805 là 11.250 — 11.499 À 11.410 — Se + EST: 0 — + -{ mt — 1.673 à 41.680 — 41.714 à 
à 1.899 — 1.027 et 1.028 — 2.083 | 11.441 — 11.456 à 11.150 — 11.494 OZ — OURS ee US À PES. TAT — MS où AS.008 — 44.00! 
et 2.08 — 2.086 à 2.090 — 2.1i1 let 11.495 — 11.811 à 11.820 — | 21-910 — 27.911 — 97.05 À 27.020 | À ii a0S — 41.844 — 49.101 à 49.115 
9,143 — 2,149 et 2.150 — 2.251 | 11.961 à 11.970 — 12.010 — 12.041 — 28.115 — 28.551 à 28.50 — | 9 jp 7 49.423 à 42,1% — 
2,254 — 2.259 à 2.260 — 2.531 —|à 12.055 — 12.052 à 12.060 — 28.51 À 28.570 — 28.663 À 28-665 | Lo 4ff à 19.150 — 42.310 — 12.974 
0,534 à 208 — 2.541 — 2,544 à | 12.141 à 12.144 — 12.116 — 12.261 28.761 À 28.770 — 28.7M À "19 975 — 42.464 et 42.465 — 
50 — 2.625 À 2.690 — 2.701] = 12.35% à 12.358 — 12.531 À 28.706 — 28,709 À 28,800 — 29,181 Lio 495 à 49 500 — 42.671 À 12.680 
à 2.792 — 2.800 — 2.811 à 2.815 | 12.536 — 12.610 — 12.671 à 12.674 à 29.190 — 29.510 — 29.581 et} 7" ÿo g7y à 42.878 — 42.061 à 
— 3.050 3.091 à 3.100 —|— 12.811 à 12.816 — 12.88 et 29,582 — 29.585 À 29,500 — 20.6 io 066 _— 42.976 à 42.979 — 43.009 
3.134 À 3.110 — 3.153 à 3.137112.8%9 — 12.901 — 12910 — à 29.610 — 29.60 — 29.68 À et 49 M0 — 43.542 à 43.590 — 
w: 2 99 (60 — 29 689 — 90.700 — 29.761 | °t 4. 43.512 à 43.520 
— 3.160 — 3.232 à 3.22% —T|I2URS et 12.989 — 13.161 et 29.060 — 29.682 — 29.1 7 lg. 591 à 43.523 — 43.778 à 42.70 
3.212 — 32% à 3.248 — 3.333 | 13.162 — 13.170 — 13.200 — 13.205 à 29.76 — #2 e 29.167 0 | — 43.936 à 43.990 — 44.408 à 
— 3.191 à 3.200 — 3.521 à 3.530 — [à 13.209 — 13.443 à 13.450 — 29. T8 à 29 4 4 29.813 à 29.82 54.110 — 44.111 — 45.191 à 44.900 
3.971 — 3.916 à 3.580 — 3.081 | 13.966 à 13.969 — 13.992 à 14.000 ir 104 à 29. 09 29% et|— 414.972 à 45.275 — 44.309 et 
à 3.187 — 3.794 à 3.800 — 3.936 | — 11.091 — 11.09: à 1.097 — 20.1 4 ANT = OT TE 008 — 44.306 — 44.308 À 44.310 
à 3.910 — 4.101 à 4.106 11.009 — 14.951 à 14.254 — 14.941 90.222 — 30.921 à 20.290 — 30.412 #8 ET 461 à 44.470 — 44.53 À 
4.23%: à 4.210 - 4.251 à 4.260!|à 145.317 — 14.362 — 15:.368 à à 30. Pre on 458 T s26 — 45,528 À 44.540 — 41.500 
— 4.271 à 4.280 — 4.371 à 4.380 — | 14.970 — 11.371 à 14.380 — 14.381 rh LR, ap 35e ‘et 20.7 ge — 44.621 à 44.623 — 41.809 et 
4.386 à 4.390 — 4.121 à 4.130! à 11.385 — 11.104 à 14.410 — et DTA — | RE 11.810 — 14.881 à 41.884 — 41.981 
— 4.681 à 4.688 — 4.731 — [111.516 — 14.519 et 14.520 — 14.568 30.780 — 30.881 à DO.RAT — 0.880 | 083 et 44.084 — 44.987 à 
di à 4.710 — 4.062 à dom |à 1.570 — 15801 et 15.80 — | et 0.80 — où M — 44.090 — 45.089 à 45.040 — A5 -Oif 
— 4.907 à 1.900 — 4.981 à 4.981! 11.801 — 11.808 à 14.810 — 14.864 D S + re À ç ET a à 45.046 — 45.061 et 45.062 — 
Te Tes a M et — D en NO OS À TE GS — 45.068 à 45.070 — 45.190 
5.11! À 0.120 — 5,124 — à 127 15.028 à 15.080 — 15. ee 930.967 v 30.970 — 21.065 à 1.067 D, 5.491 ‘à 45. 130 941 { à 
à ».l'w0 - ».ISI à — — 25.93i1elt 15.169 et 15.170 — 15.257 à 15.260 — 41.070 — M.07 — 34.080 00 15 950 — 45. 286 à 45. 399 — 45. 471 
0.372 — 9.318 à 9.380 — 3.101} — 15.291 à 15.994 — 15.299 et 31.081 à 31.090 — 31.118 ù M.129 à 45.476 — 45.51! à 45.513 — 
à 2.103 515 À 5.320 — 5.511 et115.900 — 1415.31 — 15.31 et — 1.594 à, 341.59 — 31.711 À 5.517 et 4 5.518 — 45.773 à 45.776 
542 — 5.553 et 5.55 — 5.39115.972 — 415.375 et 415.96 — 31.743 — 31.769 à 31.768 = 3185 PE on 2" 809 et 45.810 — 
= 07 NTI ETES à 4% 200 __ 4% £e = 4e — M.829 et 71.810 — 341.901 ai=. — 45. et 45. 
à 0.097 — 5.000 — 5.641 à 3.643! 15.401 à 15.409 — 15.451 à 15.454 54 S 2 9 CT 15 gt à 15.879 — 46.085 À 416.090 
— 5.648 et 35.619 5.867 — 13.158 à 15.460 — 15.481 à 1.90 — 31.953 40 -@- "46.001 à 46.100 — 46.111 à 
6.876 à 5.879 — 5.92% À 5.990 | 15.486 — 15.499 et 15.500 — 15.553 32.096 À 92.008 — 32 à MAT 413 —… 46 964 À 48/209 — 46.200 
— 6.001 à 6.010 — 6.01! | 15.556 à 415.559 — 15.609 — — 32901 À 2.7 — S 2.514 à 6 6 970 RL à LC se — 
6.043 à 6.050 — 6.080 — 6.191 | 15.700 — 15.801 à 15.804 — 15.898 32.515 — 92 661 et 32.662 — 32.703 16.949 à 46 346 -— 86.250 — 16.271 
à 6.193 — 6.19 et 6.20 —|A 13.000 — 15.001 À 13.906 — et 22.704 — 2.811 et 2.42 | S 6 GI À 46.617 — AG.Gi1 à 
6.201 et 6.202 — 6.251 à 6.254 | 16.901 À 16.209 — 16.206 et 16.207 32.814 — 12.857 À 32.860 — 32.661 | — 29.011 à M.0II = 40.0 © 
Tr - n ! 29 970 — 2.808 et 22.809 — | 46.650 — 16.671 À 46.680 — 16.72 
— 4.200 6.379 et 6.380 - | - 16.209 et 16.210 — 16.22% à Te sd là 46.720 47.081 à 47.00 — 
6.537 à 6.310 — 6.571 — 6.61 | 16.990 — 16.596 À 16.590 — 16.588 32.13 à 72.M6 — 33.013 À 3107 LA 070 — 47.195 À 47.900 — 47.285 
et 6.636 — 6.821 à 6.890 et 16.589 — 16.091 À 16.697 — 33.211 À 22949 — 9. 215 et + der 4 a n "Fa 
6.912 — 6980 — 7.015 à 7.020 | 16.700 — 16.791 à 16.800 — 16.812 33.216 — 33. AR. S20—n3)e 17.987 À 47.280 — 17.19! 
— 7.001 à 7,060 — 7.211 à 7.213 — | — 16 845 et 16.85 — 17.104 à à 3.356 — 2 A7 — HS — x 47.500 ie {1 599 — à 598 à 
7.999 à 7.297 — 7.631 et 7.638 | 17.107 — 47.901 et 17.903 — 17.209 93. à 33.578 _ 43.584 —— CUT à Es gi 5e Te 
7.619 et 1.650 — 7.721 àlet 17.20 — 141.981 À 17.285 =— à 33.616 — 23.618 À 33.60 — |. 41 nr à À 4195 — 
7.724 — 7.727 à 7.790 — 7.878 | 17.900 — 17.290 — 17.398 — 17.390 33.743 À 99,700 — 39.778 À 33.780! AT862 — 47: 18.015 — 48.066 
où 7.879 — 71.026 à 1.900 —|—"17.361 à 47.40 + (7.409 ot | = 2m) NUS — SON CON MG 18. 4 
7.961 à 7.99 — SOI à S.OI6 17.484 — 17.495 — 17.500 — 34.020 — ne À 4.115 — 34.119 à 48.070 — 48. oi * pe 
— 8.019 et 8.020 8.051 à 17.527 et 17.598 — 17.592 et 17.533 et 34.120 Ta LENS RIRE MAS 
6.060 — 9061 à 9.067 — 8.069 17.631 À 17.6 — 17.953 à 31.24 à 91.243 — M.945 À SR | 18.2 à 28.2 236 &6 ° ie 851 
et 8.070 S.0S9 et 8.000 — |179:7 17.90% à 18.000 —— 18 M0 — 4.39 et 31. 0 Mess SAPRHLE A1 18.720 — 8.821 à i8. Te — 
8.001 à S.100 — 8.19 à 8.18 (8.087 et 18.088 — 18.090 — 34.458 — 3 en 54 à 4.53 ru QUE à 48.860 — 48.941 A, + re 
—  S.IN7 à 8.190 - 8.231 JE 154 À 81.159 — 19.915 à 19.918 et HT? + 21.722 2 HM.729 el 18.963 — 49. sr) À pci 19.907 et 
8.240 — 8.291 à 8.300 — 8.581 | — 18.391 À 18.210 — 18.626 À 93.790 94.673 à 20.660 01065, OS AR TS st 
à 9.500 — 9.611 à 8.610 8. ’0! | 18.670 — 48,669 — 19,759 — 18,797 et 4.956 kg 3. Fr” + 35.221 à 19.298 19.339 el 19. 10 183 - 
8.708 — 9.710 — 8.72 et 8.723let 18.358 — 18.09 — 19.047 — 35.224 — : 3%. 226 1 2 25.297 — 9.9 À 19.390 — 19.481 à .— Fm 
_ 8.737 à 8.710 — S.87I à 8872 — | 10.070 — 410.075 — 19.281 À 19.300 à 35.40 — 3 22 ps 35.124 à 19.656 À 19.658 — 2.0 Oo RE — 
8.979 et S 80 — 800! à S00: | (0 45R À 40.160 — 410.750 — 35.490 — 35.488 à 35.490 — 35,556 | et À 170 — 49.832 à 4 -ÿ 
} Q: 4: ? « 4 07,2 | 10 ont à nr 9() 9! on 94 et 25.557 — 25.182 À 95.500 — | 19.851 à 49 957 — 49.881 À 49.890 
_— S.91! à S.2m - 0.901 S.952119.0%4 À 19.095 - 90,911 — 920.948 = f4 À 9 (9 = = 9e "1 € 9 9 19.916 et 
— 8.953 8.058 à 8.060 — [et 99.949 — 90907 à 90.0 — 35.67 à 45.673 — 45.799 À 35.740) — 49.0 à 49.912 — 49.919 
8.971 — 9 103 — 9.112 à 9.114,90 562 et 90.463 — 0.5 et — 95.919 — 95.971 à 35.974 — 1 19.917 — 49.919. 
— 9.116 et 9.117 — 9.120 — | 20.599 — 90.877 À 20,880 — 90.881 
9.147 à 9.150 — 9.247 à 9.250) 90.885 — 920.097 — 921.927 ! ; . s : 
ch "@. 0! : 0 10? 7 9 505 à! of 999 — 91.900 et 24.210 4 à me Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
0.806 — 9431 à 9.436 — 9 got | 0 561 À 91.565 — 91.567 — non encore remboursées. 
A 9.610 — Y 613 9.615 — 9.617 ; 4 & — 9 819 et 2? 820 — 9 : 1 , 
2.60 y æ: lag 7 À à S 2 11 à 91.810 _ ee he à Ag: | _ Tirage du 29 mai 1945 ‘4ie tranche). 
122.192 à 22.198 — 22.251 à 22.253 96.992 à 26.396 — 10.360. 


— 9.691 et 9.092 — 9.695 à 9.700! 2 
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Tirage du 28 mai 


1946 (15° tranche). 


29.615. 


Tirage du 26 mai 


1953 (22e tranche). 


6.519 — 8.138 à 8.440 — 15.948 et nt sua — 33.544 


39.886 à 39.890 — 


Tirage du 1% juin 


42.960 — 45.1 
1954 (33° tranche). 


2.48 — 5.108 — 7.768 et 7.769 — 13.299 — 23.601 et 23.602 


42.665 à 


Tirage du 27 mai 

115 et 146 — 1.233 à 1.240 — 
1.196 — 2.161 à 2.164 — 2,703 et 
2,704 — 11.213 — 11.216 et 11.217 
— 13. 151 à 13.151 — 13.452 à 
12.194 — 16.289 — 17.360 — 20.225 
et 20,226 — 21.996 — 25.141 — 


Tirage du 2% mai 


£. 1 à 1.194 — 1.257 à 1.260 
— 1 41.92% — 5.22 et 
5.22 — 5.506 à sg — 5.76 — 
12.570 — 13.260 — 13.373 à 13.379 
— 14.118 — 190 — 17.560 — 
24.651 24.791 et 24.792 — 
2%.172 26.176 20.555 à 
29.597 34.078 à 31.080 


Tirage du 24 mai 


65 et 66 — 81 à 84 — 171 à 
174 — 359 — 1.818 et 1.819 — 
1.093 — 4.168 — 4.970 — 5,417 à 
5.420 — 5,500 — 6.464 à 6.469 — 
6.861 — 7.076 — 7.079 — 7.111 et 
7.112 — 7.292 à 7.296 — 7.348 
— 0.77 et 9.773 — 9.854 à 9.856 
— 19.168 et 10.169 — 10.425 et 
10.426 — 11.620 — 12.722 à 12.730 
— 13.150 — 13.346 — 14.045 — 


— — 


11.106 — 15.501 — 15.545 — 
15.617 et 15.618 — 16.837 el 
16.838 — 16.852 — 16.876 — 
17.119 et 17.120 — 17.135 et 
17.136 — 18.496 à 18. 10 — 18.898 
— 22,721 et 22.722 — 22.724 — 
23.169 et 23.430 — 21.559 et 


Tirage du 19 ma 


DO à 600 — 611 à 613 — 949 — 
1.198 — 1.494 — 2.007 — 2.191 à 
2,195 — 2.668 — 4.107 — 4.410 
— 5.36, — 5.386 et 5.387 — 5.536 
à 5.510 — 5.639 et 5.640 — 5.653 
— 5.697 à 5.660 — 6.309 — 6.474 
1 6.477 — 6.507 — 6.882 et 6.883 

- 6.931 — 6.935 — 8.035 et 8.026 
— 8.951 à 8.260 — 8.323 — 8.603 
et 8.604 — 8.607 et 8.608 — 8.797 à 
.S00 — 8.881 à 8.887 — 9.001 à 
9.001 — 9.122 à 9.425 — 9.643 
à 9.649 — 9.664 à 9.670 — 9.751 à 
0.754 — 9,760 — 10.031 — 10.195 
à 40.197 — 10.199 — 10.211 — 
.216 à 19.218 — 10.220 — 10.296 
— 10.639 — 11.111 à 11.115 — 
11.201 à 11.207 — 11.690 — 12.027 

- 12.911 et 12.M2 — 13.009 et 
13.010 — 13.291 à 13.238 — 13.333 
à 13.334 — 13.395 — 13.407 — 
3.MOQ — 13.514 à 13.518 — 11.128 
et 14.139 — 14.274 à 14.280 — 
11.498 et 14.499 — 14.642 et 14.613 
— 11.648 — 15.219 — 15.304 — 
15.382 et 15.383 — 15.387 à 15.389 
- 15.633 — 15.974 — 16.102 et 
16.103 — 16 159 et 16.160 — 16.251 
1 16.257 — 16.276 et 16.277 — 
16.457 et 16.458 — 16.898 — 16.178 
à 16.189 — 17.865 et 17.866 — 
17.929 — 18.179 et 18.180 — 
à 18.188 — 18.201 et 18. 202 — 
18.341 à 18.350 — 18.361 à 18.364 
— 19.601 — 20.551 — 20.651 — 
20.665 à 20.670 — 23.671 à 23.680 
— 21.611 — 24.973 à 24.955 — 
20.793 et 25.794 — 96.601 à 26.602 


LA 


—— 


Tirage du ?0 mai 


11 à 48 — GO — 201 à 205 — 207 
123 à 425 — 697 à 70) — 91 à 
47 — 1.961 à 1.369 — 1.572 à 
1.971 :— 1.727 à 1.729 — 1.841 el 
1852 — 92,091 — 2.006 à 2.100 — 


2.967 à 2.270 — 
— 2.464 à 2.170 


à 2.964 — 


— 2.356 





12.668 — 43.063 — 43.561 


1955 (24° tranche). 

# 671 — 31. v et 31.043 — 32.434 
32.437 3.0 — 33.00 et 

7. 009 — 33. 1 — 31.031 — 40.601 

— 40,603 — 41.308 — 46.591 — 

17.829 — 49,542 


0412, 


1956 (25° tranche). 


— 31.166 à 34.169 — °#.798 et 
36.799 — 39.149 et 39.15 
39.341 à 39.344 — 99.482 et 39.483 
— 39.646 — 41.165 — 41.701 — 
42.020 — 46.768 à 46.770 — 48.271 
S di — 48.768 et 48.769 — 


& 


e | 
Ÿ 





1957 (26° tranche). 


24.560 — 925,140 — 25,242 à 925.944 
— 25.501 — 25.503 — 25.652 à 
95.657 — 96.659 et 26.660 — 
26.692 à 26.697 — 27.005 — 29.551 
— 29.669 et 20.670 — .263 à 
30.267 — 30.506 — 30.663 — 
30.665 et 30.666 — 341.081 à 34.087 
— 34.7 à 34.710 — 34.827 à 
34.830 — 35.863 — 36.418 à 36.420 
— 36.554 36.556 — 36.573 À 
36.578 — 36.580 — 39.102 et 
39.103 — 39.620 — 39.941 à 
39.943 — 41.626 et 41.627 — 43.791 
à 43.735 — 47.201 à 47.904 — 
47.490 — 47.451 et 47.452 — 
47.700 — 49.359 — 49.474 à 
49.480, 

1958 (27° tranche). 


— 926.766 à 26.768 — 96.821 — 
26.823 et 26.824 — 26.828 à %6.83%0 
— 27.167 et 27.168 — 28.981 à 
28.284 — 28.286 et 28.987 — 928.501 
— 28.851: — 28.871 — 29,1% et 
29.137 — 39.088 — 30.674 à 30.678 
— 31.045 — 31.191 — 31.499 — 
31.925 à 31.930 — 32.070 — 32.501 
t 32.502 — 33.111 — 31.639 — 
34.701 — 34.893 — 21.931 — 31.937 


— 35.081 — 935.312 — 35.320 
— 35.397 et 35.398 — 35.697 
- 939.701 et 35 752 — 26.242 à 
36.216 — 36.866 et 36.867 — 37.491 


31.330 — 37.414 à 
900 — 38.125 


— 31.324 à 
37.417 — 37.492 — 37. 
38.427 — 38.735 et 38.736 — 38.804 
- 38.906 et 38.807 — 38.818 à 
38.820 — 38.871 à 38.873 — 38.878 
à 38.889 — 39.140 — 39.501 à 
29.509 — 39.566 et 39.567 — 39.742 
‘1 39.743 — 39. 939 et 39.940 — 
39.900 — 40.255 à 40.%0 — 40.290 
— 40.350 — "0. 713 à 40.715 — 
11.934 et 41.995 — 41.451 à 41.456 
— 42.571 et 42.572 — 42.574 à 
,9 892 — 43.681 
_ 44.516 à 


12.576 — 42.801 et 42. 
13.706 — 43.860 — 
14.520 — 44.599 et 44. 


46.876 à 16.*80 
2 et 47.242 — 47.803 — 48. 197 

218 À 48.220 — 48.247 et 
218 — 18,543 et 18.544 — 48.800 
18.923 à 18.990 — 419.080 — 
19.081 à 49.083 — 19.921 et 49.335 





— 49.713 à 49.718. 
1959 (28e franche). 





— 2.471 — 2.902 — 2.950 — 2.963 
et 2.961 — 3.062 et 3.063 — 3,142 
à 3115 — 3.117 — 3.386 et 3.387 
3.181 et 3.185 — 3.739 et 3.740 
— d.841 à 5.816 — 3.903 — 4.051 
— 1.056 — 4.093 à 4.095 — 4.999 
et 4.100 — 4.111 à 4.147 — 4.294 





à 4.900 — 4.965 à 4.370 — 4.187 
— 4.679 et 4.680 — 4.811 à 4.81C 


— 4.826 à 4.890 — 4.901 à 4.902 — 
4.911 à 4.914 — 4.98 — 4.931 à 
4.93 — 5.002 — 5.014 à 5.016 — 
0.444 — 5.724 à 5.790 — 6.056 
à 6.010 — 6.141 à 6.150 — 6.497 
— 6.500 — 6. 611 à 6. GI8 — 6.787 
— 6.930 — 7.044 à 7.00) — 7,2% 
et 7.240 — 7.562 à 7.568 — 7.572 
à 7.980 — 7.6°7 à 7.689 — 7,690 
à 7.700 — 8.071 à 8.074 — 8.224 
— 8.081 à 8.382 — 8.426 et 8.427 
— 8.441 et 8. 442 — 8,444 à 8.450 
8.530 — 8.761 pe” 769 — 8,962 — 

8.967 — 8.902 à 8.995 — 9.4 
— 9.211 9.215 — 9.217 à 
9.220 — 9.360 — 9.631 — 9.64 


à 9.639 — 9.739 ct 9.740 — 9.783 
et 9.784 — 9.787 et 9.788 — 9.827 
— 9.828 à 9.830 — 9.906 et 9.907 
— 9.910 — 9.911 — 9.913 à 9.920 
— 9.955 à 9.957 — 9.959 — 10.095 
t 10.096 — 10.100 — 10.588 à 
0.590 — 10.731 — 10.736 à 10.740 
— 10. S41 à 10.846 — 10.857 — 


— 11.38 ; . 
41.541 — 11.591 et 11.592 — 11.645 
— 411.717 à 11.719 — 11.774 à 
11.776 — 11.780 — 11.781 et 4. 782 
— 11.911 et 11.92 — 11.917 


11.992 et 11.993 — 11.997 et 11. 998 


— 12.061 ct 12.062 — 12.070 — 
12.194 et 12.195 — 12.140 — 12.458 
— 12.530 — 12.661 — 12.663 


et 12.664 — 12.670 — 13.302 et 
.303 — 13.907 à 13.909 — 13.426 
à 13.429 — 13.510 — 13.62 — 
.682 — 15.041 — 14.164 — 11.933 
à 14.240 — 14.459 — 14.65% et 
44.654 — 14.629 et 14.610 — 14.661 
14.670 — 14.674 — 14.721 el 


14.722 — 14.761 — 14.763 à 14.766 
— 14.790 — 14.7M — 14.872 — 
14.874 À 14.877 — 11.996 à 14.999 
_— S.OùE à 14.047 — 15.03%)  — 
15.174 et 15.170 — 15.201 à 15.205 
— 15.208 et 15.209 — 15.314 à 
15.319 — 15.427 à 19.420 — 15.571 
à 15.978 — 15.602 à 15.60% — 
15.641 à 15.616 — 15.691 à 13.6% 


45.702 à 15.705 — 145.709 et 
710 — 15.846 à 15.850 — 15.999 
16.000 — 16.001 et 16.002 — 
161 et 16.162 — 16.316 — 16.318 
16.320 — 16.361 — 16.M9 el 
920 — 17.091 à 17.09%4 — 17.198 
17.197 et 17.198 — 17.962 — 
.291 et 17.292 — 17.295 à 17.297 
17.629 et 17.630 — 17.716 à 
.720 — 17.921 — 18.011 à 18.013 
48.015 — 18.040 — 18.651 et 
652 — 19,011 — 19.015 — 19.060 
19.233 à 19.240 — 19.307 et 
308 — 19.511 et 19.512 — 19,518 
19.531 — 19.534 et 19.535 — 
130 — 20,162 — 20.218 à 20.220 
20.301 à 20.201 — 20.348 et 
20.349 — 20.415 et 20.416 — 20.451 
à 20.455 — 20.457 — 20.624 à 
20.628 — 21.034 à 21.038 — 21.121 
à 21.130 — 21.161 à 21.165 — 
21.167 à 21.170 — 21.576 à 21.57 
— 21.912 et 21.M3 — 21.95% — 
21.960 — 22,061 — 22,158 — 22,341 
à 22.348 — 22,492 à 22.495 — 
22.670 — 22,925 — 29,961 — 22.968 
à 22.970 — 23.009 et 23.M10 — 
23.030 — 23.071 à 23.074 — 23.249 
et 23.250 — 23.437 et 23.438 — 
23.440 — 23.714 à 23.716 — 23.719 
: 23.720 — 23.731 — 23.73 et 
23.734 — 23.920 — 24.122 — 24.186 
— 21.355 À 24.358 — 924.450 — 
24.524 à 24.590 — 24.531 — 24.537 
et 24.538 — 24.693 — 24.766 À 
24.710 — 24.787 à 24.790 — 24.811 
et 24.812 — 24.9M et 21.90 
24.904 e1 24.905 — %4.911 à 24.955 
— 94,957 
79: 055 à 
— 25.919 à 


L (D bn 
sep | 


S151 
1 a 


lS15181 


20. 


25.057 — 95,964 — 
924 à 25.926 — 25.930 


25.979 — 96.011 à 


5. 105 — 


26.01% — 26.017 — 26.121 à 26. 5 
— 26.129 et 26.139 — 26.22 
à 26.228 — 26.598 à 26.600 — 


27.029 et 27.030 — 27.091 à 27.033 
.040 — 97.061 & 06: -- 


— 27 
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.616 — 28,649 et 28. 650 — 28 
.113 — 29,116 — 29.302 — 


.861 à 29.864 — 


_ 
-. 


198 / à 32. 


1.697 et 


426 — 
607 — 36.731 — 36.739 et 36.740 


173 — 27.178 et 27.179 — 27.201 


27.205 et 27.206 — 21. 355 à 


309 — 27.439 — 27.581 à 27.584 


27.821 à 27.824 — 27.952 et 


963 — 28.231 à 28.336 — 28.699 


28.640 — 28.611° et — 


.711 
28. 980 — 

29.747 
29.787 à 29.790 
29.867 — 30.571 
3.573 — 30.699 et 30.700 — 
124 à 30.728 — 30.911 — 30.995 
930.910 — 31.091 — 31.09% à 


28.975 à 


28.713 — 


99,749 — 


096 — 31.370 — 31.519 et 31.520 


J1.885 — 31.888 et 31.889 — 
325 à 32.990 — 32.453 — 32.539 
32.577 — 932.653 et 32.654 — 
760 — 33.221 à 
223 — 33.396 à 33.398 — 33.910 
34.132 et 34.133 — 94.135 à 


.140 — 34.301 à 34.303 — 34.305 


HM.H10 — 
4526 — 


31.311 
1.506 à 


34.121 à 
34.510 


081 {4 34.082 — 34.670 — 34.685 


541.690 — 34.69 et 
31.698 — 31.805 et 
806 — 34.922 et 34.923 — 34.928 
31. 929 — 35.152 à 35.158 — 
— 99.950 et 35.306 — 35.990 
96. oi — 36.091 à 36.100 — 


34.692 


105 à 26.110 — 36.131 à 36.137 


36.37 à 36.380 — 


36.601 el 


36.421 à 
36.602 


36.755 à %6. 757 — 37.004 — 


196 — 37.159 et 37 160 — 37.173 


37.180 — 937 .J18 à 4, 20 — 


7.463 — 37.470 — 97.471 — 37.540 


37.691 à 937.610 — 37.69 à 


696 — 37.717 et 37.718 — 37.981 


08.190 — 38.304 et 38.902 — 


319 — 28.361 — 38.370 — 38.547 


28.000 — 38.061 — 38,986 — 


.051 à 39.080 — 39.099 et 39,100 


39.161 à 39.166 — 39,294 À 
299 — 939.511 à 39.518 — 39.520 
39.591 à 39.539 — 39.651 à 


39.660 — 39,671 — 29.688 — 39.906 
39,094 — 40.949 et 40.050 — 
051 à 40.056 — 40.929214 — 40.991 
40.23% — 40.991 — 40.379 — 
282 — 40.384 à 40.390 — 40.481 
40.482 — 40.484 et 40.485 — 


.489 et 40.490 — 40.571 à 40.573 


40.579 et 40.58) — 40.841 à 


40.847 — 40.945 et 40.946 — 41.071 
à 41.080 — 41.091 à 41.093 — 
11.427 à 41.499 — 41.481 à 41.489 
— 1.489 et 41.490 — 41.521 — 
11.524 — 41.547 — 41.731 à 41.737 
— 41.830 — 42.035 — 42.042 à 
12.050 — 49.051 — 42.060 — 43.220 
43.484 À 43.490 — 43.577 À 43.580 
— 43.613 à 43.615 — 43.651 — 
13.761 à 43.768 — 43 .812 Eye 
— 43.817 À 43.820 — 3.846 — 
43.819 et 43.850 — Las - — 44,140 
— 44.181 À 44.185 — 441.269 et 
41.270 — 7 et 44.315 — 41.320 
— 41.323 et 44.924 — 41.928 à 
44.330 — 44.342 à 44.346 — 44.349 
et 44.350 — 44.471 à 44.474 — 
44.477 — 44.491 à 44.493 — 44.510 
— 44.761 — 45.251 à 45.260 — 
45.271 et 45.272 — 45.276 à 45.279 
"45.324 À 45.20% 2 45.220 — 
45.881 À 45.887 — 45.905 et 45.906 
— 46.011 à 46.016 — 46.020 — 
46.021 — 46.098 à 46.030 — 46.046 
— 46.121 — 46.123 à 46.130 — 
16.147 et 46.148 — 46.171 à 46.173 
— 46.937 — 46.657 et 46.658 — 
46.691 à 46.693 — 46.731 — 46.739 
et 46.740 — 46.741 à 46.747 — 
46.953 et 46.054 — 46.981 — 46 984 
A 16.086 — 46.988 à 46.900 — 
16.904 — 46.908 — 47.000 — 47. 501 
à 47.707 — 47.544 À 47.550 — 
17.719 et 47.790 — 47.891 et 47.832 
_— 48 9262 — 48.523 à 48.590 — 
IN.509 — 18.612 et 18.613 — 48.617 
à 48.620 — 48.607 à 48.609 — 
19.193 — 49,1% 19 221 — 
19.223 à 49.225 19.216 à 49.35 
_ 49,391 À 49.400 19.416 À 
19,418 — 49.420 — 49.422 — 49,494 
à 49.427 — 49.685 ct 49.686 — 


19.868 et 49.869 — 49.996 à 50.000. 
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SOCIETE ANONYME ANDRE CITROEN 


Al CAPITAL DE 170 80) (XX) NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOC 1 11, QUAI ANDRÉ-CITNOËN, À PARIS dr 


seine 951-B 9155. 


Obligations de 100 NF nominal 5 3/4 0/0 (émission juillet 1948). 


Douzièéme amort ecment au 15 juillet 1960. 


Numéros extrêmes de la série des 65 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 30 mai 1960 et formant, avec les 813 obligations 
rachelees en Bourse, la totalité de l’annuité prevue au tableau 
d'amortissement pour le 15 juillet 1960. 

12.294 à 
Dans tte inér sO1 compris 9 numéros d'obligations 
racheltees he 
Les obligation sierrées * <ort seront remboursables à 

14) NF à partn 1 {5 juill 160, coupon n° 13 du 15% juillet 1961 

altaché 
Les amortissemei antérieurs avant été effeclués par voie de 

rachats en Bourse, 1 n'existe pas de titres restant à rembourser. 
Le tableau d'amoitissement à été publié au Journal officiel du 


) aout 141K 








DEPARTEMENT DE LA SARTHE 


Emprunt 6 1/4 0 0 1955 de 1:20) 000 (NX) de francs. 


Obligations sorties au septième tirage d'amortissement du 20 mai 
1960 et remboursables à partir du 1°" juillet 1960, le coupon n° 8 


attache, « 
EL Din 





——- ms 


VERRERIES A BOUTEILLES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000 NF 
AL: 62. pourevanr Victron-Huco, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE 


Registre du commerce: Seine 957-B 21621. 





Obligations 4 1/4 0,0 1946. 


Le nombre de titres à amortir au {er juillet 1960, d'après le tableau 
d'armortissement, s'élève à 217 obligations. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 186 obligations; il restait à amortir par 
üirage au sort 31 obligalions. 


Liste des 31 obligations sorties au tirage du 16 mai 1960, rembour- 
sables à partir du 1° juillet 1960 à 50 NF, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 























ANNÉES || ANNÉES 
JR SRE de 
| NUMÉROS rembour- 


sement 


ANNÉES 
de 


NUMEROS NUMEROS 


| 
| 
| 
| 


rembour- 
sement 


rembour- 
sement 








2tet 122 196 .794 à 1. | 1.8 1959 
1:30 à 119 || 4. EU 2. 889 » 
{5 à 159 | 8 > . _806 » 
_ d 187 | 1.8 P 2! 

1.692 el 1.693 
1.724 à 1.729 
1.7) à 1.763 


1.985 à 1.990 
1.992 et 1.993 





Les remboursements seront effectués chez: 

La banque L. Dupont el Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris (se 

Le Comploit 
Paris ; 

La Sociél incéienne de crédit industriel, 11, rue d'Aguesseau, 
à Paris, 

et chez leurs succi 


il d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 


irsales et agences. 








Ateliers de Mécanique du Centre 


elificatif au Journal officiel du 15 mai 19%0: page 4460, 2e colonne, 
nsertion, Obligations 4 1/2 0/0 1942, au lieu de: « 1.367 », lire: 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE DES HOTELS ET BAINS DE MER D'HOSSEGOR 
(S. H:- B. M. H.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: COUNTRY-CLUB DE CHIBERTA, ANGLET (BAssEs-PyRi\ Es) 





Avis aux porteurs d'obligations. 


MM. les porteurs d'obligations hypothécaires de 1.000 anciens franvs 
chacune 3 0/0 19355 de la Société des hôtels et bains de nu 
d'Hossegor sont avisés que le conseil d administration de ladi 
société, agissant en vertu des décisions de l'assemblée générale 4 
l'Association des porteurs d'obligations hypothécaires en date « 
o septembre 143% et 30 novembre 19%8, et en conformité des di} 
silions des décrets des 28 août et 30 octobre 1955, a décidé de pr 
céder, par anticipation, au remboursement, prévu initialement po 
le 5 avril 1961, des 1.634 obligations restant encore en circulation. 

MM. les porteurs d'obligations sont informés que sur remise « 
leurs titres soit au siège social, soit au guichet du Comploir natio 
nal d’escomple de Bayonne, il sera attribué par obligation de 
1000 anciens francs: 
1° Une somme de 10 nouveaux francs à titre de remboursement de 

capailal ; 
2° Une somme de 0,2%5 nouveau franc à litre d'intérêt couru depuis 
le 5 octobre 1959 jusqu'au 5 octobre 19%60. 

L'intérét ne pourra être perçu que si le coupon n° 4% est 
resté attaché au titre présenté. 

A l'issue d'un délai d’un mois, à dater du jour de la publication 
du présent avis, les sommes correpondant aux titres non prése 
üs seront déposées par les soins de la société débilrice à la Cais- 
des dépôts et consignations. 

Pour le conseil d'administration: 
Le président directeur général. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Nogarotto (Ernest), né le 10 septembre 1921 à Saint-Michel 
de Togliamento, Venise (Italie), demeurant à Barraux-la-Gâche, pa 
Pontcharra (Isère), agissant tant en son nom personnel qu'au noi 
de se: enfants mineures: Danielle née le 21 juin 1945 à Biviers 
(Isère); Martine, née le 20 juiliet 1950 à Barraux (Isère), et Colelle, 
née le 10 août 1952 à Barraux (Isère), dépose une requête aupres 
du garde des sceaux à l'effet de supstiluer à son nom patronymique 
celui de Nogarelte. 





AVIS DIVERS 





Société Indochinoise Forestière et des Allumettes 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.250.000 F C.F.A. 
(EN VOIE D’AUGMENTATION POUR ÊTRE PORTÉ A 168.750.000 F C.F.A.) 
SIÈGE SOCIAL : DAKAR 


MM. les actionnaires de la Société indochinoise forestière et des 
allumettes sont convoqués en assemblée générale extraordinaire le 
jeudi 23 juin 1960, à 11 heures, 57, avenue Albert-Sarraut, à Dakar, 
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Transfert du siège social ; 
2° Modification du capital de la société ; i 
3° Modification à apporter aux statuts comme conséquence du 
transfert du siège social et de la transformation du capital 
social ; 
4° Questions diverses. 
Pour pouvoir assister à cette assemblée, les propriétaires d’actions 
au porteur devront déposer leurs titres avant le 18 juin 1960: 
Soit au siège social, 57, avenue Albert-Sarraut, à Dakar ; 
Soit au bureau de Paris, 74, rue Saint-Lazare ; È 
Soit à ia Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris ; 
Soit à la Banque franco-chinoise, 74, rue Saint-Lazare, Paris, 
où des pouvoirs seront mis à leur disposition. 


Les récépissés de dépôt émis avant le 18 juin 1960 par tous les 
établissements de crédit ou leurs succursales seront reçus comme les 


titres eux-mêmes. / - 
Le conseil d'administration. 
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3 Juin 1960 
COMPAGNIE DES TRANSPORTS STRASBOURCEOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : STRASBOURG (Bas-RHIN) 

R. C.: Strasbourg 55-B 68. 





Convocation. 





MM. les actionnaires de la Compagnie des transports strasbour- 
geois, société anonyme au Capital de 2 millions de nouveaux francs, 
dont le siège social est à Strasbourg-Cronenbourg, 14, rue de la 
Gare-aux-Marchandises sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire audit siège, le jeudi 23 juin 1960, à 10 heures, à l'effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
1° Rapports du conseil d’admanistration et du commissaire aux 

comptes sur l’exercice 1959 ; 
2° Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations 
visées par l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 et les textes 
subséquents ; 
Approbation des comptes de l’exercice 1959 et affectation des 
résultats ; 
4° Quitus aux administrateurs ; 
° Renouvellement partiel du conseil d'administration ; 
* Fixation du montant des jetons de présence des administrateurs ; 
7° Nomination des commissaires aux comptes et fixation de leur 
rémunération. 


Le texte imprimé des résolutions proposées est tenu à la dispo: 
sition des actionnaires au siège de la société pendant les quinze jours 
précédant l’assemblée. 


Les propriétaires d’actions au porteur doivent, pour avoir le droit 
d'assister ou de se faire représenter à cette assemblée, déposer au 
plus tard le 18 juin 1960 soit leurs titres, soit les récépissés consta- 
tant le dépôt de ces titres dans une banque, avec indication de la 
nature et des numéros des titres déposés, dans un des établissements 
désignés ci-dessous, où il leur sera remis une carte d’entrée indiquant 
le nombre d'actions et la quantité de voix à laquelle ils ont droit : 

Caisse de la compagnie, 14, rue de la Gare-aux-Marchandises, à 
Strasbourg-Cronenbour£g ; 

Société générale alsacienne de banque. à Strasboureg ; 

Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, à Strasboureg ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, succursale à 
Strasbourg ; 

>anque populaire de la région économique de Strasbourg, à 
Strasbourg. 


Strasbourg. le 28 mai 1960. 


2] 
e 


me 


Le conseil d'administration. 








BILANS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 30 avril 1960. 








ACTIF 


Immeubles 8.796.070 ,16 
AINOTLISSMENIS cesses.ssesssosssse 3.800.561 ,81 


nn ntm mn nn 





4.995.508 ,35 


Matériel SERRE ns rsssssives etre es 094 762,81 
Installations et agencements............s.s..ss.ee 70.835,03 
Crédnt foncier, compte Capllal......s.sssssssosseee 4.021.875 » 
litres de participalion...... Ses éo soso ososconense see 1.663.062 ,50 
ACCPOGIOS. ss rascurérénss se soso sosossssccsse  Y.218.0695.574,96 
DéDieurs :ÉS, cumin soissséséé ses écr 23 068 942,64 
Portefeuille des etfets.,.......... nés doses 26 6e ee 133 137 287,87 
Billets échus et non renouvelés................... 153 061.870, 35 
Portefeuille titres ........ badges aus ss 8482 svt 6 674.326, 74 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... 3 474 712,02 
COMDIES RE cmt irons . 10 523.115.201 » 


Résultats 


nn... » 





20 105.143. 999,27 





PASSIF 

Cantet RS due 16.000 000 » 
Prime RO nl nés usmrése dosette 3.636 625 » 
léserves et previsions..... sado casatesse tes 19.240 172,76 
Ellets des accrédnés........… ménisocdricestovivoéecé SEEN ET 
Credit foncier, nillets échus.......s.sssessossessee 196.402 754,35 
Créditeurs divers ...... dubos ose ctinsnésresessve ide 9.481 631,79 
Comes CURE saisis soméééi indie se 0 ce 410:.525.115.204 » 
Ré-ultats RAR ie PRE NET séticsamtites aan tds » 





20.105 143.999 ,27 
Paris, le 27 mai 1960. 


Le président directeur général 
du SousComptouw des entrepreneurs, 


Signé: J. ArPEnt. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 noût 1901 : 





3 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Bône. Amicale des 
anciens de l'armée de l'air. But: resserrer les liens d'amitié qui 
unissen les personnes qui on’ appartenu à l'armée de l'air, quel 
que soit leur grade ou leur titre organiser au bénéfice de ses 
membres et de leur famille des voyages, bals, conférences, biblio- 
thèques. etc. Siège social: palais Bellevue. rue René-Bazin, Bône. 


4 mai 1%60 Déclaration à la sous préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association syndicale des families d'Etaples. But: as<urer au point 
de vue matériel et moral la dé‘ense et la représentation des 
intérêts généraux des foyers et des faïfnilles populaires. Siège social: 
3, place de la Gare, Etaples ‘Pas-de-Calais). 


4 mai 1960 Déclaration à la pretecture de police Association pour 
la sauvegarde des intérêts des locataires du 78, avenue des Champs- 
Elysées (A. S. !. L.), But: défense df®s intérêts des iocalaires. Siège 
social: 78, avenue des Champs Eiysées, Paris 








> mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia Tir au Vol- 
Club bastiais. But: tir au voi avec armes de chasse sur pigeons 
d'argile Siège social: bar Casanova, à Miomo (Corse). 


» mai 1%0 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune Association 
populaire faminale de Meurchin But léfense des intérêts des 
familles ouvrières Siège social: :hez Mme Ballet, rue Aïbert- 
Thomas à Meurchin (Pas-de-Calais) 





> mai 1960 Déclaration à la son- préfecture du Var Les Fous 
de la Vieille Tour. But: étude, pratique et propagation du jeu des 
échecs Siège social: café de Paris, quai Suffren, Saint-Tropez (Var). 


9 mai 1960 Déclaration à la préfecture d'Oran Association sportive 
du cours Descartes. But: favorisei la pratique des sports par les 
élèves fréquentant l'établissement et organiser leurs loisirs et leurs 
vacances Siège social: 22, rue Cavaignac. 6ran 


19 mai 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Brest Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune du Relecg-Kerhuon. But par 
tous movens scientifiques, amélioration du cheptel et sa produc- 
tivité Siège social: chez M Jean Quntei. 10, rue Kériguel, le Relecq- 
Kerhuon ‘Finistère) 


11 mar 1960 Déclaration à la préfecture des Landes Centre d'etudes 
techniques ménagèfes et agricoles d'Hagetmau, But: fournir à ses 
Merbbre: les M veus de facitier 1e tâthes ménagères et amélivrer 
le travail fermier. Siège social: foyer rural d’Iagetmau 


11 ma: 1960 Déclaration à la sous oréfecture d'Albertville Associa- 
tion tarine de défense contre les poussières et émanations indus- 
trielles nocives. Hut: défense conre les émanations industrielles 
nocives, Siège social, mairie de Moutiers (Savoie) 


{1 mai 1960 Déclaration à la prétec'ure de l'Aisne Association 
théâtrale de Blérancourt. Bu': d'v-lopnoement cuiturel et artistique 
e* organisation de loisirs éducatifs Siège socÿal: mairie de Biéran- 
court 





12 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Limoux Souvenac- 
Petanque-Club. But: pratique du <por: boules dit pétanque siège 
sociai: café Ferrié, Rouvenac (Aude), 


12 nai 1960 Déclaration à la sous-préfeeture de Pontoise Amicale 
laique de Champagne-sur-Oise., Hit défendre l’école latque, étanlir 
un tien entre les familles et l’école et promouvoir l'édusat 
latre siège social: école laïque de garçons, Champagne-<ur-0ise 
{Seine-et-Oise), 


lof fpti- 





12 mai 1960 Déclaration à la préfec'ure de police Association fami- 
liate sociale et culturelle de la Seine. Huit: aide aux fainilies Siège 
social: 2141, boulevard Saint-Germain Paris 
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12 mar 1960, Déc'aration à la préfecture de police. Shipping-Club 
de Paris Bu organiser des manifestations d'amitié et d'entraide 
pour li adres de l'industrie des transports maritimes, siège social: 
13 JU 1 la arr Paris 

{3 m 1960. Déclaration à la <ous préfecture de Béthune Rendez- 


vous des outetse du square du numéro 3. But: pralique du sport 


uilisle Siège a fe Duvaucne:le, boulevard Ba:ly, Bruay-en- 
\rio P 
15 mai 1%50 D ration à la sous-préfecture de Provins Les Bruyé- 
res de Coutençon. 1 inélumation de la chasse, protection et 
repeuplem L'giier et destru \n des animaux nuisibles, Siège 
C1 Ù M, M Minost, à Donnemarie-en-Montois (Seine- 
vi M 
16 m 190, D ira! ture du Nord Association musi- 


ormation d'une 


cale ra pupilles de l'Etat ê Foye de Lille. But: 


fn qui st “er departemental des pupilles 
E ie levelo nent dé w<pril musica, chez la jeunesse de 
sièg cial: 93, rue d'Esquermes, Lille 
"7 n 1960, D itio à ja is-préfecture de Béthune. Comité 
des colonies de vacances de : Fertay but: organiser des voyages pour 
sieg ) le Ferfayw Pas-de-Ca.ais 
17 mai 1960 Déclaration à la préfecture des Bourhes-du-Rhône. 
Cercle La Renaissance. hu! | es adhérents dans un cadre 
\ pis ) \ les ro tive et ‘ulturelies siège 
| Vis a { 
1 mA 1,0) NP lat 1 AL relecture le Ber nAY Amicale 
1 anciens prisonniers de guerre de Saint-Georges-du-Vièvre. Ru: 
$ jrs le <es (nembres et aide en cas 
lt hala site li. ivz e pres lent, à sai t-Georges-du- 
Vi Eure 
20 mai RTL D 1 } 1 la sot1= préfe »f ire l'O! iron sa nie Marie 
Comite officiel des fêtes de la conmune de Lucg-de-Béarn. Bu 
Organisaät}o les lôtes sur le ure de la commune. Siège social: 
mairie de Lucq-de-Béa lautes-Pyrén es 
19 m 1960 Déclaration à la préfecture de polices Karting- -Clu 
campinois. Î! ya l'ion de compétitions ntre véhicules « go- 
kar! rmation et …t raihetnit t de pilotes desdits vi ICu,es Siège 
s0 112 e Jean-Jauri Champ y-sur-Marne 
91 mai 1% Déclaration \ la sous préfecture d'Epernax Comité 


du quartier Lemaire-Crayère. Br : ürir fraternellement les habitants 
Marne). 


iu quartier. Siege social 21 rue de la CI ivere, Epet la y 

21 mai 1960. Déclaration à !la sous-préfecture d’Y<singeaux. Centre 
d'études un agricoles de Montregard. But: faciliter aux 
adhérents gestion de leur exploitauon et amé:iorer la renta- 
bilité de leur travail. Siège socia Montregard (Haute-Loire), 

2% mai 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger, Diables rouges 
Oued-Smar. But: praliy le tous les sports. Siège social: café 
des 5 , Vued-5sm 

93 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 


Trompettes veyrinoises de Veyrins. But. enseignement de l'art musi- 


cal et étude de \ Iusique l enseinble. siège sucial: mairie de 
Vevrins (Isère 
23 mai 1960, D ration à Ja préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale du personnel communal de Roquebrune-Cap-Martin. But: 
contribuer à re<serr é- uelh< de camaraderie et d'amitié entre 
tout le personnel communal, venir +n aide financièrement aux 
membres de 1 société nom tanement dans le besoin: créer des 
centres act S Cdture,s sportifs et artistiques, Siège social : 
mairie de Roq ) e-Cap-Martin 
23 mai 1960 D rat Ù lecture d'Epernas Association 
familiale rurale de Courgivaux. But. d'fen<se des intérêts généraux 
des fan s. Siège i mairie de ourgivaux orne: 
x n (060 D ration à la sou--prifecture de Villefranche-sur- 
s Les Shasseurs, beaujolais. But: faire garder la plus grande 
pra les le la nnmune et des communes environ- 
l rép mer séeveremen le p'aconnage, repeupier |la chasse 
£ r et veiler à \ protec.jon de: récolles et des petits 


23 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois 
Association familiale rurale de Loisy-sur-Marne-Drouilly. ‘But: défense 
des intérèlts généraux des familles. Siège social: mairie de Loi: 
sur-Marne (Marne). j 





23 mai 1960. Déclaration à la sous-pr'fecture de Villefranche: 
Saône. Amicale Boule beaujolaise. Bul: pralique du sport boue: 
siè social: café Bourgeois, Saint-Georges-de-Reneins (Rhône). 





25 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence 
Compagnie des uns et des autres. Bui: répandre la culture el Le 
goût du théâtre parmi les jeunes Siège social: 18, avenue Sainl- 
Jérôme, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 





23 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Centre 
d’études techniques agricoles Ecarden. But: fournir à ses membre: 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la reniabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
1, avenue Pasteur, Charleville. 





21 mai 1960. Déclaration à la pr'tecture de police. Association 
française des anciens élèves de l'institut de hautes études inter- 
nationales de Genève. But: créer et entretenir des liens d’amilié 
entre anciens élèves. Siège social: 12, avenue Aiphand, Paris. 


2 na 1960 Péclaration à la préfecture du Nord Association régio- 
nale des groupements d'utilisation de matériel agricole. lu! 
défense moraie et professionnelle des groupements adhérents, Siège 
sociai: chez M. Louis Calteau, Croix au Bois, Frelinghien. 





27 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. La Pétanque 
chiracoise. But: pratique du spori boules. Siège social: café des 
\eacias, à Chirac. 





27 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. deunesse 
franco-musulmane de la Gironde But: promouvoir l'éducation 
populaire des jeunes dans le cadre de la communauté franco- 
musu.mane, Siège social: château de Gardera, Langoiran,. 





30 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Le Damier 
chambeérien. Bul: faire connaîlre et aimer le jeu de dames et 
former des joueurs Siège social: « Le Chapon fin », place de la 
République, et café de la Douane, 11, rue J.-P.-Veyrat, Chambéry 





jer juin 1960 Déclaration à la préfecture de police, Association pour 
l'éducation des infirmes mentaux. Bu: éducation, soins et recher 

en faveur des infirmes mentaux. Siège social: 930 bis, rue Chef-d: 
Ville, Clamart. 





MODIFICATIONS 





12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Associa- 
tion de la jeunesse masculine et réminine de Wingles tran-lere 
son siège socia, du 13, rue Clemenceau, à Wingtes, au Cercie polo 
nais, rue Roger-Salengro, à Wingies (Pas-de-Calais). 





16 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Fusion 
des soviétés « Amicale Boute Veyinise » et P « Union sportive 
vevnoise S, N. C. F. », qu: prennent le titre de: Amicale Boule 
veynoise S. N. C. F. Siège social: mairie de Veynes. 


18 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Société 
des pêcheurs à la ligne pour la répression du braconnage et le 
repeupcment des rivières change es membres de son bureau el 
transfère son siège social au café du Commerce au café Continental, 
allées Paul-Riquet, Béziers (léraull). 





3 mai 1960 Déclaration à la sous nréfecture de Senlis. Le Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheu 
reuse de Senlis et sa région changr- son itre qui devient: Comite 
d'action pour la protection de l'enfance de Senlis et sa région. 
Siège social: mairie de Senlis (Oise). 





27 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Mende. L'association 
Maison familiale de Villefort change son litre qui devien': Centre 
ménager rural Villefort. Siège social: rue de la Bourgade, Vilelor! 








Paris. — Imprimerie des Journaux officrels, 26, rue Desaix. 








Quatre-vingt-douzième année. — N° 130. Ie Numéro: 0,20 NF Samedi 4 Juin 1960. 





pp 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TI_OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 







































































Conseil économique 
Textes Sssonente DÉBATS Documents et social ù 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || d'intérêt atctstattts 
général || ° Assemblée Sénat Assemblée | Sénat Avis et Rapports 
nationale nationale 
TROIS MOIS | SIX MOIS UN 4N UN AN Le x UN 4N UN AN UN AN UN AN UX 4n 
C. C. P. : 9063.13, Paris | a . 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF,35 NF| 65 NF || 40 NF 9 NF 22 xF | 16 %\F 30 xFr 30 NF 8 NF 
Etranger. ..............1 27 NF|53 NF|100 KxFr || 55 NF|| 12 NF 40 NF | 24 %xF 40 NF | 40 «xF 12 xr 
L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, | HS ;hanions des DOCUMENTS de D'ASSEMBLÉE NATIONALE ot 
irrètés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. + nr PLIS CR OS 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | Que 4 CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écriles et les réponses des ministres, et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré. 





En vente: Administration des services de la France d'outre-mer, 
Arrélés portant détachements : 
CONVENTIONS COLLECTIVES NATIONALES DE L'INDUS- Administration générale (p. 5010). 
TRIE TEXTILE ET DE L'INDUSTRIE DES TEXTILES Gouverneurs (p. 5040). 
ARTIFICIELS Inspecteurs de la France d'outre-mer (p. 5010). 


Postes et télécommunications (p. 5040). 


Ces conventions, leurs avenants, leurs annexes ainsi que les 
, 


arrétés d'extension ont été édités en une brochure de format MINISTERES D'ETAT 
18° carré, tirée sur beau papier et sous couverture forte, , 
e à jour au 30 avril 1960. Arrêté relatif à l’utilisation d'un dépôt mobile d'explosifs (p. 510). 


Cette brochure de 176 pages, complétée par un sommaire 
detaillé, est mise en vente sous le n° 1161, au prix de 4 NF, 


ou expédiée sans frais sur demande accompagnée du montant. MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
D: * . “ 6 À j o 60-5 u 3 iui 0 np: { odificatior n. OMNPOSIs 
(Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque . a” gr da ps ps Ersgge Dose à é Re cit 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, : + es, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) Arrèté du 7 avril 1960 autorisant l'ouverture d'un conccurs pour le 


recrutement de reviseurs des éervices techniques de l'archi- 
tecture (p. 5040). 





Arrêté du 20 mai 1960 approuvant le budget de l'Académie de France 

S O M M A | R E à Rome pour 1960 (p 9041). 

Arrélé complétant un précédent arrété portant délégation de signa- 
ture (p. 5041). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


a — 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 60-520 du 3 juin 199 relative à la répression de cer. 
FREMIER MINISTRE tains crimes commis en vue d'apporter une aide aux rebelles 
algériens (p. 95041). 

ret du 31 mai 1%0 portant promotion dans l’ordre national de 


x Décrets du 3 juin 1960 portant nominations et rapportant les dispo- 
€ , "ht » 5029) : , FT r ; e 
la Légion d'honneur (p. 5039). sitions d’un précédent décret (inagistrature) (p. 5041). 
té portant nomination au cabinet du secrétaire d'Etat aux rela- Arrêtés du {er juin 1960 portant désignation des membres des jurys 
tions avec les Etats de la Communauté (p. 5040). des concours pour le recrutement de greffiers et de commis 


11.) greffiers en Algérie (p. 501). 
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Arrêtés portant nominations, attribulion et cessation de fonctions, 
H acceptation de démissions, révocation, confé- 


détachements, 
rant l'honorariat et rectificatif : 

Grefflers (p. 501). 

Magistrature (p. 5042). 

Officiers publics et ministériels (p. 5042). 


Secrélaires de parquet (p. 5042). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 27 mai 1960 portant interdiction d’exposition à la vue du 
public et de la vente aux mineurs de dix-huit ans d’un 
ouvrage (p. 5042). 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission des 
échanges internationaux dans ‘'e domaine communal (p. 5045". 

Arrêtés portant inscriptions sur une liste d'aptitude, nominations, 
titularisations et détachement (personnels des préfectures) 
(p. AM). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 27 mai 1%0 portant création d’un polygone d'isolement 
autour de la poudrerie nationale d'Angoulême (p. 5043). 
Arrété du 5 mai 1%0 déclarant d'utilité publique l'acquisition du 
terrain d'assietle de la caserne de Chastellar, à Isola (Alpes- 

Maritimes) (p. 5043). 


Arrêté du 5 mai 1%0 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
terrains sis à Doullens (Somme) (p. 0043). 

Arréêlé du 2% mai 1% relatif à l'application du décret n° 48-1879 du 
10 décembre 19148 à certaines écoles et jurys de concours ou 
d'examens dépendant du ministère des armées (p. 5043). 

Arrêté du 30 mai 1%0 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement de secrétaires administratifs des arsenaux, éta- 
blissements et services du ministère des armées (p. 5044). 

Arrêté portant nomination de membres des commissions consulta- 


lives des marchés de l'air (p. 5044). 


Arrêté portant désignation de commissaires du Gouvernement 
auprès de certaines sociétés industrielles (p. 5044). 
Arrêtés et décision portant nominations, titularisations, intégrations, 
classement, reclassement et radiation des cadres 
Administration centrale (terre) (p. 5044). 
Commissariat et santé de la marine (p. 5044) 
Infirmières civiles des hôpitaux militaires (p. 5045). 
Poste aux armées (p. 5045) 
Régisseurs d'avances (p. 5045). 
Services extérieurs (air) (p. 9015) 
Trésorerie aux armées (p. 5045). 
Liste des candidats retenus ou susceptibles 
recrutement de personnel 


d'être 
navigant 


retenus au 
concours de d’active 
(p. 2045). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 19 mai 1%0 portant aflectation définitive au ministère 
des finances et des affaires économiques d'un immeuble 
domanial situé à Nevers (p. ‘%#M8). 


Arréêlé du 25 mai 1%0 portant affectation au fonds commun de l’allo- 
cation de logement, en liquidation d'une fraction du produit 
du prélèvement sur les luyers au titre du premier semestre 
de l'année 1955 (p. 5048). 

Arrèté du 20 mai 1960 autorisant le recrutement de fonctionnaires 
au service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
metltes (p. 2048), 

Arrété portant nomination de commissaires du Gouvernement près 
des conseils régionaux de 1’ordre des experts comptables et 
comptables agréés (p. 5049). 

Tableaur d'avancement et arrêtés portant promotions, nomination, 
mises en disponibilité et en posilion hors cadres et admission 
à la retraite 

Inspection générale des finances (p. 5049). 

sS Administration centrale des finances (p. 5049). 

Administration centrale des affaires économiques (p. 5049). 
Institut national de la statistique et des études économiques 
(P 2019). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 9 mai 1960 fixant les épreuves facultatives complémen:- 
laires prévues en faveur des Français musulmans d'Algérie 
candidats au concours d'admission aux écoles normales supé- 
rieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses et des bourses 
de licenca (p. 5050). 


Arrêté du 11 mai 1960 portant déclaration d'utilité publique de l'ac- 
quisition par l'Etat d’un ensemble immobilier sis à Rennes, 
en vue de la construction de la nouvelle faculté des sciences 
(p. 5051). 


Arrêté du 12 mai 1%0 portant affectation au ministère de l'éduca- 
tion nationale d'une construction située à Dieppe  (Seine- 
Maritime) (p. 5051). 


Arrêté du 16 mai 190 portant transformation d'un centre d'appren- 
tissage (p. 5051). 


Arrêté du 19 mai 1960 fixant le montant du budget de l'école fran- 
çaise d'archéologie d'Athènes pour 1959 (p. 5051). 


Arrété du 3 juin 1960 relatif au nombre de candidats à admettre 
dans les écoles normales supérieures d'éducation physique 
en 1960 (p. 5051). 


Arrêtés du 3 juin 1961 relatifs au recrutement des professeurs et des 
maitres d'éducation physique et sportive en 1960 (p. 50%). 
Arrêlés portant nominations, renouvellement de fonctions et déta- 
chements: 
Administration académique (p. 5052). 
Enseignement supérieur (p. 5052). 
Enseignement du second degré (p. 5052). 
Jeunesse et sports (p. 5052). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-521 du 23 mai 1960 relatif à l’application aux services 
extérieurs de l'administration de la marine marchande du 
décret no 538% du 26 septembre 1953 sur la déconcentration 
administrative et les pouvoirs des préfets (p. 5052). 


Arrêté du 30 mai 1969 fixant l’échelonnement indiciaire applicable 
aux emplois d'inspecteur et de chef mécanicien principal de 
la surveillance des pêches (p. 5053). 


Arrêlé portant détachement (institut scientifique et technique des 
pêches maritimes) (p. 5053). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés portant nomination de membres de comités régionaux de 
la distribution de l'électricité (p. 95052). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêtés du 30 mai 1960 fixant les modalités d’assiette et de taux des 
taxes instituées au profit de l’Union interprofessionnelle des 
vins du Beaujolais et du comité interprofessionnel des vins 
de Gaillac (p. 5053). 


Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégration, affecta- 
tions, mutations, détachements, mises en disponibilité et en 
congé, acceptation de démission et admission à la retraite: 

Administration générale (p 5054). 

Eaux et forêts (p. 5054). 

Enseignement agricole (p. 5054). 

Génie rural (p. 5054). 

Services agricoles (p. 5054). 

Service de la protection des végétaux (p. 5051). 

Services vétérinaires (p. 5054). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés portant détachement et rapportant les dispositions d’un pré- 
cédent arrêté (administration centrale et inspection du travail! 
et de la main-d œuvre) (p 5053). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélé du 27 mai 1969 modifiant l'arrêté du 20 décembre 1954 fixant 
les conditions d'agrément des centres d'hébergement (p- 5055). 

Arrèté du 27 mai 1960 autorisant l’ouverture de concours pour le 
recrutement de sténodactylographes des établissements natio- 
naux de bienfaisance (p. 5055). 

Arrétés portant affectations et détachement (inspection de la popu- 
lation et de l’aide sociale et inspection de la santé) (p. 2056). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrélé du 5 mai 1960 relatif à la constitution d’un groupement d’ur- 
banisme (p. 5054) 

Arrété du 20 mai 1969 portant modification d'un plan d'urbanisme 
(p. 5095). 

(services 


nominations et admission à la retraite 


009). 


Arrctés portant 
extérieurs) (p. 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Liste d'admissibilité au concours pour l'emploi de secrétaire général 
adjoint des services départementaux de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre (p. 5056). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 27 mai 19%60 portant institution d’une régie d’avances 
p. 5056). 








Arrelé portant détachements (services extérieurs) (p. 5056). 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Modifications aux listes 

des membres des groupes (p. 5056). 
Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents. — Convocaticns de commissions (p. 5057). 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Réunions de commissions du vendredi 3 juin 1960 (p. 5058). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections (p. 5059). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des armées. 
Atis de concours pour le recrutement de personnel navigant a ac- 
üve de l’armée de l'air (p. 5060). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 


hebdomadaire de la viande de porc aux Ilalles centrales de 
Paris (p 5061). 


MiniStère de l'éducation nationale, 


Atis relatif au concours pour le recrutement d'inspecteurs d'orten- 
{ation professionnelle (p. 5061). 


Atis de vacance de chaires (p. 5061). 








Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 5 à la convention collec- 
tive concernant les exploilations horticoles, les pépinières et 
les entreprises de jardins de Maine-et-Loire (p. 9060). 

Avis relalif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collec- 
tive des exploitations de culiures spécialisées de la Savoie 
(p. 5060). 

Avis relatif à l'extension de la convention collective des explaita- 
tions horticoles, des entreprises paysagistes et des pépinières 
de la Haute-Savoie (p. 201). 

Ministère de la santé publique et de la population, 

Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur de l'aide 
sociale dans le département de l'Aude (p. 5061). 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établis- 
sements d'hospitalisalion, de soins et de cure publics du 
département de la Moselle (p. 5061). 

Avis de vacance d’un poste de médecin inspecteur principal de la 
santé à l'administration centrale (p. 5061), 

Avis de vacance de postes de médecin (inspection de la santé) 
(p. 2061). 

Avis de vacance d’un poste de médecin chef à la maison départe- 
mentale des Pelilts-Prés (Seine-el-Oise) (p. 5062). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal-ho<pice 
de Grand-Bourg (Guadeloupe) (p 57062). 

Avis de vacance du poste de secrétaire de direction du centre psy- 
chothérapique de Brienne-le-Châäleau (Aube) (p. 5062). 

{vis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal-hospice 
de Trouville (Calvados) (p. 5062). 

Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice de Mau- 


beuge (Nord) (p. 5062). 


Annonces (p. 506), 








DEBATS DU SENAT DE LA COMMUNAUTE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 4 


Compte rendu intégral des débats du 3 juin 1960 (p. 5). 











DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 11 


Rapport de la commission technique des ententes pour l'année 1957 
(pp. 211 à 224). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 31 mai 1960 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 31 mai 
1960 rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibéra- 
tions du conseil de l’ordre du 5 mai 1960 portant que la présente 
promotion est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, 
est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, au grade 
d’officier, M. Maurice Letort, professeur des facultés des sciences. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 10 février 1951. 
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Cabinet du secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 





Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels : 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement : 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Paul Cousseran, administrateur civil est nommé au 
cabinet du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté en qualité de conseiller technique, adjoint au directeur de 
cabinet. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° mai 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
JEAN FOYER. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administration générale. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Aime (Maurice), attaché de 3: classe, 
2° échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 300), est placé 
en position de service détaché auprès du ministère de l’intérieur 
pour une période de cinq ans, à compter du 10 septembre 1959, 
pour servir à la préfecture de la Dordogne sur un poste d’attaché 
de 3° classe, 2° échelon (indice brut 300). 





Gouverneurs. 


Par arrêté en date du 27 mai 1960, M. Pignon (Léon), gouverneur 
général de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès de la cour arbitrale de la Communauté 
pour une durée de cinq ans au maximum, à compter du 1°" janvier 
1960, pour occuper les fonctions de juge à la cour arbitrale. 





inspecteurs de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Massa (Charles), inspecteur de 
1re classe de la France d'outre-mer, est placé en position de déta- 
chement auprès du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1‘ janvier 1960, pour exercer les fonctions de chef 
de la mission permanente d'aide et de coopération de la Républi- 
que française auprès de la République de la Côte d'Ivoire. 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Pottier (Henri), chef de section, 
4 échelon, du cadre général des postes et télécommunications 
d'outre-mer, est placé à compter du 16 octobre 1959 et pour une 
durée maximum de cinq ans dans la position de service détaché 
auprès du ministère de l'information (radiodiffusion-télévision fran- 
Caise), pour y exercer les fonctions de chef de section technique 
dans les services de la radiodiffusion-télévision française à la 
Réunion. 








MINISTERES D'ETAT 


Dépôts mobiles d'explosifs, 


Par arrêté du 23 mai 1960, les dispositions de l’article 3 de 
l'arrêté du 19 avril 1960 autorisant le Grep à établir le dépôt 
mobile d’explosifs Grep « C » dans les limites du département 
des Oasis sont annulées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 3. — La quantité d’explosifs E contenue dans ce dépôt ne 
pourra en aucun cas excéder 12.500 E kg d’explosifs des classes 1 
ou V ». 

« Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine », 


= 4 0 à ——— — — 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-519 du 3 juin 1960 portant modification 
de la composition du jury du prix de Rome d'architecture. 





Le Premier ministre, 


_ le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, 

Vu les ordonnances des 21 mars et 9 juillet 1916 relatives au 
règlement de l'académie des beaux-arts ; 

Vu le décret du 13 novembre 1871 portant règlement orga- 
nique des concours aux grands prix de Rome, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 59-1288 du 3 novembre 1959 portant statut 
de l'académie des beaux-arts, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du règlement organique des concours 
aux grands prix de Rome est modifié ainsi qu'il suit : 

« Section d'architecture : composition du jury. 

« Les huit membres de la section d'architecture de l'académie 
des beaux-arts, étant entendu que pour le cas où des sièges 
seraient vacants l’académie aura la faculté de désigner autant 
de remplaçants de la même spécialité qu’il existera de vacances ; 

< Huit jurés adjoints architectes désignés par le ministre ; 

« Huit jurés adjoints, comprenant : 

« D'une part, deux architectes désignés l’un par le ministre, 
l'autre par l'académie ; 

« D'autre part, obligatoirement les six professeurs de l’école 
nationale supérieure des beaux-arts. 


« Dans le cas où un professeur de l’école nationale des beaux- 
arts siège déjà au jury en qualité de membre de la section 
d'architecture de l'académie, il appartient au ministre de dési- 
gner un autre juré adjoint ». 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures au 
présent décret, qui prendra effet à la date de sa publication. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
est chargé de l'application du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. ë 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de reviseurs 
des services techniques de l'architecture. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 15 février 1930, modifié par décrets du 12 août 1931 
et du 26 mai 1939, portant statut du personnel de l’administration cen- 
trale des beaux-arts, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du quatrième trimestre de 
l’année 1960, l’ouverture d’un concours pour le recrutement de six 
reviseurs des services techniques d’architecture à l’administration 
centrale du ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. 

Art. 2. — La nature des épreuves, l’organisation générale du 
concours ainsi que la composition du jury seront fixées par arrête 
du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. 

Art. 3. — Le chef du service de l'administration générale et le 
directeur général de l'architecture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1960. 

Pour le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction pblique, 
JOSEPH GAND. 
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Budget de l'Académie de France à Rome pour 1960. 


Par arrêté en date du 20 mai 1960, les prévisions en recettes et 
en dépenses du budget primitif de l’Académie de France à Rome 
pour l'exercice 1960 sont fixées à la somme de 109.820 NF, 





Délégation de signature. 





Par arrêté du 30 avril 1960 l’article 2 de l’arrêté du 5 février 1959 
est complété comme suit : 

« et toutes pièces administratives ou comptables concernant les 
ordres de mission et ies congés du personnel des catégories C et D ». 





EE PVE VERRE RES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 60-520 du 3 juin 1960 relative à la répression 
de certains crimes commis en vue d'apporter une aide aux 
rebelles algériens. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat et à la pacification et à l'administration de 
‘Algérie ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


— 


Ordonne : 


Art. 1°. — En cas de crime flagrant, lorsque est arrêté l’auteur, 
le coauteur ou le complice d'un homicide volontaire ou de 
coups et blessures qualifiés crimes, commis en vue d'apporter 
une aide directe ou indirecte aux rebelles des départements 
algériens, les dispositions suivantes sont applicables. 

Art. 2. — L'enquête est conduite, sans intervention du juge 
d'instruction, conformément à la procédure des crimes flagrants 
prévue aux articles 53 et suivants du code de procédure pénale. 

L'affaire est menée jusqu’à son terme selon cette procédure 
sans qu’il y ait lieu d'appliquer les dispositions de l’article 79 
dudit code. 

Art. 3. — Dans le délai maximum d'un mois à dater de l’infrac- 
tion, la chambre d'accusation, composée et statuant comme il est 
dit à l’article 68 du code de justice militaire pour l’armée de 
terre, est saisie de la procédure. Les actes de l'enquête accomplis 
après ce délai sont nuls. 

Art. 4, — Si la chambre d'accusation estime que les faits 
constituent un des crimes prévus à l’article 1°’, elle prononce 
immédiatement le renvoi de l'affaire devant le tribunal des 
forces armées. 

Elle peut, toutefois, ordonner tout acte d'information com- 
plémentaire qu'elle juge utile, auquel il est procédé soit par un 
de ses membres, soit par un juge d'instruction qu’elle délègue 
a cette fin. 

La chambre d'accusation doit se prononcer dans un délai de 
quinze jours à dater de sa saisine ou de la clôture de l’informa- 
tion complémentaire. Ses décisions ne sont susceptibles d’aucun 
recours. 

Art. 5. — L'accusé est traduit d'urgence devant le tribunal des 
forces armées. 

Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 3 juin 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 3 juin 1960, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Nîmes, M. Timbal Duclaux de Martin, procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Pau, en remplacement de 
M. Roume, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Pau, M. Pfister, vice-président au tribunal de grande instance de 
Constantine, en remplacement de M. Timbal Duclaux de Martin. 





Décret du 3 juin 1960 rapportant une nomination de magistrat, 





Par décret en date du 3 juin 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret du 
14 mars 1960 par lesquelles a été nommé conseiller à la cour d’appel 
de Saint-Denis M. Muzac, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge au tribunal de grande instance 
de la Seine. 





Jury du concours pour le recrutement de greffiers en Algérie, 





Par arrêté du 1er juin 1960, sont désignés pour faire partie du 
jury du concours ouvert le 13 juin 1960 pour le recrutement de 
greffiers en Algérie : 


Président du jury. 
M. Mahdi, président de chambre à la cour d’appel d'Alger, 
Président suppléant. 


. Decori, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


= 
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Membres titulaires. 


. Fergani, vice-président au tribunal de grande instance d'Oran. 


. Stephanopoli de Commene, procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Guelma. 


. Brut, greffier en chef de la cour d'appel de Constantine. 
. Achache, greffier du tribunal d'instance d’Oran-Ouest. 
. Ollier, greffier de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


= & 
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Membres suppléants. 


Gras, juge au tribunal de grande instance de Batna. 

. Bousquet, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou. 

. Letheulle, greffier du tribunal d'instance d'Alger (Bab-Azoun). 


. Nadal, greffier de chambre à la cour d’appel d'Alger. 


& # 
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Jury du concours pour le recrutement de commis greffiers en Algérie, 


Par arrêté du ler juin 1960, sont désignés pour composer le jury 
du concours ouvert le 20 juin 1960 pour le recrutement de commis 
greffiers stagiaires des tribunaux d'instance d'Algérie : 


Président du jury. 


M. Morichere, substitut du procureur général près la cour d'appel 
‘Oran. 


Membres titulaires. 

M. Ferrandi, juge au tribunal d'instance d'Alger. 

M. Nounou, greffier du tribunal d'instance de Sidi-Bel-Abbès, 
Membres suppléants. 


M. Tupin, juge au tribunal d'instance de Chéragas. 
M. Bech, greffier du tribunal d'instance d’Alger-le Hamma. 





Greffiers. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Cilia (Antoine), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
le classe, 1°" échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
Le" avril 1957 au 1°" juin 1957. 











— 
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Par arrêté du 27 mai 1960, M. Zammit (Luc), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 1° classe, 
1er échelon, est, sur sa demande, placé en position de détachement 
aupres du ministère des affaires étrangères en vue d’exercer une 
mission publique en Tunisie pour la période du 1‘ avril 1957 au 
1°’ juillet 1957. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Ancona (Rosaire), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
2" classe, 5 échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 1°" avril 
1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Zuili (Joseph), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 1'° classe, 
4 échelon est, sur sa demande, placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer une 
mission publique en Tunisie pour la période du 1° avril 1957 au 
l'' juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M Simon (Noël), ancien fonctionnaire 
des cadres tuunisiens rattaché au corps des greffiers à la 1'° classe, 
1°" échelon, est, sur sa demande, placé en position de détachement 
auprés du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer une 
mission publique en Tunisie pour la période du 1er avril 1957 au 
1‘ juillet 1957. 





Par arrêté du 30 mai 1960, M. Terte (André-Jean-Eugène-Francis), 
greffier du tribunal d'instance de Rennes, en résidence à Hédé 
(Ille-et-Vilaine), est révoqué, avec privation du droit de présenter 
un successeur, 





Magistrature. 


Par arrêté du 27 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur de la 
magistrature : 

Il est mis fin aux dispositions de l'arrêté du 19 octobre 1959 
par lesquelles M. Saintovant, juge au tribunal de grande instance 
de Bourg. a été chargé des fonctions de juge de l'application des 
peines audit tribunal, 

Sont chargés pour trois ans des fonctions de juge de l'application 
des peines aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 


Saint-Brieuc. — M. Dessaud, vice-président dudit tribunal. 
Angers. M. Soulie, juge audit tribunal. 

Angoulême Mile Loncan, juge audit tribunal. 

Arras M. Frison, juge audit tribunal. 

Bavonne. M. Favreau, juge audit tribunal. 

zelfort. M. Charretier, juge audit tribunal. 

Boulogne. M. Serre, juge audit tribunal. 

Bourg. — M. Gay, juge audit tribunal. 

Cahors. — M. Guerlin, juge audit tribunal. 

Chaumont. — M. Martin, juge audit tribunal. 

Corbeil. M. Comperat, juge audit tribunal. 

Gap. — Mile Coixard, juge audit tribunal. 

Grenoble. — M. Aubin, juge audit tribunal. 

Montauban. — M. Terres, juge audit tribunal. 

Nantes. — M. Huguet, juge audit tribunal. 

Niort. M. Profizi, juge audit tribunal. 

Périgueux. — M. Filliol, juge audit tribunal. 

Roanne. — M. Beaudet, juge audit tribunal. 

La Roche-sur-Yon. — M. Fourmanoir, juge audit tribunal. 
Tarbes. — M. Castaing, juge audit tribunal. 





Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1960: page 4425, 
ire colonne, 30° ligne, au lieu de : « en remplacement de M. Queinnec 
(Gabriel-François-Jacques-Louis-Marie), son père, démissionnaire », 
lire: «en remplacement de M. Queinnec (Gabriel-François-Jacques- 
Louis-Marie), son père, décédé ». 





Secrétaires de parquet. 


Par arrèté du 27 mai 1960, M. Cassar (Augustin), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de 
parquet à la classe principale, 4° échelon, est, sur sa demande, placé 
en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour 
la période du 1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957, 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Clement (Roger), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de 
parquet à la 1° classe, 4 échelon, est, sur sa demande, placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période 
du 1° avril 1957 au 1°’ juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Larroque (Fernand), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de 
parquet à la 1'* classe, 4 échelon, est, sur sa demande, placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Sergent (Robert), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de parquet 
a la 1'° classe, 3° échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1° juillet 1957. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Bisanti (Victor), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de parquet 
à la 2° classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d’exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Sicurani (Jules), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de parquet 
à la 2° classe, 2° échelon, est, sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Masia (Jean), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de parquet 
à la 2° classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°° avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Petrucci (Hugues), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de 
parquet à la 2° classe, 4 échelon, est, sur sa demande, placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d’exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1° juillet 1957. 


Par arrêté du 27 mai 1960, Mlle Marchetti (Simone), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de par- 
quet à la 2° classe 5' échelon, est, sur sa demande, placée en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d’exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°’ juillet 1957. 





Par arrêté du 27 mai 1960, Mme Artigau (Marie), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de 
parquet à la 2° classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placée en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d’exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Interdiction d'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans d'un ouvrage. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de pro- 
poser, de donrer ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans 
l'ouvrage intitulé : 

Coups de fouet, par lord Birchisgood, éditions de l’Eden, 13, passage 
Dauphine, Paris (6). 
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Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer cet 
uvrage à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
sent à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour lui de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
t les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Commission des échanges internationaux dans le domaine communal. 





Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Plazanet (René) a été 
nommé membre de la commission des échanges internationaux 
dans le domaine communal au titre de la section française de 
l'union internationale des villes et pouvoirs locaux, en remplacement 
de M. Gautier (René). 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, sont inscrits au titre de l’année 
1959 sur la liste d’aptitude aux fonctions de secrétaire administratif 
de préfecture prévue par Particle 2 du décret n° 60-269 du 18 mars 
1969 les fonctionnaires affectés au service du chiffre du ministère 
de l’intérieur dont les noms suivent : 


a) Chiffreurs principaux: MM. 
Antoine). 

b) Chiffreurs : MM. Desmery (Daniel), Givaudand (François), Laro- 
che (Maurice), Minard (Charles), Vigerie (Roger). 

c) Chiffreur principal de la France d'outre-mer : M. Fahy (Jean). 


Croisier (Henri), Montagnier 





Par arrêtés du 14 mai 1960, sont nommés et titularisés dans les 
conditions ci-après, en qualité de secrétaire administratif de pré- 
fecture, les fonctionnaires affectés au service du chiffre du minis- 
tere de l’intérieur dont les noms suivent : 


M. Croisier (Henri), en qualité de secrétaire administratif de pré- 
fecture de classe exceptionnelle, 1°" échelon, à compter du 6 mai 
1959, tout reliquat d’ancienneté étant épuisé. 

M. Desmery (Daniel), en qualité de secrétaire administratif de 
préfecture de 1'° classe, 2° échelon, à compter du 1°" janvier 1959, 
avec une ancienneté de 1 an 3 mois 22 jours ; reclassé en qualité 
de secrétaire administratif de 1'° classe, 3° échelon, à compter du 
8 septembre 195$, tout reliquat d'ancienneté étant épuisé. 


M. Fahy (Jean), en qualité de secrétaire administratif de préfec- 
ture de classe exceptionnelle, 1° échelon, à compter du 9 novembre 
1959, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 9 jours; reclassé en 
qualité de secrétaire administratif de classe exceptionnelle, 2° éche- 
lon, à compter du 9 novembre 1959, avec une ancienneté de 8 mois 
9 Jours. 

M. Givaudand (François), en qualité de secrétaire administratif 
de préfecture de 1° classe, 2° échelon, à compter du 1‘ janvier 1959, 
avec une ancienneté de 1 an 5 mois 1 jour ; reclassé en qualité de 
secrétaire administratif de 1'° classe, 3° échelon, à compter du 
29 juin 1959, tout reliquat d'ancienneté étant épuisé. 

M. Laroche (Maurice), en qualité de secrétaire administratif de 
préfecture de 1'° classe, 3° échelon, à compter du 1°" janvier 1959, 
avec une ancienneté de 1 an 4 mois 26 jours ; reclassé en qualité 
de secrétaire administratif de 1'° classe, 4° échelon, à compter du 
4 août 1959, tout reliquat d'ancienneté étant épuisé. 


M. Minard (Charles), en qualité de secrétaire administratif de 
préfecture de 1'° classe, 2° échelon, à compter du 1° janvier 1959, 
avec une ancienneté de 8 ans 6 mois 1 jour ; reclassé en qualité 
de secrétaire administratif de préfecture de 1° classe, 3° échelon, 
a compter du 1°" janvier 1959, avec une ancienneté de 6 ans 6 mois 
l jour ; 1° classe 4° échelon, à compter du 1‘ janvier 1959, avec 
une ancienneté de 4 ans 6 mois 1 jour 

M. Montagnier (Antoine), en qualité de secrétaire administratif 
de préfecture de classe exceptionnelle, 2° échelon, à compter du 
1°" juillet 1959, tout reliquat d’ancienneté étant épuisé. 

M. Vigerie (Roger), en qualité de secrétaire administratif de pré- 
fecture de 1'*° classe, 1°" échelon, à compter du 6 mai 1959, avec une 
ancienneté de 8 mois. 


d Par arrêté du 27 mai 1960, M. Jean Limousin, attaché de 3° classe, 
2" échelon, à la préfecture de la Moselle, est placé en position de 
service détaché pour une durée d’un an, à compter du 1‘ novem- 
bre 1959, auprès du département de l’Ain, pour exercer les fonctions 
de contrôleur départemental stagiaire des lois d’aide sociale. 


HS 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 27 mai 1960 portant création d'un polygone d'isolement 
autour de la poudrerie nationale d'Angoulême. 


Par décret en date du 27 mai 1960, la poudrerie nationale d’Angou- 
lême (Cfarente) est classée comme établissement servant à la 
conservation, à la manipulation et à la fabrication des poudres et 
explosifs. 

Il est créé autour de cet établissement un polygone d'isolement dont 
2 limites sont déterminées sur le plan parcellaire annexé au présent 

écret. 

Les noms des propriétaires des terrains compris dans le polygone 
d'isolement, tels qu’ils sont inscrits à la matrice des rôles, figurent 
sur ce plan. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition du terrain d'assiette 
de la caserne de Chastellar, à Isola (Alpes-Maritimes), 


Par arrêté du 5 mai 1960, est déclarée d'utilité publique l'acquisition, 
dans un délai de cinq ans, du terrain, d’une superficie de 1.875 mètres 
carrés, sis à Isola (Alpes-Maritimes), servant d'emprise à la caserne 
de Chastellar. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains 
sis à Douliens (Somme). 


Par arrêté du 5 mai 1960, est déclarée d'utilité publique l’acqui- 
sition au profit de l'Etat (ministére des armées) des parcelles, 
d’une superficie de 1.740 mètres carrés, sises à Doullens (Somme), 
nécessaires à l’extension de la caserne de gendarmerie et délimitées 
par un trait rouge sur le plan joint. Ces terrains sont désignés à 
l’état parcellaire également joint au présent arrêté. 

L’expropriation, si elle s'impose, devra être réalisée dans un délai 
de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 





Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaines 
écoles et jurys de concours ou d'examens dépendant du ministère 
des armées. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le decret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d’ense gnement, soit le fonctionnement de jurys de concours 
ou d'examens ; 

Vu l’arrête du 18 juin 1954 modifié portant application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaines écoles et jurys de 
concours ou d'examens dépendant du ministère de la défense natio- 
nale, 


Arrêtent : 
Art. 1° — Les tableaux I et II annexés à l'arrêté du 18 juin 1954 
sont complétés ainsi qu'il suit : 


B. — Marine: 
Ajouter : « Ecole d’application maritime de l'énergie atomique: 
groupe 1». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le directeur des services législatifs et administratifs 
au ministére des armées est chargé de l’exécution du présent arrété, 
qui prendra effet à compter du 1‘' janvier 1960. 


Fait à Paris, le 24 mai 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
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Ouverture de concours pour le recrutement de secrétaires admi- 
nistratifs des arsenaux, établissements et services du ministère 
des armées. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de FPEtat ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié portant règle- 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et 
services du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique aménageant les conditions d’accès aux 
emplois publics de l'Etat en ce qui concerne les candidats empêchés, 
par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement 
ou de rengagement ; 

Vu les arrêtés du 26 juillet 1952 modifiés fixant le règlement des 
concours de secrétaire administratif des services extérieurs du 
ministère des armées ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1952 relatif aux seconds concours de 
secrétaires administratifs des arsenaux, établissements et services 
du ministère des armées, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Est autorisée l'ouverture de concours, dans le courant 
du quatrième trimestre 1960, pour le recrutement de 144 secretaires 
administratifs stagiaires des arsenaux, établissements et services 


du ministère des armées. 


Premier concours. 


Art. 2. — Le premier concours, organisé directement par le minis- 
tère des armées (direction des services législatifs et administratifs, 
service de coordination de la réglementation des personnels civils), 
est ouvert pour 72 emplois dont la répartition est la suivante : 

Administration de l’armée de l'air, 2. 

Administration de l’armée de terre, 26. 

Administration de la marine, 39. 

Direction centrale des essences des armées, 2. 

Direction des poudres, 3 


Seuls, les 39 emplois offerts au titre de l’administration de la 
marine et les 2 emplois offerts au titre de l’administration de l’armée 
de l'air sont exclusivement réservés aux candidats du sexe masculin. 
Les 31 autres emplois peuvent indifféremment être occupés par 
des candidats des deux sexes. 


Seconds concours. 


Art. 3. — Les seconds concours, organisés par chacune des admi- 
nistrations air, terre et marine, sont ouverts pour 72 emplois se 
répartissant comme suit : 

Administration de l'armée de l'air, 3. 

Administration de la marine, 38. 

Administration de l'armee de terre, 31 (dont 1 pour la direction 
centrale des essences des armées et 4 pour la direction des poudres). 

A l'exception des 38 emplois offerts par l'administration de la 
marine et des 3 emplois offerts par l'administration de l’armée de 
l'air et réservés uniquement aux candidats du sexe masculin, les 
31 autres emplois peuvent être occupés par des candidats des deux 
sexes 

Art 4 — Sur les 144 emplois offerts aux concours, 14 postes 
sont réservés aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


La répartition de ces 14 postes est la suivante : 





























a —————— 7 —- + : 
PREMIER SECOND 
concours concours 

Administration de l'armée de l'air........see 1 

Adm ition de l'armée de terre...... soi 2 2 

Adn ration de la marine..........ssses 6 4 8 

Direction centrale des essences des armées... 1 

Direction des poudres....ssssssssosssssssese 1 

1 7 




















Les emplois non pourvus au titre des concours « fonctionnaire » 
(seconds concours) par des candidats français musulmans d'Algérie 
seront reportés au profit des candidats à ces concours. 











Art. 5. — Un arrêté du ministre des armées fixera la date des 
épreuves, les modalités d'inscription et les conditions d'organisation 
de ces concours. 


Art. 6. — Le directeur des services législatifs et administratifs, 
le directeur des personnels civils de l’administration de l’armée de 
terre, le directeur du personnel civil de l'administration de l’armée 
de l’air et le directeur central du commissariat de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
Le ministre des armées, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND,. 





Commissions consultatives des marchés de l'air. 





Par arrêté en date du 19 mai 1960, M. le contrôleur de l’adminis- 
tration de l’aéronautique Desclaire a été nommé membre titulaire 
de la commission consultative des marchés de matériels (air) et 
M. le contrôleur de l’administration de l'aéronautique Caminati 
membre titulaire de la commission consultative des marchés de 
travaux (air). 

Ont été désignés comme suppléants de M. le contrôleur Desclaire 
MM. les contrôleurs de l'administration de l'aéronautique Brocard 
et Moreau et comme suppléant de M. le contrôleur Caminati M. le 
contrôleur de l'administration de l’aéronautique Moreau. 





Désignation de commissaires du Gouvernement 
auprès de certaines sociétés industrieiles., 





Par arrêté du 30 mai 1960, il est mis fin à la mission de com- 
missaire du Gouvernement de M. le contrôleur général de l’admi- 
nistration de l’armée Monin. 


M. le contrôleur de 1'° classe de l’armée Vialatte est désigné 
comme commissaire du Gouvernement auprès des sociétés ci-apres : 

Société anonyme Gévelot ; 

Etablissements Rey frères et C:; 

Société alsacienne d’études et d’exploitation (Alsetex) ; 

Etablissements Billant ; 

Société méridionale d'industrie. 





Administration centrale (terre). 





Par arrêté du 27 mai 1960, les chefs de bureau français des ex-cadres 
chérifiens dont les noms suivent sont intégrés dans les cadres de 
l'administration centrale du ministère des armées (terre), dans les 
conditions ci-après : 


Agent supérieur hors classe, 1°" échelon. 
(A compter du 1° mai 1957.) 


M. Laffont (André). 


Agent supérieur de 1"° classe, 4 échelon. 


(A compter du 1°’ juillet 1957 
avec une ancienneté dans l’échelon du 8 janvier 1956.) 


M. Martin (Yves). 


Les intéressés, qui ont été laissés à la disposition de l’ambassade 
de France à Rabat, feront ultérieurement l’objet d’un détachement 
auprès du département des affaires étrangères à compter de la date 
de leur intégration. 





Commissariat et santé de la marine. 





Par décision du ministre des armées en date du 19 mai 1960, M. le 
technicien d’études et de fabrications du commissariat et de la sante 
de ia marine Rohel (Robert) reçoit, pour compter du 1° avril 1960, 
une bonification d’ancienneté pour services militaires de 1 an 2 mois. 
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Infirmières civiles des hôpitaux militaires. 





Par arrêté du 25 mai 1960. les infirmières civiles stagiaires des 
hôpitaux militaires dont les noms suivent sont nommées à l’emploi 
d'infirmière civile, 1°" échelon, et titularisées dans ce grade à compter 
de la date qui est indiquée à la suite de leur nom: 


V'-* Lemarinel (Nelly-Christiane-Mauricette). — ler avril 1960. 


Tetevuide (Jacqueline-Michèle). — 6 avril 1960. 
ve Navarin, née Perrin (Jacqueline-Claude-Andrée). — 17 avril 1960. 
M'-* Sigrist (Christiane-Marie-Madeleine). — 23 avril 1960. 

Langeron (Françoise-Julie-Octavie). — 2 mai 1960. 

Grandy (Anne-Marie). — 15 mai 1960. 
ve Brillant, née Celette (Suzanne-Marie-Claudette). — ler juin 1960. 
M'°e Vigroux (Geneviève-Suzanne). — ler juin 1960. 





Poste aux armées. 





Par arrêté du 24 mai 1960, les militaires de réserve dont les noms 
cuivent sont rayés de l'affectation spéciale et du corps spécial de la 
poste aux armées du temps de guerre : 

Les chefs de section de 2° classe (grade d’assimilation : capi- 
taine) : 

M. Dessarps (Pascal), né le 28 mars 1910, recrutement de Strasbourg. 

M. Bornes (Antoine) né le 21 juin 1912, recrutement de Pau. 

M. Malescot (Marcel), né le 11 avril 1908, recrutement de Poitiers. 


Le sous-chef de section de 1° classe (grade d’assimilation : lieu- 
tenant) : 
M. Piriou (Jean), né le 27 février 1911, recrutement de Paris. 
Le sous-chef de section de 2° classe (grade d’assimilation : sous- 
lieutenant) : 
M. Loos (Ernest-Joseph), né le 12 janvier 1914, recrutement de 
Strasbourg. 
Le secrétaire de 1° classe (grade d’assimilation : adjudant- 
chef) : 
M. Gaillagot (René-Jean), né le 4 avril 1911, recrutement de Stras- 
bourg. 
Les secrétaires de 2° classe (grade d’assimilation : adjudant) : 
M. Vincenti (Fernand), née le 13 février 1922, recrutement de Poi- 
tiers. 
M. Granes (Gilbert-Hippolyte-Raphaël), né le 22 novembre 1912, 
recrutement de Strasbourg. 
Les conducteurs manipulants de 1'° classe (grade d’assimila- 
tion : sergent-chef) : 
M. Di Fusco (Pascal-Giro), né le 9 mars 1911, recrutement d’Alger. 
M. Toussaint (Antoine-Auguste), né le 14 mai 1911, recrutement 
d'Alger. 
M. Laude (Raymond-Charles), né le 19 avril 1911, recrutement de 
Paris. 
M. Carillo (Joseph), né le 6 avril 1911, recrutement de Versailles. 
M. Maillet (Robert-Simon), né le 30 mai 1911, recrutement de Stras- 
bourg. 
Le conducteur manipulant de 2° classe (grade d’assimilation : 
sergent) : 


M. Declerck (Armand-Marcel), né le 9 août 1913, recrutement de 
Paris. 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 20 mai 
1960, l’adjudant-chef Labardin (Robert) est nommé, en remplace- 
ment de M. Dauch (Jean) sous-régisseur d’avances auprès du centre 
d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise) pour régler 
les achats urgents de fournitures et de petit matériel nécessaires 
aux essais en vol de la section d'armement du centre de Cazaux 
qui ne peuvent l'être directement par le régisseur d’avances du 
centre de Brétigny-sur-Orge. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 18 mai 1960, les techniciens d’études et 
de fabrications des ateliers de l’aéronautique dont les noms suivent 
sont titularisés et classés en cette qualité dans les conditions fixées 
ci-après : 

MM. 
Bataouche Youcef, technicien de 7° échelon, à compter du 23 septem- 

bre 1959. 

Dahoumane Omar, technicien de 7° échelon, à compter du 23 septem- 

bre 1959. 

Kaici-Moulay Abdelkader, technicien de 5° échelon, à compter du 

23 septembre 1959. 














Louas Ali, dit Albert, technicien de 5° échelon, à compter du 
23 septembre 1959. 

Toumi Saïd, technicien de 3° échelon, à compter du 23 septembre 
1959. 
Les dispositions de l'arrêté du 12 novembre 1959 sont annulées 

en ce qui concerne M. Dahoumane Omar. 





Trésorerie aux armées. 





Par arrêté du 24 mai 1960, sont nommés dans les cadres du 
service de la trésorerie aux armées, au grade de commis de trésm- 
rerie de 1'° classe : 

MM. Martin (Paui-Jean), 
indirectes. 
Benoit 


agent de constatation des contributions 


(Pierre-Maurice), agent de recouvrement du Trésor. 


Par arrêté du 24 mai 1960, les assimilés spéciaux du corps spécial 
de la trésorerie aux armées désignés ci-dessous, dégagés de toutes 
obligations militaires, sont radiés du corps spécial de la trésorerie 
aux armées pour le temps de guerre à compter du 15 avril 1960 : 


MM. Coutu (Marcel), payeur particulier de 1'° classe. 
Andreani (André-Paul), payeur particulier de 2° classe. 
Clement (Georges), payeur particulier de 2° classe, 
Camares (Germain-Georges), payeur adjoint de 1'° classe. 
Delpy (Jean), payeur adjoint de 1'° classe. 

Toutain (Max-Louis), payeur adjoint de 1'° classe, 
Zarrouk Mounir. gardien de caisse de 1'° classe. 





Liste des candidats retenus ou susceptibles d'être retenus 
au concours de recrutement de personnel navigant d'active, 


(Concours organisé au titre du quatrième trimestre 1959.) 


Liste par ordre alphabétique (décision du 11 mars 1960) : 
L — CANDIDATS RETENUS 


a) Elèves pilotes. 


Abily (Hervé), caporal-chef, 3° R. A. 
Abit (Roger), civil, 3° R. A. 

Abraham (Jean), sergent, 1re R. A. 
Ailaime (André), civil, 3° KR. A. 

Albina (Alain), civil, 2° KR. A. 

Alicot (Patrice), civil, 3° R. A. 

Antoine (Yves), 2° classe, 4° KR. A. 

Arzel (Amédée), sergent, 3° KR. A. 
Aubrun (Jean-Claude), sergent, 1re R. A. 
Azelart (Roger), 2‘ classe, 4 R. A. 
Bailly (Jean-Paul), soldat (armée de terre), 5° R. A. 
Ballon (Jacques), sergent, 4° R. A. 

Barat (Edmond), 2‘ classe, 2° KR. A. 
Barbanson (Gérard), caporal-chef, 2° R. A. 
Barbier (Yves), civil, 1re KR. A. 

Bardin (René), caporal, 2‘ KR. A. 
Bartholomy (Jacques), civil, 3° R. A. 
Baucour (Jacques), civil, 2° R. A. 
Beaulieu (Michel), civil, 2° R. A. 

Bedu (Jean), sergent, 5° KR. A. 

Benet (Alain), civil, 3° KR. A. 

Berthelet (René), caporal, 3° R. A. 
Betous (Michel), civil, 3° KR. A. 

Bideau (Alain), civil, 4 KR. A. 

Bigot (Yves), caporal-chef, 2° KR. A. 
Billard (Jacques), civil, 2‘ R. A. 

Bivaud (André), soldat (armée de terre), 3° R. A. 
Blanquart (Jean-François), civil, 2° R. A. 
Bocquet (Michel), civil, 2° R. A. 

Bonder (Marcel), civil, 2° R. A. 
Bonhomme (Charles), caporal, Maroc. 
Bonnes (Gérard), caporal, 3° KR. A. 
Bonneville (Jean-Claude), civil, 2° R. A. 
Bord (Jacques), civil, 1'° R. A. 
Bourcheix (Henri), caporal, 4° R. A 
Bouthenet (Jean-Pierre), civil, 1"° R. A. 
Bozio (Paul), civil, 5° K. A. 

Breitenstein (Guy), civil, 2° R. A. 

Brice (Georges), 2° classe, 4° R. A. 

Bride (André), civil, 2° R. A. 
Bridonneau (André), sergent, Maroc. 
Bris (André), civil, 4° KR. A. 

Brocail (Bernard), matelot, 4° R. A. 
Brouard (Michel), civil, Maroc. 

Cambon (Francis), caporal, 3° KR. A. 
Cannac (Jean-Yves), civil, 5° R. A. 
Cappa (Jean-Claude), civil, 4 R. A. 
Carlus (Ré£gis), civil, 4 R. A. 

Caron (Jean-Claude), caporal-chef, 1'"* R. A. 
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Cassaigne (Marcel), caporal, 3° KR. A. 
Cassio (Jean-Claude), civil, 4 KR. A. 

Cau (Aimé), 2’ classe, 3° K. A. 

Challend de Cevins (Pierre), 2° classe, 2° KR. A. 
Champion (Paul), civil, 3° KR. A. 

Chapelle (Pierre), civil, 2° R. A. 

Chenoy (Joël), 2° classe, Maroc. 

Cherigie (Yves), civil, 2° KR. A. 

Cherpin (Jean), 2° classe, 4 KR. A. 

Claude (Philippe), caporal, 1'° KR. A. 
Claveau (Guy), 2° classe, 3° KR. A. 

Cometti (Pierre), civil, 5° R. A. 

Copier (Jean), civil, 3°. R. A. 

Cornilleau (Jacques), civil, 2° R. A. 

Cossais (Gilbert), civil, 3° KR. A. 

Cottet (Etienne), 2° classe, 4 KR. A. 

Counil (Michel), civil, 2° KR. A. 

Coutin (Jacques), civil, 1'° KR. A. 

Cren (Philippe), civil, 3° KR. A. 

Cros (Jean-Louis), caporal, 3° KR. A. 
Cuadrad (Jean), civil, 4 KR. A. 

Curty (Jean-Pierre), civil, 1"° R. A. 
Darcheville (Myrtil), civil, 2° R. A. 
Dautrement (Jacques), sergent, 5° KR. A. 
Daveux (Christian), 2° classe, 4° KR. A. 
David (Bernard), 2° classe, 4° KR. A. 

Dedieu (Alain), sergent, 5° KR. A. 

De Crouchy (Claude), civil, 1"° R. A 
Dejardin (René), civil, 2° R. A. 

Delanis (Michel), civil, 3° KR. A. 

Delmetz (Albert), civil, 2° R. A. 

Deniaud (Maurice), civil, 2° KR. A. 

De Steur (Camille), 2° KR. A. 

De Valicourt (Etienne), civil, 2° KR. A. 
Didier (Pierre), 2° classe. 2° R. A. 

Dochler (Roger), soldat (armée de terre), 4 R. A. 
Doumax (Michel), 2° classe, 4° KR. A. 
Dubreuil (Alain), civil, 2° KR. A. 
Ducournau (Bernard). civil, 3° R. A. 
Dumas (Pierre), caporal, 3° R. A. 

Duplech (Jean-Claude), 2° classe, 4° R. A. 
Dupont (Jean-Claude), sergent, 5° R. A. 
Dureisseix (Fernand), sergent, 3° KR. A. 
Dutrey (Michel), civil, 3° R. A. 

Fagnart (Bernard), soldat (armée de terre), 1°" C. A.T.A.c. 
Faure (Jean), caporal, 3° R. A. 

Forget (Michel), 2° classe, 3° KR. A. 
Foucher (Pierre), civil, 2° R. A. 

Fournier (André), civil, 2° R. A. 

Francou (Jean), sergent, 4° KR. A. 

Fucs (Jean-Pierre), civil, 2° R. A. 

Gangloff (Hubert), civil, 2° R. A. 
Gardeizen (Jean), civil, 5° R. A. 

Gatin (Jean-Pierre), civil, 2° R. A. 

Gayet (Hubert), civil, Maroc. 

Geoffroy (Jacques), sergent, 5° R. A. 
Girard (Daniel), civil, 2° R. A. 

Giroudeau (Charlet), civil, 2° R. A. 
Godeau (Jean), civil, 3° R. A. 

Gomar (Jean-Claude), 2’ classe, 4 R. A. 
Goullet (André), 2° classe, 2° R. A. 
Granella (Jean-Maurice), civil, 2° R. A. 
Grave (Jean-Charles), civil, 4 R. A. 
Guigonis (Jean-Tony), civil, 2° R. A. 
Guyard (André), civil, 4 R. A. 

Heraud (Claude), soldat (armée de terre), 5° R. A. 
Herman (Bernard), 2° classe, 4’ R. A. 
Hernandez (Léopold), 2° classe, 1'° R. A. 
Herry (Jean-Pierre), caporal-chef, 2° R. A. 
Hoc (Jean-Pierre), civil. 2° R. A. 

Huet (Didier), civil, 2° R. A. 

Hurtrel (Jean-Claude), caporal-chef, 3° R. A. 
Hus (Charles). soldat (armée de terre), 2° KR. A. 
Jacquotte (Jean-Pierre), civil, 1"° R. A. 
Janin (Guy), sergent, 3° R. A 


Japuis (Jean-Marie), civil, 2° R. A. 
Jeanson (Michel), caporal, 3° KR. A. 
Julien (Emmanuel), soldat, 3° KR. A. 
Kellogg (Jacques, caporal, R. A. 


je 
Kerautret (Jean). 2° classe, 2° KR. A. 
Kleiber (André), caporal, 5° R. A. 
Kosloff (Hubert), 2° classe, 4° R. A. 
Koszela (Bernard), sergent, ?* KR. A. 
Krattinger (Jacques), sergent, Maroc. 
Labarsouque (Bernard), civil, 3° KR. A. 
Labat (Claude), sergent, 2° KR. A. 
Laboure (Daniel), civil, 1° KR. A. 











Lacausse (Marc), 2° classe, 3° R. A. 

Lachabrouilli (Jacques), sergent, 3° KR. A. 

Lafargue (Jean), civil, 2° KR. A. 

Lafargue (Paul), civil, 3° R. A. 

Lagarde (Francis), civil, 3° R. A. 

Lakomy (Gérard), eaporal, 3° R. A. 

Lalanne (Christian), caporal, 3° R. A. 

Lalloz (René), caporal-chef, 5° KR. A. 

Lambert (Gérard), sergent, 1'° KR. A. 

Lamblot (Jacques), civil, 2° R. A. 

Laurent (Michel). sergent, 2° R. A. 

Lauze (Daniel), civil, 3° KR. A. 

Lauze (Henri), caporal, 3° KR. A. 

Le Corre (Yves), 2° classe, 1'° R. A. 

Le Dins (Daniel), caporal-chef, 5° R. A. 

Lefebvre (Bernard), civil, 2° R. A. 

Le Fichant (Henri), sergent, 5° KR. A. 

Le Gœuil (Patrick), 2° classe, 4° KR. A. 

Le Guern (Fernand), civil, 2° R. A. 

Lemaître (Claude), civil, 3° R. A. 

Le Nenn (Marcel), caporal-chef, 5° R. A. 

Leneutre (André), civil 2° R. A. 

Léonard (Yvan), sergent, 3° R. A. 

Le Routier (André), civil, 2° R. A. 

Le Roux (Jean), sergent, 1'° KR. A. 

Leroux (Philippe), civil, 2° KR. A. 

Lesage (Claude), sergent, 5° KR. A. 

Lesueur (Michel), civil. 2° KR. A. 

Loisy (Maurice), sergent, 5° KR. A. 

Longuet (Alain), 2° classe, 3° KR. A. 

Machavoine (Roger), civil, 2° R. A. 

Maes (Pierre), civil, 2° ©. A. 

Magri (Jacques), civil, 1'° R. A. 

Mailly (Bernard), civil, 2° R. A. 

Marchand (Jean-Claude), sergent, 5° R. A. 

Margat (Bernard), 2° classe, 3° KR. A. 

Margogne (Guy), civil, 3° R. A. 

Marquise (Jacques), soldat (armée de terre), 5° KR. A. 

Martin (Alfred), civil, 2° KR. A. 

Martin (Georges), civil, 2° R. A. 

Martin (Jacques), soldat (armée de terre), 2° KR. A. 

Masson (Alain), sergent, 5° KR. A. 

Masson (Alfred). élève (école militaire préparatoire d’Autun,, 
1" LR. A. 

Masson (André), 2° classe, 5° R. A. 

Mathey (Léon), sergent, 5° R. A. 

Merle (Jean-Pierre), sergent, 5° KR. A. 

Meyer (Michel), 2° classe, 4° KR. A. 

Meyrieux (Alain), civil, 1° KR. A. 

Michel (Jean-Jacques), civil, 4° R. A. 

Michot (Henri), 2° classe, 3° KR. A. 

Migliaccio (Marc), sergent, 5° R. A. 

Moguez (Jean-Louis), caporal-chef, 5° R. A. 

Montier (Claude), 2° classe, 1° R. M. 

Moucadeau (Jean-Claude), sergent, 5° KR. A. 

Neuilh (Michel), civil, 3° KR. A. 

Neveu (Gérard), 2° classe, 3° KR. A. 

Nicollet (Michel), civil, 2° R. A. 

Niez (Guy), civil, 2° KR. A. , 

Nolot (Bernard), 2° classe, 1° KR. A. 

Nouveau (Claude), sergent, 5° KR. A. 

Olivier (Daniel), civil, Maroc. 

Ory (Roland), caporal, 3° KR. A. 

Ossemond (Yvan), civil, 4° KR. A. 

Ostiante-Decanis (Robert), sergent, 3° KR. A. 

Pagnon (Alain), civil, 3° K. A. 

Pahud (Michel), caporal-chef, 3° KR. A. 

Paillard (Daniel), caporal-chef, 1'° KR. A. 

Palette (Christian), 2° classe, Maroc. 

Parat (Hubert), caporal-chef, 4° KR. A. 

Pariat (Marcel), caporal, 3° KR. A. 

Parigot (Michel), 2° classe, 2° K. A. 

Pedemay (Philippe), civil, 3° KR. A. 

Pene (Gérard), caporal-chef, 3° KR. A. 

Percereau (Daniel), 2° classe, 2° KR. A. 

Perizzatto (Aldo), civil, 2° KR. A. 

Perradin (Guy), civil, 4 R. A. 

Peter (Alphonse), civil, 1° R. A. 

Petitet (Emile), 2° classe, 4 KR. A. 

Peyret (Jean-Pierre), 2° classe, 5° R. A. 

Phelippeau (Jacques), 2° classe, 4° K. A. 

Philippe (Jean), sergent, 5° KR. A. 

Piazzalunga (Roger), 2° classe, 1'° KR. A. 

Pichon (Michel), civil, 4° KR. A. 

Pierre (Henri), civil, 2° KR. A. 

Pineau (Alfred), civil, 3° KR. A. 

Plusjaud (Jacques), civil, 2° R. A. 
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Poisson (Jean-Claude), civil, Maroc. 
Poletti (Antoine), sergent, 5° KR. A. 

Pons (Gérard), caporal, 1'° R. A. e 
Prat (André), civil, 3° R. A. 

Prely (Daniel), civil, 2° R. A. 

Prigent (Jean-Pierre), civil, 2° R. A. 
Pruvost (Maurice), caporal-chef, 3° KR. A. 
Quere (René), caporal-chef, 3° R. A. 
Rainouard (Hubert), civil, 4° R. A. 
Raymond (Francis), civil, 2° R. A. 

Repos (Michel), civil, 2° R. A. 

Ribaillier (Jacques), civil, 2° R. A. 
Richard (Jean-Claude), sergent, 3° R. A. 
Richy (Jean-Claude), soldat (armée de terre), 1°" C. A. T. A. C. 
Ricordeau (Gérard), civil, 2° R. A. 
Robert (Jean-Claude), civil, 1'"° KR. A. 
Robin (Janick), civil, 2° R. A. 

Roche (André), civil, 4° KR. A. 

Rocher (Robert), civil, 4° R. A. 

Roger (Edmond), sergent, 1'° KR. A. 
Rollin (Jean), civil, 3° KR. A. 

Rolo (Gérard), caporal, 1'° KR. A. 

Romary (André), civil, 1'€ R. A. 
Rousseau (Jacques), sergent, 5° R. A. 
Roussey (Armand), civil, 4° R. A. 
Rouvillois (Hervé), civil, 2° KR. A. 

Roux (Jean-Claude), soldat (armée de terre), 4 KR. A. 
Sabarots (Bernard), civil, 5° R. A. 
Sabourin (Jean-Claude), 2‘ classe, 3° R. A, 
Saliou (Albert), sergent, 5° R. A. 
Sauvajon (Pierre), civil, 4° R. A. 

Sauvion (Bernard), civil, 2° R. A. 

Segard (Claude), caporal-chef, 5° R. A, 
Seguin (Robert), civil, 4° KR. A. 

Servel (Francis), caporal, 3° KR. A. 
Sevalle (Michel), sergent, Maroc. 

Sido (François), 2° classe, 4° KR. A. 

Simon (Christian), caporal-chef, 1'° R. A. 
Simon (Jean), 2° classe, 3° KR. A. 

Sudre (Bernard), caporal-chef, Maroc. 
Sudre (Pierre), 2° classe, 4° R. A. 
Tartaud (Paul), caporal-chef, 3° R. A. 
Terrien (Pierre), civil, 2° R. A. 

Texier (François), caporal-chef, 5° R. A. 
Tonneau (Alain), 2° classe, 4° KR. A. 
Vallat (Jean), civil, 3° R. A. 

Valvo (Alain), civil, 4° KR. A. 

Vannier (Marcel), sergent, 3° R. A. 
Vavasseur (André), civil, 2° R. A. 
Vedrine (Michel), caporal-chef, 2° R. A. 
Veillard (Marcel), civil, 2° R. A. 

Verne (Daniel), caporal-chef, 3° R. A. 
Viale (Marc), civil, 4° KR. A. 

Vie (Jacques), sergent, 3° R. A. 

Vizioz (Jean), soldat (armée de terre), 4 R. A. 
Wilcox (Allan), civil, 2° R. A. 
Yvars (André), caporal, Maroc. 


b) Elèves navigateurs radios. 


Aggery (Gilbert), civil, 4° R. A. 

Allard (Jacques), caporal-chef, 3° R. A. 
Altmeyer (Michel), sergent, 5° KR. A. 

Auloy (André), sergent, 5° R. A. 

Arhie (Jean-Pierre), civil, 3° R. A. 

Baril (Bernard), civil, 2° R. A. 

Bonafous (Bernard), civil, 1'° R. A. 
Bousquet (Jean), soldat (armée de terre), 3° KR. A. 
Bozoc (Paul), 2° classe, 4° KR. A. 

Brunet (Jean-Pierre), 2° classe, 4° R. A. 
Bussieras (Jacques), civil, 2° R. A. 

Canioni (Christian), civil, 5° R. A. 

Carbasse (Jean), civil, 4 R. A. 

Carrie (Jean-Paul), caporal, 1'° R. A. 
Chaillou (Charles), sergent, 5° R. A. 
Choisel (Jean-Claude), 2° classe, 4° KR. A. 
Chomette (Jean), civil, 4° R. A. 

Christophe (Guy), sergent, 5° R. A. 
Colonel (Claude), soldat (armée de terre), 1'° R. A. 
Coulombe (Bernard), civil, 2° R. A. 

Daube (Jacques), civil, 3° R. A. 

De La Casa (Henri), 2° classe, Maroc. 
Delpoux (Gabriel), sergent, 5° R. A. 
Djaffar (Moonavaraly}, 2° classe, 4° R. A. 
Domenech (Maurice), caporal-chef, 2° R. A. 
Dutrois (François), 2° classe, 4° R. A. 
Duval (Serge), civil, 2° R. A. 





Fenoy (René), caporal-chef, 2° KR. A. 
Filippi (Sylvain), civil, 4° KR. A. 
Florysiak (Edouard), sergent, 5° R. A. 
Gergaud (Yves), 2° classe, 4° R. A. 
Ghizzi (Mario), soldat (armée de terre), 1° CATAC, 
Gigogne (Gérard), 2° classe, 4° R. A. 
Girard (Jean), sergent, 1'° KR. A. 
Giunti (Pierre), sergent, 3° R. A. 
Grall (Yvon), caporal-chef, 2° R. A. 
Guénard (Georges), sergent, 3° R. A. 
Haguette (Jacques), civil, 2° KR. A. 
Hamant (Daniel), caporal, 1'° KR, A. 
Hetet (Pierre), 2° classe, 4° R. A. 
Jarno (Jean), caporal, 1'° KR. A. 
Jezequel (Jean), 2° classe, 4° KR, A. 
Joulie (Bernard), 2° classe, Maroc. 
Jubilo (Henri), civil, 5° R. A. 

Klaus (Jean), civil, 1'° KR. A. 

Larvor (Jean-Pierre), civil, 2° R. A. 
Le Bec (Alain), 2° classe, 4 KR. A. 
Lebosse (Yves), 2° classe, 2° KR. A. 

Le Bras (Francis), caporal, 3° KR. A. 
Lecuelle (Jacques), civil, 1'° KR. A. 

Le Demezet (Jean-Pierre), sergent, 1'° KR. A. 
Le Licon (Christian), sergent, 4° KR, A. 
Le Peillet (Jean), caporal, 3° KR. A. 
Letestu (Michel), civil, 2° KR. A. 
Liorzou (Jean-Claude), caporal-chef, 5° R. A. 
Mace (Pierre), civil, 2° KR. A. 

Marot (Gérard), sergent, 5° R. A. 
Mayzaud (Gérard), civil, 2° R. A. 
Merlos (Jean-Pierre), civil, 3° KR. A. 
Moreau (Bernard), civil, 3° R. A. 
Muller (Alain), 2° classe, 4° KR. A. 
Nonnotte (Michel), caporal-chef, 5° R. A. 
Parée (Michel), civil, 2° R. A. 

Pelgrin (Pierre), civil, 1'° KR. A. 
Personnet (Paul), caporal, 3° R. A. 
Pestretzoff (Michel), civil, Maroc. 
Poitout (Jean), 2° classe, 4° KR. A. 

Puig (Raymond), 2° classe, 4 KR. A, 
Remezy (Roger), civil, 4° R. A. 

Renou (Alain), caporal, 4° KR. A. 
Ribeyre (Michel), 2° classe, 1'° R. A. 
Roussel (René), caporal, 1'° KR, A. 
Saint-Hilaire (Alain), civil, 2° R. A. 
Smoch (Henri), 2° classe, 1'° KR. A. 
Souchard (Jean-Claude), civil, 3° R. A. 
Taburet (Jean-Claude), civil, 2° R. A. 
Thibault (Clovis), civil, 3° R. A. 
Truchon (Jacques), civil, 2° R. A. 
Tuduri (Ange), 2° classe, Maroe. 
Villan (Jean-Claude), civil, 4° KR, A. 
Vincent (Robert), civil, 4 R. A. 

Vivier (Guy), civil, 2° R. A. 


IL. — CANDIDATS RETENUS SOUS RÉSERVE D'APTITUDE MÉDICALE 


a) Elèves pilotes. 


Aguettant (Gilles), soldat (armée de terre), 5° R. A. 
Andrieu (Pierre), 2° classe, 5° KR. A. 

Banat (André), civil, 3° R. A. 

Barbaroux (Michel), civil, 4 R. A. 

Baudot (Marc), 2° classe, Maroc. 

Bonneau (James), civil, 3° KR. A. 

Bonnet (Gérard), civil, 4° R. A. 

Bonnot (Pierre), caporal-chef, 3° R. A. 
Boyer de Fonscolombe (Emmanuel), civil, 1° KR, A. 
Bridier (Bernard), caporal-chef, 2° KR. À. 
Brua (André), 2° classe, Maroc. 

Charlet (Michel), caporal-chef, 2° R. A. 
Conreur (Bernard), civil, 1'° R. A. 

Cosne (Jean-Claude), caporal-chef, 3° R. M. 
Couval (Jean-Paul), caporal-chef, 1'° R. A. 
De Gelces d’Elsloc (Max), 2° classe, 4° R. A. 
Delaplace (Gérard), civil, 2° R. A. 

Delismele (André), sergent, 1'° KR. A. 
Deniau (Claude), civil, 1°° R. M. 

Deredec (Yves), 2° classe, 3° R. A. 
Desbrosses (Serge), civil, 4° KR. A. 

Diris (Pierre), caporal, 3° KR. A. 

Dumas (Claude), civil, 4° R. A. 

Dumont (Jean-Claude), civil, 2° R. A. 

Egea (Henri), civil, Z. O. M. n° 1. 

Engrand (Damel), 2° classe, 3° R. A. 

Gate (Philippe), 2° classe, 4° KR. A. 
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Gaveau (Jean), civil, Maroc. 

Grandidier (Alain), civil, 5° R. A. 
Guelpa (Philippe), caporal, 3° K. A. 
Julien (Michel), caporal-chef, 3° R. A. 
Keisler (Roger), civil, Z. O. M. n° 3. 
Lafontaine (Jean-Marc), sergent, 5° KR. A. 
Lagrange (Guy), civil, 1'° R. A. 

Lauer (Jean-Claude), civil, 1'° R. A. 
Layat (Serge), 2° classe, Z. O. M. n° 1. 
Le Blevennec (Jean), civil, 2° KR. A. 
Lefeuvre (Gilles), civil, 4° R. A. 

Lefevre (Jean-Pierre), civil, 2° R. A. 
Leichtmann (Henri),-caporal-chef, 3° KR. A. 
Le Percq (Pierre), sergent, 5° KR. A. 

Le Therisien (Joël), civil, 1'° R. A. 
Lœuillet (Claude), civil, 2° R. A. 
Malouvet (Marcel), civil, 1'° KR. A. 
Marconi (Guy), civil, 1'° KR. A. 

Maxence (Isidore), 2° classe, 2° KR. A. 
Messier (Bernard), caporal-chef, 3° KR. A. 
Metabes Mohamed, caporal, 3° R. A. 
Miedouge (Marcel), civil, 3° R. A. 

Mottin (Erick), civil, 2° R. A. 

Munier (Jean-Pierre), civil, 2° KR. A. 
Naulin (Maurice), soldat (armée de terre), 2° KR. A. 
Nottelet (Jean-Pierre), civil, 5° KR. A. 
Oberle (Marc), caporal, 3° K. A. 

Parisot (Dominique), civil, 4° KR. A. 
Pestel (Jean), civil, 3° KR. A. 

Pettinelli (Daniel), civil, 4° KR. A. 

Pierre (Roger), civil, 1"° R. A. 

Pommier (Alain), 2° classe, 3° KR. A. 
Pons (Jean), civil, 5° KR. A. 

Rebaudo (Max), civil, 4 KR. A. 

Schnell (Robert), caporal, 3° KR. A. 
Soymier (Pierre), sergent, 2° KR. A. 
Stephant (Yannick, 2° classe, 1°" C. A. T. A. C. 
Torres (Martin), civil, 4° KR. A. 

Tremolet (René), civil, 3° R. A. 

Vernier (Serge), civil, Z. O. M. n° 3. 


b) Elèves navigateurs radios. 


Daventure-Prohet (Gérard), 2° classe, 4° KR. A. 
Duparc (Alain), 2° classe, 4° KR. A. 

Entfellner (Roger), civil, 2° KR. A. 

Guazzoni (Jean), civil, 4’ KR. A. 

Jeufroy (Pierre), civil, 2° R. A. 

Lamy (Richard), sergent, Maroc. 

Mahaut (Claude), civil, 2° R. A. 

Senouci (René), civil, Maroc. 

Touya (Jean-François), 2* classe, 4° R. A. 


III. — CANDIDATS RETENUS SOUS RÉSERVE DE SATISFAIRE 
AUX EXAMENS PSYCHOTECHNIQUES ET MÉDICAUX 


Barthelemy (Claude), 2° classe, Z. O. M. n° 1. 
Bois (Maurice), sergent, Z. O. M. n° 3. 
Chretien (Michel), civil, Z. ©. M. n° 3. 

Deme (Babayel), civil, Z. O. M. n° 1. 

Garcin (Christian), civil, Z. ©. M. n° 1. 
Martin (Jean-Claude), civil, Z. O. M. n° 5. 
Njanga Kalla (Samuel), civil, Z. O. M. n° 2. 
Njoumba (Max), civil, Z. O. M. n° 2. 
Quesnot (Pierre), civil, Z. O. M. n° 8. 


Rabemananjara (Samuel), civil, Z. O. M. n° 3. 
Rabemanantsoa (Robert), civil, Z. O. M. n° 3. 
Randrianarijaona Mananpison, civil, Z. O. M. n° 8. 


Sirot (Bernard), civil, Z. O. M. n° 3. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation définitive au ministère des finances et des affaires 
économiques d'un immeuble domanial situé à Nevers. 





Par arrêté du 19 mai 1960, est affecté, à titre définitif, au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (direction générale 
des impôts, service du cadastre), pour les besoins du service départe- 
mental du cadastre de la Nièvre, l'immeuble dit « l’Orangerie », 
situé à Nevers, 23, rue Jean-Desveaux. 

L'affectation donnera lieu au versement par le budget général 
au budget annexe des postes d’une indemnité de 50.000 NF, 














Affectation au fonds commun de l'allocation de logement, en liqui. 
dation, d’une fraction du produit du prélèvement sur les loyers ay 
titre du premier semestre de l'année 1955. 





Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et de Ja 
population, le ministre de la construction et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu la loi n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 modifiée portant modi. 
fication et codification de la législation relative aux rapports entre 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, et notam- 
ment son article 44 relatif au prélèvement sur les loyers et son titre IL 
relatif aux allocations de logement ; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre II de la loi 
du 1°" septembre 1948 susvisée, modifié par le décret n° 50-522 du 
10 mai 1950 ; 

Vu le décret n° 49-998 du 26 juillet 1949 relatif au fonds com- 
mun de l'allocation de logement, modifié par le décret n° 51-959 du 
7 juillet 1951, et notamment son article 7 ; 

Vu le décret n° 55-684 du 20 mai 1955 tendant à améliorer la 
législation relative à l'allocation de logement, et notamment ses 
articles 2 et 4, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — La fraction du prélèvement sur les loyers affectée 
au fonds commun de l'allocation de logement pour le premier 
semestre de l’année 1955 est fixée à 30 p. 100. Elle s’applique 
à x y base forfaitaire égale à la moitié des encaissements de l’année 
1955. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au minis- 
tère du travail, le directeur général de la population et de l’action 
sociale au ministère de la santé publique et de la population, le 
directeur de l’aménagement du territoire au ministère de la cons- 
truction et le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Recrutement de fonctionnaires au service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics et le décret n° 58-1454 du 31 décem- 
bre 1958 ; 

Vu le décret n° 57-587 du 13 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des cadres de 
maîtrise et secondaires des manufactures et des magasins de 
transit du service d’exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes, et notamment ses articles 8 et 9; ; 

Vu le décret n° 57-588 du 13 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des cadres de mai- 
trise et secondaires des services de la culture et des centres de 
fermentation des tabacs en feuilles du service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes, et notamment son article 8 ; 

Vu les propositions du directeur général du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes ; où, 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. ler. — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée l'ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement 
de quatre-vingts chefs de secteur de la culture du tabac au service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 
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sur le nombre de places mises au concours, huit seront réservées 
aux Françâis musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par 
le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 

si. à l'issue du concours interne, des postes réservés aux Français 
musulmans d'Algérie restent vacants, leur report sur le contingent 
réservé pour le concours externe est autorisé. 


Art. 2. — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement de 
quatre-vingts chefs d’atelier de manufacture et de magasin de 
transit au service d’exploitation industrielle des tabacs et des 
Ilumettes. 

, Fe le nombre de places mises au concours, huit seront réservées 
aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par 
le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 

Si, à l'issue du concours interne, des postes réservés aux Français 
musulmans d’Algérie restent vacants, leur report sur le contingent 
réservé pour le concours externe est autorisé. 


Art. 3. — Indépendamment de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement de 
huit chefs d’atelier de centre de fermentation au service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes. 

Sur le nombre de places mises au concours, deux seront réservées 
aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par 
le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 

Si, à l'issue du concours interne, les postes réservés aux Français 
musulmans d’Algérie restent vacants, leur report sur le contingent 
réservé pour le concours externe est autorisé. 


Art. 4. — Indépendamment de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l’ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement de 
dix-huit secrétaires de manufacture et de magasin de transit au 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 

Sur le nombre de places mises au concours, deux seront réservées 
aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par 
le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 

Si, à l'issue du concours interne, les postes réservés aux Français 
musulmans d’Algérie restent vacants, leur report sur le contingent 
réservé pour le concours externe est autorisé. 


Art. 5. — Indépendamment de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement de 
cinquante agents de manufacture et de magasin de transit au 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Art. 6. — En application des dispositions de l’article L. 421 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
le ministre des finances et des affaires économiques pourra fixer 
le nombre de places, non pourvues par nomination de bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés, qui seraient susceptibles 
d'être ajoutées aux contingents prévus aux articles ler, 2, 3, 4 et 5 
du présent arrêté. 


Art, 7. — Le directeur général du service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes est chargé de l’application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Le ministre des finances-et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Conseils régionaux de l’ordre des experts comptables 
et comptables ag 





Par arrêtés du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
des 17 mai, 21 mai et 24 mai 1960, MM. Louis Richoud, directeur 
départemental des contributions directes et du cadastre du Rhône, 
Georges Bousquet, chef des services fiscaux de la région de Mont- 
pellier, et Fé Vermot, directeur départemental des contributions 
directes et du cadastre de la Côte-d'Or, ont été nommés commis- 
saires du Gouvernement respectivement près les conseils régionaux 
de Lyon, Montpellier et Dijon de l’ordre des experts comptables et 
comptables agréés. 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Gonon (Maurice-Jean), inspecteur 
£Eénéral des finances, en service détaché en qualité de président 
directeur général de la Banque de Madagascar et des Comores, a 
été placé dans la position hors cadres à compter du 7 janvier 1960. 








Administration centrale des finances, 





TABLEAUX D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION CENTRALE 





Année 1959. 


Attachés d'administration de 2° classe, 4 échelon, 
proposés pour la 1'° classe, 1°" échelon. 


1 MM. Harrang (André), dette publique. 

2 Martel (René), dette publique. 

3 M'e Tournon (Madeleine), dette publique. 
4 M. Vautravers (Adrien), Trésor. 


Attachés d'administration de 3' classe, 5° échelon, 
proposés pour la 2° classe, 1°" échelon. 
1 MM. Chelle (Robert), personnel et matériel. 
2 Galibert (Alain), comptabilité publique. 
3 Gaches (Michel), assurances. 
4 Roux (Claude), dette publique. 
4 M° Ardonceau (Jane), service détaché. 
6 MM. Antelme (Philippe), comptabilité publique. 
7 Mounier (Pierre), affaires générales et action sociale, 
8 Collongues (Pierre), finances extérieures. 
9 Me Douaze (Geneviève), affaires générales et action sociale, 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 27 mai 1960 : 

Sont promus à la 1'° classe, 1°" échelon, de leur grade, à comp- 
ter des dates indiquées ci-après, les attachés d'administration cen- 
trale de 2° classe, 4° échelon, à l’administration centrale des finances 
dont les noms suivent : 

MM. Harrang (André), dette publique, à compter du 1‘ janvier 1959. 
Martel (René), dette publique, à compter du 15 janvier 1959. 
M'e Tournon (Madeleine), dette publique, à compter du 16 février 1959, 
M. Vautravers (Adrien), Trésor, à compter du 16 février 1959. 


Sont promus à la 2° classe, 1°" échelon, de leur grade, à comp- 
ter des dates indiquées ci-après, les attachés d'administration de 
3° classe, 5° échelon, à l’administration centrale des finances dont les 
noms suivent : 

MM. Collongues (Pierre), contentieux et agence judiciaire du Trésor, 
à compter du 7 janvier 1959. 
Gaches (Michel), assurances, à compter du 1°" mars 1959. 
Mounier (Pierre), affaires générales et action sociale, à compter 
du 18 mars 1959. 
Roux (Claude), dette publique, à compter du 20 mars 1959. 
Galibert (Alain), comptabilité publique, à compter du 1° juil- 
let 1959. 
Antelme (Philippe), comptabilité publique, à compter du 1°" juil- 
let 1959. 
M"°* Ardonceau (Jane), service détaché, à compter du 1°" juillet 1959. 
Douaze (Geneviève), affaires générales et action sociale, à comp- 
ter du 1°" octobre 1959. 
M. Chelle (Robert), personnel et matériel, à compter du 18 octobre 
1959. 


Par arrêté du 27 mai 1960, Mme Gaulier, née Detoc (Lucie), 
secrétaire d’administration de classe principale, 3° échelon, au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (ancien office des 
changes), est admise, sur sa demande, à compter du 1°" mai 1960, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des disposi- 
tions des articles L. 6 (3°) et L. 36 (2* paragraphe) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Marc Pepay est nommé, en qua- 
lité d’attaché d’administration stagiaire, à l’administration centrale 
des affaires économiques à compter du 19 avril 1960, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Jean Carrie, administrateur de 
3° classe à l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, est, sur sa demande, placé en disponibilité sans trai- 
tement, en application de l’article 13 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 
modifiant l’article 117 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, pour 
la période du 1°’ janvier 1957 au 21 février 1959 inclus. 

M. Jean Carrie est, sur sa demande, maintenu en disponibilité 
sans traitement, en application de l’article 25 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959, pour une durée de trois ans, à compter du 
22 février 1959. 





++ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Epreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des Fran- 
çais musulmans d'Algérie candidats au concours d'admission aux 
écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux- 
Roses et des bourses de licence. 





Le Premier ministre et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1941, modifié par les arrêtés du 13 août 
1943, du 14 octobre 1948, du 31 octobre 1951 et du 4 janvier 1954, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les épreuves facultatives prévues en faveur des Fran- 
Cais musulmans d'Algérie par l’article 3 de l’ordonnance du 29 octo- 
bre 1958 seront, en ce qui concerne le concours d’admission aux 
écoles normales supérieures de Fontenay-aux-Roses et de Saint- 
Cloud et des bourses de licence, des épreuves écrites. Chacune de 
ces épreuves durera deux heures et portera sur une des matières 
énumérées en annexe du présent arrêté, à savoir : 

Pour la section des sciences : options 1 et 2. 

Pour la section des lettres : options 1, 2, 3, 6 et 7. 


Ces compositions seront transmises à Paris pour correction. 
Art. 2. — Les épreuves facultatives se dérouleront à la suite des 


épreuves écrites normales au chef-lieu de chaque académie et au 
chef-lieu de chaque région d'Algérie. 


Art. 3. — Les épreuves facultatives qui ne se substituent pas aux 
épreuves normales donnent lieu à la bonification de points prévue 
à l’article 4 du décret du 31 décembre 1958. 

Chaque épreuve complémentaire sera cotée de 0 à 20. 


Le 
de 9 
En 
De 
De 
En 


De 
De 


Art. 4. — Les candidats français musulmans d’Algérie qui dési- 
reront bénéficier des présentes dispositions devront en faire la 
demande lors du dépôt de leur dossier de candidature en choisis- 
Sant au maximum deux des épreuves prévues. 


, Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
R. MORIS. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 


coefficient de bonification du total des points obtenus au-dessus 
pour l’ensemble des épreuves facultatives sera : 

ce qui concerne la section des lettres : 

0,6 pour l’admissibilité ; 

0,4 pour l’admission définitive. 

ce qui concerne la section des sciences : 

1,2 pour l’admissibilité ; 

13 pour l’admission définitive. 





ANNEXE 


EPREUVES FACULTATIVES COMPLÉMENTAIRES RÉSERVÉES 
AUX FRANÇAIS MUSULMANS D’ALGÉRIE 


1. Langue arabe ou berbère, 
2. Géographie de l’Algérie. 
3. Histoire de la civilisation du Maghreb. 
6. Problèmes économiques de l'Algérie : 
Option À. — Problèmes agricoles. 
Option B. — Problèmes industriels et commerciaux. 
Option C. — Problèmes financiers. 
7. Problèmes sociaux de l’Algérie : 
Option A. — Problèmes humains. 
Option B. — Législation sociale. 


1. LANGUE ARABE OU BERBÈRE 


Option A. — Arabe dialectal. 
Option B. — Arabe littéral, 
Option C. — Berbère, 








2. GÉOGRAPHIE DE L'ALGÉRIE 
Notions de géographie physique. 


Le relief et les régions naturelles. 

Les conditions climatiques températures et pluies. 
L’hydrographie. 

La végétation. 


Problèmes de géographie humaine. 


Le peuplement de l'Algérie. 
Les genres de vie ruraux (sédentaires et nomades). 
La civilisation urbaine. Notions générales sur les principales villes 
d'Algérie. 
Géographie économique. 
Les productions agricoles. 
Les ressources industrielles. 


Les échanges : les routes, les chemins de fer, les ports, le trafic 
aérien. 


3. HISTOIRE DE LA CIVILISATION DU MAGHREB 

ATP d’art et foyers culturels (par exemple : Tlemcen au Moyen 

ge). 

Les grands monuments architecturaux en Afrique du Nord. 

La société algérienne à l’époque turque. 

Les écrivains algériens d’expression arabe. 

La contribution des écrivains musulmans d’Algérie à la littérature 
française. 

La littérature folklorique des Berbères. 

Les arts traditionnels : poterie, broderie, arts du cuivre, etc. 

La musique dans la vie de la société musulmane. 


6. PROBLEMES ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS DE L'ALGÉRIE e 
Option A. — Problèmes agricoles. 
La production agricole. 


Les problèmes de la mise en valeur du sol algérien : 
Le problème de l’eau. 
La lutte contre l'érosion. 
La recherche agronomique. 

Le régime foncier : 


La réforme agraire. 

La propriété des terres. 
Les coopératives agricoles. 
Les S. A. P. et les S. A.Rk. 


Les perspectives de développement de l’agriculture algérienne. 


Option B. — Problèmes industriels et commerciaux. 


Le potentiel énergétique de l’Algérie : 
Les problèmes d’acheminement de lénergie du Sahara. 
Les mines. à 
Les industries de transformation et l’artisanat. 
Le commerce : 


Les transports. 
Le commerce extérieur. d 
Les relations économiques entre l’Algérie et la métropole. 


Les perspectives d'expansion industrielle, 


Option C. — Problèmes financiers. 
Les investissements : 


Investissements privés. 
Investissements publics. 
Le financement du plan d'équipement, 


Les banques et les problèmes du crédit. 
Les relations financières avec la métropole. 
Le régime financier de l’Algérie (budget et fiscalité). 


7. PROBLÈMES SOCIAUX DE L'ALGÉRIE 
Option A. — Problèmes humains. 


Problèmes démographiques : 
La population de l'Algérie, composition, taux de natalité et 
de mortalité, croissance. 
Les migrations, les travailleurs algériens en métropole. 
Le niveau de vie: ° 


Les problèmes de l'emploi. 
La rémunération du travail. 


La scolarisation, la formation professionnelle et les problèmes 
de la jeunesse en érie. 


Option B. — Législation sociale. 


La réglementation algérienne du travail. bn PR 
Les régimes de sécurité sociale en Algérie (régime général et 
régimes particuliers). 
L'assistance et la protection de la santé : É 
Organisation hospitalière et services d’assistance et d’hygiène 
publique. 
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Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) d'un ensemble immobilier sis à Rennes 
en vue de la construction de la nouvelle faculté des sciences. 





Par arrêté en date du 11 mai 1960, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 63), est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale), 
en vue de l'implantation de la nouvelle faculté des sciences de 
Rennes. d’un ensemble immobilier, d’une superficie de 39 hectares 
71 ares 6 centiares, sis route de Paris, à Rennes. 





Affectation au ministère de l'éducation nationale d'une construction 
sise à Dieppe (Seine-Maritime). 





Par arrêté du 12 mai 1960, est affectée définitivement au minis- 
tère de l'éducation nationale (direction de l'équipement scolaire, 
universitaire et sportif), pour être mise, à titre de dotation, à la 
disposition du centre d’apprentissage masculin n° 559 de Dieppe 
Seine-Maritime), la construction provisoire n° 92 située dans cette 
ville, avenue Pasteur, telle, au surplus, que cette construction figure 
en teinte rouge sur le plan annexé. 





Centres d'apprentissage. 





Par arrêté du 16 mai 1960, le centre d’apprentissage G. 271 
d'Hénin-Liétard est transformé en centre d'apprentissage mixte 
jumelé au collège national technique, à compter du 15 septembre 
1960, et fonctionnera sous l’indicatif Centre d’apprentissage M. 271. 





Budget de l'école française d'archéologie d'Athènes pour 1959. 





Par arrêté en date du 19 mai 1960, le budget primitif de l’école 
française d’archéologie d’Athènes, pour 1959, est fixé en recettes 
et en dépenses à la somme de 96.262.300 F. 





Nombre de candidats à admettre 
dans les écoles normales supérieures d'éducation physique en 1960. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 (art. 29) ; 


Vu le décret du 17 mars 1945 et les textes qui l’ont modifié relatifs 
au certificat d’aptitude au professorat d’éducation physique et 
sportive ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 aménageant les 
conditions d’accès aux emplois publics de l’Etat en ce qui concerne 
les candidats empêchés, par suite de maintien ou de rappel sous les 
drapeaux, d’engagement ou de rengagement ; 


Vu la circulaire du président du conseil n° 73 SG. CAB du 22 mars 
1957 relative à la nomination en Algérie des candidats reçus aux 
concours d’admission dans la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et la circulaire du 7 janvier 1959 prise pour 
son application ; 


Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée en 1960 l'ouverture d’un concours 
d'admission dans les écoles normales supérieures d’éducation phy- 
sique de jeunes gens et de jeunes filles. 


Le nombre maximum d'élèves à admettre est fixé à 146. Il est 
reparti en principe comme suit : 


Candidats : 86 dont 8 Français musulmans d’Algérie. 
Candidates : 60 dont 6 Françaises musulmanes d’Algérie. 


Art. 2. — A défaut de candidats français musulmans, les places 
réservées pourront être attribuées à d’autres candidats pris à la 
suite du dernier admis, dans l’ordre de leur classement. 


Art. 3. — Les candidats qui, par suite de leur maintien ou de leur 
rappel sous les drapeaux, bénéficient des dispositions du décret du 
17 novembre 1956 et des textes pris pour son application pourront 
faire l’objet d’un classement spécial. 








Art. 4. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et le 
directeur général de l’administration et de la fonction publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND,. 





Recrutement des professeurs d'éducation physique 
et sportive en 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 (art. 29) ; 

Vu le décret du 17 mars 1945 et les textes qui l'ont modifié 
relatifs au certificat d’aptitude au professorat d'éducation physique 
et sportive ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 aménageant les 
conditions d’accès aux emplois publics de l'Etat en ce qui concerne 
les candidats empêchés, par suite de maintien ou de rappel sous 
les drapeaux, d'engagement ou de rengagement ; 

Vu la circulaire du président du conseil n° 73 SG.CAB du 22 mars 
1957 relative à la nomination en Algérie des candidats reçus aux 
concours d'admission dans ia fonction publique ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat et la circulaire du 7 jan- 
vier 1959 prise pour son application ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisé, en 1960, l’ouverture du concours de 
recrutement des professeurs d'éducation physique et sportive (cer- 
tificat d’aptitude au professorat d'éducation physique et sportive, 
2° partie). 

Le nombre de postes mis au concours est fixé comme suit : 

Candidats : 210 dont 12 pour l’Algérie et 21 réservés aux Français 
musulmans d’Algérie. 

Candidates : 170 dont 3 pour l’Algérie et 17 réservés aux Françaises 
musulmanes d’Algérie. 

Art. 2. — Les postes réservés aux Français musulmans d’Algérie 
qui ne pourraient être pourvus seront reportés sur le contingent 
normal. 

Art. 3. — Les candidats qui, par suite de leur maintien ou de 
leur rappel sous les drapeaux, bénéficient des dispositions du 
décret du 17 novembre 1956 et des textes pris pour son application 
pourront faire l’objet d’un classement spécial. 

Art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et 
le directeur général de l’administration et de la fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 
Le haut commussaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Recrutement des maîtres d'éducation physique et sportive en 1960, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 (art. 29) ; 

Vu le décret du 17 mars 1945 et les textes qui l’ont modifié rela- 
tifs au diplôme de maître d’éducation physique et sportive ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 aménageant les condi- 
tions d’accès aux emplois publics de l'Etat en ce qui concerne les 
candidats empêchés, par suite de maintien ou de rappel sous les 
drapeaux, d'engagement ou de rengagement ; 

Vu la circulaire du président du conseil n° 73 SG CAB du 
22 mars 1957 relative à la nomination en Algérie des candidats 
reçus aux concours d'admission dans la fonction publique ; 
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Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et la circulaire du 7 janvier 1959 prise pour 
son application ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, en 1960, l'ouverture du concours de recru- 
tement des maîtres d'éducation physique et sportive (diplôme de 
maitre d'éducation physique et sportive (2° partie). 

Le nombre de postes mis au concours est fixé comme suit : 

Candidats : 140 dont 7 pour l'Algérie et 14 réservés aux Français 
musulmans d'Algérie, 

Candidates : 100 dont 8 pour l'Algérie et 10 réservés aux Françaises 
musulmanes d'Algérie. 


Art. 2. — Les postes réservés aux Français musulmans d'Algérie 
qui ne pourraient être pourvus seront reportés sur le contingent 
normal. 

Art. 3. — Les candidats qui, par suite de leur maintien ou de 
leur rappel sous les drapeaux, bénéficient des dispositions du 
décret du 17 novembre 1956 et des textes pris pour son application, 
pourront faire l’objet d’un classement spécial. 

Art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et 
le directeur général de l'administration et de la fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration académique. 





Par arrêté du 27 mai 1960, Mlle Mehren (Eugénie), rédactrice de 
l'administration académique à l'inspection académique de Strasbourg, 
est détachée pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" janvier 
1960, dans un emploi de rédactrice à la bibliothèque nationale et 
universitaire de Strasbourg. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 19 mai 1960 : 

M. Bertrand Schwartz, professeur à la faculté des sciences de 
l'université de Nancy, est renouvelé, pour une période de trois ans, 
à compter du 1°’ janvier 1960, comme directeur de l’école nationale 
supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy. 

M. Salmon-Legagneur, professeur à la faculté des sciences de 
l’université de Rennes, est nommé directeur de l’école nationale 
supérieure de chimie de Rennes, pour une période de trois ans. 

M. Maurice Dupuy, chargé d’enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Lyon, est titularisé, à compter 
du 9 janvier 1960, en qualité de maître de conférences de philosophie 
à cette même faculté. 

M. Georges Roux, chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Lyon, est titularisé, à compter 
du 1°" octobre 1959, en qualité de maître de conférences de langue et 
littérature grecques à cette même faculté. 

M. Jean Dubergé, chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Montpellier, est titularisé, à 
compter du 1°" avril 1960, en qualité de maïtre de conférences de 
sociologie à cette même faculté. 

M. Jean Perrot, chargé d'enseignement à la faculté des lettres et 
sciences humaines de l'université de Montpellier, est titularisé, à 
compter du 1°" décembre 1959, en qualité de maître de conférences 
de linguistique à cette même faculte. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Frechou (Hubert), adjoint d’en- 
seignement thistoire) au lycée de Périgueux, est placé en position 
de détachement auprès du Premier ministre : 

1° Pour une période de deux ans, à compter du 1°" octobre 
1956 ; 

2° Pour une période de cinq ans, à compter du 1° octobre 
1958, en vue d'exercer les fonctions de chargé de mission à l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer 








— 


Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 27 mai 1960, Mlle Satin (Simone), maîtresse d'édu- 
cation physique (cadre unique, 1°" échelon), en congé pour conve. 
nance personnelle, est réintégrée dans ses fonctions le 1° septembre 
1959 et placée en position de détachement à la même date, pour 
une période de cinq ans, auprès du président de la chambre de 
commerce de Paris, en vue d’exercer ses fonctions aux ateliers-écoles 
d'orientation professionnelle et d’apprentissage de Paris. 


RE 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Comités régionaux de la distribution de l'électricité. 





RÉGION DE LYON 





Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Pierre Dantier est nommé 
membre du comité régional de la distribution de l'électricité de 
la région de Lyon, au titre de représentant du personnel des 
"msn et administratif, en remplacement de M. Amédée 

gaud. 





RÉGION DE NANTES 


Par arrêté du 30 mai 1960, M. Thepot, maire de Quimper, est 
nommé membre du comité régional de la distribution du gaz de 
la région de Nantes, au titre de représentant des collectivités 
locales, en remplacement de M. le colonel Autrou. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-521 du 23 mai 1960 relatif à l'application aux 
services extérieurs de l'administration de la marine marchande 
du décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcentration 
administrative et les pouvoirs des préfets. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets, et notamment 
son article 2, alinéa 3 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Sous réserve des pouvoirs accordés aux préfets 
par les articles 1°, 5, 8 et 9 (2° alinéa) du décret du 26 sep- 
tembre 1953 susvisé, le ministre chargé de la marine marchande 
peut, à titre exceptionnel, déléguer directement ses pouvoirs 
aux directeurs et administrateurs de l'inscription maritime, dans 
toutes les matières relevant de sa compétence, et notamment pour 
les questions relatives au fonctionnement des services locaux de 
la marine marchande, au statut du marin, à la police des équi- 
pages, au statut et à l’exploitation des navires de mer, à la police 
de la navigation maritime et des pêches maritimes, ainsi qu'à 
l'utilisation des eaux et du domaine maritime. 


Art. 2. — La faculté est laissée au ministre chargé de la 
marine marchande de confirmer les délégations de pouvoirs anté- 
rieurement consenties aux directeurs et administrateurs de 
l'inscription maritime qui entrent dans le champ d’application 
de la dérogation prévue à l’article 1°’ ci-dessus. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des travaux 
publics et des transports et le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
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Echelonnement indiciaire applicable aux emplois d'inspecteur 
et de chef mécanicien principal de la surveillance des pêches. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
travaux publics et des transports et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation du 
classement hiérarchique des grades et emplois du personnel civil et 
militaire de l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié 
notamment par le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-20 du 12 janvier 1960 relatif au statut parti- 
culier du corps des agents de la surveillance des pêches, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — L'échelonnement indiciaire applicable aux emplois 
d'inspecteur et de cheî mécanicien principal de la surveillance des 
péches régis par le décret n° 60-20 du 12 janvier 1960 susvisé est, 
pour compter du 1° janvier 1959, fixé ainsi qu'il suit : 





























, INDICES INDICES 

ÊCHELONS bruts. nets. 

inspecteur des pêches. s...osso0es 3e 415 330 
2e 319 301 

1er 339 275 

Clef mécanicien principal. ......s.. 3e 390 315 
2e 365 295 

4er 39 275 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de La marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Morice (Jean), chef de laboratoire 
à l'institut 8cientifique et technique des pêches maritimes, est déta- 
ché auprès de la Société d'assistance technique et de crédit social 
d'outre-mer, pour une durée de deux ans, à compter du 1°" mai 1958. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 





Par arrêté du 27 mai 1960, Mlle Noël (Raymonde), secrétaire 
d'administration de classe normale, 2° échelon (indice brut 235), est 
détachée auprès du ministère des affaires étrangères en qualité 
d'agent contractuel de 1"* catégorie, 3° échelon (indice brut 265), 
à l'ambassade de France à Rabat, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° octobre 1958. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 23 mai 1960, a été rapporté l’arrêté du 2 mai 1960 
portant nomination de M. Cressier en qualité de directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre et laffectant à la 
résidence de Mont-de-Marsan. 

Par ce même arrêté, M. Cressier a été nommé directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre et affecté à la résidence 
de Bar-le-Duc. 





@ ® ©- 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modalités d'assiette et de taux de la taxe instituée au profit 
de l'union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux, 
et notamment l’article 12 ; 

Vu le décret du 25 septembre 1959 créant une union interprofes- 
sionnelle des vins du Beaujolais ; | 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment l’article 4; 

Vu la délibération de l'union interprofessionnelle des vins du 
Beaujolais en date du 23 novembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le taux de la cotisation qui, conformément à l’article 9 
du décret du 25 septembre 1959, sera perçue pour le compte de 
l’union interprotessionnelle des vins du Beaujolais par les rece- 
veurs buralistes, au moment de la délivrance des titres de mouve- 
ment verts, sollicités en vue de l’enlèvement à la propriété des vins 
de l’appellation, est fixé à 0,30 NF par hectolitre. 


Art. 2. — La taxe est acquittée par la personne levant le titre de 
mouvement et, s’il s’agit d’un viticulteur, remboursée à celui-ci 
par l’acheteur. 

Art. 3. — Les frais d’assiette et de perception de la taxe sont à la 
charge de l'union interprofessionnelle des vins du Beaujolais ; leur 
taux est fixé à 5 p. 100 du montant des recouvrements., Ils sont 
décomptés et payés à l'administration dans les conditions régle- 
mentaires. 

Art. 4. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture, le directeur du budget et le directeur général des 
impôts au ministère des finances et des affaires économiques et le 
directeur général des prix et des enquêtes économiques au secréta- 
riat d’Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Modalités d'assiette et de taux de la taxe instituée 
au profit du comité interprofessionnel des vins de Gaillac. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fis- 
caux, et notamment l’article 12; 

Vu le décret du 23 septembre 1959 portant création du comité 
interprofessionnel des vins de Gaillac ; 

“u l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances et notamment son article 4 ; 

Vu la délibération du comité interprofessionnel des vins de 
Gaillac le 14 décembre 1959; 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le taux de la cotisation qui, conformément à l’article 9 
du décret du 25 septembre 1959, sera perçue pour le compte du 
comité interprofessionnel des vins de Gaillac par les receveurs 
buralistes au moment de la délivrance des titres de mouvements 
verts, sollicités en vue de l'enlèvement à la propriété des vins de 
l'appellation est fixé à 0,30 NF par hectolitre. 


Art. 2. — La taxe est acquittée par la personne levant le titre 
de mouvement et, s’il s’agit d’un viticulteur, remboursée à celui-ci 
par l’acheteur. 
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Art. 3. — Les frais d’assiette et de perception de la taxe sont 
À la charge du comité interprofessionnel des vins de Gaillac, leur 
taux est fixé à 5 p. 100 du montant des recouvrements. Ils sont 
décomptés et payés à l'administration dans les conditions réglemen- 
taires. 

Art. 4, — Le directeur des affaires économiques du ministère de 
l’agriculture, le directeur du budget, le directeur général des 
impôts au ministère des finances et des affaires économiques et le 
directeur général des prix et des enquêtes économiques au secréta- 
riat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DELATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Administration générale. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Feuteun (Louis), vétérinaire inspec- 
teur général du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de congé spécial 
prévue par l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, 
à compter du 1° juin 1960 jusqu’au 21 septembre 1960, date à 
laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 4 mai 1960, M. Huguet, ingénieur des 
eaux et forêts détaché auprès de l'O. N. U. est réintégré dans 
les cadres de l'administration des eaux et forêts et affecté à la 
direction générale des eaux et forêts, service de l’inventaire forestier. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, à titre civil à l'emploi d’agent de bureau 
de l'administration des eaux et forêts (qualification dactylographe), 
titularisés dans cet emploi et reçoivent les affectations suivantes : 

Mme Ball (Marie-Madeleine), à Thionville (Moselle), 

Mme Becker (Lina), à Wissembourg (Bas-Rhin). 

Mme Di Cola (Jacqueline), à Charleville (Ardennes). 

Mile Frequelin (Sylviane), à Compiègne (Oise). 

Mlle Leichtweiss (M.-Henriette), à Briey (Meurthe-et-Moselle). 

Mile Martin (Mauricette), à Laon (Aisne). 

Mile Pfordt (Astrid), à Phalsbourg (Moselle). 

Mlle Schuster (Simonne), à Saint-Avold (Moselle), 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, à titre civil, agents de bureau stagiaires de 
l'administration des eaux et forêts (qualification dactylographe) et 
reçoivent les affectations ci-après : 

Mme Bellu (Andrée), à Orléans (Loiret). 

Mile Bernad (Lucette), à Rodez (Aveyron). 

Mlle Grandadam (Michèle), à Epinal-Nord (Vosges). 

Mile Oudin (Maria-Christiane), à Remiremont (Vosges). 

Mlle Retournard (Josette), à Epinal (Vosges). 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Boucaud (Maurice), inspecteur 
général, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
est affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère de 
l’agriculture, à compter du 1° janvier 1960. 





Par arrêté du 23 mai 1960, M. Galmiche (Paul), inspecteur de 
2* classe, 2° échelon, du corps autonome substitué au cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est 
maintenu dans la position de disponibilité sans solde pour conve- 
nances personnelles, pour une durée de un an à compter du 4 avril 
1960. 





Par arrêté du 23 mai 1960, M. Lalouette (Michel), conducteur 
de 2* classe, 4 échelon, du cadre des conducteurs de l’agriculture 
du Cameroun, est affecté à l’école supérieure d’application d’agri- 
culture tropicale, à compter du 7 avril 1960. 

M. Lalouette (Michel) est nommé, pour compter de là même 
date, secrétaire administratif de l’école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale, en remplacement de M. Martin (Etienne), 
attaché de la France d'outre-mer, passé sur sa demande au ministère 
des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté du 27 mai 1960. M. Deleule (Armand-Jules-Louis), 
ingénieur des eaux et forêts de 1'° classe, 3° échelon, est détaché, 
à compter du 1°" janvier 1959, auprès de la direction de l’admi- 
nistration générale et du personnel du ministère de l’agriculture, 
en qualité d’agent contractuel, pour y exercer les fonctions de chef 
du service de la cinémathèque, pendant une période de cinq ans. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 20 mai 1960, M. Sire (Jean), ingénieur 
en chef du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d'agriculture de la France d’outre-mer, est affecté d’office et dans 
A me du service à l’école régionale d’agriculture de Venours 
(Vienne). 





Génie rural, 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Jeunot (Claude), ingénieur du 
génie rural, est détaché pour cinq ans, à compter du 16 janvier 
1960, auprès de la Société d'équipement du bassin lorrain en vue 
d'exercer les fonctions de directeur des eaux de la société. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 20 mai 1960, M. Bellot (Lucien), ingénieur 
des services agricoles à l’école régionale d’agriculture de Venours, 
est muté d'office et dans l'intérêt du service à la direction des 
services agricoles de l'Allier, à compter du 1°" juillet 1960. 


Par arrêté en date du 23 mai 1960, M. Pelette (René), ingénieur 
des services agricoles à l’école d’élevage de Thère, est muté, sur 
sa demande, à la direction des services agricoles de la Charente- 
Maritime. 


Par arrêté en date du 27 mai 1960, M. Guiot (Maurice), ingénieur 
des services agricoles de classe principale, ex-fonctionnaire des 
cadres chérifiens, est affecté d'office et dans lintérêt du service 
à la direction des services agricoles de la Côte-d'Or. 





Service de la protection des végétaux. 





Par arrêté en date du 20 mai 1960, la démission de M. Huvig 
(Roger), ingénieur des travaux agricoles au service de la protection 
des végétaux, est acceptée à compter du 1er juin 1960. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 23 mai 1960, M. Perrot (Georges), directeur 
départemental des services vétérinaires de la Savoie, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter 
du 16 juillet 1960. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d‘un groupement d’'urbanisme, 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 5 mai 1960, les parties des territoires des 
communes d’Arâches, Magland et Samoëns (Haute-Savoie) délimitées 
au plan annexé audit arrêté sont constituées en groupement d’urba- 
nisme dit « Groupement d’urbanisme de Flaine ». 

Ce groupement fera l’objet, dans un délai de trois ans à compter 
de la date de publication au Journal officiel éudit arrêté, d’un plan 
d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé conformément 
aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et du 
décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 
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Modification d’un plan d'urbanisme, 





Par arrêté en date du 20 mai 1960, est ordonnée la modification 
du plan d'urbanisme directeur de la commune de Saint-Amand- 
Montrond (Cher) en ce qui concerne, d'une part, la création d’une 
zone industrielle et, d’autre part, la délimitation de secteurs soumis 
à une servitude de protection. 4 " | 

La modification du plan d'urbanisme directeur sera instruite et 
approuvée dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 11 mai 1960, sont nommés à l’emploi de 
contrôleur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les huit contrôleurs temporaires 
désignés ci-après : 

MM. Andrieux (Pierre). 
Baché (Pierre). 
Carrette (Antonnin). 
Chevalier (Louis). 


Me Meyer (Lucienne). 

MM. Sartore (Charles). 
Settia (Marcel). 
Tortait (Marcel). 


Par arrêté en date du 11 mai 1960, sont nommés à l'emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires. des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les quatre contreleurs temporaires 
désignés ci-après : 

MM. Desain (Jean), Hugot (Jacques), Laruelle (Léon), Moscatelli 
(Pierre). 





Par arrêté en date du 11 mai 1960, sont nommés à l’emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les quatre commis titulaires, détachés 
en qualité de vérificateur temporaire, dont les noms suivent : 

Mmes Baloy (Simone), Cadiou (Lucienne), Quilet (Jeannine), 
M. Thouvignon (Charles). 

Les intéressés cessent d’être placés dans la position de service 
détaché à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Quinet (Jean), contrôleur 
titulaire, 4 échelon, atteint par la limite d’âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 31 juillet 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modification de l'arrêté du 20 décembre 1954 
fixant les conditions d'agrément des centres d'hébergement. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’article 185 du code de la famille et de l’aide sociale ; 
Vu l’arrêté du 20 décembre 1954, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les articles 1°", 4 et 5 de l’arrêté du 20 décembre 1954 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°". — Les centres d’hébergement se répartissent en quatre 
catégories : 


« 1° Les centres de reclassement féminin ; 

« 2° Les centres d'hébergement pour indigents sans emploi sortant 
d'établissements hospitaliers ; 

« 3° Les centres d’hébergement pour ex-détenus ; 

« 4° Les centres d’hébergement pour vagabonds des deux sexes 
estimés aptes à un reclassement, accompagnés ou non de leur 
famille ». 


« Art, 4, — Les personnes admises dans les centres de reclas- 
sement féminin doivent être placées dans des chambres séparées. 
« Les centres destinés à recevoir les personnes sortant d’éta- 
blissements hospitaliers et les centres pour ex-détenus, où la sépa- 
ration par sexe est obligatoire, peuvent être aménagés de telle 





sorte que les intéressés soient répartis suivant les cas dans des 
chambres individuelles ou des chambres collectives comportant trois 
lits au minimum et dix lits au maximum. 

« Lorsque les centres sont aménagés en conséquence, ils peuvent 
être autorisés à recevoir les jeunes enfants avec leur mère. 

« Les centres destinés à recevoir des vagabonds peuvent héber- 
ger des ménages avec ou sans enfants dans des locaux distincts. 
Les enfants de plus de six ans doivent pouvoir être séparés des 
ménages. 

« Le cube d’air des locaux affectés au couchage ne devra pas 
être inférieur à 14 mètres cubes par personne, Ces locaux seront 
largement aérés ; ils seront à cet effet munis de fenêtres ou autres 
ouvertures à châssis mobiles donnant directement sur le dehors 
et de sections conformes à celles qui sont prévues à l’article 6 
du décret du 22 octobre 1955 portant règlement de construction. 
Ceux de ces locaux qui ne seraient pas ventilés par une che- 
minée devront être pourvus d’un mode de ventilation continue. 

« Si les lits sont disposés en dortoir, ils seront séparés les uns des 
autres par une distance de 80 cm au moins. 

« Les centres doivent être pourvus d’une infirmerie, d’une salle de 
douches et d’un atelier d'apprentissage. 


« Art. 5. — Les centres doivent justifier qu'ils se sont assuré 
le concours de médecins ou qu’ils ont passé um convention avec 
tel organisme en vue de faire procéder, dès leur arrivée, à un examen 
médical et psychiatrique des personnes admises. 

« Celles-ci subiront également un examen d'orientation profes- 
sionnelle, une liaison devant être établie avec les services locaux 
de la main-d'œuvre en vue d’une réadaptation sociale. 

« Les centres devront obligatoirement faire appel au concours 
d’une assistante sociale ». 


Art. 2. — Il est ajouté un article 7 ci-après à l’arrêté du 20 décembre 
1954 : 


« Les frais d’entretien des enfants ainsi admis dans les centres 
seront, selon l’âge de ces enfants et la destination du centre, 
soit pris en compte dans les éléments de calcul du prix de jour- 
née, soit pris en charge par le service d’aide sociale à l'enfance 
et seront remboursés à l'établissement, sous réserve de la par- 
ticipation éventuelle des parents, par le paiement d’une alloca- 
tion mensuelle correspondant au maximum du tarif demandé pour le 
placement familial ». 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

. MAX QUERRIEN. 





Autorisation d'ouverture au cours du deuxième semestre de 1960 
de concours pour le recrutement de sténodactylographes des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu l'article 29 de la loi de finances (budget) n° 51-598 du 
24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1960, l’ouverture de concours pour le recrutement de quatre sténo- 
dactylographes des établissements nationaux de bienfaisance, 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
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Inspection de la population et de l'aide sociale, 





Par arrêté du 27 mai 1960, Mlle Risler (Marcelle), inspecteur 
de la population et de l’aide sociale (7° échelon), est détachée pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1959, 
et mise à la disposition du centre national des œuvres universitaires 
et scolaires pour exercer les fonctions d’adjointe au chef du 
service de l'accueil des étudiants étrangers. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, Mlle le docteur Cerisel 
(Jacqueline), médecin inspecteur de la santé du Pas-de-Calais, est 
affectée, en la même qualité, dans le département de la Seine-Mari- 
time. 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, M. le docteur Gentile (Fran- 
cis), médecin inspecteur principal de la santé de Saône-et-Loire, est 
affecté dans le département de la Drôme, où il exercera les fonc- 
tions de directeur départemental de la santé. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Liste d'admissibilité au concours pour l'emploi de secrétaire général 
adjoint des services départementaux de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrèté du 3 juin 1960, sont déclarés admissibles et autorisés à 
se présenter aux épreuves orales du concours pour l'emploi de 
secrétaire général adjoint des services départementaux de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre ouvert le 
2 mai 1960 les candidats dont les noms suivent, classés par ordre 
alphabétique : 


M''e Bourvon (Renée). 
M. Camilleri (Georges). 
Mie Dolitzki (Cécile). 
MM. Maret Marcel). 
Ployart (Francis). 


Les épreuves orales se dérouleront au siège de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre, hôtel des Invalides, cor- 
ridor de Metz, escalier K, Paris (7°), le 14 juin 1960. 


rs 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Régies d'avances. 





Le ministre des postes et télécommunications et le secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrête da 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du ministère des postes et télé- 
communications une régie d’avances pour le paiement des dépenses 
diverses qu'entraînera l'ouverture de la session ordinaire annuelle 
de la conférence européenne des administrations des postes et 
télécommunications. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 290.000 NF. Les pièces justificatives 
des dépenses payées au moyen de cette avance devront être remises 
par le recisseur à l’ordonnateur dans le délai maximum d’un mois à 
compter de la date des paiements. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des postes 


et télécommunications, est assujetti à un cautionnement qui peut être 
constitué en numéraire, en rentes sur l’Etat ou remplacé par la garan- 
tie fournie par l’affiliation à une association française de caution- 
nement mutuel agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 














Le montant de ce cautionnement et le montant de cette indemnité 
st fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septem- 
re 1952. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1960, 


Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 


Le secrétaire général, 
IVAN CABANNE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 27 mai 1960, MM. Tymen (Pierre) et Pinson 
(Louis), contrôleurs des installations électromécaniques respective- 
ment à Pontoise-T, S. F. et à Paris-Bureau central radio, sont placés 
en position de détachement, pour une durée maximum de cinq ans, 
auprès Le la compagnie France Câbles et Radio, à partir du 1°" jan- 
vier 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) de la proposi- 
tion de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta. (Rapport n° 641 de M. Palmero au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561). (Rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560). (Rapport n° 605 de 
M. Godonneche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 
y À +, ei au nom de la commission de la production et des 
échanges. 


4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568). (Rapport n° 595 de M. Dumas au nom de 
la commission de la production et des échanges; avis n° 643 de 
M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République ; 
avis n° 642 de M. Becker au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(4 membres au lieu de 3.) 


Ajouter le nom de M. Ai Sid Boubakeur. 
LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(49 au lieu de 50.) 


Supprimer le nom de M. Al Sid Boubakeur. 
7 e ha 
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SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art. 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
cociales agricoles (art. 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre: 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l’engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle promet 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prît, en matière économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l’entrée de la France la 
Communauté économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait: un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de lapplication du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’ada 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 

a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que s1 un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas 
repris par le Gouvernement de la V* République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) . 

IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallstein prévoient: la sup 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l’égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu’aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l’égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. À. T. T.; 

2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur ies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
rays industriels s’y associeraient ; 

_Qu’il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libéra- 
générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l'union doua- 
nière, 

Il lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
Lbre-échangiste à l’échelle mondiale ; 








Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certans secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d’équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 
tions d'alcool vinique, de dégrèvement d’impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial 


N lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
à _ de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 

e ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d’adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité ; 


Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu’un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décon- 
lant pour la construction d’une Europe coprospère, unie et paci- 
fique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) ; 
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VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'’eile a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la recolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont le ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°’ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire l’attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

IH demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de iui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne (N° 138.) 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

I lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l’étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 








Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le prési- 
dent pour le jeudi 9 juin 1960, à dix heures trente, au local 213. 





Convocations de commissions. 

La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le jeudi 9 juin 1960, à neuf heures quinze (salle n° 216) : 

I. -—- Examen du projet de loi (n° 150, session 1959-1960) modifiant 
la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime et celle 
du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, — M. Yvon, rapporteur. 

II — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, et de 
M. Giscard d’Estaing, secrétaire d’Etat aux finances, sur le projet 
de loi (n° 176, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, 
d'orientation agricole. 

IIL — Suite de l’examen du projet de loi d'orientation agricole. 
IV, — Questions diverses. 











—. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
gr se réunira le mercredi 8 juin 1960, à dix heures (salle 
n° 2 

L — Rapports de M. André Monteil sur les projets de loi : 

. (N° 149, session 1959-1960) complétant l’article 151 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer ; 

(N° 151, session 1959-1960) portant modification de certaines dispo- 
sitions concernant les officiers de l’armée de mer. 


II. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 





Commission des affaires économiques. 





Séance du vendredi 3 juin 1960. 


Présents. — MM. Robert Bouvard, Georges Bresson, Chabi Mama, 
Hammady Diallo, Roger Dusseaulx, Jean Fraissinet, Hassan Gou- 
led, Hassane Brahim, Roger Houdet, Jacques Hublot, Issa Kane, 
André Lemaire, Albert Liogier, Merred Ali, Georges Monnet, Pierre 
de Montesquiou, Eugène Motte, Joseph Ouedraogo, Henri Parisot, 
Arsène Rakotovahiny, Jacob Rasitefanoelina, Pierre de Sainte-Marie, 
Mamadou Sidibé, Jacques Vial. 


Excusés. — MM. Belhabich Sliman, Dailly, Deguise, Legouez, 
Naveau, Suran. 





Commission des affaires financières et du plan, 





Séance du vendredi 3 juin 1960. 


Présents. — MM. Jacques Abelé, Benacer Salah, André Burlot, 
Marcel Champeix, Adolphe Chauvin, Guidicello Cortinchi, Yvon 
Coudé du Foresto, Pierre Courant, Henri Dorey, Marc Dounia, 
Jean Ducaud, Edgar Faure, Paul Gondjout, Marc Jacquet, Fran- 
çois Japiot, Kané Cheikh Saad Bouh, Georges Larché, Tony Larue, 
Francis Leenhardt, Gabriel Lozès, Paul Maradas Nado, André Maro- 
selli, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, 
Jean Poudevigne, Raphaël Saller. 


En cengé. — MM. Dijillali Kaddari, Jean-Louis Tinaud, 





Commission de l’enseignement supérieur et des relations culturelles. 





Séance du vendredi 3 juin 1960. 


Présents. — MM. Amadou Diadé Ba, Paul Coste-Floret, Fran- 
cis-Marius Covi, Michel Diallo, Loubo Djessou, Michel Djidangar, 
Yves Estève, Georges Guéril, Georges Guille, Hervé Laudrin, Pierre 
Mariotte, Robert Marson, Jacques de Maupeou, Claude Mont, Etienne 
N'Gounio, Georges Portmann, François-Xavier Ratzizafy, Douani Sere, 
en Togo, Michel Tougouma, Alassane Touré, Louis Tsiazonan- 
£01y. 

Excusés. — MM. Jean Brajeux, Louis Courroy. 





Commission des traités et accords internationaux 
et des problèmes de défense commune. 





Séance du vendredi 3 juin 1960. 


Présents. — MM. Michel Ahouanmenou, Louis Attie Nader, Mau- 
rice Bayrou, le général Béthouart, Auguste-François Billiemaz, Henri 
Caillemer, Pierre de Chevigny, Joseph Conombo, Mamadou Cou- 
libaly, Gaston Defferre, Gilbert Devèze, Claude Dumont, François- 
Valentin, le général Ganeval, Abel Goumba, Jean Lecanuet, Mar- 
cel Lemaire, Jean-Marie Le Pen, André Monteil, Gabriel Razafitrimo, 
Guy Taransaud. 


Excusés. — MM. Michel Crucis, Mallem Ali, Marius Moutet, Maurice 
Schumann, Sidi el Moktar. 





Commission de recevabilité. 





Séance du vendredi 3 juin 1960. 


Présents. — MM. Antoine Courrière, Gaston Defferre, André Dili- 
gent, Michel Habib-Deloncle, Marcel Sammarcelli. 
Excusé. — M. Jean-Louis Tinaud. 
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INFOR MATIONS À quatorze heures quarante-cinq. 
RELATIVES SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour, 
L ECONOMIQUE ET SOCIAL 
AU CONSEI co (e) Q Etude des problèmes de reconversion à moyen et long terme : 
RE Examen des questions posées par le bureau à la section des écono- 





Convocations de sections. 





Mardi 7 juin 1960. 
A onze heures. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Audition de M. Foyer, secrétaire d’Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté, dans le cadre général des travaux de la 


section. 


Mercredi 8 juin 1960. 


A dix heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Groupes d’habitation, urbanisme et vie sociale : 
Examen du rapport et du nouveau projet d’avis. 


A dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 

Problème de l'implantation du commerce dans les cités nouvelles : 

Suite de l’examen d’une note préliminaire établie par M. Brot, 
rapporteur. 


A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Ensemble des problèmes posés par les autoroutes françaises : 


Audition de M. Renault, inspecteur général des ponts et chaussées 
de l'Yonne. 


Problème de l’étalement des vacances : 
Examen du questionnaire adressé par la section des activités 
sociales. 
A dix heures. 
SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Examen des différents aspects de la promotion sociale : 
Fin de la discussion et adoption du projet d’étude présenté par 
M. Aumonier. 
Reclassement et réadaptation des travailleurs âgés : 
Examen de la note introductive. 
Désignation du rapporteur. 


A dix heures quinze. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 


Dix heures quinze. — Audition de M. le professeur Lafon, prési- 
dent de l’union nationale des associations régionales pour la sauve- 
garde de l’enfance et de l’adolescence. 

Onze heures quinze. — Audition de M. le président Chazal, prési- 
dent de chambre à la cour d'appel de Paris, président honoraire de 
l'association internationale des juges des enfants. 


A onze heures. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE 


Ordre du jour. 


Questions diverses. 





mies régionales. 


Etude du problème de la décentralisation des établissements rele- 
vant de l'Etat ou soumis à son contrôle : 


Adoption du rapport présenté par M. Gravier. 


A quinze heures. 


SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : 
Discussion générale sur la note de M. Lequertier. 


A seize heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Centres techniques. 


Etude des problèmes de reconversion : 
Désignation d’un rapporteur. 
Examen des conséquences que peut avoir pour la recherche 

technique le déplacement éventuel de certaines grandes écoles : 
Exposé de M. Wolff, rapporteur. 


! 


Jeudi 9 juin 1960. 
A huit heures trente. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etablissement du programme de travail de la section. 


A dix heures quinze, 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 
Prévisions économiques. — Politique économique : 


Examen du projet de plan de rapport présenté par M. André Mal- 
terre, rapporteur. — Fin de la discussion générale. 


Etat de la situation économique : 


Examen du projet de rapport présenté par M. Jacques Dumontier, 
rapporteur. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LÈS ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Etude de la possibilité et de l'opportunité d'encourager des 
expériences de développement communautaire rural dans les 
Etats atricains et malgache de la Communauté : 

Audition de M. KR. Dumont, professeur à l'institut national agro- 
nomique. 


A dix heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Examen du problème forestier français : 
Audition de M. Benda, conservateur des eaux et forêts, chargé 
du fonds forestier national. 


A seize heures trente. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 
Problèmes posés aux chantiers de construction fluviale : 


Discussion générale. 
Nomination d’un rapporteur. 


+0 +- 























5060 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





4 Juin 1960 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement du personnel navigant d'active 
de l’armée de l'air (sur titres). 





Un recrutement de personnel navigant d’active pour les spécialités 
de pilote d'avion et de navigateur sera effectué, par voie de concours, 
dans le courant du troisième trimestre 1960 (1). 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat. 

Les jeunes gens titulaires de ce diplôme (2) seront considérés 
comme admissibles sur titres sous réserve d’avoir obtenu une 
moyenne jugée suffisante aux épreuves d’éducation physique qui 
auront lieu le 28 juillet 1960 dans les différents centres de concours 
désignés par les commandements de région aérienne à Dijon, Paris, 
Bordeaux. Aix-en-Provence et Alger, les commandements de Pair 
des zones d'outre-mer n° 1 à Dakar, n° 2 à Brazzaville, n° 3 à Tana- 
narive, le commandement de l’air en Côte française des Somalis à 
Djibouti le commandement supérieur des forces françaises au Maroc 
à Rabat et le commandement des forces aériennes françaises de 
Bizerte (Tunisie). 


1° Date limite du dépôt des candidatures. 


Les candidatures devront obligatoirement être déposées avant je 
15 juillet 1960 (3) auprès de l'un des organismes ci-après : bataillon 
de l'air, compagnie de l'air ou section cadre air. 


2° Personnel admis à concourir. 


a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux ; 

b) Militaires servant dans l’armée de l’air à titre d’appelés, d’en- 
gagés volontaires par devancement d'appel, d’engagés ou de renga- 
ges du personnel non navigant et parachutistes des commandos de 
’air ; 

c) Militaires servant à titre d’appelés dans l’armée de terre et 
autorisés à faire acte de candidature, selon les accords en vigueur 
entre le département de terre et celui de l'air ; 

d) Réservistes des armées de l’air ou de terre. 


3° Conditions exigées. 


Etre citoyen de la République française et de la Communauté 
ou naturalisé français. 

Etre âgé de plus de dix-sept ans neuf mois et de moins de vingt- 
trois ans au 1‘° août 1960. Toutefois, la limite d'âge supérieure est 
portée à vingt-sept ans pour les Français musulmans d’Algérie et 
les candidats originaires des Etats membres de la Communauté 
(aucune dispense d’âge ne sera accordée). 

N'’avoir subi aucune condamnation. 

Jouir de ses droits civils. 

Etre célibataire, ou veuf, ou divorcé, sans enfant (condition égale- 

ent exigee au moment de l'admission en école et pendant toute 
a durée de l'instruction). 


4° Dossiers de candidature. 


a) Candidats civils. 


Les dossiers de candidature comprendront obligatoirement les 
pièces ci-après : 

Demande de participation au concours. 

Fiche de renseignements. 

Fiche individuelle d'état civil. 

Consentement du représentant légal pour les candidats âgés de 
moins de vingt ans. 

Copie certifiée conforme du baccalauréat (2). 

Promesse d'engagement d’une durée de : 

Sept ans pour la spécialité « pilote » ; 

Six ans pour la spécialité « navigateur ». 

Les organismes de l’armée de l’air auprès desquels ces dossiers 
auront été déposés les feront parvenir aux centres de concours 
désignés avant le 20 juillet 1960. 


Nora. — Pour les territoires d'outre-mer, les candidats adresseront 
leur dossier au commandant de l’air du lieu de leur résidence. 
b) Candidats militaires et réservistes. 


Les dossiers de ces candidats seront établis conformément aux 
prescriptions de l'instruction ministérielle du 3 août 1959. 


5° Sélection du personnel. 


Les candidats déclarés admissibles à l’issue des épreuves sportives 
recevront, à compter du 1°’ septembre 1960, une convocation en vue 
de subir : 

Des tests psychotechniques : 

Un examen médical d'aptitude au personnel navigant. 








6° Dispositions diverses. 


La liste des candidats retenus à ce recrutement sera arrêtée dans 
le courant du mois d’octobre prochain. 


Chaque candidat recevra une lettre pour l’informer, environ un 
mois à l’avance, de la date de son entrée en école. 


En cas de changement d’adresse ou d’appel sous les drapeaux 
les candidats devront le signaler immédiatement au service du 
personnel militaire de l’armée de l'air, 4 bureau, 26, boulevard 
Victor, Paris (15°). 1 

Des renseignements complémenñtaires pourront être demandés soit 
aux autorités mentionnées dans le préambule du présent avis, soit 
aux commandants de base aérienne ou aux commandants de section 
cadre (air), ainsi qu’au service d’information et d’études (air). 
26, boulevard Victor, Paris (15°). 





(1) Un autre recrutement de personnel navigant sera ouvert dans 
le courant du mois d'octobre 1960 à tous les candidats civils ou 
militaires, bacheliers ou non. 

(2) Ou certificat en tenant lieu, délivré immédiatement après les 
épreuves oraies pour les jeunes gens qui auront réussi à la session 
du baccalauréat de l’année 1960. 

(3) Les candidats à l’école de l’air — recrutement direct — non 
retenus sur la liste d'admission définitive, désirant participer au 
présent concours du P.N., auront la possibilité de faire acte de 
candidature jusqu’au 30 août 1960. La demande de participation à 
ce recrutement sera adressée directement au S. P. M. A. A. (aucune 
autre pièce ne sera exigée, celles fournies lors de l'inscription au 
concours de l’école de l'air restant valables). 


+ @ + 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 5 à la convention collective 
concernant les exploitations horticoles, les pépinières et les entre. 
prises de jardins de Maine-et-Loire. 





En application de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, 
le ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations horticoles, des pépinières et des entreprises de jardins de 
Maine-et-Loire l'avenant n° 5 à la convention collective du 15 novem- 
bre 1957, conclu à Angers le 29 avril 1960 entre: 


D'une part, le syndicat horticole de Maine-et-Loire ; 

Et, d’autre part, le syndicat du personnel horticole de Maine-et-Loire 
(C. F. T. C.), la section fédérale des travailleurs agricoles (C. G. T.), 
le syndicat autonome des ouvriers horticoles d'Angers, l’union dépar- 
tementale Force ouvrière et le syndicat national des cadres d’exploi- 
tations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier l’article 20 de la convention 
collective précitée du 15 novembre 1957 tel que cet article résulte de 
l'avenant n° 3. 

Il a été déposé au greffe du tribunal d'instance d’Angers-Sud-Est 
le 13 mai 1960. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collective 
des exploitations de cultures spécialisées de la Savoie. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°' du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations de cultures spécialisées de la Savoie (exploitations horti- 
coles, pépiniéristes, paysagistes, rosiéristes et maraîchères) l’ave- 
nant n° 2 à la convention collective étendue du 30 septembre 1957, 
conclu le 3 mars 1960 à Chambéry entre : 


D'une part, le syndicat des horticulteurs pépiniéristes de la Savoie 
et le syndicat des maraîchers de la Savoie ; 

Et, d’autre part, l'union départementale des syndicats C. G. Ts 
l'union départementale des syndicats C. G. T.-F. ©. et l’union dépar- 
tementale des syndicats C. F. T. C. 


En outre, le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles a 
adhéré à la convention collective susvisée et à ses avenants 1 et 2. 

Cet avenant, dont le texte a été déposé le 13 avril 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de Chambéry, a pour objet d'insérer dans 
la convention collective du 30 septembre 1957 des clauses concernant 
le personnel d'encadrement. 
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Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
ravriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7*). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective des exploitations 
horticoles, des entreprises paysagistes et des pépinières de la Haute- 
Savoie. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations horticoles, des entreprises paysagistes et des pépinières de 
la Haute-Savoie la convention collective conclue le 12 avril 1960 à 
Annecy entre : 


D'une part, le syndicat professionnel des horticulteurs, paysagistes 
et pépiniéristes de la Haute-Savoie ; 

Et, d'autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T. 
de la Haute-Savoie, l’union départementale des syndicats C. F. T. C. 
de la Haute-Savoie et le syndicat national des cadres d’exploitations 
agricoles. 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre les 
employeurs et salariés précités qui lui sont assujettis en vertu de 
son article 1°", 

Le texte en a été déposé le 7 mai 1960 au greffe du tribunal 
d'instance d'Annecy. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre Ii‘ du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'acriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°’ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
end de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 





Jambon cru. — Vendredi 3 juin 1960 : 5,7 NF par kilog. 


à ES + 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours pour le recrutement d'inspecteurs 
d'ortentation professionnelle. 


(Complément de l’avis publié au Journal officiel du 29 mars 1960.) 





Peuvent solliciter leur inscription au concours de recrutement 
d'inspecteurs d’orientation professionnelle, dont les épreuves auront 
lieu à partir du 24 juin 1960, les candidats et les candidates remplis- 
sant les conditions définies par l’arrêté du -12 mai 1958. 

La clôture du registre des inscriptions est reportée au 14 juin 1960, 
à 16 heures. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêtés en date du 2 juin 1960: 


La chaire de mathématiques pures de la faculté des sciences de 
l’université de Montpellier (dernier titulaire : M. J.-P. Kahane) est 
déclarée vacante. 

La chaire de mécanique rationnelle de la faculté des sciences de 
l’université de Montpellier (dernier titulaire: M. Couchet) est 
déclarée vacante, 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 

arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 
_ Les dossiers de candidatures. établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 





+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur de l'aide sociale 
dans le département de l'Aude. 





Un concours sur épreuves aura lieu dans le courant du mois de 
juillet 1960 en vue du recrutement d’un contrôleur de l'aide sociale 
dans le département de l’Aude. 

Pourront prendre part à ce concours les candidats des deux sexes 
âgés de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus à la date 
du 31 décembre suivant le concours. La limite d’âge supérieure est 
portée à trente-cinq ans lorsqu'il s’agit de fonctionnaires et agents 
des services publics ; elle peut, en outre, être reculée pour services 
antérieurs civils et militaires et charges de famille ; toutefois, cette 
limite ne peut en aucun cas excéder quarante ans. 

Les candidatures devront être adressées avant le 25 juin 1960 
à la préfecture de l’Aude, secrétariat général, où tous renseignements 
pourront être obtenus sur ce concours. 

La date du concours sera précisée en même temps que seront 
prévenus les candidats retenus. 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans les éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics du 
département de la Moselle. 





Un concours sur épreuves aura lieu les 27 et 28 juillet 1960 pour 
le recrutement d’un commis dans chacun des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure désignés du département de la 
Moselle : 

Centre de phtisiologie de Sarrebourg. 

Hôpital psychiatrique de Lorquin. 

Hôpital-hospice de Boulay. 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ons 
au moins et de trente ans au plus au ler janvier 1960. Cette limite 
d'âge peut être reculée dans les conditions prévues par l’article L. 810 
du code de la santé publique ; 

2° Les fonctignnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins et 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 27 juin 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de ia Moselle, cité administrative, à Metz, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour la constitution 
de leur dossier. 

Les candidats devront indiquer dans leur demande l’ordre de 
leurs préférences quant à leur affectation éventuelle. 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur principal 
de la santé à l'administration centrale. 





Un poste de médecin inspecteur principal de la santé est déclaré 
vacant à l’administration centrale du ministère de la santé publique 
et de la population (direction générale de la santé publique) 

Peuvent exclusivement présenter leur candidgture à ce poste 
les médecins fonctionnaires du corps de l’inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à partir du jour de la publication du présent avis, 
au 2‘ bureau de la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de médecin (inspection de la santé), 





Est déclaré vacant un poste de médecin résidant à Calais, 
chargé à temps plein des fonctions de directeur des bureaux 
d'hygiène et de médecin du contrôle sanitaire aux frontières pour 
Boulogne et Calais 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines, à compter du jour de la publication du présent 
avis. au 2° bureau de la direction de l’administration générale, du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tüisitt, Paris (17°). 
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sont déclarés 
Saône-et-Loire, 


la santé 
Aisne, 


Des postes de médecin inspecteur de 
vacants dans les départements suivants : 
Guadeloupe, Pas-de-Calais. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à partir de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à la maison départementale des Petits Prés (Seine-et-Oise). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à la maison 
départementale des Petits-Prés (Seine-et-Oise), service spécialisé 
pour malades mentaux 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales (secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population), direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Grand-Bourg (Guadeloupe). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Grand-Bour£g (île Marie-Galante, Guadeloupe). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
la Guadeloupe, rue Dugommier, à Basse-Terre. 





Av's de vacance du poste de secrétaire de direction 
du centre psychothérapique de Brienne-le-Châäteau (Aube). 


Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction du 
centre psychothérapique de Brienne-le-Château (Aube), établisse- 
ment de moins de 1.000 lits. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les dossiers de candidature devront tre adressés, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, à la préfec- 
ture de l'Aube, service du personnel. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Trouville (Calvados). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Trouville (Calvados). 


En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 50 lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude ci-dessus 
visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonc- 
tions dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale du Calvados, 
centre administratif, rue Choron, à Caen. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieure- 
ment prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d’avancement du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 


Avis de vacance du poste d'économe 
de l'hôpital-hospice de Maubeuge (Nord). 


Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 
de Maubeuge (Nord), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la préfecture 
du Nord (4 division, 2° bureau), à Lille. 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
mois Envoyer le montant net en un inandal-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris — tmprimerte des Journaux officiels, 26 rue Desaix 


Le Préfet, 





Directeur des Journaux officiels, 
Hennr MOREL 








COTE DES 


CHANCES 


En nouveaux francs. 
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L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


LES ANNONCES SONT REÇUES A 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Etablissements BRISSET 
CariTaL: 1.350.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 8 ET 10, RUE BRAILLE, 
R. C.: Angers 55-B 3. 


ANGERS 


Obligations 4 0/0 1942 de 20 NF. 





LISTE RECAPITULATIVE 
Des obligations sorties au tirage du 17 mai 1960 et remboursables 
a partir du 1° juillet 1969; 


Des obligations sorties aux tirages précédents et non présentées au 
remboursement. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS F8 NUMÉROS . NUMÉROS me. 

sement. sement. sement. 
164 à 166 1959 606 1960 111.478 à 1.41 1960 
GX à 170 1959 608 1960 111.493 et 1.494 1960 
172 1959 610 à 612 1960 111.537 à 1.544 1959 
174 1959 618 et 619 1960 ||1 548 et 1.549 1959 
:9 et #3 419,60 687 et 688 1957 ge tn 
des € + _ 1.617 à 1.626 1960 
SAS AI LS D ANA ALES 10 
373 à 380 1960 903 à 907 1960 |‘ 4-2 à 9 477 4959 
2 et 383 1960 909 à 913 1960 2.113 à de 11 99 
117 à 419 4959 ||41.275 4955 ||2-285 à 2.289 1958 
21 à 427 4959 111.277 et 1.278 14955 ||2.416 à 2.418 1960 
8 à 437 4960 111.455 et 1.456 1960 ||2.421 à 2.423 1960 
S9 4956 ||1.463 195 2,495 à 2.498 4960 
89 4960 111.465 à 1.470 14958 112.771 à 2.773 14957 
603 et 604% 1960 11.471 et 1.472 1960 ||2.777 4957 














COMPAGNIE INTERNATIONALE des WAGONS-CITERNES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.527.250 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 ler, AVENUE HOCHE, PARIS {8e) 
R. C.: Seine n° 57-B 9940 


Obligations de 100 NF G 0/0 19%55. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 301 obligations sorties au cinquième tirage au 
sort du 19 ma: 1960 formant la totalité des titres à amortir 
au 1° juillet 1960; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 














des hotes non encore présentées au remb t. 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
: de de she de 
NUMÉROS sunieus. NUMÉROS jinlans. NUMÉROS seneus. 
sement sement sement 
601 à 901 60 Ê 802 à 2.954 58 3.608 à 3.874 59 














Les obligations amorties au tirage de l’année 1958 sont rembour- 
Sables à 106,50 NF. Celles amorties aux tirages des années 1959 et 
120 sont remboursables à 106,71 NF, primes comprises. 





SOCIETE DES ETABLISSEMENTS RUBY 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.800.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: VOIRON-EN-CHARTREUSE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 220, 


Obligations G 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 188 obligations amorties au cin- 
quième tirage au sort du 20 mai 1960 formant, avec les 
188 obligations rachetées en Bourse par la société émettrice, 
la totalité des titres à amortir au 1° juillet 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 











ANNÉE | ANNÉE ANNÉE 
. à de | de Rs de 
NUMEROS rembour- | | NUMÉROS rembour- | NUMEROS rembour. 
sement || sement | sement 
S- «iRR #4 FT 
856 à 1.050 60 à .379 à 2.592 59 | 3.601 à 3.819 58 
| 

















Les obligations amorties aux tirages des années 1958 et 1959 sont 
remboursables respectivement à 106 99 NF et 107,59 NF. Ceiles amor- 
ties au tirage de l’année 1960 seront remboursables à partir du 
1er juillet 1960 à 108 NF, primes comprises. 

















EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 1/2 00 1936 


Amortissement du 20 juillet 1960. 


Les porteurs d’obligations sont informés que l’amortisssement du 
20 juillet 1960 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et qu'en 
conséquence il n’y aura pas de tirage au sort. 


Séries comprenant des numéros sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


























DATES DATES | DATES 
jade E de : de ! de 
NUMÉROS | embour. |! MUMEROS | embour-[| NUMÉROS | emhoure 

sement || sement | sement 

TITRES 0E 10 NF 
391 à 400 7/50 11 4.281 à 290 7/48 8.041 à 050 1/50 
451 à 460 1/49 || 4.871 à 876 7/49 8.231 à 210 7/50 
711 à 720 7/49 || 6.081 à 090 7/48 || 8.321 à 330 7/50 
131 à 740 1/50 || 6.381 à 390 1/51 || 8.601 à 610 1/49 
+ à + 1 6.471 à 480 1/48 || 8.701 à 710 1/50 
{ 70! à 710 1/47 6.881 à 8920 1/50 9.451 à 460 7/50 
9 él à 070 1/49 7.281 à 290 1/49 10.401 à 410 1/51 
2 081 à 000 1/51 7.291 à 300 7/48 10.481 à 458 1/51 
4.001 à 010 7/49 || 7.901 à 910 1/49 ||11.571 à 578 7/50 








Titres DE 50 NF 


158 et 159 1/48 1112.394 et 395 7/50 112.416 et 417 7/49 
.194 et 195 7/49 || Il 


[PAL 


_ — 
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SOCIETE DES CHEMINS DE FER DU CENTRE 


CAPITAL: 74.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE MULSANT, ROANNE (LOIRE) 
R. G.: Roanne n° 4126. 


0 et 48° tirages effectues le 18 mai 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 156 obligations 3 0 0 1910, n° 1 à 5.000, et des 147 obliga- 
tions 3 0/0 1912, n° 5.001 à 10.000, sorties à ces tirages; 
2° Des obligations sorties antérieurement et non enccre rembour- 




















nn 








—— 




















sees 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement sement sement. 
15 0 1.484 60 2.400 59 
54 60 1.488 60 2.402 6 
6 où 1.1#) 29 2.411 20 
71 52 1.514 60 : 2.419 60 
80 60 1.031 17 2.427 60 
82 03 1.538 09 2.436 60 
83 59 1.011 13 2.437 60 
ss 60 RON 29 » 416 58 
121 59 1.559 60 2.463 60 
126 28 1.563 29 2.496 60 
127 6 1.570 © 2.503 08 
1417 00 1.576 09 2 511 9 
157 60 1.577 33 2.560 60 
158 60 1.581 39 2.574 59 
163 60 | 291 21 2 2380 59 
164 60 1.598 09 2.581 60 
186 60 1.601 60 2,389 59 
190 60 1.620 55 2.593 60 
223 5 1.622 60 2.599 60 
QUR 59 1.66! 99 2.628 43 
945 D8 1.666 9 2.631 60 
265 60 1.677 60 2.612 59 
>») 9 Mis 96 2.665 60 
302 9 1.767 60 2.666 60 
337 60 1.776 58 2.677 59 
383 60 1.785 00 2,698 59 
391 60 1 803 60 2,699 59 
393 60 1.815 59 2.818 29 
396 60 1.81S 4! 2.831 60 
408 60 1.819 60 2.838 60 
419 60 1.826 60 2,850 29 
423 60 1.817 57 2.891 60 
113 58 1.848 60 2.908 60 
(MY 52 1.819 16 2.915 26 
455 4 1.89 Eh | 2.918 60 
466 60 1.900 26 2.923 60 
456 57 1.206 51 2.951 29 
173 56 1.909 45 2.953 60 
5419 05 1.912 06 2.974 60 
558 57 1.916 54 2.991 59 
Go 59 1.919 46 2.998 60 
60: 09 1.921 53 3.000 £ 
609 60 1.917 39 3.030 60 
624 60 1.962 59 3.032 60 
618 D6 1.975 60 3.142 60 
GS 52 1.991 60 3.171 60 
GS9 58 2.013 29 3.186 60 
697 60 2.021 60 3.211 60 
693 3 2.02; 29 3.272 60 
708 60 2.087 60 3.354 60 
725 60 2.000 57 3.373 60 
803 60 2.100 58 3.374 60 
834 60 2,104 09 3.402 60 
845 60 2.111 60 3.431 60 
906 60 2.113 60 3.470 60 
935 60 2.136 60 3.524 60 
917 27 2.139 60 3.573 60 
951 60 2.147 59 3.586 60 
972 58 2.155 60 3.599 60 
993 60 2,181 59 3.675 60 
1.017 60 2.189 60 3.679 60 
1.026 60 2.232 60 3.681 60 
1.03 59 2.249 60 3.721 60 
1.058 59 2.279 00 3.725 60 
1.040 60 2.280 45 3.727 60 
1.042 60 2.294 60 3.752 60 
1.013 19 2.303 60 3.779 60 
1.088 Du 2.311 60 3.790 60 
1.112 60 2.321 60 3.815 60 
1.122 60 2.326 60 3.858 6 
1.127 58 2.338 59 3.873 60 
1.220 09 2.310 w% 3.903 60 
1.23: 29 2,31 09 3.911 60 
1.239 29 2.361 28 3.963 60 
1 324 60 2.376 59 3.976 60 
1.365 60 2.393 54 3.983 6 
1.392 60 2.399 C0 3.993 60 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 

sement. sement. sement 
4.001 60 5.894 60 7.720 60 
4.045 60 5.902 Hi 7.819 60 
4.063 60 5.904 29 7.844 60 
4.094 60 5.912 60 7.866 60 
4.122 60 5.923 9 7.910 60 
4.179 60 5.911 29 7.911 60 
4.207 60 5.961 60 8.001 60 
4.239 600 5.972 60 8.026 60 
4.251 60 5.995 60 8.047 60 
4.253 60 6.022 60 8.058 60 
4.303 60 6.095 60 8.176 60 
4.330 60 6.146 60 8.212 60 
4.418 60 6.171 60 8.218 60 
4.419 60 6.228 60 8.241 60 
4.422 60 6.229 09 8.263 60 
4.445 60 6.211 8 8.265 60 
4.449 60 6.259 60 8.373 60 
4.479 60 6.348 60 8.382 60 
4.548 60 6.390 D3 8.422 60 
4.616 60 6.435 60 . 8.502 59 
4.642 60 6.449 60 8.503 59 
4.745 60 6.479 60 8.530 60 
4.845 60 6.489 60 8.533 60 
4.915 60 6.197 39 8.566 60 
4.938 60 6.907 59 8.607 60 
5.009 60 6.541 60 8.656 60 
5.010 60 6.543 60 8.750 6) 
5.013 09 6.572 60 8.791 60 
5.043 60 6.578 58 8.795 60 
5.080 60 6.590 60 8.893 60 
5.114 60 6.597 60 8.913 60 
9.143 o6 6.607 60 8.936 69 
5.149 60 6.617 58 9.016 60) 
5.18 59 6.685 60 9.086 60 
5.212 48 6.693 59 9.110 60 
5.213 26 6.723 60 9.118 60 
5.216 1! 6.726 60 9.166 60 
5.219 o{ 6.729 60 9.207 60 
5.233 60 6.786 19 9.243 60 
5.245 60 6.79 29 9.275 60 
5.250 60 6.808 60 9.278 60 
5.287 60 6.836 57 9.289 60 
5.309 60 6.860 60 9.295 60 
5.341 60 6.862 59 9.340 60 
5.353 60 65.869 19 9.356 60 
5.376 60 6.887 60 9.372 60 
5.380 60 6.892 60 9.373 60 
5.387 60 6.922 60 9.375 60 
5.404 60 6.951 60 9.437 60 
9.492 5 6 980 60 9.457 60 
5.476 59 7.009 60 9.458 60 
5.493 60 7.191 60 9.476 60 
5.583 59 7.237 60 9.478 60 
5.593 60 7.247 60 9.520 60 
5.595 60 7.273 60 9.534 60 
5.601 60 7.292 60 9.665 60 
2.612 29 7.317 60 9.674 60 
5.644 58 7.326 60 9.678 60 
».668 54 7.329 60 9.687 60 
5.671 58 7.345 60 9.712 60 
5.707 28 7.372 60 9.721 60 
5.739 58 7 380 60 9.751 60 
5.740 19 7.418 60 9.824 60 
5.742 46 7.506 60 9.838 60 
5.745 60 7.555 60 9.873 60 
5.747 60 7.592 60 9.878 60 
5.843 60 7.602 60 9.924 60 
5.852 19 7.609 6) 9.961 60 
5.882 60 7.625 60 9.980 60 
5.885 60 7.714 60 9.994 60 

















Les obligations amorties en 1960 sont remboursables à partir du 
{er juillet 1960. 





Ateliers de Forge et d'Estampage de Vieux-Condé 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.226.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 48 À 54, RUE HENRI-DURRE, VIEUX-CONDE (Norp) 
R. C.; Valenciennes n° 57-B 63. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 90 obligaliens 
& 1/4 0/0 19%3 dont le quinzième amortissement est prévu pour le 
15 juillet 19%60. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1960. 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 





ps 





1. 1! 
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SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 


des obligations à lots 


CANAL DE PANAMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1888 





Trois cent trente-huitième tirage des obligations et bons à lots. 


Le trois cent 


trente-huitième 
lots de la Compagnie de Panama a eu lieu 


16 mai 1%9, 


le 16 mai 


cursale du Comptoir national d'escompte de Paris, 


l'Opéra, à 14 h 90. 


9 


nn! 


tirage des obligations et bons à 
1960, à la 


place de 


A ce tirage, il à été extrait de la roue 1.059 numéros qui ont 
roit, suivant leur ordre de sortie, aux lots ci-après: 


jer Nos 1,195.196....... 


929.292... 


mr 


.500 NF. 
.000 


100 8e 
50 9e 
20 


je 


6e Nos 


Li LA: OR 


Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 10 NF: 


89.349 
136.733 
143.239 
145.088 
212.276 
247.602 
318.808 
062.625 
390.527 
404.637 


Les 1.000 numéros 


1.132 
4.666 
5.029 
5.317 
7.291 
7.124 
8.084 
9.480 
11.605 
12,195 
16.554 
19.805 
20.0% 
22.735 
23.571 
25.300 
25.398 
27.651 
29.309 
32.231 
33.927 
39.197 
;.926 
0.330 
1.065 
00,286 
57.277 
nS,913 
60.027 
63.287 
64.42 








1.138.099 
1.163.879 


239.128 
241.741 
242.314 
247.937 
249.732 
250.763 
251.179 
294.227 
261.583 
262.468 
263.444 
264.124 
264.453 
266.098 


270.228 
271.805 
274.112 
275.617 
275.666 
276.787 
271.764 
279.717 
283.559 
284.113 
281.959 
287.489 
290.012 
295.269 


1.197.814 
1.249.027 





ants sont remboursables chacun 





D pt ble hole fut bed bad jee fude bad 
CCR TS are 


.0935.568 
.537.345 


.079.270 


à 4 NF: 
514.593 
515.270 
516.496 
517.182 
518.987 
521.176 
522,260 
022.443 
523.507 
923.717 
524.019 
025.732 
527,246 
528.628 
537.019 
043.057 
43.919 
544.801 
544.813 
545.602 
546.684 
093 . 61 m1] 
554.823 
599.130 
095.519 
597.567 
560.207 
560.976 
561.713 
566.059 
567.371 
569.444 
570.791 
571.067 
573.884 
577.191 
577.720. 
578.151 
579.915 
580.951 
584.697 
584.902 
587.602 
588.263 
590.398 
594.426 





Z 
+ 
ë 


Ba 
e] 
= 
"2 


772.015 
781.263 
781.791 
782.255 
782,580 
783.085 
784.582 
786.885 
787.455 


798.951 
799.247 
803.142 
809.619 
809.985 
810.126 
814.329 
815.267 
815.986 
816.082 
816.818 
822.193 
823.097 
823.717 
826.920 
828.268 
835.492 
838.001 
840.869 
844.749 
847.840) 





Dh ban Det join bed boit puit bed het fade joie foie fade jui bete fuite fete jude jade 


8417.93 
850.218 
850.902 
851.296 
851.496 
858.031 
858.310 
859.919 
860.313 
860.854 
866.356 
866.852 
868.428 
868.537 
869.461 
874.000 
875.045 
875.856 
878.272 
878.418 
878.900 


955,584 


065.443 





1.030.087 
1.030.095 
034.041 
.036.272 
039.438 
041.184 
.047.608 
050.863 
.056.874 
058.248 
059.597 
061.643 
.062 481 
063.636 
065.759 
.067 .299 
068.516 
.068.660 
.077.019 
.080 .417 
080,589 
080.877 
081.85 
083.606 
085.954 
.085.950 
.087.488 
.088.195 
.093.345 
091.614 
.096.773 
.101.347 
.101.618 
.102,710 
103.243 
103.47: 
103.595 
.104.924 
106.750 
108.384 
.110.142 
110.658 
111.369 


.195.459 
195.613 
.196.485 
.196.682 
.198.086 
.198.920 
1.202.574 
1.202.686 
1.204.957 
1.207.796 
1.210.072 
1.211.506 


_ 


RAP E LL 
LES 0] 
1 


Le Ce & Co 
7) D) D D = = 
en 2 








D D Do jt D jade joie De juin joie Det Dee De Det joie Dei Doit Jade Joie Dole mt Gi ie De jee Jde jet dt joie Die pd Det Det jet puis lent Dee joe jet jui Joie bee juin eds joie jui Dei jui joie joue joie joie node joe le jo joie ju bo fade joe baie jade joe joe de ue jte 
2 s. ss » 2,9 Cx9 LS 219 218 CAS C:S Lin LS Pie Le Pie Le pie Din Bin 20 2.0 2.0 À 2.0 #0 219 Le PS 2.0 2.4 2.8 © « 219 Pie ne 


bn be bn joie be joie bed bed bed he ide 
enenen . ." ." 


D Me de pe de de de de de de 


be de de 


AM. T78 
444.513 


Mi .129 
568.000 
»70.016 
572.296 
179 4,3} 
574 1K7 
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1.590,997 1.668.878 1.747.287 1.824.522 1.932.651 
1.591.196 1.671.285 1.719.631 1.825.056 1.932.702 
1.594.432 1.673.001 1.7:0.75% 1.827.675 1.934.060 
1.596.654 1.679.294 1.751.819 1.828.993 1.934.435 
1.597.113 1.676.838 1.754.224 1.830.095 1.935.611 
1.599.905 1.677.291 1.759.961 1.830.302 1.938.267 
1.600.699 1.678.902 1.761.065 1.830.844 1.958.915 
1.601 .192 1.678.990 1.766.730 1.833.904 1.910.226 
1.602.995 1.681.482 1.:09.276 1.859.266 1.911.916 
1.604.517 1.681,89 1.769.820 1.847.512 1.946.006 
1.606.086 1.084.418 1.774.162 1.850.025 1.916.628 
1.609 ,919 1.685.028 1.774.620 1.850.818 1.916.982 
1.613.988 1.685.111 1.775.491 1.851.326 1.947.359 
1.616.821 1.689.506 1.718.607 1.851.887 1.951.102 
1.617.067 1.689 ,609 1.719.898 1.854.062 1.951.769 
1.617.520 1.689,.6% 1.782.151 1.896.980 1.952.408 
1.622,13 1.692.625 1.786.611 1.861.827 1.954.827 
1.622 ,287 1.095,89 1.788.999 1.862.832 1.955.293 
1.624.290 1.697.153 1.189.918 1.861.899 1.958.754 
1.629 970 1.700.127 1.791.819 1.866.080 1.960.861 
1.637.492 1.700, 806; 1.795.914 1.867.029 1.963.888 
1.638.614 1.708.868 1.796.562 1.870.132 1.966.890 
1.640.218 1.710.514 1.796.993 1.871.031 1.970.022 
1.640.861 1.711.186 1.800.881 1.873.098 1.975.499 
1.611.613 1.713.716 1.801.153 1.874.900 1.976.316 
1.613.694 1.714.810 1.804.188 1.876.334 1.976.319 
1.613.929 1.713.699 1.806,13 1.882.099 1.977.819 
1.643.008 1.720.274 1.806.553 1.883.861 1.979.423 
1.615.050 1.727.134 1.806.914 1.888.992 1.979.893 
1.647.770 1.729.458 1.809.228 1.889.113 1.982.502 
1.618.092 1.732.990 1.810.733 1.889.598 1.982,00 
1.6:0).000 1.734.476 1.813.503 1.S90.7:6 1.984.197 
1.650.501 1.734.780 1.814.128 1.892.917 1.985.333 
1.652,218 1.735.088 1.814.877 1.808.217 1.988.264 
1.652.610 1.736.516 1.815.075 1.902 150 1.991.918 
1.652.699 1.741.719 1.816.516 1.903.266 1.992.740 
1.653.285 1.712.010 1.818.566 1.911.910 1.995.741 
1.653.414 1.742.979 1.819.063 1.914.169 1.997.881 
1.697.977 1.742.395 1.820.521 1.924.004 1.998.263 
1.658.024 1.743.968 1.822.495 1.925.364 1.999.162 
1.600.805 1.715.599 1.823.299 1.926.454 1.999.583 














—— 


paiement des lots aura lieu à partir du 16 juin 1960, à la 
succursale du Comptoir nalional d’escomple de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Par 


N, B. — Depuis le 16 août 1913. les tirages ont lieu quatre fois 
par an: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 

La liste récaniltulative des numéros sortis et non réc'amés au 
ë1 décembre 1959 a été insérée au Journal officiel du 6 février 1x. 


AVIS IMPORTANT 

Les agents de certaines maisons financières proposent l’acquisi- 
tion d'obligations ou ons à lots du Canal de Panama, payables 
moyennant des versements mensie!s 

La Société civile pour l'amortissement des obligations à lots du 
Canai de Panama (émission du 26 juin 1888) croit devoir signaler 
au public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de place- 
ment. 








LORRAINE-ESCAUT 


(Mines et usines des aciéries de Longwy, de Senelle-Maubeuge 
et d'Escaut et Meuse.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 206.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: r ROND-POINT BUGEAUD, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 55-B 1841. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 10 424 obligations sorties au Cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 12 mai 1960 (13 litres ayant 
été rachetés d'autre part par la société en vue de cet amortis- 
sement); 

9 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















DATES TAUX 


NUMÉROS de remboursement de remboursement. 





Nouveaux francs. 





19.795 à 17.578 15 juillet 1957. 105,61 
62.044 à 66.444 15 juillet 1956. 105,22 
66.445 à 75.518 15 juillet 1960. 106,77 
75.519 à 81.416 15 juillet 1959. 106,75 
81.417 à 83.569 15 juillet 1960. 106,77 
165.673 à 171.199 15 juillet 1958. 106,21 

















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


——. 


M. Lyon (Victor), né le 22 février 1878 à Paris, et demeurant 
46, quai Guslave-Ador, Genève (Suisse), dépose une requêle auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom celui de Devalle 





alin de s'appeler à l'avenir Lyon-Devalle au lieu de Lyon. 





M Tomaszkicwiez (Michel), né le 29 octobre 1927 à Marolles-en. 
Hurepoix (Seine-et-Oise), demeurant à Bohain (Aisne), 6, rue du 
Pelit-Becquigny, agissant tant en son nom personnel qu’au nom 
de ses deux enfants mineurs: Yves-André-Norbert, né Péronne 
(‘Somme) le 2 août 1%55, et Marie-Josée, née à Péronne (Somme) 
le 2 août 1955, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Thomasy, 








L4 


CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l’industrie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par demande en date du 25 février 1960, modifiée le 12 avril 190, 
la Compagnie franco-africaine de rechercres pétrolières (FRANCA- 
REP), dont le siège social est à Paris (16°), 36, avenue Raymond- 
Poincaré, sollicite loctroi, pour une durée de quatre ans, d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
d'une superficie de 512 kilomètres carrés environ, portant sur parlie 
des départements du Haut-Rhin, du terriloire de Belfort et du Doubs. 

Celle demande fait concurrence à une demande présentée par la 
Société pétrolière de recherche et d'exploitation (S. 0. P. R. E. X.) 
qui à fait l'objet d'un avis publié dans les Journaux officiels du 
o janvier et du 20 janvier 1960. 

En exécution des prescriptions du décret no 55-1154 du 27 août 1955 
modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 145 juin au 
12 juillet 1960 inclus. 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande avec 
ses annexes, y Compris un extrait de carte au 1/200.000 portant les 
limites du périmètre, seront déposés dans les préfectures du Iaul- 
Rhin, du terriloire de Belfort et du Doubs et au ministère de l'in- 
dustrie, direction des mines, 1e bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les opposilions, compte tenu des réserves qui s'appliquent à la 
portion du permis intéressant la demande de la Société pétrolière de 
recherche et d'exploitation, devront être adressées par leurs auteurs 
à craque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 12 juillet 1960. 

Les demandes en concurrence, compte tenu des réserves qui pré- 
cèdent, constituées dans les formes prescrites aux articles 2 et 5 
du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront être déposées avant 
l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 27 juillet 1960, dans les condi- 
tions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6e); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité ; 

Une copie au chef d'arrondissement minéralogique intéressé par la 
demande. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en oulre 
être nolifiées par leurs auteurs à la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières (FRANCAREP), par lettre recormmandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de 
dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre na 
pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par celte opposition ou celte 
concurrence ; 3 

Si l'opposition ou la concurernce porte sur plusieurs départemen!® 
au ministère de l'industrie, direction des mines, {er bureau, 99, Truc 
de Grenelle, Paris (7°). 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





L 


4 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des ancien- 
nes de Sainte-Clotilde. But: maintenir un contact étroit entre les 
inciennes élèves et leurs éducatrices; entretenir les a qui 
tormèrent la base de leur éducation et rendre plus efficaces entre 
les anciennes élèves des liens d'amitié et un courant d'entraide. 
siège social: 101, rue de Reuilly, Paris. 


e 


5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Association 
d'éducation populaire de Verron. But: organiser des loisirs. Siège 
social: presbytère de Verron (Sarthe). 


6 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Centre d'édu- 
cation physique gangeois. But: éducation physique et sports. Siège 
social: Grand Café de la Bourse, 22, rue du Jeu-de-Bailon, Ganges. 


6 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
familiale intercommunale de Bainville-aux-Miroirs, Laneuveville- 
devant-Bayon, Lebeuville. But: entraide, coéducation et représenta- 
on, Siège social: mairie de Laneuveville-devant-Bayon. 





6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Rotary-Club. But: encourager et cultiver l'idéal de servir, considéré 
comme base de toute entreprise honorable ainsi qu’en fait foi l’ar- 
ticle 111 des statuts Siège social: hôtel Cambrinus, place P.-Delcourt, 
Condé-sur-Escaut (Nord). 





9 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association cultu- 
relle franco-polonaise. But: développer et approfondir les liens cultu- 
rels en favorisant les échanges entre les deux pays. Siège social: 
{01, avenue du Maréchal-de-Saxe, Lyon. 





9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot. 
Foyer rural du canton de Monflanquin But: faciliter le développe- 
ment de l'éducation générale et sportive et renforcer la solidarité 
morale des habitants. Siège social: chez M. Andrieu, mairie de Mon- 
flanquin (Lot-et-Garonne). 





9 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
des fêtes et d’entraide des Loges-en-Josas, But: développer, rénover 
et coordonner des possibilités et activités locales et régionales, cultu- 
relles, sociales, familiales et touristiques. Siège social: mairie des 
Loges-en-Josas. 


9 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre d'in- 
formation agricole des planteurs de tabac (C. !. A. P.). But: amélio- 
rer le niveau économique et social des exploitations de ses adhérents 
et contribuer à l'amélioration de la situation économique des 
exploitations agricoes de son rayon d'action Siège social: mairie 
de Saint-Etienne-de-Tulmont. 


9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. Œuvre 
des cantines scolaires de la commune de Bayada. But: distribuer 
durant l’année scolaire un repas chaud quotidien gratuit aux enfants 
nécessiteux fréquentan: les écoles subventionnées de la commune 
de Bayada. Siège social: mairie de Bayada, par El-Oued (départe- 
Inent des Oasis). 





9 mai 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. Œuvre 
des cantines scolaires de la commune de Robbah. But: distribuer 
durant l’année scolaire un repas chaud quotidien gratuit aux enfants 
heécessiteux fréquentan* les écoles subventionnées de la commune 
de Robbah. Siège social: mairie de Robbah, par El-Oued (départe- 
ment des Oasis). 





9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux Association 
des propriétaires du lotissement Gasnier-Guy. But: défense des 
interêts de ses membres et répartition des frais afférents à l’en- 
trelien du lotissement privé. Siège social: 4, rue Gasnier-Guy, à 
Chelles (Seine-et-Marne). 





10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Comité des 
fêtes de la ville de Tiaret. But. mise en commun de toutes activités, 
de tous efforts, de toutes bonnes volontés susceptibles de favoriser 
dans l'intérêt social le déveioppemennt des loisirs culturels. Siège 
Social: mairie de Tiaret, 





10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bouira. Amicale 
laïque de Bouira. But: diffuser la pensée laïque et défendre les 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les families et 
l'école afin de permettre à celle-ci de remplir sa mission éducative 
et sociale, et organiser des loisirs culturels. Siège social: école de 
garçons, à Bouira (département de Tizi-Ouzou). 





12 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Centre d'études 
techniques agricoles de l'Herbasse (C. E. T. A.). But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travaÿl par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: mairie de Chavannes 





12 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciennes élèves du centre d'apprentissage de Romainville, But: 
rolongement de l'œuvre scolaire: activités éducatives et sociales, 
oisirs sportifs et culturels Siège social: 2, rue Jean-Charcot, Romain- 


ville. 


13 ma: 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des fêtes 
du quartier Chartraine. But: organiser des fêtes de quartier, com- 
merciales ou sportives, participer éventuellemennt aux fêtes commer- 
ciales de la ville d’Evreux. Siège social: chambre de commerce, 
Evreux 





13 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Comité 
des fêtes de Réaux. But: organisation de fêtes et de divertissements, 
Siège social: mairie de Réaux (Charente-Maritime). 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
amis de l’école libre du Pévèle. But: soutien moral et matériel 
des écoles libres, siège social: foyer Notre-Dame, route de Mérignies, 
Mons-en-Pévèle. 





13 mai 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Cambrai. Union 
sportive Messian-Cambrai. But: développer les forces physiques et 
morales de la jeunesse par la pratique de l'éducation physique et 
des sports, Siège social: établissements Robert-Messian, 139, route 
du Cateau, à Cambrai (Nord) 





14 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. La Boule 
lorrézienne. But: favoriser la pratique du jeu de boules entre ses 
membres, Siège social: mairie de Lorrez-le-Bocage, 


17 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité des 
fêtes du Quiou. But: organiser des fêtes au Quiou et contribuer par 
tous les moyens en son pouvoir aux sports et aux loisirs. Siège 
social: mairie du Quiou (Côtes-du-Nord). 





18 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Associa- 
tion familiale rurale de Plonevez-Porzay. But: défense et représen- 
tation des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
Siège social: chez M. Yves Le Bot, à Plonevez-Porzay (Finistère). 





19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Associa- 
tion communale de chasse de Flaucourt. But: intensification de la 
production du gibier; destruction des animaux nuisibles, répression 
du braconnage; exploitation rationnelle de la chasse et défense des 
propriétés et des récoltes. Siège social : mairie de Flaucourt 
(Somme) 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'étude d’un marché interrégionai des fruits et légumes par enchères 
simultanées. Bul: étude ues conditions techniques, économiques et 
juridiques de la réalisation d’un marché interrégional pour les 
fruits et légumes aux enchères simultanées. Siège social: 15, avenue 
de l'Opéra, Paris. 


19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Fan- 
fare municipale de Neuville-sur-Escaut. But: développer l'art musical 
dans ls commune, Siège social: ancienne école maternelle, rue 
Jules-Guesde, Neuville-sur-Escaui (Nord). 


20 mai 1960 Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Service 
social de comptabilité des constructeurs d'llle-et-Vilaine, But: faci- 
liter le remboursement des emprunts contractés pour ia construction 
de iogements. Siège social: 8, rue Jean-Nobilet, Rennes. 


20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès Les Edelweiss. 
But: organiser et contrôler la pratique des spurts et l'éducation 
physique dans l'établissement, représenter celui-ci dans les épreuves 
scolaires et universitaires. Siège social: route de Pontacq, Lourdes 
(Hautes-Pyrénées), 
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22 mai 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Amicale des 
anciens élèves du centre d'apprentissage de garçons de Toul, But: 
maintenir les liens de bonne et franche camaraderie; favoriser le 
placement des jeunes et aider au développemennt de l’apprentis- 


sage public. Siège social: 5, quai Drouas, Toul (Meurthe-et-Moselle). 


L 4 


23 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de police. La Sécurité 
routière internationale. But: lulte contre l'insécurité routière, et 
pour objet principa: d'être un club qui ne réunit que l'élite des 
conducteurs de véhicules par la sélection même de ses membres. 
Siège social: 42, rue de Chaligny, Paris. 


23 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. institution de 
retraite et de prévoyance agricole (1. R. P, A.). But: permeltre à 
tous ses Inembres la constitution, auprès d'organismes agréés, d’un 
poeime de retraite el de prévoyance. Siège social: 57, rue Taitbout, 
’aris. 


24 mai 190. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
du foyer culturel de Chabeuwuil. But: construire un fover ouvert à 
tous les jeunes gens sans distinction et pour organiser dans ce 
foyer des loisirs sains et éducatifs. Siège social: foyer culturel, 
Chabeuil 


25 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Gard Association des 
amis des mouvements religieux, But: conservation, création et 
édification de monuments religieux. Siège social: maison inter- 
paroissiale, rue de l’Hôtel-de-Vile, Beaucaire 

2% mai 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
paroissiale de Saint-Augustin. But: organisation financière de la 
paroisse Saint-Augustin, éducation culture populaire, œuvres de 
plein air. Siège social: 4, rue Jean-Bart à Grenoble 


% mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Amicale 
laique des anciens élèves, parents et amis de l’école publique de 
Bou-Medfa. But: défendre l’école laïque, établir un lien entre 
les familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social: école de garçons, à Bou-Medfa (département d'Orléans- 
ville). 


25 mai 19%60, Déclaration à la préfecture du Nord. Skal-Club du Nord. 
But: développer les connaissances techniques de ses membres par 
un constant échange de vues entre les professionnels du tourisme 
de tous les pays. Siège social: hôtel Royal, 2, boulevard Carnot, 
Lille. 


25 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Les 
Mutilés de la voix du Centre-Ouest. Bul: association d'entraide, de 
rééducation vocale et de reclassement professionnel. Siège social: 
4, cité Léon-Jouhaux, Limoges. 


2 mai 1960, Déclaration À la préfecture de police. Amicale du 
personnel de l'I1. N. R, A. du département de la Seine. But: activités 
culturelle, sportive et récréalive et entraide matérielle et morale. 
Siège social: 149, rue de Grenelle, Paris. 


25 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Section locale 
de l'Union française des associations d'anciens combattants et vic- 
times de guerre de Drancy. But: défense des intérêts des anciens 
combattants et victimes de guerre. Siège social: 22, rue Roger- 
Gibrat, Drancy. 


25 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie théàâ- 
trale de l'Arlequinade. But: propagation du théâtre classique et 
moderne. Siège social: 15, rue Léon-Morane, Paris. 


27 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Comité 
pour la remise en place du « Poilu ». But: remise en place du 
monument « Le Poilu »., Siège social: 35, boulevard du Docteur- 
Ferroul, Narbonne (Aude). 





27 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers Télé-Club 
corneilhanais, h1 permettre aux membres d'assister au spectacle 
télévisé Siège 1: salle des écoles libres, Corneilhan (Hérault). 


a préfecture de Montauban, Kart-Club 
introduire et promouvoir 


97 mai 1960. Déclaration à 
montalbanais et du Tarn-et-Garonne. Bu: 


en Î les compétitions en véhicules dits « go-kart ». Siège 
social: ca le la Comédie, a Montauban 
27 mai 1960, Déclaration À la préfecture du Nord. Maison des 


création, gestion et 


jeunes et de la culture d'Haubourdin. But : 


ce Ôle de ja Maison des jeunes et de la cuiture. Siège social: 
100, rue Sadi-Carnot, Haubourdin. 








27 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. La geunesse 
rurale du secteur d’Allonville, But: coordonner tous les efforts ve 
sections locales, les aider à transformer l'atmosphère de nos villages 
en organisant les loisirs, les sports, la formation professionnelle, la 
formation sociale et la formation morale des jeunes. Siège social: 
chez M Gaudefroy, Allonviile. 


28 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Dijon Association d'édu. 
cation populaire de l’école technique et ménagère de Saint-Bénigne.. 
But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnerme 
matériel des écoles libres, et notamment l’école catholique tech- 
nique et ménagère de Saint-Bénigne, engager les directeurs et 
maitres, assurer leurs rémunérations, s'intéresser à leur perfection- 
nement, à leur retraite, en conformité avec les statuts des dire 
teurs et maîtres de l’enseignement libre; acquérir ou prendre en 
localion tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées; 
établir et entretenir des rapporis suivis, dans le cadre des aîtribu- 
tions statutaires de chacune d'elles, avec les associations s’intéres- 
sant à l’enseignement libre : associations d’éducation populaire, 
associations des parents des élèves de l’enseignement libre, amica- 
les, elc. Siège social: 2, rue du Tillot, Dijon. 





30 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
locale des aides familiales rurales de Souligné-sous-Ballon. But : aider 


matériellemennt et moralement les familles du mäieu rural. Siège 
social: mairie de Souiigné-sous-Ballon. 


30 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. deune Cham:- 
bre économique de Reims. But: grouper les jeunes assumant des 
responsabilités professionnelles, économiques ou sociales; promou- 
voir l'étude et susciter la solution de problèmes reiatifs à la vie 
loca'e, nationale, européenne et mondiale Siège social: hôtel 
Le Vergeur, 36, place du Forum, Reims (Marne). 


30 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Coopérative 
scolaire de l'école de filles Docteur-Roux. But: prendre soin de 
l’école, de ia bibliothèque, du musée et du matériel scolaires; 
organiser fêtes et excursions et resserrer les liens de solidarité entre 
l’école et les familles. Siège social: boulevard du Docteur-Roux, 
Reims (Marne). 





30 mai 1960. Déclaration à la préfecture dn Gard. La Perdrix, Pu': 
développement, protection, repeuplement, destruction des nuisibles 
et répression du braconnage. Siège social: mairie de Salazac. 


230 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Radio-Télé-Club 
sétois. But: amélioration des réceptions de télévision et action contre 
les perturbateurs. Siège social: 13, rue du Musée, Sète. 





31 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale des 
retraites de la régie du gaz et électricité de Grenoble. But: entre- 
tenir tes relations d’amitié entre les membres, Siège social : 
régie du gaz et électricité, 1, boulevard Edouard-Rey, Grenoble. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 196: page 4099, 2e colonne, 
{6e annonce, au lieu de: « Association française d'enseignement 
biblique », lire: « Association cultuelle dite Association française 
d'enseignement biblique ». 





MODIFICATIONS 


4 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. La Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux et invalides civils du 
canton de Lagny apporte des modifications à ses statuts et à la 
composilion du bureau de l'association Siège social: mairie de 
Cheïles (Seine-et-Marne). 





17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Entraide Haut- 
Ménilmontant change son titre, qui devient: Entraide Maxo, et 
transfère son siège social du 2, villa des Otages, au 89, rue Haxo, 
Paris. 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des docteurs en droit transfère son siège social du 5, rue 
des Ursulines, au ©, rue Cujas, Paris. 





20 mai 19690. Déclaration à la préfecture de police. L'Union sportive 
des services publics et de santé transière sn siège social du 99, ave- 
nue Edison, Paris, au 89, boulevard de l'Hôpital, Paris. 





24 mar 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. L’Entente 
sportive Union-Coopérative Michelet change son titre, qui devient: 
Coop-Sports Picardie, Siège social: 1, place Léon-Gontier, Amiens. 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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Décrets des 31 mai et 4 juin 196 porlant délégation et nomination 
SOMMAIRE de imagistrats (p. 5072). 

chisisinaut Décret du 1er juin 19%0 modifiant un précédent décret intégrant des 

magistrats de la France d'outre-mer dans la nouvelle hiérar- 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES mod ua de haine 


— Décret du 4 juin 1960 portant désignation de magistrats appelés à 
faire parlie du tribunal de cassation aux armées siégeant à 
Metz (p. 5073). 
PREMIER MINISTRE 
Arrélés portant réintégration, mutation et acceplation de démission 
Ï ! no 60-522 du 1er juin 1964 relatif à la rémunération des per- (éducation surveillée et tribunaux pour enfants) (p. 0073 


nues collaboran!t au fonctionnement du comilé de coordina- 


on de la promolion sociale (p. 9050). 


“ j Là MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
[l ur d'avancement et arrêtés portant promolions (administra- 


in centrale oui1). ! PORT . R ’ i sé... 
n centrale) (p. sU41) Décret du 3% juin 1969 portant nomination d'un consul général de 


France à Léopoldville {p. 20:53). 


Affaires algériennes. 


Décret ne 60-523 du 1° juin 14960 étendant à l'Algérie l'ordonnance MINISTERE DE L'INTERIEUR 
n° 29-199 du 31 janvier 1959 et la loi n° 59-910 du 31 juillet n. 
1959 portant amnistie (p. 2#071). Décret du {7 juin 19% portant mutation et nomination de conseil- 


er s-É ; Ë lers de (ribunal administratif (p. 5073). 
Déciel ne 60-524 du 4 juin 1960 modifiant le décret du % septembre 4 


1875 sur l'organisal'on des conseils généraux d'Algérie (p. 5071). Arrcté du 18 mai 1960 approuvant ia participation du département 
du Bas-Rhin à la Société d'aménagement et d'équipement de 
la région de Strasbourg (p. 5073). 
Administration des services de la France d'outre-mer. : 
{rrété portant suspension d'un adjoint au maire de la comimune 
et du 3 juin 1960 portant élévation dans l'ordre national de la d'issy-les-Moulineaux (Seine) p. 5079). 

Légion d'honneur (p. 5072). 


rapportant les dispositions d'un précédent ârrêlé (enseigne- 


inent et jeunesse) {p. 5072), MINISTERE DES ARMEES 
L 
Décret du 1e juin 19%60 portant élévation à la dignité de grand-croix 
MINISTERE DE LA JUSTICE dans l'ordre national! de la Lég'on d'honneur p. 9033. 
lonnance n° 60-52 relative à la répression de certains crimes Décrets du 4° juin 1960 portant promotions, nominations, fiation 
commis en vue d'apporter une aide aux rebelles algériens et report de prise de rang (services contmuns et urinées 6 


reclificatif) (p. 5072). terre et de l'air, active et réserve) (p. 5043). 





(16) Arrêlé portant remise de débet (p. 207 
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Arrélés et décisions portant promotions, nominalions, titularisations, 
mises en dis] é el en position hors cadres et délache- MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Inefils 
\ le terre tactiveetr e) (p. 507 Arrêté portant promotion (office national des anciens combattants 
: P— et victimes de guerre) (p. 5081). 
nt 1 )[ e u) } À ) 
»{ Cu ex!ér! rs 1 ré p " x 
fait n Emplois réservés: Nominations et annulalion de nominations 
(p. oUSS). 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décrets du 1° 1960 portant titularisation, intégration et réinté- 
L lininistralion centrale des finances et cour des INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
tape p. 46 
Décret portant promo et nominations dans l'ordre national de 
- 247 Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
1; A . elatit be ls à. 0” mis en distribution, — bocuments budgétaires diffusés 
xd: mitedi PO Convocalion de la conférence des présidents. — Convocations 
de commissions, — Réunion de commission (p. 5081). 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
: | | FE — Convocation de la conférence des présidents. — Réunions 
Décret du 1e j 1960 | ta nomination d'un inspecteur de Laca de commissions {p. 5085). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret ] 21 na 1960 portant léclassement des lignes de chemin 
de fer d'inté local de Montereau à Château-Landon et 
d'Ercuis à Beaumont (P 007:). 

Décret du 1 1960 portant admission à la retraite d'un inspec- 
Î Q sS !rü ! ii 

Décret tant promo s et nominations dans l'ordre national de 

l, ! { ’ ré il :1:7 

A du ?11 144 rdar la commu de l'Aiguillon-sur- 
M e conrct Il | se pubIIC au port de celte com- 
li in 

Arr“ in 1h40) \ [ni léclassement ou reclasse- 

nationale, départementale 
t | (RATE 
A ] i 1 I [ X vaux d'aménagement, de 
cation de routes natio- 
(2 1} HIS) 
L LI Li , 

A [ | 21 1 1960 « 111 lion d'un quai ju port de 

bay 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

trrét t eptali le démission (service des instruments 

L AIM) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


\ ; ! 1960) comolétant l'arrété du 20 décembre 1951 
application à l'administration du ministère de l'agri 
{ | ns du décret n° 50-19; du 6 février 19%50 
rt \ ct nes lemnilés dans les administrations cen- 
A té du fer j AC nt inst ion d'une commission admi- 
{ l t us] 
MINISTERE DU TRAVAIL 
Ar! Î 196 autorisant l'ouverture d’un concours pour 
d ecleurs stagiaires du travail et de la 
P He | 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 





A lu 211 1960) modification de la liste des médica- 
ments remboursables aux assurés sociaux (p. o0N2). % 

arrété « ter juin 1%50 à risant iverture d'un concours pour 
le recrutement di pharmaciens inspecteurs de la santé 
(p. 9083). 

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 

Arrêt portant nominations et titularisations (administration cen- 

t nt: 











AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis aux fabricants de spécialités pharmaceuliques (p. 5087). % 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 


(p. 5087). 


Situation de la 
(avril 1960) 


Annonces !(p. 


JUSS) à 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-522 du 1°’ juin 1960 relatif à la rémunération des 
personnes collaborant au fonctionnement du comité de coordi- 
nation de la promotion sociale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
du régime des soldes des militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air ; 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 54-213 du 1°’ mars 1954 portant réglementation 
provisoire des indemnités de frais de déplacement aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l’air ; 

Vu le décret n° 59-1103 du 25 septembre 1959 relatif à la 
composition du comité de coordination de la promotion sociale ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1”. — Sous réserve de la limite résultant de la régle 
mentation sur les cumuls de rémunérations publiques, il pourra 
être alloué au secrétaire général du comité de coordination de 
la promotion sociale une indemnité annuelle fixée par arrete 


du Premier ministre dans la limite d’un taux maximum de 
2.400 NF. 
Art. 2. — Il peut être alloué aux rapporteurs près le comité 


de coordination de la promotion sociale des vacations d'un 
montant de 5 NF par unité. 











AS Le : be 








5 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5071 





Le secrétaire général du comité fixe le nombre de vacations 
afférentes à chaque rapport en fonction du temps nécessaire 
à sa préparation. Il ne peut être alloué plus de vingt vacations 
pour un même rapport. 4 , 

Cette limite pourra être portée exceptionnellement à quarante 
vacations pour 15 p. 100 au maximum des rapports présentés. 
Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur ne 
peut excéder 840 NF par an. 


Art. 3. — Les membres du comité de coordination de la 
promotion sociale et les personnes dont le comité demande 
la consultation ou l'audition, domiciliés ailleurs qu'à Paris et 
dans le département de la Seine et venant assister aux séances 
du comité et de ses groupes de travail, ont droit au rembourse- 
ment de leurs frais de transport et de séjour dans les conditions 
prévues par les dispositions réglementaires concernant les indem- 
nités pour frais de déplacement susceptibles d’être allouées aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Les membres fonctionnaires sont indemnisés suivant les tarifs 
applicables aux fonctionnaires du groupe auquel ils appartien- 
nent et les autres membres suivant les tarifs applicables aux 
fonctionnaires du groupe II, prévu par le décret du 21 mai 
1953. 

Les agents du secrétariat du comité ainsi que les rapporteurs 
mis à la disposition de ce comité peuvent également prétendre 
dans les mêmes conditions au remboursement de leurs frais 
de déplacement à l’occasion des missions qu'ils sont appelés 
à effectuer pour le compte de cet organisme. 


Art. 4 — Les dépenses résultant de l'application des dispo- 
sitions des articles 1‘, 2 et 3 ci-dessus sont à la charge du 
budget du Premier ministre, chapitre 43-03, section I, services 
généraux. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Administration centrale. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT DE CLASSE DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
Année 1958. 
Classe exceptionnelle. 


MM. Raynal (Georges), Burel (Jean). 
l'e classe. 


Année 1960. 


Classe exceptionnelle. 


M. Boisvieux (Roger). 


MM. Guinot (Jean-Pierre), service détaché. 
Fayaud (Jacques), service détaché. 
Escard (Lucien), service détaché. 

M'° Lacarrière (Suzanne). 

M. Megy (Jean-Marie). 


l'° classe. 
M'"° Barrois (Paule). 





PROMOTIONS 





Par arrêtés du 30 mai 1960. sont promus : 


Administrateur civil de classe exceptionnelle. 
M. Raynal (Georges), à compter du 1°’ janvier 1958. 
M. Burel (Jean), à compter du 1°" janvier 1958. 
Administrateur civil de 1° classe. 
M. Boisvieux (Roger), à compter du 16 juin 1958. 





Par arrêtés du 3 juin 1960, sont promus : 


Administrateur civil de classe exceptionnelle. 


MM. Guinot (Jean-Pierre), service détaché, à compter du 1°" avril 
1960. 
Fayaud (Jacques), service détaché, à compter du 1°" avril 1960. 
Escard (Lucien), service détaché, à compter du 1°" avril 1960, 
M'ie Lacarrière (Suzanne), à compter du 1‘ avril 1960. 


Administrateur civil de 1'° classe. 
M”+ Barrois (Paule), à compter du 1°° juin 1960. 








AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-523 du 1l'' juin 1960 étendant à l'Algérie l'ordon- 
nance n° 59-199 du 31 janvier 1959 et la loi n° 59-940 du 
31 juillet 1959 portant amnistie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
notamment son article 4, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 
1957, n° 57-1203 du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 1958 
et n° 58-521 du 3 juin 1958, qui en ont reconduit les dispositions, 
et l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958, qui en a abrogé 
l’article 6 ; 

Vu l’ordonnance n° 59-199 du 31 janvier 1959 portant amnistie ; 

Vu la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — L'ordonnance du 31 janvier 1959 et la loi du 
31 juillet 1959 susvisées sont rendues applicables aux départe- 
ments algériens. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des armées, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 1er juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-524 du 4 juin 1960 modifiant le décret du 23 sep- 
tembre 1875 sur l'organisation des conseils généraux d'’Algé- 
rie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 23 septembre 1875 modifié sur l'organisation 
des conseils généraux d'Algérie, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 26 du décret du 23 septembre 1875 
susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 26 (nouveau). — Le conseil général fait son règlement 
intérieur. 

« Toutefois, lorsque le conseil général nomme des commis- 
sions pour l'examen des affaires qui lui sont soumises, un 
conseiller au moins du statut de la minorité fait partie de chaque 
commission ». 








= 





5072 JOURNAL OFFICIEL DE 


-— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——_. 


5 Juin 1960 





Art. 2. — L'article 69 du décret du 23 septembre 1875 sus- 
visé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 69 (nouveau). — La commission départementale est 
élue chaque année à la fin de la deuxième session ordinaire. 
Elle se compose de quatre membres au moins et douze au 
plus choisis autant que possible dans les différents arrondisse- 
ments. 

« La commission départementale comprend une proportion 
de conseillers généraux de statut civil de droit commun et 
de conseillers généraux de statut civil de droit local aussi 
proche que possible de celle existant au sein du conseil général. 

+ Les membres de la commission départementale sont indéfi- 
niment rééligibles » 


Art 3. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 juin 1960 portant élévation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
5 mai 1960 portant que l'élévation faite aux termes du présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu. est élevé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, à titre militaire et avec traite- 
ment, à la dignité de grand officier, M. Ruffel (Louis-Pierre), 
inspecteur général de 1'° classe de la France d'outre-mer. Comman- 
deur du 17 octobre 1953. Ancienneté dans le grade, campagnes 
comprises : 12 ans 1 mois 13 jours (dont 1 an 4 mois 28 jours de 
majoration pour campagnes et 5 ans 1 jour pour services aériens). 





Enseignement et jeunesse, 


Par arrêté du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 23 mai 1960, les dispositions de l'arrêté du 
8 février 1960 portant versement dans le corps autonome de lensei- 
gnement et de la jeunesse des fonctionnaires du cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer sont 
rapportées en ce qui concerne M. Berget (Jean), professeur de col- 
lège technique du cadre métropolitain et détaché en cette qualité 
dans le cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 60-520 relative à la répression de certains crimes 
commis en vue d'apporter une aide aux rebelles algériens. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 juin 1960: page 5041, 
l'° colonne, aux contreseings, ajouter : 
« Le ministre de l’intérieur, 
« PIERRE CHATENET ». 





Décrets du 31 mai 1960 portant délégation de magistrats. 





Par décret en date du 31 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la mazistrature, M. Gisselbrecht, juge au tribunal de grande ins- 
tance d'Alger, est délégué pour une durée de quatre mois, à compter 
du 1°" juin 1960, au tribunal permanent des forces armées de la 
gone Nord-Algérois à Alger, pour y remplir es fonctions de substi- 
tut du juge d'instruction. 








Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Thiery, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Constantine, est délégué pour une durée de 
quatre mois, à compter du 1° juin 1960, au tribunal permanent des 
forces armées de la zone Nord-Constantinois à Constantine, pour y 
remplir les fonctions de substitut du juge d'instruction. r 


Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supé. 
rieur de la magistrature, M. Lefebvre (Guy), juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Batna, est délégué pour une durée 
de quatre mois, à compter du 1° juin 1960, au tribunal permanent 
des forces armées de la zone Sud-Constantinois à Batna, pour y 
remplir les fonctions de substitut du juge d'instruction. 


Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Beauchamp, juge au tribunal de grande 
instance de Tlemcen, est délégué pour une durée de quatre mois. 
à compter du 1°" juin 1960, au tribunal permanent des forces armées 
de la zone Ouest-Oranais à Tlemcen, pour y remplir les fonctions 
de substitut du juge d'instruction. 


Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Perrin-Ravier, juge d’instruction au tribunal 
de grande instance de Mostaganem, est délégué pour une durée de 
quatre mois, à compter du 1°" juin 1960, au tribunal permanent 
des forces armées de la zone Nord-Oranais à Mostaganem, pour y 
remplir les fonctions de substitut du juge d'instruction. 


Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Soulan, juge au tribunal de grande instance de 
Bône (à la suite), est délégué pour une durée de quatre mois, à 
compter du 1°" juin 1960, au tribunal permanent des forces armées 
de la zone Est-Constantinois, à Bône, pour y remplir les fonctions 
de substitut du juge d'instruction. 


Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Siles, juge au tribunal de grande instance 
d’Orléansville, est délégué pour une durée de quatre mois, à compter 
du 1°" juin 1960, au tribunal permanent des forces armées de la 
zone Ouest-Algérois, à Orléansville, pour y remplir les fonctions de 
substitut du juge d'instruction. 


Par décret en date du 31 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Garrigues, juge au tribunal d’instance de 
Médéa, est délégué pour une durée de quatre mois, à compter du 
1°" juin 1960, au tribunal permanent des forces armées de la zone 
Sud-Algérois, à Médéa, pour y remplir les fonctions de substitut du 
juge d'instruction. 





Décrets du 4 juin 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 4 juin 1960, M. Paul Pezaud, procureur 
de la République près le tribunal de grande instance d’Alger, est 
nommé, en surnombre, procureur général près la cour d’appel de 
Constantine. 


Par décret en date du 4 juin 1960, M. Jourdan, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Cambrai, est 
nommé procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Alger, en remplacement de M. Pezaud, qui a été nommé, 
en surnombre, procureur général près la cour d’appel de Cons- 
tantine. 


Par décret en date du 4 juin 1960, M. Mondin, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Nevers (à la suite), est nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près ledit tribunal (poste créé). 





Décret du 1° juin 1960 modifiant un précédent décret intégrant 
des magistrats de la France d'outre-mer dans la nouvelle hiérarchie 
judiciaire. 





Par décret en date du 1°" juin 1960, les dispositions du décret 
du 17 janvier 1958 portant intégration des magistrats de la France 
d'outre-mer dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
parquet des 1°", 2°, 3°, 4 et 5° degrés) sont remplacées par celles 
qui suivent en ce qui concerne M. Le Marquand (Jean) : 


M. Le Marquand (Jean), magistrat du 3° degré. Le 1°" janvier 1955 
au 2° grade 2‘ échelon (indice 650); services militaires utilisés à 
cet effet: 2 ans Ayant appartenu, à compter du 27 octobre 1955, 
au 3° degré de lancienne hiérarchie. Services militaires conservés 
pour l'avancement d’échelon : 5 mois 4 jours; pour l'avancement 
de grade : 2 ans 5 mois 4 jours. 











re 





se Évae És GSnnrte 








sr at rs run ES Eat AP Be 7 


And TAG MA so M 5 Le Doi 


ae bte dot lat, 


oh nids 














— 


3 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5073 





Décret du 4 juin 1960 portant désignation des magistrats appelés 
à faire partie du tribunal de cassation des armées siégeant à 
Metz. 





Par décret en date du 4 juin 1960, sont nommés, pour la période 
du 7 juin 1960 au 6 juin 1961: 

Président du tribunal de cassation aux armées siégeant à Metz: 
1 Wilhelm, président de chambre à la cour d’appel de Colmar. 

Membres dudit tribunal : MM. Dalbin et Poncelet, conseillers à la 
œour d'appel de Colmar (chambres de Metz). 





Education surveillée. 





Par arrêté du 21 mai 1960, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre d'orientation éducative de Versailles 


Seine-et-Oise) M. Villier (Joseph), chef de service éducatif 
% échelon) au centre d'observation de Savigny-sur-Orge. 

Par arrêté du 27 mai 1960, est réintégrée, à compter du 2 juin 1960, 
au centre d'observation de Savigny-sur-Orge Mme Merle (Charlotte), 


éducatrice (3° échelon), en position de disponibilité. 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 28 mai 1960, la démission de M. Paul Bonnet, asses- 
seur suppléant au tribunal pour enfants de Limoges, est acceptée. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 3 juin 1960 portant nomination d’un consul général 
de France à Léopoldville., 





Par décret en date du 3 juin 1960, M. Barbey (Marc), conseiller 
des affaires étrangères de 1'° classe, est nommé consul général 
de France à Léopoldville, à compter du 13 mai 1960, en remplacement 
de M. Mazoyer. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 1° juin 1960 portant mutation et nomination 
de conseillers de tribunal administratif. 





Par décret en date du 1° juin 1960: 

M. Quandalle (Jean), conseiller de 2° classe au tribunal adminis- 
tratif de Nantes, est muté, en la meme qualité, au tribunal adminis- 
tratif de Lille, en remplacement de M. Boyer. 

M. Groleau (Pol), administrateur civil de 1"° classe, 3° échelon, au 
Ministere de l’intérieur, est nommé conseiller de tribunal admi- 
nistratif de 1'° classe, 3‘ échelon (tour extérieur). 

M. Groleau est affecté, en cette qualité, au tribunal administratif 
de Nantes, en remplacement de M. Quandalle. 





Approbation de la participation du département du Bas-Rhin 
a la Société d'aménagement et d'équipement de la région de 
Strasbourg. 





_ Par arrêté en date du 18 mai 1960, a été approuvée la délibération 
cu conseil général du Bas-Rhin en date du 26 juin 1957 décidant 
de participer pour la somme de 150.000 NF au capital de la 
Société d'aménagement et d'équipement de la région de Strasbourg, 
dont le capital est fixé à 500.000 NF. 





Suspension d'un adjoint au maire 
de la commune d'‘issy-les-Moulineaux (Seine). 





Par arrêté en date du 3 juin 1960, M. Madru (Roger), adjoint au 
maire de la commune d'issy-les-Moulineaux (Seine), a été suspendu 
de ses fonctions pour une durée de trois mois. 


+ 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 1°" juin 1960 portant élévation à la dignité de grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 

Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier maunistre et du ministre des armées, en application de la 
loi du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative aux élévations dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 5 mai 1960 portant que l'élévation du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé 
dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 
+ G. M. à titre définitif, est élevé dans la Légion d’hepneur (déco- 
ration avec traitement) à la dignité de grand-croix, rang du décret : 

M. Lanciaux (Marcel-Jean-Nicolas), commandant rayé des cadres 
des réserves de l’armée de l'air. Grand officier de la Légion d’hon- 
neur du 31 décembre 1957 





Décret du 1° juin 1960 
portant promotion d'officiers de l'armée active (services eommuns), 


Par décret en date du 1° juin 1960, sont promus à titre défi- 
nitif : 
SERVICE DE SANTE DES ARMEES 
ARMÉE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1960.) 
Au grade de médecin colonel. 
M. le médecin lieutenant-colonel Biojout (Raymond-Siméon), en 
remplacement de M. Verrière, retraité. 
SERVICE VETERINAIRE 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1960.) 
Au grade de vétérinaire commandant. 
(Choix.) M. le vétérinaire capitaine Paoli (Denis-Achille-Raymond), 
en remplacement de M. Kerloc’h, retraité. 
Au grade de vétérinaire capitaine. 


3* tour (ancienneté). M. le vétérinaire lieutenant Minot (Michel- 
Henri-Albert), en remplacement de M. Petrov, promu. 





Décret du 1° juin 1960 portant nominations, par voie de changement 
d'arme, dans le corps des ingénieurs des travaux des essences 
(réserve). 





Par décret en date du 1‘ juin 1960, sont nommés, par voie de 
changement d'arme, dans le corps des ingénieurs des travaux des 
essences (réserve) : 


Avec le grade d'ingénieur de 1'° classe 
des travaux de réserve des essences. 


M. Monnereau (Armand-Louis), capitaine de réserve du service 
du matériel. 
Avec le grade d'ingénieur de 2° classe 
des travaux de réserve des essences. 
M. Dieudonné (Michel-Bernard-Désiré), lieutenant de réserve de 
l'artillerie de marine. 


Les officiers visés ci-dessus conservent dans leur nouveau corps 
l'ancienneté de grade qu'ils possédaient dans leur corps d’origine. 





Décret du 1‘ juin 1960 portant nominations, fixation de prise de 
rang et promotions dans le cadre des officiers de réserve du ser- 
vice vétérinaire, 





Par décret en date du 1° juin 1960: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service vétérinaire 
de l’armée : 
Au grade de vétérinaire souslieutenant de réserve, 
Rang du 1° octobre 1958. 


Les vétérinaires aspirants : 

MM. Jacob (François-Ernest-Prosper), 3° région. 
Cadillac (Georges-Jean-Claude), 5° région. 
Cathary (Régis-Antonin-Jean), 9 région. 

La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants 
de réserve figurant ci-dessus est reportée, sans rappel de solde, au 
1°" octobre 1956, et ils sont promus au grade de vétérinaire lieutenant 
de réserve, pour prendre rang du 1° octobre 1958, sans rappel ce 
solde. 








— 
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nommés dans les cadres de réserve du service vétérinaire 


de l’armée 


MM 


Au grade de vétérinaire souslieutenant de réserve. 


Rang du 1°" octobre 1959. 


Les vétérinaires aspirants : 

Audoux (Claude), 1"° région. 

Bongrain (Jean-Henri-Marcel), 1'"* région. 
irinet (François-Albert-Paul), 1° région. 
Calvarin (Roger-Jean), 1'"° région. 
Franceschini (Guy-Antoine-Jacques), 1"° région. 
Gion (Maurice-André-Jacques), l1'° région. 
Gug (Michel-Eugène-Maurice), l1'° région. 
Houbart (Jean-Pierre-André-Emile), 1'° région. 
Ropiteau (Jean-Henri-Fernand), 1'° région. 
Venon (Michel-Jacques), 1'° région. 

Canonne (Michel-Victor-Gustave), 2° région. 
Champion (Michel-René-Guy), 2° région. 
Dhelin (Jean-Claude-Victor), 2° région. 

Gaste (Claude-Louis-Fernand), 2° région. 

Le Brun (Pierre-Léon-Marie), 2° région. 
Mercier (Henri-Charles-Désiré), 2° région. 
Prevost (André-Eugène-Jean), 2° région. 
Rolland (Raymond-Bernard), 2° région. 
Triboulet (Gilbert-Charles), 2° région. 

Boireau (Marc-André), 3° région. 

Cohu (Christian-Roland-René), 3° région. 
Eulliot (Lucien-Eugène-Gustave-Robert), 3° région. 
Fosse (Léon-Georges-Louis), 3° région. 

Guillou (Jean-André), 3° région. 

Jegourel (Hubert-Jean), 3° région. 

Le Breton (Henri), 3° région. 

Le Dœuff (Pierre), 3° région 

Lenoir (Maurice-Jean-René), 3° région. 
Monnet (Yves-Jean-Louis), 3° région. 

Saulnier (Charles-Germain-François), 3° région. 
Souveton (Jacques-Henri-Fernand), 3° région. 
Vincent (Georges-Emile), 3° région. 

Balbous (Hervé-Marie), 4 région. 


Berthouin (Claude-René-Maurice-Clément), 4° région. 


Chailleux (Daniel-Marie), 4 région. 
Delacoux (Yves-Hugues-Michel), 4 région 
Dumont (Jean-François-Simon), 4° région. 
Espaliat (Jean-Guy-Julien), 4 région. 
Goudichaud (Alain-Jean), 4 région. 
Lecoq (Michel-Louis), 4 région. 

Nicolas (Jean-Maurice-Albert), 4° région. 
Papillaud (Gérard-Georges), 4 région. 
Perrier (Maurice-Marie-Joseph}, 4 région. 
Sadorge (Roger-Jean-François), 4 région. 
Solacroup (Jean-Pierre), 4 région. 

Soulas (Christian-Pierre). 4 région. 
Teulay (Jean-François-Georges-Pierre), 4° région. 
Thominet (Pierre-André), 4 région. 
Chausse (Pierre-Maurice), 5° région. 
Delannoy (Marc-Georges-André-Joseph), 5° région. 
Gibert (Pierre-Denis), 5° région. 

Laborie (Jean-Paul), 5° région 

Pavaux (Claude-Jean-Jacques), 5° région. 
Pelofy (Henri-Simon), 5° region. 

Pinaquy (Henri-Gratian), 5° région. 

Sapy (Jean-François), 5° région. 

Collin (René-Louis-Marie), 6° région. 
Combe (Louis- Auguste), 6° région. 
Fenelon (Michel), 6° région. 

Langiny (Jacques-Eugene), 6 région. 
Millot (Georges-Henri-Gabriel), 6° région. 
Oger (Claude-Adolphe), 6° region. 
Pierron (Claude-Marie-Joseph}), 6° région. 
Anglade (Jean), 7° region. 

Briet (Eugene-Jean), 7° région. 

Bompy (Michel-Andre-Joseph), 7° région. 
Dufraigne (René-Adolphe), 7° région. 
Grebot (Daniel-Auguste-Pierre). 7° région. 
Mineur (Yves-Auguste-François), 7° région. 
Picqa (Georges-Ernest)}, 7° région. 

Rabillon (René-Abel), 7° region 

Roche (Henri-Robert-Prosper,, 7° région. 
Sertier (Guy-Jean-Rene), 7° région. 
Anthoine (Guy-Jules-Louis), 8° région. 
Bila (Jean-Maurice-Pierre), 8° région. 
Cathebras (Jean-Alexis-Achille), 8° région. 
Dannacher (Guy-Jean-Raymond), 8° région. 
Fillet (Robert-Julien), 8 région. 

Labro (Etienne), 8° région. 





5 Juin 1960 
MM. Mazuy (Maurice-Guy), 8° région. 

Moret (Henri-Edouard), 8° région. 

Robin (Yves), 8° région. 

Vella (Guy-Michel-Sauveur), 8° région. 

Vignand (Pierre-André), 8° région. 

Faure (Jean-Marie-Ovide), 9° région. 

Gervais (Paul-Eugène-Léon), 9 région. 

Pain (Georges-Gabriel), % région. 

Aldrin (Jean-François), zone d’outre-mer n° 1. 

Bocquillon (Paul-Joachim-Marius), zone d’outre-mer n° 1. 

Gidel (Robert), zone d’outre-mer n° 1. 

Robinet (André-Henri), zone d’outre-mer n° 1. 

Tillien (Georges-François), zone d’outre-mer n° 1. 

Balis (Jean-François-Victor-Merie), zoned’outre-mer n° 2. 


La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants 
de réserve figurant ci-dessus est reportée, sans rappel de solde, au 
1°" octobre 1957, et ils sont promus au grade de vétérinaire lieute- 
gp" e réserve, pour prendre rang du 1°" octobre 1959, sans rappel 

e soide. 





Décret du 1'' juin 1960 portant nominations, report de prise de rang 
et promotion dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air. 


Par décret en date du 1°" juin 1960 : 
Est nommé dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l’air : 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1°" mars 1960. 


Contingent 1958-2 A, E. O. R., 1'° catégorie. 
M. le médecin aspirant Latournerie (Jacques-Louis-Gabriel), X. 68725, 
2° région aérienne 
La date de prise de rang du médecin sous-lieutenant de réserve 
ci-dessus désigné est reportée au 1‘ mars 1956. 


Est promu (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement à la 
date à laquelle l'intéressé a satisfait à ses obligations légales d’acti- 
vité) le sous-lieutenant de réserve dont le nom suit: 


Médecin lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
M. Latournerie (Jacques-Louis-Gabriel), 2° région aérienne. 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de 
l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


Avec le grade de médecin lieutenant-colonel. 


Rang du 1° avril 1951. 
M. Gillet (Jean-Ernest-Emile), né le 15 mai 1906 à la Rochelle. 


Avec le grade de médecin commandant. 
Rang du 1° janvier 1955. 
M. Helaine (Roger-Marcel-Urbain), né le 12 août 1919 à Paris. 


Rang du 1° octobre 1948. 
M. Plan (Maurice-Léon-Félicien), né le 8 août 1910 à Pertuis. 
Sont annulées les dispositions du décret du 16 août 1955 portant 


nomination dans le corps des officiers de réserve des trois offi- 
ciers du service de santé susvisés. 





Décret du ler juin 1960 
portant promotions dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 1‘ juin 1960, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l’air : 


Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe de l’air. 
(Pour compter du 1‘ mai 1960.) 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe de l'air Barraque (J.-P.-H.), 
en remplacement de M. l'ingénieur militaire en chef de 1"* classe de 
l'air Portier (H.-A.-M.), admis à faire valoir ses droits à pension de 
retraite. 
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Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe de l'air. 
(Pour compter du 1° mai 1960.) 


Les ingénieurs principaux de Pair : 
W Platzer (J.-L.-E.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de ? classe de l’air Barraque (J-P-H.), promu. } 
\. Haas (J.-M.-A.). en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de > classe de l'air Carpentier (J.-C.-G.), placé en situation hors 
ire 


Cau: | 
Au grade d'ingénieur principal de l'air. 


(Pour compter du 1°" mai 1960.) 





Les ingénieurs de 1'° classe de l'air: 
M. de L’Estoile (H.-A.-M.H.), en remplacement de M. l'ingénieur 
principal de lair Platzer (J.-L.-E.). 
\ Colin (G.-E-H,), en remplacement de M. l'ingénieur principal de 
l'air Haas (J-M.-A.). 
M Barrois (V.-G.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe de l'air. 
(Pour compter du 1°" juin 1960.) 


Les ingénieurs de 2° classe de Pair : 
Tour ancienneté, choix.) M. Rouvillois (G.), en remplacement de 


M. l'ingénieur de 1'*° classe de l’air de L’Estoile (H.-A.-M.-H.), promu. | 
| 


Tour choix.) M. Ripoll (J.-C1.-G.), en remplacement de M. l’ingé- 
neur de l'* classe de Pair Colin (G.-E.-H.), promu. 
Tour ancienneté, choix.) M. Ferrandon (J.), en remplacement de 
l'ingémeur de 1'° classe de l’air Barrois (V.-G.). 
Tour choix.) M. Motet (A.-R.) (vacance) 
Tour ancienneté, choix.) M. Crémieux (A.-L.) (vacance). 
Tour choix.) M. Heng (R.-J.-P.) (vacance) 
lour ancienneté, choix.) M. Peard (J.-CI.-D.-A.) (vacance). 
lour choix.) M. Queinec (A.-J.) (vacance). 
Tour ancienneté, choix.) M. Dabas (R.-J.-F.-M.-J.) (vacance). 
Tour choix.) M. Vedel (J.-R.) (vacance). 
Tour ancienneté, choix.) M. Weber (J.-M.) (vacance). 
lour choix.) M. Lepreux (J.-P.-H.) (vacance). 
Tour ancienneté, choix.) M. Le Febvre de Saint-Germain 
vacance). 

Tour choix.) M. Tavernier (M.-H.) (vacance). 

Tour ancienneté, choix.) M. Maillard (J.-R.-B.) (vacance). 
(Tour choix.) M. Cuny (B.-Y.-M.) (vacance). 


(P.-L) | 





Décret du 1°" juin 1960 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





Par décret en date du 1°" juin 1960, est promu dans le corps des 
insenieurs militaires des travaux de l'air : 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1°" mai 1960.) 


M. l'ingénieur de 1° classe des travaux de l’air Raison (N.-L.-A.), 
en remplacement de M. l'ingénieur principal des travaux de l'air 
Le Grand (R.-L.-M.), admis à faire valoir ses droits à pension de 
retraite 





Remise de débet, 





Par arrêté du 23 mai 1960, sous réserve du versement de 1.000 NF, 
ll a ete fait remise à MM. Raphaël et René Bugnazet, demeurant 
4, rue des Fournisseurs, à Nîmes (Gard), de la somme de 7.019,38 NF, 
montant des frais d'entretien et de scolarité à l’école militaire prépa- 
atoire d’Aix-en-Provence de M. René Bugnazet, qui n’a pas contracté 
len£agement de cinq ans prévu par l’article 5 de la loi du 19 juillet 
1884, modifié par les lois des 15 avril 1892 et 28 juin 1929. 





Armée de terre. 





ACTIVE 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. ie lieutenant Poisson (Joseph-Marie- 
Eugene), est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité 


Pour une durée de deux ans. | 


RÉSERVE | 





. Par décision du 21 mai 1960, est placé dans la position hors cadres, 
à compter du 1‘ mai 1960, date de son admission dans le corps des 
Magistrats militaires assimilés spéciaux du service de la justice 
militaire des forces armées et muté pour administration à l'état-major 
de la 9° région militaire, M. le lieutenant de réserve des transmis- 
sions Berthier (Jean-Emile), du groupe de subdivisions de Nice (la 
presente décision tient lieu d’avis de mutation). 





Gendarmerie nationale (réserve). 


Par décision du 20 mai 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve de la 
gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 

MM. les colonels Durieux (Raymond), Py (Clément-Louis-François). 


M. le chef d’escadron Noël (René). 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, les agents du ministère des 
armées, service de santé militaire (terre), dont les noms suivent, 
qui justifient dans un autre cadre ressortissant également de 
l'administration de la guerre de la qualité de fonctionnaire titu- 
laire, sont détachés dans leur nouvel emploi de fonctionnaire sta- 
giaire, pendant ia durée du stage qu'ils sont ou ont été appelés 
à effectuer en application des dispositions prévues par le statut par- 
ticulier régissant leur nouveau corps, dans les conditions ci-après : 


Détachement en qualité de sous-chet de section administrative 
stagiaire des services extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population. 


M. Beneytout (Firmin), commis, 4 région militaire, période du 
ler avril 1959 au 31 mars 1960. 
Détachement en qualité de secrétaire administratif stagiaire 
des services extérieurs du département des armées (terre). 


MM. Bathelier (Jean), commis principal, 8° région militaire. 
Pouthier (Gilbert), commis principal, 1re région militaire 
Surdeau (Georges), commis principal, 1lre région militaire, 

période du 17 février 1953 au 16 février 1954. 
Crousse (Yvonne), commis principal, 10° région militaire, période 
du 17 novembre 1953 au 16 novembre 1954. 

M. Gardelle (Roger), commis, 10* région militaire. 

M'*° Rous (Mireille), commis principal, 10* région militaire. 

MM Trevey (Césaire), commis, 7° région militaire, période du 

15 novembre 1957 au 14 novembre 1958. 
Cerdan (René), commis principai, 10° région militaire, période 
du 1er juin 1959 au 31 mai 19v. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


1960, les techniciens d'études et 
dont les 


Par arrêté en date du 28 avril 
de fabrications du service des fabrications d’armement 


noms suivent, inscrits au tabieau d'avancement de grade valable 
pour l'annee 1960, sont nommés techniciens chefs de travaux 
(ler échelon de la classe normale) et titularisés dans le grade 
correspondant aux dates indiquées en regard de leur nom: 

I. — Corps des techniciens d'études et de fabrications 

des travaux mécaniques. 

MM 
Ardail (Roland), administration centrale, ler janvier 1960. 
Landez (Jean), administration centrale, ler janvier 1960. 
Bonnin (Emmanuel, service de surveillance des fabrications dans 

l’industrie, ler janvier 1960. 

Peyrot (Albert), direction régionale de surveillance de Paris, 


ler janvier 1960. 

Boudet (Louis), direction régionale de surveillance de Paris, autos- 
chars, ler janvier 1960. 

Fauret (Pierre), direction régionale de 
ler janvier 1950. 

Bissardon (Antoine), direction régionale de surveillance du Sud-Est, 
ler janvier 1960. 

Pouget (Barthélémy), service régional des fabrications d'armement 
en Afrique du Nord, 1er janvier 1960. 

Gouvernon (Felix), établissement d'expériences techniques d’auto- 
propuisés et des guidages, ler janvier 1960. 

Charleux (Robert), laboratoire central de l’armement, 
1960. 

Chapon (Maurice), atelier de construction de Bourges, 1er janvier 
1950. 

Levacher (René), atelier de construction du Havre, ler janvier 19690, 

Routier (Albert), atelier de construction du Havre, ler janvier 1960. 

Bricout (Albert), atelier de construction d'’Issy-les-Moulineaux, 
ler janvier 1960. 

Gros (Paul), atelier de construction de Limoges, 1er 


l'Ouest, 


surveillance de 


ler janvier 


janvier 1960, 


Albert (Maurice), atelier de construction de Puteaux, ler janvier 1960. 

Rapt (Raymond), atelier de construction de Roanne, 1er janvier 1960, 

Sabatier (Antoine), atelier de construction de Roanne, ler janvier 
1960. 
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Vivière (Marcel), atelier de construction de Roanne, ler janvier 1960. 

Jean (Louis), atelier de construction de Tarbes, ler janvier 1960. 

Samblancat (Joachim), atelier de construction de Tarbes, ler jan- 
vier 1960. 

Epinette (Jean), atelier de fabrication du Mans, ler janvier 1960. 

Monolin (Emile), atelier de fabrication de Valence, ler janvier 1960. 

Dubois (Georges), manufacture nationale d'armes de Châtellerault, 
ler janvier 1960. 

Faucher (Robert), manufacture nationale d'armes de Châtellerault, 
ler janvier 1960 

Roux (Marcel), manufacture nationale d'armes de Châtellerault, 
ler janvier 1960 

Mey (Jean), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne, ler jan- 
vier 1950 

Michel (Joseph), 
ler janvier 1960 
zourdet (Pierre), manufacture nationale d'armes de Tulle, 1er jan- 
vier 1960 

Tintignac (Baptiste), manufacture nationale d'armes de Tulle, 1er jan- 
vier 1960 

Vaubourgeix (Loui 
vier 1960 

Cortat (Robert), école centrale de pyrotechnie de Bourges, ler jan- 
vier 1960 


manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne, 


, manufacture nationale d'armes de Tulle, ler jan- 


Giraud (Jean-Marie), école centrale de pyrotechnie de Bourges, 
ler janvier 1960 

Malvin (Serge), atelier de construction de Puteaux, 1er février 1960. 

Martory (Hyacinthe), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne, 
ler février 1960 

Salmon (Paul, école centrale de pyrotechnie de Bourges, ler février 
1960 

Lasserre (André\, direction régionale de surveillance du Sud-Ouest 
ler mars 1960 

Ferrand (Claudius), atelier de construction de Lyon, ier mars 1960 

Barrère (Charles), atelier de construction de Tarbes. ler mars 1960 

Dequatre André), atelier de construction d’Issy-les-Moulineaux 


ler avril 1960 
Carré (Lucien), 
ler mai 1960 
Baspeyras (Marcel), atelier de construction de Puteaux, ler juin 1960. 


manufacture nationale d'armes de Châtellerault, 


I. — Corps des techniciens d'études et de fabrications 
des travaux de laboratoire. 


M. Vignoux (Marcel), section d'études et fabrications des télécom- 
munications, ler janvier 1960. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, les techniciens chefs de tra- 
vaux des corps de techniciens d’études et de fabrications, du service 
des fabrications d'armement, dont les noms suivent, inscrits au 
tableau d'avancement de classe valable pour l’année 1960, sont 
nommés à la classe exceptionnelle (1° échelon) de leur grade et 
titularisés dans cette classe aux dates indiquées en regard de 
leur nom : 


L — Corps des techniciens d'études et de fabrications 
des travaux mécaniques. 
MM 
Lévêque (Jean-Marie), direction régionale de surveillance de l'Ouest, 
1°" janvier 1960, 
Louis (Edouard), service régional des fabrications d'armement en 
Afrique du Nord, 1°’ janvier 1960 
Gandoin (Paul), établissement d'expériences techniques de Bourges, 
1°" janvier 1960 
Marteau (Charles), laboratoire central de l'armement, 1°" janvier 
1960. 
Marette (Lucien), atelier de construction du Havre, 1°" janvier 1960. 
Blondy (Raymond), atelier de construction de Puteaux, 1°" janvier 
1960. 
Delage (Marcel), atelier de construction de Puteaux, 1°" janvier 1960. 
Simon (Robert), atelier de construction de Rennes, 1°" janvier 1960. 
Chevenier (André-Claude), atelier de construction de Roanne, 1°" jan- 
vier 1960 
Blateau (Robert), 
l°" janvier 1960 
Renond (François), manufacture nationale d’armes de Saint-Etienne, 
1°" janvier 1960, 


manufacture nationale d'armes de Châtellerault, 


Jacotot (Paulin), direction régionale de surveillance de Paris, autos- 
chars, 1°" février 1960. 

Sicard (Maurice), manufacture nationale d'armes de Tulle, 1°" février 
1960 

Guiton (Joseph), atelier de fabrication de Valence, 1°" février 1960. 

Coissac (Edouard), atelier de construction de Limoges, 1°" avril 1960. 

Denizot (René), manufacture nationale d'armes de Châtellerault, 
1°" avril 1960, 





II. — Corps des techniciens d’études et de fabrications 
des travaux du bâtiment. 


M. Lambert (Marcel), atelier de construction d’Issy-les-Moulineaux, 
1°" janvier 1960. 
IL — Corps des techniciens d'études et de fabrications 
des travaux de laboratoire. 


M. Kortz (Florian), section d’études et fabrications des télécommu- 
nications, 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET. DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 1° juin 1960 portant intégration d'un conseiller civil 
de 2' classe dans le corps des administrateurs civils du ministère 
des finances et des affaires économiques (administration centrale 
des finances). 


Par décret en date du 1° juin 1960, M. Chevalier Le More 
(Guy-Gaston-Marie-Camille), conseiller civil de 2° classe, 6° échelon. 
est intégré en surnombre dans le corps des administrateurs civils 
du ministère des finances et des affaires économiques (adminis- 
tration centrale des finances), en qualité d’administrateur civil de 
2° classe, 7° échelon, à compter du 1‘' janvier 1960 (ancienneté 
dans le 7° échelon, 4 octobre 1958, compte tenu du rappel for 
faitaire d'ancienneté de 2 ans 6 mois prévu par le décret n° 56-1253 
du 11 décembre 1956). 





Décret du 1°" juin 1960 portant titularisation 
dans le cadre des secrétaires d’administration. 





Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Claulin, agent contrac- 
tuel à l'office indochinois des changes, est titularisé, à compter 
du 26 mars 1952, en qualité de secrétaire d’administration de 
2° classe, 3° échelon, à l'office des changes. 

Son ancienneté dans le 3° échelon de la 2° classe est fixée au 
3 avril 1950. 





Décret du 1°" juin 1960 portant réintégration 
d'un conseiller référendaire de 1l'* classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Bertrand (Samuel-Paul- 
André), conseiller référendaire de 1'* classe à la cour des comptes, 
en disponibilité auprès du ministère des travaux publics et des 
transports, est réintégré, à compter du 1° juin 1960, dans les 
cadres de la cour des comptes, en remplacement de M. Jardin, 
décédé (hors tour). 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1960: page 4754, 
l'° colonne, 28° ligne, au lieu de: «M. Casenave (André), admi- 
nistrateur civil de 1'° classe à l’administration centrale des finances, 
en service détaché, sous-directeur au service des alcools», lire: 
«M. Casenave (André), sous-directeur à l'administration centrale 
des finances, en service détaché, sous-directeur au service des 
alcools ». 





Régies d’avances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de j’Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifie 
et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indem- 
nité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de 
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1958 portant création d’une régie 
d’avances auprès de la direction des relations économiques exte- 
rieures du ministère des finances et des affaires économiques, 
modifié par les arrêtés des 30 mai 1958, 14 novembre 1958 et 10 juin 
1959, 
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5 Juin 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Arrête : 
Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté du 21 février 1958 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 


« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
récisseur est fixe à 1 mullion de nouveaux francs ». 

Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le directeur des relations économiques extérieures, 
le chef du service de l’admimstration générale à l’administration 
centrale des affaires économiques et le directeur de la comp- 
tabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Jaurnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 


Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 1°" juin 1960 
portant nomination d’un inspecteur de l'académie de Lille. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Bonnet (Georges), inspecteur 
de l'académie d’Aix, en résidence à Avignon (Vaucluse), est nommé 
inspecteur de l’académie de Lille, en résidence à Arras (Pas-de- 
Calais), en remplacement de M. Marie, muté (mutation pour néces- 
sité de service). 

Le présent décret prendra effet à compter du 1°" juin 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 24 mai 1960 portant déclassement de la ligne 
de chemin de fer d'intérêt local de Montereau à Château-Landon. 





Par décret en date du 24 mai 1960, est déclassée la ligne de 
chemin de fer d'intérêt local de Montereau à Château-Landon. 





Décret du 24 mai 1960 portant déclassement de la ligne 
de chemin de fer d’intérèt local d'Ercui: à Beaumont. 





Par décret en date du 24 mai 1960, est déclassée la ligne de 
re de fer d'intérêt local d’Ercuis (Oise) à Beaumont (Seine-et- 
se 





Décret du 1°" juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des transports, 





Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Créange (Maurice), inspec- 
teur général des transports de 1re classe, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite d’âge, à compter 
du 23 juin 1960. 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


| Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960 : 1'° colonne, 17: ligne, 
su lieu de: « Gayraud (Marius-Casimir), directeur général de la 
ad des omnibus et tramways de Lyon. Chevalier du 3 février 
sn », re: « M. Gayrard (Marius-Casimir), directeur général de la 
10600 des ommbus et tramways de Lyon. Chevalier du 3 février 








Concession à la commune de l’Aiguillon-sur-Mer 
d'outillage public au port de cette commune. 





Le mimstre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes. modifié par le décret n° 59-136 du 
7 janvier 1959 ; 

Vu la demande présentée par la commune de l’Aiguillon-sur-Mer 
suivant délibérations des 14 Juillet 1957, 3 juin et 14 octobre 1959; 

Vu le dossier de l’enquète ouverte sur cette demande, et notam- 
ment les avis de la commission permanente d’enquête du port de 
l’Aiguillon-sur-Mer en date des 28 mai et 12 novembre 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — L'exploitation d’une cale de débarquement au port de 
l’Aiguillon-sur-Mer est concédée à la commune de l’Aiguillon-sur- 
Mer aux clauses et conditions du cahier des charges annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

Le maunistre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par delégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


CAHIER DES CHARGES 
TITRE Jer 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er. 
Objet de la concession. 

La présente concession a pour objet l’exploitation d’un outillage 
‘omprenant une cale de débarquement, d’une superficie de 
1.500 mètres carrés environ, existant au port de l’Aiguillon-sur-Mer, 
telle qu’elle est indiquée par une teinte rose sur le plan annexé. 

Article 2. 
Nature de la concession. 

L'usage de la cale sera toujours facultatif pour le public et 
subordonné aux necessites du service du port. 

La commune ne sera fondée à élever aucune réclamation dans le 


cas où l'établissement et l'exploitation d’autres outillages publics 
ou privés seraient autorises dans le port. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Néant. 
Article 4. 
Néant. 
Article 5. 


Entretien des ouvrages. 


La cale sera entretenue en bon état par les soins de la commune, 
qui prendra les mesures nécessaires pour la maintenir, ainsi que 
ses abords. en état de propreté 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d’une 
mise en demeure et restée sans effet. 


Article 6. 


Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais d'entretien seront à la charge de la commune, 
Article 7. 
Néant. 
Article 8. 


Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la commune, sauf son recours contre qui 
de droit, toutes les indemnités qui pourraient étre dues à des 
tiers par suite de l'entretien ou du fonctionnement de l'ouvrage 
concédé. 
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Article 9. 
Règlements de voirie. 


lors de l'exécution des travaux, sera tenue de se 
à tous les règlements de voirie existants ou à intervenir. 


La commune, 
conformer 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La commune ne pourra élever contre l'administration aucune 
réclamation en raison de l'état du chenal, des chaussées et terre- 
pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait sur l’entre- 
tien de la cale et les conditions de son exploitation, ni en raison 
du trouble ou des interruptions de service qui résulteraient soit 
de mesures temporaires d'ordre et de police prises par le service 


du port, soit de travaux exécutés sur le domaine public tant par 
l'administration que par les particuliers régulièrement autorisés, 
ni en raison d’une cause quelconque résultant du libre usage de 
la voie publique 
Article 11. 
Néant 
Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 
Les travaux d'entretien seront exécutés sous le contrôle des 
ingénieurs des ponts et chaussées. 
Article 13. 
Néar { 


TITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 


Police des quais et du port. 

La présente concession ne conférera à la commune aucun droit 
d'intervenir soit dans l'exploitation du port, soit dans la police de 
la grande voirie ou dans celle de la circulation et de l'usage des 
quais. 


Article 15. 


Ordre d'admission à l’usage de la cale. 

Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à quai 
et des cas d’urgence dont l’appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, la cale sera mise à la disposition des 
usagers suivant l’ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites à cet effet, dans l’ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la commune. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager mscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le pres#aier tour dont il sera en mesure de profiter. 

Tous les navires appartenant à l'Etat, de quelque nature qu'ils 
soient, pourront être placés sur la cale sans avoir à prendre rang 
d'inscription. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La commune sera tenue de mettre la cale à la disposition des 
usagers, de jour et de nuit. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Les usagers devront employer à leurs opérations le personnel 
nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel conformé- 
ment aux usages du port, faute de quoi la cale pourrait être immé- 
diatement mise à la disposition du premier des inscrits suivants, 
qui sera en situation de les utiliser 

Les usagers devront effectuer les manœuvres relatives à l’ap- 
proche de la cale, à l’échouage, à l’accostage et au départ des 
navires. Tout navire avant terminé son opération devra quitter la 


cale à la marée suivante 

Article 18. 
Néant. 

Article 19. 
Néant. 

Article 20. 
Néant. 

Article 21. 
Néant 

Article 22. 

Règlements du port, mesures de police. 


La commune sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations dans 
l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans l'exploitation 
du port et du bon emploi des ouvrages publics. 





———_— 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l’application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec. 
tives de la commune et des personnes qui feront usage de la cale, 
ainsi que les mesures de détail relatives à l’application des tarifs, 
seront arrêtées par le préfet, la commune entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la commune emploiera pour la surveillance et la 
garde des ouvrages concédés pourront être commissionnés et asser. 
mentés devant le tribunal de première instance, dans les conditions 
prévues pour les gardes des particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités. 


La commune pourra, avec le consentement du ministre des tra- 
vaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par elle l’exploi- 
tation de la cale et la perception des taxes fixées par le tarif ; mais, 
dans ce cas, elle demeurera personnellement responsable, tant 
envers l’Etat qu’envers les tiers, de l’accomplissement de toutes les 
obligations que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 26. 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation de la cale concédée sera faite sous le contrôle des 
ingénieurs des ponts et chaussées. 


TITRE IV 
TARIFS 
Article 27. 
Taxes mazxima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l’usage de la 
cale seront les suivantes : 


L — Pour manutention par les usagers de paniers de produits 
de la mer d’origine animale au sens de l’article 28 du code des ports 
maritimes : 


Le panier de 50 kg suivant usages du port, 16 F. 
II. — Pour stationnement des navires pour carénage : 
Par tonneau de jauge brute et par jour, 20 F. 


La durée du séjour pour lequel la taxe sera due sera évaluée en 
journées de vingt-quatre heures, sans déduction des jours non ouvra- 
bles, et toute journée commencée étant due. Le point de départ des 
jours à porter au compte est fixé au lendemain du jour où le 
bateau prend place sur la cale et la fin est fixée au jour même où il 


quitte la cale. L 
Article 27 bis. 
Néant. 
Article 28. 
Application du tarif de stationnement sur la cale pour carénage. 


Le tonnage à porter en compte sera le tonnage de jauge brute 
inscrit sur l’acte de nationalité du navire. Au cas où ce document 
ne pourrait être présenté, le tonnage serait évalué d’après les 
règles en usage en France, les frais de jaugeage étant d’ailleurs 
à la charge des armateurs, capitaines ou consignataires des navires. 

Toute fraction de tonneau donnera lieu à la perception de la 
taxe pour un tonneau 

Le prix de la première journée sera payé d’avance à titre d’arrhes 
au moment de la demande. 

Ces arrhes resteront acquises à la commune en cas de non-utili- 
sation de la cale. x 

Toutefois, les arrhes seraient remboursées dans le cas où Île 
bateau ne pourrait être admis sur la cale dans le délai prévu, soit 
que le bateau précédent y reste plus longtemps qu’il n’était escompte, 
soit qu’un autre bateau y soit admis en évoquant un cas de force 
majeure. 

Tous les navires appartenant à l'Etat, 
soient, sont affranchis de toute taxe. 


de quelque nature qu'ils 


Article 29. 
Néant. 

Article 30. 
Néant. 

Article 31. 
Néant. 

Article 32. 


Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l’article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
commune, fixera les taxes maxima relatives aux services accessoires, 
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non prévus au présent cahier des charges, dont la commune sera 
autorisée à se charger dans l'intérêt de la bonne exploitation du 


port. 
Article 33. 


Neant. 
Article 34. 
Paiement des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armateurs ou consignataires aussitôt après l’achèvement 
des operations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées 
par le propriétaire ou le consignataire de la marchandise ; dans le 
cas où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 
déclarant, par l’auteur du dépôt de la marchandise ou par la 
personne qui aura demandé la location. La commune pourra s'opposer 
à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que les taxes aient été 
Javees 
Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la commune sur l’ordre des agents chargés de la 
police du port, pour l’enlèvement d'office et le magasinage des 
marchandises, après l’expiration des délais de séjour réglementaires. 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La commune pourra, si elle le juge convenable, abaisser les tarifs, 
avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par les 
tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des tarifs d’abon- 
nement pour les services réguliers desservant le port dans des 
conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu’après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d’homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l’'homologation. 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d’affiches apposées d’une manière très apparente, le plus 
pres possible des installations et appareils, et aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 

La commune sera responsable de la conservation de ces affiches 
et les remplacera toutes les fois qu’il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur ; toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la commune et l’administration dans l'intérêt des 
services publics 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté à toute 
requisition aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu dans le bureau de la mairie un registre destiné à 
recevoir les réclamations des personnes qui auraient des plaintes à 
formuler soit contre la commune, soit contre ses agents; les 
resultats de l’instruction faite par les ingénieurs sur chaque plainte 
y seront transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs ; il sera pré- 
sente à toute réquisition du public. 

F Des qu’une plainte y aura été inscrite, la commune en avisera les 
zénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de la concession, d’une part, et les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sections 
du budget et du compte spécial établis chaque année par la commune. 
Ce budget et ce compte devront recevoir l’approbation du préfet. 

En cas d'insuffisance du produit des taxes pour couvrir les dépen- 
ses énumérées à l’article 40, le déficit devra être couvert par des 
ressources prélevées sur le budget communal. 








Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l’exploitation et à l'entretien 
des installations ; 

2° A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
commune en mesure de satisfaire à ses obligations, de supporter les 
responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l'outillage, Ce 
fonds de réserve cessera de s’accroître lorsqu'il aura atteint un 
chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, après avis 
du ministre de l’intérieur. Il ne pourra être utilisé que pour les 
besoins des services mentionnés à l’article 1°' ou des entreprises 
susceptibles de contribuer au développement desdits services ; tout 
prélèvement devra être autorisé par le ministre des travaux publics, 
d’accord avec le ministre de l’intérieur, à moins qu'il n'ait pour 
objet de solde des indemnités au paiement desquelles la commune 
aurait été condamnée par justice à raison de faits relatifs à son 
administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, il devra 


être procédé à la revision des tarifs conformément aux dispositions 
de l’article ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs maxima. 


Les tarifs maxima seront revisibles lorsque la condition fixée au 
dernier alinéa de l’article 40 sera réalisée. Les abaissements de tarifs 
seront calculés pour ramener le produit moyen des taxes au montant 
des dépenses prévues au paragraphe 1 de l’article 40. 


TITRE VI 


DURÉE DE LA CONCESSION, RETRAIT, MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 42. 
Durée de la concession 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à partir de la date 
du décret de concession. 


Article 43. 
Reprise des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent par le seul fait 
de cette expiration, l’Etat reprendra la jouissance pleine et entiere 
de l’ouvrage concédé. 


Article 43 bis. 
Redevance domaniale. 


La concession est accordée moyennant le paiement par la commune 
d’une redevance domaniale exigible à compter du 1‘ janvier qui 
suivra la date de l’arrêté de concession. 


Cette redevance est fixée à la somme de 2500 F pour chaque 
période de trois ans. Elle sera payable d'avance, pour toute la période 
triennale, au bureau des domaines de Luçon. 


Elle pourra être revisée dans les conditions prévues à l’article L. 39 
du code du domaine de l'Etat, à l'expiration de chaque période de 
paiement. 


En outre, la commune aura à acquitter le droit fixe de 500 F 
édicté par l’article L. 33 du code du domaine de l'Etat, modifié par 
l’article 30 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958. Ce droit 
fixe, exigible une fois et d'avance pour toute la durée de la présente 
concession, devra être versé en même temps et dans les mêmes 
conditions que le premier terme de la redevance. 


Article 44, 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de supporter toutes les dépenses réguliérement enga- 
gées qui se rattacheraient à l'administration du service. 


Article 44 bis. 
Impôts. 


La commune devra seule supporter la charge de tous les impôts, 
et notamment de l'impôt foncier auxquels serait ou pourrait être 
assujettie la concession. 


La commune sera tenue, en outre, de souscrire elle-même, si elle 
le juge à propos, la déclaration de constructions nouvelles prévue 
par l’article 9 de la loi du 8 août 1890 pour bénéficier, s’il y a lieu, 
de l’exonération temporaire d'impôt foncier, 
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Article 45. 
Interruption de service 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la commune, l'administration prendra immédiatement les mesures 


nécessaires pour assurer provisoirement la marche de ces services, 
aux frais, risques et périls de la commune. 
Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 


reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l’article 44. 


Article 46. 


Suppresstor partielle 


1 ou totale des installations. 

Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la commune entendue, reconnaîitrait qu'il est néces- 
saire, dans l'intérêt public, de supprimer soit momentanément, 


soit définitivement, une partie de ses installations, la commune, sur 


sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remettre dans leur 
etat primitit 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait éte fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des 
travaux nécessaires 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraïnerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la commune, cette 


suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la conces- 


sion, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou bar un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la 


commune qui répondrait aux dépenses d'établissement des installa- 
Lans supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 


Clauses diverses. 


Article 47. 


Néant 

Article 48. 
Néant 

Article 49. 
Néant. 

Article 49 bis. 

Néant 

Article 50. 

Et 11 statistiques de l'exploitation. 

La commune sera tenue de remettre aux ingénieurs du port, 


dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu 
statistique de l'exploitation, établi conformément à un modèle qui 
sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportées 
par la commune. 


Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


Par arrêté du 24 mai 1960. sont classées dans la voirie nationale 
les bretelles de raccordement Nord et Sud de la déviation de la route 
nationale n° 3 avec la route nationale n° 3a sur le territoire 
de la commune de Saint-Avold, telles que ces bretelles sont repré- 
sentées en teinte rouge sur le plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 


Travaux d'aménagement, de déviation, d’élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 


ROUTE NATIONALE N° 75 


Par arrêté du 24 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique l'amélioration d'un virage dangereux de la route nationale 
n° 75 au P.K. 23,300, sur le territoire de la commune de Morestel 
(Isère), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrête. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 








—_—_—_s 


ROUTE NATIONALE N° 83 


Par arrêté du 24 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 83 par contournement 
d’Issenheim dans la section comprise entre les P.K. 28,600 et 32600 
sur le territoire des communes d’Issenheim, Bergholtz, Soultz et 
Rædersheim, conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Dénomination d'un quai du port de Bayonne. 





Par arrêté du 27 mai 1960, est dénommé, au port de Bayonne. 
« quai Gabriel-Castagnet » le poste amont de la pièce noyée en 
bordure de la rive droite de l’Adour, poste comprenant les six ducs 
d’Albe construits en 1959. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Service des instruments de mesure, 


Par arrêté en date du 31 mai 1960, la démission de M. Henry 
(Jacques), adjoint technique stagiaire des instruments de mesure, 
est acceptée à compter du 11 mai 1960. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Complément de l'arrêté du 30 décembre 1951 et application à l'ad. 
ministration du ministère de l'agriculture des dispositions du 
décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à certaines indemnités 
dans les administrations centrales. 


Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre déléguée auprès du Premier ministre, 


Vu la loi de finances n° 53-54 du 3 février 1953 ; 

Vu le décret n° 50-190 du 6 février 1950 relatif à certaines 
indemnités dans les administrations centrales ; 

Vu le décret n° 59-1357 du 2 décembre 1959 relatif aux conditions 
de nominations et d'avancement dans les emplois d’inspecteur gene- 
ral de l’agriculture et d’inspecteur de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1951 portant application à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’agriculture des dispositions du 
décret n° 50-196 du 6 février 1950, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — L'article 1°" de l'arrêté susvisé du 30 décembre 1951 
est complété ainsi qu’il suit : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 . . . . . . LL . . . 
« Inspecteurs généraux de l’agriculture. 
« Inspecteurs de l’agriculture ». 


DEL ÉSONERIS LENS D» LENS ST D'OR CASS 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel au ministère de l’agriculture et le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont char£e:, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1‘ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 1° juin 1960. 


... 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Pour 


Le mimistre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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institution d'une commission administrative paritaire. 





ministre délégué ‘auprès du Premier ministre et le ministre 
isriculture, 
Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
néré F des fonctionnaires ; 
Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
‘administration publique et relatif aux commissions administratives 
ritaires et aux comités techniques paritaires ; 
Vu le décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959 modifiant et complétant 
, décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 en ce qui concerne le 
‘atut particulier des préposés des eaux et forêts ; 
‘Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Le 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Il est institué au ministère de l’agriculture, auprès du 


dit "ectet ur général des eaux et forêts, une commission administrative 
paritaire centrale du corps des préposés des eaux et forêts dont 
la | composition est fixée comme suit : 

Membres Membres 


titulaires. suppléants 
a Représentants du personnel : 

Chef de district spécialisé des eaux et forêts... 2 2 
Chef de district des eaux et forêts........... x 2 2 
Sous-chef de district des eaux et forêts...... 2 2 
Agent technique breveté des eaux et forêts.... 2 2 
Agent technique des eaux et forêts........... ‘ 2 2 
b, Représentants de l’administration...... eu ES 10 10 
Vi ir rérué éévs Suis APPLE 20 

Art. 2 — Pour les élections des représentants du personnel à la 


commission administrative paritaire centrale, le vote des fonction- 
aires de l’administration des eaux et forêts s’effectue par corres- 
ends 
Peuvent également voter par correspondance les agents originaires 
des cadres en service détaché dans une autre administration ainsi 
que les fonctionnaires en congé de maladie ou en position d'absence 
regulierement autorisée. 


Art. 3. — Le vote par correspondance s’effectue dans les conditions 
suivantes : 

Pour les élections des représentants du personnel aux commis- 
sions administratives paritaires, la liste des agents appelés à voter 
par correspondance est arrêtée, dans chaque section de vote, par le 
conservateur des eaux et forêts auprès duquel est placée la section 
de vote. 

Quinze jours au moins avant la date des élections, les agents 
intéressés sont avisés de leur inscription et des conditions dans 
lesquelles ils pourront voter. 

Les intéressés peuvent vérifier les inscriptions et formuler toute 
réclamation dans les conditions prévues par l'article 13 du décret 
du 14 février 1959 susvisé. 

Les bulletins et les enveloppes nécessaires sont envoyés aux 
interessés huit jours francs au moins avant la clôture du scrutin. 


Art. 4. — L'électeur admis à voter par correspondance : 

l° Insère le bulletin choisi dans une première enveloppe ne 
portant aucun signe extérieur, qu'il cachette ; 

2° Place cette première enveloppe dans une enveloppe n° 2 sur 
laquelle il appose sa signature et porte ses nom, prénoms, grade 
el adresse, avec l'indication du corps, service et résidence adminis- 
trative : 

3° Insère le pli constitué et cacheté dans une enveloppe n° 3 
portant la mention: «Elections aux commissions administratives 
paritaires», qu’il adresse, par pli postal recommandé, au conser- 
vateur des eaux et forêts, chef de la conservation des eaux et 
ns auprès duquel est instituée la section de vote auquel il est 
rattache. 

Cette lettre doit parvenir avant la clôture du scrutin. 

En cas d’arrivée tardive, les plis sont renvoyés aux votants 
avec l'indication de la date et de l’heure de leur réception. 
Jusqu'à la clôture du scrutin, les plis arrivés à l'avance sont 
Conserves fermés par les présidents des sections de vote et sous leur 
responsabilité. 


Art, 5. — Le lendemain du jour de la clôture du scrutin, les 
suffrages recueillis dans les sections de vote sont transmis par 
les soins des présidents desdites sections, accompagnés de deux 
exemplaires des listes électorales afférentes à la section de vote 
Considérée, sous bordereau et sous pli cacheté et recommandé, 
au président du bureau de vote central institué à la direction générale 
des eaux et forêts. 

Art. 6. — Le dépouillement des votes par correspondance s'effectue 
en public de la manière suivante : 


Le jour du dépouillement, les enveloppes n° 2 sont extraites 
des plis par les soins du président du bureau de vote qui véri- 
le la qualité de lélecteur, énonce ses nom et grade afin de per- 
mettre au secrétaire de le cocher sur la liste électorale, ouvre 
Celle enveloppe et dépose l'enveloppe contenant le bulletin de 
‘ote dans l’urne (l’enveloppe n° 2 seule est conservée pour être 
cpinglée à la liste électorale et jointe au procès-verbal). 


Sont nulles et annexées au procès-verbal : 


1) Les enveloppes n° 2 sur lesquelles ne figurent pas le nom 
€! la signature du votant ou sur lesquelles ces mentions sont illi- 


Dies : 
1€ , 








b) Les enveloppes n° 3 contenant plusieurs enveloppes n° 2 sous 
la signature du même agent (dans le cas où plusieurs enveloppes 
n° 3 parviendraïent sous la signature du même agent, la premiere 
reçue sera seule valable) ; 

c) Les enveloppes n° 2 contenant plus d’une enveloppe. 


Les plis nuls ne seront pas ouverts. 


Art. 7. — La date de clôture du serutin est fixée par arrêté minis- 
tériel. 
Art. 8 — Toutes les dispositions contraires au présent arrêté, 


et notamment celles résultant de l'arrêté interministériel du 4 avril 
1951 créant une commussion administrative paritaire centrale et 
des commissions administratives paritaires locales compétentes à 
l'égard des préposés des eaux et forêts, sont abrogées. 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Ouverture d’un concours pour le recrutement 
d'inspecteurs stagiaires du travail et de la main-d'œuvre. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
du travail, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret du 20 octobre 1950 modifié portant reglement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps de l’inspec- 
tion du travail et de la main-œuvre ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 du président du conseil 
relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1960 fixant les épreuves facultatives pré- 
vues en faveur des Français musu!mans d'Algérie en ce qui concerne 
le concours d’entrée au centre de formation des inspecteurs du 
travail et de la main-d'œuvre, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1960, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de dix inspecteurs 
stagiaires du travail et de la main-d'œuvre, dont deux seront affectés 
en Algérie à l'issue de leur stage. 

Art. 2. — Un des postes mis au concours sera réservé à un Fran- 
Çais musulman d'Algérie. 

Art. 3. — La date des épreuves sera fixée ultérieurement par 
arrêté du ministre du travail. 

Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1‘ juin 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, * 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Paschal (Georges), secré- 
taire général adjoint de 2° classe, 5° échelon (indice 350), au service 
départemental de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre de Constantine, est promu au grade de secrétaire 
général de 2° classe, 1°" échelon (indice 370), des services départe- 
mentaux de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, à compter du 11 mai 1960, et reste affecté, en sa nouvelle 
qualité, au service départemental de Constantine. 


— ——— 600 —— ———— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de la liste des médicaments remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre IIL relatif aux prestations d'assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions de 
remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonctionne- 
ment de la commission chargée de proposer la liste des médica- 
ments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 


Vu l'avis, en date du 5 mai 1960, de la commission susvisée, 


Arrétent 
Art. 1: La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe 
Art. 2 Le directeur général de la sécurité sociale et le chef du 
service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi 
que son annexe, au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
stre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


ANNEXE 


PREMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et revisions intéressant des produits 
auxquels il n'avait pas été attribué de numéro d'ordre. 


A 
9-1-1 Ailmuth, comprimés à 1 g (60). 
9-1-2 Almuth, comprimés à 1 g (300). 
9-13 Almuth, poudre, sachets de 10 g (10). 
9-14  Almuth, poudre, sachets de 10 g (30). 
9-2 Analgétyl (ex-Analgésol) pommade, 20 £g. 
9-3 Anusol à l’hydrocortisone, suppo. (12). 
9-41 Aspartat, comprimés à 0,50 g (20). 
942  Aspartat, amp. inject. à 10 p. 100, 10 ml (6). 
c 
9-8 Lévulinate de calcium bromuré Bouty, sirop, 150 ml. 
9-9 Cardiorythmine, comprimés à 0,02 g (50). 
8-7 Cataplasme à l’acétotartrate d’alumine Defresne, 1 feuille, 


4 cataplasmes. 

9-12-1 Cryofluorane Promédica, liquide, 70 ml. 

9-122 Cryofluorane Promédica, liquide, 125 ml. 

338 Soluté de chymotrypsine Chibret à 10 mg p. 100, flacon 
10 mil. 


D 


9-13 Décaserpyl, comprimés à 5 mg (120). 

9-14 Désintex infantile, granulé, 125 £. 

*9-15-1 Dihydrostreptomycine pénicilline Diamant 0,25 g + 500.000 U 
flacon + amp. solvant. 

*9-15-2 Dihydrostreptomycine pénicilline Diamant 0,50 g + 
1.000.000 U flacon + amp. solvant. 

*+9-16  Soluté injectable de dihydrostreptomycine à 25 p. 100 Sar- 
bach, amp. de 2 ml (2) (P. C.). 

9-18 Droselia, sirop, 250 ml. 

9-19 Dynacarbol, granulé, 100 g. 


9-20 Equanil, amp. injectables à 0,40 g (10). 
9-21  Equanil-aspirine, comp. à 0,125 g et 0,40 g (48), 





23 


2 1 
O1 


6-62 


9-28 
9-29 
6-69-1 


6-69-2 


9-30-2 
9-30-3 


9-32 
9-33-1 
9-33-2 
9-33-3 
9-34 


F 


Ferro-hépatine, saccharure granulé, paquets de 5 g (20) 
Fludrocortisone Squibb, pommade à 0,1 p. 100, 5 g. 


G 


Gynéco-vaclydun, soluté inj. amp. de 2 ml (24). 
Gyno-lactosmose, 15 comp. et liquide en flacon de 80 ml 


Isoprénaline Berthier « Bonchosol », aérosoldoseur à 
0,5 p. 100, 20 ml. 


L 


Lactophilus, poudre, flacons de 7,5 g (2). 

Liquibarine, poudre, 200 g. 

Soluté injectable de chlorhydrate de lobéline à 0,30 £g 
Pp. 100 ml Aguettant, amp. 1 m1 (6) (P. C.) 

Soluté injectable de chlorhydrate de lobéline à 0,30 £g 
p. 100 mi Aguettant, amp. 1 ml (12) (P. C.). 

Lucidril, comprimés à 0,10 g (30). 

Lucidril, comprimés à 0,10 g (100). 


Névral, suppositoires (8). 

Cachets Névrapyrine (6). 

Cachets Névrapyrine (12). 

Cachets Névrapyrine au butobarbital (12). 
Névriton (ex-Névriton fort), comp. drag. (40). 


1-239-2 Nozinan faible (ex-Nozinan à 2 mg), comprimés à 2 mg (50). 


8-58-2 


9-46 


8-62-1 
8-62-2 
8-623 


9-48-1 
9-48-2 
9-49 
9-51 


9-52 

8-73 

9-53-1 
9-53-2 
8-42-1 
8-423 
8-42-3 


P 


Pommade pénicilline Lucinia à 1.000 U I/g, 5 
Pommade pénicilline Lucinia à 1.000 U I/g, 7 
Pommade pénicilline Lucinia à 1.000 U 1/£, 10 
Pommade pénicilline Lucinia à 5.000 U I/g, 5 
Pommade pénicilline Lucinia à 5.000 U V£g, 7 
Pommade pénicilline Lucinia à 5.000 U I/£, 10 
Pommade pénicilline Lucinia à 10.000 U1I/g, 5 
Pommade pénicilline Lucinia à 10.000 U 1/g, 7 
Pommade pénicilline Lucinia à 10.000 U I/£g, 10 
Pommade pénicilline Lucinia à 25.000 U I/g, 5 
Pommade pénicilline Lucinia à 25.000 U I/g, 7 
Pommade pénicilline Lucinia à 25.000 U 1/g, 10 
Plathlyse, comprimés à 0,50 g (20). 
Chlorure de potassium J. Logeais, comp. à 1 g (20). 
Dragées de procalmadiol à 0,20 g Laroche-Navarron (60) 
(P. C.). 
Comprimés de procalmadiol 0,40 g Laroche-Navarron (60) 
(P. C.). 
Protona (ex-Protéina), comprimés à 25 mg (20). 
Protona (ex-Protéina), comprimés à 25 mg (60). 


Qu ga ga qu Va ga Da 9a da 9 ga Pa 


Q 
Quotivit, gouttes, 30 ml. 


R 
R. 616 (10 chlorodéserpidine), comp, à 2,5 mg (20). 


Sédoquinase vitamine C, comprimés (18 comp. dragéifiés 
n° 1 et 18 comp. n° 2). 

Sirop Néo-Codion à la vitamine C, Ad. 180 ml. 

Sirop Néo-Codion à la vitamine C, Enf. 125 ml. 

Sirop Néo-Codion à la vitamine C, Nourris. 90 ml. 


T 


T. À. O., comprimés sécables à 0,10 g (10). 

T. A. O., comprimés dragéifiés à 0,25 g (16). 

Théobromose « N » butobarbital, comp. (32). 

Thyroïdine Berthier au phénobarbital lyophilisée (ex Thy- 
roïdine Berthier au phénobarbital, dragées), comprimés 
(50). 

Tocomine 100 mg, comprimés dragéifiés (40). 

Trioestrine retard Théramex, amp. inj. 1 mi (2). 

Trophénium, amp. inj. à 500 mg, 10 ml (3). 

Trophénium, amp. inj. à 500 mg, 10 m1 (20). 

Tubes Dulcis : pénicilline à 2.000 UI + Vit. À, 7 £. 

Tubes Dulcis : pénicilline à 5.000 UI + Vit. À, 7 g. 

Tubes Dulcis : pénicilline à 10.000 UI + Vit. À, 7 g. 
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LL 


8.76-1 Soluté buvable de vitamine B 12 à 1.000 ug Sarbach (ex- 
Sphal), amp. de 3 ml (6). 

2.762 Soluté injectable de vitamine B 12 à 1.000 ug Sarbach (ex- 
Sphal), amp. de 3 ml (6). 

278  Comprimés de vitamine C à 500 mg Sobio (30) (P. C.). 

879 Comprimés dragéifiés de Vit. C à 0,055 g. 

Quinine à 0,100 g, méthyl amphétamine à 0,003 g Vogel 

Camuset (30) (P. C.). 

9.54  Vitaminol 10 ml, amp. buv. de 10 ml (20). 


z 


955  Zoxine, comprimés à 125 mg (40). 


DEUXIÈME PARTIE 


Modification intéressant des produits 
auxquels un numéro d'ordre a déjà été attribué. 
a) Journal officiel du 18 mars 1960. 
Lire: « 6-64 Jamylène (ex-Jamyl), comprimés dragéifiés (40) », 
au lieu de: « 6-64 Jamyl, comprimés dragéifiés (40) ». 
b) Journal officiel du 22 avril 1960. 
Lire: « 3-168 Triglysal », au lieu de « 3-168 Triglyçal ». 


Lire: « 8-74 A Vitamines B1, B6 Roche, comprimés à 250 mg 
et 250 mg (20) », au lieu de: « 8-74 A Vitamines B1, B6 Roche, 
comprimés à 250 mg et 250 g (20) ». 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs de la santé. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 50-267 du 3 mars 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour le statut particulier des pharmaciens 
inspecteurs de la santé, modifié par le décret n° 57-699 du 8 juin 1957 ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance 7° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée au cours du deuxième semestre 1960 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de onze pharmaciens 
inspecteurs de la santé au ministère de la santé publique et de la 
population. 

Sur onze places mises au concours, deux sont à pourvoir en 
Algérie. 

Une place est réservée à un candidat français musulman d’Algé- 
re dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 58-1016 du 
2% octobre 1958 et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 sus- 


Art. 2. — La date de ce concours sera fixée par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population. 

Art. 3. — Le directeur générai de l’admunistration et de la 
fonction publique et le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget au ministère de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur nénéral de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





++ 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 24 mai 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les reviseurs des corps temporaires de techniciens 
de l’administration centrale du ministère de la construction désignés 
ci-après : 

MM. Bourand (René), Gerle (Georges), Horny (Elie), Rouchon 
(André), Salomé (Henri). 


Par arrêté en date du 24 mai 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les vérificateurs techniques des corps temporaires 
de techniciens de l’administration centrale du ministère de la cons- 
truction désignés ci-après : 

MM. Batifol (Joseph), Belouin (Marcel), Bertin (Alfred), Buclon 
(Marcel), Cabaton Michel), Chatelain (Bernard), Ginet (Jean-Claude), 
Libert (Raymond), Monatte (Pierre), Patey (Paul), Pourre (Joseph), 
Sot (Jean-Pierre). 


Par arrêté en date du 24 mai 1960, Mme de Lobel-Mahy (Suzanne), 
rédacteur temporaire, est nommée à l'emploi de vérificateur des 
corps de personnels administratifs titulaires de l’administration cen- 
trale du ministère de la construction et titularisée dans le grade 
correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 24 mai 1960, Mme Delcloque (Fernande), 
commis temporaire, est nommée à l'emploi d’adjoint administratif 
des corps de personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale du ministère de la construction et titularisée dans le grade 
correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 





Par arrêté en date du 28 mai 1960, M. Combeau (Jean), reviseur 
principal des corps temporaires de techniciens de l’administration 
centrale du ministère de la construction, est admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 28 mai 1960, M. Le Bobinnec (René), véri- 
ficateur technique des corps temporaires de techniciens de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la construction, est admis, à titre 
personnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispo- 
siticns de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires. 





Par arrêté en date du 28 mai 1960, Mlle Gautier (Yvonne), rédac- 
teur temporaire, est nommée à l’emploi de vérificateur des corps 
de personnels administratifs titulaires de l’administration centrale du 
ministère de la construction et titularisée dans le grade corres- 
pondant, à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 28 mai 1960, M. Sonnet (Pierre), rédacteur 
temporaire, est nommé à l'emploi de vérificateur des corps de 
personnels administratifs titulaires de l'administration centrale du 
ministère de la construction et titularisé dans le grade correspondant, 
à compter du 21 décembre 1959. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêtés des 15 janvier 1960, 21 janvier 1960, 29 février 1960 et 
15 mars 1960, ont été nommés aux emplois de commis et d'agent de 
bureau stagiaires des établissements des poudres en application du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
(1re et 2° partie, livre IIL, titre II, chapitre IV), les candidats dont 
les noms suivent : 


Commis stagraires. 
MM. Bretin (Jacques), Estel (René), Rouge (Emile). 


Agents de bureau stagiaires. 


Mme Gemot (Andrée), M. Kozma (Alexandre), Mme Léonet (Noëlie), 
MM. Castamng (Alexis), Civade (Emile), Nivière (Francis). 
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Par arrêté du 4 mars 1960, M. Moralès (Jean) a été nommé com- 
mis stagiaire dans les services extérieurs du ministère des armevws 
(terre) (transmissions), à Ouargla (Oasis), en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (ire et 
2° partie, livre III, titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat 
favorable des visites médicales prévues à l’article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires) et à l’article R-433 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Par arrêté du 22 avril 1960, ont été nommés secrétaires admi- 
nistratifs stagiaires dans les services extérieurs du ministere des 
armées (terre), en application du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre (lre et 2° partie, livre IL, 
titre III, chapitre IX 

INTENDANCE 


M. Gillet (Louis), à Paris (Seine). 

M. Walter (René), à Paris (Seine). 

Pour ce dernier candidat, cette nomination est subordonnée au 
résultat des visites médicales prévues à l’article 13 du decret 
n° 59-310 du 14 fevrier 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires) et à l’article R. 433 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


- ++ 


ANNULATION DE NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 29 avril 1960, la nomination de M. Samoi (Joël) à 
l'emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs du recrute- 
ment à Rennes (Ille-et-Vilaine), prononcée par arrèté du 23 septem- 
bre 1959, est rapportée. 


Par arrêté du 3 mai 1960, la nomination de Mme Bagnard, née 
Palisseaux (Eliane), à l'emploi de commis stagiaire dans les services 
extérieurs de l’intendance à Lyon (Rhône), prononcée par arrèté du 
23 septembre 1959, est rapportée. 








INFORMATIONS 


PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960. 


A quinze heures trente, — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) de la proposi- 
tion de loi (n° 510: de M. Palmero tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta. (Rapport n° 641 de M. Palmero au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561). (Rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales : avis n° 598 de M. Grasset-Morel au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560). (Rapport n° 605 de 
M. Godonneche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales , avis n° 638 de M. Paquet au nom de la com- 
mission des finances, de l'économie générale et du plan ; avis n° 639 
de M. Gauthier au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 

4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568). (Rapport n° 595 de M. Dumas au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de, 
M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République ; 
avis n° 642 de M. Becker au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance, 








—— 


Documents parlementaires 
mis en distribution le mardi 7 juin 1960. 


617 (1). — Proposition de loi de M. Dreyfous-Ducas tendant à 
titulariser dans les emplois permanents des administrations 
de l'Etat les agents et ouvriers de l'Etat, contractuels ou 
auxiliaires, invalides de guerre à 100 p. 100 (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


* 650 (1). — Proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier 
l'article 320 du code pénal (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles). 


* 655. — Proposition de loi de M. Dalbos tendant à différencier 
les pensions versées aux assurés sociaux relevant du troi- 
sième groupe d'invalidité (renvoyée à la commission des 
aftaires culturelles). 


660 (1). — Rapport de M. Sablé, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi modifiant certains 
articles du décret n° 52-152 du 13 février 1962 pris en exécu- 
tion de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une 
taxe spéciale sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer et créant des fonds routiers départementaux. 


N° 663 (21 — Projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 3 juin 1960. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 2 juin 1960. 





Documents budgétaires diffusés. 


1° Le 1°" juin 1960. 

Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe I. — Services votés: 
services du Premier ministre. — V: Etat-major général de la 
défense nationale (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe I. — Services votés : 
finances et affaires économiques. — II: Affaires économiques 
(dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances), 


2° Le 2 juin 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe I. — Services votés: 
Industrie (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 

3° Le 3 juin 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe I. — Services votés ! 
Travail (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 

Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe I — Services votés : 
Armées : budget annexe du service des essences (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe I. — Services votés : 
services du Premier ministre. — IV : secrétariat général pour les 
affaires algériennes (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commis 
sion des finances) 





(1) Tirage restreint. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règlement, 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 8 juin 1960, à 
dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 56 
réunira le jeudi 9 juin 1960, à neuf heures (saile Colbert) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 


(N° 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois) (2* appel) ; 

(N° 538) de M. P-J, David (saisie-arrêt des salaires) ; 

(N° 586: de M. Rieunaud (pensions de retraite) ; + 

(N° 589) de M. de Lacoste Lareymondie (régime d'assurance vieik 
lesse des exploitants agricoles) ; 

(N° 612) de M. Tomasini (sapeurs-pompiers professionnels) ; 

(N° 613) de M. Hostache (langues régionales) ; 
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(N° 615) de M. Bernasconi (délégués du personnel) ; 

(N° 618) de M. Charret (réforme de la sécurité sociale) ; 

(N° 620) de M. Bernasconi (comités d’entreprise) ; 

N° 625) de M. Van der Meersch (comités d'entreprise) ; 

(N° 626) de M. Van der Meersch (délégués du personnel) ; 

(N° 644) de M. Lepidi (carte de priorité en faveur des personnes 
âgées) ; 

(N° 645) de M. Radius (âge de la retraite des anciens déportés) ; 

(N° 647) de M. Rieunaud (assurance vieillesse) ; 

(N° 654) de M. Roulland (directeur d'école). 


II. — A neuf heures trente, audition de M. Louis Joxe, ministre de 
education nationale, sur les constructions scolaires et la prochaine 
rentrée scolaire. 


III. — A onze heures, audition de M. André Malraux, ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, sur la situation de l’industrie cinéma- 
tosgraphique. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 9 juin 
1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


I. — Rapport de Mme Thome-Patenôtre sur le projet de loi 
in° 558) tendant à la ratification de la convention d'établissement 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 


IL — Rapport d’information de M. Jacson sur les problèmes afri- 
cains. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
reunira le mercredi 8 juin 1960, à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 


IL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 651) de M. René Leduc fixant le contingent de Croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires accordées annuellement 
au ministre des armées, en faveur des combattants volontaires de 
la Résistance, par l’article 14 de la loi du 25 mars 1949, 


II — a) Nomination d’un rapporteur pour avis pour ke projet de 
loi tendant à ratifier les accords passés avec le Mali et Mada- 
gasCar ; 

b) Eventuellement, examen des conventions militaires contenues 
dans ces accords. 


III. — Fin de l'examen des rapports de MM. les commissaires ayant 
visité les secteurs opérationnels d'Algérie. 


IV. — Exposé de M. Seitlinger sur la réforme des conseils de 
revision, 


V. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira : 

1° Le mardi 7 juin 1960, à quinze heures trente (local du 
7° bureau) : 

Nomination d’un rapporteur pour les projets de loi tendant à auto- 
riser la ratification des accords de transfert de compétence signés 
avec le Mali et Madagascar. 


2° Le mercredi 8 juin 1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


Examen des projets de loi tendant à autoriser la ratification des 
accords de transfert de compétence signés avec le Mali et Mada- 
£ascar. 


3° Le jeudi 9 juin 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 
I — Election du président. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi constitutionnelle (n° 637) de M. Delachenal 
tendant à modifier l’article 30 de la Constitution ; 

La proposition de loi (n° 416) de M. Frédéric-Dupont abrogeant 
l'alinéa 2 de l’article 22 de la jioi du 1°' septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 509) de M. Sid Cara Chérif appliquant 
aux départements de l'Algérie et du Sahara l’ordonnance du 5 jan- 
vier 1959 portant allégement du contrôle administratif sur les dépar- 
tements ; 


La proposition de loi (n° 457) de M. Plazanet rendant obliga- 


toire dans toutes les mairies l’apposition du portrait officiel du Pré- 
sident de la République ; 

_La proposition de loi (n° 636) adoptée par le Sénat, modifiant 
l'ordonnance du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains ; 

Le projet de loi (n° 658), adopté par le Sénat, relatif à la police 
es la chasse dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
a Moselle ; 


Le projet de loi (n° 629), adopté par le Sénat, modifiant le code 
disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


IL — Audition de M. Julliot de la Morandière, président de la 
commission de réforme du code civil, et de M. Hanin, secrétaire 
rénéral de cette commission, sur le projet de loi portant réforme des 
regimes matrimoniaux. 








La commission de la production et des échanges se réunira 
> jeudi 9 juin 1960, à neuf heures trente (local de la commission des 
inances) : 


Audition de M. Jeanneney, ministre de l’industrie. 





Réunion de commission du mardi 7 juin 1960. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à quinze heures trente, 
— Local du 7° bureau. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion s=—+ # 
en Ailgérie (art 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 


b) D’un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 


c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
sis agricoles tart 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
50). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
culture et du Parlement. chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne ; 


2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’ada 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilieures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si. en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
l: Communaute économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer. il n’estime pas le moment venu: 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas eté sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 


b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nemert présidé par M Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 


c) D'’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l’O. E. C. E (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du memorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallistein prévoient: ia sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l'extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l’égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T.T.; 
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2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques à paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France etait résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur :es produits industriels en prove 
nance de l’Europe comme de la zone doilar , 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarit exterieur dans toute ia mesure où les autres grands 
rays industriels s'y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
cuiiers. 

Il lui tait observer que l'extension au profi. des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
niere, 

Il lui demande , comment il entend concilier & la fois la réalisation 
de l’umion douanière prevue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et 1a poursuite d’une politique 
libre-èchangiste à l’echelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a éte approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de lactivité economique française, et 
notamment de l’industrie des biens d’équipement (N° 120.) 


(Question transmise à M. Le maimistre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs simistrés par lies récente. gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires economiques sur les recentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble aisacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la recolte de 1960. Jans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines regions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistres, notamment en matière de presta 
tions d'alcoo! vinique, de dégrevement d’impôis, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran:- 
gères qu'à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


I lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos, lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l'article 15 de l'accord relatif 4 1a cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
en raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
liberté :; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend arte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu'à l'esprit du traité; 


Que neanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 





portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 


b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il] s’y était 
engage par l'acte de Mehlen En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décor. 
lant pour la construction d’une Europe coprospére, unie et pacl- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé. d’autre part (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégegère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et iui demande : 

l° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rite et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de 1a Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être, 

Etant donné lPécart important connu entre l’évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux 


Il lus demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 


1° Quels sont ie ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prevue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°’ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d'autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire lattention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de pius en plus diverses et délicates. 

ll croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l'intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

! demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de maniere à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

ll le prie enfin de :ui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministere des finances r-fuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.: 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 
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Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n’aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
vermettant une opération immédiate. 

Pour le cas ou il y aurait eu incapacité ou négligence, fl lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangere 





Documents mis en distribution le mardi 7 juin 1960. 





N° 171. — Proposition de résolution de M. André Méric tendant à 
compléter l’article 39 du règlement du Sénat (renvoyée à la 
commission des lois). 


N° 172. — Proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot tendant 
à modifier la loi du 21 septembre 1951 concernant l’ordre 
des géomètres experts et son adaptation en faveur des 
victimes de guerre (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 


N° 173. — Proposition de loi de M. Jacques Delalande tendant à 
compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption (ren- 
voyée à la commission des lois). 


N° 174. — Projet de loi portant extension aux territoires d’outre- 
mer de diverses ordonnances ayant modifié des articles du 
code civil ou des lois intéressant le statut civil de droit com- 
mun (renvoyé à la commission des lois). 


N° 175. — Rapport de M. Jacques Delalande (au nom de la commis- 
sion des lois) sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 1°", 7, 9, 11, 14 et 20 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle. 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de baux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. 


N° 176. — Projet de loi d’orientation agricole, adopté par l’Assem- 
blée nationale (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 

N° 177. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 


remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (renvoyé à la 
commission des affaires économiques). 


N° 179. — Projet de loi de programme, adopté par l’Assemblée 
nationale, relative aux investissements agricoles (renvoyé 
à la commission des finances). 


N° 180. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, adopté 


par l’Assemblée nationale (renvoyé à la commission des 
finances). 





Convocation de la conférence des présidents. 





Réunions de commissions du mardi 7 juin 1960. 


Commission des affaires culturelles, à quatorze heures quarante. 
cinq. — Salle n° 207. 

Commission spéciale Redevance d'équipement, à dix heures quinze. 
— Salle n° 261. 

Commission spéciale Lois de finances, à quatorze heures quarante- 
cinq. — Salle n° 131. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques. 


L'attention de MM. les fabricants de produits pharmaceutiques 
est à nouveau appelée sur la nécessité de respecter strictement les 
indications précédemment données en ce qui concerne les dossiers 
à déposer au service central de la pharmacie en vue de l'inscription 
ou du maintien de produits sur la liste des médicaments spécialisés 
remboursables aux assurés sociaux. 

L — Inscriptions nouvelles et modifications d'inscription. 

Pour être examinés en vue d’une publication à l'arrêté de juillet, 
les dossiers de cette nature (qui devront en faire mention expresse 
sur l’imprimé modèle 2) sont à fournir avant le 10 juin. Les 
dossiers parvenus tardivement ne pourront plus être examinés avant 
le mois de septembre. 


II. — Revision générale. 


Tous les dossiers des médicaments spécialisés que leurs fabricants 
souhaitent voir maintenir sur la liste devront avoir été fournis 
avant le 15 juin, sous réserve de l'observation ci-après : 

Pour les produits sous cachet qui n’appartiennent pas à une des 
catégories précédemment appelées et que leurs fabricants n'envi- 
sagent pas de transformer en spécialités pharmaceutiques, la four- 
niture du dossier n’est pas obligatoire, mais ces médicaments cesse- 






































dé ds ront d’être remboursables aux assurés sociaux le 1er décembre 
Les 4 F È prochain. 
La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- PRESS 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- Paris — Imprimerie des Journaux officiels, #6 rue Desaix 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des ne ob 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le prési- Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
dent pour le jeudi 9 juin 1960. à dix heures trente, au local 213. Heww MOREL 
BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 
SITUATION AU 30 AVRIL 1960 
(En francs C. F. A.) 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 
Billets de la zone franc............ PPRRANEUREE , Pi 154.356.647 | Se ét F 
Correspondants CE RE AP VOETE RS 2 102.200 Billets et monnaies en circulation... ..os.sssses. 61.671.722.295 
Trésor public. — Comptes d'opérations.......... !  30.582.963.658 Comptes courants Crédileurs. ess ssoossosoepes eee 1.0°3.810.254 
Nisponibilités dans la zone d’émission............…. 19.477.652 


Eflets. SCI TE. sos cosseonesssesescosesccos | 20:000:908.115 
Ellets pris en pension........sco.ssossosocossesse es » 
AVANCE à ONU MOIS... so soénossosscocoéè anses 95.100.000 
Créance résultant du transfert du privilège......... 4.163.809.123 
Titres de participation et autres immobilisations 

(moins amortissements}.......soosssosososscscee 
Comptes d'ordre el divers... soc sooc0o00000:e 


1.014.387.019 
2.762 .5614.843 





65.689.0419.210 


1.397.028. 180 
2.705 .000.000 


(1) Dont effets à moyen terme.........s.s.sese. 
Sur autorisation en cours de... 


nn 











Fonds propres: 


DORDIOR ss PAT PET cs scposcosse-eosves 4X). 000. 000 
nopertes paltlaires (ont. 22). sosséoccossoose 15.549.061 
CORNE CNRS DE PE sscsanmsooiolio nocives: 1.917.970.720 


65.6N9.019.210 
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Le directeur général KR. JULIENNE 
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PET 6NIO 6037 6069 6069! 27377 27459 97523 927815 27848 AI 12 4913 FL5S 11 10 1058 1039 20126 10 705%) 
7300 7MIO 7912 7h17 7452] 27956 27058 27061 98091 28190 10273 49200 19281 4986 01! 70637 70673 7079 TONGT 70084 
7:97 TR 2077 7767 7770 DUT 219 8989 2a319 9% 11308 19309 DCE 19112 39119 709% ) 71269 , 127. 11329 71 180 
1571 “él 027 7070 2077 297 DO DES ONG10 86417 19174 419196 49197 1950 19572 71513 Tim 71542 H553 71699 
077 aux; #10 8227 82320 | 28768 28769 2SS17 2800 28981 1! _ os eue si see ins 71:68 11913 rt ie 
16 5 4 183 | 291% 20247 20281 29%m 29337 10800 40941 49909 0000  oUUEs: 12014 72063 72128. 72144 72207 
ee D ee DEN MES 006 MONS 20028 50162 HORS 5072 20129 506! 72246 7222 7247 12778 7297 
8738 ONINA NT  SSO9 8821) 20850 20060 JO2I2 JO2IS ONTA HMS 0668 SOUS UT OS Z218T 72490 72491 
0044 9173 }IN2 us! 0185! 3088 20423 30149 90667 20940) DUS29 SIG 20818 oUS0 ASE 1201 1 12683 12742 121 1) 
OMS 023%6 UIST 000 103! 31009 SIUM SUIS 21246 313 20002 20910 00912 0006 20967! 72868 TMS 73023 73041 72099 
OO  OUJAS 06 0477 0509! 17209 MIS MNT M395 31640 50907 51064 51109 5110 51113) 7M29 7TMO3 73207 73235 73299 
4,97 O TS )7S) 701 y7u) MOD 31661 32120 932146 32176 51172 51363 231368 21103 o1112 13269 TIR . T1 T4 
ni! 9802 1923 0033 10000! 232474 22191 22198 32507 92927 21473 91198 31601 21616 51719 10 2941 5000 13900 19919 
10032 10107 10108 10201 10252! 32588 132900 32748 2824 32984 01797 52097 52112 52114 52119! 73996 74150 74162 14204 13900 
1063 10207 OS LOS 10991 | OS HS 126 MS 2719 52212 52311 52327 52541 92118 14409 1451 11003 11010 14100 
10997 10619 10634 10601 10705 3718 ‘3724 AISO0  3J982 22449 92360 1 026 ee 73 = 2e + D. 
124 10792 S22 11092 O9 | 1073 31143 JM 34197 32601 92729 92990! (020 100 RCE 19100 191) 
1101 11302 1108 113 11356 M 20 TT] US: 52066 32093 54191! 750% TGS 70066 761 76152 
11647 11606 11:04 11872 LISSS DIU 1600 316063 39169 23243 920 3138 16196 76220 1620 10284 10108 
1ISOL 11999 HIOML H1916 12216! 336904 34782 34914 25140 53167 33181 76308 76630 76693 76861 77210 
12300 12485 124 12088 12999! 252 219 35972 35436 DISSO  HRR2 7i253 TI262 15269 7IA73 7716 
12721 12728 H2NG0 12863 12997 4023 276 35792 33972 54032 11528 T0 11363 3140 Je 
LM 12 13153 13179 13170 NT) 2883 88) 21326 o1101! 11119 73817 11830 11846 71960 
13222 INT IS 13407 13416 MUR 35908 36001 5184 Shi 18013 78088 38218 78247 TROIS 
13139 1h97 100 13620 13663 H4)28 126 H450 31789 94876 18319 TR402 1816 38424 78417 
13677 13762 Li0Sf LA0N5 131107 6255 36397 36362 078 52143 18 12 18013 18666 7667 186 :0 
Li2S5 14309 1313 11362 11384 65516 29419 INTI2 TSR21 78956 79028 TN 
11173 11615 11735 11812 11846 TE D0885 56065 2 190358 79016 79053 79074 79097 
11029 13002 15025 22 15292 01 56261 96262 26269 56304 79104 79115 70311 79599 79620 
15312 15315 15219 13320 15341 | : 17373 26120 56493 96911 CLOS 79337 79749 79713 79583 79181 
15364 193376 Lois Lol Lil} 35397 3 90021 56906 97266 91282 79794 79827 80032 80106 80281 
15193 15473 1H1N7 023 19321 37600 7729 27206 517425 97140 97111 80475 8016 80631 80665 80690 
15523 136 1$ 15620 12666 13668 | 27806 27807 27854 27808 57483 97900 5746 97236 80709 80712 80792 8050 81215 
1514 15801 15874 15891 15904 | 37048 37949 38025 38028 57000 57617 97614 57689 81214 81301 81398 81523 81594 
15915 16110 6112 16338 16181 | 38163: 38164 38191 38199 51829 91834 91934 D79N9 81720 81722 SI789 81790 SI 192 
LORS 1606 16000 16779  IGN24 | 38201  AS209 39212 9823! 5806 08102 58192 5270 SIS3S S1855 81924 81945 81961 
46924 16UD4 17027 17939 17077 | 8973 DN06 38133 38536 98548 8312 089951 98102 98111 82105 82220 82221 8260 8234 
17580 17981 17088 176hD 17668 | 38552 28552 38609 38640 FRET 28134 08137 98216 98937 82395 82418 82519 82662 82720 
17686 17713 17178 1! 781. 1 1782 28619 28724 300: 30028 3957 28069 98627 98690 58091 82815 82816 E2809 82954 83071 
17860 1TSGS 17901 17905 17907! 30441 3943 30200 39270 39397 28747 98764 SS15 58883 83003 83158 KI200 K348 83199 
1TU8U  ANOOS 1S101# 18171 18172) DONS 20700 DOM 99477 9991 DS03S OS95D 99112 59207 834156 83168 83529 83671 8391: 
DA à 83969 83996 53997 81046 841220 














ISSL 15947 1872 18021 18023 | 39560 939979 40208 40255 40410 29232 990256 509257 29904 


1u 
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2,272 81310 S4%00 Sh484 81485! 99565 99620 99728 90825 900073 | 
#18 84566 84967 84628 8462 | 100041 100132 100240 100216 10041 | 
Li606 RATSS BSASOS 84004 ND002! 100116 100124 100442 100466 1004177 | 
122 85147 89161 85225 85284! 100510 100412 10060 100706 100721 
RG RO2X7T K294 S5564 8419! 100769 10050 100908 10M4007 4101150 
5420 83436 So446 895149 85001 | 10122 101250 101254 101413 101449 
1000 865167 BGISS 86197 86217 | 101555 101561 101603 101617 101653 
S6i04 86070 +672 R67O1 86872 | 10160 101706 101716 101718 101782 
85910 87101 87122 85152 51207 | 1OIS54 1OISSS JO1S52 101960 102027 
7017 7257 NO Sn 87405! 101318 1022521 102427 1402462 102485 
7116 87463 87161 87520 87329 | 102384 102383 102600 10280: 102886 
SNS 87:05 SSU002 SKOA17 BSSUES | 14 1053112 103173 103176 111 
csat1t SS21S 827 88555 88577 | 1055261 10520 102282 105%444 10083 | 
SN579 88672 SSTDN 88554 88904 ! 1065 105702 104720 103797 109:60 
SNO67  SSUW) SJUI0 89029 SMS | IOUNIS HUUSNS IOSSSD 1093901 103410 
SU219 &8Y280 SJ2S3 659%"! 89101 | 105984 104%) 104025 101069 104001 
0106 89464 89175 89568 89586! 1041229 10123: 104239 104246 FH 
0717 SOSE) 0006 90146 90225! 10159 1041105 104493 104638 101717 | 
00200 00308 OUI 00429 00715 | 101780 101: 00 161990 101991 105571 | 
01717 O0518 00720 00869 O1O0! 10,254 10 105702 405758 40527 | 
1199 01207 91264 91268 91310! 10511 100053 109042 106077 106154 | 
11 O128S O1589 01651 9241 106262 106263 106263 106270 106205 | 
025 02026 O2 02194 02214! 10610 106121 106429 106827 106829 | 
272 02311 983; 92470 92769 | LOGS 1OGS51 107128 107152 105 1SS | 
1820  Q208)  G2909 22906 92080 | 107201 107232 107368 107523 107917 | 
120 09171 OA 03452 | 1056040) 107607 105698 107700 1407-04 
02627 99610  99%670 03743 107832 107880) 107983 10801: 108122 
5780  O9900S 92059 03972 ONZE 108253 108102 108107 1US112 | 
1116 94117 OMIS 905356 | fON317 10S175 108634 108627 108722 | 
120 04112 041466 WM12 | JORNAO LONNG7T 108809 108064 1OSOST | 
62 94622 901627 94628 10001 109019 10425 109070 104051 
14) 93106 1908 95016 | 100074 100075 109120 109169 109201 | 
127 95169 AOL 91100226 109239 109241 109257 109307 | 
61 95370 05272 05536 | 109815 109591 109645 109717 109520 | 
33 05597 05608 05629 95662 | 109-553 110129 110168 110187 110205 | 
660 05671  O56N1 05604 9507 | 110222 110985 110452 110569 11050 
06008 06027 06000 96105 96122 | 110620 110687 110817 110881 110015 | 
05197 (6218 06269 06512 06198 |! 110926 111015 111002 111111 411125 
06100 O6 00 06511  Q6GHMAS | 1111022 11110 111141 111152 11116 
06007 06606 06661 06669  OGG8GT 1114 ANS 1117 1141527 111561 | 
057 06786 96589  O68235 06867 | 111597 111708 111768 111804 1118635 | 
GRO) 06012 CET de 97137 | 114005 111007 111011 111915 111915 
07509 0745 07193 97495 97602! TIIOIS 111085 111980 1128 112597 
11118 97419 97:82 dTRA9 07025 | 112626 112609 412705 112709 112859 
07049  OSII5 ON173 OS 98339 | 112051 11:29 113249 113251 1153252 
OS10 ORISG CERO O8SIRD  OSGG5 | 115271 1153 1155407 112089 113718 
ON666 08737 08710 O8723 ORTHA | 11MTRT 11387 113841 113800 113937 | 
08759 08772 O7 7 USO5G 00039! 1HHOR SE 114029 114062 1141169 114315 | 
00072 99162 9917 6 00200 99298 | 144155 114907 114666 114715 11182 | 
00207 00906 00265 004 0046! 114886 115026 115123 115179 oil | 
00472 QUIRO 900519 00562 90563! 115522 115006 119623 119670 119329 | 


NF. | 








Total: 9.800 
Le numéro mardi par {#) indique que l'obligation avec coupons | 
atiachés est annoncée comme égarée. | 
Oslo, le 12 murs 1960. 
Le ministère du commerce norrégien | 
| 
SOCIETE SABLAISE DES EAUX 
AU CAPITAL DE 400.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
23, RUE EPNEST-DELVAUT, LES SABLES-D'OLONNE (VENDÉE) | 
R. C.: les Sables-d'Olonne n° 535-B 20. 


Obligations de 20 


NF 4 1/2 


0 juillet 1942. 


Dix-huitième amortissement. 


Utilisant Ja faculté qu'elie s’est réservée lors de l'émission de 
ces obligalions, la Sociélé sabhlai<e des eaux à procédé au rach 
en Bourse de 40 obligations 4 1/2 0/0 juiilet 1912, 

En outre, il a été tiré au sort Si obligations. Le tirage a eu 
lieu le 2% mai 1960 au Crédit industriel de l'Ouest, 5, rue Crébillon, 
à Nantes. 


Les 81 obligations sorties au tirage portent les numéros suivants: 





% 2 3%) 258 OUR S.29 2.201 2.259 29272 2,935 
316 JS) 121 019 012.219 2.31 2.951 2,952 2.38! 
597 686 749 111 921 2.396 2.410 2.821 2.448 2.471 
999 41.008 1.135 1:16 1393141252 2.52 2.53% 2.539 2.585 

1.334 1.319 1.458 1.473 1.495 | 2.620 2.821 2.85 2.907 2.912 

1.50 1.595, 1610 1.65%: 17113 r 3.046 3.071 3.072 3.088 

1.711 1.191 1.83% 1.841 1.85913.191 3.192 3.216 3.358 3.407 

1.888 1.904 1.958 1.968 2.066 | 3.470 

2NI8 2.00 2.190 2.10, 210 
Le remboursement de ces titres aura lien à partir du fer j 

let 1960 au Crédit industriel de l'Ouest, à Nantes, et dans ses & 





cursales et 
Toutes 
‘ment 


agence 
les obligations sorties 
remboursées. 


aux lirages anté 


SOCIETE LEON CREPY FILS ET C' 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 68, RUE FLAMENT-REBOUX, LAMBERSART 
R. C.: Lille 55-B 90. 


(Norb) 





Obligations 3 3/4 % 1945 de 50 NF 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 15 obligations sorties au deuxième 
tirage (15° amortissement) effectué le 30 mai 1960 et rembour- 
sables à raison de 50 NF (155 titres ayant été rachetés d'autre 
part par la société en vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








NUMI sos |, DATES | NUMÉBOS DATES 
le remboursement | de remboursement 
151 à 160 | 1°" juillet 1960. | 3.721 à 3.730 | 1°" juillet 1959 
941 à 950 _ juillet 1969. || 3.771 à 3.780 1°" juillet 1959 
1.151 à 1.160 | 1°’ juillet 1969. | 4.221 à 4.230 l°" juillet 1960 
1.761 à 1.770 | 421 à 4.430 l'" juillet 1959 


1: " juillet 1959. | À 


SOCIETE ANONYME POUR L'EQUIPEMENT ELECTRIQUE 
DES VEHICULES 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 6.240.000 NOUVEAUX Francs 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE GUYNEMER, ISSY-LES-MOL LINEAUX (SH 
Regis're du commerce: Seine n° 55-B 15109. 


Obligations 4 1:41 9/0 194? de 90 NF 


LISTE NUMERIQUE 


!: Des séries comprenant les 302 obligations Sorties au douzième 
tirage au Sort du 20 mai 1960 formant, avec les titres rachetes 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au 1° juillet 1960. es obligations seront remboursables 
à 20 NF, 

* Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore presentées au remboursement. 


12 
































ANNFFS ANNÉES | ANNÉES 

de : de de 
NUMEROS NLMEROS | NUMFHOS 

rembour- rembour rembour- 

sement | sement sement 
181 À 190 5e  |4 01 à 1.900 59 [cit à 2.650 59 
AM à 310 9) 2.051 à 2.040 09 |}3.6M1 à 5.700 60 
11 à 320 DS 2,081 à 2.04%) 8  {||3.704 à 53.710 61) 
Ji à 500 1 2,191 à 2.110 9 113.421 à 3.7.0 (0) 
it à 150 60 2,171 à 2.180 59 3.731 à 3.740 58 
191 à 19 UN 2,901 à 2.210 09 3.161 à 3.710 60) 
oil à D:#) HO 2.2 à 2.240 n9 3.851 à 3.860 60 
551 à 560 60  ||2.441 à 2.450 60 [3.RTI à 3.80 59 
of à GW) 09 112,41 à 2.460 Hs [13-501 1 5. MH) 60 
GS à 690 59  !19.491 à 2.500 59 2.081 à 3.940 60 
#11 à #20 D 2,531 à 2.510 59 JG à 3.90 60) 
821 à 850 9 2,661 à 2.670 59 113.971 à 3.90 60) 
891 à 0) 03 2,681 à 2,6 n7 1::.901 à 4.04) 59 
971 à 980 où 2,71M à 2,710 58 |A 051 à 4.060 60 
1.031 à 1.010 60 2,711 à 2.720 58 114.111 à 4.120 59 
1.051 à 1.060 59 112.734 à 2.740 59 [14.171 à 4.180 60) 
1.081 à 1.090 56  ||2.811 à 2.820 59  |4.201 à 4.210 60 
1.091 à 1.100 1 19 84 à 2.810 9 1.214 à 4.220 60 
1.104 à 1.110 N  |12,851 à 2.860 60 14.2 à 4.240 6) 
1.111 à 1.120 9 2.911 à 2.920 50 {141.904 à 4.300 59 
1.221 à 1.290 6) 2,921 à 2.990 57  ||4.311 à 4.320 60 
1.231 à 1.240 59  ||3.081 à 2.04) 60 [14.21 \ 4.340 5 
1.941 à 1.250 09 a,2 à 3.200 58 114.23:1 à 4.280 59 
1.21 1 1.290 Hi \ 3.010 54 114.401 à 4 110 57 
1.1 à 1.310 9 1 3.560 OX | 1.441 à 4.40) HO 
1.321 à 1.330 51 3.051 à 3.370 59 | 1.451 à 4.460 DS 
1.331 à 1.340 D 3.311 à 3.380 57 [4.521 à 4.50 60) 
1.551 à 1.360 60 3.281 à 23.500 60 4.541 à 4.50 50 
1.361 à 1.370 59  |3.3M à 3.400 60 [1.551 à 4.560 6) 
1.371 à 1.380 60 3.1M à 3.410 60 | 1.6 à 4.610 6) 
1.1 à 1.390 59 3.411 à 3.420 60 14.631 à 4.640 60 
1.41 À 1.430 59 3.431 à 3.410 60 1.601 à 4.640) 60) 
1.511 à 1.520 59 |3.441 à 3.450 50 |}4.61 à 4.670 60 
1.561 à 1.570 59 3.461 à 3.470 60 1.824 à 4.850 60 
1.660 59 3.5 à 3.M0 60 |. à 4.840 60) 
1.121 à 1.730 59 3.51 à 3.540 59 ||4.871 à 4.8) 61) 
1.741 à 1.750 60 3.! 31 à 3.560 60  !14.931 à 4.950 60 
1.851 à 1.860 59 3.971 à 3.580 60 |14.971 à 4.980 6) 
1.871 à 1.880 58 |3.541 à 2.600 59 ||l4.994 à 5.000 60 

| 
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NOBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 

SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD | 

Res au ofhifi t s 
Obliga nl { € 0) 1 


Série des 2,771 
16 mai 
1960. 


1960 formant 





- BOZ 


* 
[ Ï 
s 14 


DE 8.628.200 NF 

IAUSSAMANN, PARIS 

he n° xo-B 0612. 
de 200 NF. 


obligations sorties au premier tirage au sort du 
la totalité des titres à amortir au 1‘ 


juillet 



































10.242 à 73.012 
Ces obli t rembo à 210 NF. 
(Le tableau d'« ort ement à élé publié au Journal officiel du 

pb not't { [4 l.) 

ne ne se 

Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
A CAPITAL GARANTI 
(Arrèlé du 17 novembre 1952) 

Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
14 mars 1960 et des obligations sorties au tirage antérieur et 
non encore remboursées. 

LS _ — — — — —————— — 

11 
_" | ser v 
NUMÉROS ANNE || NUMÉROS mr" 
d'amertis | d'ameortis- 
des obligations | sement | des obligations. sement 
— — | | — mmmmmmmammmmmmmne | en _ —_— 
OuriGaTi DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS 
13.101 à ! x) »7 iü.577 à 47.118 DS 
16.4) à 17.124 oÙ) 18.921 à 49.518 D) 
22,001 à 22,31 1 “j.J0S à 21.021 où 
33.217 à 99.08 V9 
OBLIGATIONS DIE Ai) NOUVEAUX FRANCS 
110.426 à 110.1) 64) 129 00! à 129,218 ou 
117.001 à 117.20 60 129.692 à 129.862 où 
118.045 à 1IS.SY2 08 116.016 à 116.7#5 01 
OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
200.028 à 2) 609 © M4,.007 à 265.189 60 
219.106 à 220 063 04 283.JIS à 281.609 09 
226.611 à 227.681 di 285.083 à 285.99 53 
234.747 à 237.441 28 38.00! à 388.000 29 
| 
N B. — Il est rappelé que les titres amortis en 1959 sont rembour- 
sables sur la base de: 1.001,20 NF pour tes coupures de 1.000 NF; 

600,6 NF pour les coupures de 500 NF et 100,12 NF pour les 

coupures de 100 NF, 
Titres frappés d'opposition. 
OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANXCS 
203.821 à 253.829 
La sente liste porte à 31.210 1e nombre d'obligations réduites 

à ‘ le 100) NF armnortlies par tirage au sort dep is l’origine des 
tirag et, compte tenu des obligalions admises en paiement des 
droits de mutalion à titre onéreux ei gralui® perçus au profit de 
l'Algérie du ! ja ‘ 1933 au 14 mars 1%60 lus (324.161), réduit 
à 383.010 le nombre de titres restant a rembourser jusqu'à l'amortis- 
sement déj [ de npi 
Le rembhoit mm le hligations et le paiement des coupons 
auro 1 | Iu ET 1 Ou aux iisses des établissements 
‘ up} t 

Banque d Lg ( LE e 

Lornplu De 

Banque Î Pays Bas: 

Banque | Afrique du Nord 

Bandg'ie itio commerce itrie 
societé AT Lonn AU 1ijt e d lit et de banqu 
Crédit fo er d'Alg le Funisi 

{ lit Y LS 

Sociélé g ile di just l “Hnmercial; 
So général 

Sociélé marselliaise 

Crédit algérien ; 

Ba v's Bank: 

Worms et Ce 

Ca » centrale alg e du Î \ulaire; 

Ua 12 | | [Eu e ; 

Tréso - ait { i \ig: rie. 














Délégation générale du Gouvernement en Algérie, 


EMPRUNT ALGERIEN 4 1/2 0/0 1952 
A CAPITAL GARANTI 

d'assurances et de capitalisation. 

17 1952.) 


* the 
sociIPries 


aux 


(Arrèlé du novembre 


Liste des obligations sorties au tirage annuel du 14 mars 1960, 


181 à 491 
La présente liste fixe à 83 le nompre d'obligations amorties depu 
l'origine des tirages et réduit à 2.183 le nombre de titres restant 


à rembourser jusqu'à l'amortissement définilif de l'emprunt, 

Le remboursement des obligations paiemennt des coupo 
auront lieu à partir du 1% juin 19% aux caisses des élablissemen 
Ccir-apres, 

Banque de l’Aïgéri 

Comploir national d'escompte; 

Banque de Paris et des Pays-Bas: 

Banque industrielle de j’Afrique du Nord; 
‘industrie; 


et le 


s 


+ 


e et de la Tunisie; 


Banque nationale pour le commerce et , 

société nouvelle Compagnie algérienne de crédit et de banque; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit Iyonnais; 

Sociélé générale de crédit industriel et commercial; 


Société générale : 
Soclélé marseillaise : 
Crédit algérien : 
Barclay’s Bank ; 
Worms et Ce; 
centrale alg 
algérienne de 
générale 


populaire; 
muluel; 


rienne du crédit 
crédit agricuie 
de l'Algérie. 


Caisse algé 
laisse 


lrésorerie 








LA NATIONALE 
Compagnie de réassurances de toute nature. 
CAPITAL DE 2.000.000 NF ,ENTIÈREMENT VERSÉ) 
MUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9%) 
EL Ce 1910. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


SIÈGE SOCIAL: 28, 


Seine 99-B 





Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts bén‘ 
l'eidires remboursables au siège social à 5,16 NF l'unité, à partir 
du {er juillet 1960. 


Numéros des parts sorties. 
1.251 à 7.730 





Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 
91 100 11959) — 491 à 500!à 6.750 (1952) 11.491 à 11.410 
(1955) 1.341 à 1.990 (1954) — | (1959) — 21,741 à 21.770 (1952). 
6.331 à 6.310, 6.651 à 6.660, 6.741 


à — 








LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances et de reassurances de risques divers. 


Eulreprise régie par le décret-loi du 14 juin 1958. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF (ENTIÈREMENT VERSÉ) 
SIÈGE SOCIAL: 13 Dis, RUE LAFFITTE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 54-B 10887. 





Qualorzième tirage d'amortissement du 2 mai 19690 des parts bénéli- 
ciares remboursables au siège social à 11,56 NF l'unité, à part 
du 17 juillet 1969. 


Numéros des 1.000 parts sorties. 
39.001 à 40.000 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


1.665, 1.786, 1.976 à 1.985 (1953) 1 32.031 à 42 et 42.418 
3.110 à 3.119, 3.250 à 3.271, | 12.182 et 42. à 42.48: 
03 et 3.394, 3.596 à 3.105 (1954) | 42.529 à 4: à 42.5: 
- 6.21), 0.316, 6. 167 et 6. 108, 6.621 2.622 à à 42.662 
1 6.633, 6.080 à 6.01, 0.806 et 52 971 à 4: 34 ; 
6.867, 6.928 à 6.950 (lÿn5) — “ nu 128 Lt: 
10.010, 10.353 à 10.358 (1949, — | 19-0b. 45 con Te» pairs 
0.115 à 40.118, 10.126 et 40.127, | et 43.12 D6 à 43.050 
10.273 à 40.375, 40.120, 49.491,|1 33.717. 4 3.95 
46.770 à 


10.859, 40.909, 
(1918) 


10.851 
10.990, 


10.629, à 


10.986 








10.996 


à 
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SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES 
DU SAUT-DU-TARN 


CaPiTAL: 9.480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL! 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 51-B 4318. 
Obligations G 1/4 0/0 (ex 5 3/4 0/0) 1918 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
{o De la série comprenant les 244 obligations sorties au septième 
tirage (12° amortissement) effectué le 27 mai 1960 et rem- 
boursables à raison de 50 NF; 
Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





SOCIETE FRANÇAISE GARDY 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.950000 NF 
SIÈGE SOCIAL! 92, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS (18e) 
R. C.: Seine ne 55-B 3495. 

Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 101 obligations sorties au troisième 
tirage (15° amortissement) effectué le 24 mai 1960 6 litre 
avant élé rache d'autre part par la en vue de cet 
amortissement 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


soucicit 


tA 
its 























ANNÉES 


| de remboursement 
l 


ANNÉES : s s | 


NUMÉROS NUMEROS 
de remboursement. 





6.211 | er juillet 1959 


157 à 289 jer juillet 1957 6.086 à 
à 3.620 1er juiilet 1958 6.215 à 6.317 ler juillet 1956 
J 513 à 4.761 ler juiilet 1960 6.318 à 6.321 ler juiiet 1959 














COMPAGNIE des FORGES et ACIERIES de la MARINE 
de FIRMINY et de SAINT-ETIENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
R. C.: Saint-Elienne n° 53-B 142; Paris n° 53-B 174105. 


0 1922 de 50 NF 
Saint-Etienne. 


4 1/4 
forges et aciéries de 


Obligations 
Fonderies, 





LISTE NUMERIQUE 


{» Des séries contenant les 297 obligations (compte tenu des obli- 
gations précédemment rachetées) sorties au tirage du 9 mai 1960 
et remboursables à partir du 1" juillet 1960, coupons du 
1°" janvier 1961 et suivants attachés, au pair de 50 NF; 

Des Séries contenant des obligations amorties antérieurement et 
non remboursées. 








Nora. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des numé- 
s indiquent! l'année d'échéance du reriboursement. 
Les obligations amerties en 4953, 1955, 1957 et 1959 sont rem- 
‘ursables à 50,01 NF. 
21 à 90 (60) 1.221 à 230 (59) | 2.611 à 620 (56) 
O1 à 110  (6U) 1.241 à 250 (60) | 2.601 à 6,0 (39) 
151 à 160 (6) LR A 270 (97 2.691 à 700 (58) 
171 à 180 (56) 1.271 à 280 (50 2.711 à 720 (59 
211 à 2% (59) 1.281 à 2% (93) 2.731 à 740 (60) 
241 à 20 (99) 1.291 à 900 (ü0) 2.821 à 830 DS) 
251 à 260 (51) 1.371 à S3N0 (60) 2.861 à 870 (58) 
281 à 290 (60) 1.391 à 400 (39) 2,871 à 80 (59) 
JU1 à 910 (09) 1.411 à 420  (ü) 2.891 à 900 (29) 
J11 à 9390 (6)) 1.431 à 410 (4#)) 2.931 à 910 (59) 
911 à 390 (59) 1.461 à 470 es 3.041 à 090 (tu) 
591 à 400 (56) 1.471 à 49 (38) 5.191 à 140 (60) 
101 à 420 (59) 1.491 à 900 ()) 3.151 à 160 (59) 
121 à 430 (60) 1.581 à 590 (59) ,.2M à 210 (60) 
441 à 450 (58) 1.611 à 620 (58) 3.251 à 260 (58) 
ot à 460 (59) 1.631 à 610 (60) 1.261 à ?S0 (60) 
171 à 40 (60) 1 641 à G0 59) 1.411 à 4% (59 
iS1 à 4% (58) 1.691 à 700 (60) 3.461 à 470 (59) 
191 à 900 (56) 1.791 à 760 (99) 11 à 50 (59 
D12 à 520 (6) 1.781 à 7% (60 3.991 à 600 60 
021 à 940 (59) 1.791 à mw 59) 3.661 à 670 (50) 
961 à 570 (51) 1.806 à #10 39) 101 à 710 (5S) 
091 à 610 (6) 1.811 à 820 “)) 3.721 à 730 (59) 
GiL à 60 (6) 1.831 à 810 19 2.731 à 740 (58 
661 à 670 (58) 1.871 à 880 1) 3.801 à 810 (59) 
701 à 710 (56) 1.991 à 3.821 à K30 (60) 
711 à 720 (59) 2.000 (99) 3.8 à 860 (58) 
721 à 730 (60) 2.021 à 020 (39) 871 à SSO  (Gu) 
71 à 760 (60) 2,061 à 070 (59 } 8St à 50 
711 à 780 (59) 2.914 à 1135 (59) 0931 à 940 (60) 
7M à 800 (58) 2.116 à 120 (60) 3.985 à 
Si à SM (59) 2.121 à 130 (%6) 4.M0 (60) 
Soi à 8#So 60) 2,141 à 150 57) 1.011 à (020 (59) 
921 à 930 (59) 2,151 à 1M DS) 1.021 à 020 (5*) 
971 à 980 (58) 2.251 à 260 (39) | 4.071 à OO  {5N 
1.004 à 020 (59) 2,991 à 2320 (39) | 4.081 à 090 (60) 
1.041 à O0 59 2,311 à 30 60 1.101 à 110 60 
1.061 à 061 (0) 2,381 à 390 60) | 3.111 à 4120 (58) 
1.071 à OS0 (59) 2,401 à 410 DS 1.131 à 140 14) 
1.081 à 090 (58) 2,441 à 450 (60) 1.151 à 160 (59 
1.111 à 120 (60) 2.491 à 900 29) 5.171 à 190 (57) 
1.161 à 170 (60 2.912 à 90 (60) | 4.191 à 200 (60) 
1.191 à 200 (59) 2,551 à 560 (47) | 











NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 

e remboursement de remboursement 
| re 

51 à 60 1er juillet 1960 2.281 à 2.290 1er juillet 1960 
511 à 520 ter juillet 1960 2.151 à 2,440 | ter juillet 1959 
521 à 530 er juillet 1960 2.471 à 2.480 ter juillet 1960 
541 à 550 ler juillet 1960 2.011 à 2.520 | 1er juillet 1959 
SSI à 890 jer juillet 1959 2.861 à 2.870 jer juillet 1960 
1.191 à 1.200 er juillet 1960 2.981 à 2.990 | er juillet 1959 
1.361 à 1.370 jer juillet 1960 3.241 à 3.250 | je juillet 1960 
1.021 à 1.630 jer ju ilet 199 3.311 à 3.320 | 1er jui let Lu) 
1.731 à 1.740 jer juillet 1960 3.971 à 3.980 | {er juillet 1960 
1.051 à 1.960 jer 1u let 1939 3.391 à 3.100 {er juiilet 1939 
2.241 à 2.250 ler juillet 1960 3.091 à 3.010 ler juillet 1959 

















COMPAGNIE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE DU MiDI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.0%).000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 10177. 


Obligations 4 1/2 0/0 4950 de 10 NF 


LISTE NUMERIQUE 


1» Des series comprenant les 165 obligations sorties au quatrième 
tirage (29° amortissement) effectué le 24 mai 1960 (4, titre: 
ayant été rachelés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissecment), 


2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





























DATES | DATES | DATES 

NUMÉROS dé |nwumenos| % |nuurnos res 
rembour rembour- || rembour- 
sement | eement | | sement 
496 à 500 1/7/60 13 216 à 3.220 60 || 5.051 à 5.055 60 
516 à Dot) p9 M6 à 3.30) 09 |! 5.076 à 5.00 09 
651 à 655 60 3 376 à 3.389 60 !/ 5.111 à 5.115 6) 
656 à 669 60 || 3.446 à 3.450 60 || 5.141 à 5.145 (0) 
671 à 67 99 113.461 à 3.469 59 || 5.911 à 5.215 60 
Ti à 705 99 11 3.66 à 3.61 9 119.221 à 5.2? n9 
931 à 935 60 || 3.646 à 3.650 60 |! 5.236 à 5 240 60 
941 à 945 60 [3.661 à 3.66 99 115.341 à 5.349 59 
1.066 à 1.070 60 [3.61 à 23.685 07 ||5.356 à 5.360 60 
1.221 à 1.225 60 |[3.686 à 3.690 01 ||0.371 à 9.370 09 
1.316 à 1.320 56 [3.11 à 3.019 59 115.006 à 5.510 57 
1.651 à 1.655 60 [3 916 à 3.920 G0 115.591 à 5.595 97 
1.696 à 1.700 60 113.931 à 3.935 60 115.621 à 5.625 60 
1.826 à 1.850 99 113.936 à 3.91 09 [15.626 à 5.60 19 
1.866 à 1.870 60 |53 966 à 3.970 96 |[9.701 à 5.705 7 
1.871 à 1.875 69 !|/4.061 à 4.065 60 || 5.706 à 5.710 60 
2.021 à 2.025 6 |!4.076 à 4.080 127260 [15.751 à 5.755 60) 
2.231 à 2.235 60 |14.111 à 4.11: 09 115.826 à 5.840 n7 
2.265 à 2.200 09 4.161 à 4.165 60 || 5.851 à 5.855 60 
2.316 à 2.380 57 114.166 à 4.17 9 |! 5.861 à 5.865 60) 
2.101 à 2.405 21 ||4.211 à 4.215 60 115.971 à 5.959 59 
2 9414 à 2.545 97 ||4 ut à 4.319 n9 |! 5.991 à 5.995 (1) 
2.546 à 2.550 60 |[4.946 à 4.920 19 | 6.060465 à 6,090 59 
2.671 à 2.67: 9 |!4 396 à 4.400 60 !!6.126 à 6.130 6) 
2.116 à 2.72 19 |!4.401 à 4.405 (4) ! 6.136 à 6 140 60 
2.809 à 2.805 99 114.471 à 4.459 57 || 6.196 à 6.200 60 
2 921 à 2.925 60 |!4.766 à 4.77 19 |! 6.216 à 6.220 60 
2.916 à 2.979 91 114.771 à 4.775 60 ||! 6.276 à 6 289 (4) 
3.036 à 3.040 60 | 4.881 à 4.885 60 |! 6.286 à 6.290 Gt) 
3.101 à 3.105 60 !14,93%6 à 4.910 57 || 6.571 à 6.575 0) 
3.166 à 3.170 60 |14.971 à 4.975 57 116.971 à 6.979 59 
3.181 à 3.185 29 : 5.046 à 5.050 60 ::6.996 à 7 000 oo) 
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DAVUM 

Compagnie de dépôts et agences de vente d'usines métallurgiques. 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 13.320000 NF 

CIAL: 22, BOUIEVARD GALIHIENI, VILLENEUVE-LA-GARENNE 


»1-B 3970. 


SEINE) 


Dix-huitième amortissement. 


Usa de \ i | ju'elle s'est réservé iu moment de l’émis- 
sion, la 5 é anonyme DAVUM, Compagnie de dépôols el azences 
de vente d'usines snéta r£iques, à prux edé uu rachat des 17.380 NF 

1} l hOtnitlu 10 L 11 cruent est prévu pour 
e 15 juin 10 

En conséque t tué d Le 1 sort au litre 
de cet armortissenu 

Les am ‘ t le ‘ également été eflec és pal 

ne de 1 ( h t 








MANUFACTURE DE MACHINES DU HAUT -RHIN 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 12..40.(UX) NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOGHI MULHOUSE-BOURTZWiLLER (HauT-RuHiN) 
Registre du commerce: Mulhouse ne 55-B 46. 
Obligat x 1 00 1955 de 0 NF. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT 


4e Les 101 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 18 mai 
1960 formant, avec les titres rachetes en Bourse, la totalite de 
l'annuité à amortir au 15 juin 1960. Les obligations seront rem 
boursables à 90 NF; 

2° Les obligations sorties aux tirages précédents et n0n encore pré- 
sentées au remboursement. 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- » NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement sement sement 
——————— _ _ | ee 

97 58 3.071 60 | 6.219 60 

47 60 3.151 (4) 6.207 D 

6:! t4) 3.19 650 | 6.:9 60 
213 60 3.256 58 | 6.538 60 
212 18 | 3.319 DS || 6.985 60 
30: 4) {| 3.382 (4) | 7.056 60 
KL tt) | 3.43% (4) 7.229 58 
479 60 | 3.404 60 7.280 60 
UN 58 | 3.483 60 7.37 co 
GS 60 || 3.60! où 7.456 58 
Gu; 60 | 3.607 60 7.465 Pi 
6 4) 3.667 tt) 7.51 (4) 
TA) 60 || 3.673 58 7.81? 60 
193 &) | 3.679 60 7.815 0 
80) (4) || 3.805 58 | 8.001 D8 
816 (4) | 3.938 60 | 8.08 60 
#53 Go) || 3.980 60 | #, 008 60 
012 (4) 019 60 | 8.155 60 
965 1) [| 4.050 60 | 8.17 13 
1.016 (4) | 5.220 4) | 8.273 08 
41.28! 60 1.226 60 | 8.275 58 
1.08 où 4.427 60 | 8.262 D8 
4.287 60 {| h.436 60 | 8.4: 58 
41.418 60 4.456 L8 | 8.370 28 
1.118 DS | 4.4. 60 | 8.40;; 60 
41.163 DS 11 60 | 8.510 &) 
1.90! 60 556 60 | 8.551 60 
1.953 (4) 4.00 (4) | 8.978 DS 
2 071 60 i.901! DS |} S.ÜN3 (4) 
9 07? (0) 5.169 60 | 8 745 60 
2.081 6) 5.281 (4) || 8.760 60 
2,116 60 | 5.461 60 || 8.783 60 
2 86 D | 5.520 60 fl 8.787 60 
9 418 60 {| 5.618 60) | 8 #06, 60 
2 AN DS | 5.611 60 | 9,19 60 
9 526 60 5.72? 60 | 9 282 60 
2,584 60 | ». 701 6) (| 9.:%N) 58 
2.509 60 | 5.761 (4) | 9.370 60 
2.663 60 | ». 76) 60 {| 9.469 8 
2.769 (4) | >. 883 60 || 9.401 60 
2 854 (4) | 5. 6) || 9.521 60 
2.96 60 | 5.98 58 | 9.858 60 
3.023 60 | 6.002 60 | 9.008 60 
3.059 58 6.021 60 | 9.926 @ 








PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
ANONYME AU CAPITAL DE 3.477.600 NF 
SIÈGE SOCHL: PONTCHARRA-SUR-BREDA (Isère) 
Registre du commerce: Grenoble n° 55-B 18. 


SOCIÉTÉ 


Obligations de 720 NF G0/0 (ex 4 0/0) 1915. 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série Comprenant les 59 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 23 mai 1960 formant, avec les titres rachetes 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 17 juillet 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 

-* Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 











ANNÉE ANNÉE || ANNÉE 
mis de | . . de | . de 
NUMEROS rembour- | NUMEROS rembour- | NUMEROS rembour- 
sement || sement || sement 
| —- | - 
|| Il 
3.196 à 3.228 56 |!3.513 à 3.608 60 | 3 696 à 3.70 28 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES. GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


ELECTRICITE DE FRANCE 


(émissions 1952 1959), 


Parts de production et rachat par tirage. 


Troisième tirage du 11 mai 1960. 


Séries comprenant les numéros des 269.164 parts de production 
sorties au tirage conformément aux conditions de rachat. 
391.501 à 412.000 1.580.995 à 1.729.656 
En conséquence, toutes les parts de production restant en cir 
lation dans ces séries seront rachetées à partir du 15 juillet 1960 

à 179,13 NF, coupon n° 9, au 15 juillet 1961, a!taché. 


0 
ei 


Séries de numeros sortis aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des parts de production à racheter. 


Tirage 1958. 
21.40 (rachetables 
1.580.992 (rachetables 


221.001 à 


1.122.329 à 


à 161,21 NF). 
à 161,21 NF). 
Tirage 1959. 


110.500 (rachetables 
1.263.661 (racheltables 


à 170,61 NF). 
à 170,61 NF). 


ne 
& 


1.105.001 à 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TarrBouT, PARIS 
DÉPARTEMENT LES TITRES: ÔS, HUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


ELECTRICITE DE FRANCE 
Parts de production (émission 1954), rachat par tirage. 





Troisième tirage du 11 mai 1960. 


Série comprenant les numéros des 164.629 parts de production 
sorties au tirage conformément aux conditions de rachat. 


1 à 164.629. 
En conséquence, toutes les parts de production restant en circu- 
lation dans cette série seront rachetées à parlir du 15 juillet 1900 
à 998,2 NF, coupon n° 9, au 15 juillet 1961, attaché. 


Séries de numéros sortis aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des parts de production à racheter. 


Tirage 1958. 


19939 


493.888 à 628.516 (rachetables à 322,11 NF). 


Tirage 1959. 
320.958 (rachetables à 311,21 NF). 


161.620 à 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DYPARTEMENT DES TITRES: 6$, RUE DU FAUBOURG-SAINI-HIONORÉ, PARIS 


Amortissement des parts 1958 à capital et intérêt indexés 
ELECTRICITE DE FRANCE 





Premier tirage du 11 mai 1960. 





La <érie désignée par la lettre « B » est sortie an tirage au sart. 
onséquence, les parts sur lesquelles est portée la mention 
scre B » seront remboursables à 250 NF le 15 juillet 196, cou- 
3, au 15 juillet 1961, altaché. 
madatités d'amortissement ont été publiées au Journal officiel 
2s inars 1958. 








COLCOMBET FRANÇOIS ET C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 819.000 NF 
Sick SOCIAL: 19, RUE DE LA RÉSISTANCE, SAINT-ETIENNE (Lori 
R. C.: Saint-Etienne n° 1689. 


Obligations 5 3/1 0/0 1918 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 66 obligations sorties au deuxième 
tirage (12° amortissement) effectué le 27 mai 1960 et rem- 
boursables à raison de 50 NF (126 litres ayant élé rachetés 
d'autre part pat la société en vue de cet amortissement); 

De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées 











NUMÉROS DATE NUMÉROS DATE 
de remboursement de remboursement. 
1.209 à 1.288 jer juillet 1959 3.544 à 3.720 jer juillet 1960 














Société Nationale des Chemins de Fer Français 


SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 
BUREAUX: 3, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9%) 
GUICHETS : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 1947. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
ociélé nationale des chemins de fer francais à rache'é en Bourse 
les litres ci-après, formant la lotalité de l'amortissement au {* juil- 
lel 1960, savoir: 


n 


20.519 obligations S. N. C. F. 4 0/0 1917 de 5.000 F; 
1.156 obligations S. N. C. F. 4 0/0 1947 de 50.000 F. 
Les armnortissements antérieurs de cet emprunt avant eu lieu éga- 


lement par voie de rachats en Bourse, il n’a pas encore été effeclué 
de lirage au sort, 








AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 9417. 








Avis aux porteurs d'obligations. 





. MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 % 1952 de 1.000 NF de la 
Compagnie des chemins de fer français du Maroc sont informés 
qu'il sera procédé le 24 juin 1960, à 15 heures, à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 
154 obligations qui doivent être amorties le 15 août 1960. 


Le conseil d'administration. 











Compagnie des Chemins de Fer de l'Ouest Algérien 


(EN LIQUIDATION) 
CAPITAL : 170.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2) 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest algérien (en liquidation), qui avait 
été convoquée pour le 3 juin 1960, 11 h 30 du matin, avec 
l’ordre du jour ci-après reproduit, n’ayant pu délibérer valablement 
faute de réunir un nombre d’actionnaires représentant le quart 
du capital social, MM. les actionnaires sont convoqués à nouveau 
en assemblée générale ordinaire le vendredi 24 juin 1960, à 11 heures 
du matin, au siège social, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


° Lecture du rapport du conseil de liquidation ; 

* Lecture du rapport de la commission des comptes ; 

” D ruse du rapport, des comptes et du bilan de l'exercice 

29 ; 

*® Communication de la convention passée avec l'Algérie relative 
au remboursement anticipé des actions et des obligations de la 
compagnie restant en circulation et approbation en tam#t que de 
besoin ; 

5° Nomination d’un liquidateur ; 

6° Nomination des membres de la commission des comptes. 


Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriétaire de 
dix actions au moins. Toutefois les propriétaires de moins de 
dix actions peuvent se grouper et se faire représenter par l'un 
d’eux. 

Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés, trois jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion, au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, 
et 15, rue Edgar-Quinet, à Alger, qui délivrera les cartes d'admis- 
sion et recevra les pouvoirs des actionnaires qui ne pourraient assister 
à l’assemblée. 


C9 PO + 


4 


Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de Seine-et-Marne. 


DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS (2° BUREAU) 
/ 


—  — 


AVIS 


—————— 


Demsnde de permis d'exploitation de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par une pétition en date du 20 janvier 1960, rectifiée le 20 mai 
1950, la Société pétroiière de recherches dans la région parisienne 
(Pétrorep), dont le siège social est 12 avenue Raymond-Poincaré, à 
Paris (16°), représentée par <on président directeur général, M. Mar- 
cel-J. Nahmias, sollicite, pour une durée de cinq ans, un permis 
d'expoilation de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux porlant 
sur partie du territoire des communes de Bouleurs, Bouligny, Cou- 
lommes Ja Chapelle-sur-Crécv, la Haute-Majson, Saint-Fiacre, Sancy- 
lès-Meaux, Vaucourtois et Villemareuil, dans le département de 
Seine-et-Marne {arrondissement de Meaux) 

Le permis demandé cou're une étendue de 1.907 hectares environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 et du décret n°9 55-1545 du 12 octobre 1955, une enquêle sur 
cette demande sera ouverte du 26 mar au 2 juin 1960 

Un exemplaire du dossier de la demande, avec <es annexes, sera 
déposé à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où le pubiic 
pourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
l'enquéte, tous les jours de % heures à 12 heures et de 15 h 30 à 


{7 heures, sauf les dimanvhes, jours fériés et samedis après-midi. 

Les observalions seront soit consignées par leurs auteurs sur Îles 
registres ouverts à cet effel dans chaque mairie, soit adressées par 
elire recommandée au préfet de Seine-et-Marne, direction de l’urba- 
nisme et des travaux publics, 2° bureau. 

Le: oppositions devront être adressées an même service avant la 
clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 23 juin 1960. Elles 
devront âtre notifiées par leurs auteurs à la Société Pétrorep, par 
lëtire recommandée avec demande davis de réceplion. Cet avis, 
ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu #tre remise, est à adresser au préfet 


de Seine-et-Marne pour étre joint au dossier de l'enquête 
Melun, le 21 mai 1%60. 
Le prélet, 
Pour le préfet et par délégation! 
Le secrétaire général, 
G. SERON. 
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19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
Situation au 31 mars 1960. 
ACTIF 
Espèces en caisse el à 18 banque de FANS... nmmeneneneneneemnennennnenen eme eesenenenensnesennen ennemies see sde 5.500.282,57 
Porteleuilie des ellets : PP PRIE ER DSC DST OORO ROCESSSTRDDOOODOÉ D OC O0 nS SSD SD  oD ooacodod os scoséboddétototees 723.399 701. >> 
Porteleuille des titres node eoècesessocess PPPETTTELLILL IL LETILLLILLI LE TP PET EE LE EEE EE CEE EEE PE 59.149 024 6 
Avanres sur dépôts de titres..... cséoésessces nn nn nn nn nn on nn sms nes 537.479 70 
Correspondants Lo Stéccisotestenteseais 000000000000 000000000000 060006600000008e 371.261.830 5x 
Fonds national d'améliorstion de l'habitat - Effets et valeurs en dépôt cocossees cobconss nn nn nn mm nn nn nn nn nn nn nn nn mens snenenmensess 155.300 206 07 
Sur oblixalione .. sn dossvocr séossecese css 493 705.338,89 
| Sur avance de t'Elat : sossescsecessese 2.2 {sf LR 106.120 289,61 \ 
Ordiacires Sur capriai sorial el réserves........ssossoce où 829.61 | / ) ” 
PP RERRA 1: Dont 14 185 200 NF à l'élat d'actes conditionnels ) 19.312 079,61 
| trémite ousodabhies du Sous Lomplotr des entrepreueurs ‘opô \ 
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" Là < D famihaux csossssss.e 1.200.058 743.46 J) L CE | 
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- 1.100.365. 404, 19 
PASSIF 
Dépôts de fonds en comptes courants............essssessssmmmsssmesnsnennnssnss ARRETE EEE TERRE 79.201 963 29 
Correspondants .........,:... 5" coOcccccccoccocdesenboscossemmesseseseesess ssocsécoétécioiiiadecidaéd ee ie sise 219.244 #34 60 
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L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE TROIS MILLIARDS DE FRANCS ENTIEREMENT VERSES 


Etablie à Paris, en son Hôtel : 9, Place Vendôme. 


Registre du commerce: Seine 55-B 6162. 


EraT A 1. 





Bilan au 31 décembre 1959. 

















ACTIF 


Placements : 


L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées à la Caisse des dépôts et consi- 


LnAtiONS sssésissnesunérimesnestisieni ons esse sa 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d’un Etat ou d’un établis- 
sement public étranger.............s.sssessssese 
IL — Valeurs affectées à la gestion spéciale des 


rentes accidents du travail (art. 153 du décret du 
30 décembre 1938) : 


1. — Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français. garanties par l'Etat français ou assi- 
milées, admises sans limitation.............. 

2. — Autres valeurs ........ssosesssossscsee. 

IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 

1. — Valeurs représentant des engagements pris 


envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 


2. — Autres valeurs 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par 
la Société en garantie d’opérations autres que les 
acceptations en réassurances..................es 


VL — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la Société ou déposées à la 
Bänque de France au nom de la Société......... 


VIL — Autres valeurs détenues par la Société..... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées : 

a) Valeurs 


b) Espèces 


CORRE RELI LIL LL ELLE EEELERELREELE IEEE 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
OP de PURE AE MR Re SARA E 


Espèces en caisse au Siège social... ss... 


Banques, chèques postaux.....ssossossossssococosee 





154.592.014 


281.909.772 


1.318.183.736 
1.233.254.764 


40.287.592.709 


2.738.100.095 


64.792.880 


1.205.059.503 


71.803.444 


617.826.071 


2.976.680.568 


16.239.661 


47.555.938 


3.900.944.668 








PASSIF 
PORT OO Sie oobesonomebseceerisessecsssss 


Réserves diverses : 


Réserve pour éventualités...................... 
Provision pour fluctuations des valeurs mobilières 
Réserve pour fluctuations de changes......... 
Réserve de réévaluation immobilière...,....... 
Reserve spéciale de réévaluation....... ss. 


OU na D : NP TITI IT isaseltes 
Réserve pour cautionnements.....,... née ddesassss 
Réserve pour cautionnements à l’étranger......... 


Engagements de la Société envers les assurés et! 
bénéficiaires de contrats d'assurances (reserves | 
techniques) (art. 149, 1° du décret du 30 décem 
bre 1938) : 


1. — Gestion spéciale des rentes d’accidents du 
travail, réassurances non déduites : 


a) Reserve mathématique . valeur actuelle des 
engagements de la Société envers les assu- 


cul ici ste 
b) Réserve de capitalisation........ ARPPPET 
c) Autres réserves techniques....... és … 


tn 


. — Opérations d’assurances directes, réassu- 


rances non déduites : 


a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice....... LE 


b) Réserve pour sinistres restant à payer : 
sinistres à payer et évaluation des sinistres 
EE ES 


c) Réserve mathématique : valeur actuelle des 
engagements de la Société envers les assu- 
RE dés cc sin te ratée 


3 — Acceptations en réassurances, rétrocessions 
non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice.......... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer : 
sinistres à payer et évaluation des sinistres 
de ce st CR A Po: 

c) Réserve mathématique des acceptations en 
M M SORT 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 





a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles..,,.,,,.... 


3.000.000.000 


1.328.066.497 
850.087.189 
821.471.325 
79.149.740 
142.385.198 


794.266.093 
171.100.607 


299.924.141 


2.521.534 296 
2.006 153 
27.465 677 


11.116.545.321 


32.299 205.568 


1.737 979.185 
43 174 974 


1.455.469.216 


2.426.520.803 


117.201.306 
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ACTIF (suite). 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences...... cé 


b) Primes à recevoir: quittances de moins de 


trois mois de date : 


1. — Primes nettes d'impôts et de commis- 
sions (art. 160 du décret du 30 décembre 

IDD cscroctésérdnmecessaacésdeaiss cc. 

2. — Impôts et commissions sur primes 
COMME) ssscocosscovacssvsssssecndié os 

c) Primes à recevoir: quittances de plus de 
(RON MOIS OÙ OR... sscoseserspees 
D PURES COUMINNIOMORS ssssscsussscssoiaceeses 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 





2.303.264.702 


1.498.343.228 


623.253.257 


2.182.937.323 
215.026.299 











PASSIF (suite). 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 


a) Provisions de primes et autres dépôts de 
RS AA Lis 
b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières. . us 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la Société (art. 149, 5°, du décret du 
0 _ Ù SPONSOR SFR 


Dettes envers les agents et courtiers.............. 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques de réassurances 
cédées : 

COR 2 POP PRO PIN TE PS dt) 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la 


95.721.609 
52.663.210 


156.775.367 
338.702.169 


1.726.503.678 



































D D ue a À 361.795.7 PR aies dsscitiotclée 1.205.059.503 
ORNE so ccscadode dise ses es 795.795 D CP EEE 7e nes +8.961 205 
‘réances e » cour: s »s céde t : 
RE, courant our les cédents € A Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
PUR RARES RASE SES ERARR ARE SA TESMERRARS COR CR IST » 
Réserve . risques en Cours à la charge de 328 869.837 Dettes en compte courant envers les cédants et 
COSSIONMAITÉS ..cccoccsccocsonmoscesenmesesensessecce . rétrocédants CR RC TS; 6.498.886 
Réserve pour risques en cours à la charge de È " Lovers et reve » 74.429 093 
EP CP 95.825.783 yers et revenus perçus d'avance................ 
; Dettes diverses (créditeurs divers)................ 470.863.510 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
PR PP 3.894.159.445 Provision pour dettes incertaines ou éventuelles. 111.000 000 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des Provision pour annulations de primes et frais de 
PAT 42 221.494.905 recouvrement des primes arriérées............ ds 660.000.600 
Créances diverses (débiteurs divers)... 2.459.547.054 Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d’assurances.......... sh. JE nn 579.806.367 
Intérêts échus et non recouvrés....... PAR ER 708.495.378 : La s 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
Recours et sauvetages sur sinistres... ......s.sses 253.406.835 tuelle de creances et pour variation éventuelle de . 
: k la valeur des postes d’actif ou de passif.......... 829.979.224 
bis NET 1. sé 4 
Mobilier, matériel et agencement..........s.sssss. 000 Autres éléments du passif........ssosssssssoosese 834.935.924 
Autres Ciiments d'hetil.....oscoccosccossccsossés 745.175 Résultats : 
a) Excédents de recettes reportés 
des exercices antérieurs....... 1.575.401 
b) Excédents de recettes de l’exer- 
s cice 2908... sssssmmtacossess. . SD ITS 
——————— 213.340.302 
Total nn nn nn mme. 71.061.701.839 Total nn nn nm 71.061.701.839 
t étaillé de ofits et perf: e l'exercice 1959. 
ns à € Etat d é des pr + pertes de | c 59 
DEBIT CREDIT 
1'e ParTiEe. — Résultats des opérations d'assurances. ire PARTIE. — Résultats des opérations d’assurances. 
Sinistres payés...... sessses codosiièdiesé soso. | 18.985.840.538 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 


assurés aux bénéfices........ssss 


Participation des 
Commissions échues...... nt stespeseisa aSso et 
Primes cédées en réassurance...... éè 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 


CRE ON OM. sc ccodosaséresescosera cu 
D) DINMRreS à DAME... coco ccocssese sessossee 
c) Autres réserves techniques............ APP 


Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 


CC Ds  . OPTORRTTRR REE Po 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs........... 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
CS RS tons sc s s ones den: 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
DIU ORNE... ssoncunstenasoonstosasbèsance ss. 
Impôts divers à la charge de la Société...... + 


SOCICTES. . socooccosossoosessessseses 


Impôt sur les 





65.985.242 
9.172.591.799 
5.320.479.123 


660.000 600 


5.081 958.020 


2.149.185.528 
33.223.519 
3.716 430 422 
197.546.711 
1.057.997.880 








polices, nets d'impôts et nets d’annulations...... 
Primes acquises à l’exercice et non émises........ 
Commissions reçues des réassureurs.............s. 
Part des réassureurs dans les sinistres payés. 


Recours et sauvetages sur sinistres....... sé 0 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l’exercice........ 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 

€} ONDES CD OUI... 1ibertosemiatebseses 

b) Sinistres à payer....... és: 

c) Autres réserves techniques........ssssssse. 


Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décem- 
bre de l'exercice précédent... 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes accidents du travail (gestion 


spéciale) .......sesssssossossenesssssssssessssese 





40.131.946.630 
» 
1.748.467.099 
3.498.823.708 
508.166.976 


5.540.349.970 


11.114.413.997 
30.918.600.354 
183.087.119 


193.363 701 
» 


11.344.783 
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one ns 2 
EE 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
y Partie. — Affaires relatives à la gestion spéciale 2° PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
r des rentes accidents du travail (G. S.). des rentes accidents du travail (G. S.). 
Ancienne Nouvelle Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
_ - des opérations d’assurances : 
Arrérages de rentes payés. 214726.371 12.169.285 226 695.656 Ancienne Nouvelle 
Frais généraux.......... -. 10.736.319 608.464 11.344 783 = 4 
Capitaux constitutifs sortis : a) A la suite de sinistres. 478.081.184 » 478.081.184 
a) Par suite de verse- * NAS b) A la suite de revi- 
ments à la C.NR... 698.077 274.905 972 982 32.889.132 » 32.889 132 
b) Par suite de rachats, Revenu des valeurs affec- È 
remariages ou départs tées à la gestion spéciale. 98.136.435 6.614.800 104.751.235 
à l'étranger (virement Bénéfices sur réalisations 
aux résultats des opé- sn des valeurs affectées à la 
rations d'assurances). 7.735.491 » 1.735 451 gestion spéciale......... 174.922 » 174.922 
c) Par suite de revisions Report des réserves du 
(virement aux résultats 31 décembre de l'exercice 
des opérations d’assu- f à précédent : 
FANS sms ssoonse 41.337.230 » 41.337.230 Valeur actuelle des ren- 
Perte sur réalisation des tes la charge de 
valeurs affectées à la ges- l’entreprise (réserves 
tion spéciale. » » » mathématiques) .....2032012.696 127600.483| 2.159613.179 
Réserves au 31 décembre Réserve de capitalisa- 
de l'exercice : eee PEE 1.336.840 494.391 1.831.231 
Valeur actuelle des ren- Autres réserves techni- 
tes à la charge de 7 ÉCPARONRT TNT 26.020.250 » 26 020.250 
l’entreprise (réserves , Total des éléments de crédit imputés à la gestion 
MD ss déaqrete 2.39Y.808.138 121.726.158| 2-521 531 296 spéciale : 2.803.361.133 F. 
Réserve de capitalisa- ad 
TP 2 OS 1.511.762 494.391 2 006.152 
Autres réserves techni- RAS 3° PARTIE. — Gestion générale. 
ee RS Mega 27.465.677 » 27.465.677 Je 
Total des éléments de débit imputés à la gestion Revenu des valeurs mobilières..... ss scosesosvesse 1.546.885 666 
spéciale : 2.839.292.268 F. Revenu des immeubles............... ssaongo dodo 83.513.191 
Revenu des prêts hypothécaires....... doscscossrsose 82.415 
Revenu des autres valeurs........................ 262 :49.880 
3 PARTIE. — Gestion générale Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières et 
| . a ob ane te ae et es 187.185.873 
É logis autres que les frais généraux et 112.367 588 Plus-value par estimation de valeurs.............. 53.432.187 
Perte sur réalisation de valeurs mobilières et immo- Revenu sur créances pour dépôts de garantie et 
MMS ON TS 24.724.501 valeurs remises aux cédants..................... 98.733.604 
Moins-value par estimation de valeurs............. s Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 5.837.373 
nu sur conversion de monnaies étran- 57 826.318 Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères.. 56.905.712 
BOT ss sonore some soeceseoscosesesesetve 090.9 2 : “se P É 
Perte sur réalisation de monnaies étrangères. ..... 101.714.8#70 ne — Le mg À s#s d'assurances directes 
Impôts et taxes sur primes d’assurances directes : "e age” pe ra ° 4.135 844 182 
fe , rance € D star 135.844. 
PAS. UE TT Po ERA PANNNENE P 229.312 843 
a) Versés ........... 2450.102.535 158.100.643| 2.608.203 178 |  4365.157.025 
D) OR... So 1.685.741.647 71.212.200 1.756.953.847 a 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
du décret du 30 décembre 1938)................ 33.209.545 de l'exercice précédent : 
Amortissement sur titres de sociétés conven- Réserve pour éventualités........ 1.228.066.497 
ET TR er ET PEN Pret 66 287 500 Provision pour fluctuations des 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : valeurs mobilières.............. 791.655.002 
Réserve pour éventualités........ 1.328.066.497 Réserve pour fluctuations de 
Provision pour fluctuations des Er nr sac ac te 900.627.721 
valeurs mobilières............. 850.087.189 Réserve de réévaluation immo- 
Réserve pour fluctuations de bilière ressens ns sr... 62.758.205 
RS less - : 00 821.471.325 Réserve spéciale de réévaluation. 1.345 065.588 
Réserve de réévaluation immo- Réserve de reconstitution ....... 24.317.913 
DID tds NI Ce 79.149.740 Reserve correspondant à l’indem- 
Réserve spéciale de réévaluation.  142.385.198 nisation « Accidents du travail».  145.670.970 
réserve de garantie............. 794 266.093 Réserve de garantie.............. 833.020.503 
Réserve pour cautionnements..... 171.100.607 Réserve pour cautionnements.... 188.455.770 
Réserve pour cautionnements à Réserve pour cautionnements à 
l'étranger ........ EEE. 0 299.924.141 l'étranger ..................... 218.319.763 
Provision pour dettes fiscales....  2.025.000.000 Provision pour dettes fiscales... 1.025.000.000 
Provision pour mauvaises créances Provision pour mauvaises creances 
et affaires litigieuses........... 829.979.224 et affaires litigieuses........... 734.378.269 
Provision pour renouvellement du Provision pour renouvellement du 
matériel mécanographique et dé- matériel mécanographiçue et dé- 
penses exceptionnelles.......... 519.743.477 penses exceptionnelles.......... 281.682.969 
MD ca NÉS 7.861.173 4S 1 779.019.170 
Autres éléments de débit......................... SOU IUT 20 : 
Charge d’exploitation constituée par le minimum Autres éléments de crédit........... ssomosssoss 17 150.080 
af intérêt garanti aux parts bénéficiaires.......... 9.752 447 Report ou reliquat des bénéfices des exercices 
ren devcosessisents 213.340.302 ns sise cet dousenitit sat 1.575.401 
FOR ONMETEL.......sosccossoccccsseses st SETIID OI OUT PO OU. css ones ste 111./14553.547 
Répartition du solde disponible. 
Complément aux parts bénéficiaires pour porter l'intérêt à 12 0/0.................... 28 986.852 
OR A Re RON PS PR PE PE ET IR D 0 170.000.000 
OR CORRE SP PT ST OP TU TT ET I PIRE DIU US SU CURE Tr Mn os iliastes 14.353.450 
213.340.302 
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Erar AS Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la Société. 
VALEUR VALE 
, EUR 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT |, parts nl : 
au 31 décembre 19,9 gurant au bilan 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la Société et déposées en cautionnement. 154.592.014 163.050.366 154.592.014 
PE... RSR LS 154.592.014 163.050.366 154.592.014 
IL. —— Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d’un 
état ou d’un établissement public étranger : 
a) Valeurs appartenant à la Société............sossossescssensedsoessesinsse 286.799.108 303.048.664 281.909.772 
DE ce SO ON EL ARE le RON 286.799.108 303.048.664 281.909.772 
LUI. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation.................s...ss.ssss 1.318.183.736 1.332.009.590 1.318.183.736 
D) ARTS VIDES... cssccsossscud entend tn rte le sattéiovoresesses 1.233.254.764 1.441.396.203 1.233.254.764 
POUR M. buse scission éséévicsanesess + 2.551.438.500 2.773.405.793 2.551.438.500 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret...........sssssesssess mobs 37.419.045.355 48.201.060.979 36.848.769.427 
c) Valeurs visées à l’article 164 du décret........sssossocssesececesee css 3.604.408.629 3.701.796.997 3.438.823.282 
D brin TS PAPERS 41.023.453.984 51.902.857.976 40.287.592.709 
d) Valeurs visées à l’article 163 du décret............... fsb adiissda 2.738.100.095 2.779.434.007 2.738.100 095 
Vo 0... nel RE ETES 43.761554.079 | __54-682.291.983 43.025.692 804 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la Société en garantie 
d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 
Où VOS Où FOR PS ON OR sn omenne ss tiohasanr 63.693.165 131.173.209 63.692.880 
Di AMIE VOIR. sc écccodreddhcrecasaséeséohoserasudéraiiisauisesstiessset 1.100.000 1.100.550 1.100.000 
DO Msn RTS 64.793.165 132.273.759 64.792.880 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de la Société 
ou déposées à la Banque de France au nom de la Sociéte : 
a) et b) Valeurs visées à l’article 154 du décret.............ssssssssssssesee 1.203.954 807 1.203.954.807 1.203.954.807 
o) AUTOS VOIE... socccccsscococudédet este tb etes tintessecr seal 1.104 626 1.104.696 1.104.696 
TE sos ont est ts Ci MR TER sta nssdrsedet évécé 1.205.059.503 1.205.059.503 1.205.059.505 
VII — Autres valeurs détenues par la Société...................... PE EE 71.803.444 71.803.444 71.803.444 
D Trois datés cost 71.803.444 71.803.444 71.893.444 
TO OL css érradosdicui tea die nn ms ns ns cditiashese . 48.096.039.813 59.330.933.512 47.355.288.917 
Totaux partiels : 
Total des immeubles : 
CONS CNE CRDMIDD.. sc ccoussons nono sen és daissset ns dtdéest 4.650.870.513 4.384.059.230 4.384.059.230 
tiostion spéciale OMOUIE..........ovovsocccosccsesscssosesessss devésscessès 1.550.870.513 4.384.059.230 4,384.059.230 
Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit : 
Guition spOtiDIe. COMDTIDE......oococscooseses hnsntémmoscidathesseusssése 196.530.000 106.530.000 106.530.000 
CREER. COUOONND ONE... ss cccccosccstsecestasecssstsesscatiéeement dei 6.530.000 6.530.000 6.530.000 
Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues) : 
Ceslion sudtlels dimatine.:.....:: too svssses NN ES Didi to 39.599.339.012 51.101.043.994 39.125.399.399 
Contion. 2D00IAIe COOMIIR. ....scsocsoccecsoess odscésoé se sc étossésresedé 37.440.960.644 48.720.698.333 36.967.021.031 
Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires et les 
valeurs mobilières : 
RS RS CU. Sc ces tonne do té etes 2.462.437.341 2.462.437.341 2.462.437.341 
Continu ANOORDD OO... soscocccosésocscosoéoocseosrecssessss éssséssaés 2.169.377.209 2.169.377.209 2.169.377.209 
Total 1 + I + LI + IV + V: 
Total Ia + Ila + III + IV + V (gestion spéciale comprise).....,..,........ 46.819.176.866 58.054.070.565 46.078.425.970 
Total égal la + IlLa + IV + V (gestion spéciale déduite).................. 44.267.738.366 55.280.664.772 43.526.987.470 


























it 


5 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


F099 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901; 
























































5 mai 19%0 Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
L'Espérance houssayenne. But: pratique de l'éducation physique et 
es sports, notamment le tennis de table. Siège social: hôtel de 
France, Houssay (Mayenne) 





mai 1960. Déclaration à la sous-pré éfecture de Saint-Amand-Mon- 
rl. Comité des fêtes de Segogne. Bu': organisation de fêtes, 
jouissances et toutes manifestations ayant un caractère récréatif 
éducatif, Siège social: chez le président, M. lanzi, chirurgien 
ntiste, Segogne, commune d’Arpheuilles (Cher). 


‘0 mai 1960, Déclaration à ‘la pretecture du Rhône Association 

amicale des anciens élèves de l’école privée de garçons de Chapo- 

nost. But: maintien des relations amicales Siège social: école privée 
garçons, rue René-Chapard, Chaponost. 


10 mai 1960, Déclaration à ja sous-préfecture de Senlis. Fédération 
départementale des associations populaires familiales de l'Oise, But: 
croupet les associations populaires familiales du département en 
‘+ de l'étude et de la défense des droits et intérêts matériels et 
moraux de leurs membres dans tous les domaines, Siège social: 
cité Champrenelle, bâtiment 4, à Creil (Oise) 
10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Racer-Kart-Club 
du 17°, Bul: introduire et promouvoir en France les compétitions 
na véhicuies dits « go-kart ». Siège social: 102, rue des Dames, 


pr 
Paris. 








{1 mar 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac. But: amé.iorer le 
niveau économique et social des exploitations de ses adhérents et 
ontribuer à l’amélioration de la siluation économique des exploi- 
ions agricoles de son rayon d'action. Siège social: mairie de 
Saint-Michel (Tarn-et-Garonne). 


12 mat 1960. Déclaration à la préfecture de En Auto-Bali-Ciub 
vincennois. But: jouer à l’auto-ball suivant les règles du jeu et 
favoriser le développement de ce sport. siège social: 50, rue du 
Midi, Vincennes. 





{3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale bouliste La Rouxière. But: former en société un jeu de 
rules Siège social: café Goizet, la Rouxière. 


12 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mirande Association 
de chasse de Montiezun et de la Moussette. But: repeupiement du 
Zibier et pratique de la chasse sur es terrains de l'association. 
siège social: chez M Nico:aï. à Saint- Mont, par Saint-Germé (Gers). 
{ï mai 1960. Déclaration à ja sous-vréfecture de Rambhouiliet, Asso- 
ciation des chasseurs de Marolies-en-Beauce. But: mise en commun 
roits de chasse dont les sociétaires sont propriétaires ou loca- 
s, destruction des animaux nuisibles, répression du braconnage, 

mmentation du droit de chasse en vue de la conservation du 

r. Siège social: mairie de Marolies, à Maroles-en-Beauce (Seine- 


fé 


15 mai 1960. Déclaration à le sous-préfecture de Saint-iean-de-Mau- 
"enne Ecole des parents de Saint-Jean-de-Maurienne, But: soutenir 
IHioralement et financièremen l'action éduca'ive des enfants. Siège 
social, Mairie de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). 


15 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. doie et 
Jeunesse, But: réunion de jeunes Siège social: 3, rue des Lilas, 
D] )n 


17 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Atelier 
Populaire toulousain d'urbanisme. But: éludes, questions d'urba 
ISMe loulousain. Siège social: 11, rue Antonin-Mercié, Toulouse, 


17 mai 1960. Déclaration à la préfec'ure du Rhône, Association 
Paroissiale de Saint- -François-Résis. But: prêter son concours à 
drchevéché et à l'association dimésaine en vue de la création 
ine nouvelle paroisse à Villeurbanne. Siège social: 3, rue Br inly, 
à Villeurbanne. 


Î 





11 mai 1960. Déclaration à la sous préfecture de Pontoise. Soins à 
domicile aux vieillards d’Aulnay-sous-Bois. Bu: organiser les soins 
à domicile aux vieillards. Siège éocial: mairie d'Aulnay-sous-Bois 
>eine-et-0ise)}), 





148 mai 1960 Déclaration a la préfecture de Seine-et-Oise. Les Amis 
de l'école Saint-Exupéry. But: toutes activités dans les domaines 
de l'éducation populaire, du rayonnement de la culture et des 
méthodes pédagogiques de formation et d'éducation, Siège social: 
10, rue Delaunay, Versailles, 





18 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Centre 
hippique de Lagny. But: développes la traction hippomobile partout 
et dans tous les cas où son utilisation est rationnelle, faire renaître 
le goût de l'équitation, former des cavahers et des conducteurs. 
Siège social: mairie de Lagny (Seine-et-Marne) 








18 mai 1960. 
Diables de Sérignac, But: organiser et 
patinage à roulettes Siège social: café du Sport, 
et-Garonne). 


Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
développer la pratique du 
à Sérignac (Tarn- 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Section 
de Melun-Dammarie de la Fédération nationale des mutilés du tra- 
vail But: défendre les revendicatrsns tendant à l'amélioration du 
sort de toutes les victimes d'accidents, assurés sociaux, invalides 
eh et leurs ayants droit. Siège social: 76, avenue Foch, Dammarie- 
les-Lys 





20 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion populaire familiale de Melun et ses environs. Bul: défense 
et représentation des intérêts généraux de la famille ouvrière. 
Siège social: voie 6, escalier 8, Bâticoop, bâtiment C, 1e étage 
gauche, à Meiun. 





20 mai 1960 Déclaration à 1a préte’ture de la Drôme. Association 
familiale de Génissieux. But. défendre les intérêts généraux de la 
famille Siège social: mairie de Génissieux 





20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montinçon., Amicale 
laïque d'’Ebreuil. But: permettre à école laïque d'assurer la pléni- 
tude de sa mission, prendre des intiatives su-ceptibles d'en assurer 
la fréquentation; créer, aider ou encourager es œuvres complémen- 
taire: de l’école laïque Siège socia,. mairie d'Ebreuil (Aiier), 


21 mai 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Ciné-Club 
des jeunes. But: diffuser ja culture par le film. Siège social: 14, bou- 
ievard Nesmann, Sarlat (Dordogne) 


21 mai 1960. Déciaration à la préfecture du Rhône. Association pour 
l'e t aux ereareens concernant la valorisation indus- 
trielle des celluloses. Bu romouvoir des recherches tendant à la 
fabricatioi des pâtes à papier. Siège social: 18, quai Claude-Bernard, 


Lyon. 








21 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupe 
universitaire de montagne et de ski, section de Grenoble, But: faire 
aimer et développer les sports e° ac'ivités de la montagne parmi 
la jeuresse étudiante et laborieuse, maintenir dans son sein l'esprit 
de camaraderie et de travail coliectif, Siège social: chez M. Lefèvre, 
23, cours Berriat, Grenoble. 


23 ma: 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Comité 
des fêtes et des sports de ZCamares But: organiser les diverses 
manifestations attractives et promouvoir la pratique des sports. Siège 
social: mairie de Camarès {Aveyron) 





23 mai 1960, Déclaration à la préfertnre de Mézières. Kart-Club de 
l'Union motocycliste des Ardennes. But: introduire et promouvoir 
en France les compétitions dites « kart ». Siège social: 49, cours 
Briand, Charleville. 


— 





23 mai 1960. Déclaration à la préfecture 
de Baraki. But: pratique de tous les 
sportif de Baraki, 


d'Aiger. Club olympique 


sports, Siège social: foyer 


23 mat 1960 Déclaration à la <ou<-préfecture d'Apt. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de la Bastide-des-dourdans. But: re-<errer le< 
hen<s d'amitié et de solidarité entire ses membres: subvenir aux 
frais des fête: et concours avant pour bb Le perfectionnement de 
l'instruction des sapeurs-pompiers, Siège social: mairie de la Bas<tide- 
les-Jourdans :Vauciuse). 


21 mai 1960 Déclaration «a réfecture d'Ille-et Vila Association 
des moniteurs d'apprentissage agricole d'llle-et-Vilaine. But: a<curer 
le perfectionnement pi )fes<jonnel d associés Sicge socjal: {a Motle- 
Robert, la Bou: xicre 

mai 1960 Déclaration à ia sous-préfi ire de Dreux Kart-C'ub 


de Dreux. But: fabrication entrainement et compéti'ions entre 
véhicutes dénommés go-kart. siège suciai: bar Le Balto, 2, rue Parisis, 
Dreux (Eure-et-Loir). 
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24 mat 1%60, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Centre 
rennais d'études et de coordination de la construction « C, R. E. 





C. C. » Bul: “lude de tous es problèmes se rattachant directement 
ou indirecterne ur développement de la construction immobilière. 
siège Ï u,cvard de So.férino, Rennes, 

24 mai 1%0, D il 1n à la préfecture de l'Orne. Amicale du per- 


sonnel et des elèves du centre de formation protessionnelle des 
adultes d' D - But: développer les qualités physiques, techniques 


et morale: igiaires, créer un elimat de sympathie et de 
confiance mulueiles entre le personnel et les stagiaires; occuper les 
loisirs if ir un secours finan. ler ceux de ses membres dont 
la siluatio familiale un sociale est digne d'intérêt, Siège social: 
centre de rinatioi f ( l'aduites, 115, avenue du 
Général-Li \u ) 

24 mai 1%60, D à la [ ure de Montreuil-sur-Mer. 
Syndicat des chasseurs. ed proprietaire. de Planques. B it: exploila- 
tion de il li fl Iu brac)nnage oiège social Inairie 
de Panique Pas de Cala 

2% mai 1%0. Pr iration à Ja préfecture de Belfort. Association 
belfortaine du 18 pes hu ‘omimemorer l'anniversaire de la date 
historique du !S j 1 104350 et perpétuer par tous les movens: céré- 
monies, ren DE publications, le souvenir de ce tournant de 
l'histoire le ippel du genéra, de Gaulle et de lous ceux qui y 
répondire Sitge socia 21, rue Marceau, Belfort, 


2% mai 1%60, Déc'aration à la préfecture de police. Centre français 
d'études, de CUORRRES ‘ et d' information pour le the. But: dévelop- 
*0NSOMMi tion, son utili- 


per la co | lé, Sa Ve », sa 
sation en E e et d s les pavs de la Communauté: réunir toutes 
informations et élud: sur de ‘ favoriser l’amé oration des 
mélhodes Hnimerciäles concet le thé, Siège social: 23, rue 
Notre-Dame-des-Vicloires, Paris g 
2 nai 1960, Déc'ara \ la éfecture de police, Club Montjoie 
de la Varenne, hi! Hnouvoir, souenir favoriser l'éducation et 
la formatio physiqui intellectuelie et morale des filles, Siège 
social: 101, boulevard d à Mur a Varenne, 
2% mai 1960 Déclaratio \ .a réf ire de Toulouse Foyer rural 
de Bourg-Saint-Bernard. !::l ganisition de sorties sportives, recréa- 
tives, vulgarisation agrivo siège social: inairie de Bourg-Saint- 
Bernard. 
> mai 19600, D ration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Comité 
des têtes de la ville de Saint-Flour. Bul: organisation de fêtes et 
réjouissances durant l'année et <urtout durant [à saison touristique; 
organisation de grandes braderies et semaines commerciales, Siège 
social: mairie de saint-E 
% mai 1960, Décla in à la 50 ecture de Mont'ucon., Associa- 
tion Longo- = 4 Bu iique des sports Siège social: Longométal, 
quai de sta rad, M l \ 

» mai 1960, I irallu la préfecture de la Creuse, Société amicale 
des chasseurs æ Fleurat. Bu rotection du gibier, repeuplement 
ét destrucliion dit nuisibles. Siège socia mairie de Fleurat. 


97 mai 1%0 PN | \ préfecture de Toulouse. Cercle laique 





forain François-Verdier. B léfense de la laïcité, culture populaire 
et action en faveur de l’école pubique. Siège social: 60 bis, rue 
Matabiau loulo ise, 

27 mai 1960, Déclaration à la <ous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion sportive scolaire féminine. But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports pour les élèves de l'établissement, Siège social: 
école de filles, place de Verdun, Sarceiles (Seine-et-Oise), 

97 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Karting- 
Club Saint-Germain |: roduire et promouvoir en France les 
compétilions dites go-ka siège socia 6, piace du Marché, 
Saint-Germain-en-La 

97 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Intermezzo. 
But: promouvoi \ iramatique et assister en groupe à des mani- 
leslalions de cel a! siège social: !s, rue Louis Bart hou, Vaucresson. 


28 mai 1%0 Déclaration à ‘lecture d'Alger. Union régionale 
des médaillés militaires de l'Aigérois. But: appui moral et financier; 
aide et soins médivaux et paiarmaceultiques,; pacerment, renselgne- 
ments et defense de it iroits d'anciens combattants. Siège social: 
Maison du ) avenue du S-Novembre, Alger, 


28 ma: 1960, Déclaration à la préfe:ture de Toulouse. Club bouliste 
H. L. M. Bagatelle (habitations loyer modéré). Bul: pralique du jeu 


de boules, siège sociai: 8, rue de ia Gironde, Bagateile, à Toulouse. 
20 mai 1960, D ration a la sous-préfecture de Cholet. Association 
CS populaire. But: lavoriser l’enseignement et l'éducation 
] e, Siège social: mairie de Saint-Philbert-en-Mauges (Maüinue- 


! 





— 


30 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité pour 
nos gosses de Bron. Bul: défense des intérêts des enfants de à 
commune; organisation de leurs 1ioisirs; représentation auprès des 
pouvoirs publics et des collectivités; aménagement et gestion é: 
tuelle des réalisations éducatives (plaines de jeux, centres ar 
maison de l'enfance). Siège social: maison des sociétés de B: 
ancienne mairie). 





30 mai 19%0. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantiq 
Association nantaise d'information et de presse. Bul: promou, 
soutenir, favoriser toutes institutions ayant pour but la culture int 
lec pee el mora.e pour la diffusion de ja presse, le cinéma, la rad 
la télévision, ete. Siège social: au domicile de M. Langlois, le € 
de ja Houssinière, boulevard Michelet, Nantes. 


Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Les Pampres valletais. But: développer, par l'emploi rationnel de 
l'éducation physique, de la gymnastique et des sports, les force 

physiques el mora.es des jeunes filles, Siège social: salle du Rouaud, 
a.let, 


31 mai 1%0, 


31 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'expansion 
de la région lilloise (C. E. R. L.). But: promouvoir l’expansio: 
économique de la circonscription territoriale de la chambre de 
commerce de Lille. Siège social: palais de Bourse, bureau n° 6x, 
piace du Théâtre, Lile. 


31 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Kart-Club 
de Saint-Brice. But: introduire el ee we r en France les com 
titions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 107, rue de 
Paris, Saint-Brice-la-Forêt (Seine- el-Oise). 





MODIFICATIONS 


13 mai 1960, Déc'aration à la préfecture de po:ice. L'Union de la 
propriété bâtie de France (Fédération des chambres syndicales de 
la propriété bâtie) transfère son siège social du 23 et 25, avenuc 
Mac-Mahon, au quai Anatole-France, Paris. 


16 mai 19%60, Déclaration à la préfecture des Landes. La Société 
musicale d'éducation populaire, Hagetmau (Landes) transfère son 
siège social du foyer rural, à Hagetimau, à l’ancienne haile, rue 
Pascal-Duprat, à Hagelmau. 


17 ma. 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union natio- 

nale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et r#- com- 

rs y (U. N. E. D. 1. C.) transfère son siège social du 17, rue Sat 
r-Leruy, au 17, rue de La Baume, Paris 





18 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le (Centre 
hospitalier, colonies de vacances, maison de jeunesse des orphelins 
de la région parisienne transfère <on <iège social du 19, rue di 
Rome, au 27, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 

18 mai 1960, Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Association inter 
départementale des anciens combattants et victimes de Ja guerri 
change son itre, qui devient: Association départementale des 
anciens combattants et vistnes de la guerre. Siège social: Maison 
du Combattant, avenue du 8-Noveimbre, Alger. 


’ 


19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, L’associatio 
Les Volontaires de Pecquencourt modifie la composition du conseil 
d'administration et transfère son siège social du 14, rue des Prêtre: 
à Pecquencourt, au 48, rue Joseph-Boulies, à Pecquencourt (Nord 





20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Association 
de la Manche des pensionné- de la marine marchande change son 
titre, qui devient: Association de Normandie des pensionnés de la 
marine marchande. Sièse soc'al: 6, avenue Foch, le Havre (Seine- 
Marilime ). 





25 mai 1960, Déc'aration à la préfecture de police. L'Union de défense 
des expropriés et évincés du 20° arrondissement :ranslère son siège 
social du 7, avenue Gambetta, au 21, rue des Amandiers, Paris. 


31 mai 1960. Déc'aration à la préfecture de Carcassonne. La Société 
des courses de Carcassonne ‘ran-lère son siège social du 13, boul 
vard Omer-Sarraut, au 14, rue Aimé-Ramon, à Carcassonne. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Dévret-loi du 12 avril 1939.) 





6 avril 1960 Arrêté du ministre de l’intérieur. {Aulorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord :e 21 mai 1960.) Union des associa- 
tions polonaises catholiques en France, -=eclion dénommée: Associa- 
tion catholique polonaise de la jeunesse. But: développement de 
l'esprit catholique et maintien aes traditions polonaïses, approfo 
dissement des relations amicaies avec le peuple français. siège 
social: foyer des combattants polonais, 107, rue Royale, Lile 
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ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, 
DE SOINS OU DE CURE 


Statut du personnel. 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nou- 
velle édition, mise à jour au 22 mai 1960, de la brochure 
n° 1054, réunissant tous les textes relatifs au statut du per- 
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LOIS 





LOI constitutionnelle n° 60-525 du 4 juin 1960 tendant 
à compléter les dispositions du titre XII de la Consti- 
tution (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat de la République ont adopté, 
Le Sénat de la Communauté a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi constitution- 
nelle dont la teneur suit : 


Article unique. — I. — Il est ajouté à l’article 85 de la Consti- 
tution un alinéa 2 ainsi conçu : 

«Les dispositions du présent titre peuvent être également 
revisées par accords conclus entre tous les Etats de la Commu- 
nauté ; les dispositions nouvelles sont mises en vigueur dans les 
conditions requises par la Constitution de chaque Etat. » 


Il. — 11 est ajouté à l’article 86 de la Constitution des alinéas 3, 
4 et 5 ainsi conçus : 


« Un Etat membre de la Communauté peut également, par 
voie d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’ap- 
partenir à la Communauté. 

« Un Etat indépendant non membre de la Communauté peut, 
par voie d'accords, adhérer à la Communauté sans cesser d’être 
indépendant. 

« La situation de ces Etats au sein de la Communauté est 
déterminée par les accords conclus à cet effet, notamment les 
accords visés aux alinéas précédents ainsi que, le cas échéant, les 
accords prévus au deuxième alinéa de l’article 85. » 

La présente loi constitutionnelle sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 4 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Loi constitutionnelle n° 60-525. 
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Assemblée nationale : F 


Projet de loi constitutionnelle n° 603 : 


Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles (n° 627), 


Discussion les 10 et 11 mai 1960 ; 
Adoption le 11 mai 1960, 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 167 (session 1959-1960) : 
Rapport de M. Marcilhacy, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation, du suffrage universel, du règlement et de 
l'administration générale, n° 168 (session 1959-1960) ; 
Discussion les 17 et 18 mai 1960 ; 
Adoption le 18 mai 1960. 
Sénat de la Communauté r 
Projet de loi constitutionnelle adopté par le Parlement de la République 
française, n° 2 (session ordinaire ouverte le 30 mai 1960: : 
Rapport de M. Simonnet, au nom de ia commission de législation et des lois 
conslitutionnelles, n° 4 (session ordinaire ouverte le 30 mai 1960) = 
Discussion et adoption le 2 juin 1960. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 3 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 4 février 1960 portant que les promotions faites aux 
termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur «hors contin- 
gent » : 


Au grade de commandeur. 


M. Alioune Sylla, chef de province du Baol occidental Peve N'Goye 
(subdivision de Bambey) (République du Sénégal). Officier du 3 mars 
1948. 

M. Bazaid ould Saleck, chef de fraction Iderkoub de l’Adrar Atar 
(République islamique de Mauritanie). Officier du 10 novembre 
1948. 


Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 4 février 1960 portant que les promotions et 
nominations faites aux termes du présent décret n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur «hors 
contingent » : 


Au grade d'officier. 


M. Amadou Diadé Samba Diom, ministre des travaux publics et 
transports de la République isiamique de Mauritanie. Chevalier du 
10 novembre 1948. 

M. Ba Bokar Ahmadou, chef de canton de Kaedi (République 
islamique de Mauritanie). Chevalier du 29 juin 1949. 

M. Cheikh ould Mouknas, chef de fraction des Ahel Laghzal, 
Port-Etienne (République islamique de Mauritanie). Chevalier du 
23 novembre 1951. 

M. Diop Amadou, secrétaire général adjoint de la mairie de Dakar 
(République du Sénégal). Chevalier du 12 avril 1947. 

M. Gueye (Maurice), maire de Rufisque (République du Sénégal), 
Chevalier du 3 mars 1948. 

M. Laivorona (Charles), planteur à Ampanboatraka, province de 
Tamatave (République malgache), Chevalier du 31 décembre 1942. 

M. Rajaonah (Paul), planteur, notable, Tananarive (République 
malgache). Chevalier du 29 décembre 1947. 

M. Ramanankamonjy (Joseph), artiste peintre, Tananarive-Ville 
(République malgache:. Chevalier du 26 juillet 1950. 

M. Ravony (Jules), médecin principal de l'assistance médicale, 
Fianarantsoa, président de l’Assemblée nationale malgache (Répu- 
blique malgache). Chevalier du 9 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Adjalla Capo (Robert), secrétaire d'administration, adjoint au 
chef de subdivision de Savé (République du Dahomey); 32 ans 
6 mois de services. 

M. Baba ould Cheick Torad, chef général des Cheikh Mohamed 
Fadel de Néma (République islamique de Mauritanie) ; 25 ans de 
services 

M. Oumar Berté, instituteur en retraite à Sikasso (République 
soudanaise) ; 38 ans de services. 

M. Boui (Bernard), président des anciens combattants de Bozoum 
(République centrafricaine, ; 35 ans 11 mois de services. 

M. Coffi (Jules-Kouakou), commis principal hors classe des services 
administratifs, chef de canton des Ayaous (République de la Côte 
d'Ivoire) ; 33 ans de services. 


M. Coulibaly Moussa, président de la section des anciens combat- 
tants, Koutiala (République soudanaise) ; 56 ans 10 mois 8 jours de 
services. 

M. Diane Abdoulaye Magatte, commerçant à Bafoulabé (Répu- 
blique soudanaise) ; 31 ans de services. 


M. Dianguina Fadiga, secrétaire d'administration de 1re classe du 
cadre commun supérieur de l'ex-A.O.F., M'Backé (République du 
Sénégal) ; 38 ans 5 mois 25 jours de services. 

M. Dicko Ousmane Boubakar, chef de canton de Liptako (Républi 
que de la Haute-Volta) ; 28 ans de services. 

M. Donga (Jean-Marie), secrétaire d'administration, Pointe-Noire 
(République du Congo) ; 26 ans 4 mois de services. 

M. Dongo (Germain), garde principal hors classe de la garde de 
Madagascar, Ambato-Boen:, province de Majunga (République mal- 
gache) ; 39 ans 7 mois 12 jours de services. 

M. Doumbia, chef de quartier, Boumbia (République centrafri- 
caine) ; 36 ans de services 

M. Gueye Cheikh Sidylker, médecin chef maison de repos Mandel, 
à Dakar (République du Sénégal) ; 31 ans 7 mois 21 jours de ser- 
vices. 
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M. Kouaovi (Bernard-Mathias), pharmacien à Niamey (République 
du Niger); 30 ans 2 mois de services. 

M. M'Bengue Thierno Amath, comptable, conseiller municipal de 
Dakar (République du Sénégal) ; 41 ans de services. 

M. Mohamed Fall ould Banani, conseiller technique du Premier 
ministre de la République islamique de Mauritanie ; 28 ans 1 mois 
de services. 

M. Nafa Some. chef de canton de Dano (République de la Haute- 
Volta) ; 25 ans de services. 

M. N'Diaye Modi (El Hadj), commis principal, secrétariat du pré. 
sident de l'assemblée législative du Sénégal, Dakar (République du 
Sénégal) ; 35 ans 6 mois 11 jours de services. 

M. Rabe (Raphaël), ex-adjudant, chef de la garde de Madagascar, 
Fort-Dauphin, province de Tulnar (République malgache); 42 ans 
5 mois 10 jours de services 

M. Rabenja (Louis), assesseur titulaire près la cour d'appel de 
Madagascar, Tananarive (République malgache) ; 40 ans de services. 

M. Rabetafika (Louis-Vincent), adjudant-chef en retraite, notable 
à Diégo-Suarez (République malgache) ; 43 ans 2 mois 19 jours de 
services 

M. Racoudouga Touré, chef de canton de Oula (République de 
la Haute-Volta) ; 49 ans 6 mois 21 jours de services. 

M. Rakotomena (Philippe), contremaître de 1l'° classe d’agricul- 
ture, conseiller général à Tamatave (République malgache) ; 24 ans 
10 mois de services 

M. Ralambo (Paul), commis principal de classe exceptionnelle des 
services administratifs et financiers en retraite, à Nosy-Varika, pro- 
vince de Fianarantsoa (République malgache) ; 39 ans 10 mois 12 jours 
de services. 

M. Ramananjohary (Romain), cultivateur à Ivoamba, province de 
Fianarantsoa (République malgache) ; 56 ans de services. 

M. Ranandro (Paul), adjoint technique de l1'° classe, service 
Voirie (travaux publics), à Tananarive (République malgache) ; 50 ans 
de services 

M. Randriantefy, professeur assistant principal hors classe hono- 
raire, directeur d'école privée, Ampandrana-Ouest-Tananarive (Répu: 
blique malgache) ; 54 ans de services 

M. Ratsimba, tailleur à Manakara, province de Fianarantsoa 
(République malgache) ; 33 ans de services. 

M. Rozier (Philippe), commis principal de classe exceptionnelle 
des services administratifs et financiers, Morondava, province de 
Tuléar (République malgache) ; 40 ans de services. 

M. Samba N'Gotto, chef de terre, Poutem (district de Boda) 
(République centrafricaine) ; 52 ans de services. 

M. Seid Allaboursa, infirmier principal hors classe, Nokou (Kanem) 
(République du Tchad): 34 ans 2 mois 4 jours de services. 

M. Sekou Diarra (Abdel Kader), secrétaire adjoint d'administration 
comptable, Fort-Lamy (Republique du Tchad); 29 ans de services. 

M. Tourre Bounama. conseiller municipal, Tivaouane, président de 
la section locale des anciens combattants (République du Sénégal) ; 
53 ans 7 mois 15 jours de services. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie et qui prendra effet à la date du 1° janvier 1958. 


Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret n° 60-527 du 2 juin 1960 instituant, à titre temporaire, 
en ce qui concerne l’Algérie, des modalités particulières de 
nomination des caporaux et sergents des corps de sapeurs- 
pompiers communaux. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 54-211 du 23 février 1954 étendant à l'Algérie 
le décret n° 53-170 du 7 mars 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’organisation des corps de sapeurs-pom- 
piers et statut des sapeurs-pompiers communaux, et notamment 
l’article III de ce dernier décret, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Pendant une période de trois années à compter 
de la date de publication du présent décret et par dérogation 
aux dispositions actuellement en vigueur, les caporaux et ser- 
gents des corps de sapeurs-pompiers communaux d’Algérie 
pourront, sous réserve des dispositions prévues à l’article 2 
ci-dessous, être nommés respectivement parmi les sapeurs-pom- 
piers et parmi les caporaux et caporaux-chefs, ayant au moins 
un an de service effectif dans leur emploi ou dans leur grade, à 
la suite d'un cours d'instruction, suivi d’un examen de fin 
de cours. 


Art. 2. — Les caporaux nommés en vertu des dispositions 
définies à l’article 1°’ ci-dessus ne pourront pas bénéficier d’une 
nouvelle dérogation lors de leur nomination au grade de ser- 
gent. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-526 du 2 juin 1960 étendant à l'Algérie le décret 
n° 57-1299 du 21 décembre 1957 modifiant le décret du 7 mars 
1953 portant règlement d’administration publique pour l‘orga- 
nisation des corps de sapeurs-pompiers et statut des sapeurs- 
pompiers communaux et rendu applicable à l'Algérie par 
décret n° 54-211 en date du 23 février 1954. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 54-211 du 23 février 1954 étendant à l'Algérie 
le décret n° 53-170 du 7 mars 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pom- 
piers et statut des sapeurs-pompiers communaux ; 

Vu le décret n° 57-1299 du 21 décembre 1957 modifiant le 
décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et 
statut des sapeurs-pompiers communaux, 

Décrète : 

Art. 1' Le décret n° 57-1299 du 21 décembre 1957 modi- 
fiant le décret du 7 mars 1953 susvisé est étendu à l’Algérie. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 














ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 1°" juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur en chef de la France d’'outre-me:. 





Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Garnier (Jean-Francois), 
administrateur en chef, 3° échelon, de la France d’outre-mer, atteint 
par la limite d'âge le 23 avril 1960, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de service. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-528 du 23 mai 1960 relatif au statut des agents 
de la caisse nationale des lettres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 


ministre, du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et du 
ministre des finances et des affaires économiques, k 
Vu la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une caisse 
nationale des lettres, modifiée et complétée par la loi n° 56-202 
du 25 février 1956, tendant à assurer le fonctionnement de la 
caisse nationale des lettres, et notamment son article 4, 
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Décrète : 
TiTRE 1°" 


Dispositions générales. 


Art. 1. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux personnels de la caisse nationale des lettres visés au 2° de 
l'article 4 de la loi susvisée du 25 février 1956. 

Art. 2. — Ces personnels sont classés dans l’une des catégories 
ci-après : 


Catégorie A. — Chefs de section. 
Catégorie B. — Secrétaires rédacteurs et secrétaires comp- 
tables. 

Catégorie C. — Commis et aides-comptables. 

Catégorie D. — Sténodactylographes. 

Catégorie E. — Dactylographes et employés de bureau. 

Art. 3. — Les emplois de la catégorie A comportent treize 
échelons. 


La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est d’un an dans le premier, un an et six mois dans les 
deuxième et troisième et deux ans dans les autres échelons. 


Art. 4 — Les emplois de la catégorie B comportent douze 
échelons normaux et deux échelons exceptionnels. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est d’un an dans le premier, un an et six mois dans les 
deuxième et troisième et deux ans dans les autres échelons. 


Art. 5. — Les emplois de la catégorie C comportent treize 
échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est d’un an dans le premier, un an et six mois dans les 
deuxième et troisième et deux ans dans les autres échelons. 


Art. 6. — Les emplois des catégories D et E comportent onze 
échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est d’un an dans le premier, un an et six mois dans les 
deuxième et troisième et deux ans dans les autres échelons. 


Art. 7. — Pour toutes les catégories, lorsque la durée moyenne 
du temps normalement passé dans un échelon est de deux ans, 
ce temps peut être réduit de six mois en faveur des agents les 
mieux notés. Toute réduction d'ancienneté accordée par rapport 
à la durée moyenne devra être compensée en exigeant des moins 
bons éléments une ancienneté supérieure. 


TITRE II 
Recrutement. 


Art. 8. — Nul ne peut être nommé à un des emplois régis par 
le présent décret s'il ne possède la nationalité française et s'il 
n'est âgé de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans au plus. 
L'âge limite est éventuellement prolongé du nombre des années 
de services effectifs accomplis dans une autre administration, 
ainsi que d'une année par enfant à charge pour les chefs de 
famille. 

Les candidats doivent présenter les aptitudes physiques 
requises par l'emploi sollicité. Ils doivent être reconnus indemnes 
de toute affection contagieuse, tuberculeuse, cancéreuse ou men- 
tale par certificat d'un médecin assermenté de l’administration. 

_Les frais des examens médicaux sont à la charge de l’admi- 
nistration. 


Art. 9. — Les candidats à un emploi de la catégorie A sont 
recrutés soit par voie de détachement parmi les attachés d’admi- 
nistration centrale qui justifient d’une ancienneté minimale 
de deux ans en cette qualité, soit parmi les titulaires d’une 
licence ou d’un diplôme équivalent. 


Art. 10. — Nul ne peut occuper un emploi de la catégorie B 
s'il n’est titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent. 


Art. 11. — Nul ne peut occuper un emploi de la catégorie C 
s’il n'est titulaire du B. E. P. C. ou du certificat d'aptitude pro- 
fessionnel soit de secrétaire, soit d’aide-comptable. 


Art. 12. — Nul ne peut occuper un emploi de la catégorie D 
s'il n’est titulaire d’un certificat d'aptitude professionnel de 
sténodactylographe ou s’il n’a satisfait aux épreuves d’un examen 
professionnel d’un niveau équivalent. 


Art. 13. — Nul ne peut occuper un emploi de la catégorie E 
s'il n'a subi avec succès les épreuves d’un examen professionnel. 
Art. 14. —— Les agents contractuels de la caisse nationale des 


lettres peuvent obtenir une promotion à la catégorie immédia- 
tement supérieure à celle dans laquelle ils ont été recrutés dès 
lors qu'ils y justifient de cinq années de fonctions effectives. 








Ces promotions ne peuvent toutefois intervenir que dans la 
limite du dixième des recrutements effectués dans les caté- 
gories A et B et du cinquième dans les catégories C et D ; elles 
s'effectuent à l'échelon doté d'un traitement égal, ou à défaut 
immédiatement supérieur, à celui perçu par les intéressés dans 
leur ancienne catégorie. 


Art. 15. — L'engagement définitif des agents sur contrat est 
précédé d'un stage probatoire de six mois qui fait l'objet d'un 
engagement provisoire. 

Les agents qui ont exercé antérieurement une activité publique 
ou privée comparable à celle qu'ils sont appelés à exercer peu- 
vent être dispensés du stage. 

L'engagement est prononcé par décision du secrétaire général 
de la caisse nationale des lettres. 

L'engagement définitif est souscrit pour une durée indéter- 
minée. 

Art. 16. — A l'expiration de la période de stage il est pris, 
suivant les modalités prévues à l'article précédent, une décision 
qui confirme l'engagement ou le résilie. 

Dans ce dernier cas, le stagiaire est licencié sans indemnité 
ni préavis. 

Au cours des six mois de stage, l'engagement peut être résilié 
de part et d'autre sans condition ni préavis. 

Lorsque l'engagement est confirmé, les agents sont classés 
à l'échelon de début de leur catégorie. 

Toutefois les agents qui justifieraient, avant leur recrutement, 
d'une activité professionnelle correspondant à leur nouvelle fonc- 
tion accomplie au service de l'Etat, des collectivités locales ou 
des établissements publics de l'Etat pourront, compte tenu de 
cette ancienneté et lorsque leur engagement sera confirmé, être 
reclassés à un échelon autre que l'échelon de début. 

Cette reconstitution de carrière aura lieu sur la base d'une 
ancienneté de deux années par échelon. 


Art. 17. — En cas d'engagements pour des travaux tempo- 
raires, notamment de suppléance des agents en congé, la déci- 
sion de nomination peut prévoir que l'engagement est limité 
à la durée de ces travaux. Les dispositions du présent règle- 
ment ne sont pas applicables à ces agents temporaires. 


TITRE III 
Rémunération et arancement. 


Art. 18. — Les traitements afférents aux emplois énumérés 
à l’article 2 ci-dessus sont fixés par arrêté conjoint du Premier 
ministre, du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

A ces traitements s'ajoutent les indemnités allouées aux agents 
contractuels de l'Etat. 


Art. 19. — La législation sur la sécurité sociale, les accidents 
du travail, les maladies professionnelles et, le cas échéant, le 
régime de retraite complémentaire de la sécurité sociale sont 
applicables aux agents de la caisse nationale des lettres. 


Art. 20. — Les avancements d’échelon, les promotions au 
premier échelon exceptionnel et les changements de catégorie 
sont prononcés par le secrétaire général de la caisse nationale 
des lettres. 

Art. 21. — L'effectif des agents qui occupent les échelons 
exceptionnels d’une catégorie, ne peut excéder 10 p. 100 de 
l'effectif total de cette catégorie. 

Seuls peuvent être nommés au premier échelon exceptionnel 
les agents qui ont accompli au moins deux ans de service dans 
l'échelon supérieur normal de la catégorie. 


Art. 22. — Sous réserve des dispositions de l'article 14, les 
agents soumis au présent règlement ne peuvent changer de caté- 
gorie, que s'ils remplissent les conditions exigées pour le recru- 
tement à la catégorie supérieure. 

En cas de changement de catégorie, ils sont reclassés à l’éche- 
lon qui comporte un traitement égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur échelon d'ori- 
gine. Ils conservent leur ancienneté si l'avantage procuré par 
ce reclassement est inférieur à celui qui correspond à un avan- 
cement d’échelon dans leur ancienne catégorie. 


TITRE IV 


Congés. 


Art. 23. — Les agents peuvent bénéficier d'un congé annuel 
rémunéré dans les conditions suivantes : 

a) Après moins d'un an de présence, le congé est égal à un 
jour et demi ouvrable par mois de présence ; 

b) Après plus d'un an de présence, le congé est égal à celui qui 
est accordé aux fonctionnaires titulaires de l'Etat. 
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Art. 24. — Sur leur demande, des congés pour convenances per- 
sonnelles, dont la durée ne peut excéder un an, peuvent être 
accordés aux agents bénéficiaires du présent décret. 

Ces congés ne donnent droit à aucune rétribution et ne per- 
mettent d'acquérir aucune ancienneté de service. 

Les agents qui ne reprennent pas leur service à l'expiration 
de ces congés seront licenciés sans indemnité ni préavis. 


Art. 25 — Les agents contractuels de la caisse nationale des 
lettres peuvent obtenir, par période de douze mois, sur présen- 
tation d'un certificat médical, des congés de maladie ainsi fixés : 

Après six mois de. présence : un mois à plein traitement, un 
mois à demi traitement ; 

Après trois ans de présence : deux mois à plein traitement, 
deux mois à demi traitement ; 

Après cinq, ans de présence : trois mois à plein traitement, 
trois mois à demi traitement. 

Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un méde- 
cin assermenté de l'administration. Les prestations familiales 
sont payées en totalité pendant la durée des congés de maladie. 


Art. 26. — Les femmes en couches bénéficient, apres six mois 
de présence et sur production d'un certificat médical, d’un congé 
à plein traitement d'une durée égale à celle du congé accordé par 
la législation sur la sécurité sociale. 


Art. 27. — A l'expiration des congés fixés aux articles 24 et 25 
les agents qui ne sont pas aptes à reprendre leur service ou 
désirent obtenir un congé pour élever leur enfant sont mis en 
position de congé sans traitement. Ils sont licenciés : 


a) Lorsqu'ils ont passé trois ans dans cette dernière situation ; 


b) Si, à l'expiration de leur congé, ils ne peuvent être pourvus 
d'un poste en raison des nécessités du service. 


Art. 28. — Les agents appelés à accomplir leur service militaire 
légal sont mis en congé sans rémunération. 

Us sont, à l'expiration de ce service, réintégrés sur leur 
demande, à condition qu'elle ait été formulée dans un délai de 
deux mois. Les agents qui n'ont pas présenté de demande de 
réintégration dans ce délai sont licenciés sans indemnité ni 
préavis. 


TITRE V 
Horaire de travail et discipline. 


Art. 29. — Les heures de travail dues par les agents visés par 
le présent décret sont celles qui sont fixées pour les fonction- 
naires des administrations centrales. 

Les agents sont tenus de se conformer aux règlements en 
vigueur dans le service auquel ils sont affectés. 


Art. 30. — Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être 
appliquées aux agents sur contrat sont les suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme avec inscription au dossier ; 

3° La mise à pied temporaire, d'une durée maximale de huit 
jours avec retenue de salaire ; 

4° La rétrogradation d'échelon ; 

5° Le congédiment sans indemnité de licenciement. 


Art. 31. — Les sanctions disciplinaires sont prononcées par 
le secrétaire général de la caisse nationale des lettres. 


Dans le cas de faute grave, le secrétaire général de la caisse 
nationale des lettres peut immediatement interdire à un agent 
l'exercice de ses fonctions et suspendre le paiement de son trai- 
tement. 


La situation de l'intéressé doit être réglée dans le délai d’un 
mois. 


TITRE VI 
Mutation et cessation des fonctions. 


Art. 32. — Les agents contractuels peuvent être licenciés par 
nécessité de service pour suppression d'emplois ou peuvent rési- 
lier leur engagement. 

Les agents contractuels dont l'emploi a été supprimé sont à 
nouveau et par priorité pourvus d'un poste dans la limite des 
emplois et dans la mesure où les nécessités du service le per- 
mettent. 

Les modalités de préavis et les indemnités de licenciement 
sont celles qui sont prévues par le décret n° 55-139 du 3 février 
1955. 











TiTRE VII 
Dispositions transitoires. 


Art. 33. — Les agents en fonctions à la date de publication du 
présent décret, sont, s'ils remplissent les conditions prévues au 
titre II ci-dessus, reclassés à l’échelon qui comporte un traitement 
égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ficiaient à la date du présent decret. 


Ils conservent leur anciennete d’échelon si l'avantage obtenu 
est inférieur à celui qui résulterait d'un avancement d'échelon 
dans leur ancien cadre. 


Art. 34. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le mimstre délégué auprès du premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des aftaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Rémunérations applicables aux agents 
de la caisse nationale des lettres. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué aupres 
du Premier ministre, 


Vu la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant la caisse nationale 
des lettres, modifiée et complétée par la loi n° 56-202 du 25 février 
1956 tendant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 
lettres, et notamment l’article 4 ; 


Vu le décret n° 60-528 du 23 mai 1960 fixant le statut des agents 
de la caisse nationale des lettres, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les rémunérations des agents contractuels de la caisse 
nationale des lettres sont fixées par référence aux indices hiérar- 
chiques suivants : 


























EMPLOIS ÉCHELONS re 
bruts. nets 

Catégorie A.......1 1% échelon .…........00.00e 300 A 
d PR créons. 3:30 970 
æ Cchelon ........c.soses 399 2%) 

D OCR .ssocoseceoss 385 310 

hf ÉChEÏON sc. 68 A5 330 

dif: : 'POPPOPTIL PRRT CT 415 30 

7 ÉCMAIOR ..ccocccos see 470 37 

se échelon MRPPEITILIIE ES L- 3%) 

D'OR ….cosceuséess 550 410 

DU OCR. os sioetosse 260 430 

HET COMOION socooossocvees DNo 450 

42 OCHOÏION ss. .sccce 63 450 

D OCDOION ….sosesodsosss 685 200 

Catégorie B....... ETC ss ssceseseuce 210 185 
DÉRROÏR és scéocsové: 22 19 

P'OOROION css sos 219 210 

D iso sise étés 261 224 

7 OCHOION cos. 20 23 

6 échelon ..... conan 294 218 

7e échelon ...sssscocsoses 310 259 

8e échelon ....... ss dt 324 209 

D OUI ….. cotorsse és 342 2s1 

10° échelon ss... 399 203 

te. MID. cc sosiscsese 375 304 

2 échelon ......ss... RE 390 315 

{er échelon exceptionnel. 430 J10 

2e échelon exccptionnel.. 409 300 


RTS a 7 6 AN 
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“ INDICES INDICES 

EMPLOIS ÉCHELONS Subé. pes 
Catégorie C....... er échelon ........0009 0 ° 140 120 
2 échelon ........ add à 15 110 

æ échelon .…..sosco.ssscee 163 148 

M OORDOION. coco ocss. 175 159 

2e échelon ...... torse 189 169 

6 OCHElON os... à 201 17%6 

% ÉChOlOR css 06 213 188 

8 échelon ....... néu dhas à 25 1% 

D OCROIOR cotes 0 à 237 207 

CON où PP EPP 249 214 

14e échelon ......  RÉRREF NE 261 294 

12 ÉCHOÏON … .…..sosessocpe 279 234 

109 ÉCREION cesse sens 285 240 

Catégorie D....... er échelon ........000.0 145 15 
2% échelon 156 144 

3e échelon 166 151 

4e échelon 175 159 

> échelon 156 166 

6e échelon 194 174 

1e échelon 206 181 

Se échelon 216 19 

9% échelon 226 1% 

10° échelon 236 206 

iie échelon os... 215 210 

Catégorie E....... | 1° échelon ...so.sossossee 115 110 
2 échelon ....... FR RRREETR 123 118 

9e éChelOn .….......000000 ° 135 125 

MU OCRBIORR sono covoosose 142 132 

5 échelon .....oossssvese 151 141 

© CCROÏIOR ss ooosesose 160 145 

A NT APP 169 154 

Se échelon ....... sbncsess 180 160 

D COCHON so coossssee 187 167 

107 ÉChOÏOR 6006.00 19% 474 

{ie échelon .…........o..eee 205 180 























Art. 2. — Le directeur général des arts et lettres est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. 

Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation; 
Le directeur général de l’administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Calendrier des épreuves du concours de Rome 
d'architecture 1960. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 60-519 du 3 juin 1960 portant modification 
de la composition du jury du prix de Rome d’architecture ; 

Vu l’arrêté du 12 février 1959 relatif au règlement des concours 
aux grands prix de Rome, notamment l’article 34 du règlement 
du concours pour le grand prix d’architecture, 


Arrête : 
Article unique. — En dérogation aux dispositions du règlement 
du concours concernant les dates des diverses épreuves et les 


délais dans lesquels celles-ci sont annoncées, le calendrier du 
concours de Rome d'architecture 1960 est fixé ainsi qu'il suit : 


Inscriptions du 7 au 16 juin inclus. 


Lundi 20 juin. — Premier essai. 
Mardi 21 juin. — Jugement du premier essai, 
Mercredi 22 juin. — Deuxième essai. 
Jeudi 23 juin. — Jugement du deuxième essai. 
Samedi 25 juin. — Emménagement pour le troisième essai. 
Lundi 27 juin. — Troisième essai (esquisse de 24 heures). 
Mardi 28 juin. — Jugement du troisième essai. 

qu 13 septembre. — Emménagement du Palais de Fontaine- 
eau. 
Mercredi 14 septembre. — Programme du concours définitif. 
Jeudi 20 octobre. — Fin du trente-sixième jour plein en loge. 
Vendredi 21 octobre. — Jugement du concours définitif. 


Fait à Paris, le 4 juin 1960. 
Pour le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 
+0 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960 modifiant certaines 
dispositions du code pénal, du code de procédure pénale et 
des codes de justice militaire pour l'armée de terre et pour 
l'armée de mer en vue de faciliter le maintien de l'ordre, la 
sauvegarde de l'Etat et la pacification de l'Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38 : 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Vu le code pénal, le code de procédure pénale et les codes de 
justice militaire pour l’armée de terre et pour l’armée de mer; 

-Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°, — Les dispositions du code pénal énumérées ci-des- 
sous sont rédigées de la façon suivante : 


Article 7. 


(Début de l’article jusqu’au 1° sans changement.) 
2° La réclusion criminelle à perpétuité ; 

3° La détention criminelle à perpétuité ; 

4° La réclusion criminelle à temps ; 

5° La détention criminelle à temps. 


Article 13. 


Par dérogation à l’article 12, lorsque la peine de mort est 
prononcée pour des crimes contre la sûreté de l'Etat, elle s'exé- 
cute par fusillade. 

Article 18. 


La durée de la peine de réclusion criminelle à temps sera, 
selon les cas spécifiés par la loi, soit de dix à vingt ans, soit de 
cinq à dix ans. 

Article 19. 


La durée de la peine de la détention criminelle à temps sera, 
selon les cas spécifiés par la loi, soit de dix à vingt ans, soit de 
cinq à dix ans. 

Article 37. 


Dans tous les cas où une condamnation est prononcée pour un 
crime prévu aux articles 70, 71, 72, 73, 93 et 95 les juridictions 
compétentes pourront prononcer la confiscation au profit de la 
nation de tous les biens présents du condamné de quelque nature 
qu’ils soient, meubles, immeubles, divis ou indivis, suivant les 
modalités ci-après. 

Article 44, 


(1° et 2° alinéas, sans changement.) 

Sa durée est de deux à cinq ans en matière correctionnelle, 
de cinq à vingt ans en matière criminelle, sauf le cas prévu 
à l’article 763 du code de procédure pénale. 

Elle peut être proncncée : 

1° Contre tout condamné à la réclusion criminelle à temps, 
à la détention criminelle à temps, ou au bannissement ; 

2° Contre tout condamné à l’emprisonnement pour crime ; 

3° Contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté 
de l'Etat ; 

4° (Sans changement) ; 

5° Contre tout condamné en application des articles 101, 106, 
138, 142, 143, 150, 151, 213, 228, 246, 305, 306, 307, 309, 311, 312, 
317 (1°, 2’, 4° et 5° alinéas), 318 (1°’ alinéa)... 

(La suite de l'article sans changement.) 
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Article 56. 


Quiconque, ayant été condamné à une peine afflictive et infa- 
mante, ou seulement infamante, aura commis un second crime 
emportant comme peine principale la peine de la réclusion 
criminelle à temps de dix à vingt ans sera condamné au maxi- 
mum de la peine, laquelle pourra être élevée jusqu’au double. 

Si le second crime emporte la peine de la réclusion criminelle 
à temps de cinq à dix ans, la peine pourra être élevée jusqu’à 
vingt ans. 

Si le second crime emporte la peine de la détention criminelle 
à temps de dix à vingt ans, il pourra être prononcé le maximum 
de la même peine laquelle pourra être élevée jusqu’au double. 

Si le second crime emporte la peine de la détention criminelle 
à temps de cinq à dix ans, la peine pourra être élevée jusqu'à 
vingt ans. 

Si le second crime emporte comme peine principale la dégra- 
dation civique ou le bannissement, la peine pourra être celle 
de la détention criminelle à temps de cinq à dix ans. 

Toutefois, l'individu condamné par un tribunal des forces 
armées ne sera, en cas de crime ou délit postérieur, passible des 
peines de la récidive qu'autant que la première condamnation 
aurait été prononcée pour des crimes ou délits punissables 
d'après les lois pénales ordinaires. 


Article 66. 


(Premier alinéa de l'article 67, sans changement.) 


S'il a encouru la peine de mort, de la réclusion criminelle 
à perpétuité ou de la détention criminelle à perpétuité, il sera 
condamné à une peine de dix à vingt ans d'emprisonnement. 

S'il a encouru la peine de la réclusion criminelle à temps de 
dix à vingt ans ou de cinq à dix ans, de la détention criminelle 
à temps de dix à vingt ans ou de cinq à dix ans, il sera condamné 
à l’emprisonnement pour un temps égal à la moitié au plus 
de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l’une de 
ces peines. 


(Dernier alinéa de l'article 67, sans changement.) 


Article 67. 


Si l'infraction commise par un mineur âgé de plus de treize 
ans est un délit ou une contravention passible de plus de 
dix jours d'emprisonnement ou de 400 NF d'amende, la peine 
qui pourra être prononcée contre lui dans les conditions de 
l'article 66 ne pourra, sous la même réserve, s'élever au-dessus 
de la moitié de celle à laquelle il aurait été condamné s’il avait 
eu dix-huit ans. 


CHAPITRE Ier 
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA SURETÉ DE L'ETAT 
Section I. 


Des crimes de trahison et d'espionnage. 


Article 70. 


Sera coupable de trahison et puni de mort tout Français, tout 
militaire ou marin au service de la France qui: 


1° Portera les armes contre la France; 

2° Entretiendra des intelligences avec une puissance étrangère, 
en vue de l’engager à entreprendre des hostilités contre la 
France, ou lui en fournira les moyens, soit en facilitant la péné- 
tration de forces étrangères sur le territoire français, soit en 
ébranlant la fidélité des armées de terre, de mer ou de l'air, 
soit de toute autre manière ; 

3° Livrera à une puissance étrangère ou à ses agents, soit 
des troupes françaises, soit des territoires, villes, forteresses, 
ouvrages, postes, magasins, arsenaux, matériels, munitions, vais- 
seaux, bâtiments ou appareils de navigation aérienne, apparte- 
nant à la France ou affectés à sa défense ; 

4° En vue de nuire à la défense nationale, détruira ou dété- 
riorera un navire, un appareil de navigation aérienne, un maté- 
riel, une fourniture, une construction ou une installation quel- 
conque, ou qui, dans le même but, y apportera, soit avant, 
soit après leur achèvement, des malfaçons de nature à les 
endommager ou à provoquer un accident. 





Article 71. 


Sera coupable de trahison et puni de mort tout Français, tout 
militaire ou marin au service de la France qui, en temps de 
guerre : 

1° Provoquera des militaires ou des marins à passer au ser- 
vice d'une puissance étrangère, leur en facilitera les moyens 
ou fera des enrôlements pour une puissance en guerre avec la 
France ; 

2° Entretiendra des intelligences avec une puissance étrangère 
ou avec ses agents en vue de favoriser les entreprises de cette 
puissance contre la France ; 

° 3° Aura entravé la circulation de matériel militaire ; 

4° Aura participé sciemment à une entreprise de démoralisa- 
tion de l’armée ou de la nation ayant pour objet de nuire à la 
défense nationale. 


Article 72. 


Sera coupable de trahison et puni de mort tout Français qui : 


1° Livrera à une puissance étrangère ou à ses agents, sous 
quelque forme et par quelque moyen que ce soit, un renseigne- 
ment, objet, document ou procédé qui doit être tenu secret 
dans l'intérêt de la défense nationale ; 

2° S’assurera, par quelque moyen que ce soit, la possession 
d’un tel renseignement, objet, document ou procédé en vue de 
le livrer à une puissance étrangère ou à ses agents ; 

3° Détruira ou laissera détruire un tel renseignement, objet, 
document ou procédé en vue de favoriser une puissance étran- 
gère. 


Article 73. 


Sera coupable d'espionnage et puni de mort tout étranger qui 
commettra l’un des actes visés à l’article 70, 2°, à l’article 70, 3°, 
à l’article 70, 4°, à l’article 71 et à l’article 72. 

La provocation à commettre ou l'offre de commettre un des 
crimes visés aux articles 70, 71 et 72 et au présent article 
sera punie comme le crime même. 


Section II. 
Des autres atteintes à la défense nationale. 
Article 74. 


Sera puni de la détention criminelle à perpétuité tout Français 
ou tout étranger qui, dans l'intention de les livrer à une puis- 
sance étrangère, rassemblera des renseignements, objets, docu- 
ments ou procédés dont la réunion et l'exploitation sont de 
nature à nuire à la défense nationale. 


Article 75. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de dix à 
vingt ans, tout gardien, tout dépositaire par fonction ou par 
qualité d’un renseignement, objet, document ou procédé qui 
doit être tenu secret dans l'intérêt de la défense nationale ou 
dont la connaissance pourrait conduire à la découverte d’un 
secret de la défense nationale qui, sans intention de trahison 
ou d'espionnage, l'aura : 

1° Détruit, soustrait, laissé détruire ou soustraire, reproduit 
ou laissé reproduire ; 


2° Porté ou laissé porter à la connaissance d'une personne 
non qualifiée ou du public. 


La peine sera celle de la détention criminelle à temps de 
cinq à dix ans si le gardien ou le dépositaire a agi par mala- 
dresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des 
règlements. 

Article 76. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de cinq à dix ans 
tout Français ou étranger autre que ceux visés à l’article 75 
qui, sans intention de trahison ou d'espionnage : 

1° S’assurera, étant sans qualité, la possession d’un renseigne- 
ment, objet, document ou procédé qui doit être tenu secret 
dans l'intérêt de la défense nationale ou dont la connaissance 
pourrait conduire à la découverte d'un secret de la défense 
nationale ; 
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2 Detrura soustraira, laissera détruire ou soustraire, repro- 
duira ou laissera reproduire un tel renseignement, objet, docu- 
ment ou procédé ; 

3° Portera ou laissera porter à la connaissance d'une personne 
non qualifiée ou du public un tel renseignement, objet, docu- 
ment ou procéde, ou en aura étendu la divulgation. 


Article 77. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de dix à vingt ans 
tout Français ou étranger qui, sans autorisation préalable de 
l'autorite compétente, livrera ou communiquera à une personne 
agissant pour le compte d’une puissance ou d’une entreprise 
étrangère soit une invention intéressant la défense nationale, 
soit des renseignements, études ou procédés de fabrication se 
rapportant à une invention de ce genre ou à une application 
industrielle intéressant la défense nationale. 


Article 78. 


Sera puni d’un emprisonnement de un à cinq ans tout Français 
ou étranger qui, sans intention de trahison ou d'espionnage, aura 
porté à la connaissance d’une personne non qualifiée ou du 
public une information militaire non rendue publique par l’auto- 
rité compétente et dont la divulgation est manifestement de 
nature à nuire à la défense nationale. 


Article 79. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de dix à vingt ans 
tout Français ou étranger qui : 

1° S'introduira sous un déguisement ou un faux nom, ou en 
dissimulant sa qualité ou sa nationalité, dans une forteresse, 
un ouvrage, poste ou arsenal, dans les travaux, camps, bivouacs 
ou cantonnements d’une armée, dans un bâtiment de guerre ou 
un bâtiment de commerce employé pour la défense nationale, 
dans un appareil de navigation aérienne ou dans un véhicule 
militaire armé, dans un établissement militaire ou maritime de 
toute nature, ou dans un établissement ou chantier intéressant 
la défense nationale ; 

2° Même sans se déguiser, ou sans dissimuler son nom, sa 
qualite ou sa nationalité, aura organisé d’une manière occulte 
un moyen quelconque de correspondance ou de transmission à 
distance de nature à nuire à la défense nationale ; 

3° Survolera le territoire français au moyen d'un aéronef 
étranger sans y être autorisé par une convention diplomatique 
ou une permission de l'autorité française ; 

4° Dans une zone d'interdiction fixée par l'autorité militaire 
ou maritime, exécutera, sans l'autorisation de celle-ci, des dessins, 
photographies, levés ou opérations photographiques à l’intérieur 
ou autour des places, ouvrages, postes ou établissements mili- 
taires et maritimes ou intéressant la défense nationale ; 

5° Séjournera, au mépris d’une interdiction édictée par décret, 
dans un rayon déterminé autour des ouvrages fortifiés ou des 
établissements militaires ou maritimes ; 

6° Communiquera à une personne non qualifiée ou rendra 
publics des renseignements relatifs soit aux mesures prises pour 
découvrir et arrêter les auteurs et les complices de crimes ou 
délits définis aux sections I et II du présent chapitre, soit à 
la marche des poursuites et de l'instruction, soit aux débats 
devant les juridictions de jugement. 

Toutefois, en temps de paix, les auteurs des infractions prévues 
aux alinéas 3°, 4°, 5° et 6° ci-dessus seront punis d'un empri- 
sonnement de un à cinq ans et d'une amende de 3.000 NF à 
70.000 NF. 

Article 80. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de dix à vingt ans 
quiconque : 

1° Aura, par des actes hostiles non approuvés par le Gouver- 
nement, exposé la France à une déclaration de guerre ; 

2° Aura, par des actes non approuvés par le Gouvernement, 
exposé des Français à subir des représailles ; 

3° Entretiendra avec les agents d’une puissance étrangère 
des intelligences de nature à nuire à la situation militaire ou 
a de la France ou à ses intérêts économiques essen- 
iels. 








Article 81. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de dix à vingt ans 
quiconque, en temps de guerre : 

1° Entretiendra, sans autorisation du Gouvernement, ‘ne cor- 
respondance ou des relations avec les sujets ou les agents d'une 
puissance ennemie ; 

2° Fera, directement ou par intermédiaire, des actes de com- 
merce avec les sujets ou les agents d'une puissance ennemie, 
au mépris des prohibitions édictées. 


Article 82. 


Sera puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une 
amende de 3.000 NF à 30.000 NF quiconque, en temps de guerre, 
accomplira sciemment un acte de nature à nuire à la défense 
nationale non prévu et réprimé par un autre texte. 


Article 83. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de cinq à dix ans 
quiconque, en temps de paix, en vue de nuire à la défense 
nationale, aura entravé la circulation de matériel militaire ou 
aura, par quelque moyen que ce soit, provoqué, facilité ou 
organisé une action violente ou concertée ayant ces entraves 
pour but ou pour résultat. 


Article 84. 


Sera puni de la détention criminelle à temps de cinq à dix ans 
quiconque, en temps de paix, aura participé en connaissance 
de cause à une entreprise de démoralisation de l’armée ayant 
pour objet de nuire à la défense nationale. 


Article 85. 


Sera puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une 
amende de 3.000 NF à 30.000 NF quiconque, en temps de paix, 
enrôlera des soldats pour le compte d’une puissance étrangère, 
en territoire français. 


Section III. 


Des attentats, complots et autres infractions 
contre l'autorité de l'Etat et l'intégrité du territoire national. 


Article 86. 


L'attentat dont le but aura été soit de détruire ou de changer 
le régime constitutionnel, soit d’exciter les citoyens ou habitants 
à s’armer contre l'autorité de l'Etat ou à s’armer les uns contre 
les autres, soit à porter atteinte à l'intégrité du territoire national 
sera puni de la détention criminelle à perpétuité. 

L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat. 


Article 87. 


Le complot ayant pour but les crimes mentionnés à l'article 86, 
s’il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer 
l'exécution, sera puni de la détention criminelle à temps de 
dix à vingt ans. 

Si le complot n'a pas été suivi d’un acte commis ou commencé 
pour en préparer l'exécution, la peine sera celle de la détention 
criminelle à temps de cinq à dix ans. 

Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et 
arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. 

S'il y a eu proposition faite et non agréée de former un complot 
pour arriver aux crimes mentionnés à l’article 86, celui qui aura 
fait une telle proposition sera puni d'un emprisonnement de 
un an à dix ans et d’une amende de 3.000 NF à 70000 NF, 
Le coupable pourra de plus être interdit, en tout ou partie, des 
droits mentionnés à l'article 42. 


Article 88. 


Quiconque, hors les cas prévus aux articles 86 et 87, aura 
entrepris, par quelque moyen que ce soit, de porter atteinte 
à l’intégrité du territoire national ou de soustraire à l'autorité 
de la France une partie des territoires sur lesquels cette autorité 
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s'exerce sera puni d'un emprisonnement de un à dix ans et 
d'une amende de 3.000 NF à 70.000 NF. Il pourra en outre être 
privé des droits visés à l’article 42. 


Article 89. 


Ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engagé 
ou enrôlé, fait engager ou enrô!er des soldats ou leur auront 
fourni des armes ou munitions, sans ordre ou autorisation du 
pouvoir légitime, seront punis de la détention criminelle à per- 
pétuité. 

Article 90. 


Ceux qui, sans droit ou motif légitime, auront pris un com- 
mandement militaire quelconque, 

Ceux qui, contre l'ordre du Gouvernement, auront retenu un 
tel commandement, 

Les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe ras- 
semblée, après que le licenciement ou la séparation en auront 
été ordonnés, 

Seront punis de la détention criminelle à perpétuité. 


Article 91. 


Lorsque l'une des infractions prévues aux articles 86, 88, 89 
et 90 aura été exécutée ou simplement tentée avec usage d'armes, 
la peine sera la mort. 


Article 92. 


Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, 
en aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l’action 
ou l'emploi pour empêcher l'exécution des lois sur le recrutement 
militaire ou sur la mobilisation sera punie de la détention cri- 
minelle à temps de dix à vingt ans. 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, 
le coupable sera puni de la détention criminelle à perpétuité. 


Section IV. 


Des crimes tendant à troubler l'Etat par le massacre 
ou la devastation. 


Article 93. 


Ceux qui auront commis un attentat dont le but aura été de 
porter le massacre ou la dévastation dans une ou plusieurs 
communes, seront punis de mort. 

L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat. 


Article 94, 


Le complot ayant pour but le crime prévu à l'article 93, s'il 
a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer 
l'exécution sera puni Ce la détention criminelle à perpétuité. 

Si le complot n'a pas été suivi d'un acte commis ou commencé 
pour en préparer l'exécution, la peine sera celle de la détention 
criminelle à temps de dix à vingt ans. 

Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et 
arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. 

S'il y a eu proposition faite et non agréée de former un 
complot pour arriver aux crimes mentionnés à l’article 93, celui 
qui aura fait une telle proposition sera puni de la détention cri- 
minelle à temps de cinq à dix ans. 


Article 95. 


Sera puni de mort quiconque, en vue de troubler l'Etat par 
l'un des crimes prévus aux articles 86 et 93 ou par l’envahisse- 
ment, le pillage ou le nartage des propriétés publiques ou privées 
ou encore en faisant attaque ou résistance envers la force 
publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis 
à la tête de bandes armées ou y aura exercé une fonction ou 
un commandement quelconque. 

La même peine sera apnliquée à ceux qui auront dirigé l’asso- 
ciation, levé ou fait lever, organisé ou fait organiser des bandes 
ou leur auront, sciemment et volontairement, fourni ou procuré 
des subsides, des armes, munitions et instruments de crime ou 
envoyé des subsistances ou qui auront de toute autre manière 
pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants 
des handes. 











Article 96. 


Les individus faisant partie de bandes, sans y exercer aucun 
commandement ni emploi, seront punis de la détention crimi- 
nelle à temps de dix à vingt ans. 


Section V. 


Des crimes commis par la participation 
à un mouvement insurrectionnel. 


Article 97. 


Seront punis de la détention criminelle à temps de dix à vingt 
ans, les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel : 


l° Auront fait ou aidé à faire des barricades, des retranche- 
ments, ou tous autres travaux ayant pour objet d’entraver ou 
d'arrêter l'exercice de la force publique ; 

2° Auront empêché, à l’aide de violences ou de menaces, la 
convocation ou la réunion de la force publique, ou qui auront 
provoqué ou facilité le rassemblement des insurgés, soit par 
la distribution d'ordres ou de proclamations, soit par le port 
de drapeaux ou autres signes de ralliement, soit par tout autre 
moyen d'appel ; 

3° Auront, pour faire attaque ou résistance envers la force 
publique, envahi ou occupé des édifices, postes et autres éta- 
blissements publics, des maisons habitées ou non habitées. La 
peine sera la même à l'égard du propriétaire ou du locataire 
qui, connaissant le but des insurgés, leur aura procuré sans 
contrainte l'entrée desdites maisons. 


Article 98. 


Seront punis de la détention criminelle à temps de dix à vingt 
ans, les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel : 


1° Se seront emparés d'armes, munitions ou matériels de 
toutes espèces, soit à l’aide de violences ou de menaces, soit par 
le pillage de boutiques ou de postes, magasins, arsenaux ou 
autres établissements publics, soit par le” désarmement des 
agents de la force publique ; 

2° Auront porté soit des armes apparentes ou cachées, ou des 
munitions, soit un uniforme ou costume ou autres insignes civils 
ou militaires. 

Si les individus porteurs d'armes apparentes ou cachées, ou 
de munitions, étaient revêtus d’un uniforme, d’un costume ou 
d’autres insignes civils ou militaires, ils seront punis de la déten- 
tion criminelle à perpétuité. 

Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront 
punis de mort. 


Article 99. 


Seront punis de mort ceux qui auront dirigé ou organisé un 
mouvement insurrectionnel ou qui :ui auront sciemment et volon- 
tairement fourni ou procuré des armes, munitions et instruments 
de crime, ou envoyé des subsistances ou qui auront, de toute 
manière, pratiqué des intelligences avec les directeurs ou com- 
mandants de mouvement. 


Section VI. 
Dispositions diverses. 


Article 100. 


Sous réserve des obligations résultant du secret professionnel, 
sera punie en temps de guerre de la détention criminelle pen- 
dant dix ans au moins et vingt ans au plus et en temps de paix 
d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 
3.000 NF à 30.000 NF toute personne qui, ayant connaissance 
de projets ou d'actes de trahison, d'espionnage ou d’autres acti- 
vités de nature à nuire à la défense nationale, n’en fera pas la 
déclaration aux autorités militaires, administratives ou judiciai- 
res dès le moment où elle les aura connus. 


Outre les personnes désignées à l’article 60 sera puni comme 
complice quiconque, autre que l'auteur ou le complice : 

1° Fournira sans contrainte et en connaissance de leurs inten- 
tions, subsides, moyens d'existence, logement, lieu de retraite 
ou de réunion aux auteurs de crimes et délits contre la sûreté 
de l'Etat ; 
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2° Portera sciemment la correspondance des auteurs de tels 
rimes ou de tels délits, ou leur facilitera sciemment, de quelque 
nanière que ce soit, la recherche, le recel, le transport, ou la 
transmission de l’objet du crime ou du délit. 


Outre les personnes désignées à l’article 460, sera puni comme 
recéleur quiconque, autre que l’auteur ou le complice : 

1° Recélera sciemment les objets ou instruments ayant servi 
ou devant servir à commettre le crime ou le délit ou les objets, 
matériels ou documents obtenus par le crime ou le délit ; 

2° Détruira, soustraira, recélera, dissimulera ou altérera 
sciemment un document public ou privé de nature à faciliter la 
recherche du crime ou du délit, la découverte des preuves ou 
le châtiment de ses auteurs. 


Dans les cas prévus au présent article le tribunal pourra 
exempter de la peine encourue les parents ou alliés du criminel, 
jusqu'au quatrième degré inclusivement. 


Article 101. 


Sera exempt de la peine encourue celui qui, avant toute exécu- 
tion ou tentative d’un crime ou d’un délit contre la sûreté de 
l'Etat, en donnera le premier connaissance aux autorités admi- 
nistratives ou judiciaires. 

La peine sera seulement abaissée d’un degré si la dénonciation 
intervient après la consommation ou la tentative du crime 
ou du délit, mais avant l’ouverture des poursuites. 

La peine sera également abaissée d’un degré à l'égard du 
coupable qui, après l'ouverture des poursuites, procurera l’arres- 
tation des auteurs ou complices de la même infraction ou d’autres 
infractions de même nature ou d’égale gravité. 

Sauf pour les crimes particuliers qu’ils auraient personnelle- 
ment commis, il ne sera prononcé aucune peine contre ceux 
qui, ayant fait partie d’une bande armée sans y exercer aucun 
commandement et sans y remplir aucun emploi ni fonctions, 
se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles 
ou militaires ou se seront rendus à ces autorités. 

Ceux qui seront exempts de peine par application du présent 
article pourront néanmoins être interdits de séjour comme en 
matière correctionnelle et privés des droits énumérés à 
l'article 42. 

Article 102. 


La rétribution reçue par le coupable, ou le montant de sa 
valeur lorsque la rétribution n’a pu être saisie, seront déclarés 
acquis au Trésor par le jugement. 

La confiscation de l’objet du crime ou du délit et des objets 
et instruments ayant servi à le commettre sera prononcée. 

Sont compris dans le mot armes toutes machines, tous ins- 
truments ou ustensiles tranchants, perçants ou contondants. 

Les couteaux et ciseaux de poche, les cannes simples et tous 
autres objets quelconques ne seront réputés armes qu'autant 
qu'il en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper. 


Article 103. 


Le Gouvernement pourra, par décret en conseil des ministres, 
après avis du conseil d'Etat, étendre soit pour le temps de 
guerre, soit pour le temps de paix, tout ou partie des disposi- 
tions relatives aux crimes ou délits contre la sûreté de l'Etat 
aux actes concernant celle-ci qui seraient commis contre les 
Etats de la Communauté ou contre les puissances alliées ou 
amies de la France. 


CHAPITRE II 
DES ATTROUPEMENTS 
Article 104. 


Est interdit sur la voie publique ou dans un lieu public : 

1° Tout attroupement armé : 

2° Tout attroupement non armé qui pourrait troubler la tran- 
quillité publique. 

L'attroupement est armé si l’un des individus qui le compose 
est porteur d’une arme apparente, ou si plusieurs d’entre eux 
sont porteurs d'armes cachées, ou objets quelconques, apparents 
ou cachés ayant servi d'armes ou apportés en vue de servir 
d'armes. 








Les représentants de la force publique appelés en vue de 
dissiper un attroupement ou pour assurer l'exécution de la loi, 
d'un jugement ou mandat de justice peuvent faire usage de la 
force si des violences ou voies de fait sont exercées contre eux, 
ou s'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils occupent 
ou les postes dont la garde leur est confiée. 


Dans les autres cas, l’attroupement est dissipé par la force 
après que le préfet ou le sous-préfet, le maire ou l'un de ses 
adjoints, un commissaire de police ou tout autre officier de 
police judiciaire porteur des insignes de sa fonction : 


1° Aura annoncé sa présence par un signal sonore ou lumi- 
neux de nature à avertir efficacement les individus constituant 
l’attroupement ; 

2° Aura sommé les personnes participant à l’attroupement de 
se disperser, à l’aide d’un haut-parleur ou en utilisant un signal 
sonore ou lumineux de nature également à avertir efficacement 
les individus constituant l’attroupement ; 

3° Aura procédé de la même manière à une seconde somma- 
tion si la première est restée sans résultat. 


La nature des signaux dont il devra être fait usage sera 
déterminée par décret pris sur le rapport du ministre de la 
justice, du ministre de l'intérieur et du ministre des armées. 


Article 105. 


Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à un an toute 
personne non armée qui, faisant partie d'un attroupement armé 
ou non armé, ne l'aura pas abandonné après la première som- 
mation. 

L'emprisonnement sera de six mois à trois ans si la personne 
non armée a continué à faire volontairement partie d'un attrou- 
pement armé ne s'étant dissipé que devant l'usage de la force. 

Les personnes condamnées par application du présent article 
peuvent être privées pendant un an au moins et cinq ans 
au plus de tout ou partie des droits mentionnés à l’article 42 du 
code pénal. 


Article 106. 


Sans préjudice, le cas échéant, de peines plus fortes, sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans quiconque, 
dans un attroupement, au cours d’une manifestation ou à l’occa- 
sion d'une manifestation, au cours d’une réunion ou à l'occasion 
d’une réunion, aura été trouvé porteur d'une arme apparente ou 
cachée ou d'objets quelconques apparents ou cachés ayant 
servi d'armes ou apportés en vue de servir d'armes. 

L'emprisonnement sera de un à cinq ans dans le cas d’attrou- 
pement dissipé par la force. 

Les personnes condamnées en application du présent article 
peuvent être interdites de séjour et privées pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus des droits mentionnés à l’article 42 
du code pénal. 

L'interdiction du territoire national pourra être prononcée 
contre tout étranger s'étant rendu coupable de l’un des délits 
prévus au présent article. 


Article 107. 


Toute provocation directe à un attroupement non armé soit 
par discours proférés publiquement, soit par écrits ou imprimés 
affichés ou distribués sera punie d’un emprisonnement d'un 
mois à un an, si elle a été suivie d'effet et, dans le cas contraire, 
d’un emprisonnement de deux mois à six mois et d'une amende 
de 2.000 NF à 5.000 NF ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. 

Toute provocation directe par les mêmes moyens à un attrou- 
pement armé est punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, 
si elle a été suivie d’effet et, dans le cas contraire, d'un emprison- 
nement de trois mois à un an et d'une amende de 2.000 NF à 
10.000 NF ou de l’une de ces deux peines seulement. 


Article 108. 


L'exercice de poursuites pour délits d’attroupement ne fait 
pas obstacle à la poursuite pour crimes ou délits particuliers 
qui auraient été commis au milieu des attroupements. 














—- — 





5112 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 1960 





Les dispositions des articles 393 et suivants du code de procé- 
dure pénale sont applicables aux délits prévus et punis par le 
présent chapitre commis sur les lieux mêmes de l’attroupement. 

Toute personne qui aura continué à faire partie d’un attrou- 
pement après la deuxième sommation faite par un représentant 
de l'autorité publique pourra être condamnée à la réparation 
pécuniaire des dommages causés par cet attroupement. 


Article 198. 

(1°" et 2° alinéas sans changement.) 

Et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés à savoir : à la 
réclusion criminelle à temps de cinq à dix ans si le crime 
emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement 
ou de la dégradation civique. 

A la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans, si le 
crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclu- 
sion criminelle à temps de cinq à dix ans ou de la détention 
criminelle à temps d'un maximum de dix ou de vingt ans. 

Et à la réclusion criminelle à perpétuité, lorsque le crime 
emportera contre tout autre coupable la peine de la détention 
criminelle à perpétuité ou de celle de la réclusion criminelle 
à temps de dix à vingt ans. 


(Dernier alinéa sans changement.) 


Article 304. 
(1° au 3° alinéa sans changement.) 
Dans tous les cas prévus au présent paragraphe la confiscation 


des armes, des objets et instruments ayant servi à commettre le 
crime sera prononcée. 


Article 463. 


Les peines prévues par la loi contre l'accusé reconnu coupable, 
en faveur de qui les circonstances atténuantes auront été 
déclarées, pourront être réduites, d'après l'échelle des peines 
fixées aux articles 7, 8, 18 et 19, jusqu'à trois ans d'emprison- 
nement si le crime est passible de la peine de mort, jusqu’à 
deux ans d'emprisonnement si le crime est passible d'une peine 
perpétuelle, jusqu'à un an d'emprisonnement dans les autres 
cas. 

S'il est fait application de la peine d'emprisonnement, une 
amende pourra être prononcée, le maximum de cette amende 
étant de 100000 NF; les coupables pourront de plus être 
frappés de la dégradation civique pour cinq ans au moins et 
dix ans au plus à compter du jour où ils auront subi leur peine ; 
ils pourront en outre être frappés de l'interdiction de séjour 
dans les conditions prévues en matière criminelle par l’article 44. 

Sauf disposition contraire expresse dans tous les cas où la 
peine prévue par la loi est celle de l’emprisonnement.. (le reste 
de l’article sans changement). 


Art. 2. — Les dispositions du code de procédure pénale énu- 
mérées ci-dessous sont rédigées de la façon suivante : 


Article 18. 


Les officiers de police judiciaire ont compétence dans les 
limites territoriales où ils exerçent leurs fonctions habituelles. 

Toutefois, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes 
officiers de police judiciaire peuvent, en cas d'urgence, opérer 
dans toute l'étendue du ressort du tribunal de grande instance 
auquel ils sont rattachés. 

Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondissements 
de police, les commissaires et officiers de police exerçant leurs 
fonctions dans l'un d'eux ont néanmoins compétence sur toute 
l'étendue de la circonscription. 

Les officiers de police judiciaire peuvent, au cas de crime ou 
délit flagrant, se transporter dans tout le ressort du tribunal 
ou des tribunaux de grande instance où ils exerçent leurs fonc- 
tions, ainsi que dans le ressort des tribunaux limitrophes, à 
l'effet d'y poursuivre leurs investigations et de procéder à des 
auditions, perquisitions et saisies. 

En cas d'urgence, les officiers de police judiciaire peuvent, 
sur commission rogatoire expresse du juge d'instruction ou sur 
réquisitions du procureur de la République prises au cours 
d'une enquête de flagrant délit, procéder aux opérations pres- 





crites par ces magistrats sur toute l'étendue du territoire natio- 
nal. Ils doivent être assistés d’un officier de police judiciaire 
exerçant ses fonctions dans la circonscription intéressée. Le pro- 
cureur de la République de cette circonscription est immédia 
tement informé par le magistrat ayant prescrit ces opérations. 


Article 20. 


Sont agents de police judiciaire : 

1° Les gendarmes n'ayant pas la qualité d'officiers de police 
judiciaire ; 

2° Les officiers de police adjoints. 

Ils ont pour mission : 

De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers 
de police judiciaire ; 

De constater les crimes, délits ou contraventions et d'en 
dresser procès-verbal ; 

De recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont 
faites par toutes personnes susceptibles de leur fournir des 
indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices 
de ces infractions. 

Les agents de police judiciaire n’ont pas qualité pour décider 
des mesures de garde à vue. 


Article 21. 


Sont également agents de police judiciaire : 


1° Les fonctionnaires des services actifs de police autres 
que ceux visés à l’article 20, à l'exception de ceux exerçant 
des fonctions de direction et de contrôle ; 


2° Les agents de police municipale : 

Ils ont pour mission : 

De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers 
de police judiciaire ; 

De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, 
délits ou contraventions dont ils ont connaissance ; 

De constater en se conformant aux ordres de leurs chefs, les 
infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseigne- 
ments en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout 
dans le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques 
ou spéciales qui leur sont propres. 


Article 39. 


(1°" et 2° alinéas sans changement.) 


Il représente de même, en personne ou par ses substituts, le 
ministère public auprès du tribunal de police dans les conditions 
fixées par l’article 45 du présent code. 


Article 45. 


Le procureur de la République près le tribunal de grande 
instance occupe le siège du ministère public devant le tribunal 
de police pour les contraventions lorsque la peine attachée à 
l'infraction poursuivie excède dix jours d'emprisonnement ou 
400 NF d'amende. Il peut l’occuper également en toute matière, 
s’il le juge à propos, au lieu et place du commissaire de police 
qui exerce habituellement ces fonctions. 


(2° alinéa sans changement.) 


Article 46. 


En cas d'empêchement du commissaire de police, le procureur 
général désigne, pour une année entière, un ou plusieurs rem- 
plaçants qu'il choisit parmi les commissaires de police et les 
officiers de police en résidence dans le ressort du tribunal de 
grande instance. 


(2° alinéa sans changement.) 


Article 48. 


S'il n'y a pas de commissaire de police au lieu où siège le tri- 
bunal, le procureur général désigne, pour exercer les fonc- 
tions du ministère public, un commissaire de police ou un offi- 
cier de police en résidence dans le ressort du tribunal de grande 
instance. 
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Article 56. 


(1°" alinéa sans changement.) 


Il a seul, avec les personnes désignées à l’article 57 et celles 
auxquelles il a éventuellement recours en application de l’arti- 
cle 60. le droit de prendre connaissance des papiers ou documents 
avant de procéder à leur saisie. 

(3° alinéa sans changement.) 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés. Cependant si leur inventaire sur place pré- 
sente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires 
jusqu'au moment de leur inventaire et de leur mise sous scellés 
définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la 
perquisition suivant les modalités prévues à l’article 57. 

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de 
police judiciaire ne maintient que la saisie des objets et docu- 
ments utiles à la manifestation de la vérité. 


Article 57. 


Sous réserve de ce qui est dit à l’article précédent concernant 
le respect du secret professionnel et des droits de la défense, les 
opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de 
la personne au domicile de laquelle la perquisition a lieu. 

En cas d’impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l’obli- 
sation de l'inviter à désigner un représentant de son choix ; à 
défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis 
à cet effet par lui, en dehors des personnes relevant de son auto- 
rité administrative. 

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu’il est dit à 
l'article 66, est signé par les personnes visées au présent article ; 
au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 


Article 62. 


(1°" au 3° alinéa sans changement.) 


Les agents de police judiciaire désignés à l’article 20 peuvent 
également entendre dans la limite des ordres reçus toutes per- 
sonnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits 
en cause. Ils dressent à cet effet, dans les formes prescrites par le 
présent code, des procès-verbaux qu'ils transmettent à l'officier 
de police judiciaire qu'ils secondent. 


Article 75. 


Les officiers de police judiciaire et les agents de police judi- 
ciaire désignés à l’article 20 procèdent à des enquêtes prélimi- 
naires soit sur les instructions du procureur de la République, 
soit d'office. 

Ces opérations relèvent de la surveillance du procureur 
général. 


Article 81. 


{1"’ alinéa sans changement.) 


Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces 
de la procédure ; chaque copie est certifiée conforme par le 
greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à 
l'alinéa 4. Toutes les pièces du dossier sont cotées et inventoriées 
par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur 
reception par le juge d'instruction. 

Toutefois, si les copies peuvent être établies à l’aide de procédés 
photographiques ou similaires, elles sont exécutées à l’occasion 
de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d’exem- 
plaires qu'il est nécessaire à l'administration de la justice. Le 
greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dos- 
sier original. Si le dessaisissement momentané a pour cause 
l'exercice d’une voie de recours, l'établissement des copies doit 
étre effectué immédiatement pour qu’en aucun cas ne soit retar- 
dée la mise en état de l'affaire prévue à l’article 194. 

(Les 3° et 4° alinéas, qui deviennent les 4° et 5° nouveaux 
alinéas, sans changement.) 

Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des 
officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 4, soit par 
toute personne. (la fin de l’avant-dernier alinéa sans chan- 
gement). 


(Dernier alinéa sans changement.) 








Article 87. 


La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout moment 
au cours de l'instruction. Elle n'est pas notifiée aux autres parties. 


Elle peut être contestée par le ministère public, par l’inculpé 
ou par une autre partie civile. 


En cas de contestation, ou s’il déclare d'office irrecevable la 
constitution de partie civile, le juge d'instruction statue par 
ordonnance motivée après communication du dossier au ministère 
public. 


Article 97. 


Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des 
documents et sous réserve des nécessités de l'information et du 
respect, le cas échéant, de l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de 
l’article précédent, le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre connais- 
sance avant de procéder à la saisie. 


(2° au 5° alinéa sans changement.) 


Article 98. 


Sous réserve des nécessités de l'information judiciaire, toute 
communication ou toute divulgation sans l'autorisation de l’inculpé 
ou de ses ayants droit ou du signataire ou du destinataire d'un 
document provenant d'une perquisition, à une personne non qua- 
lifiée par la loi pour en prendre connaissance, est punie d’une 
amende de 1.800 NF à 18.000 NF et d’un emprisonnement de deux 
mois à deux ans. 


Article 104, 


Toute personne nommément visée par une plainte assortie 
d'une constitution de partie civile peut refuser d'être entendue 
comme témoin. Le juge d'instruction l'en avertit après lui avoir 
donné connaissance de la plainte. Mention en est faite au procès- 
verbal. En cas de refus, il ne peut l'entendre que comme inculpé. 


Article 123. 


(1‘" et 2° alinéas sans changement.) 

Le mandat de comparution est signifié par huissier à celui 
qui en est l’objet ou est notifié à celui-ci par un officier ou 
agent... (la suite du 3° alinéa sans changement). 

(4° alinéa sans changement.) 


Si l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la noti- 
fication lui est faite comme il est dit à l'alinéa précédent, ou, sur 
instructions du procureur de la République, par le surveillant 
chef de la maison d’arrêt qui en délivre également une copie. 


(6° au 8° alinéa sans changement.) 


Article 139. 


Dans les cas autres que ceux prévus à l’article précédent, la 
détention préventive ne peut excéder quatre mois. 

Si le maintien en détention apparaît nécessaire, le juge d'ins- 
truction peut prolonger la détention par ordonnance spécialement 
motivée d’après les éléments de la procédure, rendue sur les 
réquisitions également motivées du procureur de la République. 
Aucune prolongation ne peut être prescrite pour une durée de 
plus de quatre mois. 


Article 156, 


Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas 
où se pose une question d'ordre technique, peut, soit à la demande 
du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, 
ordonner une expertise. 

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance motivée. 


Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge 
d'instruction ou du magistrat que doit désigner la juridiction 
ordonnant l'expertise. 
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Article 157. 


Les experts sont choisis, soit sur une liste nationale établie 
par le bureau de la cour de cassation, soit sur une des listes 
dressées par les cours d'appel, le procureur général entendu. 

Les modalités d'inscription et de radiation sur ces listes sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

A titre exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision 
motivée, choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 


Article 159. 


Lorsque la question soumise À l'expertise porte sur le fond de 
l'affaire, les experts commis sont au moins au nombre de deux, 
sauf si des circonstances exceptionnelles justifient la désignation 
d'un expert unique. 

Dans ce dernier cas, lorsque la décision émane du juge d'ins- 
truction, celui-ci fait connaitre au ministère public et notifie par 
lettre recommandée aux parties intéressées son intention de ne 
désigner qu'un seul expert. Dans les quarante-huit heures qui 
suivent cette notification, le ministère public et les parties inté- 
ressées présentent leurs observations. Le juge d'instruction prend 
sa décision, par ordonnance motivée, à l'expiration de ce délai. 
Toutefois, en cas d'urgence, l'expert unique peut être désigné 
et peut commencer ses opérations avant toute notification. 

Lorsque la question soumise à l'expertise ne porte pas sur le 
fond de l'affaire, un seul expert peut être commis. Dans cette 
éventualité, les prescriptions de l'alinéa 2 ne sont pas applicables. 


Article 164, 


(1°" et 2° alinéas sans changement.) 

L'inculpé peut, cependant, renoncer au bénéfice de cette dispo- 
sition par déclaration expresse devant le juge d'instruction ou 
le magistrat désigné par la juridiction et fournir aux experts, 
en présence de son conseil, les explications nécessaires à l’exé- 
cution de leur mission. L'inculpé peut également, par déclaration 
écrite remise par lui aux experts et annexée par ceux-ci à leur 
rapport, renoncer à l'assistance de son conseil pour une ou plu- 
sieurs auditions. 


(Dernier alinéa sans changement.) 


Article 167. 


Le juge d'instruction doit convoquer les parties intéressées 
et leur donner connaissance des conclusions des experts dans 
les formes prévues aux articles 118 et 119 ; il reçoit leurs décla- 
rations et leur fixe le délai dans lequel elles auront la faculté 
de présenter des observations ou de formuler des demandes, 
notamment aux fins de complément d'expertise ou de contre- 
expertise 

En cas de rejet de ces demandes, le juge d'instruction doit 
rendre une décision motivée. 


Article 174, 


Les juridictions correctionnelles ou de police ont qualité pour 
constater les nullités visées à l’article 170 ainsi que celles 
qui pourraient résulter de l'inobservation des prescriptions de 
l'alinéa 1°" de l'article 183. Dans le cas de l’article 170, ou si, 
dans le cas de l'alinéa 1° de l'article 183, l'ordonnance qui les 
a saisies est affectée par cette nullité, elles renvoient la procé- 
dure au ministère public pour lui permettre de saisir à nouveau 
le juge d'instruction, sous réserve, s’il s'agit de la cour d'appel, 
des dispositions de l'article 520. 

Toutefois, les juridictions correctionnelles ou de police ne 
peuvent prononcer l'annulation des procédures d'instruction lors- 
que celles-ci ont été renvoyées devant elles par la chambre 
d'accusation. 

Les parties, d'autre part, peuvent renoncer à se prévaloir des 
nullités visées au présent article, lesquelles doivent, dans tous 
les cas, être présentées à la juridiction de jugement avant toute 
défense au fond, ainsi qu'en dispose l'article 385. 


(4° alinéa supprimé.) 











——— in, 


Article 183. 


(1° alinéa sans changement.) 


Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de règlement 
sont portées à la connaissance de l'inculpé et les ordonnances 
de renvoi ou de transmission des pièces au procureur général, 
à celle de la partie civile. 

(3° et 4 alinéas sans changement.) 


Article 186. 


(1°° et 2° alinéas sans changement.) 


L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, 
statué sur sa compétence ainsi que des ordonnances prévues aux 
articles 156, alinéa 2, 159, alinéa 2, et 167, alinéa 2. 


(4 au 6° alinéa sans changement.) 


Article 194. 


(1°" alinéa sans changement.) 


Celle-ci doit, en matière de détention préventive, se prononcer 
dans les plus brefs délais et au plus tard dans les trente jours 
de l'appel prévu par l'article 186, faute de quoi l'inculpé est 
mis d'office en liberté provisoire, sauf si des vérifications concer- 
nant sa demande ont été ordonnées ou si des circonstances impré- 
visibles et insurmontables mettent obstacle au jugement de 
l'affaire dans le délai prévu au présent article. 


Article 207. 


Lorsque la chambre d'accusation a statué sur l'appel relevé 
contre une ordonnance du juge d'instruction en matière de déten- 
tion préventive, soit qu'elle ait confirmé l'ordonnance, soit que, 
l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en 
détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur 
général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction 
après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. 

Lorsque, en toute autre matière, la chambre d'accusation 
infirme une ordonnance du juge d'instruction, elle peut, soit 
évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou 
à tel autre afin de poursuivre l'information. 


(3° alinéa sans changement.) 


Article 217. 


Hors le cas prévu à l’article 196, les dispositifs des arrêts sont, 
dans les trois jours, par lettre recommandée, portés à la connais- 
sance des conseils des inculpés et des parties civiles. 

Dans les mêmes formes et délais, les dispositifs des arrêts de 
non-lieu sont portés à la connaissance des inculpés, les dispositifs 
des arrêts de renvoi devant le tribunal correctionnel ou de police 
sont portés à la connaissance des inculpés et des parties civiles. 

Les arrêts contre lesquels les inculpés ou les parties civiles 
peuvent former un pourvoi en cassation leur sont signifiés à 
la requête du procureur général dans les trois jours. 


Article 218. 


Les dispositions des articles 170, 172, alinéas 1 et 3, et 173, 
relatives aux nullités de l'information sont applicables au présent 
chapitre. 

La régularité des arrêts des chambres d'accusation et celle 
de la procédure antérieure, lorsque cette chambre a statué sur 
le règlement d'une procédure, relève du seul contrôle de la 
cour de cassation, que le pourvoi soit immédiatement recevable 
ou qu'il ne puisse être examiné qu'avec l'arrêt sur le fond. 


Article 281. 


Le ministère public et la partie civile signifient à l'accusé, 
l'accusé signifie au ministère public et, s’il y a lieu, à la partie 
civile, vingt-quatre heures au moins avant l'ouverture des débats, 
la liste des personnes qu’ils désirent faire entendre en qualité 
de témoins. 
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Les noms des experts appelés à rendre compte des travaux dont 
ils ont été chargés au cours de l'information doivent être signifiés 
dans les mêmes conditions. 

L'exploit de signification doit mentionner les nom, prénoms, 
profession et résidence de ces témoins ou experts. 
(Dernier alinéa sans changement.) 


Article 283. 


(1° alinéa sans changement.) 


Il y est procédé soit par le président, soit par un de ses asses- 
seurs ou un juge d'instruction qu’il délègue à cette fin. Dans ce 
cas, les prescriptions du chapitre I°° du titre III du livre 1° 
doivent être observées, à l'exception de celles de l’article 167. 


Article 434. 


Si le tribunal estime qu'une expertise est nécessaire, il est 
procédé conformément aux articles 156 à 166, 168 et 169. 


Article 498. 


l'’ alinéa sans changement.) 


Toutefois, le délai d'appel ne court qu'à compter de la signi- 
{fication du jugement quel qu’en soit le mode : 


1° Pour la partie qui, après débat contradictoire, n'était pas 
présente ou représentée à l’audience où le jugement a été pro- 
noncé, mais seulement dans le cas où elle-même ou son repré- 
sentant n'auraient pas été informés du jour où le jugement serait 
prononcé. 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Article 549. 


(1° alinéa sans changement.) 


La cour d’appel, saisie de l'appel d'un jugement d'incompé:- 
tence du tribunal de police, si elle constate que le fait poursuivi 
constitue un délit, prononce la peine et statue, s’il y a lieu, sur 
les dommages-intérêts. 


Article 550. 


Les citations et significations, sauf disposition contraire des 
lois et règlements, sont faites par exploit d’huissier de justice. 

Les notifications sont faites par voie administrative. 

L'huissier ne peut instrumenter pour lui-même, pour son 
conjoint, pour ses parents et alliés et ceux de son conjoint, en 
ligne directe à l'infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux, 
jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement. 

L'exploit de citation ou de signification contient la désignation 
du requérant, la date, les nom, prénoms et adresse de l'huissier, 
ainsi que les nom, prénoms et adresse du destinataire. 

La personne qui reçoit copie de l'exploit signe l'original ; 
> elle ne veut ou ne peut signer, mention en est faite par 
luissier,. 


Article 554. 


La signification des décisions, dans les cas où elle est néces- 
saire, est effectuée à la requête du ministère public ou de la 
partie civile. 


(2° et 3° alinéas supprimés.) 


Article 555, 


L'huissier doit faire toutes diligences pour parvenir à la déli- 
vrance de son exploit à la personne même de l'intéressé et lui 
en remettre une copie. 


Article 556. 


Si la personne visée par l'exploit est absente de son domicile, 
la copie est remise à un parent, allié, serviteur ou à une per- 
sonne résidant à ce domicile. 

L'huissier indique dans l'exploit la qualité déclarée par la 
personne à laquelle est faite cette remise. 





Article 557. 


“ 


Si la copie a été remise à une personne résidant au domicile 
de celui que l'exploit concerne, l'huissier informe sans délai 
l'intéressé de cette remise, par lettre recommandée avec avis 
de réception. Lorsqu'il résulte de l'avis de réception, signé par 
l'intéressé, que celui-ci a reçu la lettre recommandée de l'huis- 
sier, l'exploit remis à domicile produit les mêmes effets que 
s’il avait été délivré à personne. 

(2° et 3° alinéas supprimés.) 


Article 558. 


Si l'huissier ne trouve personne au domicile de celui que 
l'exploit concerne, il vérifie immédiatement l'exactitude de ce 
domicile. 

Lorsque le domicile indiqué est bien celui de l'intéressé, l’huis- 
sier mentionne dans l'exploit ses diligences et constatations 
puis il remet une copie de cet exploit à la mairie, au maire ou, 
à défaut, à un adjoint ou à un conseiller municipal délégué, 
ou au secrétaire de mairie. 

Il informe sans délai de cette remise l'intéressé, par lettre 
recommandée avec avis de réception, en lui faisant connaître 
qu'il doit retirer immédiatement la copie de l'exploit signifié 
à la mairie indiquée. 

Lorsqu'il résulte de l'avis de réception, signé par l'intéressé, 
que celui-ci a reçu la lettre recommandée de l'huissier, l'exploit 
remis à la mairie produit les mêmes effets que s'il avait été 
délivré à personne. 

Si l'exploit est une citation à comparaître, il ne pourra pro- 
duire les effets visés à l'alinéa précédent que si le délai entre 
le jour où l'avis de réception est signé par l'intéressé et le jour 
indiqué pour la comparution devant le tribunal correctionnel 
ou de police est au moins égal à celui fixé, compte tenu de 
l'éloignement du domicile de l'intéressé, par l'article 552. 


Article 559. 


Si la personne visée par l'exploit est sans domicile ou rési- 
dence connus, l'huissier remet une copie de l'exploit au parquet 
du procureur de la République du tribunal saisi. 


Article 568. 


(1° alinéa et 2° alinéa [1° et 2°] sans changement.) 

3° Pour le prévenu qui n’a pas comparu dans les cas prévus aux 
articles 410 et 411, alinéa 4. 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Article 570. 


Lorsque le tribunal ou la cour d'appel statue par jugement ou 
arrêt distinct de l'arrêt sur le fond, le pourvoi en cassation est 
immédiatement recevable si cette décision met fin à la procédure. 
Si le président de la chambre criminelle constate qu'une décision 
a été à tort considérée par la partie intéressée comme mettant fin 
à la procédure, il apprécie si le pourvoi doit néanmoins être reçu 
dans l'intérêt de l’ordre public ou d'une bonne administration de 
la justice, ou si, au contraire, il ne doit pas être reçu, et rend 
d'office à cet effet une ordonnance d'admission ou de non-admis- 
sion. 

Dans le cas où la décision n'a pas mis fin à la procédure et 
jusqu’à l'expiration des délais de pourvoi, l'arrêt n'est pas exécu- 
toire et la cour d’appel ne peut statuer au fond. 

Si aucun pourvoi n’a été interjeté ou si, avant l'expiration du 
délai du pourvoi, la partie demanderesse au pourvoi n'a pas déposé 
au greffe la requête prévue par l'alinéa suivant, le jugement ou 
l'arrêt est exécutoire et le tribunal ou la cour d'appel statue au 
fond. Dans ce cas, si la procédure a été néanmoins transmise à la 
cour de cassation, le président de la chambre criminelle ordonne 
qu’il en soit fait retour à la juridiction saisie. 

Le demandeur en cassation peut déposer au greffe, avant l’expi- 
ration des délais de pourvoi, une requête adressée au président 
de la chambre criminelle de la cour de cassation et tendant à 
faire déclarer son pourvoi immédiatement recevable. 
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Article 571. 
(1°" et 2° alinéas sans changement.) 


Le président de la chambre criminelle statue sur la requête par 
ordonnance dans les huit jours de la réception de ce dossier. 


(4° au 6" alinéa sans changement ) 


Les dispositions de l’article 570 et du présent article sont appli- 
cables aux pourvois formés contre les arrêts préparatoires, inter- 
locutoires ou d'instruction rendus par les chambres d'accusation. 


Article 575. 
(1°" alinéa et 2° alinéa [1° et 2°] sans changement.) 
3° Lorsque l'arrêt a admis une exception mettant fin à l'action 
publique ; 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Article 579. 


La partie qui n’a pas reçu la notification prévue à l’article 578 
a le droit de former opposition à l'arrêt rendu par la cour de cassa- 
tion, par déclaration au greffe de la juridiction qui a rendu la 
décision, dans les cinq jours de la signification prévue à l’ar- 
ticle 614. 


Î Article 589. 


La partie intéressée au pourvoi qui n'aurait pas reçu copie des 
mémoires produits à l'appui du pourvoi pourra former opposition 
à l'arrêt rendu par la cour de cassation, par déclaration au greffe 
de la juridiction qui a rendu la décision, dans les cinq jours de la 
signification prévue à l’article 614. 


Article 590. 

(1°" et 2° alinéas sans changement.) 

Ils doivent être déposés dans le délai imparti. Aucun mémoire 
additionnel n'y peut être joint, postérieurement au dépôt de son 
rapport par le conseiller commis. Le dépôt tardif d'un mémoire 
proposant des moyens additionnels peut entraîner son irreceva- 
bilité. 


(4° alinéa supprimé.) 


Article 595. 


Lorsque la chambre d'accusation statue sur le règlement d’une 
procédure dans un cas autre que celui visé à l’article précédent, 
tous moyens pris de nullités de l'information doivent lui être 
proposés, faute de quoi l'inculpé ou la partie civile ne sont plus 
recevables à en faire état, sauf le cas où ils n'auraient pu les 
connaître, et sans préjudice du droit qui appartient à la cour de 
cassation de relever tous moyens d'office. 


Article 659. 


Tous autres conflits de compétence sont portés devant la 
chambre criminelle de la cour de cassation, laquelle est saisie 
par requête du ministère public, de l'inculpé ou de la partie 
civile. La cour de cassation peut aussi, à l’occasion d’un pourvoi 
dont elle est saisie, régler de juges d'office et même par avance. 
Elle peut statuer sur tous actes faits par la juridiction qu’elle 
dessaisit. 

Article 660. 


La chambre criminelle peut, avant de régler de juges, ordonner 
la communication de la requête aux parties. Dans ce cas, les 
pièces de la procédure lui sont transmises, dans le délai par elle 
fixé, avec les observations des intéressés, et le cours de la procé- 
dure est suspendu. 


Article 661. 


L'arrêt portant règlement de juges est signifié aux parties 
intéressées. Celles-ci peuvent, hors le cas où la communication de 
la requête a été ordonnée, former opposition à cet arrêt, par 
acte recu au greffe du lieu où siège l'une des juridictions en 
conflit, dans les formes et délais du pourvoi en cassation. 





L'opposition emporte effet suspensif si la chambre criminelle 
en décide ainsi. 

L'opposition est jugée dans les quinze jours de l’arrivée des 
pièces au greffe de la cour de cassation. Si l'opposition est 
rejetée, la chambre criminelle peut condamner le demandeur 
à une amende civile de 100 NF. 


Article 662. 


(1°* au 4° alinéa sans changement.) 


Le procureur général près la cour de cassation peut aussi 
et dans les mêmes formes demander à la chambre criminelle 
le renvoi d'une affaire d’une juridiction à une autre dans l'intérêt 
d'une bonne administration de la justice. 

En cas de rejet d'une demande de renvoi pour cause de sus- 
picion légitime, la chambre criminelle peut ordonner le renvoi 
dans le même intérêt d'une bonne administration de la justice. 


Article 664. 


Lorsqu'un condamné à une peine privative de liberté est 
détenu sans que l'article 663 puisse recevoir application, il doit 
être procédé comme en matière de règlement de juges mais à la 
demande du ministère public seulement, en vue du renvoi de 
la procédure de la juridiction saisie à celle du lieu de détention. 


Article 681. 


Lorsqu'une des personnes énumérées à l’article 679 est sus- 
ceptible d'être inculpée d'un crime ou d'un délit commis dans 
l'exercice de ses fonctions, le procureur de la République saisi 
transmet sans délai le dossier au procureur général près la cour 
de cassation qui engage et exerce l’action publique devant la 
chambre civile de la cour de cassation désignée par le bureau 
de cette cour pour connaître de ces affaires. 

S'il estime qu'il y a lieu à poursuite, le procureur général 
requiert l’ouverture d'une information. 

L'information peut être également ouverte si la partie lésée 
adresse une plainte, assortie d’une constitution de partie civile, 
aux président et conseillers composant la chambre compétente 
de la cour de cassation. Dans ce cas, communication de cette 
plainte au procureur général est ordonnée pour que ce magistrat 
prenne ses réquisitions ainsi qu'il est dit à l’article 86. 

L'information est commune aux complices de la personne 
poursuivie, lors même qu'ils n’exerceraient point de fonctions 
judiciaires ou administratives. 

Lorsque le crime ou le délit dénoncé a été commis à l’occasion 
d’une poursuite judiciaire et implique la violation d’une dispo- 
sition de procédure pénale, l’action publique ne peut être 
exercée que si le caractère illégal de la poursuite ou de l'acte 
accompli à cette occasion a été constaté par une décision devenue 
définitive de la juridiction répressive saisie. 


Article 682. 


La chambre saisie conformément à l'article précédent commet 
un de ses membres qui prescrit tous actes d'instruction néces- 
saires, dans les formes et conditions prévues par le chapitre l'° 
du titre II du livre 1°. 

Les décisions de caractère juridictionnel, notamment celles 
relatives à la mise ou au maintien en détention, ou à la mise 
en liberté de l'inculpé ainsi que celles qui terminent l'infor- 
mation, sont rendues par la chambre civile saisie, après commu- 
nication du dossier au procureur général. 


(3° alinéa sans changement.) 


Article 686. 


Les décisions de caractère juridictionnel prononcées par la 
chambre eivile chargée de l'instruction, sont susceptibles d’un 
recours de la part du procureur général près la cour de cassation, 
dans le délai de dix jours, devant la chambre civile statuant 
comme chambre d'accusation. Les arrêts prononcés par cette der- 
nière ne sont susceptibles d'aucun recours. 
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TITRE XI 


DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA SURETÉ DE L'ETAT 
Article 697. 


En temps de guerre, les crimes et délits contre la sûreté de 
l'E tat sont instruits et jugés par les juridictions des forces 
ces. Ils sont poursuivis par les autorités des forces armées 
investies des pouvoirs judiciaires. 
Toutefois le procureur de la République a qualité pour accom- 
lir ou faire accomplir les actes nécessités par l'urgence et 
quérir à cet effet le juge d'instruction de son siège. 
Il doit se dessaisir ou requérir le dessaisissement du juge 
struction dès que l'urgence a cessé. 


G In 


Article 698. 


En temps de paix, ces mêmes crimes et délits sont poursuivis, 
instruits et jugés selon les règles de droit commun, sous réserve 


des dispositions ci-après. 
Article 699. 


Après que l’action publique aura été mise en mouvement par 
le procureur de la République, les juridictions des forces armées 
peuvent être saisies des procédures concernant les crimes et 
délits prévus aux articles 70-4°, 72, 73 en tant qu'il se rapporte 

x articles 70-4° et 72, et 74 à 79 du code pénal ainsi que des 
crimes et délits connexes. 

La revendication de ces poursuites est exercée par l'autorité 
militaire investie des pouvoirs judiciaires lorsque l'instruction 
ou le jugement de l'affaire est de nature à entrainer des révéla- 
tions nuisibles à la défense nationale. Elle reçoit effet immédiat 
par l'avis conforme et écrit du procureur de la République ou 
du procureur général compétent. 

En cas de revendication le juge d'instruction militaire est 
saisi en l’état et sans délivrance d’un ordre d'informer. Il continue 
l'information en cours. 

Si le renvoi devant la juridiction de jugement a été déjà 
ordonné l'affaire est portée directement devant le tribunal des 
forces armées. 

Article 700. 

Les crimes prévus par les articles 70 à 77, 79 à 81, 83 et 84 
du code pénal ainsi que les crimes et délits connexes sont jugés 

r les tribunaux des forces armées. 

Il en est de même pour les délits revendiqués par l’autorite 
militaire en application de l’article 699. 

Le renvoi devant le tribunal des forces armées prononcé par 
la juridiction d'instruction de droit commun saisit de plein droit 
ce tribunal. 

Article 701. 


Les crimes et délits visés à l’article 700 ne peuvent être 
instruits et jugés par les juridictions des forces armées lors- 
qu'ils ont été commis par l’un des moyens énumérés aux 
articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse à 
moins qu'ils ne soient connexes à d’autres crimes ou délits visés 
par ledit article 700. 

Article 702. 


L'interdiction de reproduire les débats relatifs aux crimes et 
délits définis aux articles 70 à 85 du code pénal, qui résulte de 
l’article 79-6° dudit code, ne s'applique pas à la publication du 
Jugement ou de l'arrêt rendu. 


Article 703. 


En vue d'éviter la divulgation d’un-secret de la défense natio- 
nale, il peut être procédé, même par voie administrative, à la 
Saisie préventive des objets, écrits, imprimés ou autres instru- 
ments de cette divulgation. 


Article 754. 


(1° alinéa sans changement.) 

(2° alinéa supprimé.) 

(3° alinéa sans changement.) 

Sur le vu de l'exploit de signification du commandement et 


immédiatement après la notification du commandement. 





sur la demande de la partie poursuivante, le procureur de la 





République adresse les réquisitions nécessaires aux agents de la 
force publique et autres fonctionnaires chargés de l'exécution 
des mandements de justice. Les réquisitions d'incarcération ne 
sont valables que jusqu’à l'expiration des délais de prescription 
de la peine. Cette prescription acquise, aucune contrainte par 
corps ne pourra être exercée à moins qu'elle ne soit en cours 
ou qu'elle n'ait fait l'objet antérieurement d'une recommandation 
sur écrou. 


Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être faite 


Lorsque, avant la signature des réquisitions d'incarcération, il 


s'est écoulé une année entière depuis le commandement, il en 
est fait un nouveau. 


Article 755. 


Les règles sur l'exécution des mandats de justice fixées par 
les articles 124, 132 hormis la référence à l’article 133, et 134, 


alinéas 1°’ et 2, sont applicables à la contrainte par corps. 


Art. 3. — Les dispositions du code de justice militaire pour 
l’armée de terre ci-dessous énumérées sont rédigées de la façon 
suivante : 

Article 10. 


Avant-dernier alinéa ainsi complété : 
Ces magistrats sont désignés comme il est dit à l'article 12. 


Article 12. 


(Alinéa 1°’ sans changement.) 

La désignation des présidents titulaires et suivant les besoins 
des présidents de chambre, de section et des suppléants est 
faite, pour une année, au commencement de chaque année judi- 
ciaire, par décret rendu sur la proposition du ministre de la 
justice. 

La désignation des assesseurs est faite, pour chaque départe- 
ment composant la circonscription territoriale de chaque tribunal 
permanent des forces armées, pour une année, par ordonnance du 
premier président de chaque cour d'appel compétente. 

Les magistrats désignés pour exercer les fonctions de prési- 
dent et d’assesseur exercent ces fonctions tant qu'il n'a pas été 

cédé à de nouvelles désignations. 

En outre, ces magistrats continuent leurs fonctions jusqu’à 
l'achèvement des audiences dans une affaire où ils ont siégé à 
la première audience. 

Les présidents ont droit aux prérogatives et indemnités des 
présidents de cours d'assises. 


Article 13. 


Dernier alinéa ainsi rédigé : 

Dans les affaires où sont impliqués des individus étrangers à 
l’armée, des magistrats civils peuvent être délégués pour remplir 
les fonctions du ministère public ou de l'instruction, dans les 
conditions prevues par le présent code. 


Article 19, 


(Début de l’article jusqu’au 3° sans changement.) 

4 S'il a précédemment connu de l'affaire comme adminis- 
trateur ou s’il a participé, comme président ou juge à l'arrêt 
de mise en accusation ou à une décision sur le fond relative à 
la culpabilité. 

Article 64. 


Complété par un dernier alinéa ainsi rédigé : 

Les dispositions des articles 126, 127, 128, 129 et 133, alinéas 2 
et 3, du code de procédure pénale sont applicables aux mandats 
d'amener et d'arrêt décernés par les juges d'instruction près les 
juridictions militaires à l'encontre des personnes étrangères à 
l’armée. 

Article 69. 


(1° et 2° alinéas sans changement.) 

Le président, si l'instruction lui semble incomplète ou si des 
éléments nouveaux ont été révélés depuis la clôture, peut ordon- 
ner tous actes d’information qu'il estime utiles. 

Il y est procédé soit par le président, soit par un magistrat 
assesseur, ou un juge d'instruction de la juridiction antérieure- 














5118 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_—_—_ 


8 Juin 1960 





ment saisie qu'il délègue à cette fin. Dans ce cas, il est procédé 
conformément aux règles applicables devant la juridiction saisie. 

Les procès-verbaux et les autres pièces ou documents réunis 
au cours du supplément d'information sont déposés au greffe et 
joints au dossier de la procédure. 

Ils sont mis à la disposition du ministère public et des parties 
qui sont avisés de leur dépôt par les soins du greffier. 

Le commissaire du Gouvernement peut, à tout moment, requérir 
la communication de la procédure à charge de rendre les pièces 
dans les vingt-quatre heures. 

Lorsque, à raison d’une même infraction, plusieurs arrêts ou 
ordonnances de renvoi ont été rendus contre différents inculpés, 
le président peut, soit d'office, soit sur réquisition du ministère 
public, ordonner la jonction des procédures. 

Cette jonction peut être également ordonnée quand plusieurs 
arrêts ou ordonnances de renvoi ont été rendus contre un même 
accusé pour des infractions différentes. 


Article 81. 


Si l'inculpé ou le ministère public entend faire valoir des 
exceptions concernant la régularité de la saisine du tribunal ou 
des nullités de la procédure antérieures à la comparution, il doit, 
à peine d'irrecevabilité, déposer avant les débats sur le fond, 
un mémoire unique. S'il y a plusieurs inculpés, tous les mémoires 
doivent également être déposés avant les débats sur le fond. 

Dans tous les cas, le tribunal statue sur-le-champ par un seul 
jugement motivé qui ne peut être l’objet d'un pourvoi en cassa- 
tion qu'en même temps que la décision sur le fond. Il est rendu 
à la major té des voix comme il est dit à l’article 91. 

Il en est de même de toute autre exception ou de tout autre 
incident soulevé dans le cours des débats. 

Art. 4 — Les dispositions du code de justice militaire pour 
l'armée de mer ci-dessous énumérées sont rédigées comme suit : 


Article 21. 

(1°" et 2° alinéas sans changement.) 
Dans les affaires où sont impliqués des individus étrangers à 
la marine, des magistrats civils peuvent être délégués pour rem- 


plir les fonctions du ministère public ou de l'instruction dans 
les conditions prévues au présent code. 


Article 28. 


(Début de l’article jusqu'au 3° sans changement.) 
4° S'il a précédemment connu de l'affaire comme administra- 
teur ou s'il a participé comme président ou juge à l'arrêt de 
mise en accusation ou à une décision sur le fond relative à la 
culpabilité. 
Article 72. 


Complété par un dernier alinéa ainsi rédigé : 

Les dispositions des articles 126, 127, 128, 129 et 133, alinéas 2 
et 3 du code de procédure pénale, sont applicables aux mandats 
d'amener et d'arrêt décernés par les juges d'instruction près 
les juridictions maritimes à l'encontre des personnes étrangères 
à l’armée. 

Art. 5. — L'article 1 de l'ordonnance n° 58-921 du 8 octo- 
bre 1958 relative à la répression des infractions commises en 
vue d'apporter une aide aux rebelles des départements algériens 
est modifié comme suit : 


Article 1°". 


A dater de la mise en vigueur de la présente ordonnance, les 
juridictions militaires pourront être saisies, même au stade de 
l'instruction, de tous les faits commis. (le reste de l’article 
sans changement). 

Art. 6. — Nonobstant les dispositions de l’article 749 du code 
de procédure pénale, et pour le recouvrement des produits 
visés à l’article 31 de l'ordonnance du 18 octobre 1944 sur les 
profits illicites, à l'article 24-II de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945 sur les prix et aux articles 1845 et 1845 bis du 
code général des impôts, la contrainte par corps continue à être 
exercée dans les conditions fixées par ces textes. 

Art. 7. — Les intitulés du livre III du code pénal et de son 
titre I‘ prennent place après l'article 69 nouveau. Les cha- 











pitres II et III du titre 1°’ du livre III du code pénal deviennent 
respectivement les chapitres II et IV de ce titre. 


Art. 8. — Les mots énumérés ci-dessous sont respectivement 
remplacés par les suivants : 


1° Dans le code pénal, les autres codes et les lois ou autres 
textes de valeur législative : 


< les travaux forcés à perpétuité » par « la réclusion crimi- 
nelle à perpétuité » ; 

« des travaux forcés à perpétuité » par « de la réclusion crimi- 
nelle à perpétuité » ; 

«< aux travaux forcés à perpétuité » par € à la réclusion crimi- 
nelle à perpétuité » ; 

« la déportation dans une enceinte fortifiée >» par « la déten- 
tion criminelle à perpétuité » ; 

< la déportation » par « la détention criminelle à perpétuité » : 

« les travaux forcés à temps » par « la réclusion criminelle 
à temps de dix à vingt ans » ; 

« des travaux forcés à temps » par « de la réclusion crimi- 
nelle à temps de dix à vingt ans » ; 

« aux travaux forcés à temps » par « à la réclusion criminelle 
à temps de dix à vingt ans » ; 

< détention » par « détention criminelle à temps de dix à 
vingt ans » ; 

« réclusion » par « réclusion criminelle à temps de cinq à 
dix ans » ; 

« sûreté extérieure de l'Etat » par « sûreté de l'Etat » ; 

« sûreté intérieure de l'Etat » par « sûreté de l'Etat » ; 

« la sûreté intérieure ou la sûreté extérieure de l'Etat » par 
« la sûreté de l'Etat » ; 

« la sûreté extérieure ou la sûreté intérieure de l'Etat » par 
« la sûreté de l'Etat » ; 

«< la sûreté intérieure et la sûreté extérieure de l'Etat » par 
« la sûreté de l'Etat ». 


2° Dans le code pénal : 


« du jour de l'exécution par effigie » par « du jour de l’ac- 
complissement des mesures de publicité prévues à l’article 634 
du code de procédure pénale », à l’article 28 (alinéa 2) ; 

« après l'exécution par effigie » par « après l’accomplisse- 
ment des mesures de publicité prévues à l’article 634 du code 
de procédure pénale », à l’article 36 (alinéa 1°). 

« détention » par + détention criminelle » à l’article 33 ; 

« la Charte constitutionnelle » par « la Constitution », notam- 
ment dans l'intitulé du nouveau chapitre III du titre I‘ du 
livre II ; 

« la Charte » par « la Constitution », notamment aux arti- 
cles 114, 116 et 118; 

« du royaume » ou « du roi » par € de la République », notam- 
ment aux articles 32, 33, 121, 122, 127 et 272; 

« incapacité de travail personnel » par « incapacité totale de 
travail personnel » aux articles 309 (alinéa 1°), 311, 312 (alinéa 2) 
et 320; 

« incapacité de travail » par « incapacité totale de travail 
personnel » à l’article 312 (alinéas 3, 7 et 8); 

« incapacité de plus de vingt jours » par « incapacité totale 
de plus de vingt jours » aux articles 351 (alinéa 1°") et 353 
(alinéa 1°°) ; 

« second paragraphe » par « troisième alinéa » à l’article 406 
(alinéa 3) ; 

« jusqu’au précédent article inclusivement »> par < jusqu’à 
l’article 452 inclusivement » à l’article 455 ; 

« à dix jours d'emprisonnement et à »> par € à dix jours 
d'emprisonnement ou à » à l’article 473. 


3° Dans le code de procédure pénale : 


« notification » par «signification » aux articles 109 (alinéa 4), 
268 (alinéa 3), 273, 490 (alinéa 2), 505, 548 et 627 (alinéa 1°); 

« notifier » par + signifier » à l’article 185 (alinéa 3) ; 

« articles 198 et 199 » par « articles 197, 198 et 199 » à l’arti- 
cle 209 (alinéa 2); 

« alinéas 3 et 4 de l’article 81 » par « alinéas 4 et 5 de l’arti- 
cle 81 > à l’article 220 ; 

« notifié » par « signifié » aux articles 268 (alinéa 1°) et 330 ; 

« notifiée » par « signifiée » aux articles 282 et 490 (ali- 
néa 1°); 

« notifiés » par « signifiés » aux articles 324 (alinéa 1”) 
et 329; 




















a SR nl Pate na rate NRA Ac dos 


free EL rés 


Aou 


dE Eos 


ss ET 


st Se: 


a DS ace Se NP gs 


4 Va 


OS CP 


th 





"8 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Juin 1960 


5119 





« les parties >» par € le ministère public ou les parties » à 
l'article 329 ; 
« les parties » par < le ministère public et les parties » à 


l'article 330 ; 
« des parties » par < du ministère public ou des parties » aux 


articles 333 et 379; 

« articles 557, alinéa 3, 558 et 560 » par « articles 557, 558 
et 560 » à l’article 410 ; 

« articles 557, alinéa 3, et 558, alinéa 2 » par « articles 557 
et 558, alinéa 3 » à l’article 492 ; 

« l'acte de notification » par « l'exploit de signification » à 
l'article 632 (alinéa 1°"). 

4° Dans l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires : 


« des peines édictées par le premier alinéa de l’article 5 de 
la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements » par < des pein?s 
édictées à l’article 107, alinéa 1°’, du code pénal », à l’article 4 
(alinéa 3) ; 

« à la loi précitée du 7 juin 1848 » par < au chapitre II du 
titre l‘’ du livre HI du code pénal », à l'article 4 (alinéa 4). 


Art. 9. — Les articles du code pénal énumérés ci-dessous 
deviennent respectivement les articles suivants ; 

« Article 26 » devient « article 16 » ; 

« Article 27 » devient « article 17 »; 

« Article 73 » devient « article 68 » ; 

« Article 74 » devient « article 69 ». 

Art. 10. — Les dispositions législatives visant les articles 
du code pénal énumérés ci-dessous visent désormais les articles 
suivants dudit code : 


« Article 16 » au lieu de « article 26 » ; 
« Article 17 » au lieu de « article 27 »; 
« Article 66 » au lieu de « article 67 » ; 
« Article 67 » au lieu de « article 69 » ; 
« Article 68 » au lieu de « article 73 » ; 
« Article 69 » au lieu de « article 74 ». 


Art. 11. — A dater de l'entrée en vigueur de la présente ordon- 
nance et sous réserve de l'application de l'ordonnance n° 58-921 
du 8 octobre 1958, de l'ordonnance n° 60-384 du 18 avril 1960 
et du décret n° 60-118 du 12 février 1960, les dispositions du 
code de procédure pénale prévues par la présente ordonnance 
sont applicables aux instances en cours, et notamment à celles 
concernant les infractions anciennement qualifiées crimes et 
délits contre la sûreté intérieure de l'Etat. 

Les crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
mis avant l'entrée en vigueur de la présente ordonnance conti- 
nuent à étre poursuivis, instruits et jugés selon les règles alors 
en vigueur. 

Indépendamment des textes visés au 1°’ alinéa, les dispositions 
de valeur législative non expressément abrogées par la présente 
ordonnance, et notamment celles des lois des 9 août 1849 et 
3 avril 1878 relatives à l'état de siège et de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955 instituant un état d'urgence, modifiée par la loi 
n° 55-1080 du 7 août 1955, et l'ordonnance n° 61-372 du 15 avril 
1960, demeurent en vigueur nonobstant toute disposition 
contraire du code de procédure pénale. 


Art. 12. — Sont abrogés : 


Les articles 20, 21, 22, 26, 27, 52, 53, 376, 420 (alinéa 3), 424 
(alinéas 2 et 3), 467 (alinéa 2) et 469 du code pénal ; 
Les mots € … sans préjudice de l'application des dispositions 
de la loi du 30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des travaux 
forcés » à l’article 266 (alinéa 2) du code pénal ; 
Les mots « pendant le même nombre d'années » aux article 142 
(antépénultième alinéa), 143 (alinéa 3), 228 (alinéa 3), 401 (ali- 
nea 3) et 405 (alinéa 3) du code pénal ; 
Les mots « sans préjudice de la disposition particulière conte- 
nue en l’article 13 relativement au parricide » à l’article 302, 
(alinéa 1) ; 
Les mots « pendant cinq ans au moins et dix ans au plus » aux 
articles 305 (alinéa 3), 326 avant dernier alinéa du code pénal ; 


Les mots « depuis deux ans jusqu’à dix ans >» à l’article 315 du 


code pénal ; 
Les articles 704 à 706 du code de procédure pénale : 


Les mots + reçues au procès » à l’article 197 (alinéa 3) du code 


Le décret du 26 juillet 1791 relatif à la réquisition et à l'action 
de la force publique contre les attroupements, à l'exception des 
articles 21 à 23 et 33; 

La loi du 10 avril 1831 contre les attroupements ; 
Les articles 5 à 9 de la loi du 24 mai 1834 sur les détenteurs 
d'armes ou de munitions de guerre ; 
La loi du 7 juin 1848 sur les attroupements ; 
La loi du 8 juin 1850 sur la déportation ; 
Les articles 5, 6 et 7 du décret du 23 octobre 1935 portant règle- 
mentation des mesures relatives au renforcement du maintien de 
l'ordre public ; 
La loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées ; 
Le décret du 20 mars 1939 relatif aux informations militaires ; 
Le mot « criminel » au 3° de l'article 1°’ de l'ordonnance 
n° 58-921 du 8 octobre 1958. 
Art. 13. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'intérieur et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur., 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mai 1960: page 4835, 
2* colonne, 70‘ ligne, au lieu de: « M. Francon (Michel-Jean-Baptiste- 
Franck), chef de la comptabilité des pensions au ministère de la 
justice. Chevalier du 8 janvier 1947 », lire: « M. Francon (Michel- 
Jean-Baptiste-Franck), chef de ia comptabilité et des pensions au 
ministère de la justice, Chevalier du 8 janvier 1947 ». 





Institution d'une liste d'aptitude spéciale supplémentaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n° 58- 
1270 du 22 decembre 1958 portant loi organique relative au statut 


de la magistrature ; 
Vu, notamment, les articles 21, 52 et 55, alinéa 5, dudit décret, 


Arrête : 
Art. 1°". — Il est institué une liste d'aptitude spéciale supplé- 
mentaire en vue de pourvoir 70 postes du premier groupe du 
second grade dans les tribunaux de grande instance ci-après 


désignés : 





Abbeville. Cherbour£g. | Mulhouse. 
Alençon. Coutances. | Péronne. 
Arras. Dieppe. | Quimper. 
Avesnes. Dinan. | Saint-Dié. 
Avranches. Dunkerque. Saint-Omer. 
Bar-le-Duc. Guingamp. | Saint-Quentin. 
Bernay. Laon. | Sarreguemines. 
Béthune. Lons-le-Saunier. Thionville. 
Boulogne. Lure. Valenciennes. 
Brest. Mézières. Vannes. 
Briey. Montbéliard. Vesoul. 
Cambrai. Morlaix. 

Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur cette liste d'aptitude 


supplémentaire que les juges de paix du cadre d’extinction qui se 
seront portés candidats à des postes visés à l’article précédent. 
Art. 3. — Les présentations seront faites dans la quinzaine de la 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par délégation 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 


-_ ++ 








de procédure pénale ; 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 1° juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier munistre et du ministre des armees, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations 
et promotions du present décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommes ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"), 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 8 juillet 1959. 


Alexandre (Maurice-Jean), ancien soldat du 44 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 870 au recrutement de la Seine (6° bureau). 


Pour prendre rang du 11 février 1959. 

Bige (Jean-Célestin-Basle), ancien caporal du 156° régiment d’infan- 

terie, classe 1913, mle 1191 au recrutement de Bar-le-Duc. 
Pour prendre rang du 26 mars 1959. 

Bouveret (Eugene-Célestin), ancien soldat du 61° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1919, mle 91 au recrutement de Belfort. 
Pour prendre rang du 8 avril 1959. 

Buchet (Jean-François-Eugéne), ancien sergent du 41° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 2206 au recrutement de Rennes. 

Pour prendre rang du 5 mars 1959. 

Costa (Jean-Marc), ancien adjudant du 125° régiment d'infanterie, 

classe 1909, mle 2472 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 

Dejus (Constant-Achille), ancien soldat du 79° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 2404 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 

Foucher (Georges-Auguste), ancien sergent du 146 régiment d’infan- 
terie, classe 1902, mle 2328 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 

Gibaud (Léon-Marius), ancien sergent du 329 régiment d'infanterie, 

classe 1904, mle 1097 au recrutement du Havre. 
Pour prendre rang du 30 décembre 1957. 

Giuly (Olivier), ancien soldat du 84 régiment d'artillerie lourde, 

classe 1916, mle 2344 au recrutement d'Ajaccio. 
Pour prendre rang du 19 décembre 1958. 

Golhen (Germain-Pierre-Louis), ancien sergent du 65° régiment d’infan- 

terie, classe 1915 mle 206 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 

Goulet (Lucien-Louis-Jules), ancien soldat du 259° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1919/EV. 1917, mle 1007 au recrutement de 
Saint-Omer. 

Pour prendre rang du 2 avril 1959. 

Guillore (Alphonse-Edouard), ancien soldat du 61‘ bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1916, mle 4878 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Pour prendre rang du 12 mai 1959. 

Lardieg (Robert), ancien soldat du 46 régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 2275 au recrutement de Bordeaux. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Lehoucke (René-Edmond), ancien sous-lieutenant du 1° régiment 
d'artillerie à pied, observateur d'avions, classe 1917, mle 1837 au 
recrutement de Dunkerque. 


Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 


Lemoine (Louis-Henry), ancien adjudant du 17° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 647 au recrutement d’Epinal. 











Pour prendre rang du 11 décembre 1958. 

Mailland (Philippe), ancien soldat du 2° régiment de dragons, classe 
1914, mle 305 au recrutement de Lyon-Nord. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Mathieu (Joseph-Laurent), ancien caporal du 170° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 543 au recrutement d’Epinal. 

Pour prendre rang du 13 février 1958. 

Morin (Théodore-Marcel), ancien soldat du 131° régiment d'infanterie, 

classe 1910, mle 3191 au recrutement de la Seine (2* bureau). 
Pour prendre rang du 13 mai 1958. 

Pietri (Jean-Simon), ancien sous-lieutenant du 7° régiment de tirail- 

leurs, classe 1912, mle 2022 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 

Quere (Jules-Mathurin-Eugène-Marie), ancien maréchal des logis du 
2° régiment de chasseurs à cheval, classe 1912, mle 171 au recru- 
tement de Saint-Brieuc. 

Pour prendre rang du 4 décembre 1958. 

Rousseau (Henri-Joseph-Paul-Félix), ancien adjudant du 46° régiment 

d'infanterie, classe 1901, mle 493 au recrutement de Fontainebleau. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 

Spas (Pierre-Auguste-Albert), ancien sous-lieutenant du 215° régiment 
d'artillerie, classe 1915, mile 1813 au recrutement de Dunkerque. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1958. 

Suchet (Louis-Victor), ancien adjudant du 341° régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 909 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 4 juin 1959. 

Vezien (Edouard), ancien caporal du 8° régiment de tirailleurs algé- 

riens, classe 1913, mle 18 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Vierne (Henri-Pierre), ancien soldat du 14° bataillon de chasseurs 

alpins, classe 1911, mle 1454 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 9 juin 1959. 

Virey (Jacques), ancien lieutenant du 101° régiment d’artillerie lourde, 

classe 1905, mle 155 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Warme (Marcel-Alfred-Adrien), ancien sous-lieutenant du 83° régiment 
d'artillerie lourde, classe 1910/EV. 1908, mle 1377 au recrutement 
de Beauvais. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 8 juin 1959. 

Ader (Jean-Alexis-Guillaume), ancien sergent du 29 bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1908, mle 133 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 

Agoutborde (Jean), ancien soldat du 88° régiment d'infanterie, classe 

1915, mle 2026 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959, 
Alepée (Maurice-Ernest), ancien soldat du 104° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1917, mle 287 au recrutement de Dreux. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Amigues (Alcide), ancien soldat du 4° régiment de tirailleurs indi- 
gènes, classe 1913, mle 1143 au recrutement de Carcassonne. 
Pour prendre rang du 3 mars 1959. 
Apertet (Henri-Léon), ancien soldat du 104 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 2215 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 9 février 1959. 
Artance (François-Alphonse), ancien soldat du 308° régiment d’infan- 
terie, classe 1897, mle 259 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
Pour prendre rang du 26 juin 1958. 
Assante (Georges), ancien sergent du 60° régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 1742 au recrutement d'Alger. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 


Aubut (Fulgance-François), sergent, ancien sergent-major du 136° régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, mle 519 au recrutement de Granville. 





La ci RL | 





re dE Loin dt 11 Nil) died PE 


020 DS 


PL pEDe ee vers 

















seu Ps * 











8 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5121 





Pour prendre rang du 22 avril 1959. 
Auguères (Jean-Louis), ancien sergent du 143° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 117 au recrutement de Saint-Gaudens. 
Pour prendre rang du 12 mai 1959. 


Aulin (Francois), ancien soldat du 95° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 288 au recrutement de Bourges. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Bache (Modeste-Michel-Ferreol), ancien sergent du 23° régiment d’in- 
fanterie de marine, classe 1911, mle 693 au recrutement de Per- 
pignan. 

Pour prendre rang du 9 avril 1959. 


Bacquet (Noël-Maurice-Gaston), ancien soldat du 100° régiment d’in- 
fanterie, classe 1908, mle 2692 au recrutement de Béthune. 


Pour prendre rang du 26 mars 1959. 
Badon (Louis-Victor-André), ancien caporal au 110° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 4361 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Pour prendre rang du 17 avril 1959. 
Balanca (Omer-Henri), ancien soldat du 1° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 114 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 24 avril 1959. 
Baque (Isidore-André-François), ancien soldat du 53° régiment d’in- 
fanterie, classe 1903, mle 710 au recrutement de Perpignan. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 


Bardin (Auguste-André), ancien soldat du 39 régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1920, mle 6597 au recrutement de la Seine 
(1° bureau). 


Pour prendre rang du 3 février 1959. 
Bardyn (René-Georges), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 2044 au recrutement de Saint-Omer. 
Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 
Bariol (Lévi), ancien soldat du 70° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1917, mle 1998 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 5 février 1959. 

Barmoy (Georges-Louis), ancien soldat du 174° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mie 38 au recrutement de la Seine (1°° bureau). 
Pour prendre rang du 9 mars 1959. 

Barrau (Firmin-François-Philippe), ancien soldat du 27° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1915, mle 1052 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 12 juin 1959. 


Barthelemy (François-Marie), ancien soldat du 143° régiment d’in- 
fanterie, classe 1911, mle 76 au recrutement de Carcassonne. 


Pour prendre rang du 28 janvier 1959, 
Basquin (Eugène-Thomas), ancien soldat du 1° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1522 au recrutement de Cambrai. 
Pour prendre rang du 9 avril 1959. 


Bazin (Louis), ancien soldat du 152° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 1722 au recrutement de Bourges. 


Pour prendre rang du 8 avril 1959. 


Begat (André-Edmé-Pierre), ancien soldat du 246° régiment d'’infan- 
terie, classe 1916, mle 1077 au recrutement d’Auxerre. 


Pour prendre rang du 18 mars 1959. 


Begon (Léon-Jules), ancien soldat du 69 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1364 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 28 octobre 1958. 
Belkheir ben Habib ould Smaïne, ancien soldat du 7° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1915, mle 01428 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 2 mai 1959. 
Benedetti (Simon-Jacques), ancien sergent du 8 régiment de 
zouaves, classe 1914, mle 2153 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 23 mars 1959. 


Benin (Aimé), ancien caporal du 7° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 1633 au recrutement de Roanne. 





Pour prendre rang du 12 mars 1959. 
Bernard (Irénée-François-Louis), ancien soldat du 255° régiment d'in- 
fanterie, classe 1898, mle 1115 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 23 février 1959. 
Bernier (Georges-Ludovic-François), ancien caporal du 95° régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 969 au recrutement d'Angers. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Besnard (Arthur-Alexandre), ancien brigadiér du 49° régiment d'artil- 
lerie, classe 1901, mle 981 au recrutement d'Angers. 
Pour prendre rang du 5 février 1959. 
Beucher (François-Joseph), ancien soldat du 150° régiment d'infan- 
terie, classe 1917, mle 1113 au recrutement de Mayenne. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Bey (Auguste-Edouard), ancien soldat du 101° régiment d'infane 
terie, classe 1917, mle 387 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 


Binand (Georges), ancien soldat du 320* régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 265 au recrutement de Péronne. 


Pour prendre rang du 30 octebre 1958. 
Biollay (Emile), ancien soldat du 11° régiment du génie, classe 1917, 
mile 124 au recrutement de Bernay. 
Pour prendre rang du 26 mai 1959. 
Blanc (Aimé-Louis-Hippolyte), ancien soldat du 163° régiment d'infan 
terie, classe 1908, mle 513 au recrutement de Digne. 
Pour prendre rang du 21 novembre 1958. 
Blondeau (Alfred-Joseph), ancien soldat du 11° régiment d'artillerie, 
classe 1916, mle 4357 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 


Bobineau (Florent-Eugène), ancien soldat du 325 régiment d'infane 
terie, classe 1907, mle 1265 au recrutement de Niort. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 
Bodin (Marcelin-Théodore), ancien soldat du 77° régiment d'infane 
terie, classe 1918, mle 340 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 25 mai 1959. 
Boissière (Jean), ancien soldat du 98° régiment d'infanterie, classe 
1917, mile 1273 au recrutement de Brive-Tulle. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Bonnet (Camille), ancien soldat du 1° régiment de marche du 
Maroc, classe 1909, mle 1190 au recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 11 février 1959, 
Bonnet (Jean), ancien soldat du 86° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 426 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Borjon (Célestin-Frédéric), ancien soldat du 158° régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mle 1681 au recrutement de Chambéry, 
Pour prendre rang du 17 juillet 1959, 
Bouchard (Victor-Jean-Marie-François), ancien soldat du 24° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 1395 au recrutement de Rennes, 
Pour prendre rang du 9 mai 1957. 
Boucicaud (Gabriel-Louis-Marie), ancien soldat du 116° régiment d'in- 
fanterie, classe 1902, mle 1013 au recrutement de Vannes, 
Pour prendre rang du 4 mars 1959. 

Bougault (Abel-Désiré), ancien soldat du 1° régiment de marche 
de zouaves, classe 1909, mle 5543 au recrutement de Versailles, 
Pour prendre rang du 24 avril 1958. 

Bougerol (Léon), ancien caporal du 156° régiment d'infanterie, classe 

1916, mle 1900 au recrutement de Moulins. 
Pour prendre rang du 22 décembre 1958. 
Bouklouch Abdelkader ould Ahmed, ancien soldat du 2° régiment 
de tirailleurs algériens, E. V. 1914, mle 4547 au recrutement d'Oran, 
Pour prendre rang du 29 mai 1959. 


Boulan (Maurice), ancien soldat du 23° régiment d'artillerie, classe 
1911, mle 774 au recrutement de Saint-Quentin, 
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Pour prendre rang du 12 juin 1959. 
Boulivet (Léon-Paul-Jules-André), ancien soldat du 17° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1912, mle 161 au recrutement d’Argentan. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 
Boutier (Auguste-Onésime), ancien soldat du 226° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1917, mle 364 au recrutement de Laval. 
Pour prendre rang du 12 juin 1959. 


Boy (Gaston), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie de marine, 
classe 1913, mle 431 au recrutement de Libourne. 


Pour prendre rang du 12 décembre 1958. 
Brahim ben Ali, ancien soldat du 3° régiment de marche de tirailleurs, 
E. V. 1915, mle 560 L. M. au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 12 juin 1959. 
Brau (Arthur-Prosper-Alexandre), ancien caporal du 83° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 1034 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 2 février 1959. 
Bricheteau (Louis-Etienne), ancien maréchal des logis du 49° régiment 
d'artillerie, classe 1908, mle 464 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 26 mars 1959. 
Brie (Alfred-Pierre), ancien soldat du 30° régiment d'artillerie, classe 
1902, mle 367 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 
Pour prendre rang du 29 mai 1959. 
Brinas (Marcel), ancien soldat de la 5° section de commis ouvriers 
d'administration, classe 1916, mle 142 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 


Bruyat (Philippe-Joannès-Frédéric), ancien soldat du 99 régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 375, au recrutement de Vienne. 


Pour prendre rang du 23 mars 1959. 
Bunel (Henri-Gaston), ancien sergent du 8° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 100 au recrutement de Clermont. 
Pour prendre rang du 8 juin 1959. 
Caleri (Robert-Louis), ancien soldat du 8‘ bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 305 au recrutement de Saint-Quentin. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Calzaroni (Quilicus), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, classe 
1908, mle 1229 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 23 janvier 1959. 
Capelle (Joseph), ancien soldat du 139° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 593 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 8 avril 1958. 
Capp (Yves), ancien soldat du 72° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 3867 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 26 mai 1959. 
Cardebat (Eugène), ancien soldat du 12° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 670 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Castagnos (Jean), ancien soldat du 18° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 218 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 25 février 1959. 
Caujolle (Joseph), ancien soldat du 257° régiment d'artillerie, classe 
1908, mle 73 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 23 mars 1959. 
Celles (André-Marcel), ancien soldat du 101° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 899 au recrutement de Dreux. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Cevalte (André), ancien soldat du 265° régiment d'artillerie, classe 
1917, mle 1057 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Chaboud (Louis-Hippolyte), ancien soldat du 158° régiment d'’infante- 
rie, classe 1908, mle 654 au recrutement de Bourgoin. 
Pour prendre rang du 5 février 1959. 


Chaligne (Jules), ancien soldat du 117*° régiment d'infanterie, classe 
1901, mle 1544 au recrutement du Mans. 





Pour prendre rang du 12 juin 1959. 
Charpin (Joseph), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 351 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 5 février 1959. 


Chataignereau (Auguste-Victor), ancien soldat du 212*° régiment d’in- 
fanterie, classe 1901, mle 661 au recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 3 juillet 1959. 

Chaubet (Joseph-Jean-Marie), ancien brigadier du 8° escadron du 
train, classe 1911, mle 356 au recrutement d’Auch. 
Pour prendre rang du 11 mai 1959. 


Chevalier (Gaston-Maurice), ancien soldat du 2° régiment du génie, 
classe 1907, mle 1412 au recrutement de la Rochelle. 


Pour prendre rang du 11 février 1959. 


Chevance (Eugène-Yves-Alfred), ancien soldat du 355° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1911, mle 3842 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 25 mars 1959. 


Claudel (Raymond-Auguste), ancien caporal du 121° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1915, mle 582 au recrutement d’Epinal. 


Pour prendre rang du 23 mars 1959. 


Clerc (Léon-Alexandre), ancien soldat du 46° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 581 au recrutement de Fontainebleau. 


Pour prendre rang du 24 juillet 1959. 


Coadou (Guillaume), ancien soldat du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 3473 au recrutement de Quimper. 


Pour prendre rang du 15 mai 1959. 

Conquet (Jean-Jacques-Marius-Maïhieu-Albert), ancien soldat du 
4 régiment d’infanterie de marine, classe 1902, mle 1637 au recrute. 
ment de Carcassonne. 

Pour prendre rang du 16 février 1959. 


Corfmat (Louis-Marie), ancien soldat du 1°" régiment de zouaves, 
classe 1915, mle 2675 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 27 mars 1959. 


Coulon (Lucien-Adrien), ancien sergent du 72° régiment d’infanterie, 
classe 1913, mle 195 au recrutement de la Seine (1° bureau). 


Pour prendre rang du 3 septembre 1958. 
Crochet (Jean-Marie), ancien soldat du 131° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 2177 au recrutement de Vannes, 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 


Cros (Eugène-Léon), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1913, mle 220 au recrutement de Béziers. 


Pour prendre rang du 4 juin 1955. 
Dallot (Frédéric-Louis), ancien soldat du 95° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 487 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 10 février 1959. 


Daumain (Auguste-René-Emile), ancien soldat du 278° régiment d'in- 
fanterie, classe 1898, mle 1247 au recrutement du Blanc. 


Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Delcher (Baptiste-Pierre), ancien soldat du 51° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mie 820 au recrutement d’Aurillac. 


Pour prendre rang du 4 mars 1959. 


Delvat (Noël), ancien caporal du 154° régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 439 au recrutement de Laon. 


Pour prendre rang du 26 février 1959. 


Demanny (Léon-Emile), ancien caporal du 328° régiment d’infante- 
rie, classe 1904, mle 31 au recrutement d’Arras. 


Pour prendre rang du 5 mars 1959. 


Demorge (René-Paul-Eugène), ancien soldat du 109° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 328 au recrutement de Vesoul. 


Pour prendre rang du 23 mars 1959, 


Deroose (Julien-Cyrille), ancien soldat du 2° régiment du génie, 
classe 1916, mle 195 au recrutement de Soissons. 
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Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Deschamps (Emile-Joseph), ancien caporal du 1°" régiment de marche 
de tirailleurs algériens, classe 1912, mle 748 au recrutement de 
Neufchâteau. 

Pour prendre rang du 2 mars 1959. 

Deschamps (Maurice-Henri-Emile), ancien soldat du 2° régiment de 

zouaves, classe 1915, mie 805 au recrutement de Dreux. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 

Detry (Marie), ancien soldat du 171° régiment d'infanterie de marine, 

classe 1914, mle 1558 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1958. 

Drouin (René-Paul-Etienne), ancien soldat du 136° régiment d’infan- 

terie, classe 1914, mle 980 au recrutement de Rouen-Sud. 
Pour prendre rang du 23 février 1959. 

Dubuc (René-Abel), ancien soldat du 28° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 2930 au recrutement de Rouen. 

Pour prendre rang du 20 novembre 1958. 

Duchet (Jules), ancien soldat du 10° bataillon d'artillerie à pied, 
classe 1899, mle 348 au recrutement de Brive. 

Pour prendre rang du 6 février 1959. 


Duchon (Eugène-Adolphin), ancien soldat du 67° régiment d’infante- 
rie, classe 1903, mile 378 au recrutement de Chartres. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 
Ducray (Lucien-Gaston), ancien soldat du 170* régiment d'infante- 
rie, classe 1917, mle 604 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Dudous (Joseph), ancien soldat du 234° régiment d'infanterie, classe 
1904, mle 389 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Pour prendre rang du 30 janvier 1959. 
Dufour (Albert-Félix), ancien caporal du 7‘ bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1905, mle 1056 au recrutement de Beauvais. 
Pour prendre rang du 13 avril 1959. 
Dumas (Camille-Jean), ancien soldat du 2° régiment du génie, classe 
1915, mle 894 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 23 octobre 1953. 
Dumont (Charles-Lucien), ancien soldat du 43° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 501 au recrutèment d’Epinal. 
Pour prendre rang du 1°" avril 1959. 
Dusseau (Henri-Jean-Pierre), ancien soldat du 2° régiment de marche 
de zouaves, classe 1916, mle 1843 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 12 juin 1959. 
Fauvel (Henri-Camille), ancien soldat du 22° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1911, mle 905 au recrutement de Caen. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 
Fauvelet (Albert), ancien soldat du 154* régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 219 au recrutement de Mézières. 
Pour prendre rang du 18 mars 1959. 
Favier (Charles-Paul-Camille), ancien aspirant du 23° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 578 au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 

Fejoz (Jean-Baptiste-Joseph-Léopold), ancien soldat du 5° régiment 
d'artillerie, classe 1909, mle 1527 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 

Fillard (François), ancien soldat du 367° régiment d'infanterie, classe 

1918, mle 304 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 17 février 1959. 
Finelle (Georges-François), ancien soldat du 4° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 883 au recrutement d'Auxerre. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 
Fouquet (Armand-Pierre), ancien soldat du 52° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1917, mle 805 au recrutement de Niort. 
Pour prendre rang du 19 février 1959. 


Fraysse (Emile-Raoul), ancien sergent du 344 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1647 au recrutement du Mans. 





Pour prendre rang du 3 avril 1959. 
Galland (Arthur-Antoine), ancien soldat du 54‘ bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1907, mle 209 au recrutement de Montélimar. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1958. 
Galland (Gaston-Maurice), ancien soldat du 7° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mle 2559 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 6 mai 1959. 
Gallo (Jean), ancien soldat du 108’ régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 1843 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 6 mai 1959. 
Games (Joseph-Marie), ancien soldat du 3* régiment de zouaves, 
classe 1916, mle 562 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 27 mai 1959. 
Gaquerel (Victor-Edouard), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1916, mle 759 au recrutement du Ilavre. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Gautier (Auguste), ancien soldat du 92* régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 2750 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 3 juin 1959. 
Gay (Etienne-Marius), ancien sergent du 56° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 358 au recrutement de Mâcon. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Gaychet (Paul), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 508 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 
Genoist (Pierre-Marie-Ange-Alexis), ancien soldat du 26° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1915, mle 231 au recrutement de Rennes, 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Gerlier (Jean), ancien soldat du 66° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 3169 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Gex (Antoine), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie alpine, 
classe 1908, mle 274 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 
Giacobbi (Ours-Louis), ancien soldat du 110* régiment d'artillerie 
lourde, classe 1917, mle 2283 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 21 février 1958. 
Girard (René-Louis), ancien adjudant du 44° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 430 au recrutement de Cholet. 
Pour prendre rang du 12 juin 1959. 
Giraud (Pierre), ancien soldat du 311*° régiment d'infanterie, classe 
1902, mle 159 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 17 février 1959. 


Godefroy (Lucien-Francis), ancien soldat du 124! régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 898 au recrutement de Versailles. 


_ 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Goilot (Henri-Jean-Clément), ancien soldat du 125° régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 1389 au recrutement de Cholet. 
Pour prendre rang du 20 mai 1959. 
Goinard (Louis-Marcel), ancien caporal du 1‘ régiment du génie, 
classe 1914, mle 1163 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 
Goubet (Henri-Charles-Joseph), ancien soldat du 327° régiment d’infan 
terie, classe 1908, mle 960 au recrutement d'Arras. 
Pour prendre rang du 11 août 1959. 
Goudinoux (Louis-Patient), ancien soldat du 1°" bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1911, mle 212 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Grange (Jean-René), ancien soldat du 126* régiment d'infanterie, 


classe 1912, mle 36 au recrutement de Libourne 


Pour prendre rang du 16 avril 1959. 


Grange (Paul-Benoît), ancien caporal du 83° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 52 au recrutement de Tarbes. 








5124 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


8 Juin 1960 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Granger (Edouard-Pierre-Marie), ancien maréchal des logis du 84" régi- 
ment d'artillerie lourde, classe 1912, mle 171 au recrutement de 
Vitre. 

Pour prendre rang du 3 juin 1959. 

Granier (Julien-Joseph), ancien caporal du 142* régiment d'infanterie, 

classe 1912, mle 1278 au recrutement de Béziers. 
Pour prendre rang du 4 mai 1959. 

Grassineau (Fugène-Jean-Louis-Léon), ancien soldat du 21° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 721 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 

Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 


Grespier (Marcel), ancien soldat du 82 régiment d'infanterie, classe 

1905, mle 1063 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 

Gros (Claude), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mie 2168 au recrutement de Chambéry. 

Pour prendre rang du 17 février 1959. 

Gueguen (Simon-Marie), ancien soldat du 71° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mie 2486 au recrutement de Quimper. 

Pour prendre rang du 24 octobre 1958. 

Guérin (Paul-Joseph), ancien soldat du 244 régiment d'artillerie 

divisionnaire, classe 1912, mle 2227 au recrutement de Lyon-Central. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 

Guesdon (Ange-Marie-Julien), ancien soldat du 294° régiment d’infan- 

terie, classe 1913, mle 1297 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 14 novembre 1958. 

Guillot (Louis-Alexandre), ancien sergent du 1°" régiment d'’infan- 

terie, classe 1908, mle 1407 au recrutement d'Angoulême. 
Pour prendre rang du 8 avril 1959. 

Guillou (Jean), ancien soldat du 130 régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 539 au recrutement de Guingamp. 

Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Hankar (Charles\, ancien soldat du 23° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1909, mile 2947 au recrutement de la Seine 
(6 bureau. 

Pour prendre rang du 22 juin 1959. 

Hascoet (Jean-Marie) ancien soldat du 64 régiment d'infanterie, 

classe 1915, mile 2005 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 29 mai 1959. 

Hocde (Jean-Joseph), ancien soldat du 409 régiment d'infanterie, 

classe 1902, mle 971 au recrutement d'Angers. 
Pour prendre rang du 28 avril 1959. 

Honnore (Louis-Jean), ancien soldat du 159 régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 179 au recrutement de Nimes. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 

Hudry (Joseph), ancien soldat du 22 bataillon de chasseurs alpins, 

classe 1910, mle 1179 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Huot (Charles-Henri), ancien soldat du 151l° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 2967 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 11 mars 1959. 

Hussenet (Paul), ancien soldat du 154 régiment d'infanterie, classe 


1904, mle 968 au recrutement de Bar-le-Duc. 


Pour prendre rang du 5 mars 1959. 


? 


Ibarboure (Jean), ancien soldat du 3° régiment d'artillerie, classe 
1912, mile 1754 au recrutement de Pau-Bayonne. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1958. 
Jacquemond (Jean-Marie), ancien soldat du 11° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1906, mle 956 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 9 mars 1959. 


Jacquet (Pierre), ancien soldat du 298 régiment d'infanterie, classe 
1898, mile 2325 au recrutement du Puy. 











Pour prendre rang du 27 novembre 1958. 

Janin (Joseph-Charles-Alcide), ancien soldat du 11° régiment d’artil- 
lerie de tranchée, classe 1914, mle 385 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 27 février 1959. 

Jarry (Eugène-Constant-Baptiste), ancien soldat du 2° régiment de 
zouaves, classe 1915, mle 1014 au recrutement de Laval. 

Pour prendre rang du 27 mai 1959. 

Javoy (Edouard-Désiré), ancien soldat du 331° régiment d'infanterie, 

classe 1908, mie 650 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 

Jeanty (Léon), ancien soldat du 17° bataillon de chasseurs à pied, 

classe 1907, mle 455 au recrutement de Melun. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Joly (Lazare), ancien sergent du 224 régiment d'infanterie, classe 
1900, mle 853 au recrutement de Dijon. 

Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 

Jordano (Joseph-Raphaël}), ancien soldat du 175° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 160 au recrutement de Béziers. 

Pour prendre rang du 30 juin 1959. 

Joubeaux (Marie-Ange-Joseph), ancien soldat du 165° régiment d’infan- 

terie, classe 1918, mle 698 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 16 février 1959. 

Kaup (René-Antoine), ancien soldat du 172° régiment d'infanterie, 

classe 1918, mle 594 au recrutement de Toul. 
Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 

Lacam (Baptiste), ancien soldat du 81° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 230 au recrutement d’Albi. 

Pour prendre rang du 10 avril 1959. 

Lacassagne (Antoine-Joseph}, ancien maréchal des logis du 24° régi- 
ment d'artillerie, classe 1908, mile 1 au recrutement de Perpignan. 

Pour prendre rang du 5 juin 1959. 

Lachambre (Marcel-Auguste), ancien maréchal des logis au 113° régi- 
ment d'artillerie lourde, classe 1918, mle 850 au recrutement 
d’'Epinal. 

Pour prendre rang du 16 avril 1959. 

Lacoste (Charles-Joseph-Emmanuel), ancien soldat du 12° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1915, mle 278 au recrutement d'Agen. 
Pour prendre rang du 12 mai 1959. 

Laffiteau (Adrien), ancien sergent du 144 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 3404 au recrutement de Bordeaux. 

Pour prendre rang du 28 avril 1959. 

Lahais (Auguste-René-Marie-Joseph}), ancien caporal du 117° régiment 

d'infanterie, classe 1913, mile 550 au recrutement de Vitré. 
Pour prendre rang du 5 mars 1959. 

Lamare (Jules-Auguste-Victor), ancien soldat du 409° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 3469 au recrutement de Saint-Omer. 
Pour prendre rang du 30 mai 1958. 

Lamoure (Jean-Albert), ancien sergent du 207 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 191 au recrutement de Cahors. 

Pour prendre rang du 6 février 1959. 

Laporte (Emile-Gustave), ancien soldat du 39° régiment d'artillerie, 

classe 1909, mile 2440 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 9 avril 1958. 

Lapraz (Joseph), ancien caporal du 97° régiment d'infanterie, classe 

1908, mle 282 au recrutement de Grenoble, 
Pour prendre rang du 11 mars 1959. 


Larbouret (André-Jean-Michel), ancien sergent du 94° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mile 3255 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Pour prendre rang du 8 avril 1959. 


Larrive (Louis), ancien soldat du 3° régiment étranger, classe 1917, 
mile 1744 au recrutement de Versailles. 
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Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Lartillier (Camille), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 194 au recrutement de Melun. 
Pour prendre rang du 2 avril 1959. 


(Jean-Louis), ancien caporal du 74° régiment d'infanterie, 


Lauroua 
1916, mle 410 au recrutement de Pau. 


classe 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 


Laxague (Jean-Baptiste), ancien soldat du 34° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1173 au recrutement de Bayonne-Pau. 
Pour prendre rang du 7 avril 1959. 


(Eugène-Moïse), ancien caporal du 350° régiment d'infanterie, 


Let lerc 
1911, mle 914 au recrutement de Châteauroux. 


ciasse 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 
Lefevre (Théophile-Cyrille-Arsène), ancien soldat du 132° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1054 au recrutement de Compiègne. 
Le Goff (Emile), ancien soldat du 77° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 2917 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 2 février 1959. 

Lemaire (François-Auguste-Joseph), ancien soldat du 327° régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 66 au recrutement de Saint-Omer. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 

Le Mao (François-Marie), ancien soldat du 51° régiment d'infanterie, 

classe 1905, mle 1339 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Le Marouille (Jean), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 159 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 24 avril 1959. 
Le Pivaign (Yves-Marie), ancien soldat du 410*° régiment d'infanterie, 
classe 1916 mle 2323 au recrutement de Guingamp. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 
Leraisnable (Albert-Auguste), ancien soldat du 2° régiment d’infan- 
terie, classe 1903, mle 733 au recrutement de Granville. 
Pour prendre rang du 16 mars 1959. 


Le Roux (Joachim-Marie), ancien soldat du 354 régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 3071 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 1° juin 1959. 
Leroux (Léonidas), ancien soldat du 328° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 181 au recrutement de Beauvais. 


Pour prendre rang du 16 mars 1959. 


Levreux (Robert-Gabriel-Maurice), ancien soldat du 51° régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 3484 au recrutement du Havre. 


Pour prendre rang du 7 avril 1959. 


Lhommelais (Pierre), ancien caporal du 270° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1503 au recrutement de Vitré. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Losties (Jacques-Arthur), ancien soldat du 7° régiment du génie, 
classe 1916, mle 966 au recrutement d’Arras. 

Pour prendre rang du 13 mars 1959. 

Loustaunau (Robert-Jules-Auguste), ancien soldat du 76° régiment 

d'infanterie, classe 1909, mle 944 au recrutement de Fontainebleau. 

Pour prendre rang du 16 février 1959. 


Louviot (Félicien-Joseph-René), ancien soldat du 25° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1912, mle 972 au recrutement de Compiè- 
gne. 

Pour prendre rang du 7 avril 1959. 

Maes (Louis), ancien soldat du 294‘ régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 3010 au recrutement de Lille. 


Pour prendre rang du 6 mars 1956. 


Mages (Francis-Emile), ancien adjudant du 233° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 3436 au recrutement de la Seine (2° bureau). 


Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Magnol (Pierre), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, classe 


Maillard (Alexandre-Jean-Baptiste), ancien soldat du 


Malige (Joseph-Xavier), ancien soldat du 52° régiment 


Pour prendre rang du 24 juillet 1959. 
100 régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 452 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Pour prendre rang du 27 février 1959. 


Maillebuau (Raymond), ancien soldat du 48° régiment d'infanterie, 


classe 1915, mle 1065 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Pour prendre rang du 15 juillet 1959. 


Malet (André-Isidore-François), ancien soldat du 11° régiment d'infan- 


terie, classe 1912, mle 103 au recrutement de Mirande. 
d'infanterie 


de marine, classe 1915, mle 226 au recrutement de Mende. 


Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 
Marchand (Lucien-Gaston), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 153 au recrutement de Beauvais. 

Pour prendre rang du 8 avril 1959. 
Martel (Alexandre-Vincent), ancien soldat du 241° régiment d'infan- 
terie, classe 1898, mle 2182 au recrutement de Rennes. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Martin (Francisque-Alfred), ancien soldat du 133° régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 2256 au recrutement d'Annecy. 

Pour prendre rang du 18 mars 1959. 


Martinent (Marius-Amour), ancien soldat du 6! régiment d'infanterie 
de marine classe 1914, mie 1322 au recrutement de Pont-Saint- 


Esprit. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1958. 


Masson (Marie-René-Eugéne), ancien soldat du 3° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1912, mle 1631 au recrutement d'Epinal. 
Pour prendre rang du 2 février 1959. 
Maupoux (Jules-Adrien), ancien soldat du 13° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 220 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 3 mars 1959. 
Mazard (Jean-Benoît), ancien soldat du 7° régiment de cuirassiers, 
classe 1910, mle 816 au recrutement du Rhône-Sud. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Menard (Arsène-Antonin-Clément), ancien caporal du 90° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mie 2208 au recrutement de Niort, 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Meriot (René), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 1913, 
mile 207 au recrutement du Blanc. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 

Meunier (Gaston-Louis-Paul), ancien caporal du 167° régiment d'in- 
fanterie, classe 1911, mie 715 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 

Mitault (Olivier-Ernest-Pascal), ancien caporal du 409 régiment d'in- 

fanterie, classe 1915, mle 306 au recrutement du Blanc. 
Pour prendre rang du 15 juillet 1959. 
Moal (François-Marie), ancien soldat du 72° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 2641 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 
Molines (Paul), ancien soldat du 49° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 2100 au recrutement de Nimes. 
Pour prendre rang du 10 mars 1959. 
Mollier (Marcel-Julien), ancien caporal du 23° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1913. mle 648 au recrutement d'Angers. 
Pour prendre rang du 13 mai 1959. 

Monniote (Ernest-Emile), ancien soldat du 61° régiment d'artillerie, 
classe 1914, mle 1833 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 

Montfaucon (Gabriel), ancien sergent du 42° régiment d'infanterie, 

classe 1916 mle 736 au recrutement d’Autun. 
Pour prendre rang du 30 avril 1959. 
Moriceau (Armand-Léon), ancien soldat du 29° bataillon de chas- 





1905, mle 318 au recrutement de Bergerac. 


seurs à pied, ciasse 1914, mile 730 au recrutement d’Argentan. 
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Pour prendre rang du 1°’ juillet 1959. 
Nicolas (Jean), ancien soldat du 338 régiment d'infanterie, classe 
1907, mile 89 au recrutement de Magnac-Laval. 
Pour prendre rang du 25 septembre 1958. 
Nicollet (Louis-Ernest), ancien soldat du 13° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1909, mle 1458 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 2 avril 1959. 
Niort (Auguste), ancien soldat du 126 régiment d'infanterie, classe 
1903. mile 505 au recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 29 octobre 1958. 
Niot (Sylvain), ancien soldat du 37° régiment d’infanterie, classe 1914, 
mile 450 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 2 février 1959. 
Ondet (Alexandre), ancien caporal du 1°" régiment d'infanterie de 
marine, classe 1900, mle 892 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 19 février 1959. 

Oules (David-Etienne), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1896, mle 2412 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 22 décembre 1958. 

Pacquignon (Raymond-Octave), ancien soldat du 59° régiment d’infan- 

terie, classe 1918, mle 450 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 6 mars 1959. 
Pailloux (Lucien-Victor), ancien soldat du 118° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1069 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 6 février 1959. 


Palazy (Jean-Antoine-Léon), ancien soldat du 122° régiment d'’infan- 
terie, classe 1903, mle 2143 au recrutement de Rodez. 


Pour prendre rang du 19 novembre 1958. 
Pallin (Louis Ernest), ancien soldat du 127*° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1470 au recrutement de Compiègne. 


Pour prendre rang du 6 février 1959. 


Pancheret (Léon Arthur), ancien soldat du 237° régiment d'artillerie, 
classe 1908, mle 747 au recrutement de Coulommiers. 


Pour prendre rang du 15 avril 1959. 
Parizet (Joseph-René), ancien soldat du 60° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1914, mle 766 au recrutement de Cosne. 


L,2 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Patenotte (Louis-Henri), ancien soldat du 160° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1181 au recrutement de Neufchâteau. 


Pour prendre rang du 24 juin 1959. 


Pattier (Marcel-Maximin-Auguste), ancien soldat du 365° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 354 au recrutement d’Alençon. 


Pour prendre rang du 28 mai 1959. 
Pavageau (Pierre-Eugéne-Xavier), ancien soldat du 110° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1136 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Pellegrin (Adonis-Urbain), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie 
de marine. classe 1906, mle 483 au recrutement de Digne. 

Pellet (François), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 1180 au recrutement d'Annecy. 

Perroud (François-Albert), ancien soldat du 270° régiment d'infante- 
rie, classe 1900, mle 2171 au recrutement d'Annecy. 

Pessy (Eugène-Alexandre), ancien sergent du 74° régiment d’infante- 
rie, classe 1908, mle 923 au recrutement de Rouen. 


Pour prendre rang du 12 février 1959. 
Petillon (François), ancien soldat du 34 régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 922 au recrutement de Pau-Bayonne. 
Pour prendre rang du 2 septembre 1958. 
Petit (Rémy), ancien soldat du 12° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1906, mle 317 au recrutement de Guéret-Magnac-Laval. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Peyec (Yves-Marie), ancien soldat du 71° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mile 99 au recrutement de Saint-Brieuc. 





Pour prendre rang du 6 février 1959. 
Picard (Léon), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 1201 au recrutement de Roanne. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Picarel (Henri-Paul), ancien adjudant du 80° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 894 au recrutement de Narbonne. 
Pour prendre rang du 9 février 1959. 


Picquet (Emile-Marie-Ange-Prosper), ancien maréchal des logis du 
13° régiment de hussards, classe 1912, mle 798 au recrutement de 
Saint-Malo. 


Pour prendre rang du 24 juillet 1957. 
Pilleux (Ernest-Eugène), ancien soldat du 156° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 1283 au recrutement du Mans. 
Pour prendre rang du 21 avril 1959. 
Pillien (Jean-Marie), ancien soldat du 279 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mile 1130 au recrutement d’Autun. 
Pour prendre rang du 16 février 1959. 
Pinelli (Antoine-François), ancien soldat du 229° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 965 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 
Pinelli (Dominique-Marc-Antoine), ancien soldat du 75° régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 837 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 2 février 1958. 
Piton (Jules), ancien soldat du 55° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 196 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 10 août 1959, 
Poirier (René-Georges-Gabriel), ancien adjudant du 94 régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 468 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 18 février 1959. 
Porthaux (Edmond), ancien soldat du 115° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 4657 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 26 février 1959. 
Pouget (Claude-Michel), ancien soldat du 158° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 655 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
Pour prendre rang du 25 février 1959. 
Poujoulas (Aïlbert-Louis-Joseph), ancien soldat du 114 régiment 
d'artillerie lourde, classe 1917, mle 2807 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 18 mars 1959, 


Pouradier (Frédéric), ancien soldat du 321° régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 1233 au recrutement de Guéret. 


Pour prendre rang du 26 février 1959. 
Prévost (André-Gustave-Joseph), ancien soldat du 147° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1916, mle 1461 au recrutement de Rouen. 
Pour prendre rang du 20 février 1959. 
Prod’homme (Fernand-Eugène), ancien soldat du 72° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, m'e 3350 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Pour prendre rang du 30 janvier 1959. 
Prunet (Jean-Louis), ancien soldat du 9° régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 159 au recrutement d’Agen-Cahors. 
Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 
Psaume (Robert-Joseph), ancien soldat du 25° régiment d'artillerie, 
classe 1917, mle 546 au recrutement de Bar-le-Duc. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Queyrens (Jean), ancien soldat du 418° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1415 au recrutement de Libourne. 
Pour prendre rang du 2 février 1959. 
Rany (Joseph-Eloi), ancien brigadier du 363° régiment d'artillerie, 
classe 1911, mle 892 M au recrutement de Marmande. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Ravier (Raphaël-François-Joseph), ancien soldat du 307* régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 3556 au recrutement de Béthune. 
Pour prendre rang du 3 mars 1959. 


Regnier (Eugène-Benjamin-Alexis), ancien sergent du 59 régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 188 au recrutement de Beauvais. 
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Pour prendre rang du 11 mars 1958. 
Reille (Jean-Léon), ancien soldat du 1° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 466 au recrutement de Marmande. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 


Rhode (Albert-Henri), ancien soldat du 7° régiment du génie, classe 

1910, mle 1702 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 6 avril 1959. 

Ribier (Louis-Joseph), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, classe 

1908, mle 396 au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 

Riecel (Alfred-Georges), ancien soldat du 168* régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 5164 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Pour prendre rang du 6 février 1959. 

Rivaud (Auguste-Marie-Joseph), ancien soldat du 2° régiment de tirail- 

leurs algériens, classe 1916, mle 1208 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 3 avril 1959. 

Ricollet (René-Henri), ancien soldat du 89 régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 407 au recrutement de Fontainebleau. 
Pour prendre rang du 3 mars 1959. 

Rinaldi (Antoine-Laurent), ancien adjudant du 21° régiment d’infan- 

terie, classe 1910, mle 138 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Pour prendre rang du 19 mars 1958. 

Rio (Pierre-Marie), ancien soldat du 241° régiment d'infanterie, classe 

1905, mle 3159 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 1° juillet 1959. 


Rivoal (Joseph-Yves-Marie), ancien maréchal des logis du 501° régi- 
ment de chars d'assaut, classe 1918, mle 2630 au recrutement de 
Guingamp. 

Pour prendre rang du 26 mars 1959. 


Robreteau (Jean-Marie), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1915, mle 2005 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 

Pour prendre rang du 10 juin- 1959. 


Rocher (Ernest-Louis-René), ancien soldat du 11° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 880 au recrutement de Marmande. 
Pour prendre rang du 24 décembre 1958. 
Poger (Clément-Auguste-Léon), ancien soldat du 114‘ régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 1168 au recrutement de Fontenay. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959, 
Posuet (Fernand-Emile), ancien soldat du 22° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1910, mle 723 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 5 mars 1959. 
Rohou (Jean-Yves), ancien soldat du 62° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 3689 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 2 décembre 1958. 
Romec (Julien-Elie), ancien adjudant du 281° régiment d'infanterie, 
classe 1910/EV. 1909, mle 479 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 16 mars 1959, 
Rossignol (Léon), ancien adjudant du 263° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 1232 au recrutement d'Angoulême. 
Pour prendre rang du 6 avril 1959. 
Foubaud (Delphin-Marius), ancien caporal du 52° régiment d’infan- 
terie, classe 1908, mle 969 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Rouby (François-Albert), ancien soldat du 224 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 374 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 25 septembre 1957. 
Rouby (Julien), ancien soldat du 275° régiment d'artillerie de cam:- 
pagne, classe 1917, mle 996 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1958. 


Fouge-Poutasson (François), ancien soldat du 60° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 2406 au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 27 juin 1958. 


Rouhaud (Jean-Baptiste), ancien soldat du 287° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 814 au recrutement de Brive, 





Pour prendre rang du 2 février 1959. 
Rouquairol (Paul-Etienne), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1916 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Rousset (Claudius), ancien soldat du 16° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 551 au recrutement de Saint-Etienne. 
Pour prendre rang du 22 octobre 1958 
Roy (Claude), ancien soldat du 175° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 2603 au recrutement de Moulins. 
Pour prendre rang du 30 avril 1959. 
Roze (Marie-Joseph-Boniface), ancien soldat du 71° régiment d'’infan- 
terie, classe 1908, mle 387 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 10 mars 1959. 
Saint-Laurens-Genta (Joseph), ancien soldat du 325' régiment d'infan- 
terie, classe 1917, mle 1388 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 24 octobre 1955. 
Saint-Léger (Odilon-Philippe), ancien caporal du 141' régiment d'in- 
fanterie, classe 1909, mle 1387 au recrutement de Nimes. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Sallaberry (Armand), ancien soldat du 6° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1906, mle 1140 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 
Sansier (Georges), ancien soldat du 131° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 2638 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 13 mai 1959. 


Sant (Marcel), ancien soldat du 106* régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 302 au recrutement de la Seine (4° bureau). 


Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 


Sauvan (Auguste-Martin-Léon), ancien caporal du 297 régiment 
d'infanterie, classe 1906, mle 305 au recrutement de Gap. 


Pour prendre rang du 24 mars 1959 
Sentagne (Eugène-Lucien), ancien soldat du 33° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 385 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 16 janvier 1958. 


Silvent (Jean-Louis-Claudius), ancien soldat du 159 régiment d'’infan- 
terie alpine, classe 1901, mle 1985 au recrutement de Lyon-Central, 


Pour prendre rang du 12 mars 1959. 
Simon (Marie-Ange-Joseph), ancien soldat du 136° régiment d'’infan- 
terie, classe 1915, mle 2344 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 29 mai 1959. 
Surjus (Alexis-Ange-Léon), ancien soldat du 126* régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mile 1001 au recrutement de Perpignan. 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 
Tabert (Valmir-Evariste), ancien soldat du 127° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 839 au recrutement de Marmande. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Tagand (Joseph), ancien soldat du 12° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 255 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 
Tailleur (Gaston-Eugène), ancien soldat du 414° régiment d'infante- 
rie, classe 1915, mle 4632 au recrutement de la Seine, 2° bureau, 
Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Tajan (Henri-Louis), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1372 au recrutement de Saint-Gaudens. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Tapie (Joseph). ancien soldat du 83° régiment d'infanterie, classe 1903, 


mile 153 au recrutement de Pau. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1958. 


Tassin (Charles-Achille), ancien soldat du 279 régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 1044 au recrutement de Neufchâteau. 
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Pour prendre rang du 10 juin 1959. 
Tate (Pierr« ancien sergent du 201° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 425 au recrutement de Montliuçon. 


Pour prendre rang du 16 février 1959. 
Albert), ancien soldat du 151*° régiment d'infanterie, 
mle 279 au recrutement de Limoges. 


Texier le 


| 4 
Ciasse 1912 


Pour prendre rang du 26 mars 1959. 
Thauvin (Raymond Adonis}, ancien soldat du 170° régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mle 294 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 6 mars 1959, 
Thevenin (Léon-Nicolas-Arsène), ancien soldat du 167° régiment d’in- 


fanterie, classe 1913, mle 320 au recrutement de Troyes. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Thorrand (Louis-Jean-Pierre), ancien soldat du 97° régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 1363 au recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 28 juillet 1959. 
Titon (Henri-Félix), ancien soldat du 64° régiment d'artillerie, classe 
1915, mle 947 au recrutement de Cosne. 
Pour prendre rang du 6 avril 1959. 


Albert), ancien sergent du 6° régiment de tirailleurs, 
}, mle 3667 au recrutement de la Seine, 6° bureau. 


Tolleron 
classe 191 
Pour prendre rang du 17 décembre 1958. 
Toumin (Ernest-Honoré), ancien soldat du 409° régiment d'iafan- 
terie, classe 1916, mle 983 au recrutement de Parthenay. 
r avril 1959. 


Trelachaux (Jean-Louis), ancien soldat du 157° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 2059 au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 1 


Pour prendre rang du 25 mai 1959. 
Treuer (Edouard), ancien soldat du 76° régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 2154 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 
Truchet (Claudius), ancien soldat du 3° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1914, mle 2489 au recrutement du Rhône central. 
Pour prendre rang du 11 août 1959. 
Truel (Marie-Joseph-Henri), ancien caporal au 64‘ bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1915, mle 944 au recrutement de Rodez. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 
Urvoy (Jean-Baptiste), ancien soldat du 354 régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 211 au recrutement de Vannes. 
Pour prendre rang du 25 juin 1959. 
Valentin (Marius-Louis-Félix), ancien soldat du 416° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 916 au recrutement de Gap. 
Pour prendre rang du 1°" juillet 1959. 
Vallée (Louis-Joseph-Marie), ancien soldat du 62° régiment d'infante- 
rie, classe 1910, mle 783 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 10 mars 1959. 
Veillet (Edouard-Joseph), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1907, mle 1552 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 26 février 1959. 
Verdier (Henri-Louis-Victor), ancien soldat du 161° régiment d’infan- 
terie, classe 1918, mle 769 au recrutement de Gap. 
Pour prendre rang du 10 mars 1959. 
Vergnaud (Claude), ancien soldat du 62° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1909, mle 1302 au recrutement de Roanne. 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Vergnes (André-Ernest), ancien soldat du 403! régiment d'infanterie, 


classe 1915, mle 1361 au recrutement de Saint-Malo. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 


Veyret (Michel-Louis), ancien soldat du 3° régiment de marche de 
zouaves, classe 1916, mle 623 au recrutement de Bourgoin. 





Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Vial (Henri-François), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1172 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 22 avril 1959. 

Vidal (Fernand-Urbain-Abel), ancien soldat du 237° régiment d’artil- 
lerie de campagne, classe 1917, mle 29 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 

Vidalie (Isaïe-Omivier-Marius), ancien soldat du 57° régiment d'artille- 

rie, classe 1908, mle 645 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 
Vignet (Denis-Raphaël), ancien soldat du 203° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 445 au recrutement de Digne. 
Pour prendre rang du 25 juin 1959. 
Vignon (Louis-Octave-Joseph), ancien caporal du 25° régiment d'in- 
terie, classe 1916, mle 1253 au recrutement de Saint-Lô. 
Pour prendre rang du 13 février 1959. 
Vincens (Germain), ancien soldat du 88° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 350 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Violland (Rodolphe-Emile), ancien soldat du 261° régiment d’infante- 
rie, classe 1915, mle 335 au recrutement d’Annecy. 
Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 
Vissian (Auguste), ancien caporal du 55° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1908, mle 521 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 3 février 1959. 
Viste (Jean-Sylvain), ancien soldat du 156° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 1298 au recrutement de Béziers. 
Pour rendre rang du 12 mai 1959. 


Voisin (Charles), ancien soldat du 16° régiment de chasseurs à che- 
val, classe 1917, mle 1025 au recrutement de Nevers. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
(décorations avec traitement): 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°). 
GUERRE 1914-1918 
Au grade chevalier. 


Pour prendre rang du 22 juillet 1959. 

Alexandre (Paul-Georges), ancien soldat du 1°" bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1911, mle 5214 au recrutement de la Seine 
(2* bureau). 

Pour prendre rang du 5 décembre 1958. 

Fourrier (Auguste), ancien soldat du 1° régiment du génie, 

classe 1908, mle 422 au recrutement de Mamers. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 

Grosdemange (Marcel), ancien caporal du 360*° régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 2333 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 

Guilloux (Pierre-Marie-Armand-Auguste), ancien soldat du 25° ré£gi- 

ment d'infanterie, classe 1916, mile 436 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 


Hutin (Louis), ancien soldat du 153° régiment 
classe 1914, mle 954 au recrutement d'Auxerre. 


d'infanterie, 


Pour prendre rang du 3 février 1959. 
Pacrault (Alphonse-Louis), ancien soldat du 32° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 523 au recrutement de Châtellerault. 
Pour prendre rang du 18 mars 1959. 


Rogeon (Louis), ancien soldat du 68° régiment d’infanterie, classe 1911, 
mile 72 au recrutement de Poitiers. 
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Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 

premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 

ceil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la nomination 

: présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 

nts en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom 

{ titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 

«ct nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décoration 
avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"), 
GUERRE 1914-1918 
SERVICES COMMUNS 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 12 mai 1958. 


Bellemain (Nicolas), ancien sergent du groupe de brancardiers divi- 
sionnaire n° 10, classe 1901, mle 585 au recrutement de Belley. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de la Légion d'honneur portant que la nomination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vizueur, le mutilé de guerre des théâtres d’opérations extérieurs 
dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 

titre définitif, est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier, 


Pour prendre rang du 10 février 1958. 


Arkoum Mohamed, ancien caporal du 21° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1923, mle 4708 au recrutement d'Alger. 


Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de la Légion d’honneur portant que la nomination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le mutilé de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 


dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 18 mars 1958. 


Navarre (André-Raymond), ancien maréchal des logis chef du 
: régiment de dragons, classe 1942, mle 4864 au recrutement de 
’oitiers. 





Par décret en date du ler juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de la Légion d'honneur portant que les nominations du 
present décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
reglements en vigueur, les mutilés de guerre des théâtres d’opé- 
rations extérieurs dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 10 décembre 1958. 


Barraud (Marcel-Claude), ancien soldat du ler bataillon colonial de 
on parachutistes, classe 1952, mle 622 au recrutement 
e Nancy. 


Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 


Carle (Robert-Michel), ancien sergent du groupement mixte d’inter- 
vention des forces terrestres Sud-Viet-Nam, classe 1952, mle 3674 
au recrutement de Poitiers. 





Pour prendre rang du 19 mars 1959. 

Chenuau (Michel-Raymond-André), ancien sergent du 43° régiment 
d'infanterie de marine, clases 1951, mle 16021 au recrutement de 
Poitiers. 

Pour prendre rang du 20 octobre 1958. 

Djokhdem Lakdar, ancien soldat du ler régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1950, mle L. M. Sud 14 au recrutement d'Alger. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Granet (André-Albert), ancien sergent du 27° bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais, classe 1938, E. V. 1936, mle 1022 au recru- 

tement d'Alger. 
Pour prendre rang du 11 juin 1959. 

Grea (Aimé-Zéphirin), ancien sergent-chef du 2 bataillon thaï, 

classe 1947, mle 13152 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 6 mars 1959. 

Lecoq (Christian-Georges), ancien caporal-chef du 6* bataillon de 
parachutistes coloniaux, classe 1952, mle 1733 au recrutement 
de Valenciennes. 

Pour prendre rang du 13 mai 1958. 


Leher (Bruno), ancien sergent du 5° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1948, mle 3713 au rercutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 30 décembre 1958. 
Livache (Pierre), ancien sergent du bataillon de marche du 2 régi- 
ment de tirailleurs marocains, classe 1952, mle 412 au recrute- 
ment de Lyon. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Nuske (Reinhold), ancien sergent-chef du 2° régiment étranger 
d'infanterie, classe E.V. 1945, mle 4084 au recrutement de 
Marseille. 


L,2 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Polidor (René-Julien-Joseph), ancien soldat du 5° régiment de cui- 
rassiers, classe 1950, mle 5311 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Rebuffet (Jean-Germain), ancien caporal-chef du 3/6* régiment 
d'infanterie de marine, classe 1945, mle 12905 au recrutement de 
Lyon. 

Pour prendre rang du 24 mars 1969. 


Tougeron (René-Pierre), ancien sergent du 3° bataillon thaï, 
classe 1947, mle 66074 au recrutement de Rennes. 








Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promo- 
tion et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promu 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement) : 


Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 17 août 1959. 


Huc (Jean-Philippe-Joseph)}, ancien lieutenant de l'arme blindée et 
cavalerie à la compagnie de garnison de Tourane, classe 1949, 
mile 40219 au recrutement de Paris. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 16 juillet 1959. 


Bourderon (Félix-Louis-Séraphin), ancien sergent à la 71° compagnie 
du quartier général de la 9 division d'infanterie coloniale, 
classe 1944, mle 2797 au recrutement de Marseille. 
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Pour prendre rang du 30 avril 1959. 


Dziejak (Maryan), ancien soldat du 1/2*° régiment étranger d'infan- 
terie, classe 1951, mle 07781 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 19 octobre 1956. 
Gassien (Jacques-Henri-Roger), ancien caporal-chef de la 2° compa- 
gnie sénégalaise du bataillon colonial Saigon-Cholon, classe 1946, 
mie 493 au recrutement d'Auxerre. 


Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premrer ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations 
du present décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
reglements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1939-1945 


1 y n A 
iu grade ae cnevalier, 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Grasset (Louis-Marcel), ancien gendarme de la 15° légion de gendar- 
merie, classe 1925, mle 608 au recrutement de Mende. 
Pour prendre rang du 22 avril 1959. 
Œiülliet (Emmanuel-Claude-Prosper), ancien soldat de la 22* section 


d'’infirmiers militaires, classe 1935, mle 1884 au recrutement de 
Saint-Brieuc. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la pro- 
position pour admission au traitement du présent decret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est admis 
au traitement afférent au grade de chevalier de la Légion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la date du décret de nomination, à 
titre civil, l'ancien militaire dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blesures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportes résistants. 


Pour prendre rang du 13 novembre 1954. 


Lardieg (Robert), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Agir », déporté résistant, classe 1914, mle 2273 au recru- 
tement de Bordeaux. Cette admission au traitement comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annule, 
le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
à l'intéressé pour la blessure qui est à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 1°’ juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de la 
loi du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la promotion ou nomination 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d’inva- 
lidité, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 5 mai 1960 portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les anciens militaires de l’armée de l’air dont les noms sui- 
vent, titulaires d'une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre défini- 
tif, sont promus dans la Légion d’honneur (décorations avec traite- 
ment): 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 4 décembre 1958. 


ancien lieutenant de l’armée de l'air, 
Officier de la 


Claes (Maurice-Paul-Georges 
classe 1904, recrutement de la Seine (1° bureau). 
Légion d'honneur du 31 décembre 1949, 


Pour prendre rang du 15 septembre 1959. 


Gieules (Jules-Maurice-Robert), capitaine des F. F. C. classe 1916, 
recrutement de la Seine (2° bureau), déporté résistant. Officier de 
la Légion d'honneur du 17 mai 1951. 


Pour prendre rang du 6 juillet 1959. 


Soutoul (Pierre), capitaine des F. #. C., classe 1916, recrutement de 
Nimes, deporté résistant. Officier de la Légion d'honneur du 
5 décembre 1957. 











Décret du 1° juin 1960 portant promotion dans la gendar. 
merie nationale d'un officier en non-activité par suppression 
d'emploi. 





Par décret en date du 1°" juin 1960, est promu à titre définitif, 
hors des cadres, pour prendre rang du 1‘ janvier 1960 : 
ACTIVE 
GENDARMERIE NATIONALE 
Au grade de chef d’escadron. 


M. le capitaine Duhard (Louis-Pierre-Marie), en non-activité par 
suppression d'emploi. 





Décret du 1°" juin 1960 portant promotions dans les corps d'officiers 
de ge d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages 
de la flotte. 


Par décret en date du 1° juin 1960, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1°" juin 1960.) 


Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 
M. Dupuis (Maurice-Eugène-Pierre), du port de Rochefort, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Degoy, retraité. 
M. Leporcq (Etienne-Henri-Louis), du port de Cherbourg, en 
complément d'’effectif. 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 1° juin 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Fabre-Roustand de Navacelle (Charles-François de Sales), du 
port de Toulon. en remplacement de M. le capitaine de frésate 
Farcy. retraité. 

M. Bourgain (Paul-Yves-Louis-Bernard), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Dupuis, promu, 


Au grade de capitaine de corvette. 
(A compter du 1°" juin 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Parion (Philippe), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capitaine de corvetté Fabre-Roustand 
de Navacelle, promu. 

2* tour (choix). M. Fricoteaux (Jean-Rémy-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Bourgain, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
(A compter du 1°" juin 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Weiss (Edouard-Francis-Henri-Lucien), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Vieillard, placé en congé de longue durée. 

2* tour (ancienneté). M. Montluçon (Jacques-Bernard-Antoine), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Parion, promu 

3* tour (choix). M. Lauga (Jean-Marie-Edmond), du port de Toulon, 
en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Fricoteaux, promu. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe. 
(A compter du 1° juin 1960.) 
3 tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Madec 
(Roger-François-Louis), du port de Toulon, en remplacement de 


M. l'ingénieur mécanicien de 1'* classe André, placé en congé de 
longue duree. 


C. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" juin 1960.) 


M. l'officier de 1'° classe des équipages de la flotte Guézennec 
(Jean), mécanicien de moteurs d’avion, du port de Lorient, en rem- 
placement de M. l'officier principal des équipages Parmentier, 
retraite, 
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Au grade d'officier de 1"° classe des équipages de la flotte. Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 


(A compter du 1°" juin 1960.) 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 

1 tour (ancienneté). M. Chapelain (Albert-Rolland-Henri-Julien- 
Charles, électricien, du port de Rochefort, en remplacement de 
M l'officier de 1'* classe des équipages Cautres, retraité. 

9 r (choix). M. Janowsky (Richard), électricien, du port de 
Touton, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages 


Guézennec, promu. 
tour (ancienneté). M. Toullec (Jean-Louis), pilote d’aéronau- 
tique, du port de Brest, en complément d'’effectif. 


rade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° juin 1960.) 


Le maître principal timonier Placet (Jacques-Yvon), mle 6300-T-41, 
en remplacement de M. l'officier de 2’ classe des équipages Roudaut, 
} lemment promu 

maitre principal détecteur Melzani (Jean-Pierre-Adrien), mle 
4523.T.46, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 

; Dubet, précédemment promu. 

Ï maitre principal radiotélégraphiste Rebour (André-Joseph), 
I 111-B-45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
ecquipaces David, précédemment promu. 

Le premier maître fourrier Calvarin (Joseph-René-François), mle 
{73 CAS-44, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
I s Mazé, précédemment promu. 

Le premier maître radiotélégraphiste de bord d’aéronautique 
Printz (Maurice), mle 2584-T-49, en remplacement de M. l'officier 
de 2 classe des équipages Chapelain, promu. 

Le maitre principal secrétaire Hartmann (Guy-Michel-Victor), mle 
8974-B45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pases Janowsky, promu. 

Le maître principal fusilier Auffret (Pierre-Joseph), mle 118-B-45,° 
en complément d’effectif. 

Le premier maître de manœuvre Guillou (Félix-Jean), mle 8945-B-45, 
en complément d’effectif 

Le maître principal mécanicien Le Port (Maurice-François-Jean), 
n 257-L46, en complément d’effectif. 

Le premier maître fourrier Bresle (Pierre-Louis), mle 2320-T-44, en 
complément d'’effectif. 

Le premier maître fourrier Festoc (Félicien), mle 1002-T-43, en 
complément d’effectif. 

Le maître principal navigateur aérien Bréhéret (Jean-Anatole) 
mie 9738-T-45, en complément d'effectif. 





Décret du 1°" juin 1960 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales, 





Par décret en date du 1°" juin 1960: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


(Pour compter du 1°" juin 1960.) 
Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1'° classe du génie maritime : 

Tour choix.) M. Sauvey (L.), port matriculaire : Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime Havard, 
bPiace en situation hors cadre. 

(Tour ancienneté.) M. de Sury d’Aspremont (J.-P.-L.), port matri- 
Culaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal du 
£enie maritime Vigneron, placé en situation hors cadre. 

(Tour choix.) M. Chaix (G.-G.), port matriculaire : Toulon, en rem- 
Piacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime Tigeot, 
démissionnaire, 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe du génie maritime. 
2 tour (ancienneté) (1). M. l’ingénieur de 2° classe du génie 
naritime Damiano (G.-J.), port matriculaire : Toulon, en remplace- 
nt de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime Benoit, précé- 
mment promu. 


Est promu dans le corps des officiers d'administration des direc- 
üons de travaux : 


(Pour compter du 1° juin 1960.) 


Au grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


Tour ancienneté.) M. l'officier d’administration de 2° classe 
Maggiolini (F.-S.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de 
il. l'officier d’administration de 1° classe Morel, retraité. 


— 


(1) Figure au tableau d'avancement. 








des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1‘ juin 1960.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Roux (Y.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
des directions de travaux Cogordan, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Bergot (G.-R.), 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Guillet, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Petite (J.-C.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
des directions de travaux Bergot, maintenu en congé de longue 
durée. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1'° classe : 
M. Pignoux (J.), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Roux, promu. 
M. Gugliéri (A.-J.-A.), port matriculaire : Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Petite, promu. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 

2° tour (choix). M. Bey (L.-E.-C.), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'e classe Pignoux, promu. 

(Tour ancienneté.) M. Martin (M.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
1'° classe Gugliéri, promu. 

1°" tour (choix). M. Dubost (R.-J.-A.), port matriculaire : Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'e classe Legagneux, retraité. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1‘ juin 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe 
des constructions et armes navales. 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales : 


M. Béchet (Pierre), spécialisation : électricité générale, port matri- 
culaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de 2' classe Bonizec, précédemment promu, pour prendre 
rang sur la liste d’ancienneté à la date du 1°" octobre 1959, entre 
MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe Abgrall 
(F.-L.-M.) et Carré (G.-M.-J.) 


M. Barlet (Louis-Marcel-Elie), spécialisation : électronique, port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2° classe Lidec, précédemment promu, pour 
prendre rang sur la liste d'ancienneté à la date du 1°" octobre 1959, 
entre MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe Ruz 
(J.-P.-R.) et Dupont (C.-M.-L.). 


M. Bunino (Georges-Marcel), spécialisation : électricité armes, port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2° classe Boulestin, précédemment promu, pour 
prendre rang sur la liste d’ancienneté à la date du 1°" octobre 1959, 
entre MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2‘ classe 
Giannoni (J.-M.) et Barès (P.-P.-C.). 





Décret du 1°’ juin 1960 portant promotions dans le corps 
des officiers d'administration, branche « Comptables des matières », 


Par décret en date du 1‘ juin 1960, sont promus dans le corps 
des officiers d'administration de la marine, branche « Comptables des 
matières » : 


(Pour compter du 1°" juin 1960.) 
Au grade d’officier en chef d'administration. 


M. Cariou (Albert-Mathurin-Pierre-Marie), port matriculaire : Tou- 
lon, en remplacement de M. Broustail, retraité. 


M. Balen (Pierre-Daniel), port matriculaire : Brest, en remplacement 
de M. Jacq, retraité. 


Au grade d'officier d'administration principal. 


M. Collin (César-Jules-Jean), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M. Cariou. promu. 

M. Paimpec (Eugène-Jean-Marie), port matriculaire : Brest, en rem- 
placement de M. Balen, promu. 
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Au grade d'officier d'administration de 1"° classe. 
1°" tour (ancienneté) (figure au tableau d’avancement). M. Votier 
(Jacques-Francis port matriculaire : Toulon, en remplacement de 
M. Collin, promu 
2° tour (choix) M. Riou (Raymond-Marie), port matriculaire : Brest, 


en remplacement de M. Paimpec, promu. 





Décret du 1°’ juin 1960 portant nominations dans le corps des officiers 


Branche : Contrôleur d’aéronautique (6). 


Byramjée (Alain). 

Riou (Claude-Henri). 

Ludecke (Jean-Jacques). 

Pierru (Daniel-Jacques-Louis- 
Eugène). 


Etchepare (Pierre-Marie-Jean). 
Le Saouter (Aristide-Jean-Fran- 
çois). 


Branche : Recherche scientifique (18). 


de réserve interprètes et du chiffre de la marine. 


Par décret en date du 1‘ juin 1960, sont nommés dans la réserve de 


l'armée de mer : 


Au grade 


d'officier de réserve interprète et du chiffre de 2° 


classe. 


Pour prendre rang du 18 octobre 1955.) 


M. Huriet (Michel-Henri-Antoine), 


lieutenant de réserve d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 1°" juin 1960.) 


M. Cottereau (Serge-Régis), sergent de réserve du bureau de recru- 


tement de Paris. 
M. Renauldon 
réserve du bureau de recrutement 
M. Rouane 


(Francis-Jean-Henri-Joseph)}, 


maréchal des logis de 
d'Oran. 


Sernin-Elie), sergent de réserve de la direction régionale 


du recrutement de la 9 région militaire à Marseille. 





Décret du 1°" juin 1960 portant nominations dans la réserve 
de l'armée de mer. 


Par décret en date du 1°" juin 


1960 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de marine de réserve : 


Au grade d’enseigne de 


vaisseau 


de 2 classe de réserve. 


(Pour compter du 1° avril 1960.) 


Les aspirants de marine de 
les noms suivent : 


Branche : Chef 


Petit (Michel-Jean-Joseph). 

Verdeil (François-Jean-Germain). 

Tannery (Olivier-Marie-Samson). 

Egre (Gérard-Pierre-Lucien). 

Thiery (Jean-Constant). 

Egloff (Bernard-André-Michel}. 

Dutruc-Rosset (Georges-Pierre- 
Maurice). 

Le Hénaff (Daniel-Charles- 
Gabriel-Joseph). 

Labelle (Jean-Charles). 

Royaux (Bernard-Jean-Emile). 

Berger (Henri-Jean). 

Simon (François-Edouard-Paul). 

Peron (Louis). 

Gonzales (Claude-Jules- 
Clément). 





' 


réserve du port de Toulon dont 


de quart (28). 


Lacan (Bernard-François- 
Jacques). 

Decante (Yves-Baudouin-René). 

Lepic-Louis-Jean-Joachim- 
André). 

Priser (Jean-Claude). 

S uvageot (Roland). 

Kerbrat (André-Pierre-Marie), 

Rioche (Max-Antonin-Emile- 
Marie). 

Favier (Guy-Benoni-Louis). 

Lesort (Francis-Serge-Joseph). 

Robin-Prevallée (René-Paul- 
Marie). 

Marzin (Jean-Emile). 

Blanc (Michel). 

Angesicht (Jean-Louis-Philippe). 

Baumard (Alain-Louis). 


Branche : Fusilier commando (8). 


Perpigna (Robert-Jean-Barthé- 
lémy). 
Pierre (François-Régis-Marie). 





Houe, : ‘hristian-Paul-Antoine). 
Percepied (Zouis-Pierre-Marie- 
Joseph). 


Branche : 


Jacquet (Jean-Pierre) | 

Thomas (Gérard-Jean-Edmond). | 

Girod (Jean-Jacques-Marie- 
Claude. 

Maincent (Michel-Victor-Jules). 





Thiry (Jean-Louis-Claude). 
Burkel (Jean). 

Bietrix (Jean-Louis). 

Rives (Michel-Albret-Maurice). 


Détection du service général (8). 


Brugere (Bernard-Marie-Joseph- 
Edouard). 
Gervais (Christian). 
Gros (Pierre-Emile-Alexandre- 
Paul). 
Ricaud (Pierre-Célestin-Robert). 
. 


Branche : Navigateur aérien (3). 


Debaecker (Jean-Paul-Léon). 


Durand (Jacques-Paul-Robert). | 


Rivier (Vincent-Maxime- 
Camille). 











Bok (Julien). 

Beaufrère (Jean-Maurice). 

Lallement (Bruno-Louis-Charles- 
Edmond). 

Greffier (Paul-Jean-Marcel). 

Clavelloux (Noël-Adrien-Jean- 


Durante (Christian-Ceorges- 
Denis-Maurice). 

Rampillon (André-Louis-Albert). 

Gavoret (Jean-Georges). 

Sonnet (FrançÇois-Gilles-Henri). 

Lorin (Christian-Michel-Ignace- 


Benoît). Anselme-Louis). 
Le Jemtel (Guillaume-Charles- Valluy (Robert-Lucien-Guy). 
Marcel). Martinot (Henri-Jean-Louis). 


Morgand (Jean-Paul-Annet). 

Trouiller (Jean-Claude-Marie- 
Robert). 

Audoin (Claude-Louis-Albert). 


Dubois (Philippe-Jacques-Félix- 
Maurice). 
Joly (Robert). 





Branche : Recherche opérationnelle (4). 


Morscheidt (Marcel-Charles- 
Georges). 
Joffrin (Jacques-Pierre). 


Henry (Guy-Antoine-Marie). 
Renard (Rémi-Henri). 





Branche : Psychologie appliquée (3). 


Lautman (Jacques-Francis). Morzelle (Claude-Gabriel-Emile). 
Boudon (Raymond-Christian- 


Pierre). 





Branche : Radio-radar d’aéronuutique (3). 
Loeillot (Bernard-Marie-Joseph). Delprat (Jean-Christian). 
Euzet (Jacques-Francis-Roger). | 
ingénieurs mécaniciens de 


Sont nommés dans 


réserve : 


le corps des 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


Les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont 
les noms suivent : 


Branche : Service général (20). 

Masnou (Georges-Marie-Jean). 

Robin (Louis-Michel-André-Noël). 

Le Gall (Pierre). 

Geoffroy (Jean-Claude). 

Barnerias (Claude-Henry-Paul). 

Cordier (Yves-René-Albert). 

Roussy (Christian). 

Raoult (Jean-René-Marcel). 

Thillaye du Boullay (Antoine- 
Marie-Henri). 


Pilière (Louis-Paul). 

Chevalier (Robert-Albert). 

Blin (Jean-Henri-Maurice-Emile). 
Schwab (Jacques-Clément). 
Ponot (Marcel-René-Maurice). 
Latrasse (Henri). 

Schmidt (Robert-Yves-Jean). 
Savignac (Lucien-Adrien-Marcel). 
Mégret (Michel-Marie). 
Rechauchere (Jacques-René). 
Vidal (Gérard-Jean-Ernest). 





Branche : Aéronautique (4). 


Juillet (René). 
Gehin (Claude-Marie-Bernard). 
Lhenry (Bernard-Claude). 


Houncheringer (Edmond-Nicolas- 
Louis). 





Décret n° 60-505 modifiant et complétant certaines dispositions du 
décret n° 60-118 du 12 février 1960 modifiant et codifiant les règles 
relatives à la police judiciaire, à l'exercice de l'action publique, à 
la compétence et au fonctionnement des tribunaux permanents des 
forces armées ainsi que les pénalités applicables par ces juridic- 
tions, dans les départements algériens et ceux des Oasis et de la 
Saoura, en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1960: 

Page 4916, 1re colonne, 4°, article 21, 3° ligne, au lieu de : « … assisté 
d'un avocat général militaire près d’un général commandant en 
chef », lire : « … assisté d’un avocat général militaire près du général 
commandant en chef » | 

Même page, 2 colonne, 7°, article 31, 17° et 18° ligne, au lieu 
de: «.… conformément au règlement en vigueur », lire: «.… confor- 
mément aux règlements en vigueur ». 

Page 4917, 1"° colonne, 13°, article 77, 20° ligne, au lieu de: «.… Par 
le décret n° 54-539 du 28 mai 1954 », lire: «… par le décret n° 54-539 
du 26 mai 1954 ». 
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Décret portant déclassement d'ouvrages militaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960: page 4873, 
» colonne, au lieu de: «redoute du Martay, île de Ré (Charente- 
Maritime)», lire: «redoute du Martray, île de Ré (Charente-Mari- 


ne 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains 
sis à Bonnières-sur-Seine (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 5 mai 1960, est déclarée d'utilité publique l'acquisition 
au profit de l'Etat (ministère des armées) des parcelles d’une super- 
ficie de 7.261,80 mètres carrés, sises à Bonnières-sur-Seine (Seine-et- 
Oice., necessaires à la construction d’un casernement de gendarmerie. 
Ces terrains sont désignés à l’état parcellaire joint au présent arrêté 
_fivures sous teinte grise sur le plan parcellaire également annexé. 
L'expropriation, si elle s'impose, devra être réalisée dans un délai 
de cinq ans, à compter de la date du présent arrêté. 


el 





Commissariat de la marine. 





Par décision du ministre des armées en date du 2 juin 1960, est 
autorisé à prendre part au concours pour le grade de stagiaire du 
commissariat de la marine dont les épreuves écrites commenceront 
à Paris le 14 juin 1960: 

M. Béchin (Gérard), second maître de 1'° classe fourrier, mle 
6514 T 51. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Ruben Garcia Kowoll en qualité 
de consul honoraire du Chili à Marseille, avec juridiction sur le 
departement des Bouches-du-Rhône. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 juin 1960 portant nomination et élévation 
de classe de sous-préfets. 





Par décret en date du 4 juin 1960: 


M. Barbier (Léon), sous-préfet de Narbonne, est nommé sous- 
prelet d'Avesnes. e 


M. Maurier (Michel), sous-préfet de Verdun, est nommé sous- 


pretet de Narbonne et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 
M. Krieger (Georges), secrétaire général de la Dordogne, est 
nommé sous-préfet de Verdun et, en cette qualité, élevé à la hors- 


Classe 


Royer (Maurice), sous-préfet hors classe de Fougères, est 
nomme secrétaire général de la Dordogne. 

M. Orsetti (Christian), secrétaire général de 1'° classe de Tarn-et- 
Garonne, est nommé sous-préfet de Fougères et, en cette qualité, 
eleve à la hors-classe. 

M. Hoffstetter (Albert), secrétaire général de Vaucluse, est nommé 
secretaire général de Tarn-et-Garonne et, en cette qualité, élevé 
a la l'" classe. 

M. de Follin (Christian), secrétaire général de la Corrèze, est 
nommé secrétaire général de Vaucluse et, en cette qualité, élevé 


a la l'° classe. 
M. Cerclier (Henri), sous-préfet de Coutances, est nommé secré- 
taire général de la Corrèze et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 


M. Alegre de La Soujeole, sous-préfet chef de cabinet du préfet 
au Haut-Rhin, est nommé sous-préfet de Coutances. 





Administration générale. 





Par arrêté du 24 mai 1960, M. Gagelin (André-Ernest-Pierre), 
allaché de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer (corps 
autonome) (indice net 450), est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de service, pour compter 
du 14 juillet 1960. 





+0 +— 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Rattachement au budget de l'industrie d’une partie du produit des 
taxes et de redevances perçues par les agents du service des 
instruments de mesure. 


(Application de l’article 13 de l’ordonnance n° 58-896 
du 23 septembre 1958.) 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours ; 
: Vu l'article 61 de la loi du 31 décembre 1936 portant réforme 
iscale ; 

Vu l’article 86 de la loi du 31 décembre 1945 ; 

Vu l’article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 : 

Vu l'article 13 de l’ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 
relative à des dispositions générales d'ordre financier ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, 


Arrête : 


Art. 1°. — Pour 1960, le produit des redevances et taxes visées 
par l’article 13 de l’ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 
pourra être rattaché, selon la procédure des fonds de concours, 
au budget de l’industrie, à concurrence de 739.776 NF. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





Remise de débets. 





Par arrêtés en date du 13 mai 1960, le ministre des finances et des 
affaires économiques à fait remise gracieuse, en capital et intérêts : 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
22.835,99 NF déjà recouvrée, à M. de Nussac (Edmond-Raphaël) de 
celle s’élevant à 29.220,05 NF qui lui a été servie à tort au titre de 
l’article L.18 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre et de l'allocation aux grands invalides n° 5 bis 
alors qu'il était hospitalisé. 

A Mme veuve Baudry, née Naute (Marie-Paule), de la somme de 
4.083,55 NF dont elle reste redevable sur celle s’élevant à 7.194,09 NF 
qu’elle a perçue indûment, du 10 novembre 1947 au 21 décembre 1955, 
au titre de la pension de veuve « hors guerre » n° 50.747, qui a été 
rejetée des registres du Trésor à compter du 10 novembre 1947 en 
application des dispositions de l’article L.48, 1°" alinéa, du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

A M. Foiret (André) de la somme de 4.452,49 NF dont il reste 
redevable sur celle de 6.702,67 NF montant du trop-percu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 18 octo- 
bre 1952 au 20 septembre 1956, les premiers arrérages de la pension 
d'invalidité de victime de guerre qui lui a été concédée sous le 
numéro 56.022.648. 

Aux héritiers de M. Chassard (Armand), décédé le 22 septem- 
bre 1955, de la somme de 8.447,04 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 13 novem- 
bre 1949 au 22 septembre 1955, les arrérages de la pension d’inva- 
lidité de victime de guerre concédée à l'intéressé sous le 
numéro 59.112.764. 

A M. Daure (Victor) de la somme de 429565 NF restant due sur 
celle s’élevant à 13.665,65 NF qu'il a indüment perçue, pendant la 
période du 1‘ août 1947 au 30 avril 1955, pour avoir cumulé les 
prestations familiales rattachées à sa pension militaire n° B 50-032.066 
avec celles servies au titre de son activité professionnelle. 


Sous réserve du versement de la somme de 12.000 NF, à M. Mou- 
treux (Jules) de celle de 18.396,44 NF représentant le montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant liquidation, pour 
la période du 30 décembre 1954 au 20 décembre 1958, des premiers 
arrérages de la pension militaire d’invalidité n° 58-918.852. 

Sous réserve que soit acquis au Trésor le montant du rappel d’arré- 
rages résultant de la liquidation de la pension d'invalidité qui sera 
concédée au nom de M. François (Grégoire), pour la période du 
22 avril 1954 au 4 août 1955, date du décès de l'intéressé, à Mme veuve 
François, née Millet (Françoise), de la somme de 5.917,50 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 30 novembre 1948 au 1°' avril 1952, les premiers arré- 
rages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 53-021.355 
antérieurement allouée à M. François. 
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A Mme Lalanne (Yvonne), épouse divorcée Lavallée, de la somme 
de 4.150,29 NF dont elle reste redevable sur celle s’élevant à 
6.380,20 NF qu'elle a perçue indüment pour avoir cumulé, pendant 
la période du 1*° juillet 1951 au 11 juillet 1955, les prestations fami- 
liales rattachées à la pension d'invalidité de son mari avec celles 
qui lui étaient servies au titre de la population non active par la 
caisse d'allocations familiales de la Dordogne. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes déjà 
recouvrées, à M. Angeli (Toussaint) de la somme s’élevant à 
7.422,49 NF qu'il a perçue indüment, pendant la période du 28 jan- 
vier 1948 au 30 novembre 1952, au titre des prestations familiales 
qui lui étaient servies cumulativement sur les titres provisoires 
n° 408 et n° 44. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 2500 NF, à 
Mme Cicuttini (Ida), veuve Jourdan, femme Colombo, de celle 
s'élevant à 5.107,12 NF qu'elle a indüment perçue, du 13 janvier 1956 
au 24 avril 1959, au titre de la pension d’orphelin de la guerre 
1939-1945 n° 63737 dont était bénéficiaire son fils Jourdan (Henri) 
et qui à éte radiée des registres du Trésor le 13 janvier 1956, date 
à laquelle le titulaire a atteint sa majorité. 


A Mme Lutz (Irma), veuve Mever, remariée Jecker, de la somme 
de 257986 NF restant due sur celle s’élevant à 6.204,91 NF dont 
elle a été constituée débitrice pour avoir cumulé indüment, pendant 
la période du 1l'' juillet 1945 au 24 mars 1950, les prestations fami- 
liales servies à la fois au titre de ses allocations provisoires d'attente 
et d’une activité professionnelle. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 5000 NF, 
à M. Courtecuisse (Ferdinand) de la somme de 2998988 NF repré- 
sentant le montant du trop-perçu résultant de la liquidation, pour 
la période du 6 avril 1948 au 18 mai 1955, des premiers arrérages 
de la pension militaire d’invalidite de la guerre 1939-1945 n° 56-237.885, 
dont il est titulaire. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes déjà 
recouvrées, à M. Espinasse (Julien) de la somme de 9.053,15 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 12 décembre 1953 au 18 juillet 1958, les 
premiers arreérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 58-248.511 dont il est titulaire. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 108,18 NF 
déjà recouvrée, à Mme Gabrielle Gauthier, veuve Lemaire, de celle 
s'élevant à 673506 NF qu'elle a indument perçue en cumulant, 
pendant la periode du 1°" avril 1948 au 30 septembre 1957, sa pension 
civile n° B49-024696 avec une prestation du régime général des 
assurances sociales servie par la caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse des travailleurs salariés de Paris. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 68 NF 
déjà recouvrée, à M. Marcel Lepine de celle s’élevant à 5.865,75 NF 
qu'il a indûment perçue en cumulant, pendant la période du 1°" sep- 
tembre 1949 au 31 décembre 1957, sa pension civile n° B 50-269.984 
avec une prestation du régime général des assurances sociaies 
servie par la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de Paris. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
3.000 NF, à M. Diconne (Roland) de celle de 5.498.30 NF qu'il a 
indüment perçue, du 1‘ août 1957 au 16 février 1959, au titre de 
l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 2000 NF, 
à M. Joseph Palvadeau de celle s’élevant à 7.827,54 NF qu'il a percue 
indûment en cumulant, pendant la période du 15 septembre 1948 
au 5 février 1959, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire n° B 54-003.766 avec 
une rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
2.000 NF, à M. Schoug (Joseph) de celle de 900434 NF qu'il a 
perçue indüment, durant la période du 1°" mai 1954 au 18 juin 1959, 
en cumulant, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages 
de l'allocation spéciale aux grands mutilés allouée accessoirement 
à la pension d'invalidité n° 58-132.670 dont il est titulaire avec ceux 
de l’indemnité de soins qui lui est servie au titre de l’article L. 41 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 


A M. Polak (Joseph), représenté par l'administrateur provisoire 
des biens des malades mentaux du département de la Seine, de 
la somme de 5.709,15 NF dont il reste redevable sur celle de 
9.026,69 NF qu'il a perçue indüment, du 26 mai 1952 au 25 février 1955, 
au titre de la pension d'invalidité de victime de guerre concédée 
à son profit sous le numéro 56-241802 et de l'indemnité de soins 
prévue à l'article L.41 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victirnes de la guerre. 





Agents comptables, 


Par arrêté en date du 6 mai 1960, l’intendante de l’école normale 
mixte de Digne a été nommée, ès qualités, agent comptable du centre 
départemental de documentation pédagogique des Basses-Alpes. 














Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 31 mai 1960, M. Lucien Chauvet, administrateur de 
3° classe à l'institut national de la statistique et des études écono. 
miques, est, sur sa demande, placé en disponibilité sans traitement 
pour convenances personnelles, en application de l’article 24. ali. 
néa C, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour une période de 
un an à compter du 16 juin 1960. 


Par arrêté du 31 mai 1960, M. Claude Dumesnil, attaché de 
l'* classe à l'institut national de la statistique et des études écono. 
miques, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à pen. 
sion proportionnelle avec jouissance différée dans les conditions 
prévues par les articles L. 6 (4°) et L. 37 (2*)du code des pensions 
civiles et militaires de retraite et rayé des cadres de l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques, à compter du 
1° mai 1960. 





Liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué le visa 
prévu par l'article 2 de la loi du 7 juin 1951 (première liste 1960 
et complément à la deuxième liste 1959). 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1960: page 44%, 
l'« colonne, au lieu de : « Complément à la deuxième liste des ques- 
tionnaires statistiques auxquels a été attribué le prix prévu par 
l'article 2 de la loi du 7 juin 1951 », lire: « Complément à la 
deuxième liste des questionnaires statistiques auxquels a été attri- 
bué le visa prévu par l’article 2 de la loi du 7 juin 1951 ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-530 du 2 juin 1960 reconduisant les dispositions du 
décret n° 59-850 du 9 juillet 1959 relatif aux conditions spé- 
ciales de titularisation prévues en faveur des licenciés d’ensei- 


gnement autorisés à exercer les fonctions de professeur 
licencié et certifié en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu les lois n° 56-258 du 16 mars 1956 et n° 58-520 du 3 juin 
1958 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire ; . 

Vu l'ordonnance n° 58-750 du 20 août 1958 relative au plan de 
scolarisation et d'éducation de base en Algérie ; 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 et le décret 
n° 47-2072 du 22 octobre 1947 relatifs au recrutement du per- 
sonnel enseignant dans les établissements d'enseignement du 
second degré, modifiés notamment par le décret n° 56-1044 du 
16 octobre 1956 ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 relatif au recrute- 
ment des professeurs des collèges techniques et établissements 
assimilés ; st 

Vu le décret n° 58-283 du 17 mars 1958 relatif aux conditions 
de recrutement des deux corps de professeurs des établissements 
publics d'enseignement technique ; = 

Vu le décret n° 57-655 du 28 mai 1957 relatif aux conditions 
spéciales de titularisation prévues en faveur des licenciés d'en- 
seignement autorisés à exercer en Algérie les fonctions de pro 
fesseur licencié et certifié et le décret n° 58-392 du 14 avril 1958 
prorogeant les dispositions du décret du 28 mai 1957 jusqu au 
31 décembre 1959 ; LE ARE 

Vu le décret n° 58-1092 du 7 novembre 1958 relatif à l'accès 
dans des conditions exceptionnelles au cadre des professeurs 
certifiés en vue de pourvoir aux emplois vacants dans les éta- 
blissements d'enseignement du second degré, de l'enseignement 
technique et dans les écoles normales primaires ; gr 

Vu le décret n° 59-850 du 9 juillet 1959 relatif aux conditions 
spéciales de titularisation prévues en faveur des licenciés d'en- 
seignement autorisés à exercer les fonctions de professeur 
licencié et certifié en Algérie, 
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primaire et à la direction des écoles normales (option Métropole et 
Décrète : option Outre-mer) est fixée comme suit : 


Art. 1°. — Jusqu'au 31 décembre 1962, pourront être autorisés, 
par arrêté ministériel, à exercer les fonctions de professeur 
certifié dans les établissements du second degré, les collèges 
techniques, les écoles nationales professionnelles et les écoles 
normales d’instituteurs et d’institutrices situés en Algérie les 
candidats titulaires d’une licence d'enseignement. 

Ces professeurs délégués seront, à l'issue de deux années 
d'enseignement et sous réserve d’avoir été admis aux épreuves 
pratiques du C. À. P. E. S. ou à l'épreuve constituée par les 
deux lecons de la deuxième partie du C. A. P. E. T., titularisés 
dans le cadre des professeurs certifiés et assimilés. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre délégué auprès du Premier ministre 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Modification de l'arrêté du 21 novembre 1950, portant création d'un 
certificat d’études spéciales de pédiatrie et puériculture délivré par 
les mer 18 de médecine et les facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 portant création d’un certifi- 
cat d’études spéciales de pédiatrie et puériculture délivré par les 
facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie, modifié notamment par l’arrêté du 23 octobre 1958 ; 

Vu l'avis de Ja section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le 4° alinéa de l’article 4 de l’arrêté susvisé du 21 novem- 
bre 1950, modifié par l’arrêté du 23 octobre 1958, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


CAR bo de SES EE ob s TS 


« Les externes des hôpitaux des villes de faculté et les internes 
des hôpitaux de la région de Paris, nommés au concours, sont dis- 
pensés d’une durée de stage égale à celle pendant laquelle ils ont 
exercé leurs fonctions dans une clinique pédiatrique de faculté ou 
dans un service pédiatrique des hôpitaux de ville de faculté ou des 
hôpitaux de la région de Paris, agréé par le conseil de la faculté. 
Peuvent être validés rétroactivement, à ce titre, les stages effectués 
dans le courant de la sixième année d’études médicales ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
er arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
aise. 


Fait à Paris, le 7 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Liste des auteurs en vue de la session de septembre 1961 du certi- 
ficat d aptitude à l'inspection des écoles primaires et à la direction 
des écoles normales (option Métropole et option Outre-mer). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


ny l'arrêté organique du 18 janvier 1887, article 180, modifié par 
es arrêtés du 21 février 1921, du 22 juillet 1930, du 15 octobre 1953 
et du 30 mai 1958, . 


Arrête : 


F Art. 1°, — La liste des auteurs sur lesquels portera l’explication 
€ texte à la session de 1961 du certificat d’aptitude à l'inspection 








Boileau : Satires, Epitres, Art poétique. 

Montesquieu : L'Esprit des lois (livres I à V inclus, livre X, livres 
XIV à XVII inclus). 

J.-J. Rousseau : Du contrat social (livre 1). 

Marivaux : Vie de Marianne. 

G. Flaubert : Salammbô. 


P. Verlaine : Choix de poésies, édition Fasquelle : Fêtes galantes, 
La Bonne Chanson, Romances sans paroles, Sagesse. 


H. Poincaré: La Science et l’'Hypothèse. 

F, Rauh : L’Expérience morale. 

P. Valéry: Variété 1. 

L. de Broglie: Matière et Lumière (sauf les passages allant de 
la page 111 à la page 133 et de la page 181 à la page 239). 

Leprince-Ringuet : Des atomes et des hommes, sauf le dernier 
chapitre (p. 167 à la fin). 

J. Rostand : Pensées d’un biologiste. 

Art. 2. — La bibliographie relative à ces auteurs sera publiée au 
Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

Fait à Paris, le 27 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’enseignement du premier degré, 
H. LEBETTRE. 





Ouverture en 1960 d'un concours de recrutement d'inspecteurs 
d'orientation professionnelle, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
relative à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 

Vu le décret n° 56-356 du 6 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des fonctionnaires des services 
de l'orientation professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1958 fixant le règlement du concours de 
recrutement des inspecteurs de l'orientation professionnelle ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrêtent . 

Art. 1°", — Est autorisée en 1960 l'ouverture d’un concours pour 
le recrutement d’inspecteurs de l'orientation professionnelle. 

Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à 
deux, dont une sera réservée en vue de faciliter l’accès à la fonc- 
tion publique des Français musulmans d’Algérie. 

Le report sur le contingent normal de la place réservée aux 
Français musulmans d’Algérie qui demeurerait vacante à l'issue 
des épreuves est autorisé. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1° juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Régies d’'avances. 





Le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu l'arrêté du 10 septembre 1955, modifié par les arrêtés des 
27 février 1956, 18 juillet 1956 et 24 juillet 1958, instituant une régie 
d’avances auprès de la faculté des sciences de Paris; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 
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Arrêtent : » 
Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 10 septembre 1955 est MINISTERE_ DE L'INDUSTRIE 
modifié comme suit : 
« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au Déc o 
régisseur est fixé à 60.000 NF » (le reste sans changement). relatif aux ns te Ce à feu 
Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur, 
le directeur de l’administration générale au ministère de l’éducation 


nationale et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VERON. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Comités régionaux de tourisme, 


Par arrêté du 17 mai 1960, sont nommés membres du comité régio- 

nal de tourisme de la XV! région économique : 

MM. 

Edmond Champetier de Ribes, syndic du conseil municipal. 

Alain Griotteray-Brayance, rapporteur général au budget ville de 
Paris. 

Mme Janine Alexandre-Debray, rapporteur général du compte. 

André Planchet, président du comité du budget du conseil général 
de la Seine, 

Hubert Prangey, syndic du conseil général de la Seine. 

Mme Colette Bécourt-Foch, président de la 4 commission du conseil 
municipal. 

Georges Desbrières, président de la chambre de commerce de Paris. 

Jacques Soubrier, membre de la chambre de commerce de Paris. 

Jean-Marcel Fontanille, ancien vice-président de la chambre de com- 
merce de Paris. 

Pierre Piketti, membre trésorier de la chambre de commerce de 
Paris. 

Tony Bouilhet, vice-président de la chambre de commerce de Paris. 

Jean Sarrailh, recteur de l’université de Paris. 

Louis Couhé, président du conseil d'administration de l'aéroport de 
Paris. 

Gaëtan Picon, directeur des arts et lettres. 

Gérard Fontana, président de la fédération des comités du haut com- 
merce de Paris. 

André Defert, président du Touring-Club de France. 

Henri Massot, président du syndicat de la presse parisienne. 

Delaire de Cambacérès, président de la Société nationale des 
steeple-chases de France, 

De Maulle, president du Nouveau Cercle. 

Louis Delacarte, directeur du service commercial S. N. C. F. 

Max Hymans, président directeur général de la Compagnie nationale 
Air France. 

Jean Marie, président de la Compagnie générale transatlantique. 

Bernard Durand, président de la chambre syndicale nationale des 
entreprises de remise et de tourisme, 

Hadelin de Liedekerke-Beaufort, président de l’Automobile-Club de 
France. 

Julien François, président de l'Union nationale des restaurateurs. 

Jean Schoesing, président de l’Union syndicale des agences de 
voyages. 

Jacques Percepied, président du Syndicat général de l’industrie hôte- 
lière de Paris. 

André Widhoff, directeur général de la Compagnie internationale 
des wagons:lits. 
M. Georges Desbrière, président de la chambre de commerce de 

Paris, est nommé président du comité. 


+ 











Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre des 
armées, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 


Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions ; 


Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l'épreuve 
obligatoire les armes à feu portatives, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les bancs d’épreuve pour les armes à feu prévus 
par le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 sont institués par arrété 
du ministre de l’industrie. 


Ils sont administrés par les chambres de commerce dans les 
conditions prévues par les articles 14 et 22 de la loi du 9 avril 
1898. 


Art. 2. — Les chambres de commerce peuvent être autorisées 
dans les formes fixées à l’article 1°’ à créer des annexes aux 
bancs qu'elles gèrent soit dans leur propre circonscription, soit 
dans le ressort d’une chambre de commerce, après entente avec 
cette compagnie, en application de l’article 18 de la loi du 
9 avril 1898. 


Art. 3. — L'organisation et le fonctionnement des bancs 
d’épreuve sont déterminés par un règlement type approuvé par 
arrêté du ministre de l’industrie. 


Art. 4 — Le contrôle technique des bancs d’épreuve pour 
les armes à feu est assuré par la direction des poudres du 
ministère des armées et la direction des industries mécaniques 
et électriques du ministère de l’industrie. 


Art. 5. — Par mesure transitoire, les armes à feu portatives 
qui ont subi, avant l’entrée en vigueur prévue à l’article 5 du 
décret n° 60-12 du 12 janvier 1960, les épreuves d’un banc 
d’épreuve figurant, sur une liste établie par arrêté du ministre 
de l’industrie sont considérées comme satisfaisant aux dispo- 
sitions du décret susvisé. 


Art. 6. — Le ministre de l’industrie et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. | 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Administration générale, 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 1960: 

Page 4810, 1'° colonne, pour le grade d'ingénieur hors classe, 
au lieu de: « Bercé (Georges) », lire: « Bergé (Georges) 

Page 4811, 1° colonne, remplacer: « au grade d'ingénieur 
principal de 2 classe », par: « au grade d'ingénieur principal 
de 2° ciasse, 1°" échelon ». 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 31 mai 1960, M. Fayard (Jean), secrétaire 
d'administration de classe normale en service détaché, a été, sur 
sa demande, reintégré dans son emploi de secrétaire d’administration 
de classe normale, 5° échelon, à compter du 2 juillet 1960. 

M. Fayard (Jean) a été placé, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour convenances personnelles pour une durée de un 
an, à compter du 2 juillet 1960. 


+0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-532 du 2 juin 1960 relatif au montant des actions 
ou parts sociales des membres des sociétés coopératives de 


consommation. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 
“Vu la Constitution, et notamment son article 37; de 

Vu la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l'organisation du 
crédit aux sociétés coopératives de consommation, et notamment 
son article 12 modifié ; 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art 1°. — Les montants fixés par le 1°" et le 2° alinéa de 
l'article 12 modifié de la loi du 7 mai 1917 susvisée sont modifiés 
comme suit : 


«< Le montant maximum de l’action ou part sociale que devra 
acquérir un consommateur pour devenir membre d'une société 
coopérative de consommation est fixé à 60 NF au lieu de 
30 NF. 

« Le montant minimum de ladite action ou part sociale est 
fixé à 5 NF au lieu de 1 NF. 

« Le versement maximum exigible de tout consommateur 
pour devenir membre de plein droit d’une société coopérative 
de consommation est fixé à 15 NF au lieu de 7,50 NF ». 


Art. 2. —_ Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 mai 1960, a été 
approuvee la fusion de la société mutualiste dite Saint-Jean-Baptiste, 
n° 13-184, à Marseille, avec la société mutualiste dite Société mutua- 
liste Saint-Henri, n° 13-129, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 





se 
Par arrêté du ministre du travail en date du 31 mai 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: 1° L'Union, 
n 21-88, à Ruffey-lès-Beaune ; 2° Des cultivateurs et vignerons, 
n°” 21-346, à Ruffey-lès-Beaune, avec la société mutualiste dite 
societe mutualiste d’entraide et médico-chirurgicale, n° 21-597, à 
Ruffey-lès-Beaune. 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société musicale 
ce Saint-Martin, n° 33-429, à Pessac, avec la société mutualiste dite 
Société Saint-Marc de Pessac, n° 33-435 bis, à Pessac. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





| Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 1960, a été 
‘Pprouvee la fusion de la société mutualiste dite Les Familles 
omoreuses du canton de Vimy. n° 62-1321, à Vimy, avec la société 
ialiste dite Société de secours mutuels d’Avion, n° 62-60, à 


AVION, 


m 











DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 mai 1960, ont 
été approuvés les statuts de l'union de sociétés mutualistes dite 
Union nationale des mutuelles des services publics de la santé et 
de la population, n° 75-4842, à Paris (17°), 18, rue de Tilsitt. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 31 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Prévoyance au 
décès des membres des bureaux de bienfaisance, n° 75-3858, à Paris, 
avec la société mutualiste dite Les Prévoyants mutualistes, 
n° 75-1253, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Société mutualiste du Comptoir de l'industrie cotonnière, n° 76-794, 
à Bolbec, 5, rue Auguste-Desgenétais. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 31 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutuelle 
d’entraide du personnel de la société Mascart Allez et C', n° 85-400, 
à Saint-Gilles-sur-Vie, avec la société mutualiste dite La Prévoyante, 
n° 85-299, à Saint-Gilles-Croix-de-Vie. 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution de groupements d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 16 mai 1960. il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d’urbanisme de Sarreguemines », 
comprenant les communes ci-après du département de la Moselle : 
Sarreguemines, Rémefing, Neunkirch-lès-Sarreguemines, Sarreins- 
ming, Welferding. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 23 mai 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Saint-Amand:-les- 
Eaux », comprenant les communes ci-après du département du 
Nord: Bruille-Saint-Amand, Château-l’Abbaye, Flines-lès-Mortagne, 
Hasnon, Hergnies, Lecelles, Maulde, Millonfosse, Mortagne, Nivelle, 
Rosult, Saint-Amand-les-Eaux, Thun-Saint-Amand. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Application des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 54-958 
du 14 septembre 1954 relatif à la reconstruction immobilière. 


Le ministre de la construction, 


Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment ses articles 4 et 33; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d’équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social ; 

Vu les articles 2 et 4 du décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 
relatif à la reconstruction immobilière ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1954, 


Arrête : 


Art. ler — Il est ajouté à l'article 2 de l'arrêté du 25 novembre 
1954 un deuxième alinéa rédigé comme suit : 


« Ces dispositions ne sont toutefois pas applicables aux loge- 
ments dont la construction est financée au moyen d'apports en 
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société d’indemnités de dommages de guerre, lorsque ces apports 
représentent au moins 80 p. 100 du coût de construction de ces 
logements ». 


. Art. 2. Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 1° juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 24 mai 1960, M. Billette (Victor), chef 
adjoint de service départemental titulaire, classe exceptionnelle, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 1°" septembre 1960. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960 M. Petit (André), sous-chef 
de section titulaire, 4* échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 12 mai 1960, au titre 
de l’article L. 6 (4°) du code des pensions. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 avril 1960, Mile Malgouyres (Renée), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur (cadre temporaire) 
à l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
est nommée sous-directeur (cadre permanent) à l’administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
en remplacement numérique de M. Avignon, nommé directeur des 
statuts et des services médicaux 

Mile Malgouyres est classée au 3° échelon de l’emploi de sous- 
directeur (indice 650,1.000), avec ancienneté dans l'échelon du 
1°" décembre 1956. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 mai 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour l'année 1960 en vue d’une nomination : 


Au grade de délégué interdépartemental de 2° classe. 


M. Roussel (René), délégué départemental de 1° classe, 2° échelon, 
à la direction interdépartementale des anciens combattants et vic- 
times de guerre de Constantine. 

M. Berthier (Jean), délégué départemental de 2’ classe, 2° échelon, 
À la direction interdépartementale des anciens combattants et vic- 
times de guerre d'Oran. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décision pu 7 AVRIL 1960 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1960, pages 3958 et 3959, 
2° décision : 
A la 5' ligne : 
Au lieu de : 
« L'article 15-11 de l’ordonnance n° 58-1374 », 
Lire : 
« L'article 15-II1 de l’ordonnance n° 58-1374 ». 
A la 26" ligne : 
Au lieu de : 
« L'article 15-f de la même ordonnance », 
Lire m 
« L'article 15-1 de la même ordonnance s». 


2 - 











8 Juin 19% 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 8 juin 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (Rapport n° 605 de 
M. Godonnèche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan: avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production et 
des échanges.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (Rapport n° 595 de M. Dumas au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 
de M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles. 
de la législation et de l’administration générale de la République : 
avis n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour. 


2 Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
miere seance, 








Documents parlementaires mis en distribution le mardi 7 juin 1960, 





N° 646. — Proposition de loi de M. Georges Bonnet tendant à 
compléter l’article 1600 du code général des impôts concer 
nant la contribution pour frais de bourses et chambres de 
commerce (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 649. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à préciser la 
situation juridique des personnes employées dans les maisons 
d'alimentation à succursales et dans les coopératives de 
consommation en qualité de directeur, chef de magasin, gérant, 
cogérant et employé gérant, et à fixer les conditions dans 
lesquelles elles exercent leur profession (renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles). 


N° 664 (a). — Projet de loi portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et les gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein 
de la Fédération du Mali (renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles). 


N° 665 (a). — Projet de loi portant approbation des accords parti- 
culiers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
malgache (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles). 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés, le 7 juin 1960. 





L'ocuments budgétaires diffusés le mardi 7 juin 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe IL — Services votés: Affaires étrangères (dépenses 
ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: 2 
Annexe IL — Services votés : Armées. Budget annexe du service 
des poudres (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: Re. 
Annexe L — Services votés : Construction (dépenses ordinaires) 
(1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : à 
Annexe L — Services votés: Imprimerie nationale (dépenses 
ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 
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Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe L — Services votés: Légion d’honneur. Ordre de la 
Libération (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe L — Services votés: Monnaies et médailles (dépenses 

ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe L — Services votés: Travaux publics et transports. 
Il: Aviation civile et commerciale (dépenses ordinaires) (1) 
renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe L — Services votés: Travaux publics et transports. 
Ill: Marine marchande (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à 
la commission des finances). 


(1, Tirage restreint. 





Proclamation d'un député. 





Il résulte d’une communication de M. le ministre de l’intérieur 
en date du 4 juin 1960, faite en application de l’article 32 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, que M. Jacques Millot 
a été proclamé député le 29 mai 1960, dans la première circonscrip- 
tion de Maine-et-Loire, en remplacement de M. Foyer, nommé 
membre du Gouvernement. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(193 membres au lieu de 192.) 


Ajouter le nom de M. Mustapha Deramchi. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(13 membres au lieu de 12.) 


Ajouter le nom de M. Millot. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(48 au lieu de 49.) 


Supprimer le nom de M. Mustapha Deramchi. 





Corvocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règlement, 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 8 juin 1960, à 
dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l'ordre du jour de l'Assemblée. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 


az le mercredi 8 juin 1960, salle Colbert, à quatorze heures 
rente : 


Assurance maladie agricole. 





Réunions de commissions du mercredi 8 juin 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
resident. 
, Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
au 9° bureau. 

_ Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
neuf heures trente. — Local du 7° bureau. 


— © +- 











SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 8 juin 1960. 





A quinze heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) D'un membre du conseil supérieur de la mutualité (art. 53 du 
code de la mutualité) ; 

b) D’un membre de la commission supérieure de la caisse natio- 
nale de prévoyance (art. 2 du décret n° 59-863 du 18 juillet 1959, 
modifié par le décret n° 60-45 du 12 janvier 1960). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance 
publique, dans l'une des salles voisines de la salle des séances 
conformément à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant 
une heure.) 


2. — Discussion de la proposition de loi organique de MM. Alex 
Roubert, Marcel Pellenc et des membres de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation tendant à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. (N°° 162 et 183 
mn — M. Marcel Pellenc, rapporteur de la commission 
spéciale.) 





Documents mis en distribution le mercredi 8 juin 1960. 


N° 181. — Rapport de M. Raymond Brun (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi tendant à limiter 
l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. 

N° 183. — Rapport de M. Marcel Pellenc (au nom de la commission 
spéciale) sur la proposition de loi organique de M. Alex Roubert 
tendant à modifier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 





Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire, 


En application de l’article 1°" du décret n° 60-69 du 12 janvier 1960, 
M. le président du Sénat a désigne, le 7 juin 1960 : 

MM. Henri Claireaux et Henri Lafleur, comme membres titulaires ; 

MM. Georges Guéril et Georges Marie-Anne, comme membres 
suppléants, 
pour faire partie du conseil de surveillance de la caisse centrale 
de coopération économique, lorsque ce conseil siège pour les affaires 
concernant les départements et les territoires d'outre-mer. 





Nomination de membres d'organismes extraparlementaires. 





Dans sa séance du 7 juin 1960, le Sénat a élu: 


1° MM. Gabriel Burgat et Mohamed Gueroui membres du conseil 
supérieur de la promotion sociale en Algérie (application de l’ar- 
ticle 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 

2° M. Abel-Durand membre du comité national de la vieillesse 
de France (application de l’article 2 du décret n° 56-1258 du 6 décem- 
bre 1956) ; 

3° MM. Robert Soudant et Jean Fichoux membres de la com- 
mission consultative des assurances sociales agricoles (application 
de l’article 1°" du décret n° 50-1226 du 21 septembre 1950). 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 7 juin 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Jacques 
Bordeneuve, Gérald Coppenrath, André Cornu, Georges Dardel, 
Claudius Delorme, Vincent Delpuech, Jules Emaille, Yves Estève, 
Jacques Faggianelli, Louis Gros, Louis Jung, Georges Lamousse, 
Jacques de Maupeou, Lucien Perdereau, Alain Poher, Paul Symphor, 
René Tinant, Maurice Vérillon, Jean-Louis Vigier, Paul Wach. 

Excusés. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Cheikh AI Sid Cheikh, 
Mohamed Belabed, Mouaâouia Benchérif, Marcel Bertrand, Jacques 
Boisrond, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Mme Suzanne Crémieux, 


MM. Charles Durand, Charles Fruh, Roger Garaudy, Djilali Hakiki, 
Alfred Isautier Mohamed Kamil, Henri Lafleur, Adrien Laplace, 
Arthur Lavy, Claude Mont, Paul Pauly, Henri Paumelle, Gustave 


Philippon Georges Rougeron, François Schleiter, Edgar Tailhades, 
Etienne Viallanes. 


En congé. — MM. Robert Chevalier, Mohamed el Messaoud 
Mokrane. 

















—————— 
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Convocation de la conférence des présidents. III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur PrU DES prpiene, 
La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- es ‘ 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des N° 188. — ARE, — Le problème allemand. — Le consrès 
commissions spéciales intéressees est convoquee par M. le prési- € Le U. — La collectivisation agraire en Allema: ne 
dent pour le jeudi 9 juin 1960, à dix heures trente, au local 213. : orientale. 
. rh SEE SE N° 267. — Etats-Unis. — Le général de Gaulle aux Etats-Unis — 
La législation sur les droits civiques. — L'élection pr 
Convocation de commission. és à TR à 
N° 228. — Italie. — Le dénouement de la crise ministérielle. 
La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi insti- Le numéro................. 0,70 NF. 
tuant une redevance d'équipement se réunira le mardi 14 juin 1960, Abonnement à chacune ces six « Chroniques étrangères » : six mt 
à dix heures trente (salle 261): 4 NF; un an, 7 NF. 
Suite de l'examen du projet de loi (n° 34, 1° session ordinaire Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an 
de 1959-1960) instituant une redevance d'équipement (M. Chauvin, 39 NF. - F 
rapporteur). "IV 





Réunions de commissions du mercredi 8 juin 1960. 


Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. — 


Salle n° 216. 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Salle n° 265. 
Commission des affaires sociales, à dix heures trente. — Salle 
n° 213 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 
= 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 30 mai au 4 juin 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 

N° 2667. — Les comptes de la nation en 1958 (extraits du rapport 

sur les comptes de la nation de l’année 1958). 2 NF. 
N° 2669. — La première décennie de la Chine populaire 

étude chronologique): 1° octobre 1949- 

le" octobre 1959. Première partie: De 

la prise du pouvoir à « l'entrée dans le socia- 

lisme »s (1949-1955). ...........0. évncacatcide OT DU 
N° 2670. Le syndicalisme mondial............ cdosoeuss TR 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 


II. — Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 

Problèmes d'actualité. — Le coup d'état militaire en 
Turquie. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : « L'amitié russo- 
arabe » Les rapports arabo-américains. — Les 
relations économiques franco-égyptiennes. — L'aide 
britannique à l’Iraq. L'Egypte et l'Indonésie. 
— La Jordanie et Israël. — Le communisme et les 
Chinois aux Philippines. 

N° 0955. — 1. Problèmes d'actualité. — Les élections cantonales en 
Aigérie. 

2. Faits et opinions. — L'Afrique. 
Ghana. — «L'Afrique à Londres». — Le Congo 
belge à la veille de l'indépendance. La situa- 
tion dans les territoires portugais. — Les efforts de 
pénétration communiste en Afrique. 

. Problèmes ctualité. Le discours du Président 
de Gaulle. 

2. Textes du jour. Allocution du général de Gaulle 

N prononcée au palais de l'Elysée le 31 mai 1960. 

3. Faits et opinions. — Commonwealth : Problèmes de 
doctrine et d'adaptation, — Après la conférence 

des premiers ministres : le Commonwealth songe 

à son avenir. — Le syndicalisme dans les terri- 
toires britanniques d'outre-mer. — La population du 
Commonwealth. 

Le 


soixante-quinze 
, 78 NF. 


N° 0954. — 1. 


Référendum au 


N° 0956. 


d'a 


0,75 NF. 
un an 


MMM O. .sssoocsessotsse 
six mois numéros), 42 NF; 


numeros 


Abonnement : 
cent cinquante 





— Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques) 


. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangére 
2 Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 648 du 31 ma: 1960 : 
Parmi les articles publiés : 
Le rapport de la Banque de France. 
Les grands marchés pendant le premier trimestre 1960 (fin). 
Evolution de l’économie américaine : Le problème de la crois. 
sance économique vu par les économistes américains 
(1° partie) 
Plafonnement ou récession prochaine de l’économie américaine. 
Le relèvement des normes de travail dans l’industrie polonaise 
La production européenne de charbon en 1959. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports 
Marché des matières premières. 
Royaume-Uni. 
Allemagne occidentale. 
Le numéro....... issuassers C7 


NF 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF 
V. — Documentation française illustrée. 


N° 157 de mai 1960 : La République islamique de Mauritanie. 
Le numéro... 0,70 NI 
6 NF. 


Abonnement : un an (dix numéros), 


VI — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 627 du 4 juin 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Production et transformation des betteraves industrielles. 
RO ON. cirétauééues 1 
un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


NF. 


Abonnement : 


VII — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers; 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 


Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 
Viennent de paraître : 
L’Ardèche. — Le Loiret. 


Chaque monographie brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





++ 
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Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 





Avis relatif au concours de Rome d'architecture pour l’année 1960. 





La première épreuve éliminatoire du concours de Rome d’archi- 
tecture pour l’année 1960 aura lieu le lundi 20 juin. an 

Les inscriptions seront reçues à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris (6), les jours ouvrables de 
io à 12 heures et de 14 à 16 heures sauf le samedi après-midi, 


du 7 au 16 juin inclus. 





66e 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de la République populaire de Hongrie. 


importateurs sont informés que l’accord commercial franco- 
s du 17 avril 1959 vient de faire l’objet d’une prorogation 
période allant du fer juin 1960 au 30 novembre 19%0. 
lemandes de livences d'importation, déposées avant la putbli- 
du présent avis, qui n'auraient pas été délivrées à cette 
méme date, resteront valables; eiles seront examinées dans Jes 
imomes conditions que celles déposées au titre du présent texte. 

La totalité des contingents d’importalion repris aux listes B1 
et B2 de j'accord ouvert pour la période allant du fer juin au 
u novembre 1960 sont mis en réparlilion dans les conditions fixées 


C1 dpres À 


TITRE Ier 


Produits en provenance de la République populaire de Hongrie. 
Liste B1 


io Produits repris dans les « Contingents globaux ». 


























NUMÉROS RUMARÇS. PRODUITS NUMÉROS 
ode du tarif douanier du posle. 
0262 5-04 B.........| Boyvaux et estomacs d'animaux 4 
(tripes). 
505 12-04 Fc... Graines de lin......... REED Ex 6 
13 12-07 F à H.... | Plantes médicinales... ss... 8 
131 240 L..sscocs VEUDAC ON POTMIIOS. soso sos 9 





lemandes de licences d'importation devront être déposées 
äl service des autorisalions commerciales de la direction des 
relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9e), dans les conditions définies par l'avi: aux importateurs 
“ 4 sentis globaux » pubiié au Journal officiel du 5 mars 19%. 


20 Autres produits de la liste B 1 non repris 
dans les « Contingents globaux ». 








Les modalités d'importation sont fixées comme suit: 
A. — Produits à importer par les groupements. 
NUMÉRO NUMÉ ttens 
ù NUMÉRO PRODUITS NUMÉRO 
de code du tarif douanier. du poste. 





501 Ex 142-01.......| Graines oléagineuses, graines de Ex 6 
courge non destinées à la 
semence. Importation réservée 
à la Société interprofessionnelle 
des oléagineux fluides alimen- 
taires et autres importateurs 
habilités par cette dernière. 














B. — Produits à importer sons licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants, étabiies sur formules AC et accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l’exportateur hongrois 
ou son représentant qualifié, seront reçues par le service des auto- 
risations commerciales de la direction des relations économiques exté- 
rieures, 8, rue de Ja Tour-des-Dames, Paris (9), à partir du 43 juin. 
Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
1:49, elles seront examinées au fur el à mesure de leur présen- 


ition. 


Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 





























NUMÉROS NUMÉROS RSS UITe NUMÉROS 
de code. | du tarif douanier du poste. 
050 03 ..........|Foies gras, — L'importation ne ÿ 

pourra être réalisée que dans le 
cadre de la procédure IMEX. 
248 OL soso Huiles essentielles............... 10 











Le règlement financier des importations portant sur des produits 
repris au présent litre IT s'effectuera dans les condilions prévues 
au titre 11 de l'avis n° 682 de l'office des changes publié au Journal 
officiel du 26 juillet 1959. 


TITRE II 


Produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Hongrie. 


Liste B II 


1o Produits à importer sous licences individuetes 
eramanées au fur et à mesure de leur présentation 


Les demandes de ïiicences d'importation concernant les produits 
suivants, élallics sur formule AC et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire élablie par lexportateur hongrois 
ou son représentant qualifié, seront reçues par le service des auto- 
risations Comimerciales de la direction des relations économiques 
extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), à partir du 
13 juin 1960. Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret 
du 13 juillet 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de 
leur presentation. 

Pour certains produits. des modalités spéciales d'importation sont 
Indiquées en regard de chacun d'eux. 











NUMÉROS 
PRODUITS 


NUMÉROS 
de code 


du tarif douanier. | 





| 

[01-41 Ac...........…|Chevaux de toucherie. 

(02-01 A d........../Jambon cru. — Cette importation est 
réservée aux imporlateurs ayant sous- 
crit des conventions avec l'adminis- 
tration dans le cadre des opérations 
autorisées par le fonds d'assainisse- 

| ment du marché de la viande. 

7 |Ex 02-01 B, 05-14 B..|Glandes et organes d'animaux, réfri- 
gérés ou congelés à usage opothéra- 
pique. 

Volailles mortes. 


te 


CR © PPT Re . 

9 |Ex 03-03 A g.........lEtrevisses vivantes. 

10 |Ex 03403 Bd.........|ESCargols. 

BR PT OR soitesssse Crampignons secs. 

16. RE LRO D... sie .|Paille de sorgho. 

17 |Ex 16-01, ex 16-02....|Salami et autres spécialités hongroises, 

48 |16-0 B....… ; Jambon en boîtes. 

49 |Ex 22-09, 22-05 A.....|Eaux de vie d’abricot, autres spiritueux 
et vins de Tokay. 


20 |Divers ......ose esse Produits agricoles et alimentaires divers, 
| confiserie et eau minérale, etc. 
21 127-410 Bi, 27-43 A a...) Paraffine et huile de paraffine. — Impor- 


lation réservée aux titulaires d'une 
autorisation spéciale (loi du 30 mars 





1928). 
29 |Ex 29-42 Ac....... .….|Chlorhydrate de papavérine. 
23 1317-06, 37-07 A, B..... Films impressionnés, 


24 |40-09 B, 40-10, 40-12, Ouvrages en caoutchouc, 
4013 Aa, b, c,! 
40-14 A. 
25 [Divers .......……....| Produits chimiques à usage pharmaceu- 
tique. 
26 |Divers ..............|Produits chimiques divers 
27 42-02 À, C, D, E, F,|Maroquinerie et articles de voyage, 
| G, 42-05 A. | 
MN:  Æ PPT Gants. 


30 [49-02 ssssssss.ssess | Journaux et publications périodiques. 

31 149-084 ............| Editions musicales. 

32 x 54-01 D...........[Etoupes et déchets de lin pour papete- 
rie. 

56-07 B, 51-04 B......|Tissus de fibranne et rayonne, 

x A à, b, c, 57-05) Ficelles et cordes de chanvre. 


a) 
à 


A, B. 
3 |Ex 61-02 B, 60-01 à 06G.| Blouses brodées et bonneterie 
38 64-01 Ba, b, d, f..….|Bottes et chaussures 
39 M 64-02 D c, d......|Chaussures à dessus 


en caoutt bouc. 
textile, avec 
semelle en caoutrhouc,. 
40 |Divers ,..s00..ss..| Articles folkloriques et d'artisanat, y 
| compris tapisserie au petit point, 

















-— 
















































































5142 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 1%0 
2 à | Ministère de l'éducation nationale. 
æ % | NUMÉROS | 
| | PRODUITS 
E 8 du tarif douanier. 
EH CS Avis de vacance de chaire, 
11 10 A.. DUT \rüucies sanilaires en faïence, Par arrêté en date du 24 mai 1960, la chaire d’ethnologie des 
à. 11 A, B, 69-13 D.. l'urcelaines de Herend. hommes actuels et des hommes fossiles du Muséum national d’h:.- 
15 [09-09 Es... l'a elles de céramique à usage indus- toire naturelle est déclarée vacante (dernier titulaire: M. Vallois, 
nu ! | | triel À admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite). 
4 live PCPRRP RER \rl de fantaisie, y compris articles Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
Re bi | | en argent. arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser 
5 0 SET Raccords en fonte. au directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
49 |Ex Si46 C.... | Moteurs hors-bord à Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres. 
A) N 1 20) CIS LP x) | TT s el appareils scientifiques et 
| Le 11 à 16, 90-20 à! de précision et appareils d'essai pour 
Lu | dustrie textile. 
51 81-22, 4-23, R4-56 R,|Ma el de lravaux publics, concas- Avis relatif à la première session du brevet de technicien 
Si D, 83402 Cb,| seurs, dumpers d'une rapacité égale des fabrications mécaniques. 
ex oi Ut ou inérieure à Jo inélres cubes et 
aquadrill. sis s DCE 
5e |84-235, 87-01... Batieuses et autres machines agricoles La première session du brevet de technicien des fabrications 
tracteurs et pièces détachées , mécaniques s'ouvrira : 
59 194-5 à 81-10......... Machines-outils A partir du 18 octobre 1960 pour le probatoire ; 
A [EX 08, 6x 85.......... M | méca e el électrique divers, A partir du 24 octobre 1960 pour le définitif. 
55 [85-20 85-94 À BR fr. Y Compris Machines à coudre, elc. Les inscriptions seront prises à l'inspection principale de l’ensei- 
2 r A, Sue » B..... lubes de S L , lampes électriques et gnement technique de chaque académie. 
7. F e tes aclacnees. eT SPF Les registres d'inscription seront clos le 17 août 1960, à 16 heures, 
0 a) ) ‘ e 18 res eces ta ves ae s. le 
Ro - 21 D E | 
K5-19 A d'ex 85-191 
57 81-09, 87-12.....,.....) Motocyelelltes, bicyclettes et pièces Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le recru- 
detacnces. | tement de personnels techniques des laboratoires de l'enseignement 
8 Ex 90-16 R dd LT l'essai pour moteurs Diesel. supérieur. 
59 90-17 à 20, 9142....,..lMatériel, mobilier médico-chirurgical, 
| appareils médicaux et de radiologie et 
| | s dentaires pour un montant Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1960: page 4455, 
| ne dépassant pas 20 p. 100 du contin- 1re colonne, dans la 1re colonne du tableau (université et grands 
c établissements), au lieu de: «Conservatoire de Paris», lire: 
où |Ex 9020. A... \ppareils à rayons X à usage industriel. « Observatoire de Paris» (le reste sans changement). 
ü1 ri isissénècsei (L +0 
6) PE M biscisesisseeh es ( bois courbé. 
D OR in ioñsrs \r es de sport 
D TONGS sus: 18 général Les crédits prévus à Ministère des travaux publics et des transports. 
le nt réservi à l'importation bn niad SERA A 
le produi h repris nommément à 
cord el utiles à l'économie fran- 
LS TARIFS DE TRANSPORT 
| PR SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 
et accord de la directioi les relations 
| t (2! Ille { le res ; 
Î È ms é , - " 
& = = 1° Propositions de tarifs de transport 
Le réglement financier à mportations portant r des produits présentées à l‘homologation ministérielle. 
t CSrennt Î LIN ors np | 1 M) HA. enr does rot nn. 
repris au présent titre HN eétlectuera dar les conditions prévues 
ail é La - ve fe PP gg de l'Oftice des changes publié au Journal La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
oNcIeE au 40 juillel 1999. mologation ministérielle la proposition d'insérer, dans le tarif n° 
un nouveau chapitre 17 ($ 1), dont les dispositions sont reprodu 
A Produit rest CS «a ! \/gér e et aux lerriloires d'outre mer. Ci-apres : 
Aucune de mande de licence d import ition ne devra ôtre déposée TARIF N° 1i 
au service des autorisations commerciales de la direction des rela- CHAPITRE 17. — Régions Est et Ouest. 
llons économique extérieures pour les produits ci-après dont les dd je 
contingert sont réservés en totalité à l'Algérie et aux territoires & L — Fonte brute, en gueuses ou en morceau (2506) (7) de Grand- 
d'outre-mer, Quevilly ou de Rouen-Orléans à Thionville-Ebange, sous condition 
d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par lex] 
MS Si La jen UE EN dé | diteur, par rame de 210 tonnes (......), barème 273. 
FRO M GT ES ‘ : a 
NUNENCS PRODUITS (7) Voir à la fin du présent tarif le texte de ce renvoi. 
de poste (Paris, le 9 juin 1960.) 
23 lissus de coton. 
16 \rlicles de ménage en lô'e émaillée et baignoires. La Societé nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
24 serrures, Cadenas el ferrures. mologation ministérielle la proposilion de mettre en vigueur un 
15 Lampes tempête. sixiètne supplément au tarif international C.E.C.A. n° 2301/6501 pour 
: D Re Des le transport, à petlile vitesse, par rames, des combustibles .mine- 
raux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition 
du {er janvier 1960). | ec Lu. 
Avis relatif au tirage de la dix-septième tranche Ce supplément, qui prévoit l’addition de nouvelles relations, est 
de la loterie nationale 1960. déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa deman 1e, 
ee en prendre connaissance. . à 
| ' ; À L (Paris, le 1er juin 1960.) 
Le tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 8 juin 1960, à vingt heures trente, en 
présence du public. | " 
En La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur — 
: ta! ’ ! : 2 "i ter |} e r a ; ef tite vi :sse, F ame de 
Avis relatif à la composition des conseils d'administration des sociétés tarif international pour le transport, à petite vilesse, par d Mer. 
ationales d'assurances, de réassurance ou de capitalisation 120 tonnes, de certains produits sidérurgiques expédiés de li 
_— F Rscoae É chienne-au-Pont à Hautmont, via Jeumont-frontière. ot 
Dr Ce tarif, qui annule et remplace celui mis en application le 
La liste faisant l’objet de l'avis publié au Journal officiel du 15 septembre 1959, est déposé dans les gares intéressées où le puput 
25 janvier 1959 est modifiée comme suit : peut, sur sa demande, en prendre connaissance 
« 21° M. Monnier (André) remplace M. Bouladoux (Maurice) », (Paris, Je {°r juin 1960.) 
———  - 606 - 
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t& nationale des chemins de fer français a fait connaître 
ralion supérieure qu'elle mettra en vigueur le 1e juin 


mier supplément au tarif international pour le transport 
idises, par Wagon complet, entre les ports de mer belges 
ransit maritime), d’une part, Bâle, d'autre part (édition 
1960) ; 

supplément au tarif international pour le transport 
indises, par Wagon compiet, entre les ports de mer néer- 
trafic de transit marilime), d'une part, Bäle, d'autre part 
ju {er avril 1960 

er supplément au tarif international pour le transport 

ndises, par Wagon complet, entre les Pavs-Bas (trafic 
part, la Suisse, d'autre part (édition du {er avril 1960 
er supplément au tarif de transit n° 500, chapitre 11, pour 
le marchandises diverses, par wagon complet, échan- 
certains ports de mer francais de la mer du Nord et de 
d'une part, Bâle, Genève-Cornavin, Genève-la Praille, 
ère, Vernier-Mevrin et Villers-frontière, d'autre part 
{er avril 1960). 
“ments sont déposés dans les gares intéressées où le 
sur sa demande, en prendre connaissance 


(Paris, le 351 mai 1%0.) 





# nationale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
ministérielle la proposition de modilier comine suit les 
du chapitre 3 (8 X) du tarif n° 18: 


TARIF No 418 
Cuarrtre 3 (8 X) 


ne liquéfié fa) (+), propane liquéflé (a) (+). en bouteilles 
»), expédiés par une entreprise de distribution de gaz 
d'une gare desservant directement une usine de produc- 
centre de remplissage ou de répartition à une gare quel- 
e la Société nationale des chemins de fer français; 
liquéfié (a) (+), propane liquéfié (a) (+), en bouteilles 
es défectueuses, bouleilles métalliques vides (a) ayant 
transports laxés aux conditions du lillera A (5), ren- 
d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
ais à une gare desservant directement une usine de pro- 
in centre de remplissage, de répartition ou de réparation 
‘s à une entreprise de distribul:on de gaz liquéfiés, 


1 


indition que l'entreprise ait souscrit l'engagement de trans- 

r chemin de fer, pendant une période de douze mois, la 

le son trafic (expéditions et arrivages) des marchandises 

aux littera À et B ci-dessus, ainsi qu'au chapitre 2 (8 I) 

é<ent tarif, sauf exceptions concerlées et abstraction faite du 

jévolu à d’autres moyens de transport en application des 
ie coordination 


e sans changement.) 


Dispositions spéciales. 


e le nombre d'unités bouteilles expédiées ou reçues annuel- 
jans les conditions indiquées ci-dessus par une Inème entre- 
ra au moins égal à 800.0x) unités bouteilles, il éera accordé 
e entreprise, par voie de détaxe, sur les taxes de transport 
en application du présent paragraphe, déduction faite, au 
lorsqu'il s’agit d'envois par wagon ou par rame, du droil 
rement et de timbre et de la ristourne prévue aux tarifs 
irt. 20), 407 (art. 141) et 107 bis (titre ill, art. 3) une réduc- 
le taux, sans pouvoir dépasser 25 p. 10), sera égal à la 


iles deux taux délerminés comme suit: 


{ue pour celle même entreprise et pour l’année considérée 

tage du nombre d'unités bouteilles transportées à plus de 

ir voie ferrée par rapport au nombre total d'unités bou- 

nsportées à plus de 100 km sera au moins égal à 70 p. 400: 

p. 100 par tranche entière de 1 p. 100 au-dessus de 70 p. 100 
d 4 p. 400. 

{X) par tranche entière de 1 p. 100 au-dessus de 75 p. 100 
NS) P. 100 ; 


Lorsque pour cette même entreprise et pour l'année considérée 
Imbre d'unités bouteilles transportées par fer atteindra au moins 
tn: 
x movens résultant pour l’ensemble des remises de cette 
rise des réductions suivanles : 

100 pour la fraction comprise entre 2.250.000 et 4.500.000 unités 


p. 100 pour la fraction en excédent de 4.500.000 unités bouteilles. 
Conditions d'application particulières. 


reste sans changement.) 
(Paris, le 2 juin 190.) 








2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l'article 14 (fo, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la régie 
départementale des transports de l'Aisne, informe le public que, sauf 
avis contraire, le barème ci-dessous, compris dans la limile des barè- 
mes à minimum et à maximum prévus au chapitre 3 (S XII) du 
tarif n° 11, sera appliqué à partir du 12 juin 1960 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mai 1%61: 


Ciment (1915). 
































RELATIONS CONDITION PRIX 
de par tonne 
de : à : tonnage à appliquer 

Origny - Sainte- Benoite | Boulogne-Ville (pour 20 ft. Barème 77. 

(régie  déparlemen- être exporté par 

tale des transports ce port 

de l'Aisne). 

Conditions particulières à observer, — Ces prix sont exclusivement 


applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 4105, 
chapitre 1°, 
Nora. — Ces. dispositions sont applicables concurrermiment avec 
celles du chapitre 102 {S 1) du tarif n° 11. 
(Paris, le T7 juin 1960.) 








2° Projet d'avenant à une convention tarifaire 


DEUXIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE Â®7 FÉVRIER 1959, MODIFIÉE pan 
UN PREMIER AVENANT EN DATE DU Âe7 SEPTEMBRE 1999, ENTRE LA SOCIETR 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET L'UNION SIDÉRURGIQUE LOR- 
RAINE (SIDELOR) 

Entre : 
La Société nationale des chemins de fer francais (S. N. C. F.) dont 
le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par, 
D'une part; 
Et l'Union sidérurgique lorraine (Sidelor), dont le siège est à 
Melz, 4, rue des Clercs, représenlce par, 
D'autre part, 

il a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. 4er, — L'article 3 de la convention est remplacé par le 
suivant: 
Article 3. 


Engagement de la Société nationale des chemins de [er français. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à 
appliquer aux envois faisant l'objet de la présente convention Îles 
prix indiqués ci-dessous: 

io Transports visés à l'arlicle fer (40). 

Les prix seront obtenus par l'addilion des deux éléments sui- 
vanils : 

a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids de la fonte en 
fusion transporlée, à raison de: 

4,06 NF par tonne, de Rombas-Clouange à Thionville-Ebange; 

6,143 NF par tonne, d'Homécourt à Thionville-Ebange 

b) Une surtaxe, par transport aller et retour, fixée dans les condi- 
tions ci-après: 

Si les transports sont composés en totalité de wagons-poches 
rernis à Homécourt ou en totalilé de Wagons-poches remis à Rom- 
bas-Clouange: 458,4 NF. 

Si les transports sont composés d’un ou plusieurs wagons-poches 
remis à Hlomécourt et d'un ou plusieurs Wagons-poches remis à 
Rombas-Clouange: 458,4 NF pour l'envoi remis à Hormécourt et 
167,8 NF pour l'envoi remis à Rombas-Clouange, 

Les prix ci-dessus, qui comprennent ies frais de retour à vide du 
matériel. sont à augmenter du droit d'enregistrement et de timbre. 
De plus, par dérogation aux dispositions de l'article 9 du tarit 
ne 1402 et de l’article 5 du tarif n° 104, aucune allocation ou rede- 
vance n’est accordée pour ces envois, 

2° Transports visés à l'article fer (2°). 

Les prix seront oblenus par l'addition des deux éléments sui- 
vants: 

a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids à vide des wagons, 
à raison de 1,24 NF par lonne de tare; 

b) Une surtaxe, par transport aller et retour, fixée dans les 
conditions ci-après : 

Si les transports sont composés en totalité de wagons-poches 
devant faire retour à Homécourt ou en totalité de wagons-poches 
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devant faire tour à Rombas-Cl ge, après passage à l'entretien 0 mai 1960, — Y-Yr— nationale des chemins de fer trançais. = 
de Thionvil } NF en cas de retour à Rombas-Clouange et Proposition du 2% avril 1850 tendant à moditier les disposit'ons de 
259,92 NF « as de relour à itomécourt. l'article 9 du tarif ne 102, ainsi que le recueil R. (Journal officiel 

plusieurs wagons-poches du 3 mmäi 1960.) | 
: ù , RE lomologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
1 i 11 pres pussagt à lentreluien , mr rs À =. 0 7. pb i Q 
de 1 . \ I mise en vigueur à dater du 1er juin 144. 

Les prix mpre { frais de retour du maté:- Juin 10. — Société nationale des chemins de fer français. — 
riel e 1 Rom - à Homécourt, sont à Proposition du 5 mai 1950 tendant à supprimer les dispositions 
a ugInent i à qd reg et « timbre. Le montant reprises au tarif n° 8, chapitre 12, paragraphe 1, visant les trans- 
fl ( D ef 6 i d ommes déjà perçues ports de « buis bruts de sc dge ou de fente non dénommés » 

Le rh Il | i le Il ti criei au import s de Roumanie. (Journal uf{tciel du 10 maäi 1960.) 
dé} | Ebang es destinations j | ds , R 

3 juin 1X0, — Societé nationale des chemins de fer français, — 

Ar! lis} es appli- lroposilion du 5 mai 1960 tendant à reconduire, pour une période 
{ | | EE d'un an, le tarif international pour le ransport, à pelite vitesse, 

Le mi de 5160 F » fl t À la par rame de 120 tonnes, de coils à chaud expédiés de Flémalle- 
{ lun ta , remplacé par suivant : Urande à lafondange, via Gouvy-Bt ttembourg-front'ère. Journal 
« d (60 NI officiel du 10 mai 1%60.) 

+ . ‘ : : Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 

\ Ù pour 13 q e de la mise en vigueur à partir du 20 mai 1%0 donnée par décision 
ss. du 19 mai 1%0. (Journal officiel du 2% mai 1%6).) 

Art. e d enant s | supportés 3 juin 190. — Société nationale des chemins de fer français, — 
par Proposition du 4 mai 1960 te + sou à imelire en vigueur une rx 

| velle édilion du tarif internatio pour le transport des pro 

buts himiques de Ja Franc e sur la Beigique. Journal officiel 
Le re: — 10 mai 1960.) 
dé natinnale des chemins de fer français. ÿ Juin 10. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Le , ll l lérurgique lorraine Propos'tion du 3 mai 1960 tendant à la mise en vigueur d 
RER nouvelle édition du tome II de l’annexe IE (tableaux des 
L bd: tances) au tarif international pour le transport des marchal 
lises entre les Elats membres de la Communauté européenne l 
harbon et de l'acier, C. E. C. A. n° 1.001. (Journal officiel « du 
4° Décisions ministérielles 10 mai 1960.) 
intervenues sur les propositions de tarifs. Homologation accordée à titre provisoire, après autori 
! } ( le chaque at! « eut 4 a de 7? n ise en gueur à partir du der juin 1960 donnée par décision du 
_ ique ddl \ : : + 19 mai 1960. Jou nal officiel du 2% mai 1960.) 
L l e ( { uu , 
I —-_ - --- ++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 
4. — Autorisations provisoires. ps 
üt ” 14 Societé nationale des ra æ ter français. — Avis de vacance du poste de directeur économe 
I 19 ou | 1 tIse vijueur d'une de l’hôpital-hospice d'Evron (Mayenne). 
n ñ } enCruies d'i app 1 
+ care on ge gr e » r9 À vs Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
| " Là 3 “hs ve hospice d’Evron (Mayenne). 
J {ou ” 7 Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
ce liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
A | ( r de ] \ dater du directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
ds i dé \ à è dispositions du décret du 17 avril 1943. 
vi nl cmentaire. Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
| présent avis, au directeur départemental de la population et de 
B. — Homologations. l’aide sociale de la Mayenne, cité administrative, rue de Bretagne, 
Aer juin 194 Societé nationale des chemins de ter français. — à Laval "s SP 
l'ropo 1960 tend | Inodiller leS QiS} Uons du Paris — tlmprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 
chapitre 105, paragraphe IV, du tarif n° 8 applicables à certaines 
ca l exportés en Italie. (Journal officitlt du 3 mai Le Préfet, Durerteur des Journiux officiels, 
1960 ) Heëxmw MOREL 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE praliqués cotés à la Bourse 

en Bourse par la Banque de France. du 7 juin 1960. 

4,9005 MAMDUNES ..sccocscssse ss éd 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9995 Canada .......cccosososesss cs 1 dollar canadien. ». Cdi di ec... suse 4,9865 4,9850 
2.309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 : "IE 
39 17 ERA sonia 100 dollars mexicains. 39,4965 sn Due DE 
117.525 Allemagne occidentale........e. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,826 Autriche ..... nersasese css: 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,822 18,816 
9,8300 |Belgique ....... sccosnesssséses 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8295 _9.8275 
70,970 Danemark ...... ose écescecn 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,980 70,955 
13,7265 srande-Bretagne .......00000+ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7280 13,7260 
7,8975 DT ss ssoutès ssh dt dm RE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 7,8940 
68.690 NOrVÈSe ..... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,680 68,640 
129,990 POS ss coucccorétéeiteseses 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,980 129,960 
17,120 PEN ss coocssseccossèsesées 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,110 Led 
94,760 css cvbdoscsssasessà 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96,8646 94,820 pee 
113,570 RS dde osssicésdbsstes 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,605 113,580 
69,08 Tchécoslovaquie ,...,.,°°°*+++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 . 5e 
1,658 Vougoalaule .....cscossccesesee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 PR dE vos 
D 1 dirham ..... dé és ES Î Zone C. F. A....cccocccce 100 tranes C. F. À....sosscococces PA 
TS sc sccécencèse séses D'OR ..... oo stétar sat 11,7549 ons © 7: Ps ccoccee 100 -frones © PF. P....sssooosocose 7 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS ,LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





















































TIRAGES FINANCIERS DATES DATES PATES 
NUMEROS | de rembour NUMERCS de rembour NUMEROS | de rembour- 
seinent sement sement 
COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE NICE ET DU LITTORAL 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL LE 3.420.000 NF 2.399 1/60 3.610 7/60 5.090 7/44 
ÈGE SOC , 3 1e GE j » S Le 2.407 7/6) 3.601 7 D! D. 7/: »i 
SIÈGE SOCTAI 53, RUE Ness, PARIS (8°) à 410 7/59 3.639 7/60 c 12 Ur 
R. C.: Seine no 51-B 9989. 2.454 7/60 3.745 7/59 5 910 1/58 
j: 'écépiilinues : 2.483 7/60 3.752 7/61) 5.239 7/60 
2.487 7/60 3.780 7/57 5.242 7/60 
Obligations 4 0/0. 2.497 7/51 3.806 7/59 5.248 7/59 
———— 2.498 7/56 3.824 1/99 Er 201 7/57 
2.505 7/60 ur 7/56 5.262 7/59 
7/5 (tn) 5 276 7/51 
LISTE NUMERIQUE ge —. de — Le ve de 
{° Des obligations 4 0/0 Sorties au tirage du 11 mai 1960, rembour- 2.552 7/60 3.892 ie 5.279 1/16 
ne à partir du 1er juillet 1960, à savoir : 533 obligations de la 2.554 1/60 3.898 LA 5.287 1/53 
rie, 271 obligations de la 2e série, 137 obligations de la 2.602 1/57 3.902 io 5.28; 1/32 
série, 33 obligations de la 4e série: 2.617 1/58 3.941 7/60 5.308 7/59 
2.629 1/59 3.946 1/60 5.326 1/60 
Des obligations sorties aux précédents tirages et restant à rem- 9 66? 7/59 4.007 1/60 5 330 7/59 
naar 2.669 7/5 4.037 1,60 5.331 7/60 
2.668 7/59 4.063 1/99 5.373 7/60 
2.669 i/94 4.090 7/60 5.387 7/57 
| DATES DATES DATES 9 681 7/52 4.110 7/60 5.389 7/60 
NUMÉROS | de remhour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 2 701 760 4.140 7/60 5.395 7160 
sement. sement serment 9 724 7/5» 4.182 7/6 5.428 71/60 
9.762 7/55 4.158 1/47 5.449 7/59 
2.767 7691 À rl 5.451 7/60 
EMIÈRE SÉRI 2.768 7/60 1/ 5.464 7/59 
xd. ci ï 2.791 7/60 4.275 7/60 5.471 7/60 
6 1/46 1.350 7/60 1.94 7/59 2.811 7/59 4.280 7/59 5.482 7/60 
7 7/49 1.386 7/60 1.969 7/5 2.812 7/60 4.286 7/50 5.59, 7/55 
2q 7/57 1.398 7/60 1.980 7/60 2 816 7158 4.287 7/53 5.538 7/60 
) 7/49 1.400 7/60 1.996 7/60 2.890 7/60 4.297 7/60 5.746 7/57 
36 7/60 1.409 7/60 2.005 7/59 2.808 1/44 4.298 7/60 5.750 7/57 
15 7/59 1.471 7/60 2.007 7/58 2.904 1:59 4.304 7/50 5.76 7/59 
63 1/56 1. 7/60 2.028 7/59 9.914 7/59 4.362 7/6 5.817 7/60 
66 7/58 1.506 7/60 2.030 7/57 2 6 1159 4.263 7/19 5.841 7/57 
71 7/5 1.507 7/57 2.031 7/57 2.941 7/60 4.388 1/59 5.883 7/60 
84 7/60) 1.521 7/59 2.032 7/60 2.975 7/60 4.403 7/53 5.893 7/60 
88 7/60 1.529 7/58 2.039 7/60 2.980 7/59 4.414 7/55 5.900 1/44 
ÿ 7/58 1.534 7/59 2.044 7/60 9.982 41/47 4.426 7/59 5.949 7/59 
09 7/56 1.538 7/57 2.053 7/60 2 083 7/57 4.478 7/60 5.952 7/60 
2 7/57 1.558 1/5 2.058 7/60 2.084 7/53 4.495 7/60 5.966 7/60 
106 7/60 1.602 7/57 2.074 760 3.010 7/60 5.511 1/53 6.042 7/52 
136 7/60 1.603 7/59 2.093 7/42 3.018 7/60 4.512 7/57 6.01 7/57 
118 1/47 1.612 7/59 2.119 7/59 3.021 7/57 4.529 7/59 6.071 7/60 
155 7/60 1.613 1/43 2.122 119 3.035 7/60 4.578 7/59 6.104 7/6) 
175 7/59 1.615 1/35 2.131 7/58 3.036 7/56 4.585 7/58 6.118 1/60 
200 7/60 1.616 7/59 2.167 T/° 28 3.052 7/60 4.621 71/60 6.128 7/60 
245 1/60 1.661 7/59 2.172 1,47 3.070 7/59 4.640 7/60 6.133 7/59 
315 1/60 1.690 7/60 2.193 7/60 3.087 7/60 4.645 7/60 6.153 7/60 
325 7/60 1.699 7/60 2.198 7/60 3.103 71/59 4.649 y 6.15 7/59 
3 7/50 1.724 7/59 2.203 7/59 3.143 7/58 4.666 160 6.2%0 7/59 
377 7/60 1.770 7/60 2.290 7/59 3.144 7/60 4.686 1/59 6.260 7/60 
4 7/54 1.778 7/58 2.263 7/60 3.148 7/60 4.705 1/60 6.272 7/64) 
62 7/55 1.779 7/54 2.289 760 3.161 7/58 4.713 1/60 6.22 1160 
643 7/60 1.785 7/51 2.293 7/59 3.175 7/60 4.720 160 6.328 7/60 
650 7/60 1.787 7/51 2.310 7/60 3 188 7/60 4.726 71/60 6.344 7/60 
653 7/60 1.795 7/46 2.315 7/60 3.389 7/49 4.739 1/60 6.358 7/60 
777 7/60 1.800 7/56 2.325 7/58 3.390 1/44 4.743 7/60 6.432 7/60 
7199 7/59 1.801 7/47 2.334 7/60 3.292 7/53 5.757 7/: 54 6.456 7/58 
907 7/60 1.803 7/51 2.338 7/60 3.394 7/60 4.827 7/60 6.464 7/60 
916 7/60 1.805 7/49 2,354 7/58 3.395 7/55 4.819 7/55 6.543 7/60 
1.069 7/60 1.806 1/48 2.363 7/45 3.414 7,60 4.878 7/60 6.558 715 
1.122 7/60 1.807 7/59 2.364 7/59 3.455 7/59 1.996 7/56 6.559 7/59 
1134 7/60 1.810 7/60 2.365 7/57 3.458 7/59 4.966 7/60 6.616 7/58 
1.152 7/60 1.822 7/58 2.367 7/52 3.459 7/59 4.906 7/59 6.653 7/52 
1-239 7/60 1.857 7/60 2.368 7/35 3.478 7/60 5.031 7/59 6.687 1160 
1.257 7/60 1.866 7/60 2.369 7/52 3.504 7/50 5.045 7/60 6.711 7/60 
1.274 7/59 1.868 7/59 2.371 7/42 3.520 7/59 5.056 7/53 6.752 71/56 
1.298 7/60 1.877 7/58 2.372 7:59 3.533 7/60 5.058 1/43 6.788 8/40 
1.313 7/60 1.932 7/60 2.396 7/01 3.598 7/58 5.078 7/59 6.814 71/60 

















CS — 





 — 


5146 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 1960 

































































DATES DATES || | DATES | | DATES DATES | DATES 

NUM: » e re f NUMERO L our- |} NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMEROS | le : 
t it | | sement | éernent | sement | em t 

— — = s | summaltsnsss a Sat 
(| 

6.833 8 654 1,59 | ( 7/58 11.499 7,59 13.089 7,60 15.016 7/5 
6.860 ) 8.281 1 60 | 620 7/57 11.519 7/60 13.109 7/60 15.032 7/59 

6.864 || 8,202 7/59 | 1.632 7/59 11.528 1/45 13.115 7/58 15.053 7 
6.5nti ] N } 1/54 | } 658 7/51 11.935 7/59 13.116 7/60 15.065 7/60 
6, )i n) {| » 4 1 a }.612 1/59 11.953 71/59 15.111 7/54 15.066 7/59 

6.905 i | 0 | 8.323 1/00 | 9.676 7/60 11.542 7/60 13.150 1/57 13.069 7 
6.914 1) | 8.338 7 60 9.689 7/60 11.568 7/59 13.155 7/58 15.070 7/60 
6.944 7,60 | : 7/56 9,70 7/59 11.569 7/59 e 13.167 7/60 15.072 7/39 
6.948 0 || 8.358 1 60) 9.742 7/53 11.603 7/54 13.218 7/59 13.082 7/50 
6.956 7,59 [| 8.363 7/60 9.747 7/44) 11.619 7/60 13.227 7/60 15.083 7/59 
6.981 1160 || 8.5: 7,59 9,719 7/59 11.606 7/59 13.229 7/60 15.083 7/59 
6.YK5 7/59 [| 8.393 1 | CA 9.780 7/60 11.676 7/60 13.245 7/60 15.088 7/60 
7.002 7/60 ||  8.3M 7/59 9.797 7/58 11.677 7/60 13.290 7/59 15.170 7/60 
7.056 7/60 | 8.405 71/60 | 9.842 7/60 11.703 7/60 13.321 7/60 15.211 7/54 
1.069 1/58 | 8.432 1/00 9.814 7/54 11.723 7/59 13.333 7/60 15.211 7/59 
7 OKI 1,56 (| s 448 7/60 9.850 7/54 11.725 7/6) 13.339 7/6) 15.271 7/60 
7.02 1 | = 1, _ L 1/58 11.739 7/59 13.379 7/60 13.288 7/56 
71.092 1160 | 8.498 7/60 | 9.90 7/53 11.742 7/58 13.303 7/56 15.293 7/60 
7 110 9 | 8, 006 7/59 | 9.915 7/60 11.747 7/59 13.486 7/54 13.338 7/58 
7.11! 7/11 8.510 7/60 9.961 7/58 11.756 7/60 13.487 7/53 15.396 60 
7.128 7 60 8.022 7/58 9.979 7/60 11.771 7/57 13.489 7/53 15.419 1/60 
7.161 11:9 8.532 1/60 9. 7/59 11.789 7/60 13.497 7/59 15.420 7/57 
7.180 , 9 8.565 7/60 10.093 7/60 11 802 7/60 13.525 1/48 13.438 7/59 
7.191 1149 8.583 7/64 10.009 7/60 11.825 7/50 13.526 7/60 15.467 7/60 
7.198 7/€0 8.599 7160 | 10.049 7/59 11.873 7/60 13.533 7/59 15.532 7/59 
7.201 7/6 8.613 7/60 10.063 7/59 11.884 7/60 13.547 7/59 15.624 7/60 
7 202 7/64) | 8.628 7/64) 10, 064 7/56 11.963 1/65 13.563 7/51 15.628 1/60 
7.993 71/59 | 8.645 in) 10.122 7160 11.967 7/58 13.610 7/60 15.639 7/52 

7.973 7/59 8.691 7/51 10.135 7/60 12.052 7/56 13.613 7/56 13.638 1/1 

71 287 7160 #69 7/57 10.148 7/60 12.033 7/60 13.618 7/60 15.64% 7/54 
71.291 7160 s,089 1 fs 10.167 7 60) 12.048 1 60 13.621 7/55 15.693 7/51 
7 905 14% | 8.706 7/60 10.255 7/60 12.051 7/60 13.678 7/58 15.661 1/56 
ET 7159 8.710 7/97 | 10.26 7/50 12.052 7/60 13.714 7/60 15.662 1/39 
1 297 7158 | 8.712 1/59 | 10.267 7/56 12.060 7/58 13.734 7/58 15.690 7/00 
ET 5 | N.711 7/57 || 10.275 7/60 12.073 7/60 13.736 7/56 12.723 1/59 
7 227 7/59 | 8,116 7/55 10.568 7/58 12.097 1/57 13.749 7/59 15.730 7/60 
29 Er 8.732 7/60 10.491 7/59 12,104 7/56 13.775 7/60 13.744 7/39 
nr 1158 | 8.737 7/60 10.436 7/60 2,133 7/56 13.779 7/60 15.750 7/60 
1.416 7/60 | 8.747 7/60 10.439 7/60 12.144 7/60 13.789 7/60 15.766 7/60 
1 421 < 60 8.719 7/59 10.512 7/60 12.176 7/59 13.702 7/56 15.797 7/58 
7 449 00 | 8.787 1/60 10.526 7/60 12.210 7/59 13.803 7/60 15.805 7/51 
gr 2150 | 8.802 7/60 10.550 7/58 12.212 7/59 13.809 7/58 15.817 7/52 
1 512 21=e 8.809 7/58 10.590 7/58 12.218 7/57 13.856 7/57 15.866 7/60 
ET “I"Q | 8.836 7/60 10.611 7/59 12.227 7/56 13.884 7/49 12.889 7/58 
1.519 7 160 D Li 10.637 7/60 . 7/56 12.807 7/59 15.891 7/60 
1.538 5160 | 8.867 7/60 10.646 7/60 12.212 1/59 13.909 7/60 15.895 7/60 
1 544 +0 | 8.899 7/60 10.69: 7/58 12.241 7/59 13.968 7/60 15.919 1/59 
7 564 C0 | 8.941 7/60 10 666 7/60 12.256 1/58 13.975 7/60 15.937 1/60 
n'EQQ Ar 8.977 1/60 10.690 7/59 12.291 7/60 13.980 7/60 13.943 7/59 
- LE 8.988 7/60 10.691 7/60 12.294 7/60 14.008 7/59 15.945 7/60 
7.596 7/60 8 996 7160 10.60? 7/54 12.325 7/58 11.062 7/58 15.948 7/60 
7.6 ii. | $.Qu7 7/53 10.695 7/60 12,326 7/59 11.120 7/49 15.956 7/60 
LL + Le. 9.024 7/60 10,778 7/59 12,340 1/48 14.122 7/54 15.958 7/60 
1.056 1159 | 9.043 1/35 10.780 7/60 12.341 7/60 14.123 7/39 12.960 7/19 
7.700 1160 | 9.053 7/55 10.782 7/60 12.366 7/60 14.145 7/60 16.005 7/59 
7.720 7/60 | 9.061 7/60 10.834 7/60 12.371 7/59 14.160 7/60 16.007 7/59 
7.139 110 9.077 7/64) 10.837 1/44 2.381 7/58 14.170 7/60 16.027 7/60 
7.755 110 | 9.088 7/60 10.848 7/60 12.383 7/60 14.172 7/60 16.052 7/60 
7.761 1/60 | 9.098 7/60 10.870 7/59 12.390 7/60 14.173 7/60 16.063 7/60 
LE Le. 9.115 1/45 10.911 7/60 12 306 7/59 11.18 7/59 16.129 7/57 
7.781 110 | 9,118 7/59 10.912 7/60 12.432 7/60 14.183 7/60 16.131 7/60 
7.806 qu 9.132 7/60 10.928 7/60 12.489 7/60 14.189 7/60 16.151 7/60 
7.818 8/40 | 9.150 7/60 10.931 7/58 12.490 7/60 14.222 7/60 16.160 7/03 
7.819 119 | 9.158 7/60 10.936 7/60 12.522 7/60 14.223 7/60 16.174 7/60 
7.915 60 | 0.199 7/45 10.947 7/58 2,538 7/59 14.245 7/57 16.181 1/19 
7.96 1/59 | 0,9%) 7/53 10.982 7/59 12.547 7/58 15.246 7/57 16.217 7/60 
7.939 7/60 9.236 7/60 10.907 7/59 12.591 7/60 14.269 7/60 16.218 7/59 
7.955 1158 | 9.254 7/60 11.023 7/59 12.617 7/60 14.296 7/59 16.222 7/60 
97 1/55, | 9.286 7/60 11.035 7/60 12.630 7/5 11.347 7/59 16.224 7/60 
7.062 758 | 4.905 7/39 11.050 7/60 12.631 7/59 14.400 7/60 16.242 7/60 
7.974 7/60 | 9,206 7/58 11.063 7/54 12.647 1/60 14.43% 7/59 16.254 7/60 
7.976 1/57 | 9.299 7/60 11.079 7/59 12.666 7/56 14.455 7/58 16.286 7/59 
7.990 7/60 9.330 7,60 11.098 7/60 12.677 1/60 14.508 7/60 16.287 7/60 
8,007 7/54 9.347 7/60 11.137 7/60 12.680 7/19 14.522 7/60 16.35% 1/58 
8.008 LR | 9.357 7/60 11.143 7/58 12.717 7/58 14.509 7/59 16.377 1/60 
g (099 } || 9.370 7:60 11.161 7/60 12.723 7/60 14.570 7/60 16.436 7 60 
a 073 7/57 371 7/59 11.165 7/50 12,773 7/58 14.594 7/58 16.482 un 
8,097 7/32 Q.383 7/54 11.170 7/60 12,785 7/5: 14 601 7/60 16.493 1/60 
8.047 7 9.392 7/60 11.178 7/60 12.802 7/60 14.631 7/60 16.906 7/94 
8.049 7/46 9,100 7/59 11.179 7/58 12.816 1/57 14.646 7/60 16.513 1/00 
8.055 7/59 | 9418 7/59 11.196 7/59 12.838 7/60 14.683 7/60 16.516 1/99 
8.079 7:60 | 9.460 7/58 11.209 7/60 12.866 7/58 14.698 7/59 16.328 LE 
8.098 7/4 9,469 7/58 11.218 7/51 12.916 7/60 14.776 7/60 16.529 7/57 
8 104 7/60 | 9 472 7/58 11.225 7/60 12.918 7/60 14 786 7/60 16.552 7/60 
8.155 7/60 | 9.500 7/48 11.270 7/60 12.926 7/60 14.789 7/59 16.572 7/60 
8.168 60 9.505 7/60 11.286 7/60 12.957 7/58 14.801 1/60 16.578 7/60 
g 179 60 9.511 7/60 11.200 7/59 12.063 7/54 11.863 7/54 16.584 LL 4-4 
8.201 7/60 9.522 7/58 11.362 7/60 12.983 7/58 14.870 7/60 16.618 7/60 
8.220 7/60 9.524 7/60 11.380 1/47 12.904 1/44 11.888 1/41 16.683 7/60 
8.221 7/57 9.529 7/60 11.415 7/53 13.026 7/58 14.945 7/60 16.684 1/60 
8.229 7/58 9.536 7/60 11 457 7/60 13.081 7/59 14.962 7/60 16.688 1/58 
8,245 7/56 9 541 7/60 11.462 7/60 13.082 7/60 14.977 7/60 16.694 1700 
8.254 7/60 Il 9.57 7/60 | 11.475 7/60 13.088 7/60 14.982 7/59 16.702 1/53 








— 


8 Juin 1960 








JOUR\AI 


OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5147 








\ 


MI 


16 
16 
16 


16 
16 
16 


16 
16 
16 


17 
17 
17 
17 


2 
20 
20 
20 
20 
20 


20 
20 
20 
20 


20. 


20 
20 


20. 


{US 


003 

3 
031 
048 
113 
172 
207 
ee 
266 
282 
288 


307 


| 


DATES 


| de rembour 


sement 


Pme tetetetmtmtetetetnte 


& 3 


En 
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NUMERO: 


DATE» 
de rembou: 


égement 

















17.875 
17.887 
17.905 
17.929 
17.931 
17.954 
17.961 
17.983 
13.00S 
18.029 
18.062 
18.070 
18.072 
18.099 
18.125 
18.188 
18.204 
18.215 
13.251 
15.233 
18.257 
15.292 
18.345 
18.318 
18.361 
18.37: 
18.377 
18.382 
18.385 
18.408 
18.413 
18.444 
18.446 
18.162 
18.465 
19.466 
18.495 
18,198 
18.522 
18.523 
18.542 
18.562 
18.588 
18.589 
18.613 
19.622 
18.639 
18.66: 
18.671 
18.698 
18.721 
18.759 
18.780 
18.781 
18.209 
18.817 
18,820 
19.828 
18.859 


DEUXIÈME 
20,5. 
20,609 
20.611 
20.613 
20.625 
20.637 
20.699 
20.710 
20.737 
20.797 
20.804 
2) .8OS 
90.815 
20.85? 
20.931 
20,914 
20.958 
20.968 
21.062 
21.089 
21.10 
21.135 
21.136" 
21.119 
21.150 
21.152 
21.153 
21.157 
21.173 
21.190 


SE 


0 


‘ 


RSS ES ES ES | 


[ENESES ESS EEE 


RSR ESS LEE r 


ou 
{00 
ACL 
9 
où 
/60 


' 
Cr 


Ééoc 
EST: 


£ 


‘L MEROS 


DATES 
de rembour- 
seinent 

















18.890 
18.904 
1S.90x 
13.911 
18.915 
19.003 
19.027 
19.076 
19.123 
19.162 
19.163 
19.180 
19.201 
19.208 
19.212 
19.216 
19.237 
19.239 
19.216 
19.280 
19.285 
19.208 
19.310 
19.313 
19.325 
19.356 
19.493 
19.42 

19.437 
19.49: 

19.490 
19.468 
19.484 
19.506 
19.507 
19.524 
19.530 
19.547 
19.560 
19,965 
19.602 
19.656 
19,657 
19.659 
19.661 
19.676 
19.709 
19.715 
19.731 
19,708 


19.80 
19.812 
19.834 
19.810 
19.842 
19.849 


21.295 


21.320 


7/60 


7/59 


99 


60 


*- 
e 


119 


60 


_… 


9 




















DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour 

sement sement 

1.637 7/58 23.126 1/60 
1.018 1/98 23.135 1/00 
21.652 7/60 23.138 7,60) 
1.659 7/38 23.183 7/59 
21.692 7/58 23.210 7/51 
21.694 7/60 23.22 7/58 
1.701 1/91 23.273 7/60 
1.722 7/39 23.274 7/60 
21.743 7/60 23.297 7/60 
1.771 7/52 23.341 7/60 
1.712 1/ 19 23.319 7/9 
21.796 7/60 23.388 7/60 
M.797 1/29 25.418 1/47 
21.820) 7/33 23.419 7/60 
21.825 7,60 23.450 1/20 
21.834 7,00 23.459 7/59 
21.887 1,59 23.456 7/60 
21.97 7/51 23.49: 7/51 
21.947 7/60 23.49%: 7/58 
21.953 7/60 23.503 7/58 
21.960 7/60 23.531 7/60 
21.968 1/43 23.551 7/5 
21.969 7/60 23.556 7/60 
21.976 7/60 23.5:1 7/59 
21.977 7/64) .579 7/60 
21.982 1/60 23.616 7/56 
22.022 7/59 23.617 7/60 
22.023 7/60 23.611 7/58 
22.027 7/60 23.666 7/57 
22.044 7/60 23.667 7/50 
22.054 7/60 23,680 7/33 
22,061 1/47 23.681 7/54 
22.084 7/60 23.698 7/58 
22.093 7/59 23.709 7/59 
22.099 7/60 " /(; 
22.103 7/60 re" 1150 
22.131 7/60 4 7/60 
22. 143 7/60 23.19 OT 
2,156 7/39 22.704 7/51 
 $— 7/60 23,704; 7/59 
193 7/60 j 7/64 
22.201 7/60 23.816 5156 
22.210 7/39 23.906 7/60 
2220 7/59 3 91: 7 59 
4 215 7 nb Sn Le : pe 
219 23.933 1/60 

22.295 7/60 23.936 7/60 
22.345 1/60 23.939 7/60 
22.370 7/60 23 954 60 
22.39 7/60 23 956 = 60 
ps 7/60 23.979 7/53 
22.407 7/60 1 7/60 
22.411 7/60 2 D = en 
De 7 60 34 (2 " 17 
.437 7/60 24 07 60 
22.452 7/60 De ; #9 
22.504 7/60 24.06? 7 27 
22.520 7/60) 24. 7/60 
22.528 7/60 1 7 “0 
22.511 7/58 94.113 7159 
22.553 7/60 24.119 7/59 
22,56 7/59 24.126 7/43 
22.594 7/60 24.136 7/1) 
22.639 7/60 24.179 7/60 
22.640 7/69 241.182 7/57 
22.647 7/60 24.19 1/11 
22,652 7/59 24.210 7/53 
22.663 7/60 24.260 7/56 
22,681 7/59 24.262 7/47 
22.686 7/60 924,96: 7/58 
22.704 7/59 24 284 760 
22.726 7/39 24.311 7/59 
22,744 7/39 24.335 1/5 
22.767 7/6) 21.343 1/58 
22,768 7/59 24.387 7/60 
22.770 7/60 24.413 7/60 
22.773 7/60 24.416 7/50 
22.801 7/60 21.418 7/58 
22.827 7/64 24.452 7/60 
22.882 7/51 24.463 7/60 
22.886 1/49 24.464 7/40) 
22,891 7/59 21.469 7/57 
22.905 7/60 24.44% 7/56 
22.937 7/6 24.499 7/58 
22.947 1/60 24.496 7/60 
22,951 7/59 24.498 7/t#) 
22,957 7/59 24.504 7/60 
22.982 7/59 24 515 7/60 
23.017 7/58 24.536 7/6) 
23.020 7/60 24.542 7/40) 
23.073 7/59 24.546 7/58 
23.084 7/60 24.559 7/4 
23.125 7/60 24.578 7/60 








NUMEROS 


24 589 
24.608 
21.02 
24.608 
24.675 
24 709 
24.721 
24.757 
24 750 
24.838 
24.847 
21.801 
24. ) 
24.863 
24.907 
21.910 
24.916 
23.932 
24.933 
24.944 
24.917 
24.951 
24.970 
24.986 
24.993 


24.999 
25.007 
25.040 
25.045 
25.065 
25.099 
25.101 
25.105 
25.135 
25.152 
25 168 
25.170 
29.138 
25.193 


2,5.) 


25,504 
25.510 
25,011 
23.512 
25.513 
25.543 
25,60! 
25 GI! 
25.621 


25.645 


DATES 
de rembour- 
sernent 
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DATES DAIES DATES DATES DATES DATES 
NUMEROS de rembour ALMEROS de rembour NUMEHOS de rembour- NUMEFROS de rembour- NUMEROS de remhour- NUMEROS de rembour. 
sement | serment sement serment serment sement 
— | —— | 
26.087 7149 27.199 1/60 28.622 1/51 30.899 7/60 32.311 7/00 33.734 7/60 
20 1m 1/9 27 220 1,60 28.624 7/60 30.923 7/60 32.312 7/60 33.106 7,4) 
5.102 7/51 27.230 7:58 28.633 7/60 30.954 7/5 32.326 1/48 33.851 1/59 
26.139 1 60 27.244 7/60 28.635 7/60 30.958 7/60 92,42 1/57 33.905 7/60 
26. 153 7/51 27.249 7/60 2S 60 7/51 90.959 7,59 32.399 7/0 33.02! 7/46 
6. 160) 1/07 27.258 1/00 28 670 7/4) 1.002 7/57 32.54 8/40 33.950 7/60 
26.163 7/60 27.279 7/60) 28.673 7/59 31.010 7/54 32.305 7,58 33.956 7/60 
26.165 760 27.288 7/60 28.676 7/58 31.039 7/59 32.451 1,53 33.900 7/48 
26. 413 1/3 27.308 7/60 28.588 1/41 31.143 7/60 32.456 7/54 33.991 7/60 
26 234 7/60) 27.313 1/58 28.724 7/58 31.194 7/60 32.537 7/60 33.999 7/60 
26.212 7/59 27.323 7/58 28.745 7/60 31.206 7/53 32.543 7/60 34.024 7/60 
26 246 7 jt) 27.324 7 64) 2 74) 7/59 31.217 7159 32.599 1/60 34.027 7/58 
26.260 7,60 27.737 7/14) 2S M) 7/58 31.225 7/60 32,604) 7/59 34.040 7/60 
26.282 7 64) 27. 7/51 24, n0Y 7/59 31.232 1/59 92.601 7/47 34.048 7/60 
0.28) 1109 27 372 1/t0 2S.81I1 7/59 31.27 7/57 32.611 7/60 31.074 7/59 
Hi, 280 71/5358 27. qu7 7/58 28 AIG 1/29 31.289 7,60 32.60 1/58 91.106 ke. 54 
26.312 1/42 27.452 7/60 28 826 7/60 31.318 7,60 32.650 7/60 21.110 7/81 
20.32% 1 19) 27.433 7/56 2 N76 7/58 31.325 7/60 32.652 7 60 34.119 7/60 
26.425 7 /t4) 27.) 1/46 2x K77 7/59 31.335 7/60 32.719 7,58 34 153 7/60 
6.427 7/59 17.5 7/59 28.893 7/60 31.349 7/60 92.723 7/58 34.179 7/60 
26.128 7/49 27 386 7/59 ERRUTTI 7/58 31.350 7/60 32,725 7/56 24.912 7/59 
26.431 7 44) 27 643 7/60 28 NI} 7/55 31.387 7/60 32.728 7/57 34.214 7/60 
6.471 7/54 27 704 7/60 CAUIR 7/55 31.418 7/60 32,70 7/52 21. >| { an 
20.413 ‘14 27 740 1/41 2 JUN 7/44 11.4:37 7/59 2. 14 7/57 & - 
26 484 7/44) 27.769 7/57 28.027 7/56 31.482 7/60 32.739 7/58 : 4 de 
6. 1Y8 1/58 27.771 7/60 28 931 7/60 31.483 7/60 32.740 7/60) 24 96 mèn 
26.517 7 44) 27 808 7:60 JS Ut) 7/57 31.607 7/5 32.742 7/60 34. 293 20 
26 570 1 160 27 835 7/60 ») 010 7/58 21.611 7/58 32.743 7/60 34 307 760 
24 .04K) 7/58 27 AIS 7/59 29 032 7/60 31.616 7/57 32.777 7/60 1.1 L« -9 
26.640 : 60 27 853 7/60 29 050 7/60 21.627 7/5 32.817 7/60 24 97 À 51 
764 7/58 17 055 7158 29 093 7/60 31.648 7/60 32.822 7/60 34 362 = 60 
26 765 1140 7 UNS 7/57 161 7/59 31.649 7/60 32.836 7/60 34 384 = 
26.748 1/99 28 012 7 1460 29.197 7/60 31.760 7 60 12.816 7/59 34 413 - 60 
26.#21 L 1) IN 1)17 7/58 29 217 7/59 11.78 1/44 32,853 7/59 34.450 7/60 
26.822 1/08 2 0,0 7/57 29.233 7/60 31.799 7/60 32 862 7/59 mé : 59 
26 831 1/64) à 02 758 hp 35,3 748 31 801 1/42 2.8Ny 7/58 24 OL PE 
26.836 1 60) SG (M; 71159 59 31 2/59 31.806 7/60 2.404 7/58 24 407 h + | 
26.837 118 2, 110 7153 ET +158 31.810 7/58 32.918 7/60 34.400 LE : 
26.806 1159 PRIT 7/56 29.415 7/0 1.815 7/58 32,48 7/59 34.499 # 60 
20.812 4 #) 28 137 7160 29.457 7/60 31 897 7/60 32.940 7/60 34 529 : (0 
26.876 1160 || 28 206 7/60 D 4 à 1/44 31.899 7/60 32.943 7/60 , Les 
26.926 3/60 28.223 7,60 50 15 1145 31.929 7/58 32.961 7/60 Nr 1160 
_. 1 — 28.228 7/60 29.506 7/60 31.954 7/60 3.117 1/59 34.615 7/60) 
-n.204 (REC 1% 1) 7159 Cure 1.56 1/59 33.160 1/60 . BA pe 
Ont 1/4 $ Le. 29.537 1160 31.969 7/60 33.176 7/6 34.681 1/60 | 
t 0) 1 0) 28 238 7 60 n) 320 _ »9 E . 1 / 64) CAP ! 
LRU: 59 2: L- < # 21.009 7159 33.181 7/60 34.705 1,6 | 
6.972 7,55 A+ ae ges Le 1.008 7/59 43.19 7/59 34.729 1/60 
712 119 7 64) 60) } è ): D, } Lars ” PA 
5" D lens #12: 2 mes OZ | OS 7 || 7e Tu | 
0,8 — 00 7/59 6 Ven « NT 11. 3.319 1,58 + de F 
27022 7/6 re Los 29.597 1160 32.031 7/60 33.473 7/60 34.777 Le 
7.027 7/59 ee {à 2. 29.60 1159 22 094 7/59 33.481 7/60 34.788 1,60 
27.034 7,60 de = LE. 29.053 111 22,068 7/48 33.486 7/60 34.815 7/60 | 
7.010 7/53 28 375 1 160 29.63} 1/55 22.069 7/12 33 M6 7/58 31.818 7/50 
. =, 8.382 7/60 29.635 7/60 de LE.  . Le. PTT "157 
27.048 0 28.382 Lu 1/6 29 134 7/59 33.574 7/60 34.819 1/57 | 
27.096 7/6 =. FN Us 29.643 1/60 32 149 7/60 33.593 7/60 21.820 7/51 
27.074 7/60 2. #0 1158 29 731 1 60 32.171 7/64) 43.611 7/58 34.825 7/64) | 
27 078 760 + 1/98 29.719 1/41 32.189 7/60 33.612 7/46 34.827 7/58 | 
27.098 7/50 28.437 1160 29.792 1/57 32.195 7/60 33.621 7/59 34.811 7/59 
27.009 1/43 2N. 101 i/ù 29. 394 1/57 32.207 7/60 33.669 7:57 34.875 7/59 
27.118 7 64) N. 111 7/56 29.811 1/98 32.212 71/60 33.686 7/60 34.902 7/60 | 
7.127 7/58 8.477 1/50 29 863 1 60 32 219 7/60 33.705 7/45 34.929 7/60 
27.131 7/55 2S 13 7/55 29.879 1/60 32.241 7/60 33.706 1/41 34.954 7/60 
7.132 7/59 2.51 1/43 29 909 1160 32.974 7/51 33.725 7,60 34.977 7/60 
27.144 7/60 25.016 1/47 2.917 7/59 | 
27.148 7/64) 2N 31 7/96 29.927 7/58 nn df | 
27 149 7 4) 28.549 7/60 20.016 7/53 Loose: : | 
7.16! 7/59 | 28.568 7,60 29 954 7/t0) 35.059 7/60 35.826 7/59 36.562 7/60 
27.168 7 44) 28.571 7/60 29,06 7/57 35.065 7/60 35.863 7:60 36.569 7,60 
27.179 7/59 28.588 7/60 | 29.971 7/58 35.128 7/60 35 911 7/60 36.593 7/60 
35.133 7/60 35.914 7:60 26.601 7/99 : 
TROISIÈME SÉRIE 35.147 7/60 59.917 7/55 36.608 7/60 
35.184 7/58 3.991 7/59 36.609 7/60 
30 003 1/60 | 30.272 7/60 | 30.611 7/60 35.199 7/60 35.970 7/60 36.612 7/60 : 
30.024 1160 | 30.302 7,60 30.624 1/60 35.336 7/60 36.005 7/60 6.622 7/58 : 
1.072 1/58 | 321 1/59 30.634 7/60 35.357 7 6) 36.077 7/59 36.606 7/58 
30.073 7/60 ) 374 1/44 30.642 7/60 35.363 7/60 36.082 7/60 36.713 7/60 : 
o.08 7/59 1.377 7/59 30.657 7/60 99.307 7/58 36.101 7/64) 36.721 7/18 : 
ù. 101 7/39 || 30.383 7/60 30.676 7/60 35.407 7/60 36.167 7/60 36.750 7/60 k 
30.103 7/60 | ). 30 71/57 30.684 7/60 35.511 7/60 06.176 7/58 36.751 7/60 5 
30.108 7/60 | 0.406 7/58 30.704 7/60 95.500 7,57 36.238 7/58 36.756 7/60 4 
110 7/57 | 0, 408 7/59 0.711 7/56 35.591 7/49 36.254 7/58 36.757 7/6) E 
30.157 7/60 2. 109 7/59 30.753 7/57 35.592 7/60 * 36.257 7/60 36.769 7/58 i 
30 171 7/60 30.415 7/60 10,754 7/59 35.602 7:60 16.27 7/59 SH 7:50 7/59 ë 
30.175 7/60 10. 4100 7/58 30.755 7/60 35.624 7/60 36.295 7/59 36.851 7/60 L 
30.202 7/60 "192 7/47 20.738 7/59 35.670 7/60 36.319 7/60 36.857 7/60 . 
30.205 7/60 1. 196 7/50 30.767 7/60 35.697 7/15 36.343 7/60 26.862 7/59 r 
30.214 7/60 30.516 7/60 HD. 795 1/59 35.756 7/60 36.349 7/60 36.872 70 3 
25 7/58 10.334 7/59 30.827 7/60 35.757 7/60 36.363 7/60 36 87 1,99 ; 
30. 250 7/60 30.560 7/60 30.856 7/60 35.759 7/60 36.368 7/60 36.887 7/60 
0.257 7/59 30.579 7/56 30.873 7/60 35.767 7/48 | 36.504 7/60 36.901 7/52 = 
00.263 7158 | 30.580 7/45 90.880 7/59 35.801 7/60 96.520 7/55 36.913 7/59 
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ne 
Le 
men NUM 
36.92: de rem 
26. s se ae sé = 
“96! * 
“m 10 s uenos | a ares 
J "vs /60 2 rembour 
26 00 59 22 7/6 emeat N 
31.08 75 s3-704 7/58 40.353 F pe vues jé 
sé ee y . ps 
s 7160 38.739 1160 © 358 7/80 dé Dites 0 
ë 7/60 L Le. 2 7/60 42.084 de 2 
7/60 2.70 7 43 — 7/60 12 4% Lu og 
| 110 LE 1/80 Ye 7/60 42.160 Li. PER 214 A 
4 7/00 P 7/53 40.530 Li LE 100 43.856 Log 
ce 60 38.829 7/59 40.564 Lis + 7/59 43 879 7/58 . 
+ 7/60 38 842 7/60 40.595 [60 Y 7/60 43.902 7/60 e.2 
7.244 7/59 38.859 7/60 40,601 7/53 + + 7/59 43.922 1/58 4 7/60 
7/58 38.87 1/60 40.65 110 S 7/59 43.930 7/60 ee 150 
7/60 38 a 7160 + 159 ee 7/60 43.967 7/59 ae 715 
M 7/60 38.902 1/60 10.686 7/52 LE 7/60 43.971 7/60 + " 2 
Ag 7/60 38.94 7/53 410.688 7/60 re 7/57 43.996 1/60 2 La 
| 1159 Et 7/58 40.718 7/59 42.3 2 7/57 44.015 7/59 a. 7 + 
: 7/60 39 05 7/60 40.722 7/59 2 7/57 44.043 7/60 + — 7/6 
37 4 7/60 39 059 7/50 &.7 7/59 2 7/58 44.057 7/60 45 .378 7) 0 
91.422 7 .059 7 40. 62 7/58 .343 ; 44 «. 71/61 .404 7/60 
3 42 160 39.07 155 0.80 42 7/60 061 rl. 45.417 1/6 
1. 7/59 22 7/53 mur 7/60 a 7/60 44.076 7/57 pi Le. 
7. 7/58 ep — 7/60 40.883 7/58 a 7/60 44.077 7/56 rw — LE 
1.4 7/60 4e 7/60 40898 7/60 22 7/60 ra 1/42 pe Eu 
7/59 39.1 7/59 40 9: 7/60 -# — 7/5 à 196 7/55 LE Li. 
7160 so 111 7160 40.943 7160 a 7/60 44.133 7/54 D 16 7/58 
| 1e se.17 780 a ou 1e re 1/60 44-146 110 15.512 1150 
97 69, 7/60 = 1160 --ÿ 7/60 + Lo 44.943 7/60 45.535 L. 
N 6 7/60 4 7/58 40996 7/60 2.555 7 60 44.282 7/60 n 7/6 
“7 EE 1008 1e 5. Ju | 42 112 3.61 700 
97.4: 7/60 gd 7/80 pu 7/60 12.606 7160 44.312 7/59 45.619 1e 
31. 7/60 % | 7 [50 nr 7/60 42.658 44 321 7160 ES Lu 
7.796 7/58 SE 7/60 41.04 7/59 Me à = 44.397 71 He: 7/52 
37.75 15 DR 7/60 aus 7/60 #2.711 115 2.28 16 2 1/42 
7F ë ‘ , 6 J re 
# ee 30.269 7/50 11.159 7/60 1:73 7/60 44.372 7160 + 1 
110 NE 7/60 11153 7/60 42. 74 7160 44.386 160 7 - 7/6 
31 R 7/60 .27 153 7 ne 7/5 4 7/60 5.65 119 
RS  - 7/59 11% 58 142 9 403 7 46.06 1/60 
J 7/60 4 7/44 r-Ÿ 7/58 42.74 1/59 44.417 11e a 7/60 
37.856 12 20 396 7/50 41.281 7759 12 7 T7 rm 718 5.786 7/60 
w3 7/00 + Ts 41.208 110 dant 118 Mie 1e 1158 
7. 1. 160 2.81 9 134 7/5 45. 7/60 
1 7/60 39.415 La F .357 1/ æ 2 1/47 44.471 1/50 .891 1) ) 
.906 7/60 39.490 7/00 1.2 1159 F- ” 7/57 44.47 7/52 45.895 Ve 
ER 7/59 39.427 /60 .389 7 59 n .876 7/6 pr 7/60 45 971 [54 
À 39 4/4 41.392 160 2.88 50 4 7 7 45 1 7/5 
7/60 “452 4 #1, 7/59 4290! 7/58 .488 160 992 1160 
A 7/58 39.518 = 448 7 2 7/59 44.493 7/60 46.014 160 
sm 6 | 5e 8 | 4e | à “= = : 
37.944 us 20.550 7/60 41.467 7/59 2.95 1e re La 15 7/60 
156 D 7/60 41. 7/59 42 — 7/60 y 1e 2. 71/5 
38.025 1e Nr" 7/59 Nr" 7/60 43.003 7159 110 du 1190 
06 7/57 0 7/80 11.58 7/57 43.008 7/60 .620 1100 LE 7/5 
ï 7/59 Le 7/60 + — 7/60 43.009 7/58 44.628 1e a 1150 
7/60 .658 7 -Y— 7! 4 7/60 44.63 160 .358 : 99 
s Fe ss je sm 1 Sn Je = 
38.186 60 JT i1 640 7/60 43. 7/60 655 7/59 425 : 
20 46 7/58 39.697 149 4 — - n .035 7/60 44 GG 7/53 46.438 1/60 
EC 7/51 39.705 1/41 .678 158 3.059 7 44. 564 7/58 46446 7/60 
38.1. _ 7 41.67 7/57 43.06 /60 .667 7/58 .446 7 
38.90 7/51 39.717 La 4 -679 7/ 43 4 7/5 44.681 7/58 46.456 160 
‘° 7/59 39.732 4 + 7 60 22 15 24 687 7/60 46.47 7/58 
7/58 39 740 7100 1.692 Li. DE 1 44.7 7 7/59 y — 7/60 
7/60 39.775 Fe “22 7180 + 7/6 ren 7/54 46. 502 7/60 
58 : 7/60 39.842 7160 41.740 11 AT 7/58 à 735 7/57 46.52 7/60 
361 7/60 39.845 7/60 1.747 1e 2. 7/58 D' 7/58 Ye 7/60 
3. 7/59 39.88 7/60 41.760 159 D : + 7/5 2e en 7/£ 
38.408 E- 239 7 7/6 41.803 7/59 43.91 159 .798 59 .524 7/5 
38. 1/60 .888 7 0 41. 7/60 43 6 7/6 44.81 7/57 46.52 151 
CE + 1 ai 7/0 “ne 10 M0 778 16.5 70 
38. 7/59 ep 7/60 41.88 7/60 43.97 7/56 44 899 7/58 46.530 7158 
38.4 7160 39.954 7/60 y 7/60 43.445 7/60 44.851 re. s..0 Hs: 
5 12 né Je = à üm 0 = 
R 7/59 30-012 Le 1e 7/60 #4 7/58 44.878 7/60 45.546 7/60 
sn fs 2 1150 Mo 7/41 43.513 7/56 44.892 1/59 CE 1 
3.5R 7/56 2.128 110 11.90 7/52 43.607 Li 4.95 4 4 ÊR 7/59 
3. 7/60 2® 7/60 mn + 7/54 43 610 7e 44.989 7/60 4 .558 14 
15 + 1/ 41.920 7/47 43.640 1700 45.01 1/60 6.573 LL. 
= | un | 1e  |5e Em ju à 
BARRE 45.036 7/50 M6.62 7/87 
Du 1160 + — 7/60 43.729 à AT 7/60 46.666 11 
Mess 7/56 12.043 7/59 :765 rs 065 1/45 6.704 = 
ui sr vs 7e sn 7/0 4.070 L rh 1/5 
.055 1 .793 7 .07 1/59 .731 7/6 
SE S% JE sm fe + 0e - 
7/60 2 806 7/43 45.11 Ph 7/6 
1 20 7/58 136 11H d'u 7 + 
43.849 Li. 4 1/80 n— 
7/59 45 941 7/57 46.911 L 
‘ 158 91 
n 26.979 7/58 
46.996 7/58 
71/60 
7/60 
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Obligations de 1,50 NF à 4,50 0/0 1929. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 15 obligations sorties au dix-huitiéeme tirage au sort du 
21 décembre 1959 et formant la totalite de l'annuite à amortir 
au 1°” janvier 1960. Ces obligations sont remboursables à 


























1,50 N , 
-° Des obligations sorties au dernier tirage et aux tirages antérieurs 
non encore présentées au remboursement. 
ANNÉES 
NUMÉROS SÊRIES d'amortis- 
sement. 

002 11 00 
007 0 — 12 — 14 9 
13 à — 6 — 12 57 
017 3 50 
020 3 — 13 92 
022 3 — 13 1 
025 3 — 6 — 14 56 
034 11 — 14 50 
045 3 — 5 — 6 — 10 — 11 60 
047 1-56 4 60 
054 3 — 11 46 
060 11 51 
063 5 — 11 57 
067 5 56 
085 10 49 
092 10 — 13 o1 
093 I — 5 — 10 — 13 60 
095 o — 10 — 13 55 
100 5 6 
102 13 45 
104 5 — 13 55 
106 5 — 13 56 
108 1 — 13 54 
116 1 — 13 53 
117 1—3— 5 — 13 60 
120 1 — 13 P 54 
133 3 — 5 — 6 — 11 56 
131 6 — 11 — 13 48 
146 3 — 5 — 6 — 11 53 
148 1 52 
149 3 — 5 — 11 58 
153 11 52 
4167 o — 14 HA 
168 11 46 
169 14 46 
173 14 o1 
188 13 — 14 18 
189 13 49 
100 5 — 10 60 
196 9 — 11 — 11 57 
199 ) 11 4] 
(M 5 — 11 — 13 55 
207 & — 5 — 6 — 10 11 — 14 60 
NIQ 11 19 
M5 3 45 
216 J 45 
225 1 , " 13 51 
997 1— 4 11 — 13 — 14 94 
299 1 — 4 52 
949 14 — 4 — 11 — 14 51 
245 1 — 4 — 11 — 14 52 
916 10 — 13 16 
254 1-25 10-411 59 
9 2 — 11 47 
268 1—2—94 ») — {1 29 
273 4 — 5 58 
275 2 i — 5 59 
99 &—5—10 — 11 13 D8 
96 10 — 11 — 13 53 
997 k — 10 — 11 51 
01 4 — 6 — 14 D4 
303 1. #1 
306 & — 5 — 6 — 11 — 14 59 
207 11 — 13 51 
312 5 — 6 — 11 60 
315 3 — 5 — 6 — 11 53 
32) & — 6 — 14 54 
330 5 — 6 — 14 57 
341 14 47 
344 & — 5 — 6 — 14 59 
347 & — 5 — 6 — 14 60 
349 14 49 
352 4 — 5 — 6 — 11 56 
353 à — 5 — 6 — 14 97 





EE 





; ANNÉES 
NUMÉROS SÉRIES d'umertie. 
sement 

361 13 17 
362 4 — 14 ru 
367 & — 11 — 14 r 
368 D — 11 — 14 - 
369 14 
375 D — 13 — 14 Q 
256 13 — 14 4 
390 4i 
292 13 — 14 
394 11 — 14 
100 14 
101 3—4 — 5 — 6 — 13 — 14 ; 
402 4 — 5 — 6 — 13 — 14 Fi 
403 2—4— 5 — 6 — 14 5 
404 1—2— 3 — 5 — 6 — 14 re 
41? 1 5° 
14 L—5—13—1 F{: 
420 4 — 5 — 11 — 13 — 14 r0 
130 11 e() 
422 5 — 6 — 11 — 13 — 14 5e 
13 D — 6 — 11 — 13 — 14 0 
4%4 11 7 
428 3 — 5 — 11 — 14 ri 
13 3 be-ns 11 1 
416 3 — 5 — 6 — 11 — 14 50 
457 2 — 6 — 14 50 
459 6 D Q7 14 1 
461 6 — 11 — 14 F9 
463 6 — 1 16 
470 2 — 3 — 11 — 14 47 
47 2 — 5 — 11 — 14 5 
A75 2 — 5 — 11 — 14 "8 
476 2 — 11 — 14 19 
478 4 — 6 — 11 — 14 4 
485 1 — 5 — 6 — 11 — 14 ce 
486 1—5— 6 — 11 — 13 — 14 5 
499 1—2—9— 11 — 13 — 14 56 
495 4 — 11 — 14 16 
501 4 — 11 — 13 — 14 5 
M8 14 11 
515 43 — 1 19 
518 & — 11 — 14 17 
529 6 — 11 — 13 — 14 57 
591 6 — 11 — 47 
541 14 1} 
547 5 — 11 — 11 19 
549 4 —5 — 13 — 14 59 
554 O — 11 — 11 15 
556 1— 4 — 9 — 11 — 14 57 
558 41 — 9 — 11 — 14 59 
562 11 ch) 
565 11 15 
572 11 1! 
579 11 
581 4 — 9 — 10 — 13 — 14 57 
094 — IS 
597 à — 5 — 10 — 13 — 14 
598 5 — 14 
600 1 i* 
601 9 — 14 13 
605 14 
607 & — 13 — 14 
613 13 — 114 15 
615 & — 13 — 14 F4) 
616 13 — 14 it 
617 13 — 14 | 
624 11 où 
625 4 — 14 1° 
633 5 — 11 üÙ 
GR 9 — 11 — 13 — 14 ) 
653 4 — 10 — 11 — 13 — 14 « 
669 5 — 1! ; 
670 ES | x) 
672 3 — 14 } 
673 3 — 14 504 
680 5 — 10 — 11 — 14 91 
682 5 — 9 — 10 — 13 — 14 _. 
G84 5 — 13 — 14 en 
7041 13 — 1% pe 
10 13 — 14 19 
708 1% de) 
709 11 x) 
717 11 ” 
718 11 — 14 jo 
720 5 — 0 — 11 — 14 ou 
71 5 — 9 — 11 — 14 99 
729 14 2 
730 5 — 9 — 11 — 14 60) 
=: 44 43 
739. 3 — 9 — 14 39 
742 3 — 9 — 10 — 13 — 14 4 
743 9 — 19 — 13 — 14 41 
746 3 — 5 — 9 — 10 — 13 — 14 où 
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ANNÉES 

xUMÉROS SÊÉRIES d'amortis 
| sement 

710 3 — 9 — 10 — 13 — 14 52 
ne 10 — 13 — 14 35 
= 11 7 
= ( 10 — 11 46 
= 4 — 5 — 140 — 11 — 13 — 11 59 
| 4 — 5 — 10 — 11 — 13 — 11 He) 
= 141 — 5 — 9 — 10 — 11 — 13 — 11 LS 
8! 11 — 14 49 
4 5 — 10 — 11 — 14 b3 
7ü) 3 — 11 47 
= (2 1—3—5 — 9 — 10 — 11 — 11 8 
0)", 1—3— 5 — 11 Hu 
TS 1—35—9—1: 53 
NT 1— 3 — 9 — 1: 51 
&}:, 3— 9 — 1: — 14 HO] 
gx) 10 — 11 43 
s 9 41— 3 — 9 — 10 — 11 — 13 — 14 4 
Ne 3 — 10 — 11 — 13 — 14 D0 
& 3 — 9 — 10 — 11 — 12 — 14 DS 
57 3— 9 — 10 — 11 — 12 — 14 hi 
Sy) 2 — 3 — 9 — 10 — 11 — 12 — 13 — 14 60 
CE 2 — 3 — 9 — 10 — 11 — 19 — 13 — 14 6) 
&,0 11 — 12 — 11 LE À 
7 11 52 
#71! 11 48 
SNS 1 11 5 
{UN} 11 4 














BRASSERIES DE VEZELISE ET DE SAINT-NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000 NF 
DIVISÉ EN 27.000 ACTIONS DE 100 NF CHACUXE 


SIÈGE SOCIAL: À SAINT-NICOLAS-DU-PORT 


Amortissement de 32 obligations 4 1/4 0 0 1946 de 5.000 F chacune 
des Brasseries de Saint-Nicolas, 





Le tableau d'amortissement prévoit ie remboursement à partir du 


qer et 1960 de 32 obligations et de procéder au tirage au sort. 
e bretnier numéro sorti étant ie n° 23, les obligations rembour- 
sables seront celles portant les numéros suivants: 


91 925 927 929 930 | YS7 988 949 9 M1 a92 
03%  03%3 939 40 Q11 | 295 99! 95 906 997 993 
INT.  ON2 O83 954 98 986 | 199 1.000 


Obligations sorties aux tirages anterieurs et non encore présentées 
au remboursement. 
Année 1%99. 
959 964 965 966 967 975 976 979 980 


Amortissement de 34 obligations 4 1 4 0 0 1943 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 5 juillet 1960 de 31 obligations el de procéder au tirage au sort. 
és huinéros sortis sont les suivauts: 
12 5 97 110 126 192 2011638 666 697 720 758 787 802 
20 227 240 266 281 308 309 |809 836 887 921 955 98: 
JU) 4lo 426 499 504 516 35 


1 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore présentées 
au remboursement. 


Année 1958. 
130 121 696 88) 890 
Année 1959. 
95 909 128 182 198 306 398 548 796 857 899 900 963 
. 


Amortissement de 22 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 








Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 

lo novembre 1%50 de 22 obligations et de procéder au tirage au 
Le premier numéro sorti étant le ne 260, les obligations 

Nboursabies sont celles portant ies numéros suivants: 


200 261 262 263 264 265 266 267 268 269 270 271 272 295 


2% 297 298 2Ys SUU JUL 302 3W 





Obligations sorties aux tirages antéérieurs et non encore présentées 
au remboursement. 


Année 1956 
675 611 618 619 6GS0 681 
Année 1957 
23% 231 2338 218 
Année 1958 


170 





Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F 
de la Brasserie de Saint-Nicolas-du-Port, 





Liste des obligations amorties et non présentées au remboursement. 
Année 1918. Année 195. 
508 190 193 1.22% 
Année 1919. Année 1954. 
1.22% 483 005 506 509 2.114 


o 2 à tic 
Année 1950. 2.116 2.119 





207 Année 1955. 

SE 199 918 1.136 1.223 1.227 

sp L 9 ' = =! 
Année 1952. 1.231 1.232 1.468 1.478 1.546 
1.169 1.851 1 956 2.121 2.361 








CYCLES PEUGEOT 


SOCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 10.500.000 NF 
SIEGE SOCIAL: VALENTIGNEY (Douss) 


Registre du cominerce: Montbéliard 59-B 45. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de r’emprunt 5 0/0 1960 de 5 millions NF nominal, représenté par 
25.000 obligations de 200 NF nominal, amortissables en dix-huit ans 
sur la baSe d'une annuité constante pour le service de l'intérêt et 
du prix de remboursement à 235 NF. 

















NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages à ameortir 
ST: 0. OUR cssdvéensdiesétonsiss 959 
2 — SNS nétis dei ere à 993 
d _— 1963. lésdéits os à . 1.055 
4 —— 1... SPRANRUr .. écorce 1.079 
5 — D Lu rsstanes Sci tods: 1.125 
6 — PT db se nés s-sviiee 1.173 
7 — dors sé: shéeseso en 1.923 
8 — PS PERRET TT APP Te 1.259 
Ÿ Let ln oscsoisie css ce botte 1.329 
10 —  … APP PUR OT évssassosteiseiss 1.389 
11 — OR © cs. 1.414 
12 — 1972 sors died ACLELTET 1.906 
43 — 1953 és PPT OUT 1.970 
11 — sr ot taie avt is 1.6:57 
15 … Mc rodéort rondosesntéed ist 1.706 
16 — 2" CPR cbéesovesésths rs s. 1.779 
17 _— 1977. or éoscvsonsesssests 1.855 
18 ee” 1958 …...... ons. 1 g54 
TOI éoitoe chmcosséccrescocococsscocccssédse 2, .(XK) 











Compagnie Centrale d'Hydrogénation et de Synthèse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.04W).000 pe NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 71, BOULEVARD PEREIRE 
R. C.: Seine n° 225678 B. 


Obligations 4 0/0 1944 de la Société chimique des Bouches-du-Rhône. 





Les propriétaires des obligations précitées sont informés que la 
Compagnie centrale d'hydrogénation et de synthèse qui, à la suite 
de l'absorption de la Société chimique des Bouches-du-Rhône, a 
pris en charge le service de ces titres, usant de la faculté que 
s'était réservée au moment de l'émission la société absorbée, a 
racheté le nombre d'obligations nécessaires pour épuiser la lotalité 
de l’annuilé prévue au tableau d'amortissement pour le 15 juillet 
1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorti-sements antérieurs ont été effectés par voie de rachats, 


Le conseil d'administration. 
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EE ess 
« Si + 1 ; | —— 
CHARGEURS REUNIS ANNÉES ANNEES | | Due 
(w ( ( » )" } n ; n e {| " ù de | LL. d de 
S IETI ANONYME AI APITAI DE 25. 4MX) (MM) NE NUMEROS rembour- | NUM EROS rembour- | NUM EROS rembour. 
SIÈGE SOCIA ï, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS | sement | sement | | esmest 
R { seine DB G6ONO. il | l | — si 
pois 8.018 à 3.019 10 ||2.8%6 1960 ||9.441 10 
O1, tions à 0/0 (émission 1949). 6.122 1959 n ni à 8.817 1959 9 oi | 1650 
8.210 1959 3.97 1959 9.518 et 9,519 1%,0 
8,21 1444) 8.939 et 8.0 1959 9,515 144) 
6 255 à 8.228 19650 18.964 et 8.965 1960 [19,517 CP 
LISTE NUMERIQUE 8.162 159 |[.067 à 8.970 190 ||9.383 1959 
1° Des 303 obligations sorties au troisième tirage du 16 mai 1960 8.16 1959 ||8.987 à 8.990 1959 ||9.588 1959 
remboursables à partir du 1‘ juillet 1960 (coupon 29 attaché) 8.519 à 8.578 1959 |[9.01 1959 119.590 19:90 
à 100 NF net par titre. S.oielS.ie2 160 [9.086 à 9.088 1959 ||9.609 Lo) 
2° Des obligations sorties au deuxieme tirage du 29 mai 1959 et 8.586 150 2.19 1960 9.69 à 9.697 1959 
non encore presentees au remboursement. 6." j'a 1960 9,1% 1:44) 9.143 Lu) 
! à shine Abe 1 ruichets d stoblissemente el 8.uut et 8.652 1960  |19.2S2 10 9.750) 1960 
ÉD ES CR RS PR 1960 || 9.700 1060 
aise 8 687 à 8.600 10 ||9.415 1960 119.991 et 9.902 fu 
crédit Ionnais: Société générale; Banque nationale pour le com 8.s0S 1960 ||9.417 1960 || 9.009 199) 
merce el e: B le de Paris el des Pays-Bas: Banque trans- 
atlantique _ 
pre nie: lon jus Société Coopérative Electrique de Flers-en-Escrebieux 
| A s Les |! ê > 
| de : | de | é | de AU CAPITAL DE JU(NX) NOUVEAUX FRANCS 
NUMÉROS L'rembour YEMEROS L'rembour | NUMÉROS | 'remhour- SIÈGE SOCIAL : 
ps LE à FLERS-EN-ESCREBIEUX, 
06 bis, RUE Du MARÉCHAL-DE-LATTRE-DE-TASSIGNY 
306 à ‘MO 1960 ||7.167 De eme cen R. C.: Douai 5i-B 5. 
it à 516 150 1.170 1960 !!6.071 à 6.073 1919 
4 1060 210 1959 5. UN) 14,9 
ns er :. 4 TE 7-S ++ Liste numérique des 34 obligations 5 0 0 1947 amorties au tirage 
: c 0) 4 Pere 1060 a me 6.210 1060 du 20 mai 1960 (8° tirage) et remkoursables au pair à partir du 
th 1 LU ‘MA} bi.) 1 bi À JU D. Sel ». Z V0 der pe ill n 1 tta pr ‘ 
1.010 tou) 1 et 3. 102 19.9 6.411 à 6.120 1960 juillet 1960 (coupo 4 attaché) 
1.021 1050 .107 à 3.110 149 530 1960 21 2 28 56 K: 13 551164 1:5 119 180 184 187 199 
1.10 à 1.105 10,0 171 1960  !,6.561 1960 20 67 69 71 71 86 941209 212 : 1: 237 282 253 
t 152 Lt) » 172 1060 6.560 à 6.509 140 99 101 127 135 157 128 146 
A twet1.17 ETFT 110 et 3.470 1064) 5.60 1960 hit 
1.1S0% et 1.100 1060 LIN 1960 !6.606 1960 
1.251 1059 DUR Le +4 6.610 164) Titres amortis aux précédents tirages et non remboursés. 
1.21 à 1 é 159 11 Eee 0.021 1959 , = r -— - D …« - CL << DD DH) > » 
1.591 et 1.502 La) AL s 1960 |[6.621 à 6.626 1959 13 91 91 57 19 60 63 25 227 228 229 230 235 2 
| ‘07, too) 1.4) 015.4 1960 6.620 1959 [ 15 83 #7 06 95 | 28 210 261 264 265 260 203 
1.207 el 1 \& FT +. MIS 110 1060 6.622 et 6.623 1959 117 118 NM 196. 22 22 I 2t. 20 EN 
1.401 et 1.402 11164) , cr ee re 6.68 1959 Les remboursements peuvent étre demandés aux guichets de la 
1.409 et 1.110 l'O) , PAS D 16.60 199 banque L. Dupont et C*, 7, rue Saint-Jacques, Douai. 
1.431 à 1. 1650) 6 à 3.500 1960 |6.71%et 6.714 1959 
4 1:10 tous 61 160 6.767 61 6,568 1959 ETS u- = 
1.141 à 1.413 EUFT bin à 3.6:9 190 |6.8652 à 6.870 1960 
1.11 juge | 75-102 1960 |}6.801 1959 
T r' 1.44) 1960 fi EUPE 
Lett.sro 190 ||3.1:0 1960 ||7 air 139 AVIS DIVERS 
1.109 et 1.170 00 « are 1.04 M 
1.519 6e [35 + 7.Ani À 7.158 10 
1.N70 1060 ‘ . _ 1.256 et 7.297 1059 
» » 0W; 1960 + 29 "9 Of; 
8 5. SE | FAT The — - SOCIETE GENERALE DES EAUX MINERALES DE VITTEL 
UN, It; NE Qi ls. a es . 
- TT | nn 0 à 990 1940 7.961 1959 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.209,550 NF 
y - - ’ \= ot + ee Q- es 
2.111 à 2.113 1060 : res ne TELL 0 ne DONT JY8S.593.79 DE JOUISSANCE 
O 19 " 1 +? . 17.368 à 7.21 05 : era 
- | ” | UU 4 9 1960 |57n-, , 1960 SIÈGE SOCIAL : VITTEL (VOoscEs) 
=. Dis et 2.116 900 4) TOR Fay O(: + - 
2.148 1960 ||:"%02 4 [17.376 à 7.379 1900 R. C.: Mirecourt n° 56-B 14. 
9 10 1960 |li"ecs 1050 [17-129 "nn bre » À TE 
— s 1.0.5 7.  ! 960 
2.175 1060 ÀEgééersccr 4059 [7-1 1% n 
2.191 ETS E = - pet pr [Ti et 7.116 rt Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 24 juin 1'w 
2 es . AR ALTELE à D ALT DA | = " 1.463 193€ 
.) (40) L @99 ‘ y” . 17.461 à 7.16 À 
SU à 2.407 10 ASIE Ta 1959 
ra 19 : 1060 | V Qu . , 1960 | 71.471 et 7.472 14) Convocation. 
2.mel2.526 1909 || a 1960 |7-111 1960 hist 
& - * | e tr * Il _— , = = 1W° 
2,561 1960 ||: "0€ 1060 [11-177 et 7.18 1960 : k in . te 
2.561 06 cou x 7.641) 1959 MM. les actionnaires de la Sociéié générale des eaux minéraies 
2,04 1960 ||: o11 1960 1. ù } é 5) 191 ++ rl Li ( 088 503. 73 
2, M6 et 2,567 1060  |!= "090 1960 |! 2-14 1959 de Viitel, société anvnyme au capitai de 10.209.350 NF dont 95-%5, 1° 
2.611 à 2.61! 1060 ET 1950 1.607 1959 de jouissance, sont convoqués en assemb.ée générale ordinaire Je 
2.617612.618 1960 ||;'0e9 oo |[1.6%et 7.636 1960 vendredi 21 juin 1960, à 15 heures, à Vitiel (salle de bridge du 
9.64 1960 |2' 50 1959 117-629 19% Casino) 
2.641 à 2.663 1960 [us à 5110  4onge [7.606 à 7.668 ORDRE DU JOUR 
2.617 à 2,6%) 1960 ||: .405 et 5.196 1960 ||7 610 = ; , is 
9 Gôt et? 66? 199 e “()! 1959 1.691 1959 to Rapport du conseil d'administration, 5 dd 
265 et 2.666 109 | omets.no 1959 |7-693et7.601 1959 2o Rapports du commissaire aux comptes sur l'exercice 1959, 
= … 2 60e (15 ee à.2 1060 7.606 et 7.697 1959 3o Approbation des rapports, du bilan et des comples de gris °, 
D =; 199 |l= 497 1060 117.732 190 fixation du dividende, quitus aux administrateurs pour !exet 
2.775 à 2.11 164) r 1 et 5.422 1960 |17.728 1960 cice 1959: ee” 
9 A à ? RU 1060 !!51 196 Lu 1960 117.797 à 7.800 1959 io Election de deux administrateurs; A \ 
9 NET el > SUN 1060 3.458 à 5.140 1960 117.851 1960 5° Ratification de la nomination d'un administrateur; 
D 80 1960 |!5.442 et 5.412 1960 || 7.953 et 7.854 1960 6° Approbalion des modifications apporlées à la présentalior 
o N7, PI 2 SF, tr 5.415 et 5.416 1960 7.903 1960 Dlian ; : , snati é icle 
o eo! à » 903 ne ie ba 1060 |17.905 à 7.907 1960 7° Approbation des opérations soumises à l'application de l'article 4 
2 M0 1959 115.150 1960 !!7.951 1960 de la loi du 24 juillet 1867. 
2.%09 à 2.957 1960 115.511 1960 1.971 Da Pour assister à l'assemblée, les propriétaires d'actions au port 
2.962 à 2.965 1959 15.919 1960 + PP ) _ doivent déposer, cinq jours au moins avant ja réunion, leurs 
2:908 1999 |15.921 196 s.US ets - — ou le récépissé de dépôt de ces titres dans une banque, un élan 
2 O1! tu6 5 59% et 5.59% 1060 R ou: \ 8.016 + ment de crédit ou chez un agent de change 
2.013 3.018 060 113.527 5.229 1960 |}n.02 JA ri j . pis ace! 
FAT | due: 1050 3.661 | 1959 |IS.025 à 68.03 1964) Les ee apr: d ge nominatives seront reçus à l'as-em: 
RAR u | . . FE » NT. »ryt $ 
2 118 à 3.190 1059 3.006 1959 8.042 1%) sur Ju>shiiicauion de icur iernuie. w , A. 
8.161 et 5.102 1900 [15.668 1959 [18.014 1960 Le conseil d'administratio 
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ACTIF F PASSIF 
leurs et espèces déposées en cautionnement Fonds d'établissement et de développement... 150.000) .000 
ès d'un Etat où d’un établissement public Réserve libre......... chose sos sé sé PORTE INPI TT IT 92.407.225 
É RIT reddit ide STE ES 22 805.428 Réserve de garantie........ téhsobiniestlan ei ste 82.785.570 
Réserve spéciale de réév jaluation d' imme ubles...... 119.775 .137 
II. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : Réserve spéciale de réévaluation d'immeubles (décret 
j À D dotées sr mire PP PPT NES 173.544 .502 
a) Valeurs représentant la couverture des enga Engagements de la société envers les assurés el 
! ments pris envers les assurés et bénéficiaires So sis te bénéficiaires de contrats (réserves techniques, 
ONtFAIS.. 6600: Sos crocotssoese ets ov ets éeti 9.446.651 .574 art 149. $ ter du décret du 30 décembre 1958) : 
1. immeubles .......... AID ts 044.096 .906 L Réserves mathématiques, affaires directes, réas- 
9 Portefeui itres = 40 517 € surances non déduites....., soso. 0000000 290 0 0 » J.N15.901.082 
2. dre 0 CN OR PP 1.910.517.512 a) Pour risques en cours.......... 9.775. 84 38) 26: 
3. Prêts aux communes, dé- b) Pour sinistres à payer......... 27.390.216 
parlements et chambres c) Pour arrérages échus non payés 325.068 
de commer‘e. denrEse 13.983.951 d) Pour capitaux échus non payés 95.671.090 
Prêts aux orzanismes de e) Pour rachats à régler.......... 8.013.445 
crédit immobilier .......  239.425.296 I) Fonds de solidarité, risque de 
d IP ER PE és 28.166 
5. Prêts hypothécaires......... 431.949.363 n'Héoime interprofessionnel de . . 
6. Avances sur polices........  307.278.541 PrÉVOYANCE ss... 5.066.235 
n santé ne DFE 5 eù h Primes payées par anticipation. 2.125.481 
S Vale sans affectation spéciale....... 9.896.851 Il. Réserves pour bénéfices non distribués annuelle 
Valeuse nl Er rs à ; MER OUR AUS. cms ré ne PAP PRE .... 666.190.45 
CUS s par les réassureurs et imma a) Participation due à payer. .... 403.47 
ces au nom de la sciélé ou déposées à la Je b) Fonds de rézularisation........ 590.529 .172 
jue de France au nom de la société........ sé 1.789.104.710 c) Comptes de bénéfices répartis 
RUE NOR roses csocnessue 75.257.809 
Autres valeurs détenues par la société........... 9.960.534 Réserve de A 196 921.769 
s en Caisse au siège social........0,.0000 00° 0. 12.594.653 is Dons sl ee deîtes ES mr Vgge 12.305.081 
nes at NA bé 907 Q7! jetles pour dépôts de garantie des agents, des 
les et ctèques Dr és costs 207.975.140 pr à et de tiers autres que les cessjonnaires 
ces de primes à recevoir et créances sur les (art. 149, $ 3, du décret du 30 décembre 1958): 9.980.174 
nts ot courtiers... NY TON usa 312.791.857 a) Provisions de primes et autres 
RE ' dépôts de garantie en espèces. 19.610 
a) Espèces en caisse dans les À RC b) Dépôts de garantie en valeurs 
ASOTIOOS ss étésisossoéavssdéess 1.995.811 mobilières Re +. Sa 9.96).534 
b) Primes à recevoir: Réserve de prévoyance en faveur des employés et 2° à 
Cultes de midfie de trois SODDIS QD. A DOCIOUR. ss coocssoe se se é seit (4.267.070 
es . È ; Dettes envers les agents et COURTES. sers cs mec. a 0.111.111 
mois de date (art. 159 du Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces 
décret du 40 décembre s sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
1935) ...................... 0 291.095.066 des engagements techniques des réassurances cé ais, 
Quittances de plus de trois dées : 3.283 682.502 
mois de date............…. 19.642.977 Espèces ........................ 1.494.577.842 
" aleurs ‘res atricu- 
créances sur les agents et courtiers.......... 54.876.213 . ed DIT U ES 
es en compte courant sur les cessionnaires F que de France au nom de la pl 
rOCO RE... sninesananennssnnanasas 28.133.404 SOCIÉTÉ ..ss..sessssssssssreres 1:789.104.710 
rvas 4 . : Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
rves mathématiques à la charge des cession! à 9 961 960 et rétrocessionnaires........ ....... csv etes ais 152.289 105 
d D ssesese ss. .….... PTE TETETELELETELELT ar - ” Lovers et revenus perçus d'avance Laos d Saba h 13 #76 
réserves techniques à la charge des cession- susvite: mate CO “honor it ARR dise 116.544.254 
É sis HUE RTE 150 PORTER ENST 10.908.537 Réserve pour fluctuations de change sur ri nnaie: 
PS sous es 97.950.837 CLFANGÈTOS .… …....sesoccsses CEE PEEEE EP EEE EEE 16.773.196 
ss... nn RER REETETET Pages Provisi in pour plus-value à réinvestir (art. 40 du 
rêts et loyers échus et non rerouvrés............ 1.347.695 code général des impôts).............. bassanitée 127.680. 508 
réts courus et non recouvrés sur placements Autres élénents du passif: 
Irant à l'actif pour leur valeur en capital... 18.607.244 a) Commissions dûes sur primes échues noi 
es éléments d'actif: POCOUVPÉES socose soso ee 67 
a) Rentes réglées par anticipation................. 14.730 38.510.599 
15.486.251 .269 15.486.251 .265 
Les sommes en monnaies étrangères ont été converties en francs au cours du change au 31 décembre 1959 
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ETAT A 2 Etat détaillé des profits et pertes, exercice 1959. 
| 
DEBIT CREDIT 
17 tal Î € ire partie. — Résultat des opérations d'assurances 
et : Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 
220,339 .996| 234.704.226 et nets d'annulations........ lasers eme 2.167.344.605 
EE 7 805.063 CU DE OP R 11.808.932 
! ’ ntes...| 377.450 b) Primes annuelles......... douves ‘2.122.008 18 
| 7 pris e PRES M 217 | 125.000) Kb c) Primes, assurances complémen- 
| N F ‘ ; LUS. 421.129 LAMOS: scouts sd SRbÉS Ex 2 “se 32.938.821 
d SS 292 O4) + À n ’ : 
b)I | ( lies polices, nets d'annulations..... oser s dues 1.293.946 
ssossrssrssense 20.118.429! Part des réassureurs...... sinpossotegs dressé Cl A 19.332.019 
Com s NA TR LA deu | 169. 188.663 a ee + pr” 
sie | a) Dans les sinistres survenus... 88.748.288 
’ | RUES FAR 687.423.416 696.°96.666 b) Dans les sinistres, assurances 
] en | complémentaires ...... PP PEER 7.600.000 
9.473.220 c) Dans les capitaux et arrérages 
Pise 1 à 1 le l'exerei e CRUE ir desuide sde hrsaseu de 10.821.737 
du TC NE ). 206.539. 23: 7 A > 46 - 
sé | M - ' d) Dans les rachats effectués... ä 42.161.987 
: : ; ; : - ‘ | . 
Î mbr xercice... 9.710.881 .280| Réserves techniques à la charge des réassurances 
l l r | { non au 41 décembre de Tenercite.. scsi ss scés 3.237.361.S860 
préc she. es 190 657 855 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
| "ven "1" e précédent à lal précédent (réassurances non déduites)....... soso. 9.204.123.121 
les Rss el 2,870.609.569 a) Réserves mathématiques pour 
] FA UN ‘ \ iété 240.223. 408 lISQUES ON COUPS. d..cccscéossecse D:080.088, 197 
À Le EU RELELECEEE ar ++ #7) b téserves pour bénéfices non 
4.411.8 k distribués aux assurés........... 539.088.981 
| if itégories 952.480 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 226.989 .152 
Gestion 0 C a) Commission de réassurances... 202.541.377 
In! Ê l 34.656.527 D) Autres! Clés... “ 24.447.770 
IMPOLS SUr SOMIÉLÉS. someone sesenesossse see | 1.582.000 In'érêts crédités aux réserves mathémaliques........ 221.656.527 
l'axe sur les réserves de réévaluation. .......... | 17.138.196 
] s , : 
| | , | G0.267 .070 2e partie, — Gestion générale. 
À 0" | 1. 400 175 . £ 
] (l e l'exer Re ve s exonérés d'impôts (art. 210 fer du code 
PRE o | 196.991. 769 DRE GR D... ommmerecaausantees 38.184.664 
\ sans v. 14.992, 102 Revenus des valeurs mobilières... ...s.oscsossseseee 354.406 .129 
l l'ir Dscoctédesssstest | 10. 724.928 
Réser e £ | nbre de l'exer ice. 82 785.570 Reverus des immeubles......... vsrssdsdéésetehesti 73.467 191 
\! ! ères n7 A ; à ù La 
] | e À sur m I + ue 241.198 Revenus aes prêts hypothécaires et aux communes. 25.992.428 
° PAR SAT | 16.773.196 Revenus des autres valeurs....,...…. rc tinadiée du 27.617.015 
1 d ex ‘ du 12 août 1959). 173.944.502 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
] 8 ‘ ” hé réassu | ; = MNOUIIOTES coco ose ossst Nasa este rio évoce 155.196.028 
0 “ TI | 16.246.365 Produit de réévaluation des immeubles français... 473.544 .502 
… | ” f 1 lécem | . L 
sas LUS TOO | 97.680.508 Réserve de garantie au 31 décembre de l'exercice 
\u a SR in ET SE 761.577 DPODEGORT sance seeds seeds een s eee 72.2 ) 
! OU TOO ss torsion: cts ets 19,392 843 Lenr j Évovance 6e ave s 16S 
masques Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
| 16 735 753 961 agents au 31 décembre de l'exercice précédent... 45.993.298 
D h), db JU 
Répartition de l'exrcedent de recettes. ———_—_——_— Réserve de capitalisation au 31 décembre de l'exer- 
CICE PROCOCONL... us sons sos ete sas dde c s'éio tu de 08 941 .093.S84 
Potatior f is de régularisation des bénéfices aux d : : 
240.982 .506 Réserve pour fluctualion de change sur monnaies 
0 doté et oiode Ta EU Tous 2 «02.000 * nodres at % na x "exercice nrécéde "7 (090 20! 
Do'a + hé nn * pre 24 550 000 étrangères au 31 décembre de l'exercice précédent. 17.020.294 
À \ à l CD RP | 6.860.247 Autres ClémMORNtSs O8 CO... scoccossecsineest 63.615 
| 212.392. 843 16.735. 753.961 








Les sommes en monnaies élrangères ont été converties en francs au cours du change au 31 décembre 1959. 





Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1959. 


(Réassurances non déduites.) 












































ASSURANCES EN COURS ASSURANCES ENTRÉES ASSURANCES SORTIES ASSURANCES EN COURS 
( ORIES au début de l'exercice. pendant l'exercice pendant l'exercice, à la fin de l'exercice. 

| Polices Capitaux ou rentes Polices. Capitaux ou rentes Polices Capitaux ou rentes| Polices. Capitaux ou rentes 
Vie er PO ..ccu.ee TITI TLT cossscosssesl 17.056 9.396.345.128 1.056 1.987.352 .001 1.144 1.068.909.901 16.968 10.314.787.23 
Mixte PILE 94.408 33.223.273.963 6.179 7.800. 729.857 7.320 4.053.298 .516 93.267 36.970.705 .3014 
Teri { nsrosedcascatrnisescrtedéssgs 6.727 SS9,596.377 63 19.596.585 236 72.403.740 6.254 866.749. 
\ s en cas ae aéces..... 2.318 4.245.013.2K6 en 1.928.564 .506 282 43.444.782 2.637 5.030.133.100 
\ DUINOS :.... sieastl 19 1.411.195.314 83 1.749.695.742 71 1.598.267 .562 71 1.962.623. 11 
Capitaux ui PPT sssnseeras | 1.130 961. 770.785 26 102.437 .900 167 228.423. 730 1.M9 39. 184.11) 
} l MOUV 'orrrovcooisarssséosca | 99 7.421.865 6 2.102.765 3 2.661.N44 102 6.862. ;" 
| oncotots séssnpésases éésvess 209 3.116.500 34 1.142.901 16 254). 222 317 4.009.119 
122.096 0).137.733.218 8.078 13.021.582.347 9.539 7.567.660.297 | 120.635 55.591.609 .205 
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11 mai 1960. Déclaration à la gas de - Drôme. Karting-Club 
CONCESSIONS DIVERSES vert valentinois. But: introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits « go-kar! », Siè ge social: pavillon du 
tourisme, boulevard Maurice-Clerc, Vaience. 
mt 
£ (Cette annonce annule et aoePrau celle parue le 2% mæi 1%60, 
Préfecture de la Corrèze. P. 4360, 1re colonne, © insertion. 
A IS {1 mai 1960. Déclaration à fa préfecture de la Manche. Association 
familiale rurale du Canton de Canisy Bu: élude et defense des 
# : : x ’ oits et intérêts r À térie!e »Q n leg rurales »cnec! 
Par pétition sur timbre en date du 17 mai 19%60, M. Mathian (Jean), droits et intérêts moraux et matériels de pe NN FUTONS, PRES 
Si ue de la subdivision Mines de la Compagnie de Saint-Gobain, de la moralité publique, luite contre les ‘aux sociaux, dévelop- 
; “ciève social est à Neuiliv-sur-Seine (Seine), 6? boulevard pement du sens familial par une propag ande et un enseignement 
sièg st i S a à LiY-SUI Int : ne}, “A oui pute DE = 4 : : 
llugo, agissant ès qualités, soliicite, par application de l’arli- appropriés. Siège social: mairie de Canisy 
du code minier, l'octroi d’un permis d'expoilation d'uranium, 
x radioactifs et substances connexes portant sur parlie du L é à ù 
nent de la Corrèze. : ' 11 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Manche. Le Repas 
> ° + ; . 4 PARSPES CAF TR scolaire. But: assurer le fonctionnement d'un restaurant d'enfants 
s du permis, dit Permis de la Barrière, sont déterminées au profit des éèves des écoles publiques de ladite commune. Siège 
juadrilatère A BC D dont les sommets sont définis comme social: mairie de Brevands, par Carenlan. 
S ne: À Angle Est de la maison de garde S. N. C. F. cons. ! : | 
r Ja ‘parcelle n° 40 bis, section AB, de la commune de 41 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. Comité 
s (Corrèze permanent des fêtes PE Sérou. But: organisation et finan- 
Sommet B. — Angle Sud-Ouest d'une maison désaffectée construite cement de la fête locale. Siège social: mairie d'Esp:as-de-Sérou 
r la parcelle n° 72, section A C, de la commune de Darnels (Cor- (Ariège). 
succession de M. Plas (François) 
Sommet C. — Angle Nord de la maison construite sur la parcelle | | d 
, section A N de la commune de Darnets (Corrèze), appartenant 41 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de police. Les Ingénieurs 
Mine veuve Coudert (Etienne). et conseils spécialisés. But: sauvegarde des intérêts moraux et 
Summet D. — Angle Est de la maison consiruile sur la parcelle professionnels des ingénieurs et conseils membres de l'association, 


», section À O, de la cominune de Darnels (Corrèze), appartenant 

M. Brelon (Louis). 

renferment une superficie d'environ 75 hectares com- 
de la commune de Darnets 

prescriptions du décret n° 55-143 du 


mites 
sur le territoire 
des 


| exécution 42 octo- 


{95 portant règlement d'administration publique en ce qui 
erne les permis d'exploitation de mines, une enquête publique 


e demande sera ouverte, du 17 juin au 16 juillet 1960 inclus. 
jant toute la durée de l’enquêle, la demande et ses annexes 
nt déposées à la préfecture de la Corrèze (3e division, 3e bu- 
où le public pourra en prendre 1aissance les jours 
de 109 à 12 heures el de 14 à 16 heures. 
bservalions seront soit consignées au procès-verbal, soit pré- 


cont tous 


ranles, 


es par lettre recommandée adressée au préfet. 
pposilions devront être adressées au préfet de la Corrèze 
la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 16 juillet 
oppositions seront notifiées par leurs auteurs à la Compagnie 
Sain!-Gobain, 62, boulevard Victor-Hugo, à Neuilly-sur-Seine 
à par letire recommandée avec demande d’avis de réception. 
s, ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis 
poste constatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé 


préfet pour être joint au dossier 
mai 1960. 


de l'enquête. 
Tuile, le 27 


Le préfet 
le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
C. DE FOLLIN. 


Pour 





PPS PTS PP PP PP PP PP PP P PP PPPPPPPPPPP PPS PPPP IPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Homberg (Roger), né le 5 janvier 1888 à Angou:ême (Charente), 
demeurant 4, avenue Duvelleroy, à Nogent-sur-Marne (Seine), dépose 
e requête auprès du garde des sceaux à l’effet d'ajouter à son nom 


rt 


nique le nom et titre de son arrière-grand-père maternel 
de Boulnois décédé sans aucun descendant masculin. 
M. Dubosquet (Raymond), demeurant à Paris (19%), 295, rue de 


Bellevile, agissant en qualité de tuteur légal de la mineure Goethuys 
elle), née le 6 juin 1955 à Sens (Yonne), dépose une requête 
du garde des sceaux à l'effet de faire substituer au nom 
nYmique de cette mineure celui de Dubosquet. 


PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP SPP TS PPS 


ASSOCIATIONS 


res 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
‘Décret du 16 noût 1901.) 
‘0 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 


tion familiale de Belmont-de-la-Loire. 


But: défense et représentation 
jroits et intérêts moraux et matériels de toutes les familles de 
nont-de-la-Loire. Siège social: chez M. Jose ph Augros, hameau de 
À Sshnontdois Loire (Loire). 


D 


zZières 








ler, Paris 


boulevard Sérur 


Siège social : 119, 


42 mai 1969. 
départemental 


Déc! 
de 


ration à la préfecture de la Seine-Maritime. Comité 
l'Association nationale des anciens combattants 


de la Résistance But: rassembler lous les anciens résis(ants afin 
de défendre leurs droits et maintenir la fidélité à l'esprit de la 
Résistance. Siège social: 57, rue La Fayette, Rouen. 

42 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Troque- 
reau-Sport boules. Bu!: pratique du sport boules (jen de pétanque) 


x 
Siège sociai : 


(Gironde) 


café du Pont, à Coutras, lieudit « Troquereau-sur-l'Isle » 


42 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Association 
des anciens +2 du Nord de Ménétreuil., Bul: aide aux soldats 
en A. F Siège social: mairie de Ménétreuï (Saône-el-Loire). 
12 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine., Ligue de 
Bretagne des sports équestres. Bul' déve oppement du sport cques- 
tre. Siège social: 61, boulevard Sévigné, à Rennes. 

44 mai 1960. Déclarat à la préfecture du Calvados. Association 
nt du Goilf-Club e Caen. But: pralique et développement du 
sport. Siège social: hôlel Malherbe, piace Foch, à Caen. 

14 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Union colombophile Saint-Quentin-Gauchy. But: grouper les amateurs 
des villes de Saint-Quentin et Gau‘hy et leurs environs immédiats 
rattachés à l'agglomération: entrainement des pigeons voyageurs; 
amélioration du sport colombopnile et amélioration de la race du 
pigeon voyegeur; s'opposer à toute détention illicite de pigeons 
voyageurs et à leur destruction, par des chasseurs et des bracon- 
niers, en accord avec la section de protection de la fédération 
régionale à laquelle eïlle est rattachée. Siège social: café Lavisse, 


bou.evard Cordier, Saint-Quentin (Aisne). 


Saint-Flour. Amicale 
du jeu de pétanque et 


14 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de 
Pétanque sanfloraine. But: diffusion du sport 


celui du jeu provençal; grouper tous les membres pratiquant ces 
jeux. Siège social: café-bar Les Routiers, place de la Liberté, Saint- 
Flour (Cantal). 

15 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
universitaire d'études drômoises. But: recherches historiques et 
géographiques pour et par ies membres des divers degrés de l’en- 
seignement public. Siège social: école normale d'institutrices, 


13, avenue des Balives, Valence. 





de 


creer 


la Charente 


aider ou € 


Amicale 


16 mai 1960. Déclaration à la préfecture 
de la rue de la Gaité, à Chalais, But: 


l'organisation de manifestations artistiques ou fo;kloriques, voyages 
éducatifs, etc. Siège social: mairie de Chalais 

16 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon Kart- 
Club du Civraisien., Bul: introduire et promouvoir les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart », réglementer les compétilions de 
« go-kart » qui devront se lérouler sur circuit fermé en vue de 
veiller à la sécurité des membres participants et spectateurs, acqué- 
rir tous biens mobiliers et immobiliere servant à la réalisation de 





social: hôtel de ville de Civray (Vienne). 


son objet. Siège 
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jeunes gen: 


de différ: $ 


Siège social: café « Chez 


17 mai 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 27 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. La roues 
sportive de Locmariaquer., BH resserrer, par la prati que du foot- lormontaise. But: pratique du jeu de pétanque Siège social : 
ill, ‘ns de camaraderie entre ses membres: cette société Numa-Sensime, Lormont, 
que ni Col fi innelle et toutes discussions ou faits) 
ail à tivité polilique ou religieuse y sont proseriles. Siège 27 mai 1960. Déclaration à 1 réfec Tot 
suc ia Le P Bar, à Locmariaquer (Morbihan pe _ _ a sous-préfecture de Tournon. Association 
amicale des anciens elèves des nd libres catholiques de garçons. 
But: venir en aide à toutes les œuvres ou établisse ment: s | 
13 mai 1960, D 1! la sous-préfecture de Rochefort-<sur-Mer diocèse et à toutes les œuvres d'é à À tion populaire, posts , 
Karting: Club de la cote A Beauté But: introduire, promouvoir et et préscolaire Siège social: 4 bis, pr sn de la Croix-de l'Hai é 
- » ? ln} LATAL S « su kart ; d q lé! IF IS nens Annonay (Ardèche). 
In 1) . et Ho 0 ers <e1I | à .a réalisa!ion de «son objet Siège 
socia au d micile je M. Carion, 3%, rue du Front-de-Mi Royan 27 mai 190. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Club des 
Lna me jeunes, à Trouvillle-sur-Mer. But: reunir tous les 
D ne RE en adhérant aux pré <ents statuts, bénéficrent de toutes les distr 
19 mai 1960. Déclaratior ! n<-prif ire de Tournon Association tions données au sein du club, c’est-à-dire: danse, lecture, mus 
pe rer rurale é’Andance But: défense et représentation des droits sports, arts. Siège social: rue du Chancellier, à Trouville-sur-M 
reis noraux et matériels des familles rura.es. Siege social : (Calvados), 
ma j And e (Ardèche nn Er CT 
28 mal 1960, Déclaration à la préfecture de police. Morizons nou: 
18 mai 1960. Déctaration À la sous-préfecture d'Issoire. Kart-Club veaux. Bu: création d'un réseau d'ami ié entre jeunes 
d'issoire. But: compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège Pays. Siège socia,: 60, rue de f Rome, Paris 
socia ifé des Tilleuls, piace d'Espagne, à Issoire (Puy-de-Dôme). 
éri 4 29 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Kart-Club 
: < de Brignoles. But: introduire et promouvoir en France les com, 
1$ mar 1960, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe- itions entre véhicules dits « go- es ». 
ment régional de la vulgarisation agricole de Loudéac, But: aide Nous », place du Palais, Brignoles Var). 
aux « Centres d'éludes techniques agricoles » et aux « Centres de see 
rarisalion agricole » dans l t il d'amélioration technique : s 
à a - : sien. “et sociale di _ À ta ge” hr Si s al DU 30 mar 190. Déc'aration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Go-Kart 
de ! | : fréjussienne. But: introduire et promouvoir en France les comp: 


18 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes, deunesse 
rurale poonan, section féminine. But: formation d'un groupe qui 


dé pour des soirées culturelles et artistiques, groupe 
dispo e pour aider les vieillards ou les nécessiteux de la com- 
mi Siège social: 1, rue Henri-Roland, Poix-du-Nord (Nord). 
19 mai 1960, Décla \ la préfecture de police. Association de 
défense Villot-Chabrol. Hit léfense des ôts des souscripteurs 
ou \rogratnme de } ru ion YVillot-Chabrol Siège social: 19, rue 
No Ve ; | } \ C 
19 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer et 
Club de Pioire Léo- Rétosoue. But: étendre la culture et organiser 
s 10 ines, pa ulièrement par la création des clubs 
de loisirs. Siège social: 71, rue Gambella, Dieppe (Seine-Maritime). 


99 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité régional 
de la fédération musicale populaire. But: développement et rayon- 
} le iture musicale populaire. Siège social: 18, rue 


-0 


Boil 1 L 11. 


22 mai 1960. D ration à la sous-préfecture de Riom. Stade saint- 
priestois. 1 permettre aux jeunes gens de la commune de Saint- 
Priest-Bramefant l ratique du football-associalion. Siège social: 
Ina je > Pric Bram t (Puy-de-Dôme 

9% mai 1960 Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Le Chalet 
vert. lil ratique du jeu de boules en bois. Siège social: chez 
Mine Lièvre, la Passerelle-de-Sainte-Pezenne. 

93 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d' éducation pe de Notre-Dame-de- ra But: gestion et 
déf ( re Notre mor le-Liesse. Siè social: école Notre- 
Dame-de-l se, rue du Conquet, à Saint Ren in (Finistère) 

23 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Les Bâtis- 
seurs de Bouleternere. But: acquisition de terrains, formalités de 
lotissement en vue de la construction de maisons d'habitation, Siège 
social: mairie de Bouleternère (Pyrénées-Orientales). 


93 ma! { h,0 Péclara!ion à la préfecture di 1 N: 1r d. Tennis-Club 
wervicquois. But: pratique du tennis. Siège social: chez M. Van 
Den Neste, 42, allée des Glycines, Wervicq-Sud. 


9% mai 1960. Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'ecole publique de Cabbhé- -Roque- 


brune, a pere -Cap-Martin. But : ivrer en faveur des in érèts 
mat ‘riels moraux des élèves, ant l'esprit de l'idéal laïc. Siège 
$ 11: école } jue de Cabbé, Roquebrune-Cap-Martin. 

5 mai 1960. Déclaration À Ja préfecture de la Drôme. Amicale 
laique de ER. B liffuser la pensée laïque et promouvoir 
l'éducati populaire. Siège social: école publique de Montineÿran. 
7 mai 19%60. D irati \ la sous-préfecture de Pontarlier. Société 
amicale des cop: green de Vaux-et Chantegrue. But: subvenir 
aux ] pour but le perfectionnement 
de lu Corps. siège & i nairie de Vaux-et-Chantegrue 


tions entre véhicules dits « go-kart », encourager et organiser !a 
création d'associations de go-kart locales, réglementer les com 
titions de go-kart qui devront se derouler sur circuit fermé, en vue 
de veiller à la sécurité des membres participants et spectat À 
Siège social: « A la Tète de Pont », boulevard de la Mer, Fréjus. 
30 mai 19%60, Déclaration à la préfecture du Puy. Val Vert Sports. 
But: pratique de tous sports. Siège social: salle Chastel, route 
Taulhac. 

31 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
cames de sang de la région d’ Annœullin. But: unir tous les voloi- 
aires du <ang et sauvegarder leurs intérêts matériels et moraux. 
Si ‘ge social: mairie d’Annœullin. 


31 mar 1960. Déclaration à la préfecture de 
Trap-Kart Fontainebleau-Avon, But: pratique du karting; com 
tions entre véhicules dits « go-kari ». Siège social: Petro-Trap-kKar!, 
café Le Broc-Tricolore, 97, rue Grande, Fontainebleau. 


Seine-et-Marne. Petro- 


jer juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves et amis des écoles publiques de Bel-Air. |: 
œuvres sociales pour les élèves de :’évole Siège social : écoe 
publique de Bel-Air, le Mans. 





ter juin 1960, Déclaration à ia préfecture de Pau. Association locale 
des aides familiales rurales de Morlaas, But: aide ménagere à x 
familles rura:es. Siège social: mairie de Moriaas. 





{er juin 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
gestion La Providence Saint-Bruno. Bul: assurer l'’éducalion 
enfants et des adolescents, spécialement des enfants privés 
milieu familial. Siège social: 10. rue Maisiat, Lyon 


2 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale laïque 
mixte, groupe « Concorde ». But: défendre l’école laïque, élan tr 
un lien entire les familles et l'école et promouvoir l’éducat 
populaire. Siège social: école de garçons, 2, rue Léon-Blum, Li 








MODIFICATIONS 


17 mai 1%60. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
P. A. C. T. et organismes assimilés de la banlieue parisienne !r: 
fère son siège social du 24, rue du Sentier, Paris, au 79, rue 
Monceau, Paris. 

18 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
voyageurs représentants placiers catholiques tran-fère son -t. 


social du 19, rue Jean-Beausire, au 7, passage Saint-Paul, Paris. 


25 mat 1960 Déclaration à ia préfecture de la Côte-d'Or. L’Etrier de 
Bourgogne iransière son siège social du 11, rue Michel-s: , 
Longvic, au Castel de la Colombière, Longvic. 

30 mai 196. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité fran- 
çais des organismes de travailleuses familiales transfère son = 
social du 2%, avenue de La Motte-Picquet, Paris, au 22, bou 

de Latour-Maubourg, Paris. 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


En vente : 





ALGERIE 
Transport de gaz combustible à distance par canalisations. PREMIER MINISTRE 
(Décret n° 60-477 du 7 mai 1960, \ : 
publié au Journal officiel du 26 mai 1960.) Affaires algeriennes. 
N° 60-127 S. Prix : 0,40 NF. Décret n° 60-533 du 3 juin 1%0 portant règlement d'administ ni 
net publique pour lapplication de l'ordonnance n° 59-41 du % jan 
vier 1559 insliluant dans les départements algériens un nou 
veau régime foncier applicable dans cerlains pésrineétres 
PHARMACIE (p. 5159). - : 
Brevets spéciaux de médicaments. 
(Décret n° 60-507 du 30 mai 1960 . 
Rs Le à MINISTER 
publié au Journal officiel du 31 mai 1960.) , sind 
N° 60-130 S. Prix : 0,25 NF. Arrélé du 23 mai 1960 relatif aux taxes du service des télécommu- 
nicalions (p. 5165). 
Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
P P mn 4 MINISTERE D'ETAT CHARCE DES AFFAIRES CULTURELLES 


ostal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
25, rue Desaix, Paris [15'].) 
Arrélé du 25 mai 1960 modifiant les dispositions d'un précédent 
arrêté portant délégalion de pouvoirs (p. 5165). 





Arrêté portant délégation de signature. (p. 5165) 


SOMMAIRE 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets des 3 et 8 juin 19%69 portant nominations et attribution de 
fonclions (magistrature (p 5166 
] , 6n-169 1 . d - LL. n n s 4 d . n . . £ a “ nt1: 
/ 162 relative aux dispositions transitoires destinées à pallier 
A té 7 juin 419% atif au concours pour le recrute de 
en matière de pensions, les conséquences de l'abaissement asia ““ gr m pe Pam » d' * 4 ‘1 : dia 75 
+ ore re 2 Q ‘ "tue s 120r1e ) JIUi) 
de Ja imite d'âge des conducteurs de chantiers et agents de greinel dé JuriIqu uon j' Algéi LE 
travaux des ponts et chaussées (rectificatif) (p. 5159). Tableau d'avancement des greffiers en ef de l'Afrique occidentale 





(16) (: ce 1959) {p. 5167). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n°9 6-51 du 3 juin 1%0 portant publication de l'accord entre 


1 France et le Conseil de l'Europe sur l'application de la légis- 
lation francaise de sécurité sociale au personnel employé par 
ladile orgarmisation, signé le 21 décembre 1959 (p. 5167). *% 

Décret à \ 4960 portant intégration dans le corps des secré- 
laires des aflaires élraugères (p. 5148). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


rtant d Hution du conseil municipal de 


Décret du 8 juin 1960 pm 
nne institution d'une délégation spéciale 


Arrélé portant détachement (adininistration centrale) (p. 5169). 


MINISTERE DES ARMEES 
Décrets du 3 juin 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 2169). 


1960 relalif à la prime fixe d'alimentation en 
métropole, en Allemagne et en Algérie (p. 5172). 


Arrété et décisions portant promotions, nominations et mise en 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-533 du 7 juin 1960 relatif aux sociétés financières pour 
le d« oppern économique outre-mer (p. 0173 

Arrétés des 90, 21 mai et 3 juin 10 portant ouverture d'autorisa- 
{ le programme, ouverture, report et transfert de crédits 
p. 017 

Tableaux d'a ement et arrêt rlant promolions (administration 
entrale di ( 135 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


t 


1960 portant nomination d'un professeur (ensei- 


cherht [ & per 11 (p. Di 
Arrélé du 4 juin 1960 portant convocation du conseil supérieur de 
l'éducation nationale (p. 51175). 


Arrêté portant détachement (bibliothèques) (p. 51%). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés des 28 mai et 2 juin 1969 agréant du matériel pour emploi 
dans les mines grisouteuses (p. 5159). 

Arrêté du 7 juin 1%9 relatif à la délivrance des brevets spéciaux de 
médicaments pendant la période transitoire visée à l'article 2 

30 mai 1900 (p. 2176). % 


du décret n° 60-007 du 

Arrélés proclamant les résultats des élections partielles à la cham- 
bre de métiers d'Alsace et à la chambre de métiers de la 
Moselle (p. 5176). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 7 juin 1%0 portant nomination du président de Finstitut 


! à 
des vins de consommation courante (p. 5177). 
Arrété du 19 mai 1960 complétant l'arrêté du 10 mars 1950 régle- 
mentant la monte pubiique des taureaux dans le département 
de la Charente-Maritime (p. 5177). 


Arrêté du 19 mai 1960 réglementant Ja monte publique des verrats 
dans le département du Finistère (p. 9178). 


Arrèté du 20 mai 1960 relatif aux autorisations de plantations nou- 
velles 


le vignes à raisin de table (p. 5178). 





Arrêté portant nomination d’un membre du comité national inte- 
professionnel des jus de fruits et de légumes (p. 5178). 


Arrétés porlant nominations, réintégrations, mutations, mises en 
disponibilité, détachement, “admission à la retraile et rappur- 
tant les disposilions d'un précédent arrêté: 

Eaux et forêts (p. 51%). - 
Ecole forestière des Barres (p. 5179). 
Génie rural (p. 5179). 


Services agricoles (p. 5179). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrcté du 25 mai 1969 portant relèvement du montant des rentes 
d'arcidents du travail survenus avant Je 4er janvier 1917 dont 
le rachat est obligatoire (p. 5179). 


Arrêté du 1% juin 1960 autorisant le fonctionnement d’une institu- 
tion de retraite (p. 2180). 


Arrêté du 8 juin 1960 complétant l'arrêté du 2 janvier 195% fixant 
les prestations supplémentaires attribuées par les caisses pri- 
maires de sécurité sociale (p. 5180). 

Arrète du 8 juin 1960 modifiant le règlement intérieur modèle des 
caisses primaires de sécurilé sociale pour le service des pres- 
tälions (p. 2180). 

Arrélé du 8 juin 1960 relatif au remboursement, au titre de l’assu- 
rance maladie, des honoraires de surveillance médicale des 
cures (hermales et des frais de traitement dans les établisse- 
ments thermaux (p 180). 

Arrélé du 8 juin 1960 relatif aux tarifs d'honoraires médicaux pla- 
fonds en cas de cure thermale (p. 5181). 

Arrêtés portant désignation de membres du conseil supérieur de la 
mutualilé (p. 9181). 


Arrété portant délégation de signature (p. 5181). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 1 juin 1960 relalif aux attributions du directeur dépar- 
temental de la santé de la Réunion (p. 2182). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 23 mai 199 fixant les listes des combats et unités ouvrant 
droit aux bonifications prévues aux articles A. 13:-1 à A. 131-1 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (p. 5182). *% . 

Arrété portant nomination d'un memibre du conseil d’administra- 
tion de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre (p. 1%). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 1er juin 1°60 portant admission à la retraite d'un ingé- 
nieur des télécommunications (p. 219%). 


Arrétés portant nominations, mutations. acceptation de démission 
et admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 01%). 





Emplois réservés: Nominations (p. 51%). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Ordre du jour établi par la conférence 
des présidents. — Réunions de commissions (p. 51%). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Organismes extraparlementaires. — Modification aux listes 
des membres des groupes politiques. — Convocation de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p. 519). 


7h te le 2 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


ltats du tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 5194). . 
Ministère de l'éducation nationale. 
le concours pour le recrutement de secrétaires de direction 
tes écoles nationales d'enseignement technique (p. 5195). 
latif à l’ouverture de concours pour le recrutement d'aides 


techniques et techniciens de laboratoire de l'enseignement 
supérieur (p. 51%). 


MiniStère de l’agriculture. 
» concours relatif au recrutement de sténodactylographes dans 
les établissements d'enseignement supérieur agricole (p. 5193). 
le vacance d'emploi dans les écoles nationales vétérinaires 
p. 2193). 
Ministère de la santé publique et de la population, 


elatif au concours ouvert pour le recrutement d’adjrints 
des cadres hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régio- 
nal de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. 5195). 

le vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers au centre 
iospilalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine) (p. 519,5). 


Banque de l'Algérie. 
le concours pour l’emploi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
ectificatif) (p. 5195). 

Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (20° semaine de 19%60) (p. 21%). 
Annonces (p. 5197). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
AsSemblée nationale. — N° 29. 
rendu intégral des débats du 8 juin 1%0 (p. 1195). 
Sénat. — N° 14. 


rendn intégral des débats du 8 juin 1960 (p. 289). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 12 


Avis et rapports. — Possibilité de développement de l’äide médicale 
domicile (étude présentée par la section des activités 
iles) (p 411). 








LOIS 





Loi n° 60-462 relative aux dispositions transitoires destinées à pallier, 
en matière de pensions, les conséquences de l'abaissement de la 
limite d'âge des conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1960, page 4503, 2° colonne, 
article 2, 1'° et 2° ligne : . 
Au lieu de : 


« Les agents retraités qui opteront pour le maintien des dispo- 


sitions.… », 


Lire : 


+ Les agents retraités qui opteront pour le maintien des anciennes 
dispositions. ». 





—& & &- 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-533 du 3 juin 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance n° 59-41 
du 3 janvier 1959 instituant dans les départements algériens 
un nouveau régime foncier applicable dans certains péri- 
mètres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 instituant dans les 
départements algériens un nouveau régime foncier applicable 
dans certains périmètres, modifiée par la loi n° 59-1486 du 
28 décembre 1959, notamment l’article 21 de ladite ordonnance 
aux termes duquel : 


« Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
d'application de la présente ordonnance, et notamment en ce 
qui concerne le bornage des propriétés, l'exonération éventuelle 
des droits fiscaux des actes, pièces et écrits entrainés par l’exé- 
cution des opérations prévues par ladite ordonnance, ainsi que 
les modalités des rémunérations des conservateurs des hypothè- 
ques, des honoraires des notaires et de toutes autres dépenses 
relatives à ces opérations » ; 

Vu le décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 portant réforme 
de la publicité foncière dans les départements algériens et dans 
les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu la loi n° 54-1339 du 31 décembre 1954 sur l'exécution des 
travaux géodésiques et topographiques en Algérie et la conser- 
vation des signaux, bornes et repères ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans chaque périmètre de modernisation foncière, 
fixé par arrêté du délégué général du Gouvernement, publié au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, il sera procédé, conformément aux 
dispositions des articles ci-après, aux opérations énumérées à 
l’article 4 de l'ordonnance du 3 janvier 1959 modifiée susvisée, 


CHAPITRE 1°" 


De la délimitation, constatation ou constitution de la propriété 
et des partages. 


Art. 2. — Chaque périmètre de modernisation foncière com- 
prend obligatoirement l'intégralité du territoire d’une ou de 
plusieurs communes. 


Art. 3. — Dans chaque commune, les opérations d'enquête 
et d'aménagement foncier sont dirigées par un ou plusieurs 
juges rapporteurs du tribunal foncier, assistés d’enquéteurs et 
de topographes du service de la topographie et de l’organisation 
foncière, de greffiers, et le cas échéant de secrétaires inter- 
prètes. 


Art. 4. — Dans chaque commune, ces opérations font l’objet 
d'un arrêté préfectoral, pris en application de l’article 6 de 
l'ordonnance du 3 janvier 1959 susvisée modifiée qui indique 
notamment le nom du juge rapporteur désigné par le président 
du tribunal foncier et la date d'ouverture de l'enquête, posté- 
rieure de deux mois au moins à la date de publication de cet 
arrêté. 

L'arrêté est publié au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie et au Recueil 
des actes administratifs du département intéressé, inséré dans les 
principaux journaux quotidiens régionaux, ainsi que dans le 
quotidien de l'arrondissement s'il en existe un, et notifié au 
directeur des domaines et au conservateur des eaux et forêts. 

Dans un délai de trente jours avant l'ouverture des opérations, 
celles-ci sont portées à la connaissance du public par voie d’affi- 
ches en langue française et en langue arabe, apposées au siège 
de la sous-préfecture, à la mairie de la commune intéressée et 
dans les mairies des communes avoisinantes ainsi que par des 
criées sur les marchés de la région. 
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Art. 5. — Par ces publications et annonces, toute personne 
pouvant émettre des prétentions à un titre quelconque sur les 
fonds qui font l’objet de l'enquête est invitée à se faire connaître 
au juge rapporteur et à réunir ses titres pour les produire, dès 
le jour de l'ouverture des opérations et au plus tard, sous peine 
d'une amende de 189 à 100 NF prononcée par le juge rapporteur, 
le premier jour de l'enquête sur les lieux. 

La clôture des opérations, qui fait l’objet d’un procès-verbal du 
juge rapporteur, est annoncée par voie d'affiches et de criées 
sur les marchés. 

Les tiers détenteurs de titres ou documents quelconques sont 
tenus, sous peine de dommages-intérêts, de les déposer au 
greffe du tribunal foncier dans les huit jours qui suivent la 
sommation à eux faite par les parties. 


Art. 6. — Au jour fixé pour l'ouverture des opérations, le 
juge rapporteur désigné pour diriger l'enquête et les agents du 
service de la topographie et de l'organisation foncière chargée 
de recueillir tous les éléments nécessaires à la détermination des 
droits de propriété et autres droits réels et d'établir le plan 
cadastral se rendent sur les lieux. 

Le juge rapporteur est assisté d'un greffier et, le cas échéant, 
d'un secrétaire interprète. 

Il est procédé, tout d’abord, en présence du maire ou de son 
délégué, assisté de deux propriétaires choisis, sauf impossibilité, 
parmi les membres du conseil municipal et désignés par celui-ci, 
à la reconnaissance des limites de la commune et à la fixation 
des limites de chaque section cadastrale. Les maires des com- 
munes limitrophes ou leurs délégués participent, chacun en ce 
qui le concerne, à la reconnaissance des limites de la com- 
mune. 

Le maire dresse, par section cadastrale, la liste des proprié- 
taires ou possesseurs et convoque toutes les personnes inté- 
ressées, sur la demande du juge rapporteur ou de l’enquêteur 
chargé des opérations de délimitation et de bornage. 





Art. 7. — En présence des propriétaires, des titulaires d’autres 
droits réels ou de baux de plus de douze ans portant sur la 
propriété, des riverains de la section intéressée, ou de leurs 
mandataires, d'un représentant de la commune, l’enquêteur pro- 
cède aux opérations suivantes : 

Il se fait remettre contre récépissé les titres et toutes autres 
pièces utiles à l'enquête ; 

Il procède à la délimitation et au bornage des îlots de pro- 
priété en se conformant aux titres ; 

Il établit la liste des indivisaires en précisant leurs droits ; 

Il dresse la liste des faits de possession invoqués ; 

Il relève les prétentions qui lui ont été formulées et note celles 
qui lui paraissent pouvoir faire l’objet d’une conciliation ; 

Il invite les indivisaires à réaliser les partages qui lui parais- 
sent souhaitables et signale, le cas échéant, au commissaire du 
Gouvernement ceux de ces partages auxquels il y aurait lieu de 
procéder d'office ; 

Il procède à toutes vérifications et enquêtes nécessaires en 
veillant, notamment, à la protection des droits de toute personne 
incapable ou absente. 

Les superficies contestées quant à la propriété ou à la posses- 
sion sont délimitées et bornées. 


Art. 8 — Pour chaque îlot de propriété, l’enquêteur, muni 
d'un plan de reconnaissance, dresse un procès-verbal d'enquête 
et de délimitation dans lequel sont consignés, outre ses consta- 
tations, tous les dires, prétentions et revendications formulés 
par les intéressés au cours des opérations. 

Le topographe complète le plan cadastral, y figure les bornes 
au fur et à mesure de leur implantation par l’enquêteur et 
numérote les îlots de propriété. 

Le procès-verbal doit désigner les parties et les immeubles 
conformément à la réglementation sur la publicité foncière 
applicable dans les périmètres de modernisation foncière. 


Art. 9. — Les procès-verbaux d'enquête et de délimitation 
dressés par les enquêteurs, accompagnés des titres et documents 
produits, ainsi que d’un extrait du plan cadastral, sont soumis 
pour homologation au juge rapporteur en ce qui concerne les 
droits de propriété, les autres droits réels, ainsi que les charges 
et les baux de plus de douze ans. 

Si aucune réclamation ou opposition n'a été formulée, le 
juge rapporteur rend une décision homologuant le procès- 
verbal. 

Au cas contraire, il examine le bien-fondé des réclamations 
qui ont été formulées, s'efforce de concilier les parties, rend, le 
cas échéant, une ordonnance de conciliation après avoir ordonné, 
s'il y a lieu, la rectification du bornage et du plan cadastral. 
A défaut d'accord, l'affaire est renvoyée au tribunal foncier 
qui statue dans les conditions prévues au chapitre IV du présent 
décret. Le juge peut demander les renseignements qui lui parais- 
sent nécessaires à toute personne, à tout officier public ou minis- 








tériel ou à toute administration susceptible de les lui fournir 
sans que le secret professionnel ou le secret administratif puisse 
lui être opposé. 

La décision d'homologation et l'ordonnance de conciliation ont 
les mêmes effets que les jugements du tribunal foncier. 


Art. 10. — La décision d'homologation et l'ordonnance de 
conciliation visées à l’article 9 doivent mentionner le droit de 
propriété, les autres droits réel$ ainsi que les charges et les 
baux de plus de douze ans portant sur l'ilot de propriété ; 
elles doivent contenir la désignation des parties et des immeubles. 

La désignation des propriétaires et des autres titulaires de 
droits est faite et leur identité certifiée conformément à la 
réglementation sur la publicité foncière applicable dans les 
périmètres de modernisation foncière. La désignation des 
immeubles doit satisfaire aux prescriptions de cette même 
réglementation. 

Le greffier est tenu, indépendamment de la volonté des 
parties, de requérir du conservateur des hypothèques la publi- 
cation de la décision d'homologation ou de l'ordonnance de 
“(ss Tout intéressé peut en obtenir une expédition au 
greffe. 


Art. 11. — Pour les immeubles dont la propriété est déjà 
constatée par des titres français, quelle que soit la nature de 
ces titres, le juge rapporteur requiert du conservateur des 
hypothèques, à partir de l'ouverture de l'enquête : 


1° La délivrance d'un état des privilèges, hypothèques, autres 
droits réels, charges et baux de plus de douze ans pouvant les 
grever du chef tant des propriétaires actuels que des précédents 
propriétaires désignés dans les réquisitions, conformément à la 
réglementation sur la publicité foncière applicable dans les 
périmètres de modernisation foncière ; 

2° L'inscription en marge de l'expédition déposée au bureau 
des hypothèques lors de la transcription ou de la publication 
du dernier titre de propriété d’une mention indiquant que 
l'immeuble est soumis à la procédure d'enquête instituée par 
l'ordonnance susvisée modifiée du 3 janvier 1959 en vue de 
la délivrance d'un nouveau titre. L'accomplissement de cette 
formalité, qui est subordonné à l'indication par le requérant 
des références (date, volume, numéro) à la transcription ou 
à la publication du dernier titre de propriété, est justifié par 
la production d’un certificat délivré par le conservateur. 


Sur le vu de l'état mentionné ci-dessus, le juge rapporteur 
adresse aux personnes qui y sont inscrites une notification 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception les 
invitant à intervenir à la procédure dans le délai d’un mois 
si elles le jugent utile pour la sauvegarde de leurs droits 

Tout bénéficiaire d'un droit nouveau acquis postérieurement 
à la date de l'ouverture de la procédure est tenu d'intervenir 
au cours de l'enquête. 


Art. 12. — Lorsque le périmètre de modernisation foncière 
comprend des terres «arch »> ayant fait l’objet des opérations 
de délimitation et de répartition du sénatus-consulte du 22 avril 
1863 ou du décret du 22 septembre 1887, la possibilité et 
l'opportunité de procéder à la constitution de la propriété 
individuelle sont appréciées par une commission composée 
comme suit : 

Le juge rapporteur ou son délégué, président ; 

Le directeur des services agricoles ou son représentant ; 

L'ingénieur en chef de l’hydraulique et de l'équipement rural 
ou son représentant ; 

Le directeur départemental de la topographie et de l'orga- 
nisation foncière ou son représentant ; 

Le directeur départemental de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre ou son représentant ; 

Les maires des communes intéressées ou leurs représentants ; 

Les représentants élus des djemäâs des douars intéressés 
ou des organismes qui leur sont substitués. 


Cette commission est constituée par décision du préfet. Elle 
se réunit sur convocation de son président, qui désigne le fonc- 
tionnaire chargé d'en assurer le secrétariat. 

La fixation définitive des droits de propriété individuels 
ne peut intervenir qu'après consultation des djemââs des douars 
intéressés ou des organismes qui leur sont substitués. 


Art. 13. — Si le périmètre de modernisation foncière 
comprend des terres où les opérations de délimitation et de 
répartition du sénatus-consulte du 22 avril 1863 ou du décret 
du 22 septembre 1887 n'ont pas été entreprises ou ne sont 
pas encore homologuées, il est procédé d’abord à la délimita- 
tion d'ensemble de ces terres de la manière suivante : 

Le juge rapporteur détermine, en présence d'au moins trois 
membres du conseil municipal, à l’aide de tous documents et 
renseignements qu'il recueille, le caractère juridique de la 
propriété des immeubles soumis à la procédure d'enquête et 
d'aménagement foncier, suivant la distinction établie par le 
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décret du 18 juillet 1890. Il se fonde, le cas échéant, sur 
les documents composant le dossier provisoire d'opérations 
non encore homologuées. 

Les constatations du juge rapporteur sont consignées dans 
un procès-verbal spécial. Ce procès-verbal spécial et sa tra- 
duction en arabe, accompagnés d’un plan de situation, sont 
déposés en mairie pendant un délai d’un mois. Ce dépôt est 
annoncé par affiches et par criées dans les principaux marchés 
de la région. 

Si, dans ce délai, aucune réclamation n’a été produite, le 
procès-verbal est transmis au tribunal foncier, qui l’homologue. 

Si les constatations du procès-verbal ont donné lieu à récla- 
mation, les oppositions doivent être formées dans un délai 
d'un mois à partir de l'expiration de celui visé ci-dessus. Les 
oppositions doivent être motivées. Elles sont consignées sur 
le registre de réclamations ouvert à la mairie. 

A défaut d'opposition dans le délai fixé, le procès-verbal est 
transmis au tribunal foncier, qui statue. 

Les réclamations suivies d’oppositions concernant le classe- 
ment des immeubles sont jugées par le tribunal foncier dans 
les mêmes conditions que celles qui portent sur les droits de 
propriété. 

Après avis de la commission prévue à l'article précédent, 
il est alors procédé à l'établissement de la propriété indi- 
viduelle, conformément aux dispositions des articles 2 à 12 
ci-dessus. j 

Art. 14. — En ce qui concerne les partages prévus aux 
articles 9 à 11 de l'ordonnance du 3 janvier 1959 susvisée modi- 
fiée, la commission d’experts visée au dernier alinéa de l’article 6 
de ladite ordonnance est composée comme suit : 


Le juge rapporteur, président ; 

Le directeur des services agricoles ou son représentant ; 

L'ingénieur en chef de l’hydraulique et de l'équipement rural 
ou son représentant ; 

Le directeur départemental de la topographie et de l’organisa- 
tion foncière ou son représentant ; 

Le directeur départemental de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre ou son représentant ; 


Les maires des communes ou leurs représentants ; 
Deux propriétaires du périmètre, désignés par le préfet ; 
Un fonctionnaire désigné par le préfet. 


Cette commission est constituée par le préfet ; elle se réu- 
nit sur convocation de son président, qui désigne le fonction- 
naire chargé d’en assurer le secrétariat. 


La commission peut entendre, à titre consultatif, toute personne 
dont l’avis lui paraît utile. 


CHAPITRE II 
Des opérations de remembrement. 


Art. 15. — A l'issue des opérations prévues au chapitre 1° 
du présent décret et après consultation de la commission 
d'experts visée à l’article précédent, le préfet prend, le cas 
échéant, un arrêté prescrivant de procéder au remembrement. 

Cet arrêté fixe la date d'ouverture des opérations de remem- 
brement. Il est porté à la connaissance du public dans les 
conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 4. 


Art. 16. — A partir de la publication de l'arrêté préfec- 
toral prévu à l’article précédent et jusqu’à la date de clô- 
ture des opérations, tous travaux susceptibles d’apporter une 
modification à l’état des lieux, notamment les plantations, éta- 
blissement de clôtures, créations de fossés ou de chemins, ou 
d'ouvrages d'irrigation, énumérés sur la proposition de la com- 
Mission des experts dans l'arrêté préfectoral ordonnant le 
remembrement, ne sont pas retenus en plus-values dans l'éta- 
blissement de la valeur d'échange des parcelles intéressées et 
ne donnent pas lieu au paiement d’une soulte éventuelle. 


. Art. 17. — Le juge rapporteur adresse aux propriétaires 
intéressés une notification par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception les informant de la date d'ouverture des 
opérations. 

Toute mutation de propriété intervenue postérieurement aux 
décisions judiciaires visées aux articles 10, 51 et 58 du pré- 
sent décret doit être portée à la connaissance de la commis- 
sion d’experts, qui en tient compte dans la nouvelle distribution 
des lots si l’état d'avancement des travaux le permet. 


Art. 18. — Dès le début des opérations de remembrement, 
le Juge rapporteur requiert le conservateur des hypothèques 
de lui délivrer pour les immeubles intéressés et jusqu’à la 
date de clôture des opérations, telle qu’elle est définie aux 





articles 31 et 33 ci-dessous et au fur et à mesure qu'elles 
interviennent, des extraits de toutes les formalités effectuées 
à compter du jour de la publicité donnée à la décision judi- 
pme prise en application des articles 10, 51 et 58 du présent 
écret. 

Les derniers extraits doivent être délivrés au plus tard dans 
les quinze jours qui suivent la date de la clôture des opérations. 


Art. 19. — La commission d'experts dresse l'état : 


Des chemins ruraux non reconnus, susceptibles d'être sup- 
primés et dont l'assiette peut être comprise dans les terres à 
remembrer ; f 

Des modifications qu’il conviendrait d'apporter au réseau des 
chemins ruraux reconnus, des pistes et des chemins divers ; 

Des chemins dont la création est jugée nécessaire. 


Les dépenses d'établissement et d'entretien des nouveaux 
chemins ruraux reconnus sont à la charge de la commune, 
Si le chemin est en partie limitrophe entre deux communes, 
chacune d'elles supportera, par moitié, la charge afférente à cette 
partie. 


Les servitudes de passage sur les chemins supprimés sont sup- 
primées avec eux. 


Art. 20. — Le remembrement doit répondre aux conditions 
définies aux articles 21, 22 et 23 du décret n° 56-290 du 26 mars 
1956 sur l’aménagement foncier en Algérie, 


Sauf exception justifiée, notamment par la nature et la voca- 
tion culturale des terres, l'éloignement de l’agglomération bâtie 
ou l'intérêt économique des exploitations, il n’est créé qu'un seul 
lot par propriétaire dans une masse de répartition. 

Un propriétaire auquel appartiennent plusieurs îlots de pro- 
priété grevés séparément de droits réels ne peut, par voie de 
remembrement, recevoir en échange un lot unique que si les 
droits réels affectant les îlots de propriété grevés peuvent être 
reportés sur le lot unique. Dans ce cas, la commission d'experts 
fixe la contenance et l'emplacement de chaque portion du lot 
unique substitué, au point de vue de l'exercice des droits réels, 
à chacun des apports. 


Art. 21. — La commission d'experts établit un projet de 
remembrement. Ce projet est soumis à une enquête dont la date 
d'ouverture est fixéé par un arrêté du préfet. 


Les pièces de cette enquête comprennent : 


Le projet de remembrement établi à partir du plan cadastral, 
avec l'indication des limites de chacun des nouveaux lots et figu- 
ration des chemins ; 

Un tableau de la valeur des nouveaux lots à attribuer à chaque 
propriétaire comparée à celle des terrains qui lui appartiennent. 
Ce tableau indique les soultes que devront recevoir certains 
intéressés. 

Ces pièces sont déposées pendant quarante jours à compter de 
la date de l'arrêté visé ci-dessus à la mairie de chaque commune, 
où tout intéressé peut en prendre connaissance et inscrire ses 
observations et réclamations sur un registre ouvert à cet effet. 

A l'expiration de ce délai, la commission d'experts statue sur 
les oppositions et dresse le plan de remembrement. 

Un arrêté du préfet prescrit l'affichage du plan de remem- 
brement. 


Art. 22. — L'ouverture de l'enquête prévue à l’article 21 ci- 
dessus est notifiée quinze jours à l'avance par le juge rappor- 
teur, soit par la voie administrative, soit par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception, tant aux titulaires de 
droits mentionnés dans la décision judiciaire visée à l’article 18 
qu'aux titulaires de droits révélés par les extraits délivrés en 
application du même article jusqu'à la date de cette notifica- 
tion. 


Art. 23. — Lorsqu'à la suite de l'enquête sur le projet, la 
commission a statué, les personnes visées à l’article 22 ci-dessus 
sont averties, dans les mêmes conditions, de l'affichage des déci- 
sions prises. 

Le même avis est adressé aux titulaires de droits révélés par 
les extraits délivrés au président de la commission postérieure- 
ment à la date de notification de l'ouverture de l'enquête prévue 
à l’article 22. 


Art. 24 — Une fois le plan de remembrement dressé et 
publié, la commission d'experts s'efforce de provoquer des échan- 
ges amiables entre les propriétaires. 

Ces échanges sont réalisés dans les conditions fixées aux arti- 
cles 25 à 31 ci-après. Ils sont exonérés de tous droits fiscaux 
dans les conditions définies à l’article 61 du présent décret. 


Art. 25. — Jusqu'à une date qui sera fixée par un décret ulté- 
rieur, les échanges d'immeubles ruraux peuvent, par dérogation 
aux dispositions du premier alinéa de l’article 3 du décret 
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n° 59-1190 du 21 octobre 1959, faire l'objet d'actes sous signatu- 
res privées lorsque les immeubles échangés ne sont pas grevés 
d'hypothèques, privilèges ou droits réels autres que les servi- 
tudes et lorsque la convention ne donne pas lieu à paiement 
d'une soulte. 

Dans tous les autres cas, les échanges doivent faire l'objet 
d'actes dressés en la forme authentique. 


Art. 26. — Le contrat d'échange contient obligatoirement : 


1° Les noms, prénoms dans l'ordre de l'état civil, domicile, 
date et lieu de naissance, profession des coéchangistes ainsi 
que, pour les citofens de statut civil de droit commun, le nom de 
leur conjoint et leur régime matrimonial ; le cas échéant, ces 
mêmes indications sont fournis pour leurs représentants 
légaux ; si l'un des coéchangistes est une personne morale, le 
contrat doit contenir sa dénomination et les autres éléments 
d'identification prévus par la réglementation sur la publicité 
foncière applicable dans les périmètres de modernisation fon- 
cière ; 

2° La désignation, conformément à cette même réglementation, 
des immeubles échangés et, en outre, l'origine de propriété, le 
mode d'exploitation, la désignation des bâtiments assurés contre 
l'incendie avec la date et le numéro de la police ; 

3" L'estimation, par les parties, de la valeur des immeubles 
échangés et, le cas échéant, le montant de la soulte ; 

4° L'énumération des inscriptions d'hypothèques et privilèges, 
des droits réels qui grèvent les immeubles, avec l'indication des 
actes ou décisions judiciaires leur ayant donné naissance et les 
références de la formalité exécutée à la conservation des hypo- 
thèques (date, volume, numéro) ; 

5” Eventuellement, le consentement exprès et sans réserve, 
donné par les bénéficiaires d'hypothèques ou de privilèges ins- 
crits ou de droits réels publiés autres que les servitudes, au 
transfert de leurs droits sur les immeubles attribués et à la 
mainlevée des inscriptions grevant les immeubles abandonnés ; 

6° La mention que l'échange est fait par application de l’arti- 
cle 14 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959. 


Art. 27. — Dans les quinze jours de sa date, l’acte d'échange 
ou une expédition s'il est notarié, accompagné, s’il y a lieu, 
des pièces propres à justifier des notifications effectuées en 
application de l'article 28 ci-après, est remis par les parties au 
juge rapporteur aux fins d'homologation par le tribunal foncier. 


‘Art. 28. —— Lorsque les immeubles échangés sont grevés 
d'hypothèques, privilèges ou droits réels autres que les servi- 
tudes et si les titulaires de ces droits ne donnent pas dans 
l'acte leur consentement au transfert, l’acte d'échange est notifié, 
dans la huitaine de sa date, à la requête du propriétaire ou grevé, 
au domicile d'élection de chacun desdits titulaires, par lettre 
recommandée avec avis de réception. 

Dans le mois de la réception de la lettre recommandée, tout 
créancier inscrit et tout titulaire d'un droit réel autre qu’une 
servitude peut faire opposition au transfert de son droit par 
lettre recommandée adressée au greffier du tribunal foncier. 

En cas d'opposition, le tribunal foncier statue dans les condi- 
tions prévues à l’article 51. L'absence d'opposition est constatée 
par un certificat délivré par le greffier. 


Art. 29. — 1° Les actes d'échanges doivent être publiés dans 
les deux mois du jugement d'homologation, à la diligence du 
greffier lorsqu'ils font l'objet d'actes sous signatures privées et 
à la diligence du notaire rédacteur lorsqu'ils sont dressés en la 
forme authentique ; 

2° La publication de l'acte d'échange est effectuée selon les 
modalités fixées par la réglementation sur la publicité foncière 
applicable dans les périmètres de modernisation foncière et 
sous les sanctions prévues par cette réglementation. 

Le document déposé doit contenir, à la suite de l'expédition 
ou de l'extrait de l'acte d'échange, la copie du jugement d’homo- 
logation ; 

3° Un extrait cadastral des immeubles à échanger, délivré 
gratuitement par le service chargé de la tenue du cadastre et 
qui doit avoir moins de trois mois de date au jour de l'acte, 
est remis au conservateur des hypothèques, au moment du 
dépôt du document à publier. Le procès-verbal de délimitation 
dressé, le cas échéant, pour constater un changement de limite 
de propriété y demeure annexé. 


Art. 30. — 1° Le transiert des hypothèques et privilèges, 
avec leur rang antérieur, sur les immeubles substitués à ceux 
précédemment affectés à la garantie n’a lieu que si les inscrip- 
tions opérces avant la publication de l'acte d'échange sont renou- 
velées à la diligence soit du notaire rédacteur si cet acte a été 
passé dans la forme authentique, soit du greffier du tribunal 
foncier dans le cas contraire. 

Le renouvellement, effectué en même temps que la publication 
de l'acte d'échange et dans les conditions fixées par le décret 
prévu à l'article 40 du décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 








portant réforme de la publicité foncière dans les départements 
algériens et dans les départements des Oasis et de la Saoura 
conserve l'hypothèque ou le privilège pendant dix nouvelles 
années à partir de sa date. Les bordereaux de renouvellement 
doivent contenir la désignation détaillée des immeubles dégrevés 
et celle des immeubles grevés à la suite de l’échange. 

La radiation des inscriptions antérieures à la publication de 
l'acte d'échange, en tant qu’elles grèvent les immeubles échangés 
est effectuée par le conservateur des hypothèques dans les condi. 
tions fixées par les articles 2157 et suivants du code civil ; 

2° Le transfert des autres droits réels, à l’exclusion des servi- 
tudes résultant d'actes ou décisions judiciaires publiés, sur les 
immeubles substitués par l’échange à ceux qui étaient spéciale. 
ment affectés à l'exercice de ces droits n’est opposable aux tiers 
qu'à compter de la publication de l'acte d'échange effectuée 
conformément à l’article 29. 


Art. 31. — Si, dans un délai de trois mois à compter de 
l'arrêté préfectoral ordonnant l'affichage du plan de remem- 
brement, ce dernier a pu être réalisé d’une manière suffisante 
par le moyen d'échanges amiables, la commission d’experts 
prononce la clôture des opérations de remembrement, qui est 
constatée par un arrêté du préfet. 


Art. 32. — Si le plan de remembrement n’a pu être réalisé 
par voie d'échanges amiables avant l'expiration du délai fixé 
à l’article précédent, la commission d'experts le soumet au tri- 
bunal foncier. ? 

Les propriétaires intéressés ainsi que les personnes visées aux 
articles 22 et 23 sont informés, dans les conditions fixées à 
l'article 49 ci-après, qu'ils auront la possibilité de présenter 
leurs observations devant ce tribunal. Ils sont avertis, dans les 
mêmes formes et dans le délai prévu à l’article 50, du jour 
où l'affaire sera appelée en audience publique. 


Art. 33. — 1° Le tribunal foncier arrête le plan de remem- 
brement après y avoir apporté les modifications nécessaires. 

Dans un délai de quinze jours, un avis affiché à la mairie à la 
diligence du greffier du tribunal foncier en informe les inté- 
ressés et les avertit qu'ils peuvent prendre connaissance des 
décisions prises. 

11 les informe, en même temps, que la date de l'affichage 
de l'avis constitue le point de départ du délai de deux mois 
qui leur est imparti par l’article 17 de l’ordonnance du 3 jan- 
vier 1959 susvisée modifiée pour se pourvoir devant la chambre 
foncière de la cour d'appel. 

Si les opérations de remembrement ont englobé les territoires 
de plusieurs communes, l'affiche est apposée simultanément à 
chaque mairie ; 

2° Quand les opérations de remembrement ont pris fin, soit 
par l’absence de pourvoi en cassation, soit, en cas de pourvoi, par 
arrêt de la chambre foncière, le plan de remembrement, devenu 
définitif, est déposé à la mairie à la diligence du greffier du 
tribunal foncier ou de la chambre foncière. 

Avis du dépôt est donné aux intéressés par affiche apposée à 
la mairie à la diligence du greffier. 

Si les opérations de remembrement ont englobé les territoires 
de plusieurs communes, le dépôt et l'affichage ont lieu simulta- 
nément à chaque mairie ; d 

3° La date de clôture des opérations de remembrement est 
celle du dépôt en mairie du plan définitif de remembrement. Ce 
dépôt donne lieu à l'envoi d’un certificat délivré par le maire 
au greffier et au préfet du département. 

La clôture des opérations de remembrement est constatée par 
un arrêté préfectoral publié au Recueil des actes administratifs 
du département ; 

4° Les résultats du remembrement sont incorporés dans les 
documents cadastraux. 

Les échanges résultant du plan de remembrement bénéfi- 
cient des mêmes avantages que les échanges amiables. 


Art. 34. — Du jour du transfert de propriété résultant de la 
clôture des opérations de remembrement, les immieubles qui 
en sont l’objet ne sont plus soumis qu’à l'exercice des droits et 
actions nés du chef du nouveau propriétaire. 

La prise de possession des nouveaux lots par les intéressés 
a lieu à une date qui est fixée par arrêté préfectoral compte 
tenu de l’état des récoltes. Les intéressés sont avisés de cette 
date au moins un mois à l’avance. 


Art. 35. — 1° A la date de la clôture des opérations de remem- 
brement, le greffier du tribunal ou de la chambre foncière 
requiert le conservateur de publier le jugement ou l'arrêt, en 
déposant deux expéditions certifiées exactement collationnée:, 
dont l’une est établie sur une formule conforme à un modèle 
arrêté par le délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Le jugement ou l'arrêt doit indiquer, pour chaque propriétaire, 
la liste des anciens lots de propriété et celle des nouveaux lots. 
En vue de renouveler, en ce qui ies concerne, la publicité légale 
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antérieure, le jugement ou l'arrêt doit, en outre, mentionner, 
avec la désignation de leurs titulaires, les droits réels autres 
aue les servitudes, privilèges et hypothèques grevant les immeu- 
bles remembrés et qui s'exercent désormais sur les immeubles 
attribués. 

La désignation des propriétaires et des autres titulaires de 
droits réels est faite et leur identité certifiée conformément à 
la réglementation sur la publicité foncière applicable dans les 
périmètres de modernisation foncière ; 

2° Dès l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la 
clôture des opérations, le greffier du tribunal ou de la chambre 
foncière notifie à tous les titulaires de créances hypothécaires 
ou privilégiées mentionnés sur les décisions judiciaires visées 
aux articles 10, 51 et 58 ou révélés par les extraits délivrés en 
exécution de l’article 18 qu'il leur appartient de procéder au 
renouvellement de leurs inscriptions dans les conditions fixées 
à l'article 36 ci-dessous. 

Il les informe notamment que, par application du premier 
alinéa de l’article 34, les inscriptions prises antérieurement se 
trouvent périmées du jour du transfert de propriété en tant 
qu'elles grèvent les immeubles remembrés. Ces immeubles doi- 
vent être désignés de façon détaillée dans la notification. 


Art. 36. — Les inscriptions d’hypothèques et privilèges prises 
avant la date de clôture des opérations ne conservent leur rang 
antérieur sur les immeubles attribués par le remembrement que 
si elles sont renouvelées, à la diligence des créanciers, dans un 
délai de six mois à dater de la clôture des opérations. 

Le renouvellement conserve l’hypothèque ou le privilège pen- 
dant dix nouvelles années à partir de sa date. Il s'opère par le 
dépôt à la conservation des hypothèques de deux bordereaux 
signés et certifiés exactement collationnés contenant exclusi- 
vement, sous peine de refus de dépôt : 

1° Une copie certifiée collationnée par le greffier du tribunal 
de la notification faite en exécution du 2° de l’article 35 ci- 
dessus ; 

2° Le nom et le domicile de la personne à qui le rejet doit, 
éventuellement, être notifié ; 

3° Le cas échéant, le capital de la créance garantie, s’il est 
inférieur à celui qui fait l’objet de l'inscription antérieure. 

L'exemplaire du bordereau conservé au bureau des hypo- 
thèques doit, sous peine de rejet, être établi sur formule régle- 
mentaire. 

La radiation des inscriptions antérieures, en tant qu'elles 
grèvent les immeubles remembrés, est opérée par le conserva- 
teur des hypothèques, au vu de ces bordereaux. 


Art. 37. — Les notifications aux titulaires de droits réels 
prévues aux articles 22, 23 et 35 (2°) du présent décret sont 
faites au domicile élu par ces titulaires dans les documents 
déposés à la conservation des hypothèques ou, à défaut de domi- 
cile élu, au domicile indiqué dans ces documents. 


Art. 38 — Si le remembrement donne lieu au versement 
d'une soulte, les droits des titulaires de droits réels et des 
jet pen sont reportés, à due concurrence, sur le montant de 
celle-ci. 

Les servitudes, de quelque nature qu’elles soient, existant au 
profit ou à l'encontre des fonds compris dans le remembrement 
et qui ne sont pas éteintes par application de l’article 703 du 
code civil ou par les effets du nouveau partage des terres, 
subsistent sans modification. 


Art. 39. —_ Le locataire d’une parcelle atteinte par le remem- 
brement a le choix, ou d'obtenir le report des effets du bail sur 
les parcelles acquises en échange par le bailleur, ou d’obtenir 
la résiliation totale ou partielle du bail, sans indemnité dans la 
mesure où l'étendue de sa jouissance est diminuée par l'effet 
du remembrement. 

. Ilen est de même pour les métayers ou les titulaires de baux 
à part de fruits. 


CHAPITRE III 
De l'établissement et de la tenue à jour du cadastre. 


Art. 40. — Le plan cadastral, divisé en sections et lieuxdits, 
donne la représentation graphique du territoire de la commune 
dans tous les détails de son morcellement en îlots de propriété. 

La section cadastrale est une portion du territoire communal 
déterminée de telle sorte qu’elle puisse être rapportée sur une 
feuille du plan cadastral. Son périmètre est constitué de préfe- 
RAS par des limites présentant un caractère suffisant de 
ixité, 

k Le lieudit correspond à un groupement d'ilots de propriété 
à l'intérieur d’une même section et auquel les habitants ont 
coutume d'appliquer une certaine appellation. 





L'ilot de propriété est constitué par l'ensemble des fonds 
contigus appartenant à un même propriétaire ou à une même 
indivision dans un même lieudit et formant une unité foncière 
indépendante selon l'agencement donné à la propriété. 


Art 41. — Les communes sont tenues de délimiter le périmètre 
de leurs territoires respectifs. 


Art. 42 -— Les travaux topographiques en vue de l’établisse- 
ment du plan cadastral sont entrepris dès que le programme 
des opérations d'enquête et d'aménagement foncier est arrêté. 

Le levé cadastral est un levé régulier, satisfaisant aux tolé- 
rances fixées par la réglementation ; il est appuyé sur une 
triangulation dite cadastrale rattachée au réseau géodésique 
dans le système de représentation plane de Lambert. 


Les sommets du canevas du levé cadastral sont matérialisés 
ou repérés en nombre suffisant pour constituer la base de levés 
ultérieurs. 


Art. 43. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
déterminent les modalités d'exécution des travaux de triangu- 
lation, de topographie et de nivellement. 


Art. 44. -- Tout îlot de propriété est soumis au régime de la 
conservation cadastrale à compter du jour de la publicité donnée 
à la décision judiciaire prise en application des articles 10, 51 
et 58 du présent décret. 

Dans les périmètres de modernisation foncière, la tenue à jour 
du cadastre est réalisée aux frais de l'Algérie. 


L'’exécution des travaux de conservation du cadastre est assurée 
au moyen des crédits annuellement ouverts au budget de 
l'Algérie. 


Art. 45. — Dans les périmètres de modernisation foncière, 
tout changement de limite de propriété, notamment par suite de 
division, lotissement, partage, doit être constaté par un procès- 
verbal de délimitation consistant en un plan régulier coté des 
surfaces modifiées, à une échelle au moins égale à celle du plan 
cadastral, présentant les références essentielles à ce dernier 
et, autant que possible, rattaché à des éléments stables du 
terrain. 


Ce document ne peut être dressé qu'après le bornage de la 
nouvelle limite. Il est établi aux frais et à la diligence des parties, 
certifié par elles et soumis au service chargé de la tenue à jour 
du cadastre, préalablement à la rédaction de l'acte réalisant 
le changement de limite, pour vérification et numérotage des 
nouveaux îlots de propriété. 

En cas d'urgence mentionnée dans l'acte, une esquisse peut 
être produite à l’appui de ce dernier au lieu et place du procès- 
verbal de délimitation, sauf pour les parties à produire ce procès- 
verbal dans les deux mois de la passation de l'acte. 

A défaut de production par les parties du procès-verbal de 
délimitation, celui-ci est établi d'office par le service chargé de 
la tenue à jour du cadastre et les frais en sont recouvrés comme 
en matière de contributions directes. 


Art. 46. — Les documents d'arpentage visés à l’article précé- 
dent ne peuvent être dressés que dans la forme prescrite par 
des personnes agréées et selon le tarif fixé par un arrêté du 
délégué général du Gouvernement. 


Art. 47. — Le service chargé de la tenue à jour du cadastre 
est habilité à constater d'office, pour la tenue des documents 
dont il a la charge, les changements de toute nature n'affectant 
pas la situation juridique des immeubles. 


CHAPITRE IV 
De l'intervention du tribunal foncier. 


Art. 48. — Lorsque l'enquête est terminée sur tout ou partie 
d'un périmètre de modernisation foncière, les dossiers des 
affaires qui n'ont pu faire l’objet d’une ordonnance de conci- 
liation sont remis par le juge rapporteur au greffe du tribunal 
foncier en vue de leur renvoi à l'audience. 


Art. 49. — Les notifications aux parties intéressées par les 
magistrats ou fonctionnaires sont faites par l'intermédiaire de 
l'autorité administrative locale, qui en exige un récépissé et 
l'adresse à l’auteur de la notification. Une copie de cette noti- 
fication, accompagnée du récépissé, est jointe au dossier. 

Les notifications aux magistrats ou au greffier peuvent être 
faites par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. 

Celles que les parties se font entre elles sont remises au 
greffier, qui procède comme il est dit à l'alinéa 1°. 
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Art. 50. — Huit jours au moins avant celui où l'affaire sera 
appelée en audience publique, les parties sont averties dans les 
formes prévues à l'article 49. 

Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un 
avocat régulièrement inscrit à un barreau ou par un avoué. 


Art. 51. Si la convocation à l'audience n’est pas parvenue 
à son destinataire, il y est procédé à nouveau par exploit d’huis- 
sier. 

Le tribunal foncier peut rendre une décision préparatoire 
ordonnant la rectification du bornage et du plan cadastral, la 
production ou le dépôt de pièces, l'exécution d'une mesure d’in- 
formation. 

Les dispositions de l’article 10 ci-dessus sont applicables au 
jugement du tribunal foncier 

Sous réserve des dispositions de l’article 33, les jugements 
du tribunal foncier sont signifiés à la diligence du greffier, qui 
requiert, à cet effet, un huissier dans un délai d'un mois à 
compter du prononcé du jugement. 





CHAPITRE V 


Du pourvoi en cassation devant la chambre foncière. 


Art. 52. — Les jugements définitifs du tribunal foncier peu- 
vent faire l’objet d’un pourvoi en cassation devant la chambre 
foncière de la cour d'appel d'Alger dans les cas prévus à l’ar- 
ticle 17 de l'ordonnance du 3 janvier 1959 susvisée modifiée. 

Le pourvoi en cassation doit, à peine d'irrecevabilité, être 
formé dans le délai de deux mois à compter du jour de la signi- 
fication de la décision attaquée. 


Art. 53. — Le pourvoi en cassation est formé par requête 
déposée au greffe de la. cour d'appel d'Alger. Cette requête est 
signée obligatoirement d'un avoué près cette cour ou d'un 
avocat inscrit à un barreau. Le greffier en délivre récépissé. 


La requête doit énoncer : 


1° Les noms, qualités et domiciles du ou des demandeurs au 
pourvoi ; 

2° Les noms, qualités et domiciles du ou des défendeurs au 
pourvoi ; 

3° La date de la décision attaquée et la date de sa signifi- 
cation, si celle-ci a été faite ; 

4° Les conclusions et les moyens de cassation invoqués à 
l'appui du pourvoi. 


Le demandeur est tenu de joindre à sa requête une expédition 
de la décision attaquée et une expédition de chacune des déci- 
sions judiciaires antérieurement intervenues dans la cause, s’il 
y en a, ainsi que les titres ou actes nécessaires à la justification 
des moyens invoqués. 


Art. 54. — Il est tenu au greffe de la cour d'appel d'Alger, 
pour le service de la chambre foncière de cassation, un registre 
sur lequel sont inscrites toutes les requêtes dans l’ordre de 
leur réception. 

Dans les huit jours de cette réception, le greffier de la cour 
d'appel notifie le pourvoi au défendeur par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception dans la quinzaine qui suit. 
Cette notification contient sommation de constituer dans le mois 
un avoué près la cour d'appel ou un avocat inscrit à un barreau 
et énonce qu’à défaut la décision qui interviendra sera réputée 
contradictoire. 

Dans les localités non desservies par un service postal, il est 
procédé conformément aux dispositions du premier alinéa de 
l'article 49. 


Art. 55. —_ Le demandeur au pourvoi a, pendant le délai d’un 
mois édicté par l'article précédent, la faculté de déposer au 
greffe un mémoire ampliatif. 

Le défendeur au pourvoi a un délai de deux mois pour pro- 
duire son mémoire en réponse au pourvoi et au mémoire 
ampliatif s'il en a été déposé un. Ce délai de deux mois court 
à compter de l'expiration du délai d'un mois susvisé. 

Le demandeur a la faculté de déposer une réplique dans le 
mois qui suit le dépôt au greffe du mémoire du défendeur, le 
défendeur celle de répondre à son tour dans le même délai. 

Les délais ci-dessus sont établis à peine de déchéance. 


Art. 56. — A l'expiration du dernier des délais fixés ci-dessus 
ou, en cas de silence du défendeur, dès l'expiration du délai 
d'un mois fixé par l’article 54, alinéa 2, le dossier de la cause 
est confié à l’un des magistrats composant la chambre et désigné 
par le président pour établir un rapport écrit, puis il est commu- 
niqué au parquet général pour le dépôt de ses conclusions. 





La cause est ensuite appelée à la première audience utile. Le 
rapporteur est entendu en son rapport, les parties dans leurs 
observations si elles le désirent et le ministère public en ses 
conclusions. 

Si la convocation à l'audience n’est pas parvenue à son desti- 
nataire, il y est procédé à nouveau par exploit d’huissier. 


Art. 57. — Sauf s’il en est dispensé par une décision expresse 
de la chambre foncière de cassation, le demandeur qui succombe 
dans son pourvoi est condamné, en sus des dépens, au paiement 
d'une amende variable dont le montant maximum est fixé aux 
deux tiers du taux maximum de l’amende prévue à l’article 54, 
alinéa 1°’, de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 


Art. 58. — Les dispositions de l’article 10 sont applicables 
à l'arrêt rendu par la chambre foncière de cassation. 

L'arrêt, soit de cassation, soit de rejet, est toujours porté 
dans son texte intégral à la connaissance du tribunal foncier 
qui a prononcé la décision attaquée et ce, par les soins du procu- 
reur général. ‘ 

L'arrêt est, en outre, mentionné en marge de la minute du 
jugement et ce, par les soins du greffier qui la détient. 


CHAPITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 59. — S'il y a demande d'assistance judiciaire, cette 
demande est soumise au bureau établi près le tribunal de grande 
instance d’Alger pour la procédure devant le tribunal foncier 
et au bureau siégeant près la cour d'appel d'Alger pour une 
procédure de cassation. Dans l’un comme dans l’autre cas, le 
bureau doit comprendre un juge du tribunal foncier. Il est pro- 
cédé, pour le surplus, conformément aux lois sur l'assistance 
judiciaire. 

Art. 60. —— Les frais d'enquête, de délimitation, de bornage 
relatifs aux opérations prévues par le présent décret sont 
imputés sur le budget de l'Algérie. 

Il en sera de même du coût des actes de procédure accomplis 
à la requête ou à la diligence du juge ou du greffier. 


Art. 61. — Sont dispensés de tous droits de timbre, d’enregis- 
trement et d’hypothèques les actes, pièces et écrits de toute 
nature relatifs à l’application tant de l’ordonnance du 3 janvier 
1959 modifiée susvisée que du présent décret et qui portent une 
mention expresse de référence au présent article. 

Le bénéfice de la disposition qui précède est subordonné, en 
outre, en matière de partage, à la double condition que le par- 
tage aboutisse à la constitution de lots d’une superficie au moins 
égale à celle visée à l’article 6 de l'ordonnance précitée, et qu'il 
soit homologué ou prononcé par le tribunal foncier. 


Art. 62. — Un arrêté du délégué général du Gouvernement en 
Algérie fixera les conditions dans lesquelles des crédits pour- 
ront être accordés pour le paiement des soultes. 

A cette fin, le délégué général pourra passer des conventions 
avec les établissements spécialisés de crédit. 

Ces conventions pourront comporter l'octroi de la garantie 
de l'Algérie. 


Art. 63. — Les salaires des conservateurs des hypothèques et 
les honoraires des notaires sont pris en charge par l'Algérie. 
Art. 64. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 


en Algérie préciseront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent décret et, notamment, les règles propres 
à assurer la concordance du fichier immobilier et du cadastre 
à la suite des opérations de remembrement. 


Art. 65. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 3 juin 1960. \ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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MINISTERES D'ETAT 


Taxes du service des télécommunications. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
lu ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 60-281 du 29 mars 1960 modifiant les taxes télé- 

raphiques de presse ; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1957 du ministre de l'Algérie portant 
réaménagement des tarifs télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu l'arrêté n° 1423 SAH/DAS/A.3 du 4 février 1959 du ministre 
délégué auprès du Premier ministre fixant les taxes du service 
des télécommunications ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le tableau des taxes figurant à l’article 1°" de l’arrêté 
n° 1423 du 4 février 1959 est modifié comme suit : 











NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES 





A. — Service télégraphique. 


Ajouter le paragraphe A. 2 suivant: 


\. 2. — Télégrammes spéciaux : 
A. 21. — Télégrammes de presse: Taxe égale à la moi- 
A. 210, — Téiégrammes de presse tié de celle d'un 


télécramme  ordi- 
naire du même 
nombre de mots. 


ordinaires, par tlélégramme. 


A. 211. — Télégrammes de presse avez | Taxe égale à celle 
priorité (sur les câbles franco-aigé- d'un télégramme 
riens). par télégramme. ordinaire du même 

nombre de mots. 


Après le paragraphe A. 562, ajouter le para- 
graphe A, Y suivant: 
\ 9. — Taxes télégraphiques accessoires spé- 

Les aux lélégrammes de presse: 

A. 4. — Télégrammes téléphonés par une | Taxe accessoire pré- 
ligne d abonnement ou iransmis par une vue au paragraphe 
ligne d'intérêt privé, A 55 réduite de 

20 P. 100. 

À 91 — Téiégrammes multiples: pour | Taxe prévue au para- 

chaque copie et par fraction de 50 mots. graphe A. 56 réduit 
de 50 p 100. 
E. — Services particuliers ere 


ou réductions. 


des télécommunications. 


F 12. —_ Liaisons soumises à des conditions 
parüCulières d'exploitation : 
Anrès le paragraphe E. 126, ajouter le 
paragraphe E. 127 suivant: 
E. 27 — Liaisons télégraphiques et 
téléphoniques spécialisées de presse. 


50 p. 100. 








à Atl, 2 — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
celles du présent arrêté relatives aux télégrammes de presse. 


Art. 3. — La date d'application des taxes résultant du présent 
arrété est fixée au 1°" avril 1960. 


ee 4. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1960. 
ROBERT LECOURT. 





 @œ + 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 45-1890 du 18 août 1945 relatif à l’organisation de 
la direction de l'architecture ; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1956 déterminant les circonscriptions 
régionales des bâtiments de France ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif au contrôle des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié par le décret susvisé du 
7 janvier 1959; 

Vu l’article 44 du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 fixant les 
limites au-dessus desquelles la commission des marchés doit être 
saisie ; 

Vu l’arrêté du 21 janvier 1958 du ministre de l'éducation nationale 
portant délégation de pouvoirs en matière de marchés au directeur 
du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly, Saint-Cloud 
et aux conservateurs régionaux des bâtiments de France ; 

Sur la proposition du directeur général de l'architecture, 


Arrête : 
Art. 1°". — La limite de 200.000 NF fixée par l'article 2 de l'arrêté 
du 21 janvier 1958 susvisé est portée à 400.000 NF. 


Art. 2. — Les autres dispositions de l'arrêté précité demeurent 
sans changement. 
Art. 3. — Le directeur général de l’architecture est chargé de 


l’application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 mai 1960. e 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 





Délégation de signature, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu ie décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 195° ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 22 juillet 1959 relatif à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1960 portant nomination du chef de service 
de l’administration générale du ministère d’Etat chargé des affaires 
culturelles, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation générale est donnée à M. Jean Autin, chef 
du service de l’administration générale, à l’effet de signer, au nom 
du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, tous actes intro- 
ductifs d’instances et mémoires en défense, les ordonnances de 
paiement, de virement, de délégation, les lettres d’avis d'ordonnances, 
les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les 
arrêtés de débet et états exécutoires et toutes pièces comptables, les 
arrêtés de concession, revision ou annulation des pensions, de 
rentes d’accidents du travail, les décisions concernant le règlement 
des frais de justice et réparations civiles, des frais consécutifs aux 
accidents du travail, des honoraires des médecins et des frais 
médicaux. 

Art. 2. — Délégation est donnée à M. Jean Autin, chef du service 
de l’administration générale, à l’effet de signer, au nom du ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, et dans les limites des attri- 
butions de son service : 

1° Les instructions et circulaires, les actes individuels concernant 
le personnel relevant de son autorité, à l’exclusion des décrets et des 
actes intéressant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonc- 
tions et la discipline des fonctionnaires rangés dans la catégorie A, 
définie par l’ordonnance du 4 février 1959 et le décret du 10 juillet 
1948 modifié ; 

2° Les documents préparatoires à tous les marchés de travaux, de 
fournitures ou de services, les marchés eux-mêmes, d'une façon 
générale toutes mesures concernant l'exécution des marchés (appli- 
cation des articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 et 28 du décret du 13 mars 
1956). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ie 28 mai 1960 


”_. 
— 


ANDRÉ MALRAUX,  { 























5166 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— — 


9 Juin 1960 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 3 juin 1960 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 


Par décret en date du 3 juin 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Béthune (poste créé), 
M. Tabardel, substitut du procureur de la République près ledit 
tribunal. 

Juge au tribunal de grande instance de Fontainebleau, M. Charlon, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Boulogne, 
en remplacement de M. Martin, qui a été nommé juge d'instruction 
au tribunal de grande instance de la Seine. 

Juge au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence, M. Bou, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Briey, en remplacement de M. de Montety, décédé. 

M. Fabre, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 


Valenciennes, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend, 


sur sa demande, ses fonctions de juge au sièg 

M. Charlon, juge au tribunal de grande instance de Fontaine- 
bleau, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Martin. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Béthune : M. Tabardel, juge audit tribunal (poste créé). 

Valenciennes : M. Fabre, juge audit tribunal, en remplacement 
de Mile Calon, qui a été nommée substitut au service de docur- 
mentation et d’études de la cour de cassation. 





Par décret en date du 3 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont nommés 

Juge au tribunal de grande instance de Valenciennes, M. Paul, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Valenciennes, 
en remplacement de Mile Calon, qui a été nommée substitut au 
service de documentation et d’études de la cour de cassation. 

Juge au tribunal de grande instance de Cambrai, M. Lecat, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance d’Avesnes, en remplace- 
ment de M. Bourguet, qui a été nommé président du tribunal de 
grande instance d’Avesnes. 

Juge au tribunal de grande instance de Thionville, M. Delange, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Joigny, en rem- 
placement de M. Nier, qui a été nommé juge au tribunal d'instance 
de Langres. 

Juge au tribunal de grande instance de Mulhouse, M. Beau, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Dié, en rempla- 
cement de M. Lampert, qui a été nommé vice-président au tri- 
bunal de grande instance de Metz. 

Juge au tribunal de grande instance de Verdun, M. Hardy, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Nancy, en remplace- 
ment de M. Schneider, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de Nancy. 

Juge au tribunal de grande instance d’Avesnes, M. Simon, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Besançon, en rempla- 
cement de M. Repaire, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Lille. 

Juge au tribunal de grande instance de Boulogne, M. Senechal, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Reims, en rem- 
placement de M. Charlon, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Fontainebleau. 

Juge du tribunal de grande instance de Mézières (poste créé), 
M. Husson, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Sedan. 

Juge au tribunal de grande instance d’Avesnes, M. Gendarme, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Pérrégaux, en 
remplacement de M. Maymier, qui a été nommé substitut au service 
de documentation et d'etudes de la cour de cassation. 

Juge au tribunal de grande instance de Briey, M. Voinier, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Relizane, en remplace- 
ment de M. Pelier, qui a été nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Montbéliard. 

Juge au tribunal de grande instance de Verdun (poste créé), 
M. Doucet, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Lorient. 

Juge au tribunal de grande instance de Mulhouse (poste créé), 
M. Morin, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Vienne. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Avesnes : M. Simon, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Repaire. 

Boulogne : 
M. Charlon. 


M. Senechal, juge audit tribunal, en remplacement de 





Cambrai : 
M. Bourguet. 

Mulhouse : 
M. Lampert. 

Valenciennes : M. Paul, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Fabre, qui a été nommé juge des enfants audit tribunal. 


Verdun: M. Hardy, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Schneider. 


M. Lecat, juge audit tribunal, en remplacement de 


M. Beau, juge audit tribunal, en remplacement de 





Décret du 3 juin 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 3 juin 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Béthune, M. Masseguin, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Arras, en remplacement de M. Tabardel, 
qui a été nommé juge des enfants au tribunal de grande instance 
de Béthune. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Valenciennes, M. Martail, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Mayenne, en remplacement de M. Hanne, 
qui a été placé en position de détachement auprès du ministère des 
+ gg étrangères en vue d’exercer des fonctions judiciaires au 

aroc 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Boulogne (poste créé), M. Chaudon, juge de 
paix à la suite du tribunal d’instance de "Vouziers. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Briey., M. Martin, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Briey, en remplacement de M. Bou, qui a été nommé 
juge au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. 





Décrets du 8 juin 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 8 juin 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Privas, M. Mosnier, juge 
au tribunal de grande instance de Batna, en remplacement de 
M. Molines, qui a été nommé juge des enfants au tribunal de 
grande instance du Havre. 


Juge d'instruction à la suite du tribunal de grande instance de 
Melun, M. Lassus, juge d'instruction à la suite du tribunal de 
grande instance de Rochefort, délégué dans les services de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice. 


Par décret en date du 8 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, Mme Maille, épouse Maraval, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Chambéry, 
est nommée juge audit tribunal, en remplacement de M. Lyonne, 
À À nommé substitut du procureur de la République près ledit 

ibunal. 


Par décret en date du 8 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des tribu- 
naux d'instance de : 


Tizi-Ouzou : M. Lavalette, juge de paix à la suite du tribunal 
de Bou-Saada. 


Affreville : M. Martinez, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Biskra. 





Par décret en date du 8 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des 
tribunaux d'instance de : 

Tablat : M Serre, suppléant contractuel de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel d’Alger. 

Le Télagh : M Maurel, suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel d'Oran. 

Saïda : M. Fragu, suppléant contractuel de juge de paix du ressort 
de la cour d’appel d'Oran. 

Biskra . M Biancamaria, suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel de Constantine. 

Trézel : M. Simonpieri, suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel d'Oran. 

Perrégaux : M. Albertini, suppléant contractuel de juge de paix 
du ressort de la cour d'appel de Constantine. 

Bou-Saâda : M Marchesi, suppléant contractuel de juge de paix 
du ressort de la cour d’appel d’Alger. 
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Par décret en date du 8 juin 1960, M. Elissalde, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de la 
Seine, est nommé substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Paris, en remplacement de M. Fayon, qui a été nommé procureur 
senéral près la cour d’appel de Basse-Terre. 


Par décret en date du 8 juin 1960, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Laval, M. Choplin, procureur de la République près ledit tribunal, 
à la suite, en remplacement de M. Costes, qui a été nommé conseiller 
à la cour d’appel d’Angers. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Evreux, M. Marfil, juge au tribunal de grande instance 
de Dieppe, en remplacement de M. Lacour, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
du Havre. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Albertville (poste créé), M. Salati, juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Sarreguemines. 


Par décret en date du 8 juin 1960, M. Lyonne, juge au tribunal 
de grande instance de Chambéry, est nommé substitut du procureur 
de la République près ledit tribunal, en remplacement de 
Mme Maille, épouse Maraval, qui est nommée juge audit tribunal. 





Concours pour le recrutement de greffiers des juridictions d'Algérie, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les décrets n°* 56-1207 et 56-1208 du 26 novembre 1956 portant 
reglement d'administration publique relatif à la nomination des 
sreffiers titulaires de charge et des greffiers fonctionnaires 
d'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1960 portant fixation des modalités du 
programme de concours pour le recrutement des greffiers des juri- 
dictions d’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1960 portant fixation de la date d’ouverture 
de la session de 1960 du concours susvisé, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les épreuves écrites du concours ouvert le 13 juin 
1960 pour le recrutement de greffiers des juridictions d'Algérie se 
dérouleront dans les centres ci-après désignés : 

Alger, Constantine, Oran, Mascara, Mostaganem, Tlemcen, Limoges, 


Art. 2. — Sont admis à sé présenter audit concours : 


Centre d’Alger: MM. Sedkaoui Ammar, Metref Belaïd, Ahmed 
Nacer Mohamed, Hennaoui Mohamed, Ghalem Smaïn, Metairia 
M'Hamed, Ameziane Omar, Abid (William), Ikarbouchen Mohamed, 
Deramchia Mohamed, Karabaghi Mohammed, Michaud (Armand), 
leisseire (René), Allal Abderrahmane. 


Centre de Constantine: MM. Baka Hocine, Benini Hamdane, 
ouaicha Ferhat, Mesbah, Nourreddine, Siafa Allaoua, Yarou Nour- 
reddine, Bouzouzou Chérif. 


Centre d'Oran: MM. Benaissa-Kadar Dhjillaili, Doubla Mohamed, 
Murciano (Claude), Derkaoui Ali, Yousfi Benchäa, Khedim Bouazza, 
Bettan (Jacques), Benkenoun (Edmond). 


Centre de Mascara: MM. Benguigui (René), Sedioua Bellahouel, 
Habbiche Mohammed, Bennacer Beghacem, Belaoud Mohammed. 


Centre de Mostaganem : MM. Benattou Abderrahmanne, Issaad 
Djilllali, Laroussi Amar, Ali-Chaouch Omar. 


Centre de Tlemcen : M. Menvielle (Claude). 
Centre de Limoges : Mile Bouriaud (Irène). 


MM. Ameziane, Abid, Ahmed-Nacer, Allal, Benkenoun, Teisseire, 
Mesbah et Sedkaoui sont admis sous réserve que leur dossier soit 
complété avant le début des épreuves écrites. 


. Art. 3. — Les candidats dont les noms suivent sont autorisés 
à subir les épreuves facultatives prévues à l’article 4 de l'arrêté 
du 7 avril 1960 susvisé en application du décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 : MM. Hennaoui, Baka, Benini, Bouzouzou, Mesbah, 
Siafa, Yarou, Habbiche et Laroussi. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
_ Aleén administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
> érie. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 








Tableau d’'avancement des greffiers en chef 
de l'Afrique occidentale (année 1959). 





Pour un emploi de greffier en chef d’un tribunal de 1" elasse, 

MM. Wolff (Marcel), Roset (Edmond). 

Pour un emploi de greffier en chef d’un tribunal de 2° classe. 

MM. Graziani (Edmond) (services militaires conservés : 1 mois 
18 jours), Dumazeau (Jean) (services militaires conservés: 1 an 
1 mois 2 jours), Abancourt (Arthur). 


Pour un emploi de greffier en chef d’un tribunal de 3° classe 
à titre personnel ‘ 


MM. Emane (Joseph), Sall Ibrahima, Bellay (Luc), Monges (Geor- 
ges), Michelin (Michel), Jousique (Jules) (services militaires conser- 
vés : 5 mois 14 jours), Gazano (Erasme) (services militaires conser- 
vés : 8 mois 12 jours). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-534 du 3 juin 1960 portant publication de l'accord 
entre la France et le Conseil de l'Europe sur l'application 
de la législation française de sécurité sociale au personnel 
employé par ladite organisation, signé le 21 décembre 1959 (1). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'accord entre la France et le Conseil de l'Europe 
sur l'application de la législation française de sécurité sociale 
au personnel employé par ladite organisation, signé le 21 décem- 
bre 1959, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





(1) L'échange de lettres prévu à l'article 12 de l’accord, qui a eu 
lieu le 26 avril 1960, a fixé au 1°" mai 1960 l’entrée en vigueur, 








ACCORD 
ENTRE LA FRANCE ET LE CONSEIL DE L'EUROPE SUR L'APPLICATION DE LA 
LÉGISLATION FRANÇAISE DE SÉCURITÉ SOCIALE AU PERSONNEL EMPLOYÉ PAR 
LADITE ORGANISATION 


Le Conseil de l’Europe, organisation internationale dont le siège 
est à Strasbourg, désireux d'assurer à son personnel la garantie de 
certains risques sociaux, ayant demandé au Gouvernement de la 
République française, qui a accepté, de conclure à cet effet un 
accord pour l'application audit personnel de la législation française 
de sécurité sociale ; 

Le Gouvernement de la République française, 


D'une part, 
Le Conseil de l’Europe, 
D'autre part, 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°", 


Les agents permanents du Conseil de l’Europe sont soumis aux 
législations françaises de sécurité sociale, à l’exception de la légis- 
lation française des prestations familiales et de celle de l'assurance 
vieillesse. Pour ces dernières matières, ils bénéficient du régime 
propre au Conseil de l’Europe. 
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Article 2, 

Les agents visés à l'article 1°" ci-dessus, en fonctions à la date 
du 1°" janvier 1954, pourront, dans le délai de six mois à compter 
de la date de Ja mise en vigueur du présent accord, demander 
leur admission, avec effet au 1°" janvier 1954, au régime français 
de l'assurance volontaire pour le risque vieillesse. 


Article 3. 


1. — Les cotisations versées au régime francais de l'assurance 
vieillesse pour le compte des agents permanents du Conseil de 
l’Europe, au titre de Ieur période d'activité au sein de ladite orga- 
nisation antérieurement au 1‘ janvier 1954, seront annulées si 
les intéressés en font la demande. 

2. — Les agents permanents du Conseil de l’Europe qui ne 
demandent pas à bénéficier des dispositions du paragraphe 1°° du 
présent article pourront, lorsque sera institué un régime de pensions 
en faveur des agents du Conseil de l’Europe, demander l'annulation 
des cotisations versées pour leur compte au régime français d’assu- 
rance vieillesse, au titre des périodes d'activité au sein de ladite 
organisation antérieurement à la mise en vigueur du régime de 
pensions. 

3. — Les cotisations annulées conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 et 2 du présent article sont remboursées aux inté- 
ressés par les caisses françaises compétentes. 

Ce remboursement est effectué entre les mains du Conseil de 
l'Europe, pour le compte des intéressés, dans les conditions arrêtées 
directement entre le secrétaire général de ladite organisation et le 
ministre du travail du Gouvernement français. 


Article 4. 

1. — Dans le cas où les services accomplis par les agents visés 
à l’article 1°" ne sont pas, à l'issue de leur carrière au Conseil de 
l'Europe, rémunérés par une prestation prenant la forme d'une 
pension, ces agents, s'ils n'ont pas adhéré en temps utile à l’assu- 
rance volontaire du régime français, ont la faculté de demander 
le rachat des cotisations au régime obligatoire français de l’assu- 
rance vieillesse afférentes au temps de service accompli dans ladite 
organisation. 

2. — Le montant des versements rétroactifs est calculé, pour 
l'ensemble des périodes rachetées, sur les émoluments de l'emploi 
occupé par les intéressés immédiatement avant leur départ du 
Conseil de l'Europe dans la limite du plafond des cotisations appli- 
cables au jour de la demande de rachat et sur la base de la fraction 
de la double cotisation des assurances sociales affectée au risque 
vieillesse. 

3. — Les modalités de ces versements auprès des organismes 
de sécurité sociale compétents sont arrêtées directement entre le 
secrétaire général du Conseil de l'Europe et le ministre du travail 
du Gouvernement français. 

Article 5. 

1. — Les agents temporaires du secrétariat général du Conseil 
de l'Europe de nationalité française sont soumis à l’ensemble des 
législations françaises de sécurité sociale, à l'exception de la légis- 
lation des prestations familiales. 

2. — En ce qui concerne les prestations familiales, ils bénéficient 
d'un régime spécial institué par le Conseil de l’Europe. 


Article 6. 


1. — Les agents temporaires du secrétariat général du Conseil 
de l'Europe ressortissants de pays ayant conclu avec la France des 
accords de réciprocité en matière de sécurité sociale sont soumis 
à l’ensemble des législations françaises de sécurité sociale, à l’excep- 
tion de la législation des prestations familiales. 

2. — Iis bénéficient des dispositions contenues dans les accords 
passés par la France avec les pays dont ils sont ressortissants, en 
matière de sécurité sociale, à l'exception des dispositions relatives 
aux prestations familiales. 

3. — En ce qui concerne les prestations familiales, ils bénéficient 
d'un régime spécial institué par le Conseil de l'Europe. 


Article 7. 

1. — Les agents temporaires du secrétariat général du Conseil 
de l'Europe ressortissants de pays autres que ceux avec lesquels 
la France a passé des accords de réciprocité en matière de sécurité 
sociale sont soumis aux législations françaises de sécurité sociale, 
à l'exception de la législation des prestations familiales, et en bene- 
ficient dans les mêmes conditions que les agents de nationalité 
française. 

Toutefois, ils ne sont pas soumis à la législation française des 
assurances sociales pour la couverture du risque vieillesse. 

2. — En ce qui concerne les prestations familiales, ils bénéficient 
d'un régime spécial institué par l'Organisation. 








Article 8. 


Les agents permanents et les agents temporaires du secrétariat 
général du Conseil de l’Europe autres que ceux qui ont la nationa- 
lité française ne sont pas soumis à celles des dispositions contenues 
dans la législation française concernant les accidents du travail et 
les maladies professionnelles qui restreignent les droits des étrangers 
ou opposent à ceux-ci des déchéances en raison de leur résidence. 


Article 9. 


1. — Les pensions d'invalidité, les rentes d’accidents du travail 
et, le cas échéant, les pensions de vieillesse, y compris les majo- 
rations et allocations complémentaires, acquises au titre de Ja 
législation française de sécurité sociale et conformément aux dispo- 
sitions du présent accord par les agents permanents et les agents 
temporaires du secrétariat général qui transfèrent leur résidence 
hors de France, sont payées dans leur pays de résidence, nonobstant 
toutes dispositions contraires. 

2. — Les modalités de transfert des sommes dues aux agents 
visés au paragraphe précédent seront arrêtées d’un commun accord 
entre le secrétaire général du Conseil de l’Europe et les ministres 
français intéressés. 

Article 10. 

Le ministre du travail du Gouvernement français et le secrétaire 
général du Conseil de l'Europe arrêteront directement les mesures 
d'application du présent accord. 


Article 11. 


Les difficultés relatives à l’application du présent accord seront 
réglées, d’un commun accord, par le ministre du travail du Gou- 
vernement français et par le secrétaire général du Conseil de 


l'Europe. . 
Article 12. 
1. — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 2 ci-dessus, 


le présent accord (dont les dispositions abrogent et remplacent celles 
de l’accord signé le 16 mars 1951 entre la France et le Conseil de 
l’Europe, sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel employé par ladite Organisation) entrera en 
vigueur à une date qui sera fixée par échange de lettres entre les 
parties contractantes. 

2. — Toutefois, les stipulations de Faccord signé le 16 mars 1951 
resteront applicables aux droits acquis en vertu de celui-ci, nonobstant 
les dispositions restrictives que les législations françaises de sécurité 
sociale prévoiraient pour les cas de séjour à l’étranger d’un assuré. 


Article 13. 


1. — Le présent accord est conclu pour une période d’une année 
à partir de la date de son entrée en vigueur. Il sera renouvelé taci- 
tement d'année en année, sauf dénonciation notifiée trois mois avant 
l'expiration du terme. 

2. — En cas de dénonciation, les stipulations du présent accord 
restent applicables aux droits acquis en vertu de celui-ci, nonobstant 
les dispositions restrictives que les législations françaises de sécurité 
sociale prévoiraient pour les cas de séjour à l'étranger d’un assuré. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 21 décembre 1959, en français 
et en anglais, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement français : 
PH. MONOD. 
Pour le Conseil de l’Europe : 
L. BENVENUTI. 





Décret du 3 juin 1960 portant intégration 
dans le corps des secrétaires des affaires étrangères. 





Par décret en date du 3 juin 1960, les agents appartenant au 
corps des conseillers civils dont les noms suivent sont titularisés 
dans le corps des secrétaires des affaires étrangères dans les condi- 
tions suivantes : 

A compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Lunet, conseiller civil de 1re classe, 3° échelon, comme secrétaire 
des affaires étrangères, 6° échelon, avec ancienneté dans l'échelon 
au 1°’ août 1958. 

A compter du 19 avril 1960. 

M. Bazin (Paul), conseiller civil de 1'° classe, 1°" échelon, comme 
secrétaire des affaires étrangères, 6° échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon au 1°‘ juillet 1959. 


A compter du 1°" juin 1960. 


M. Meudic, conseiller civil de 1re classe, 2° échelon, comme secré- 
taire des affaires étrangères, 7° échelon, avec ancienneté dans l’éche- 
lon au 10 mai 1960. 
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g Juin 1960 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 juin 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de Payré (Vienne) et institution d'une délégation spéciale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que, malgré plusieurs convocations, le conseil muni- 
cipal de la commune de Payré (Vienne) n’a pu élire un maire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le conseil municipal de la commune de Payré (Vienne) 
est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Airault (Honoré), Amirault (Omer) et 
Sableaux (Edgard). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 juin 1960, M. Duchâteau (Eugène), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximale de 
cinq ans, pour compter du 8 février 1958, auprès de l’administration 
générale de l'assistance publique à Paris. : 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 3 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en viguuer, le 
mutilé de guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 


Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 31 juillet 1959. 


M. Damamme (Michel-André-Marie), commissaire de 1° classe de 


+ + en retraite. Officier de la Légion d’honneur du 11 novem- 
re 1351. 


Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1960, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
les officiers et officiers mariniers des différents corps de l’armée 
de mer, en activité de service, dont les noms suivent : 

Pour compter du 8 mai 1960 ou de la veille de la date de leur 
radiation des contrôles de l’activité, 


AU GRADE D'OFFICIER 
a) AU TITRE DU TABLEAU SPÉCIAL DE L’'AÉRONAUTIQUE 


Corps des officiers de marine. 
_. MM. 
Rivière (Guy-Louis-Joseph), lieutenant de vaisseau, 50 annuités, deux 
fois cité. Chevalier du 11 novembre 1953. Ancienneté dans la 
Légion d'honneur, 6 an 6 mois; bonifications pour services 
aériens, 9 ans 3 mois ; bonifications normales, 3 ans 1 mois. Total 
des annuités dans le grade de chevalier, 18 ans 10 mois. 








Hervio (Jean-Claude), capitaine de corvette, 46 annuités 10 mois, 
trois fois cité. Chevalier du 11 novembre 1953. Ancienneté dans 
la Légion d’honneur, 6 ans 6 mots; bonifications pour services 
aériens, 9 ans 3 mois ; bonifications normales, 3 ans 1 mois. Total 
des annuités dans le grade de chevalier, 18 ans 10 mois. 

Vercken (Roger-Henry-Fernand-Pierre), capitaine de corvette, 44 
annuités 11 mois, deux fois cité. Chevalier du 11 novembre 1952, 
Ancienneté dans la Légion d'honneur, 7 ans 6 mois ; bonifications 
pour services aériens, 10 ans 9 mois; bonifications normales, 
3 ans 7 mois. Total des annuités dans le grade de chevalier, 21 ans 
10 mois. 

Collet (François-Olry-Paul-Hilaire), lieutenant de vaisseau, 40 annuités 
8 mois. Blessé. Six fois cité. Médaille des évadés. Chevalier du 
12 décembre 1954. Ancienneté dans la Légion d'honneur, 5 ans 
5 mois ; bonifications pour services aériens, 7 ans 6 mois; boni- 
fications normales, 2 ans 6 mois. Total des annuités dans le grade 
de chevalier, 15 ans 5 mois. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


M. Nicolas (Albert-Eugène), ingénieur mécanicien principal, 53 annui- 
tés 3 mois, trois fois cité. Chevalier du 30 juin 1951. 


b) AU TITRE DU TABLEAU NORMAL 


Corps des officiers de marine. 
MM. 

Olive (Charles-Pierre-Julien), capitaine de corvette, 46 annuités 
3 mois, trois fois cité, médaille des évadés. Chevalier du 29 décem- 
bre 1948. 

Maridet (Sigisbert-Ludovic-Gilles), capitaine de frégate, 47 annuités 

1 mois, blessé, cité. Chevalier du 11 novembre 1949. 

Marie (Francis-Joseph-Louis), capitaine de frégate, 46 annuités 10 
mois, quatre fois cité. Chevalier du 11 novembre 1949. 

Bonnet (Gabriel-Marie-Etienne), capitaine de corvette, 46 annuités 
2 mois, quatre fois cité. Chevalier du 19 juillet 1948. 

Larroque (Franc-Guy-Louis), capitaine de frégate, 46 annuités 11 
mois, deux fois cité. Chevalier du 11 novembre 1949, 

Frédéric-Moreau (Philippe-Maxime), capitaine de frégate, 43 annuités 
11 mois, quatre fois cité. Chevalier du 11 novembre 1949, 

Grandjean (Pierre-Jean-Emile), capitaine de frégate, 45 annuités 
10 mois, trois fois cité. Chevalier du 29 décembre 1948. 

Hinden (Joseph-Louis), capitaine de frégate, 43 annuités 5 mois, 
sept fois cité. Chevalier du 26 octobre 1949, 

Devictor (Jean-Augustin), capitaine de corvette, 44 annuités 7 mois, 
cinq fois cité. Chevalier du 31 décembre 1948. 

De Roussel de Préville (René-Marie-Godefroy), capitaine de corvette, 
41 annuités 2 mois, cinq fois cité. Chevalier du 12 septembre 1946. 

Petit (Jean-Bernard-Joseph), capitaine de corvette, 43 annuités, huit 
fois cité. Chevalier du 29 août 1947. 

Gueirard (Paul-Marius-Lucien), capitaine de frégate, 44 annuités, cité. 
Chevalier du 29 décembre 1948. 

Dupont (René-Joseph-Henri), capitaine de corvette, 41 annuités 
4 mois, trois fois cité. Chevalier du 29 avril 1946. 

Santarelli (Pierre-François), capitaine de corvette, 41 annuités 6 mois, 
deux fois cité, médaille de la Résistance, Croix du combattant 
volontaire 1939-1945. Chevalier du 20 août 1946. 

Porchier (René-Antoine-Marius-Victorin), capitaine de corvette, 
41 annuités 1 mois, trois fois cité. Chevalier du 21 mars 1946. 
Birden (Jean-Henri), capitaine de corvette, 40 annuités 1 mois, 

blessé, six fois cité. Chevalier du 21 mars 1946. 

Pierre-Duplaix (Hubert-Luc-Maurice), capitaine de corvette, 40 annui- 
tés 10 mois, blessé, six fois cité. Chevalier du 19 juillet 1948. 

Level (Henri-Adolphe), capitaine de corvette, 40 annuités 4 mois, 
deux fois cité. Chevalier du 21 mars 1946. 

Leboucher (Francis-Jean), capitaine de corvette, 38 annuités 2 mois, 
blessé, quatre fois cité. Chevalier du 21 mars 1946. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


MM. 

Postic (Hezri), ingénieur mécanicien en chef de 2: classe, 51 annuités 
7 mois, cité. Chevalier du 30 juin 1949. 

Cros (André-Jean-Georges), ingénieur mécanicien en chef de 2° classe, 
49 annuités 6 mois, cité. Chevalier du 11 novembre 1949. 

Le Run (Ernest-Jacques-Marie), ingénieur mécanicien en chef de 
2* classe. 46 annuités 3 mois, trois fois cité. Chevalier du 11 novem- 
bre 1950. 


Corps des fonctionnaires du contrôle de l'administration 
de la marine. 


M. Vidaud (Jean-Marie), contrôleur général de 2° classe, 40 annuités 
5 mois. Chevalier du 11 novembre 1953. Ancienneté dans la Légion 
d'honneur, 6 ans 6 mois; bonifications normales, 3 ans 2 mois. 
Total des annuités dans le grade de chevalier, 9 ans 8 mois, 
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Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


M. Famy (Jean-Joseph-Marie), ingénieur en chef de 1° classe du 
génie maritime, 41 annuités 7 mois. Chevalier du 29 décembre 1948. 


Corps des officiers du commissariat de la marine. 


MM. 
Ebren (Jacques-Pierre-Joseph), commissaire en chef de 1'° classe, 
45 annuités 9 mois. Chevalier du 11 novembre 1949. 


Berthemet (Georges-Henri-Charles-Marie), commissaire en chef de 
2° classe, 42 annuités 2 mois, cité. Chevalier du 30 juin 1949. 


Corps des administrateurs des services centraux. 


M. Menne (André), administrateur en chef de 1'° classe, 40 annuités 
8 mois, trois fois cité, officier du Mérite militaire. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 29 décembre 1948. 


Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


M. Maurel (Charles-Marie-Joseph), administrateur en chef de 
1'° classe, 31 annuités 9 mois. Chevalier du 30 juin 1951. 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


M. Boué (Jacques), ingénieur général de 2° classe, 33 annuités 11 mois. 
Chevalier du 28 décembre 1950. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


MM. 

Feigna (Emile), officier principal des équipages, 56 annuités 8 mois. 
Chevalier du 11 novembre 1947. 

Saurel (Gaston-Jean), officier en chef des équipages, 56 annuités 
2 mois. Chevalier du 11 novembre 1949. 

Rolland (Jean-Edouard), officier en chef des équipages, 55 annuités 
10 mois, cité. Chevalier du 11 novembre 1949. 

Le Cozannet (Louis-Marie), officier principal des équipages, 52 annui- 
tés 4 mois, cité. Chevalier du 11 novembre 1946. 

Le Dantec (Louis-Guillaume), officier principal des équipages, 
51 annuités 7 mois, deux fois blessé, trois fois cité. Chevalier du 
31 décembre 1948. 


Corps des chefs de musique de la marine. 


M. Semler-Collery (Jules-Louis), chef de musique principal, 45 annui- 
tés 8 mois. Chevalier du 30 juin 1950. 


Corps des officiers d'administration des directions de travaux. 


M. Courtois (Georges), officier en chef d'administration, 45 annuités 
7 mois. Chevalier du 29 décembre 1948. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales. 
MM. 

Cotton (Yves-Louis), ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales, 54 annuités. Chevalier du 11 novem- 
bre 1949. 

Palmieri (Pierre-Auguste), ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales, 53 annuités 5 mois. Chevalier du 
29 décembre 1948. 

Le Garff (Gabriel-Paul-Marie), ingénieur des directions de travaux 
principal de l'artillerie navale, 53 annuités 3 mois. Chevalier du 
29 décembre 1948. 

Evano (Eugène-Marie), ingénieur en chef des directions de travaux 
de l'artillerie navale, 49 annuités. Chevalier du 29 décembre 1948. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux du commissariat. 


M. Rolland (Jean), ingénieur des directions de travaux principal ; 
61 annuités 5 mois. Chevalier du 1‘ juillet 1941. 


AU GRADE DE CHEVALIER 


a) AU TITRE DU TABLEAU SPÉCIAL DE L’'AÉRONAUTIQUE 


Corps des officiers de marine. 
MM. 
Murgue (Jean-Pierre), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 4 mois. 
Quinio (Georges-Julien-René), lieutenant de vaisseau; 31 annuités. 
Cité. 
Jesberger (Jacques-Frédéric), lieutenant de vaisseau ; 29 annuités 
5 mois. Deux fois cité. 
Saverot (Pierre-André), lieutenant de vaisseau ; 30 annuités 4 mois. 
Cité. 
Vallette (Gilles), lieutenant de vaisseau ; 30 annuités, 
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Corps des ingénieurs mécaniciens. 


M. Pauriol (René-Antoine-Emile), ingénieur mécanicien de 1"* classe ; 
28 annuités 7 mois. Cité. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


M. Croullebois (Georges-Louis-Evariste), officier de 2° classe des 
équipages ; 39 #nnuités 6 mois. Cité. Médaillé militaire du 12 o“to. 
bre 1953. 


b) AU TITRE DU TABLEAU NORMAL 


Corps des officiers de marine. 
MM. 

Hiéronimus (Jean-Robert-Amédée), lieutenant de vaisseau ; 33 annui- 
tés 4 mois. Cité. 
Gaillard (Jean-Claude-Emile), lieutenant de vaisseau; 32 annuités 
9 mois. Cité. 
Dupuis (Jean-Paul-Louis), lieutenant de vaisseau ; 32 annuités 9 mois. 
Cité. Croix du combattant volontaire 1939-1945. 
Franchet (Bernard-Marie-Jean-Alain), capitaine de corvette ; 32 annui- 
tés 9 mois. 
Danguy des Déserts (Jacques-Marie-Gaston), lieutenant de vaisseau; 
32 annuités 7 mois. 
Bigot (Henri-Louis-François), lieutenant de vaisseau ; 32 annuités 
7 mois. Deux fois cité. Médaille des évadés. 
Coyne (Paul-Louis), lieutenant de vaisseau ; 32 annuités 6 mois. 
Cité. Médaille des évadés. 
Jacquet (Pierre-Henri), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 6 mois, 
Trois fois cité. 
Le Gouellec (Pierre-Gilles-Marie-Henry-Théodore), lieutenant de vais- 
seau ; 32 annuités 5 mois. Deux fois cité. 
Denoyel (Dominique-Louis-Marie-Joseph), lieutenant de vaisseau; 
32 annuités 4 mois. Deux fois cité. 
Ullmann (Georges), lieutenant de vaisseau ; 32 annuités 4 mois. 
Trois fois cité. 
Huan (Claude-Henri-André), lieutenant de vaisseau; 31 annuités 
1 mois. Blessé. Cité. Médaille des évadés. 
Le Gouic (Alain), lieutenant de vaisseau; 30 annuités 11 mois. 
Blessé. Cité. 
Desphieux (Jean-Marcel), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 10 mois. 
Trois fois cité. Médaille des évadés. Chevalier du Mérite militaire, 
Marcoul de Montmagner de Loute (Alain-Marie-Jean-Paul-Douglas), 
lieutenant de vaisseau ; 30 annuités 9 mois. Blessé. Deux fois cité, 
Médaille des évadés. 
Gelas (Jean-Pierre-Noël-Nicolas), lieutenant de vaisseau ; 30 annuites 
8 mois. Deux fois cité. 
Riffaud (Claude-Jean), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 8 mois. 
Deux fois cité. 
Le Baut (Yves-Pierre-Marie), capitaine de corvette; 31 annuites 
7 mois. 
Malavallon (Claude-Jules-Emile), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 
7 mois. Trois fois cité. Médaille des évadés. Croix du combattant 
volontaire 1939-1945. 
Ménard (Jacques - Jean - Marie - Mathieu), lieutenant de vaisseau; 
31 annuités 4 mois. Médaille des évadés. 
Lacoste (Pierre-Auguste-Louis), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 
3 mois. Deux fois cité. 
Thieulin (Bernard-Michel-Fernand), lieutenant de vaisseau ; 31 annui- 
tés 3 mois. Cité. 
Serpette (Henri-Raoul-Edouard-Ignace-Marie), lieutenant de vaisseau ; 
31 annuités 2 mois. Cité. 
Rivoire (Robert-Louis-Jean), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités. 
Cité. 
Bernard (Pierre-Camille-Jean), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités. 
Cité. 
Laugier (Jacques-Marie-Paul), lieutenant de vaisseau ; 30 annuités 
10 mois Cité. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 
MM. 

Brix (Roger), ingénieur mécanicien de 1° classe; 40 annuités 
1 mois. Médaillé militaire du 11 novembre 1951. 
Kermarrec (Pierre), ingénieur mécanicien de 1'° classe ; 38 annuités 
4 mois. Médaillé militaire du 30 juin 1954. 
Mével (Jacques), ingénieur mécanicien principal; 36 annuités 
2 mois. 
Kerdraon (Albert-Jean), ingénieur mécanicien de 1"° clase ; 34 annui- 
tés 10 mois. Cité. Médaillé militaire du 7 juillet 1952. 
Richard (Henri-Jean-Francis), ingénieur mécanicien de 1'° classe ; 
34 annuités 1 mois. Cité. Médaillé militaire du 11 novembre 1951. 


Corps des fonctionnaires du contrôle de l’administration de la marine. 


M. Saint-Germain (Léon-Jean-Eugène), contrôleur de 2° classe ; 
23 annuités 9 mois. S 
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orps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


MM. 

Samat (Armand-Joseph), ingénieur principal du génie maritime ; 
33 annuités 7 mois. 

Charet (Claude-Georges), ingénieur en chef de 2° classe du génie 
maritime ; 33 annuités 1 mois. 

Paulus (Guy-Louis-Bernard), ingénieur de 1re classe du génie mari- 
time; 32 annuités 5 mois. Cité. Croix du combattant volon- 
taire 39-45. 

ien de Gabiole (Guy-Louis-Auguste-Pierre), ingénieur en chef 
de 2° classe du génie maritime ; 28 annuités 6 mois. 


Corps des officiers du commissariat de la marine. 


MM. 
Depin (Guy-René-Jean-Marie), commissaire principal; 37 annuités 
11 mois. Croix du combattant volontaire 1939-1945. 
\ichaud (Henri-Arthur), commissaire principal, 32 annuités 5 mois. 
Pouget (Marcel-Emile-Maurice), commissaire principal ; 30 annuités. 


Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


MM. 
Bolopion (Robert-Jacques), administrateur en chef de 2° classe; 
28 annuités 5 mois. 
Saguez (Charlot), administrateur en chef de 2‘ classe ; 22 annuités 
6 mois. 


Corps des professeurs de la marine marchande. 


Schmitt (Robert-Jean-Félix), professeur en chef de 1re classe ; 
28 annuités 8 mois. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 
MM. 

Poret (Marcel-Jean-Louis), officier de 2° classe des équipages; 
60 annuités 6 mois. Deux fois cité. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1948. 

Messat (Abel-James-Charles), officier de 1'° classe des équipages ; 
49 annuités 6 mois. Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 

Grimaux (Joseph-Ernest), officier de 1'° classe des équipages ; 
49 annuités 2 mois. Médaillé militaire du 20 juin 1946. 

Thomas (François-Marie), officier de 1l'° classe des équipages ; 
48 annuités 3 mois. Cité. Médaillé militaire du 6 février 1950. 

Losquin (Marcel-Marie), officier de 1'° classe des équipages ; 48 annui- 
tés 3 mois. Cité. Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 

Thibaut (Eugène-Edmond-Charles), officier de 1'° classe des équi- 
pages ; 47 annuités 6 mois. Médaillé militaire du 27 janvier 1948. 

Léostic Henri), officier de 1'° classe des équipages ; 47 annuités 
5 mois. Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 

Parquic (Louis), officier de 1'° classe des équipages ; 47 annuités 
4 mois. Médaillé militaire du 23 août 1950. 

Bardy (Emilien-Léon-Victor), officier de 1'° classe des équipages ; 
47 annuités. Médaillé militaire du 6 février 1950. 

Quéméner (Christophe), officier de 1l'° classe des équipages ; 
46 annuités 11 mois. Cité. Médaillé militaire du 20 juin 1946. 

Huet (Albert-Louis-Marie), officier de 2° classe des équipages ; 
46 annuités 9 mois. Deux fois cité. Médaillé militaire du 
23 août 1950. 

Marquier (André-Guillaume-François-Marie), officier de 1'° classe 
équipages ; 46 annuités 9 mois. Médaillé militaire du 14 mars 

947. 

Lorou (François-Marie), officier de 2° classe des équipages ; 
46 annuités 8 mois. Croix du combattant volontaire 1939-1945. 
Médaillé militaire du 12 mai 1946. 

Le Goff (Théophile-Pierre-Marie), officier de 2° classe des équi- 
+ le 45 annuités 6 mois. Cité. Médaillé militaire du 28 décembre 
950. 

Baccon (Louis-Anne-Marie-Joseph), officier de 1° classe des équi- 
+ fs 46 annuités 3 mois. Médaillé militaire du 29 décembre 

48. 

Mençon (Jean-Germain), officier de 1° classe des équipages ; 
46 annuités 1 mois. Deux fois cité. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1948. 


Corps des officiers d'administration des directions de travaux. 


MM. 
Geoffroy (René-Charles-Adrien), officier d'administration de 1°° classe ; 
39 annuités. Blessé. Cité. 
Rigaud (Maurice-Joseph-Etienne), officier d'administration principal ; 
39 annuités 4 mois. 





Corps des officiers d'administration Comptables des matières. 


MM. 
Vienne (Robert), officier d'administration de 1'° classe : 42 annuités. 
Riou (Pierre-Joseph-Octave), officier d'administration de 1'° classe ; 
39 annuités 2 mois. Cité. 


Corps des officiers d'administration Commissariat et santé. 


M. Le Goff (Albert-Louis), officier d'administration de 1"° classe ; 
38 annuités 3 mois. Cité. Médaille militaire du 11 novembre 1946, 


Corps des officiers d'administration de l'inscription maritime. 


M. Balouin (Jean-Guillaume-Marie), officier d’administration de 
l'° classe ; 37 annuités 1 mois. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales. 
MM. 
Labarthe (Léon-Clément), ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe ; 40 annuités 5 mois. 
Augereau (Pierre-Joseph), ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe ; 38 annuités 11 mois. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux des constructions 
et armes navales. 
MM. 

Guglieri (Antonin-Jean-Alexandre), ingénieur des directions de tra- 
vaux de 1'° classe ; 37 annuités 2 mois. 

Le Bec (René-Joseph-Eugène), ingénieur des directions de travaux 
principal ; 37 annuités 1 mois. 

Combret (Lucien-Roger), ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal ; 36 annuités 11 mois. 

Vin (Auguste-Victor-Alfred), ingénieur des directions de travaux de 
l'e classe ; 36 annuités 7 mois. 

Desmars (Roger-Julien-Donatien), ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe ; 36 annuités 3 mois. 

Durand (Francisque-René), ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe ; 36 annuités 1 mois. 

Legagneux (Emile-Maurice), ingénieur des directions de travaux de 
1'e classe ; 36 annuités. 

Guennec (Marcel-Ange-Jacques), ingénieur des directions de travaux 
principal ; 35 annuités 9 mois. 

Poujon (Octave-Jean-Joseph), ingénieur des directions de travaux 
principal ; 35 annuités 6 mois. 

Philibert (André-Victor-Joseph), ingénieur des directions de travaux 
principal ; 35 annuités 5 mois. 

Durand (Maurice-Georges), ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal ; 35 annuités 3 mois. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux du commissariat. 


M. Jego (Valentin-Joseph-Marie), ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe ; 33 annuités 9 mois. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux 
des travaux maritimes. 
MM. 
Mascle (Henri-Julien), ingénieur des directions de travaux principal ; 
31 annuités 8 mois. 
Patron (Gilbert), ingénieur des directions de travaux de 1re classe ; 
30 annuités 9 mois. 


a) AU TITRE DU TABLEAU SPÉCIAL DE L’AÉRONAUTIQUE 


Corps des équipages de la flotte. 


MM. 

Figuri (Roland-Gérard), maître principal pilote de l'aéronautique 
navale, mle 22-T-47 ; 13 ans 3 mois de services actifs, 35 annuités, 
55.391 heures de vol majorées. Cinq fois cité. Médaille militaire du 
11 novembre 1953. 

Valot (Marcel), maître principal pilote de l'aéronautique navale, 
mle 11794-T-42 : 16 ans 8 mois de services actifs, 36 annuités, 
45.184 heures de vol majorées. Deux fois cité. Médaillé militaire 
du 30 juin 1954. 
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Dauba (Marc-Pierre), maître principal pilote de l'aéronautique 
navale, mle 20771-T-42 ! 16 ans 2 mois de services actifs, 39 annui- 
tés. 42.714 heures de vol majorées. Médaille des évadés. Médaillé 
militaire du 11 novembre 1951. 

Manrique (Pierre-Auguste-Joseph), maître principal pilote de l’aéro- 
nautique navale, mle 22053-T-41 ; 18 ans 6 mois de services actifs, 
44 annuités. 42.403 heures de vol majorées. Médaillé militaire du 
7 juillet 1952. 


b) AU TITRE DU TABLEAU NORMAL 


MM. 

Rousseau (Georges-Stanislas), premier maître  d’aéronautique 
volant, mle 135-L-29 ; 31 ans 3 mois de services actifs, 60 annui- 
tés. 26.676 heures de vol majorées. Cité. Médaillé militaire du 
30 juin 1947. 

Robin (Xavier-Félix-Marie-Joseph), maître principal mécanicien de 
bord d’aéronautique, mle 1664-T-32 ; 28 ans 7 mois de services 
actifs, 56 annuité. 29.320 heures de vol majorées. Cité, Médaillé 
militaire du 27 janvier 1948. 

Bizien (Joseph-Jean-Marie), maître principal timonier, mle 1403-B-28 ; 
32 ans de services actifs, 53 annuités. Médaillé militaire du 22 juin 
1939 

Le Noach (Pierre), maître principal de manœuvre, mle 329-B-37 : 
23 ans 3 mois de services actifs, 48 annuités. Six fois cité. Médaillé 
militaire du 30 juin 1951. 

Falhun (René), maître principal canonnier, mle 2552-B-29 ; 9 mois 
de services actifs, 58 annuités. Médaillé militaire du 12 mai 1946. 
Péres (Pierre-Marie), maître principal chauffeur, mle 2398-B-30 ; 
29 ans 9 mois de services actifs, 58 annuités. Cité. Médaillé mili- 

taire du 20 juin 1946. 

Rivoallon (Marcel-Yves-Marie) maître principal canonnier, mle 1139-B- 
29 ; 31 ans 1 mois de services actifs, 47 annuités. Trois fois cité. 
Médaillé militaire du 23 mai 1941. 

Cahérec (François-Louis-Marie), premier maître de manœuvre, 
mile 13-28-3 ; 32 ans 7 mois de services actifs, 58 annuités. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1941. 

Laurent (François), maître principal mécanicien, mle 1820-27-2 ; 
32 ans 10 mois de services actifs, 54 annuités. Médaillé militaire 
du 20 juin 1946 

Colleau (Claude-Théodore), maitre principal mécanicien, mle 5124-B 
28; 31 ans 7 mois de services actifs, 55 annuités. Cité. Médaillé 
militaire du 11 novembre 1945. 

Le Verge (Alain-Marie), maître principal chauffeur, mle 438-B-32 ; 
28 ans 2 mois de services actifs, 52 annuités. Trois fois cité. 
Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 

Bouesnard (Raoul-Emile-Marie-Henri), premier maître timonier, 
mile 4476-27-2 ; 32 ans de services actifs, 51 annuités. Médaiilé mili- 
taire du 29 décembre 1948 

Carette (Gérard), premier maître fusilier C. S., mle 1667-C-38 ; 21 ans 
7 mois de services actifs, 50 annuités. Cinq fois cité. Médaillé 
militaire du 29 avril 1946. 

Madec (Yves-Hervé-Marie), premier maître commis aux vivres, 
mle 1099-B-29 ; 31 ans 2 mois de services actifs, 55 annuités. Cité. 
Médaillé militaire du 11 novembre 1945. 

Bidot (Marcel-Eugène-Anthony), maître principal fusilier, mle 4694-C- 
31: 28 ans 6 mois de services actifs, 57 annutiés. Médaillé mili- 
taire du 30 juin 1950 

Braün (Gustave), premier maître fusilier, mle 860-T-33 ; 26 ans 7 mois 
de services actifs, 43 anniutés. Blessé. Trois fois cité. Médaillé mili- 
taire du 11 novembre 1949. 

Gelgon (Eugène-Marie), maître principal fusilier C. S., mle 2611-B-32 ; 
26 ans 10 mois de services actifs, 54 annuités. Deux fois cité. 
Médaillé militaire du 12 mai 1946. 

Steimer (Edmond-Louis), maître principal secrétaire militaire, 
mile 3181-T-31 ; 26 ans 4 mois de services actifs, 52 annuités. Cité. 
Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 

Dudouis (Jean-Xavier-Eugène), maître secrétaire militaire, mle 183-C- 
30 ; 30 ans 8 mois de services actifs, 40 annuités. Chevalier du 
Mérite militaire. Médaillé militaire du 8 mai 1947. 

Caprais (Sébastien), maître principal commis aux vivres, mle 
1134-B-29 : 31 ans de services actifs, 46 annuités. Médaillé mili- 
taire du 29 décembre 1948 

Le Vaillant (Désiré), premier maître armurier d’aéronautique, mle 
1607-L-32 ; 27 ans 5 mois de services actifs, 45 annuités. Deux fois 
cité. Médaillé militaire du 8 mai 1947. 

Lucas (Louis-Léon), maitre principal mécanicien d’avion, mle 17-26-2 ; 
34 ans 4 mois de services actifs, 42 annuités. Médaillé militaire du 
30 juin 1937. 

Paulin (Louis), maître principal musicien sédentaire, mle 350-26-5 : 
34 ans de services actifs, 56 annuités. Médaillé militaire du 8 mai 
1947. 

Vaillant (Marcel-Pierre-Jean), premier maître mécanicien, mle 
1568-B-30 ; 30 ans 1 mois de services actifs, 51 annuités. Deux fois 
cité. Médaillé militaire du 11 novembre 1945. 











Le Goff (Félix-Marie), maître principal mécanicien, mile 3145-B-31 : 
28 ans 7 mois de services actifs, 51 annuités. Médaillé militaire du 
29 décembre 1948. 

Mellinger (Charles), premier maître mécanicien, mle 306-27-1 ; 33 ans 
1 mois de services actifs, 51 annuités. Médaillé militaire du 1°" jan- 
vier 1940, 

Pinard (Jean-Paul), maître principal torpilleur, mle 3054-T-31 ; 28 ans 
9 mois de services actifs, 43 annuités. Médaillé militaire du 
11 novembre 1946. 





Prime fixe d'alimentation en métropole, en Allemagne et en Algérie, 


Le secrétaire d’Etat aux finances et le ministre des armées, 


Vu le décret du 6 novembre 1930 relatif au règlement de la gestion 
des ordinaires ; 

Vu le décret n° 52-75 du 15 janvier 1952, complété par le décret 
n° 55-1089 du 10 août 1955, portant modification au régime de la prime 
d’alimentation ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juillet 1958 portant fixation du 
montant de la prime fixe d’alimentation en métropole et en Alle- 
magne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 août 1958 portant détermi- 
nation de la prime fixe d’alimentation en Afrique du Nord, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le montant de la prime fixe d’alimentation attri- 
buée aux ordinaires de la métropole, des forces françaises en 
Allemagne et de l’Algérie est fixé aux taux suivants, à compter du 
1°" janvier 1960 : 


Métropole, 1 NF 
Allemagne, 1,07 NF, 
Algérie, 1,19 NE. 


Art. 2. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère des armées est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juin 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 11 mai 1960, l'ingénieur militaire de 
réserve des travaux de l’air désigné ci-après a été placé dans la 
position hors cadres au titre de l'affectation spéciale : 

M. Carour (Paul-Pierre), ingénieur militaire de 2° classe des travaux 
de l'air. 


Par décision en date du 28 mai 1960, M. l'ingénieur militaire de 
1'° classe des travaux de l’air Couturier (Raoul-Marcel-Jacques), placé 
en position de retraite à compter du 1°" juillet 1960, est nommé, 
avec son grade et son ancienneté de grade, dans le corps des inge- 
nieurs militaires de réserve des travaux de l’air, à compter de cette 
même date. 





Travaux maritimes. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 19 mai 1960, 
est promu dans le corps des ingénieurs des travaux maritimes, avec 
effet du 1°" mars 19690: 


Au grade d'ingénieur principal des travaux maritimes. 


M. Tronchet (Pierre), ingénieur de 1'° classe des travaux mari- 
times. 
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Troupes d'outre-mer. 


Par décision du 24 mai 1960, sont nommés à l’emploi d’assistant 
des hôpitaux des troupes d'outre-mer, à la suite du concours qui 
s’est tenu à Marseille du 11 au 16 avril 1960, les officiers dont les 
noms suivent : 

Catégorie Médecine. 


MM. les médecins capitaines Sambucy (Fernand), Thomas (Jac- 
ques), Couturier (Yves), Guérin (Jean), Hubert (Louis), Ducloux 
(Marius), Biot (José), Grelier (Loïc). 


Catégorie Microbiologie. 


MM. les médecins capitaines Segonne (Jean), Varieras (Gérard), 
Lartigue (Jean). 
Catégorie Electro-radiologie. 


MM. les médecins capitaines Bizien (Joseph), Carre (Marcel). 


Catégorie Chirurgie. 


MM. les médecins capitaines Landois (Jean), Plessis (Jean), 


Lochouarn (Pierre), Besse (Serge). 


Catégorie O. R. L.-ophtalmologie. 


MM. les médecins capitaines Rouzaud (Paul), Haeffner (Georges), 
Doiteau (René). Se ‘à 


Catégorie Stomatologie. 


MM. les médecins capitaines Saint Zeby (Gabriel-Jean), Gamet 
Robert), Jabin-Dudognon (François). 


Catégorie Chimie-pharmacie. 


MM. les pharmaciens capitaines Duval (Gilbert), Lafforgue (Lucien). 


Les dispositions concernant les conditions d’octroi du titre d'’assis- 
tant des hôpitaux des troupes d’outre-mer sont définies au titre IV, 
articles 34, 35 et 36, de l’instruction interministérielle n° 15356 DN/ 
G/TC/BT.L (B. O. n° 5 du 30 janvier 1956, pp. 210 à 226) pour 
l'application du décret n° 55-1116 du 16 août 1955 instituant un 
concours pour la nomination à l'emploi d’assistant des hôpitaux des 
troupes d'outre-mer. 

Ces officiers du service de santé des troupes d’outre-mer seront 
affectés à l’école d’application et centre d'instruction et de recherches 
du service de santé des troupes d'outre-mer pour y tenir un emploi 
d'assistant pendant une période d’une année renouvelable si les 
nécessités iu service le permettent. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-535 du 7 juin 1960 relatif aux sociétés financières 
pour le développement économique outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956, modifié par le 
décret n° 57-206 du 23 février 1957, relatif aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 


Art. 1°", — Les sociétés prévues au décret susvisé du 13 novem- 
bre 1956 prennent l'appellation de « sociétés financières pour 
le développement économique outre-mer ». 


Art. 2. — La liste des Etats et pays d'outre-mer dans lesquels 
les sociétés visées à l’article ci-dessus sont habilitées à intervenir 
est fixée pour chacune d'elles par la convention prévue à l’arti- 
cle 1°", c, du décret susvisé du 13 novembre 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ee 





Ouverture d'autorisation de programme. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 12 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952; 

Vu l’ordonnance n° 59-2 portant loi organique relative aux lois de 
finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture ‘et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est accordée, sur 1960, une autorisation de programme 
de 1.251.014 NF au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 


TABLEAU ANNEXE 




















= AUTORISATION 
SERVICE a de programme 
= accordée, 
Nouveaux fraucs 
SERVICE DES POUDRES 
Travaux d'équipement intéressant la défense 
RL nt a Rd 9.700 1.951.014 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 12 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952; 
Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
Arrête : 


Art. 1°", — Est accordée, sur 1960, une autorisation de programme 
de 4.100.000 NF au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU ANNEXE 




















la 
Fe AUTORISATION 
SERVICE . de programme 
= accordée, 
Nouveaux francs. 
SERVICE DES POUDRES 
Etudes et recherches........ vos va csosss| 375 4.100.000 








Report de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances et les textes portant ouverture et annulation de credits 
pour 1959 ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 
finances et les textes portant ouverture et annulation de crédits 
pour 1960, 
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Arrête : 


Art. ler, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 3202000000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art, 2 Est ouvert, sur 1960, un crédit de 32.020.000 NF apoli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexe au present arrêté, 


FU . à 

Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Par le 30 mai 1960 

Le ministre des finance ct des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
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Autorisations de programme et de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 114 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1959, 

Arrête : 

Art. 1°". — Sont accordés, sur 1959, des autorisations de programme 
s'élevant au total à 18.251.007.000 F et des crédits de paiement 
s'élevant au total à 18.659.446.000 F applicables aux paragraphes et 
aux ligmes mentionnés dans le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à P le 31 mai 1960. 


; { » r1pe f ” °C le 11 e frnn | 
Le ministre des finances et des affaires éc nomiqiues 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


TABLEAU ANNEXE 














AUTORI- * 
SATIONS CRÉDITS 
SERVICE de de paiement 
PFOGTaIERe accordés 
accordées | 
eur 1959 sur 1959 





Milliers de francs. 
CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


8 I. — Indemnités et avances payées 
aux sinistrés, 


jo Indemnités pour reconstruction des im- 

meubles de toute nature...........s...es 16.298.059 | 16.555.023 
2° Indemnités pour reconstitution des meu- 

NO C'URRS COURENT, ares eds 292,322 292.299 


Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux 19 et 2: 
| 


cheptel, matériel agricole, industriel, 
commercial, arlisanal........sssssesossses | 1.101.280 | 1.182.715 
e . . . . . . L . . . . . . LA . D LA . . . -. . . 
Go fi ! Œ CVICUON.. ssosscc soso 3.071 3.077 
8 IL — Dépenses de reconstruction 
payeces bar l'Etat. 
1° Travaux de voirie et de réseaux d’assainis- 
sement et de distribution d’eau, de gaz 
ot d'élocirichté.. ss osvinose dau sa de a 214.971 214.971 
2° Acquisilions et exproprialion de terrains. 86.238 86.258 
Travaux préliminaires à la reconstructiôn. 20.402 90.402 
4° Travaux provisoires, réparations et aména 
gements SORMMAIrES.... 6000606060 94.658 91.658 
S IT. — Participation de la France à la recons- 


truction dans les Llerritoires d'outre-mer... 200.000 200.000 





18.251.097 | 18.659.416 


TONER isorcisctress dédiés: 














Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 114 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 4.487.495.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


ee 


TAPLEAU ANNEXE 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu l’article 114 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1959 ; 

Attendu qu’il a été constaté le versement dans les caisses du Trésor 
public d'une somme de 12.876.604.000 F au titre des recettes affectées 
à la caisse autonome de la reconstruction, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 12.876.604.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette 
de même montant constatée à la ligne « Recettes affectées à la caisse 
autonome de la reconstruction ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABLEAU ANNEXE 























En 
a CRÉDIT 
SERVICE = de paiement 
3 ouvert sur 1959. 
Milliers de franes. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 
Versement à la caisse autonome de la recons- 
ICUHOR sssssrasats coute isa some | 70-10 12.876.604 








Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 67.000.000 NF et un crédit de paiement de 67.000.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2, — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 67.000.000 NF applicable 
au compte spécial du Trésor « Prêts du fonds de développement 
economique et social ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


























TABLEAU 
& AUTORI- 
É SATION CRÉDIT 
SERVICE Eu de le paiement 
< programme lé. 
ke O annulée. Mao 
Nouveaux francs. 
j FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES | 
Aide Cie. nee 68-00 cas 67.000.009 
as 














Administration centrale des finances. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT DE CLASSE DES CONTRÔLEURS FINANCIERS 





Contrôleurs financiers de 2° classe, 3° échelon, proposés pour une 
promotion au grade de contrôleur financier de 1'° classe : 


Année 1959. 
MM. Jean Noury, Louis Rivière, Jean Rosenwald. 


Année 1960, 
MM. Jean Rosenwald, René Bertin-Mourot. 


PROMOTIONS 





Par arrêtés en date du 20 mai 1960, ont été promus contrôleurs 
financiers de 1'° classe les contrôleurs financiers de 2’ classe, 3° éche- 
lon, désignés ci-après : 

MM. Jean Noury, Louis Rivière, Jean Rosenwald. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 juin 1960 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur), 





Par décret en date du 3 juin 1960, M. Paul Remy, professeur à la 
faculté des sciences de l’université de Nancy, est nommé, à dater du 
15 mars 1960, professeur titulaire au Muséum national d'histoire 
naturelle, dans la chaire d’écologie générale, en remplacement de 
M. Kuhnholtz-Lordat, admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Par arrêté en date du 4 juin 1960, le conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale est convoqué le lundi 27 juin 1960, à 15 h 30, 
au ministère de l’éducation nationale, salle du conseil supérieur, 





Bibliothèques. 


Par arrêté du 3 juin 1960, Mlle d'Haucourt (Geneviève), bibliothé- 
caire de 6° échelon (indice net 410), est détachée aupres du centre 
national de la recherche scientifique pour une durée d’un an, à 
compter du 1°" octobre 1958, en qualité de boursière chargée de 
recherches. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 92/60 en date du 28 mai 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « prolongateur à une fiche 
8 A, 250 V, à cinq contacts », composé d’une prise mobile type 
F. M. N. P. 8 H 5 et d’une fiche type F. F. N. P. 8 H 5, construit 
par Les Câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône). 


Par arrêté MS 93/60 en date du 2 juin 1960, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 8 octobre 1954 agréant 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « moteurs 
types G 125 a et b », construits par la société Constructions élec- 
triques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et Moselle), 
la notice descriptive et le plan 34 926 joints au présent arrêté, 
définissant le montage possible sur le moteur d’un capot recevant 
un appareil de contrôle. - 


Par arrêté MS 94/60 en date du 2 juin 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de distri- 
bution type U 13 », construit par la Société alsacienne nn 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 
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Délivrance des brevets spéciaux de médicaments pendant la période 
transitoire visée à l'article 26 du décret n° 60-507 du 30 mai 
1960. 


Le ministre de l’industrie et le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Vu la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 relative à la réforme 
du régime de la fabrication des produits pharmaceutiques et à 
diverses modifications du code de la santé publique, et notamment ses 
articles 2, 5 et 8; 

Vu le décret n° 60-507 du 30 mai 1960 pour l'application de 
l'article L. 603 du code de la santé publique instituant des brevets 
spéciaux de médicaments, et notamment son article 26, 


Arrêtent : 

Art, 2° Pendant la période transitoire visée à l’article 26 
du décret du 30 mai 1960 susvisé, les brevets spéciaux de médi- 
caments dont la demande aura été régulièrement formée seront 
délivrés dans les conditions fixées par l’article 11 de la loi du 
6 juillet 1844 modifiée ; mention de leur délivrance sera publiée 
au Bulletin officiel de la propriété industrielle, en même temps 
que le résumé prévu à l’article 9 (2°) du même décret. 


Art, 2 Les tiers intéressés peuvent, pendant un délai de 
à compter de la date de la publication prévue à l’article 
précédent, prendre connaissance du brevet et formuler leur oppo- 
sition « les conditions fixées par l’article 17, première phrase, 
u décret du 30 mai 1960 susvisé. L'opposition doit être accom- 
pagn des documents cités ou de leu: s reproductions et de tous 
renseignements ou justifications. 


trois moi: 


Art. 3. — La notification de l'opposition des tiers au titulaire 
du brevet ef les observations de celui-ci sont faites dans les délais 
et conditions prévus par l'article 18 du décret susvisé, 
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A ; . Art. 4. — Le fascicule du brevet spécial de médicament ou cer. 
I r ar M .$ 95 60 en date du 2 juin 1960, son ROSFpOLES tificat d’addition comporte la description, les dessins, le résumé 
NDS Mr ST LS cn TA ré CLR et une mention signalant, le cas échéant, l'existence d’oppositions 
DS D' sur les appareils visés par ces de tiers intéressés et celle d'observations du titulaire du brevet ou 
j ements Merlin et Gérin, rue Henri- certificat d’addition. 
l'a \ Gr Art. 5. — Les dispositions de l'arrêté du 26,mars 1955 relatif 
au paiement différé de la taxe de publication et celles de l'arrêté 
. Pre UP du 13 avril 1956 relatif aux abrégés descriptifs des brevets d’inven- 
NUMÉRO tion ne sont pas applicables aux demandes de brevet spécial de 
TYPI à l'ursti DATE DE L'ARRETE médicament. 
: sl . Art. 6. — Le directeur de l'institut national de la propriété 
industrielle est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
71 1 { | 30 octobre 1918 publié au Journal officiel de la République française et prendra effet 
- | Rosso sosess .. | 2 juillet 1950 le 1°° juin 1960. 
\ MER le RTS | 99 novembre 1951 Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
4 À 2 PROPRES RE 5 mai 1952 Le ministre de l’industrie, 
( M 2 CARNPPP PTE PTE ON CPR ù 2S mai _. sé JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
LE Siné Dee 2 Le ministre de la santé publique et de la population, 
ERREUR ENTER | mars 1953 BERNARD CHENOT. 
UM 1! | 9 avril 193 
D RL ccictehiiionse: 9 avril 1953 
AE POP EP PU 9 avril 1953 : 
RE 3 novembre 1952 Résultats des élections partielles à la chambre de métiers d'Alsace. 
roses eeperats: 2% janvier 1954 céasicad 
” . | d ôce hre 14,1! 
\ épesrisananetse | 6 . _ 1055 : Par arrêté du 2 juin 1960, à la suite du recensement des votes aux 
ELA Le pt HCE oué  ()/ 545 7 mars 1956 élections qui ont eu lieu dans les départements du Bas-Rhin et du 
LR | ROVET "29 mai 1956 Haut-Rhin le 25 avril 1960 pour le renouvellement partiel des mem- 
PF - céammaranbte | 11/5 39 août 1936 bres de la chambre de métiers d’Alsace et de sa commission de 
A | (> mars 1957 compagnons, sont proclamés élus : 
IH LEP ERP RS 1/97 22 mars 1957 
\ Reno js du 2 »/5 22 mars 1957 A. — EN QUALITÉ DE MEMBRES DE LA CHAMBRE DE MÉTIERS 
| 61/37 97 mars 15 
d CT 10/57 5) _ Section de Mulhouse. 
(1. a . R 97 his À 0 & Circonscription I — Corporations de l’arrondissement de Mulhouse. 
Pnnloiadisntissase den 13/08 27 janvier 19 3 Membres titulaires avec un mandat de six ans: 
F Ferté etant Er z- tai A 7e MM. Munsch (Charles), maître-boucher à Mulhouse. 
\ A 101 [58 > juillet 1958 Ohrel (Pierre), maître-forgeron à Mulhouse. 
| Lit Father pb 99/58 $ juin 1958 Baechle (Georges), maître-menuisier à Mulhouse. 
EN N Ot nSe 06/58 S juin 1958 Bonne (Albert), maître-électricien à Mulhouse. 
oo 10/58 9 juillet 1958 Schaguene (Joseph), maître-ferblantier à Mulhouse. 
RE D irravaderitéss 179/58 28 novembre 198 e : 
Se D 180 /58 98 novembre 1958 Membres suppléants avec un mandat de six ans: 
V-359 | 115/59 septembre 1958 MM. Magnus (Emile), maître-boulanger à Mulhouse. 
E , RENE é 157/59 25 septembre 1939 Boeglin (Alfred), maître-serrurier à Mulhouse. 
+. 7 0 APCE 167/09 2 octobre 1959 Knoepflin (Alfred), maître-tapissier à Mulhouse. 


Aab (Charles), maître-peintre à Mulhouse. 
Doppler (Alphonse), maître-peintre à Saint-Louis. 


Section de Colmar. 


Circonscription IV. — Corporations de l’arrondissement de Colmar. 


Membres titulaires avec un mandat de six ans : 
M. Krieger (Alfred), maître-forgeron à Colmar. 
Mme Lutz (Eugénie), maître-couturière à Colmar, 
M. Reibel (Adolphe), maître-boulanger à Ribeauvillé. 


Membres suppléants : 


a) Avec un mandat de six ans: 


M. Vockeroth (Théo), maître-menuisier à Colmar. 
Mme Ponton (Jeanne), maître-couturière à Colmar. 
M. Schmitt (Pierre), maître-boulanger à Turckheim. 


b) Avec un mandat de trois ans : 
M. 


: 


Mathis (Aloïse), maître-peintre à Colmar. 


— 


Circonscription V. — Corporations de l’arrondissement 
de Guebwiller. 
Membre titulaire avec un mandat de six ans : M. Risacher (Georges), 
maîtrecoiffeur à Guebwiller. 
Membre suppléant avec un mandat de six ans : M. Loewert (Marcel), 
maître-menuisier à Guebwiller. 
Circonscription VI — Corporations de l’arrondissement 
de Ribeauvillé, 
Membre titulaire avec un mandat de six ans : M. Jacquemin (Jules), 
maître-ferblantier, installateur à Sainte-Marie-aux-Mines. 
Membre suppléant avec un mandat de six ans : M. Lasche (Antoine), 
maître-menuisier à Guémar, 


Section du Bas-Rhin. 


Circonscription VII — Corporations de la ville de Strasbourg. 


Membres titulaires avec un mandat de six ans: 
MM. Kornwachs (Albert), maître-peintre à Strasbourg. 
Gunst (Philippe), maître-relieur à Strasbourg. 
Stenger (Guillaume), maître-plâtrier à Strasbourg. 
Mike Sorgius (Madeleine), maître-modiste à Strasbourg. 
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Membres suppléants : 
a) Avec un mandat de six ans : 


WUM. Kirchner (Emile), maître-mécanicien à Strasbourg. 


Franck (Eugène), maître-serrurier à Strasbourg-Robertsau. 
Kunkler (Ernest), maître-imprimeur à Strasbourg. 
Glas (Auguste), maître-sellier à Brumath. 

b) Avec un mandat de trois ans : 


M. Huffenus (Marcel), maître-coiffeur à Strasbourg. 


Circonscription IX. — Corporations de l’arrondissement 
de Haguenau. 
Membre titulaire avec un mandat de six ans: M. Hess (Alfred), 
maitre-tailleur à Haguenau. 
Membre suppléant avec un mandat de six ans: M. Steng (Paul), 
maitre-cordonnier à Haguenau. 


Circonscription X. — Corporations de l'arrondissement 
de Wissembourg. 
Membre titulaire avec un mandat de six ans: M. Schneider 
Charles), maître-menuisier à Oberbetschdorf. 
Membre suppléant avec un mandat de six ans: M. Loux (Paul), 
maitre-boucher à Seltz. 


Circonscription XIL — Corporations de l’asrondissement d’Erstein 


Membre titulaire avec un mandat de six ans : M. Andres (Fernand), 
maitre mécanicien à Erstein. 

Membre suppléant avec un mandat de six ans : M. Klotz (Albert), 
maitre menuisier à Obernai. 


Circonscription XIII — Corporations de l’arrondissement 
de Molsheim. 
Membre titulaire avec un mandat de six ans: M. Arveiler (Jean), 
maitre boulanger à Dahlenheim. 
Membre suppléant avec un mandat de six ans : M. André (Joseph), 
maître menuisier à Rosheim. 


Circonscription XIV. — Corporations de l’arrondissement de Sélestat. 
Membre titulaire avec un mandat de six ans : M. Paille (Charles), 
maitre boulanger à Sélestat. 
Membre suppléant avec un mandat de six ans : M. Kern (Arthur), 
maitre tailleur à Sélestat. 


B. — EN QUALITÉ DE MEMBRES DE LA COMMISSION DES COMPAGNONS 
DE LA CHAMBRE DE MÉTIERS D'ALSACE 


Section de Mulhouse. 


Membres titulaires avec un mandat de six ans: 
MM. Diemunsch (René), ferblantier à Mulhouse. 
Taglang (Ernest), boucher à Brunstatt. 
Membres suppléants : 
a) Avec un mandat de six ans: 
MM. Meyer (Jacques), boulanger à Mulhouse-Dornach. 
Krafft (Roger), mécanicien d’autos à Wittelsheim. 
b) Avec un mandat de trois ans: 
M. Diemunsch (Roland), ferblantier à IllIzach. 


Section de Colmar. 


Membres titulaires avec un mandat de six ans: 
MM. Bury (Jean), électricien à Colmar. 
Selig (Henri) père, sellier à Colmar. 
Membres suppléants avec un mandat de six ans: 


MM. Moser (Marcel), meunier à Zillisheim. 
Frery (Ernest), mécanicien de vélos, motos à Ingersheim. 


Section du Bas-Rhin. 


Membres titulaires avec un mandat de six ans: 
MM. Wodli (Albert), ébéniste à Strasbourg. 
Kiehl (Georges), ébéniste à Strasbourg-Meinau. 
Baumann (Emile), menuisier à Haguenau. 
Membres suppléants avec un mandat de six ans : 
MM. Wolf (Albert), ferblantier à Strasbourg. 
Laas (Auguste), plâtrier à Bischheim. 
Rehberger (Charles), installateur à Strasbourg. 











Résultats des élections partielles 
à la chambre de métiers de la Moselle, 


Par arrêté du 2 juin 1960, à la suite du recensement des votes 
aux élections qui ont eu lieu le 25 avril 1960 pour le renouvellement 
partiel des membres de la chambre de métiers de la Moselle, sont 
prociamés élus membres de la chambre de métiers de la Moselle, 
avec un mandat d'une durée de six ans: 


A. — EN QUALITÉ DE REPRÉSENTANTS DES CORPORATIONS 


Circonscription 1. — Corporations des arrondissements de Metz-Ville 
et Metz-Campagne. 


Membres titulaires. 


MM. Saint-Eve (Ernest), maître cordonnier à Metz. 
Wiedemann (Jean), maître serrurier à Metz. 
Heitzmann (Léon), maître boucher à Metz. 

Vivies (Pierre), maître radio-technicien à Metz. 
Zerwes (Romain), maître tapissier à Montigny-lès-Metz. 


Membres suppléants. 
MM. Resslinger (Séraphin), maître forgeron à Many. 
Francfort (Paul), maître tailleur à Metz. 
M'e Ernst (Elisabeth), maître couturière à Metz. 
MM. Adam (August), maître horloger à Montigny-lès-Metz. 
Soubrouillard (Pierre), maître boulanger à Marly-Haut. 


Circonscription II. — Corporations des arrondissements de Thionville 
et Boulay. 
Membre titulaire : M. Mutzenhardt (Auguste), maître menuisier à 
Thionville. 
Membre suppléant : M. Ordener (Albert), maître boulanger à 
Thionville. 


B. — EN QUALITÉ DE REPRÉSENTANT DES ASSOCIATIONS DE MÉTIERS 
ET DES SYNDICATS D’ARTISANS DU DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Membre titulaire : M. Winter (Félix), maître imprimeur à Merle- 
bach. 

Membre suppléant : M. Schuhmacher (Emile), maître mécanicien 
à Metz. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 7 juin 1960 portant nomination du président 
de l'institut des vins de consommation courante. 





Par décret en date du 7 juin 1960, M. Roland Maspetiol, conseiller 
d'Etat, est nommé président de l'institut des vins de consommation 
courante pour une nouvelle période de trois ans, à dater du 
10 juin 1960. 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département de la Charente-Maritime. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi validée du 16 septembre 1943 portant réglementation 
de la monte publique des taureaux ; 

Vu les arrêtés du 30 avril 1947 et du 10 mars 1950 réglementant 
la monte publique des taureaux dans le département de la Charente- 


Maritime ; 
Vu l'avis du comité consultaif de l'élevage ; 
Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'article 1° de l'arrêté du 10 mars 1950 susvisé 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°. — … Charolaise : sur l’ensemble du département ». 

Art. 2. — Le directeur des actions techniques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le conseiller technique 


adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
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Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département du Finistère. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant à l’espèce porcine les 
dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la monte 
publique des taureaux ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d’application du 
décret susvisé ; 

Vu l’arrête du 14 décembre 1957 réglementant la monte publique 
des verrats dans le département du Finistère ; 

Vu l'avis du comité consultaif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Art. 1° Les propriétaires ou détenteurs de verrats du dépar- 
tement du Finistère qui se proposent de livrer lesdits verrats à la 
monte publique doivent adresser, pour chacun d’eux, une demande 
d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance, confor- 
mément aux dispositions de l’arrèté interministériel du 14 juin 1955. 


Art. 2. I verrats faisant l'objet d’une demande d’autorisation 
d'utilisation pour la monte publique sont examinés par la com- 
mission de surveillance au double point de vue zootechnique et 
sanitaire 

Toutefois, le 
de leur race ne 


verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique 
sont soumis qu’à un examen sanitaire et d'identi- 


fication 

Art. 3 Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 


1° Appartenir à l’une des races 
Large White Yorkshire : 
Porc français de type danois ; 
Porc blanc de l'Ouest ; 

2° Etre âgés de six mois au moins ; 

3° Etre inscrits à titre définitif ou provisoire au livre généalo- 
gique de leur race. 

A titre provisoire, jusqu'au 1°" octobre 1960, pourront être admis 
à la monte publique les verrats non inscrits, notés plus de 10 et 
possédant des caractères morphologiques et des aptitudes considérés 
par la commission de surveillance comme susceptibles d’améliorer 
les qualités du cheptel ; 

4° Etre indemnes de toute affection transmissible et de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 

Art. 4 — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en trois catégories 

a) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race et verrats inscrits à titre provisoire pointés 
plus de 15 points sur 20 ; 

b) Verrats autorisés : verrats inscrits à titre provisoire, acceptés 
par la commission de surveillance et pointés de 13 à 15; 

c) Verrats tolérés : verrats inscrits à titre provisoire pointés de 
10 à 15. 

Art. 5. — Dans chaque commune, la liste des propriétaires ou déten- 
teurs dé verrats bénéficiant d’une autorisation d'utilisation pour la 
monte publique sera affichée à ia mairie, 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté préfec- 
toral. 

Art. 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l’article 338 du code rural. 

Art. 8. — Les dispositions de l'arrêté du 14 décembre 1957 sont 
abrogées. 

Art. 9 — Le directeur des actions techniques est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 mai 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique 
adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Autorisations de plantations nouvelles de vigne à raisin de table, 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1431 du 30 décembre 1958 relatif à l’orientation 
de la production viticole ; 

Vu les arrêtés des 20 février 1959 et 8 mars 1960 relatifs aux plan- 
tations de vigne à raisin de table, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — En application de l’article 2 du décret n° 58-1431 du 
30 décembre 1958 susvisé, des autorisations de plantation de vigne 
à raisin de table peuvent être délivrées à partir du 1° septembre 1960 
pour la campagne 1960-1961, dans la limite de 1.000 hectares, dans 











les départements métropolitains traditionnellement producteurs de 
raisin de table : 


a) Aux exploitants dont la ressource principale est constituée par 
le revenu de leur exploitation agricole et qui ont présenté leur 
demande avant le 30 avril 1959, en application de l'article 4 de 
l’arrêté du 20 février 1959 ; 

b) Aux jeunes agriculteurs tels qu'ils sont définis par l’article 667 
du code rural et dont les demandes seront parvenues à l'ingénieur 
en chef, directeur des services agricoles du département du siège 1e 
l'exploitation, avant le 1‘° juillet 1960, 

Art. 2. — Les autorisations visées à l’article 1°" ci-dessus sont 
attribuées dans les conditions prévues par l'arrêté du 20 février 1959 
modifié ; toutefois, l’existence de droits de replantation pour une 
superficie inférieure ou égale à 25 ares ne fait pas obstacle à l’attri- 
bution d’une autorisation, sous réserve que ces droits soient utilisés 
pour la plantation de vigne à raisin de table dans les mêmes condi- 
tions que l'autorisation accordée. 

Art. 3. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des impôts sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
. MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Comité national interprofessionnel des jus de fruits et de légumes. 


Par arrêté en date du 12 mai 1960, M. Roger Desruol est nommé 
membre titulaire du comité national interprofessionnel des jus 
de fruits et de légumes, en remplacement de M. Paul Margerand, 
démissionnaire. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 22 avril 1960, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 1° mai 1960, la démission de M. Dore, agent technique 
des eaux et forêts à Plainfaing (Vosges). 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, l’arrêté ministériel du 12 mai 
1958 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de M. Freu 
(Joseph), agent technique des eaux et forêts à Ajouba-Bouillon (Marti- 
nique), non installé, qui est maintenu, sur sa demande et en la 
même qualité, à Couflens (Ariège). 


Par arrêté en date du 5 mai 1960, l’arrêté ministériel du 20 février 
1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi d’agent 
technique des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité à 
Chaudes-Aigues (Cantal) de M. Bouscary (Louis), non acceptant. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, l’arrêté du 16 décembre 1959 
portant intégration dans les cadres de la métropole et affectation 
à Esparron-la-Bâtie (Basses-Alpes), poste logé, de M. Orsoni (Char- 
les), agent technique des eaux et forêts, est rapporté. 








Par arrêtés des 11 mai et 17 mai 1960, MM. Dalmas (Pierre) et 
Moulin (Léon), agents techniques des eaux et forêts, respective- 
ment à Livet-et-Gavet (Isère) et Nyons (Drôme), sont mis en 
congé de longue durée. 


Par arrêtés du 20 mai 1969: 


M. Pin (Louis), chef de district des eaux et forêts à Saint-Lô 
(Manche) est affecté à Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône). 


L'arrête du 10 mars 1960 est rapporté en ce qui concerne l’affec- 
tation de M. Coulomb (Jean), chef de district à Albertville (Savoie), 
qui est maintenu à Moutiers-Tarentaise-Sud (Savoie). 

M. Brun (Augustin), chef de district des eaux et forêts à Beaufort 
(Savoie), est affecté à Albertville (Savoie). 


L'arrêté du 20 février 1960 est modifié en ce qui concerne 
l’affectation de M. Licourt (Marcel), agent technique des eaux et 
forêts à Essey et Maiïizerais (Meurthe-et-Moselle), qui est affecté 
à Thiébauménil (Meurthe-et-Moselle). 


L'arrêté du 20 février 1960 est rapporté en ce qui concerne la 
nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à 
Passavant (Doubs) de M. Salomon (Emile). 
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Par arrêté en date du 17 mai 1960, les agents techniques des 
eaux et forêts dont les noms suivent sont nommés chefs de 


district des eaux et forêts : 
MM. Saisse (Marcel), à Aulus 
(Ariège). 


(Ariège), 


est nommé à Orgibet 


Sergeant (Alain), à Amiens (Somme), est nommé à Fouencamps 


(Somme). 
Scheppler (Guillaume), 
à Haguenau (Bas-Rhin). 


à Marckolsheim (Bas-Rhin), 


est nommé 


Minary (Aimé), à Arbecey (Haute-Saône), est mis à la disposition 
du conservateur des eaux et forêts à Vesoul aux fins de 
son détachement ultérieur en qualité de chef de district 
contractuel du F. F, N. à Vesoul (Haute-Saône). 

Aubriot (Alain), à Fronsac (Haute-Garonne), est nommé à Saint- 


Béat-Sud (Haute-Garonne). 
André (Maurice), 

(Vosges). 
Nesson (Roger), 

(Haute-Garonne). 


à Tendon (Vosges), 


est nommé à Housseras 


à Bellenaves (Allier), est nommé à Lasserre 


Par arrêtés en date du 17 mai 1960, sont nommés agents tech- 


jues des eaux et forêts et affectés aux résidences 


indiquées 


ci-dessous les candidats civils dont les noms suivent : 


MM. 

Berneron (Yves), à Sollières- 
Sardières (Savoie). 

Payeur (Alain), à Rochesson 
Vosges). 

Duboz (Jean-Claude), à Chamole 
Jura). 

Penasse (Yvon), à Nouard 
(Ardennes). 

Labarrère (Paul), à Ecole 
Savoie). 


Dupraz-Canard (René), à Mercury- 


Gémilly (Savoie). 

Ortolan (Jean), à Argentine 
Savoie). 

Meunier (Alain), à Rethondes 
Oise). 

Soulier (André), à Compiègne 
Oise), 


Par arrêté en date du 21 mai 1960, M. Peck (André), 





Force (Raymond), à Pargny- 
sous-Mureau (Vosges). 

Saint-Maximin (Gérard), à Trois- 
Rivières (Guadeloupe). 

Dieudonné (Alain), à Ramonchamp 
(Vosges). 

Noël (Gilbert), 
(Vosges). 

Fanger (Michel), 
(Ardèche). 

Becker (Gérard), à Escherange 
(Moselle). 

Bourgon (Michel), à Supt (Jura). 

Vignals (Marcel), au Mas 
(Alpes-Maritimes). 

Locret (Pierre), à Bu 
(Eure-et-Loir). 

Colin (Robert), à Escles (Vosges). 

Lenoble (Marcel), à Riverenert 
(Ariège). 


à Frémifontaine 


à Mazan 


bénéficiaire 


de la législation sur les emplois réservés, est nommé agent tech- 


nique des eaux et 
poste logé, triage n° 58. 


forêts et affecté à Oberbronn 


(Bas-Rhin), 





Par arrêtés du 23 mai 1960: 


M. Chaput (André), 


Riom-ès-Montagne (Cantal). 
M. Pasquier (Claude), 


agent technique des 


chef de district des eaux a forêts détaché 
au F.F.N. à Limoges (Haute-Vienne), 


est réintégré et affecté à 


eaux et forêts à 


Montmoyen (Côte-d'Or), est affecté à Pasques (Côte-d'Or). 





Ecole forestière des Barres, 





Par arrêté en date du 20 mai 1960, 


sont nommés élèves ingé- 


nieurs des travaux des eaux et forêts à l’école forestière des 
Barres, à compter du 4 octobre 1960, les candidats dont les noms 


suivent : 


MM. Borel (Raymond), chef de district des eaux et forêts à Saint- 


Claude (Jura). 
Foillard (Louis), 
(Rhône). 
Treilhou (Jean), 
Plage (Landes). 
Couret (Jean-Marie), 
Curières (Aveyron). 


chef de district des eaux et forêts à Lyon 
agent technique des eaux et forêts à Mimizan- 


agent technique des eaux et forêts à 





Génie rural. 





Par arrêté du 3 juin 1960, M. Garnier (Louis), ingénieur en chef du 


génie rural, 


est détaché pour cinq ‘ans, à compter du 1°" février 


1960, auprès de la Société grenobloise d’études et d'applications 
hydrauliques, en vue de participer à des travaux nécessités par l’exé- 
cution du programme de recherches d'intérêt national défini par le 
comité interministériel de la recherche scientifique et technique. 











Services agricoles. 





Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Warnery (Christian), libéré 
de ses obligations militaires, est réintégré dans ses fonctions d’ingé- 
nieur des services agricoles à compter du 9 mars 1960 

A compter de la même date, l'intéressé est placé en disponibilité 
pour convenances personnelles pour une durée d'un an. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Barrière (Paul), ingénieur 
des services agricoles, est placé en position de disponibilité, pour 
convenances personnelles, pour une période de deux ans à compter 
du 1‘ septembre 1957. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Leroux (Maurice), ingénieur 
en chef directeur des services agricoles de l'Aisne, est mis à la 
retraite à compter du 1‘ août 1960, en application des dispositions 
de l’article 5 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Par arrêté en date du 30 mai 1960, l’arrêté du 19 décembre 1959 
réintégrant M. Duguet (Jean), ingénieur des services agricoles, a été 
rapporté. 

M. Duguet (Jean) est rayé du cadre des ingénieurs des services 
agricoles à compter du 1‘' septembre 1959. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Relèvement du montant des rentes d'accidents du travail sur- 
venus avant le 1‘ janvier 1947 dont le rachat est obliga- 
toire. 1 
Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 

économiques,  . 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail et les lois 
postérieures qui l’ont complétée et modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale (livre I‘ du code de la sécurité 
sociale) ; 

Vu l’ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre 1945 fixant certaines 
dispositions transitoires et modalités d’application de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, notamment l’article 10, 3° alinéa; 

Vu la loi n° 54-892 du 2 septembre 1954 ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1946 fixant les conditions de rachat des 
rentes d’accidents du travail inférieures à 200 F ; 

Vu les arrêtés du 4 août 1949 et du 20 mai 1953 relevant respec- 
tivement à 500 F et à 1.000 F le montant annuel des rentes d'acci- 
dents du travail survenus avant le 1°" janvier 1947 pour lesquels 
le rachat est obligatoire, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les rentes dont le montant est inférieur à un quatre- 
vingtième du salaire annuel minimum déterminé comme il est dit à 
l’article 1*° de la loi n° 54-892 du 2 septembre 1954, allouées aux 
victimes d’accidents du travail ou à leurs ayants droit au titre de 
la loi du 9 avril 1898 et des lois postérieures qui l’ont complétée et 
modifiée, et servies par la caisse nationale de prévoyance, par les 
entreprises visées à l’article 1°" du décret-loi du 14 juin 1938 ou 
par les débiteurs de rentes non assurés, sont rachetées dans les 
conditions fixées ci-après. 

Art. 2. — Le capital représentatif desdites rentes évalué à la 
date du rachat est calculé d’après les tarifs sans chargement 
(valides) de la caisse nationale de prévoyance en vigueur à cette 
même date. 

Art. 3. — Le rachat sera effectué obligatoirement à une date 
d'échéance des arrérages de la rente, les arrérages échus lors du 
paiement du capital représentatif défini à l’article 2 étant acquis 
au crédirentier. 

Art. 4 — Le présent arrêté 
après sa publication au Journal 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960.- 


entrera en vigueur trois mois 
officiel de la République fran- 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation! 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 1° juin 1960, l'institution de retraite des industries 
de l'habillement (I. KR. 1 H. A.), 10, rue d’Uzès, Paris (2'), a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du reglement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Complément à l'arrêté du 21 janvier 1956 fixant les prestations 
supplémentaires attribuées par les caisses primaires de sécurité 
sociale. 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 20; 

Vu le décret n° 46-1378 modifié du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique, et notamment son article 130 ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1956 modifié fixant les prestations supplé- 
mentaires attribuées par les caisses primaires de sécurité sociale, 

Arrête : 

Art, 1°, L'article 3-1 de l’arrêté du 21 janvier 1956 susvisé, 
modifié par l'arrêté du 23 mars 1959, est rédigé comme suit : 

« Art. 3-1 Outre les prestations supplémentaires choisies dans 
la liste figurant à l’article 3 ci-dessus, les caisses primaires de sécurité 
sociale accordent à leurs affiliés et à leurs ayants droit une parti- 
cipation forfaitaire aux frais de cure thermale exposés par eux 
sous la forme des prestations supplémentaires suivantes : 

« a) Participation aux frais de séjour dans la station ; 

« b) Remboursement des frais de déplacement du bénéficiaire de 
la cure et, éventuellement, de la personne accompagnant le malade 
lorsque celui-ci ne peut se déplacer sans l'assistance d'un tiers en 
raison de son jeune âge ou de son état de santé. 


« Les prestations supplémentaires susvisées sont accordées aux 
assurés sociaux et à leurs ayants droit bénéficiaires d’une prise en 
charge pour cure thermale après accord préalable de la caisse, 
lorsque le total des ressources mensuelles moyennes de l'assuré, de 
son conjoint et de ses enfants à charge est inférieur à une fois 
et demie le plafond mensuel prévu en matière de cotisations d’assu- 
rances sociales, ce chiffre étant majoré de 50 p. 100 pour le conjoint 
et pour chacun des enfants à charge. 

« La participation de la caisse aux frais de séjour est calculée 
sur le montant forfaitaire fixé chaque année, au cours du premier 
trimestre civil, par arrêté du ministre du travail. 

« La participation de la caisse aux frais de transport est égale 
au prix d'un billet de chemin de fer aller et retour en 2° classe 
du domicile de l'assuré à la station thermale, sans pouvoir toutefois 
dépasser le montant des dépenses réellement effectuées ». 

Art. 2 Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

PAUL BACON. 





Modification du règlement intérieur modèle des caisses primaires 
de sécurité sociale pour le service des prestations. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et 
de la population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L. 283 
et L. 400 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 20 ; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique, et notamment son article 115; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1947 modifié portant règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des 
prestations ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1956 modifié fixant les prestations sup- 
plémentaires attribuées par les caisses primaires de sécurité sociale, 
et notamment son article 3-1, 

Arrêtent : 

Art, 1°r, L'article 14 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale annexé à l'arrêté du 19 juin 1947 
est modifié comme suit : 

« Art. 14. — Les quatre premiers alinéas : sans changement. 

Le cinquième alinéa est rédigé comme suit : 

« Dans les cas suivants: cure préventoriale ou sanatoriale, cure 
thermale, admission dans une maison de convalescence, une formule 
d' « entente préalable » doit également... ». 


(Le reste sans changement). 





Il est ajouté in fine : 

« Sauf dans le cas où l'indication crénothérapique n’a pu être 
donnée avant la date limite, les demandes d'envoi en eure 
thermale devront être reçues par la caisse : au moins trois mois à 
l'avance si la cure doit être effectuée dans une station permanente, 
au plus tard le 1°" avril de chaque année dans les autres stations ». 


Art. 2. — L'article 71-1 du règlement intérieur modèle des 
caisses primaires de sécurité sociale annexé à l’arrêté du 19 juin 
1947 modifié est rédigé comme suit : 

« Art. 71-1. — La caisse primaire de sécurité sociale accorde à 
ses affiliés et à leurs ayants droit remplissant les conditions de res- 
sources indiquées plus loin une participation forfaitaire aux frais 
de cure thermale exposés par eux sous la forme des prestations sup- 
plémentaires suivantes : 


« a) Participation aux frais de séjour dans la station : 

« b) Remboursement des frais de déplacement du bénéficiaire 
de la cure et, éventuellement, de la personne accompagnant le malade 
lorsque celui-ci né peut se déplacer sans l’assistance d’un tiers en 
raison de son jeune âge ou de son état de santé. 


« Les prestations supplémentaires susvisées sont accordées aux 
assurés sociaux et à leurs ayants droit bénéficiaires d'une prise en 
charge pour cure thermale après accord préalable de la caisse, lors- 
que le total des ressources mensuelles moyennes de l’assuré, de son 
conjoint et de ses enfants à charge est inférieur à une fois et demie 
le plafond mensuel prévu en matière de cotisations d’assurances 
sociales, ce chiffre étant majoré de 50 p. 100 pour le conjoint et 
pour chacun des enfants à charge. 

« La participation de la caisse aux frais de séjour est calculée 
sur le montant forfaitaire fixé chaque année, au cours du premier 
trimestre civil, par arrêté du ministre du travail. 

« La participation de la caisse aux frais de transport est égale au 
prix d’un billet de chemin de fer aller et retour en deuxième classe 
du domicile de l’assuré à la station thermale, sans pouvoir toutefois 
dépasser le montant des dépenses réellement effectuées ». 

Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Remboursement, au titre de l'assurance maladie, des honoraires de 
surveillance médicale des cures thermales et des frais de traite- 
ment dans les établissements thermaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 20 ; 

Vu l’article L. 283 du code de la sécurité sociale, modifié par le 
décret n° 60-412 du 28 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le montant des honoraires dus aux médecins pour la 
surveillance médicale des cures thermales est fixé forfaitairement 
dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 du décret n° 60-451 
du 12 mai 1960 susvisé. 


Art. 2. — Les frais de traitement dans les établissements ther- 
maux sont réglés sur la base de forfaits fixés par des conventions 
entre l’union ou fédération d'organismes de sécurité sociale la plus 
représentative sur le plan national et les établissements thermaux 
intéressés ; les conventions déterminent la nature du traitement 
et les pratiques de soins thermaux incluses dans les forfaits. 


Art. 3 — $ 1°, — La durée normale d’une cure thermale est 
comprise entre dix-huit et vingt et un jours. Les honoraires forfai- 
taires de surveillance médicale et les frais de traitement dans les 
établissements thermaux, fixés conformément aux articles 1°" et 2, 
correspondent à cette durée. 

$ 2. — Les honoraires et les frais de traitement ne sont rem- 
boursés qu’à la condition que la cure ait été suivie pendant sa 
durée totale. Toutefois, si l'interruption de la cure est due à un 
cas de force majeure ou à un motif d'ordre médical, la caisse peut, 
le cas échéant, après avis du contrôle médical, accorder un rem- 
boursement calculé au prorata de la durée réelle de la cure. 

Art. 4 — Le remboursement des honoraires de surveillance 
médicale et des frais de traitement dans un établissement thermal 
est subordonné à la prise en charge préalable de la cure par la 
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caisse primaire de sécurité sociale ; les conditions et les délais dans 
lesquels la demande de prise en charge doit être présentée sont 
déterminés par le règlement intérieur de la caisse. 

L'absence de réponse à l'expiration du mois qui suit l’accusé de 
réception adressé à l’assuré par la caisse vaut rejet de la demande 
et permet à l’assuré d’engager la procédure prévue par le décret 
du 7 janvier 1959 relatif au contentieux médical. 


Art. 5. — La prise en charge d’une cure thermale ne peut être 
accordée que si ladite cure a lieu dans l’une des stations thermales 


suivantes : 

Abatilles (les) (Gironde). 

Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône). 

Aix-les-Bains (Savoie). 

Alet-les-Bains- (Aude). 

Allevard (Isère). 

Amélie-les-Bains (Pyrénées- 
Orientales). 


Arglès-Gazost (Hautes-Pyrénées). 


Audinac-les-Bains (Ariège). 
Aulus (Ariège). 
Ax-les-Thermes (Ariège). 
Bagneres-de-Bigorre (Hautes- 
Pyrénées). 
Bagnoles-de-l’Orne (Orne). 
Bagnols-les-Bains (Lozère). 
Bains-les-Bains (Vosges). 
Balaruc (Héraylt). 
Barbazan (Haute-Garonne). 
Barbotan (Gers). 
Barèges (Hautes-Pyrénées). 
Beaucens (Hautes-Pyrénées). 
Berthemont-les-Bains (Alpes- 
Maritimes). 
Besançon-la-Moulière (Doubs). 
Biarritz-Briscous (Basses- 
Pyrénées). 


Boulou (le) (Pyrénées-Orientales). 


Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 

Bourbon-l’Archambault (Allier). 

Bourbonne-les-Bains (Haute- 
Marne). 

Bourboule (la) (Puy-de-Dôme). 

Brides-les-Bains (Savoie). 

Camoens-les-Bains (Bouches-du- 
Rhône). 

Capvern (Hautes-Pyrénées). 

Carcanières (Aude). 

Cauterets (Hautes-Pyrénées). 

Challes-les-Eaux (Savoie). 


Charbonnières-les-Bains (Rhône). 


Châteauneuf-les-Bains (Puy-de- 
Dôme). 

Chatel-Guyon (Puy-de-Dôme). 

Chaudes-Aigues (Cantal). 

Contrexéville (Vosges). 

Cransac (Aveyron). 

Dax (Landes), 

Digne-les-Bains (Basses-Alpes). 

Divonne (Ain). 

Eaux-Bonnes (les) (Basses- 
Pyrénées). 

Eaux-Chaudes (les) (Basses- 
Pyrénées). 

Encausse-les-Bains (Haute- 
Garonne). 


Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 


Escouloubre (Aude). 
Eugénie-es-Bains (Landes). 
Evaux-les-Bains (Creuse). 
Evian (Haute-Savoie). 





Forges-les-Eaux (Seine-Maritime), 
Fumades (les) (Gard). 
Ganties-les-Bains (Haute- 
Garonne). 
Ginoles-les-Bains (Aude). 
Greoux-les-Bains (Basses-Alpes). 
Hyères (Var). 
Labarthe-de-Rivière (Haute- 
Garonne). 
Lamalou (Hérault). 
Lechère (la) (Savoie). 
Lons-le-Saunier (Jura). 
Luchon (Haute-Garonne). 
Luxeuil (Haute-Saône). 
Marlioz (Savoie). 
Miers-Alvignac (Lot). 
Molitg-les-Bains (Pyrénées- 
Orientales). 
Mont-Dore (le) (Puy-de-Dôme). 
Montrond-les-Bains (Loire). 
Morsbronn-les-Bains (Bas-Rhin). 
Nérac-les-Bains (Ardèche). 
Néris-les-Bains (Allier). 
Niederbronn (Haut-Rhin). 
Pechelbronn (Bas-Rhin). 
Plombières (Vosges). 
Pougues-les-Eaux (Nièvre). 
Prechacq-les-Eaux (Landes). 
La Preste (Pyrénées-Orientales). 
Rennes-les-Bains (Aude). 
Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Maritime). 
Roche-Posay (la) (Vienne). 
Royat (Puy-de-Dôme). 
Sail-les-Bains (Loire). 
Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées). 
Salies-du-Salat (Haute-Garonne). 
Salins-les-Bains (Jura), 
Salins-Moutiers (Savoie). 
Saubusse-les-Bains (Landes). 
Saujon (Charente-Maritime). 
Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 
Saint-Christeau (Basses-Pyrénées). 
Saint-Gervais-les-Bains (Haute- 
Saône). 
Saint-Honoré:-les-Bains (Nièvre). 
Saint-Laurent-les-Bains (Ardèche). 
Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme). 


Saint-Sauveur-les-Bains (Hautes- 
Pyrénées). 

Tercis-les-Bains (Landes). 

Thonon:-les-Bains (Haute-Savoie). 

Thues-les-Bains (Pyrénées- 
Orientales). 

Uriage (Isère). 

Ussat (Ariège). 

Vals-les-Bains (Ardèche). 

Vernet-les-Bains (Pyrénées- 
Orientales). 

Vichy (Allier). 

Vittel (Vosges). 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 





arrété, et notamment l'arrêté du 27 mars 1959 fixant la liste des 
Stations hydro-minérales dans lesquelles les caisses primaires de 
securité sociale peuvent participer aux frais de cure thermale et 
les articles 47, 48 et 49 de la nomenclature générale des actes pro- 
fessionnels des médecins et autres praticiens annexée à l’arrêté du 
<? octobre 1945 modifié. 

Art. 7, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
Sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Tarifs d'honoraires médicaux plafonds en cas de cure thermale, 





Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu l’article 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins 
médicaux aux assurés sociaux, 


Arrêtent: 


Art. 1°". — Le tarif plafond d’honoraires prévu aux articles 2 et 3 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960, applicable pour la surveillance 
médicale des cures thermales est fixé forfaitairement ainsi qu'il suit 
pour la durée de la cure: 

1° Tarif plafond conventionnel et tarif plafond servant de base 
aux adhésions personnelles : 60 NF ; 

2° Tarif plafond en l'absence de convention : 45 NF. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
général de la santé publique, le directeur du budget, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Conseil supérieur de la mutualité. 


Par arrêté du 30 mai 1960, sont désignés en qualité de membres 
du conseil supérieur de la mutualité : 


a) Au titre des représentants du ministre du travail, 
Le directeur du cabinet du ministre du travail. 
Le directeur général de la sécurité sociale. 
Le directeur adjoint à la direction générale de la sécurité sociale, 

chargé du service des affaires administratives et financières. 
b) Au titre de personnes connues pour leurs travaux 
sur les questions de prévoyance sociale. 

M. André Morice, ancien député. 


M. Degas, directeur général des services de la fédération natio- 
nale de la mutualité française. 


M. Tessier président de l’union nationale des sociétés mutualistes 
familiales et sociales. 


c) Au titre de membre agrégé de l'institut des actuaires français. 
M. Dubois. 





SECTION PERMANENTE 


Par arrêté du 30 mai 1960, sont désignés en qualité de membres 
de la section permanente du conseil supérieur de la mutualité : 


Le directeur général de la sécurité sociale. 

M. Blondel, conseiller d'Etat. 

M. Degas, directeur général des services de la fédération natio- 
nale de la mutualité française. 





Délégation de signature, 


Le ministre du travail, 


Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-1279 du 19 décembre 1956 modifié portant codi- 
fication des textes législatifs concernant la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions de l’admi- 
nistration centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
ensemble les décrets n° 57-1198 du 7 novembre 1957 et n° 58-435 du 
18 avril 1958 relatifs aux attributions du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de Ja 
population ; . 

Vu le décret du 1°’ juin 1960 nommant M. Alain Barjot directeur 
général de la sécurité sociale ; 

Vu les décrets des 17 janvier 1958 et 30 juillet 1959, les arrêtés des 
14 et 17 février 1958 et 23 mars 1959 relatifs à la délégation d'’attri- 
butions aux directeurs régionaux de la sécurité sociale, 
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Arrête : 


Art. 1°", — Délégation est donnée à M. Alain Barjot, conseiller 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, à l’effet de signer : 

1° Tous arrêtés et décisions de caractère non réglementaire rela- 
tifs à la détermination des droits, à la définition ou à l’exécution 
des obligations résultant des législations dont l'application relève 
de la compétence de la direction générale de la sécurité sociale ; 

2° Toute circulaire ayant pour but de préciser les modalités d’ap- 
plication des lois et règlements dont l'application relève de la 
compétence de la direction générale de la sécurité sociale et de 
donner des instrüctions au interprétations aux services adminis- 
tratifs ; 

3” Tous recours, mémoires en demande ou en défense et actes 
de toute nature se rattachant à des instances devant les juridictions 
de tous ordres relatives à l’application des législations de sécurité 
sociale ; 

4° Tous arrêtés et décisions de caractère non réglementaire 
concernant le fonctionnement de tous les organismes de sécurité 
sociale, à l'exclusion des nominations des membres des conseils 
d'administration de ces organismes ; 

5° Tous arrêtés et décisions pris en application de l’article 171 du 
code de la sécurité sociale ; 

6° Tous arrêtés et décisions concernant l’imputation des dépenses 
sur les crédits ouverts au ministere du travail et de la sécurité 
sociale dont la gestion relève de la direction générale de la sécurité 
socIaie ; 

7° Tous arrêtés et décisions de caractère non réglementaire rela- 
tifs à la constitution et à la gestion des sociétés et unions de 
sociétes mutualistes et des caisses autonomes mutualistes, notam- 
ment à l'approbation des statuts, des modifications de statuts ou 
des fusions, à l’attribution de subventions ou d’avances, au rembour- 
sement aux caisses autonomes des majorations de rentes, à l’appro- 
bation des taux d'intérêt servant de base aux tarifs des caisses 
autonomes ; 

8° Tous arrêtés et décisions relatifs au fonctionnement des régimes 
et à la constitution et la gestion des institutions prévus par les 
articles 3 et 4 du code de la sécurité sociale ; 

9° Tous arrêtés, décisions et actes concernant la gestion des 
fonds communs des accidents du travail, notamment tous recours, 
mémoires en demande ou en défense et actes de toute nature se 
rattachant à des instances devant les juridictions de tous ordres ; 
tous ordres de paiement délivrés à la caisse des dépôts et consigna- 
tions ; 

10° Tous arrêtés portant agrement ou retrait d'agrément des 
ingénieurs conseils visés à l’article 423 du code de la sécurité 
sociale 


Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
PAUL BACON. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Attributions du directeur départemental de la santé de la Réunion, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre 1°", du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 relatif à l’organisation du minis- 
tère de la santé publique et de la population ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics, notamment l’article 29, alinéas 2 et 7, dudit 
décret, modifié par le décret n° 59-956 du 30 juillet 1959 ; 

Vu le décret n° 59-957 du 3 août 1959 relatif au classement des 
hôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 8 et 9 
dudit décret ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié, et notamment les 
articles 108 et 180 dudit décret ; 

Vu le décret n° 57-983 du 26 août 1957, et notamment l’article 15, 
2°, dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1957 relatif à l’organisation des 
concours médicaux hospitaliers des régions sanitaires d'Orléans et 
des Antilles et du département de la Réunion ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 fixant les attributions des ins- 
pecteurs divisionnaires de la santé et des inspecteurs divisionnaires 
de la population, 

Arrête : 

Art. 1°. — Les attributions ci-après énumérées, dévolues par la 
réglementation en vigueur aux inspecteurs divisionnaires de la santé, 
sont confiées au directeur départemental de la santé du départe- 
ment de la Réunion : 

1: Désignation des médecins, chirurgiens, spécialistes et pharma- 
ciens gérants dans le cas d’absence de résultats du concours, 
de vacance inopinée ou de création de poste (art. 29, alinéa 2, 
du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958). 

2: Recrutement des médecins chargés de la surveillance médicale 
des vieillards, des infirmes et des incurables reçus dans les 
hospices et dans les services d’hospice des hôpitaux ruraux 
(art. 29, alinéa 7, du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 
modifié), 





3: Propositions en vue d’une modification éventuelle du classement 
des établissements hospitaliers du département de la Réunion 
(art. 8 du décret n° 59-957 du 3 août 1959). 

4: Création ou détermination des services que peuvent comprendre 
les établissements hospitaliers du département de la Réunion 
(art. 9 du décret n° 59-957 du 3 août 1959). 

5: Fixation de l'effectif du personnel médical nécessaire au fonc. 
tionnement des hôpitaux et hospices publics (art. 108 du décret 
du 17 avril 1943 modifié). 

6 : Etablissement de la liste des hôpitaux assujettis aux dispositions 
du chapitre III du titre IV du décret du 17 avril 1943 modifié 
(art. 180 dudit décret). 

: Promotion sur place et sans concours d’un adjoint comme chef 


de service (art. 15, 2°, du décret n° 57-983 du 26 août 1957). 
Art. 2. — Le directeur général de la santé puslique est charcé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répüblique française. 
Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


«1 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Listes des combats et unités ouvrant droit aux bonifications prévues 
aux articles A. 134-1 à A. 134-4 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Le ministre des armées et le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre et, notamment, les articles L. 253 et L. 254, R. 223 à R. 235 
et, plus spécialement, l'article R. 224, les articles A. 115 à A. 143 
et, plus spécialement, l’article A. 134-1, relatifs à la carte du com: 
battant ; 

Après avis de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les listes des combats et unités ouvrant droit aux boni- 
fications, prévues aux articles A. 134-1 à A. 134-4 du code des pen- 
sions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre et figurant 
en annexe au chapitre 1° du titre 1°" du livre III dudit code, sont 
annulées et remplacées par les.listes qui figurent en annexe au pré- 
sent arrêté. 


Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet du ministre des armées, 
CASIMIR BIROS. 





Liste des combats ouvrant droit, pour l’armée de terre, l'armée de 
mer et l’armée de l'air, aux bonifications prévues aux articles 
A. 134-1 à A. 1344 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 





Ces listes annulent et remplacent celles figurant à l’annexe I 
au chapitre I*" du titre 1°" du livre III de la quatrième partie du 
code précité, complétées et modifiées par celles publiées aux Jour- 
naux officiels des 11 et 12 août 1952 (p. 8142) et du 17 juin 1954 
(pp. 5739 à 5744) (armée de terre et armee de mer), et du 31 mars 1954 
(p. 3091) (armée de l'air). 


ARMEE DE TERRE 
Combats 1939-1945. 


Sarre (du 10 septembre au 17 septembre 1939). — ®% D. I, 11° D. 1 
12° D. L, 15° D. L, 21° D. L, 23° D. L., 42° D. L., 2° D. L N. À, 3" D. I 
N. A., 4 D. L N. À. 4° D. I. C., secteur fortifié de la Sarre, secteur 
fortifié de Faulquemont, 9 C. A., 20° C. A. 
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rlennes belges, Luxembourg (du 10 mai au 12 mai 1940). — 
je D. L. C., 2° D. L. C. 3° D. L. C., 4 D. L. C., 5 D. L. C., G. R. D. L 
de la 20° D. L, G. R. D. L de la 41° D. I, G. R. D. L de la 51° D. I, 
G. R. D. L de la 55° D. IL, G. R. D. L de la 56° D. I, G. R. D. L de 
la 58° D. L, G. R. D. L de la 71° D. I, 3° D. L N. A. G. R. C. A. du 
10 C. A., G. R. C. A. du 18: C. A., G. R. C. A. du 24° C. À. G. R. C. A. 

C. A. C., 1'° brigade de spahis, 3° brigade de spahis, 1° brigade 
de cavalerie. 


nde, Belgique, Meuse (du 10 mai au 18 mai 1940). — 1'° D. L. M. 
x D. LL ÉPFELETELC, EC eRLeRE, 
5 D. L  ELERSE, PDU RE CRE, 27h LL 
95° D. I, 32° D. L, 45° D. IL, 55° D. L, 60° D. L, 61° D. L, 68° D. IL, 
G. R. D. L de la 71° D. L, 2 D. L N. À. G. R. D. L de la 4 D. L 
N. À. 5° D. L N. A., G. K. D. L de la 1° D. IL C., G. R. D. I de la 
LDLC EDLLF, PCA EC CA, 
x C. A., 4 C. À., 5° C. A. 11° C. À., 16° C. A., corps de cavalerie, 
armée, 7° armée, 9° armée. 
< . Amiens (du 20 mai au 26 mai 1940). — 2° D. L. C., 3° D. 
SD. LC, TELL PDCL DE DEL CGR D. 
la 21° D. L, © D. L N. À. # D. LC, 7 D. L C. 2° D. L E, 1° C. 
y C. A., 10° C. A., 24° C. A., groupement Langle de Carry, 7° armée. 


Si du 13 mai au 15 mai 1940). — 2° D. L. C., 5° D. L. C., 55° D. I. 
71° D. IL, 3° D. L N. A. secteur fortifié de Montmédy, 1'° D. I C. 
id C. A., 1e brigade de cavaierie, 2° armée. 


(du 16 mai au 20 mai 1940). — 2: D. C.Rk. 


ss 


Aisne, canol des Ardennes, Stonne, la Ferté (du 16 mai au 24 mai 1940) 
—LDLOS FER CREPEC RE PELEOLE 


D. LI lIRELS RL RE RL RL OR E, 
53° D. I., 55° D. L.,, 71° D. IL, 3° D. I. N. AÀ., 6° D. I. N. A. secteur for- 
tifié de Montmédy, 1"° D. I. C., 3° D. L C., 6° D. IL C., 18° C. A. 


21° C. A., 23° C. AÀ., C. A. C., 1'° brigade de cavalerie, 1'* brigade 
de spahis, 3° brigade de spahis, 2° armée, 6° armée. 


— 1" D. L. M. 2° D. L. M, 


Flandres (du 19 mai au 31 mai 1940). 
TS 4 D. L. C., 1r D. L, 4° D. L., 5° D. L, 9 D. L, 12 D. L, 
.2le D. L, 25° D. L, 32° D. L, 43° D. L, 60° D. L, 68: D. L, 


DL A SNER LOSC DE RE à 1e D. M, 

teur fortifié Escault, secteur fortifié de Lille, secteur fortifié 
des Flandres, 101° D. L F., 2° C. À. 3° C. AÀ., 4 C. AÀ., 5° C. A., 
16 C. A., corps de cavalerie, 1'° armée, 9° armée. 


kerque (du 25 mai au 4 juin 1940). — 3° D. L. M. 1°° D. I,, 9% D. I. 
12° D. L, 15° D. E, 21° D. L, 2:D. L, ©° D. £, D. L, 68° D. L, 
1° D. L N. À. 1" D. M. secteur fortifié Escault, secteur fortifié 
de Lille, secteur fortifié des Flandres, 101° D. I. F., 2° C. A., 3° C. A. 
4° C. À., 5° C. À., 16° C. À., corps de cavalerie, 1'° armée. 


— 7 D EL €, » D 


Somme (du 5 juin au 11 juin 1940). n Le 
SIL ERECETERECR, 13 D. L, 16° D. L., 19 |: + 
24 D. L, G. R. D. L de la 21° D. L, 29° D. L, 81° D. L, 4° D. L, 
4 DL.L  PRELLA PREIC PDLLC TRLCGPDRRE, 
17° D. L. L, 241° D, L. L, 1er C. AÀ., 9° C. A. 10° C. À, 85° D. L A., 


groupement Langle de Carry, 7° armée, 10° armée. 


liette (du 5 juin au 11 juin 1940). — 7° D. I, 8° D. I., 23° D. I, 
27 D I. 28° D. L, 87° D. I. À. 17° C. À. 24: C. AÀ., 6° armée. 


Aisne (du 9 juin au 11 juin 1940). — 3° D. C. R., 2° D. IL, 10° D. I, 
1] L, 14° D. I,, 20° D. I.,, 36° D. I., 41° D. I., 42° D. I., 44° D. I, 
45° D. I, G. R. D. L de la 71° D. L, 82° D. I. A., 235° D. L. I, 7° C. A. 
8° C. À., 17° C. A., 23° C. A., C. A. C., 2° armée, 4° armée. 


Crampagne (du 11 juin au 15 juin 1940). — 7° D. L. M. 3° D. C.R. 
2 D. I, 3° D. L M., 7° D. L, 8: D. L., 10° D. L.,, 14° D. L,, 20° D. I, 
27° D. I.,, 28° D. L, 41° D. L.,, 42° D. L., 44° D. IL, 45° D. L, 53° D. I, 
82° D. L A., 59 D. L. L, 235° D. L. L., 238° D. L. IL, 239% D. L. L, 
_ ade Matcheck, 7° C. À. 8° C. A. 17° C. À. 23° C. AÀ., 4 armée, 

armee. 


Argonne, Verdun (du 11 juin au 14 juin 1940). — 6° D. I., 35° D. L, 
36° D. L, 3° D. I. N. A., 6° D. L. N. A., 1"° D. I. C., 3° D. L C., 6‘ D. I. C., 
secteur fortifié de Montmédy, 18° C. A., 21° C. A., C. A. C., 1'° bri- 
gade de cavalerie, 3° brigade de spahis, groupement Dubuisson, 
< armee, 

Passe-Seine, Normandie (du 6 juin au 18 juin 1940). — 1° D. L. M. 
DL FELE TEL C, PDO LC, # D, CR 1°. E, 
31° D. L, 32° D. L.,, 40° D. I., 43° D. L, 1"° D. I. N. A., 5 D. L C. 
85° D. L A., 17° D. L. L, 236° D. L. L, 237° D. L. L, C. A. Duffour, 
ÿ C. A.,, # C. À., 16° C. À., 25° C. À., corps de cavalerie, 10° armée, 
armée de Paris. 


le France (du 12 juin au 18 juin 1940). — 4° D. L. M. 1° D. R. 


D... 13° D.L, 16° D.L., 19° D. L., 23° D.L., 24 D. L., 29° D. L. 41° D. I, 
47 D. L. , 57° D. L., 7° D. I N. A. 2° D. L. L C. 4 DL C. 7: D. L C. 
& D. L. L C. 84 D. L A. 87% D. L À. 3 D. L. L. 239 D. L. L, 


241° D. L. L, 1°" C. A., 10° C. AÀ., 24° C. A., 7° armée, armée de Paris. 


Saumur (du 18 juin au 20 juin 1940). — Groupement Pichon. 





Haute-Marne, Barrois (du 15 juin au 16 juin 2. — 6° D. IL, 35° D. I, 
38° D. L, 56° D. L, 5° D. L N. À., 1° D. L , 3° D. L C. 6 D. L C., 
21° C. A., 23° C. A. C. A. C., 2° armée 

Haute-Meuse (du 17 juin au 18 juin 1940), — 6° D. L, 35° D. L, 36° D. I, 
PELLE A, IRL CPR ELEC, 
PRLCGI LA CG À, C À C. » arme. 


Sarre (le 14 juin 1940). — G. R. D. L de la 1'° D. L polonaise, sec- 
teur fortifié de la Sarre, 20° C. A. 


Rhin (du 15 juin au 16 juin 1940). — 104 D. I. F., 13° C. A. 


Canal de la Marne au Rhin (du 16 juin au 18 juin 1940), — 26° D. I, 
30° D. I.,, 52° D. I, 1'° D. L polonaise, secteur fortifié de Rohrbach, 
secteur fortifié de la Sarre, secteur fortifié de Faulquemont, 
43° C. À. F., 6° C. A., 20° C. A., 3° armée, 5° armée. 

Toul (le 19 juin 1940). — 51° D. I, 58° D. L.,, secteur fortifié de Thion- 
ville, groupement Dubuisson, 3° armée. 

Moselle, Meurthe (du 19 juin au 22 juin 1940). — 26° D. I.,, 30° D. I, 
2° D. L, 51° D. L, 52° D. L, 58° D. L, 70 D. L, 1" D. L polonaise, 
secteur fortifié de la Sarre, secteur fortifié de Faulquemont, 
CELLIER EC APE CASA C 
3' armée. 

Basses-Vosges (du 19 juin au 22 juin 1940). 
secteur fortifié de Rohrbach, secteur fortifié d'Haguenau, 
fortifié des Vosges, 43° C. A. F., 5° armée. 

Hautes-Vosges (du 18 juin au 21 juin 1940). — 

d’Altkirch, 54° D. IL, 62° D. I. 103° D. I. F., 104° D. L. F., 
44° C. À. F., 13° C. A., 8° armée. 

Haute-Saône (du 15 juin au 18 juin 1940). — 5° régiment de chasseurs 
polonais, G. KR. D. IL de la 1'° D. IL polonaise, groupement Duluc, 
8° armée. 

Doubs (du 17 juin au 19 juin 1940), — 67° D. I., 2° D. L polonaise, 
secteur fortifié du Jura, 45° C. À. F., 2° brigade de spahis. 


Annonay, Sarras, Andance (du 23 juin au 24 juin 1940). — 64° D. I, 
l'e brigade de spahis, 66° D. I, 14° C. A., secteur fortifié de la 
Savoie, groupement de Mesmay. 

Voreppe (du 22 juin au 24 juin 1940). — Groupement Cartier. 

Aix-les-Bains, Annecy (du 19 juin au 22 juin 1940). — 64° D. I., 66° D.I., 
secteur fortifié de la Savoie, secteur défensif du Rhône, 14° C, A. 
groupement de Mesmay. 


Menton (du 20 juin au 24 juin 1940). 
Alpes-Maritimes, 15° C. A. 


Ligne Maginot (du 15 juin au 25 juin 1940). — Eléments non repliés 
des secteurs fortifiés : Crusnes (42° C. A. F.); Thionville, Boulay, 
Faulquemont (146*° et 156° KR. I. F. seulement), Sarre (133° K. L F, 
du 15 juin au 21 juin 1940 seulement), Rohrbach, Vosges 
(43° C. A. F.), Haguenau (plus le 81° B. C. P.). 


Norvège (du 17 avril au 8 juin 1940). — Corps expéditionnaire sous 
commandement français. 

Nora. — Les membres des missions militaires françaises de liaison 
tactique auprès des grandes unités alliées ont droit aux bonifica- 
tions des combats suivants : 

Hollande, Belgique, Meuse. 
Flandres. 

Dunkerque. 

Somme - Amiens. 


— 30° D. I. 63° D. I, 
secteur 


Secteur fortifié 
105° D.L.F., 


— 65° D. I, secteur fortifié des 


Combats de la France libre 1939-1945. 
FORCE L ET 2: D. B. 


L — Reconnaissances offensives du Fezzan 


Mourzouck (du 8 janvier au 16 janvier 1941). — Détachement du 
lieutenant-colonel d'Ornano 


Koufra (du 16 février au 1°" mars 1941). — Détachement Leclerc, 


IL. — Opérations Fezzan, Tripolitaine. 


Catroun (du 1‘ janvier au 6 janvier 1943). 
Rhat (du 15 janvier au 24 janvier 1943). 


III. — Tunisie. 


Ksar-Rhilane (le 10 mars 1943). 
Diebel Melal ou Djebel Matleb (le 23 mars 1943). 
Matmatas (les 27 et 28 mars 1943). 

Nora. — Voir unités énumérées au volume 328/2 (Bulletin officiel 
du ministère de la guerre, édition méthodique) du 31 octobre 1954 
(France libre). 
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it DT, L 


Curi Sidi Barani (10 décembre 1940), Sollum (16 décembre 
1940), Bardia (2 janvier 1941), Tobrouck (18 janvier 1941), 1°" batail- 
lon d'infanterie de marine d'Orient 


Er Kub-Kub (du 19 février au 21 février 1941 Kéren- 
Engiabat (du 3 mars au 15 mars 1941), Massaouah, Moncullo, 
F« I I \ rio-Emanuello, Fort Umberto (8 avril 1941). 

I bataillon légion étrangère, bataillon de marche du Bangui, 
bataillon de marche du Tchad, bataillon de marche du Cameroun 
(colonel Monclar 

Egypte Plateau de l’Himeimat (23 octobre et 24 octobre 1942), 
| D. F. L. Monassib et Côte 92 (31 octobre et 1‘ novembre 1942) 
ire D. F. L 

Libye Méchili (26 mai 1942), Bir-Hackeim (du 26 mai au 11 juin 
1942 rigade France-Libre (Kænig 

Syrie Damas (du 9 juin au 21 juin 1941) 1"° D. F. L. 

Tunisie Takrouna (du 7 avril au 13 avril 1943). — 1° D. F. L, 
brigades Brosset et Lelong. 

Nora Voir unités énumérées au volume 328,2. 


Combats d’'indochine. 


Combats de Langson (défense du secteur de Langson du 22 septembre 
au 25 septembre 1940 

Combats contre la Thaïlande (Annam et Cochinchine - Cambod£ge), du 
15 décembre 1940 au 18 janvier 1941. 


200 /9 
240, #. 


Unités énumérées au volume 


Combats de la campagne de Tunisie 1942-1943. 


Mediez-el-Bab (le 19 novembre 1912). — Groupement Le Coulteux 


du 4° KR. C. A 


Sidi-N'Sir (le 21 novembre 1942). 11/15° KR. T. S., section de 47 m/m 
du 62° K. A. A 
Col de Faid (les 2 décembre 1942, 30 et 31 janvier 1943). — 3° compa- 


gnie du 7° R. T. AÀ., batterie Genet du 67° R. A. A., sous-groupement 
Bertrand du 11/2° KR. T. A., batterie Rambaud du 67° R. A. A., section 
de 47 m/m du 67° KR. A. A. 

Col du Kef el Goria (12 décembre 1942). — D. M. A. 

Ousseltia et Diebel Chakeur (du 19 décembre au 22 décembre 1942). 

Groupement Conne de la D. M. A. groupement Le Hingrat du 

IH/1°" K. T. A. appuyé par la 9° batterie du 65° KR. A. A. 

Col de Djeloula (du 17 décembre au 22 décembre 1942). — Mêmes 
unités que ci-dessus 

Diebel Chakeur (le 12 avril 1943). — Mêmes unités que ci-dessus. 


Fondouk (le 16 décembre 1942). — B. L. M., 31° batterie A. C. du 
66° KR. À. A 
Pichon (Côte 316, du 18 décembre au 26 décembre 1942), — Groupe- 


ment Marmier-Condoyer, comprenant : s 

a) Sous-groupement Coutard, 1/9 KR. T. A. batterie Riquini du 
65° R. A. A., batterie Fradin du 67° KR. A. AÀ., escadron A. M. André 
du 2° KR. C. A 

b) B. L. M. (groupement Mazoyer), E. M. du 9 R. T. A., 
I11/9 KR. T. A. 31° batterie A. C. du 66° R. A. A. 

Pichon (du 8 avril au 11 avril 1943). — Groupement Guinet (1° R.T. A.) 
(7° KR. T. A.) goums, étatmajor du général Welwert et batterie 
de 155 long G. P.F. 

Oum el Abouab (les 20 et 21 décembre 1942 et les 27 et 28 décembre 


1942) Groupement Carpentier, 7 KR. T. M. (état-major et 1°" et 
3* bataillon) II/4 KR. T. T.. tabor Colbert du II/3° KR. T. A., 
111/67° R. A. AÀ., batterie de 47 du 64° KR. A. A., 11/66° R. A. A. 

Sidi-Said (le 19 janvier 1943). Mêmes unités que ci-dessus. 

Le Karach Oum (10 janvier 1943). — Groupement 'agarde. 

Sbida (du 18 février au 23 février 1943). — B. L. M., 1/1°° KR. T. A., 
111/2° KR. T. A. l/S°R.T. A 

Thala iles 21 et 22 février 1943). — 9 R. T. A. 

Ksar-Rhilane (le 10 mars 1943). — F. L. (général Leclerc). 

Diebel M ti Matleb (le 23 mars 1943). — F. L. (général 
Lecler 

Matmat es 27 et 28 mars 1943 — F, L. (général Leclerc). 

Takroum (du 7 avril au 13 avril 1943) JO Dr L 

Bat e de Zaghouan (Pont du Fahs) (du 4 mai au 11 mai 1943) 
Sainte-Marie du Zit-Zriba D M. Oran, D. M. Maroc, D. M. Alger, 


groupement blindé Le Coulteux, batterie de 155 long G. P. F., 1°" et 
2° groupement de tabors marocains, C. S. T. T., D. M. Constantine, 
19° C. A tle 19° C. A. était la grande unité qui englobait toutes les 
unités combattant en Tunisie). 

Combats de Sicile (du 14 juillet au 14 août 1943). — 4° tabors maro- 
cains. 





Corse. 


Combats pour la libération de la Corse (du 13 septembre au 8 octo. 
bre 1943). — Unités énumérées au volume 328/2. 

3ataille de l’ile d’Elbe et Pianosa (du 16 juin au 21 juin 1944) — 
Unités énumérées au volume 328/2. 


Combats d'Italie (1943-1944). 


IL — Bataille des Abruzzes (du 8 décembre au 29 décembre 1943). 
DL, S D. L A 
II. — Bataille de Cassino (du 12 janvier au 1° février 1944), — 
TELE TE EL à. 
II. — Bataille du Garigliano (du 11 mai au 22 mai 1944) — 
2° D. IL M. 3° D. I. AÀ., 4° D. M. M. et tabors, 1° D, F. I. 
IV. — Marche sur Rome (du 22 mai au 5 juin 1944). — Mêmes 


unités que ci-dessus. 
V. — Poursuite de Rome à Sienne (du 9 juin au 3 juillet 1944), — 
Mêmes unités que ci-dessus. 


VI. — Poursuite sur Florence (du 3 juillet au 22 juillet 1944), — 
rELA  PDEL FLE EL 
Nora. — Les unités organiques des divisions énumérées ci-dessus 


se retrouvent dans la 1"° armée française (volume 328/2). Toutefois, 
les divisions de la campagne d'Italie, après leur passage à la 
l'° armée française, ont vu leurs effectifs se grossir de certaines 
unités. Les dates de combat permettent de situer ces unités dans 
les batailles indiquées. 

Exemple : 

Le 4° régiment de tirailleurs marocains de la 2° D. I. M. du 
22 novembre 1943 au 22 juillet 1944, a pris part à la campagne 
d'Italie. 

On retrouve ce régiment dans la 2° D. IL M. combats de la 
l'° armée française (campagne de France et d’Allemagne, du 
20 août 1944 au 8 mai 1945). 

Par contre, le 151° régiment d'infanterie, mentionné à la 2° D.I. M. 
du 15 mars au 8 mai 1945, n’a pas pris part à la campagne d'Italie. 


Combats de la 2° D. B. (général Leclerc). 


Bataille de Normandie (du 9 août au 21 août 1944). 
Libération de Paris (du 23 août au 28 août 1944). 


3ataille de la Marne à la Meurthe (du 11 septembre au 23 sep- 
tembre 1944). 


Baccarat (du 30 octobre au 2 novembre 1944). 


Vosges (ire phase), Nord de Strasbourg (du 15 novembre au 
23 novembre 1944). 


Vosges (2° phase) (du 5 décembre au 28 décembre 1944). 
Bataille de Colmar (du 28 janvier au 9 février 1945). 
Royan (du 15 avril au 17 avril 1945). 

Combats en Allemagne (du 25 avril au 8 mai 1945). 


Unités énumérées au volume 328/2 (sous les titres) : 


Opérations de Normandie jusqu’à et y compris la bataille de 


Colmar. 
Opérations du front de l’Atlantique (Royan). 
Opérations d'Allemagne. 


Combats de la 1'° armée française (1944-1945), 


A. — FRANCE 
Bataille de Provence (débarquement Toulon, Marseille) (du 15 août 
au 28 août 1944): 


PLATE RER LCL 

1er, 2 et 3° G. T. M. 

1l'e D. B., 2° R. S. A. R.,, groupe des commandos d’Afrique, 
bataillon de choc. 


Bataille des vallées du Rhône et de la Saône (combats du Jura, 
d’Autun, de Dijon et de Langres) (du 28 août au 20 septembre 
1944) : 


1e D. B., 2° KR. S. À. R. 

1re D. F. L., 2° dragons. 

æ D. IL C., C. F. Pommies, 8° dragons Merlat, groupement 
Schneider. 

2 D. IL M. 2° G. T. M. F. F. L Dauphiné, F. F. L Savoie, 
1/3° KR. T. A. F. F. L Haute-Savoie, F. F. I. des Glières. 

3° D I. A, 7° KR. C. A, F. F. L Auvergne. 
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Bataille des Vosges (1'° phase), y compris la bataille de Gérardmer 
‘du 20 septembre au 20 novembre 1944) : 
je D. F. L. (1° D. B.), C. F. Pommies, 1°" bataillon du Cha- 


rollais. 
y D. IL A. 2* et 3° groupe de tabors marocains, 1° B. C. P. 
2° R. S. A. K. 


Commandos d’Afrique, 6° R. T. M., C. C. 6, groupement de choc 
Gambiez, bataillon de gardes mobiles Thiollet, compagnie de 
Genouillac, brigade d’Alsace-Lorraine. 

Groupements F. F, L composés des : 

Groupements d’Indre-et-Loire ou compagnie d’Indre-et-Loire ou 


groupement Gilles. ‘ 

1" régiment du Morvan (colonel Chevrier) moins le batail- 
lon IV. 

Régiment de Franche-Comté (colonel Lagarde, commandant 
Krau). 


Brigade de Toulouse ou colonne Redon-Durenque. 

Groupement Trioche ou 1/51° R. IL ou bataillon albigeois, batail- 
lon de marche F. T. P. ou bataillon Rouergue ou Aveyron 
ou 2/51° KR. I, bataillon Ajax F. T. P. (Ben Tatta) ou 
bataillon de Toulouse, escadron Marcus ou 3° hussards. 

Forces aériennes françaises de l’intérieur ou groupement 
Sharly. 

Bataille des Vosges (2° phase) (du 5 décembre au 28 décembre 1944) : 


9° D. L C., 151°R. L, 60° KR. L, 1"° D. B., 2 D. L M., C. C. 6. 
3° D. L AÀ.,C. C. & 1°’, 2'et. 2 G. T. M.,, 2 R. 5. À. R. 
2 D. B., 1° régiment de parachutistes. 
4 D. M. M. (jusqu’au 20 décembre 1944). 
Groupements F. F. I. composés des : 
Bataillon de choc Bayard ou 1° bataillon de marche de Paris 
ou bataillon de Gayardon. 
Corps franc Pommies ou groupement. 
19° B. C. P. (lieutenant-colonel Moillard). 
Colonne Lot-et-Garonne et jusqu’à bataillon Garonne-Dupré, 
devenu 4° KR. T, T. 
Régiment Corrèze-Limousin ou colonne Hervé-Vaujours. 
4° régiment du Morvan ou régiment de l'Yonne (commandant 
Roger ou Adam). 
1°" régiment du Morvan (colonel Chevrier) moins le bataillon IV. 
Régiment de Franche-Comté (colonel Lagarde, commandant 
Krau). 
Brigade de Toulouse ou colonne Redon-Durenque. 
Groupement Trioche ou 1/51° KR. I. ou bataillon albigeoïis. 
Bataillon Marc F. T. P. ou bataillon Rouergue ou Aveyron, 
ou 2/51° R. I, bataillon Ajax F. T. P. (Ben Tatta), ou 
bataillon de Toulouse, escadron Marcus ou 3° hussards. 


Bataille de la trouée de Belfort et de Haute Alsace (du 14 novembre 
au 28 novembre 1944) : 

D. L M. 

D. I. C., 6° R. T. M., 9° zouaves, 152° KR. I., brigade de Languedoc- 

IV Lomont, 1° D. B., 5° D. B. (7° R. C. A.), IH/Corrèze-Limousin, 

régiment de Bourgogne, bataillon Vigan-Braquet-V Lomont. 

D. M. M. 1% KR. S. A. R., 19° B. C. P., brigade Alsace-Lorraine, 

groupe mobile d’Alsace, I et III/Yonne, 1/Corrèze-Limousin, 

commando de Cluny, 11/2° dragons. 

* D. L ÀA., 1* et 3° G. T. M. 2° KR. S. A. R., régiment de Franche- 

Comté, groupements F. F. IL Marc, Ajax et Trioche. 

D. F. L., groupement de choc Gambiez, C. F. Pommies, régi- 
ment du Morvan. 

Bitaille du Sud de Strasbourg (du 7 janvier au 12 janvier 1945) : 

D. F. L., brigade d’Alsace-Lorraine (commandos Motti et 
Dubourg), détachement Bourgin, C. C. 5, I/1‘" régiment de 
parachutistes. 

Bataille du Nord de Strasbourg (du 5 janvier au 30 janvier 1945) : 

D. L A., détachement Robelin (C. C. 5), brigade d’Alsace- 
Lorraine (commandant Berger). 

2° groupe d’escadrons de la garde (commandant Daucourt), 

F. F, L alsaciens (commandant François), 159° R. I. A. (à partir 
du 19 janvier 1945). . 
taille de Colmar (du 20 janvier au 9 février 1945) : 
D. I. C., 151° R. L, 1'° brigade de spahis. 
D. EL M. 152° KR. IL. 2‘ B. C. P., régiment de l’Yonne. 
D 
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0° D. I, 9° zouaves, 3° G. T. M. 2° R. S. A. R., C. F. Pommies, 
régiment du Morvan, 11/51 Marc. 


3° D. L A., 159° KR. L A. 
OS: 2 

QU © * 

2° D. B., 1° G. T. M. 


D 
9 D. B., 1°" régiment de parachutistes, 1°" groupement de choc, 
2° groupement de choc, 2° et 4° bataillon. 


Bataille de Forbach et Sarre (du 24 février au 3 mars 1945) : 
146° R. I. (dans le cadre de la 3° armée U. S.). 





B. — CAMPAGNE D'ALLEMAGNE 
1° Conquête des créneaux sur le Rhin (du 15 mars au 27 mars 1945), 
— 3° D. I A. C. C. 6, 1er et 2° G. T. M. 
2° Franchissement du Rhin (du 30 mars au 2 avril 195), — 
#FDLA,PD.LA,FDLC, 
3° Bataille de Karlsruhe (du 2 avril au 4 avril 1945), — Mêmes 
unités que ci-dessus. 
4° Bataille de Freudenstadt (du 5 avril au 17 avril 1945), 
5° Bataille de Stuttgart (du 17 avril au 21 avril 1945). 
6° Bataille de la Forêt-Noire (du 17 avril au 21 avril 1945). 
7° Bataille d'Ulm (du 20 avril au 24 avril 1945). 
Bataille du Jura-Souabe (du 20 avril au 27 avril 1945). 
9° Bataille d'Autriche (du 28 avril au 8 mai 1945). — Les grandes 
unités qui ont pris part aux batailles énumérées aux alinéas 4, 
5, 6, 7, 8 et 9 ci-dessus sont les suivantes : 
3° D. I. À., 2° D. I. M., 9° D. I. C., 4 D. M. M. 1re D. B., 5° D. B,., 
14 D. I, 2° D. B. (à partir du 25 avril 1945) et éléments de réserve 
générale reconnus « Unités combattantes » jusqu’au 8 mai 1945. 


Nora. — Pour l’ensemble, le détail de ces unités est donné dans 
le volume 328/2. 


œ 


C. — CAMPAGNE DES ALPES 
Bataille de l’Authion (du 10 avril au 21 avril et les 26 et 27 avril 
1945). — Unités définies au volume 328/2. 


Combats du front de l'Atlantique. 


Combat de Royan (du 15 avril au 17 avril 1945). — 2% D. B. 
(détachement Rouvillois) et division de marche Gironde (unités 
énumérées au volume 328/2). 

Combat de la pointe de Grave (du 15 avril au 20 avril 1945). — 
Brigade Medoc et 2° groupe du 32° KR. A. 

Combat d'Oléron (du 30 avril au 3 mai 1945). Division Marchand, 


Combat de la Rochelle (du 30 avril au 8 mai 1945), — Division 
d’Anselme, bataillon Somali. 
NoTa. — Les unités des divisions de marche Gironde, Marchand, 


Anselme et Brigade Medoc sont énumérées au volume 328/2. 
Combats de la poche de Dunkerque (du 1er mai au 6 mai 1945), 
Nora. — Unités énumérées au volume 328/2. 


Armées alliées. 


Militaires français membres des missions militaires françaises de 
liaisons tactiques mis à la disposition des grandes unités alliées 
débarquées en Normandie et en Provence et ayant participé aux 
opérations de France, Belgique, Hollande et d’Allemagne: du 
6 juin 1944 au 8 mai 1945. 


ARMEE DE MER 


Liste des bâtiments, unités et formations à terre de la marine, des 
formations et bases de l'aéronautique navale ayant participé aux 
opérations terrestres désignées ci-dessous, pendant la guerre 1939- 
1945. 

1° Norvège. 


(Du 17 avril au 8 juin 1940.) 
A. — BATIMENTS 


Achille, sous-marin. Flandre, paquebot. 
Alberte-Leborgne, cargo. Foudroyant, torpilleur. 
Amazone, sous-marin. Indomptable (L'), contre-torpil- 
Amiénois, cargo. leur. 

Antiope, sous-marin. Lot, transport-pétrolier. 
Bison, contre-torpilleur. Maillé-Brezé, contre-torpilleur. 
Boulonnais, torpilleur. Malin (Le), contre-torpilleur. 
Brestois, torpilleur. Mexique, paquebot. 

Brestois, cargo. Milan. contre-torpilleur, 
Calypso, sous-marin. Montcalm, croiseur. 
Cap-Blanc, cargo. Orphée, sous-marin. 
Casabianca, sous-marin. Paul-Emile-Javary, cargo. 
Château-Pavie, cargo. Président-Doumer, paquebot. 
Chenonceaux, paquebot. Rubis, sous-marin. 
Chevalier-Paul, contre-torpilleur, |Saint-Clair, cargo. 

Circé, sous-marin. Saint-Firmin, cargo. 
Colombie, paquebot (X - 10). Saumur, cargo. 

Djenne, paquebot. Sfax, sous-marin. 

Doris, sous-marin. Sibylle (La), sous-marin, 
El-Diezaïr, paquebot (X - 17). Tartu, contre-torpilleur. 
El-Kantara, paquebot (X - 16). Thétis, sous-marin. 
El-Mansour, paquebot (X - 6). Triomphant, contre-torpilleur. 
Emile-Bertin, croiseur. Ville-d’Alger, paquebot. 
Enseigne-Maurice-Préchac, cargo. | Ville-d’Oran, paquebot (X 5). 
Epervier, contre-torpilleur. Vulcain, cargo. 
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B. — FORMATION A TERRE 
Détachement marine du Lieutenant-de-Vaisseau-Douguet. 


2° Hollande et Belgique. 
(Du 10 mai au 18 mai 1940.) 


A. — BATIMENTS 


Adroit (L'), torpilleur. { Flore, torpilleur. 

André-Louis, dragueur (AD. 29). | Fougueux, torpilleur. 

Barbé-Auguste, dragueur (A. D. |Frondeur, torpilleur. 
396). | Gaston-Rivier, dragueur 

Bernadette, dragueur(A.D. 90). | hydrographe). 

Bouclier, torpilleur. Henri-Guégan, dragueur (A.D. 17), 

Branlebas, torpilleur. | Henri-Louis, dragueur (A.D. 397). 

Caporal-Peugeot, dragueur (A.D. |Incomprise (L’), torpilleur. 

9). | Jean-Ribault, dragueur (AD. 81). 

‘hasseur 5. chasseur. Louis-et-Marie, dragueur (A.D. 2). 

‘hasseur 6, chasseur. Lucien-Gougy, dragueur (A.D. 28). 

‘hasseur 9, chasseur. | Lutteur, remorqueur-dragueur. 

‘hasseur 10, chasseur. | Mardyck, dragueur (A.D. 26). 

‘hasseur 41, chasseur. | Matelot-II, dragueur. 

‘hasseur 42, chasseur. | Melpomène (La), torpilleur. 

‘ordelière (La), torpilleur. | Mimi-Pierrot, dragueur (A.D. 401). 

‘orsaire-Il, dragueur (A.D. 391). Monique-Camille, dragueur (A.D. 

ôte-d'Argent, paquebot. | 25). 

‘ôte-d'Azur, paquebot. |New-Haven, paquebot. 

‘yclone, torpilleur. Pavon, cargo. 

Dijonnais, dragueur (AD. 33). | Saint-Benoît, dragueur (A. D. 3). 

Duquesne-Il (Le), dragueur (A.D. | Saint-Cyr, dragueur (A. D, 402). 
16). | Siroco, torpilleur. 

Etoile-du-Nord, dragueur (AD. 1).! Tumulte, remorqueur-dragueur. 


le» 
Etoile - Polaire, dragueur (A. D. | Versailles, paquebot. 
390). 


(navire 


un PP En Pin in Pa on PP 


_ 


B. — FORMATIONS A TERRE 


Batteries mobiles de 155 n°° 2 et 3. 
Batteries de 90 D. A. d'Anvers (7° batterie mobile de 90 D. A.). 
Détachement français d'Ostende. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Escadrille A-B:-1. | Escadrille A-C-2. 


Escadrille A-B-2. | Flottille F-1-C. 
Escadrille A-C-1. | 


3° Flandres et Dunkerque 
(du 19 mai au 5 juin 1940), 


A. 3ATIMENTS 
Abel-Dewulf, N 58. Atlantique, patrouilleur (P. 33). 
Aiden, cargo. | Ave-Maria, bateau de pêche. 
Adroit (L') torpilleur. Ave-Maria-Gratia-Plena (C. 1298). 


| Barbe-Auguste, dragueur 
(A. D. 396). 

Barbue, chalutier. 
| Batavia-IV, chalutier. 
| Béatrice-Maud, voilier. 

B2lgica, chalutier (H. 61). 
Belfort, ravitailleur d’hydravions. 
Bernadette, chalutier (A. D. 90). 
Bertha-Léon, H. 40. 

Berthe-René, bateau de pêche, 
Amiens, aviso. Bouclier, torpilleur. 

André-Louis, dragueur (ex A. D. | Boudeuse (La) aviso. 

29). Bourrasque, torpilleur. 
André-Lucienne, N. 53. Branlebas, torpilleur. 
André-Marcel, dragueur (A. D. Buffalo-Bill, Z. 4. 

388). Buffon, remorqueur. 
André-Robert-Denise H. 73. | C. 1299, bateau de pêche. 
Antèle-Aline, N. 35. | Calaisien, remorqueur. 


Agneau-de-Dieu, chalutier. 

Ain-el-Turck, cargo. 

Albert-Georges, bateau de pêche. 

Alcyon (L') chaloupe à moteur. 

Alexis-de-Tocqueville, mouilleur 
de mines (X. 26). 

Alex Rachel, H 23. 

Alfred-Paul, chalutier, 

Algérie, cargo. 

Aline-Berthe, Z 26. 





Angèle-Lisette, Z. 72. Cap-Béar, dragueur (A. D. 409). 
Angèle-Marie, dragueur (A. D, | Cap-d'Antifer, dragueur 

71). | (A. D. 69). 
Angélus, bateau de pêche. Cap-Fréhel, dragueur. 
Ag: | Mer, B. 1339. (A. D. 398). 
Anna, N. 38 | Capitaine-Tessier, dragueur 
inna-Marquerite, Z.2. (A. D. 202). 
Anne-Marie-Thérèse, Z 53. Cap-Nègre, dragueur (A. D. 400). 
Antoinette Caporal-Peugeot, dragueur 
Antoinette-Michel, dundee (A. D. 9). 

(C. 1376). Cap-Tafelneh, cargo. 


\rras, aviso. 
isie, patrouilleur (P, 34), 


Castelneau, dragueur (A. D. 46), 
| Cérès cargo. 





Cerf (Le), bateau-pilote B. 1856. 

Céron, patrouilleur (P. 21). 

Chacal, contre-torpilleur. 

Chasse-Marée (Le), patrouilleur 
(A. D. 94). 

Chasseur 5, chasseur. 

Chasseur 6, chasseur. 

Chasseur 9, chasseur. 

Chasseur 10, chasseur. 

Chasseur 11, chasseur. 

Chasseur 42, chasseur. 

Chef-Mécanicien-Armand-Blanc, 
cargo. 

Cherbourg, cargo. 

Cherbourgeois-Il, bateau-pilote 
ou remorqueur. 

Christiane-Rose, V. P. 5. 

Ciel-de-France, bateau de pêche 
C. 5598. 


Clairvoyant, patrouilleur (P. 15). 


Claude-et-Thérèse, bateau de 
pêche. 
Colombe (La) C. 1322. 
Commandant-Delage, aviso. 
Commandant Duboc, aviso. 
Commandant-Rivière, aviso. 
Commis-d’'Inscription-Maritime- 
Jeulin, garde-pêche. 
Confiance-en-Dieu, B. 1836. 
Cons*1nt-Léopold, Z. 35. 
Costaud, remorqueur. 
Costes-et-Bellonte, C. 5751. 
Cote-d'Argent, paquebot-malle. 
Cote-d'Azur, paquebot. 
Credo, D. G. 924. 
Cyclone, torpilleur. 
Daniel, bateau de pêche. 
Dedrie-Gezusters, H. 62. 
De-Hopende-Vissher, Z. 27. 
Denise, Z. 16. 
Denise-Roger, C. 1452. 
Denis-Papin, dragueur (A. D. 48). 
Dieu-Bénit-la-Famille, B. 1763. 
Diligente, aviso. 
Directeur-Général-Ame, cargo. 
Douaisien, cargo. 
Don-de-Dieu, B. 1734. 
Dugesclin, D. G. 910. 
Duperre, châlutier. 
Dyck, bateau-feu. 
Edmond-René, dragueur 
(A. D. 51). 
Elan-Il, dragueur. 
Elona-Constance, Z. 6. 
Emile-Deschamps, dragueur 
(A. D. 20). 
Emile-Jean, bateau de pêche. 
Emma, dragueur (A. D. 89). 
Emma, chalutier. 
Emma-Léon, H. 16. 
Epervier, contre-torpilleur. 
Espérance-Il, bateau de peche. 
Etoile-du-Nord, dragueur 
(A. D. 1). 
Etoile-Polaire, dragueur 
(A. D. 390). 
Fée-des-Eaux, dragueur 
(A. D. 377). 
Flore (La), torpilleur. 
Florent-Juliette, H. 71. 
Foudroyant, torpilleur. 
Fougueux, torpileur. 
François-Tixier, cargo. 
Frangins (Les), C. 5679. 
Frieda, bateau de pêche belge. 
Frondeur, torpilleur. 
Fronsac, vapeur-cargo. 
Fructidor, dragueur (A. D. 52). 
Gabrielle-Georges, bateau de 
pêche C. 1457. 
Gaston-Rivier, dragueur et 
navire hydro. 
Gâtinais, dragueur (A. D. 43). 


Gérard-Bernard, dundée (C. 1466). 


Gérard-Léon, dundée. 
Getuigt-Vor-Christus, N. 59. 
Gilberte-Michel, dragueur. 





Gilbert-Eugène, dragueur 
(A. D. 399). 
Gilda, H. 77. 
Ginette, Z. 39. 
Gloire-à-Dieu, dundée. 
Gloria-In-Excelsis-Déo, vedette. 
Gloire-à-Marie, B. 1813. 
Goliath, remorqueur. 
Gustaaf, Z. 31. 
Gustave-Merlin, dragueur 
(A. D. 362). 
Hébé, cargo. 
Hélène, H. 78. 
Henri, Z. 40. 
Henri-Louis, dragueur (A. D. 397). 
Henriette, chalutier B. 3033. 
Henri-Yvonne, H. 55. 
Hernieuwen-in-Christus, N. 45. 
Hercule, remorqueur. 
Horizon, C. 5531. 
Impétueuse (L’), aviso-dragueur, 
Incomprise (L’), torpilleur. 
Ingénieur-Cachin, mouilleur de 
mines (X. 24). 
Irma, Z. 71. 
Irma-Germaine, Z. 3. 
Irma-Marie, embarcation de 
Dunkerque. 
Isabelle, bateau de pêche. 
Jaguar, contre-torpilleur. 
Jacobsen, cargo. 
Jacomina (H. 41). 
Jacques-Odette, bateau de pêche, 
Jacqueline, chalutier. 
Jean-Bart, chalutier. 
Jean-Bouzart, canot de sauvetage 
de Dieppe. 
Jeanne-Antoine, C. 1479. 
Jeanne-Léone, C. 1410. 
Jeanne-Maurice, bateau de pêche. 
Jeannine (La), dragueur 
(A. D. 386). 
Jeune-Hélène, V. P. 19. 
Jeune-France, D. I. 1213. 
Jésus-Flagellé, B. 1853. 
Jésus-Mazareth, bateau de pêche. 
John, O. 210. 
Jolie-Mascotte, C. 1347. 
Jolie-Rose-Effeuillée, C. 1502. 
Joseph-de-Grâce, B. 1593. 
Joseph-Marcel, chalutier ©. 168. 
Joséphine, D. 796. 
Joseph-Marie, dragueur (V. P.31). 
Julien-Judith, H. 17. 
Kerkenah, cargo. 
Kompas, Z. 42. 
Laisse-le-Dire, C. 5653. 
Lauritz, D. G. 574. 
Léopard, contre-torpilleur. 
Léopold-Anna, H. 76. 
Léopold-Mera, H. 79. 
Liane-Marie, bateau de pêche. 
Louise-et-Marie, dragueur 
(A. D. 2). 
Louis-Gérard (ou Louis-Grand), 
bateau de pêche. 
Louis-Irène, H. 80. 
Lucien-Gougy, dragueur (A. D. 28). 
Lutteur, remorqueur-dragueur. 
Lydie-Suzanne, Z. 50. 
Madeleine-Cc:nille, chalutier 
(H. 81). 
Majo (La), dragueur (A. D. 387). 
Mammouth, remorqueur. 
Marcelle-Suzanne, bateau de 
pêche. 
Maréchal-Foch, C. 1202. 
Margaux, vapeur-cargo. 
Marguerite-Rose, dragueur (A. 23. 
Marie, chalutier (B. 282). 
Marie-Antoinette, O. 240. 
Marie-Elena, dragueur (A. D.5*!. 
Marie-Jeanne, H. 30. ds 
Marie-Madeleine, bateau de pêche. 
Marie-Thérèse, DZ 3176. 
Mariette-Bertha, Z. 48. 
Mars, cargo. 
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Matelot-Il, dragueur. 
wutelot (Le), dragueur (A. D. 8). 
Messidor, chalutier (A. D. 42), 
Mimi-Pierrot, dragueur 
A. D. 401). 
w:s-Marguerite, bateau de pêche. 
tral, torpilleur. 
e, bateau de pêche. 
ue-Camille, dragueur 
(A. D. 25). 
e-Schiaffino, cargo. 
«Cats, chalutier. 
» (La), C. 1441. 
mn (Le), patrouilleur 
A. D. 79). 
2 bateau de pêche. 
, dragueur, 
» (La), patrouilleur 
P.135 
‘tella, bateau de pêche. 
À Mariæ (ou Narvis-Maria), 
H. 51 
Haven, paquebot. 
Le), pétrolier. 
‘ille, cargo. 
.Dame-de-Consolation, 
B. 1826. 
Dame-de-la-Garde, 
de péche. 
e-Dame-de-la-Salette, B. 1832. 
tre-Dame-del'Avenir, B. 1852. 
Notre-Dame-de-Lorette, dragueur 
(A. D. 85). 
Notre-Dame-de-Lourdes, JB. 1595. 
Notre-Dame-de-Lourdes, dragueur 
(V. P. 3). 
Notre-Dame-des-Dunes, dragueur 
(A. D. 11). 
Notre-Dame-des-Dunes, B. 1808. 
Notre-Dame-des-Miracles, chalu- 
üer 
Nouvelle-Etoile, C. 5592. 
Œuvre (L’), dragueur (A. D. 376). 
0. L. V. Van-Vlanderen, M. 49. 
Onders'ons, chalutier (O. 318). 
Ophélie, pétrolier. 
Orage, torpilleur. 
Patrie, patrouilleur (P. 36). 
Pavon, cargo. 
Penestin, cargo. 
Petite-Fleur-de-Lisieux, B. 1811. 
Pharailde, H. 42. 
Pierre, chalutier (D. 929). 
Pierre-Descelliers, dragueur 
(A. D. 19). 
Pierre-et-Marie, chalutier. 
Pilote-Fournier, B. 1378. 
Pintade, remorqueur dragueur. 
Pollux, mouilleur de mines. 
Le A, ponton. 
P 
} 


bateau 


onton B, ponton. 
orTtrieux, cargo. 

résident-Briand, dragueur 

(A. D. 108). 

Prince Boodwin, chalutier belge. 
Puissant (Le), remorqueur. 
Quentin-Roosevelt, garde-pêche. 
Ramier, remorqueur dragueur. 
Reine-Astrid, dragueur (V. P. 111). 
Reine-des-Flots, patrouilleur 

(P. 39). 
Remorqueurs de la Société dun- 
kerquoise de remorquage. 
enée-Amélie, D. G. 668. 
né-Maria-Il, bateau de pêche. 
nnes, cargo. 


Hu 


B. — EraATs-MAJORS, 





Rien-sans-Peine, dragueur 
(A. D. 107). 
Rockall, chalutier belge. 
Robuste (Le), remorqueur. 
Rouen, paquebot. 
Sadi-Carnot, bateau de pêche. 
Saint-Antoine-de-Padoue, chalu- 
tier. 
Saint-Antonio, cargo. 
Saint-Benoît, dragueur (A. D.3), 
Saint-Camille, cargo. 
Saint-Cyr, dragueur (A. D. 402). 
Saint-François-de-Salles, B. 1738. 
Saint-Joachim, dragueur (A. D. 5). 
Saint-Michel, B. 1388. 
Saint-Octave, cargo. 
Saint-Pierre, cargo. 
Saint-Pierre-IV, dundee (C. 1418). 
Saint-Saulve, B. 1581. 
Sainte-Bernadette, chalutier. 
Sainte-Bernadette-de-Lourdes, 
dragueur (A. D. 395). 
Sainte-Bernadette-Veillez-sur- 
Nous, bateau de pêche. 
Sainte-Blandine, chalutier B. 1782. 
Sainte-Denise-Louise, dragueur 
(A. D. 394). Ë 
Sainte-Elisabeth, dragueur 
(A. D. 389). 
Sainte-Germaine, B. 1790. 
Sainte-Isabelle, chalutier. 
Sainte-Julienne, D. K. 772. 
Sainte-Marie-Protégez-Nous, 
B. 1510. 
Sainte-Sophie, D. G. 715. 
Sainte-Thérèse-del'Enfant-Jésus, 
D. G. 930. 
Salomé, pétrolier. 
Salomé, dragueur (V. P. 48). 
Salve-Regina, D. G. 915. 
Sassa, citerne. 
Sauternes, cargo. 
Sioux, remorqueur mouilleur de 
mines. 
Siroco, torpilleur. 
Slak (La), chalutier (A. D. 47). 
Soizic, dragueur (A. D. 414). 
Stella-Maris, C. 1398. 
Stiff, remorqueur. 
Sunny-Isle, H. 5. 
Surcouf, C. 5760. 
Tarana, dragueur 
Thérèse. 
Thérèse-Louis, bateau de pêche. 
Tlemcen, cargo. 
Trombe:-Il (la), dragueur (V. P. 29). 
Tumulte, remorqueur-dragueur. 
Vedette-Film, S. M. 240. 
Vénus, dragueur (A. D. 76). 
V --sailles, paquebot. 
Victor-Erna, H. 63. 
Victoria, patrouilleur (P. 13). 
Vierge - de - Lourdes, dragueur 
(A. D. 88). 
Vonnette, D. G. 677. 
V.T.B.-1, vedette rapide. 
V.T.B.2, vedette rapide. 
V.T.B.4, vedette rapide. 
V.T.B.8, vedette rapide. 
V.T.B.-11, vedette rapide. 
V.T.B.-12, vedette rapide. 
V.T.B.-23, vedette rapide. 
V.T.B.-24, vedette rapide. 
V.T.B. 25, vedette rapide. 
V.T.B.-26, vedette rapide. 
Yvonne, Z. 41. 
Yvonne-Norbert, chalutier. 
Zwaluw, Z. 11. 


(A. D.-36). 


SERVICES ET FORMATIONS A TERRE 


AMIRAL NoRD 


at-major amiral Nord. 


E 
B 
7. 


batterie mobile de 90 C. A. 





itterie littorale de 155 n°*° 2 et 3. 





Commandant groupe des secteurs du Nord. 


Secteur de Dunkerque. 
Front de mer de Dunkerque : 


Artillerie du front de mer. 
Bastion 29-31. 
Batterie de Bray-Dunes. 
Batterie de Gravelines. 
Batterie de Marcyck. 
Batterie de Zuydcoote. 
Batterie de 37 D. C. A. 
Batterie du bassin pétrolier (75). 
Batterie du bassin pétrolier (37). 
Batterie 201 de D. C. A. | 
Batterie 202 de D. C. A. | 
Batterie 203 de D. C. A. ({ 
Batterie 204 de D. C. A. \ 
Défense des passes (jetée Ouest). 
Ouvrage Ouest. 
Sections de 37 double C. A. D. (môle 3). 
Défense littoral : 
Equipe de déminage et de destructions. 
Police de navigation. 
Reconnaissance. 


Pour mémoire. 
Batteries desservies 
par 7° armée ou D. A. T, 


Organismes divers de Dunkerque : 


Marine Dunkerque. 

Service trans. et compagnie de guet, 

Intendance. 

Service de santé. 

Centre de mobilisation. 

S. M. B. C. et C. A. M. B. C. 

Service des prises. 

Centre Ronarc’h (unités marine, service auto, atelier central, 
caserne Jeanne-d’Arc, caserne Ronarc’'h. 

Compagnie des travailleurs. 

Centre des ballons captifs. 

Travaux maritimes. 


Front de mer de Calais: 


Artillerie du front de mer, 

Bastion II. 

Bastion XII. 

Batterie de l’Estran. 

Batterie de Fort-Lapin. 

Mitrailleuse de 13/2 de défense des passes. 

Pour mémoire : batterie 205 de D. C. A. (au bastion IV, desser- 
vie par D. A. T.). 

Pilotage et dragage. 

Police navigation. 

Reconnaissance. 


Organismes divers de Calais (auto, intendance, santé, trans.) ! 


Poste de défense de Gris-nez. 

Secteur de Boulogne (ne sont mentionnés que les organismes 
qui, n’ayant pas évacué le 21 mai, ont participé aux combals), 

Batterie de la Crèche. 
Batterie du Mont-de-Coupe. 

Batterie 207 de D. C. A. 
D, ZA TX 


(pour mémoire, desservie par la 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Commandant des forces aéronautiques et de défense aérienne 
C2 D. À) 


Base aérienne Calais-Mark. Escadrille A. B. 2. 
Base aérienne Berck. Escadrille A. B, 4. 
Base aérienne Alprech. Escadrille A. C, 1. 
Base aérienne Bouiogne. Escadrille A. C. 2. 
Escadrille A. B. 1. Flottille F, I C. 


4° Somme. 
(du 5 juin au 11 juin 1940.) 


A. — BATIMENTS 


Hérault, remorqueur. | Léopard, contre-torpilleur., 


B. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Escadriile T-2. | Escadrille T3. 
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Reine-des-Flots, bateau de pêche. | Slack, (La), A. D-47, 
5° Basse-Seine, Normandie Remorqueurs de la Compagnie | S. N. À. 7, cargo. 
ss : des Abeilles, remorqueurs. Stanislas-Poumet, dundee à 
( 6 n au 18 juin 1940) . , , 
du 6 juin au René, D. Z.-3114. moteur. 
iris Rouen, paquebot. Stella-Matutina, F-235 
. — BATIMENTS he " à . “ 
A Sadi-Carnot, chalutier. Surville, cargo. 
Abeille 3, remorqueur. | Fructidor, A. D-52. Saint-Dominique, A. D-72. Syrie, cargo. 
Abeille 6, remorqueur. Gaston-Rivier, nav. hydrographe. Sainte-Thérèse, D. Z-3378. Tartarin, A. D-31. 
Abeille 8, remorqueur. Général-Metzinger, paquebot. Sainte-Bernadette-de-Lourdes, Tenace, remorqueur. 
Abeille 14, remorqueur. | Georges - Leverdier, pilote de A. D-395. L Titan, remorqueur. 
Abeille 16, remorqueur. | Rouen. Sainte-Denise-Louise, A. D-394. Tourteau, dragueur. 
Abeille 18, remorqueur. | Granville, X-79. Saint-Enogat, cargo. Vade-in-Pace, D. Z-3375. 
Abeille 19, remorqueur. | Gustave-Denis, A. D-336. Saint-François-d’Assise, D. Z-3273. Ventose, A. D-32. 
Abeille 20, remorqueur. | Guynemer, D. Z-3254. Saint-Joseph, D. Z-3004. Versailles, paquebot. 
Abeille 21, remorqueur. | Henriette, dragueur. Saint-Michel, B. 1388. Victor-Guilloux, dragueur. 
Abeille 22, remorqueur | Henriette, chalutier B. 3033. Saint-Pierre-IV, dundee. Vierge-de-Lourdes, A. D-88. 
Adolph-le-Prince, A D-37. | Henry-Mory, cargo. Saint-Yann-Badezour, D. Z-2964. Ville-de-Majunga, paquebot. 
Aide-et-Assistance, D. Z. 3275. High-Tide, À. D-75. Sar-Pedro, cargo. Vonnette, A. D-41 (D. G-677). 


Allons-Y, D. Z. 3184 
Amélie-Mathilde, O 87 


Ami-de-Dieu, D. Z. 2959. 
Amiénois, cargo. 
Amiens, aviso. 

Mi 

Amiral-Mouchez, aviso 


André-Blondel, baliseur. 
André-Louis, dragueur 
André - Robert - Denise, 
H. 73. 
Anne-Marie, D. Z 


ex. AD-29). 
chalutier 


3291. 


Arielle, vedette. 

Attentif (L'), remorqueur. 

Au-Gré-des-Flots, dragueur (A. D 
404) 

Austral, transport 

Bac-du-Hode-Berville, bac. 

Bec-Cordeau, D. Z. 3362 


Belfort, Rav. d'hydravions. 
Berceuse., D. Z. 3059 
Bernard-Jean, A. D-383. 
Jordeaux, cargo 
Branle-Bas, torpilleur. 
Brest, cargo 
La), A. D-56. 
Buffalo-Bill, Z. 4. 
Caen, paquebot. 
Cap-Blanc, cargo 
Cap-d'Antifer, A D.-69 
Caporal-Peugeot, A. D-9. 
Cap-Pinède, cargo. 
Carentan, cargo. 
Castelnau, A. D-46. 
Caudebec, cargo. 
Cérons, P. 21. 
Champion, remorqueur. 
Chante-Matin, D. Z. 3111. 
Chalutiers du L. de V. Duval, cha 

lutiers. 
Chasse-Marée, patrouilleur. 
Chasseur 5, chasseur. 
Chasseur 6, chasseur. 
Chasseur 7, chasseur. 
Chasseur 10, chasseur. 
Chasseur 11, chasseur. 
Chasseur 12, chasseur. 
Chasseur 13, chasseur. 
Chasseur 14, chasseur. 
Chasseur 15, chasseur. 
Chasseur 16, chasseur. 
Chasseur 41, chasseur. 
Chasseur 43, chasseur. 
Château-Pamer, cargo. 
Cherbourgeois-II, bateau-pilote. 
Congre, A.-D 92. 
Côte-d'Argent, paquebot. 
Cotentin, cargo. 
Courbet, cuirassé. 
Dalila, cargo. 
Dom-Michel-de-Nobletz, D.Z-3379. 
Edmor l-Rer 6: A. D 1. 
Eper r, contre-torpilleur. 
Epinal, aviso. 
Fée-des-Eaux, A. D-377. 

èle, gabare. 

leur-de-Lisieux, D. Z-3074. 
(La), torpilleur. 
ort-Lamy, cargo. 


Bretonnière 


k 
F 
Flore 
EF 

] 


Incomprise (L’), torpilleur. 
| Ingénieur-Minard, remorqueur. 
| Isigny, chalutier. 
| Itron-Maria-Kerinec, D. Z-3062. 
Jacobsen, cargo. 
| Jacqueline, D. Z-3073. 
| Jacques-Morgan, A. D-337. 
Jean-et-Henri D. Z-3368. 
| Jean Frédéric, P-65. 
| Jeune-Hélène, V. P:-19. 
| Jumièges, cargo. 
| Kergroes, A. D-408. 
Kervejean, cargo. 
Laurent-et-Annette, D. Z-3215. 
|Le Grand-Du, D. Z-3405. 
Léon-Bourdelles, baliseur. 
| Léopard, contre-torpilleur. 
| Les Trois-Sœurs, D. Z-3312. 
| Listrac, P. 26. 
Loin-du-Nid, D. Z-3192. 
Louise-et-Marie, A. D-2. 
| Lucien-Gougy, A. D-28. 
Lucienne-Jeanne, A. D-38. 
| Marguerite-Finaly, pétrolier. 
| Marie-Thérèse, D. Z-3176. 
Marrakech, paquebot. 
Mater-Christi, D. Z-3189. 
Mathieu-Bihen, D. Z-3100. 
Maurice, chalutier. 
Maurice-Faij, remorqueur. 
Meknès, paquebot. 
Melpoméne (La), torpilleur. 
Messidor, A. D-42. 
Michel-Nobletz, D. Z-3274. 
Minotaure, remorqueur. 
Moïse, D. Z-3052. 
Mondara, A. D-338. 
Nadine, A. D-57. 
Nantaise (La), P-135. 
Newhaven, paquebot. 
Nicose-IIl (Le), dragueur (A.D.61). 
Niobé, cargo. 
Normanville, cargo. 
Notre-Dame-de-France, P-9$. 
Notre-Dame-de-Lourdes, dragueur. 
Œuvre (L’), A. D-376. 
Oranaise (L’), P-56. 
Ostrevent, cargo. 
Paramé, cargo. 
Paris, cuirassé. 
Patrice-II, A. D-53. 
Patrie, P-36. 
Penchâteau, cargo. 
Penestin, cargo. 
Pernelle, remorqueur. 
Pessac, P-23. 
Petit-André, D. Z-3197. 
Petit-Joseph, D. Z-3326. 
Pierre-Descelliers, A. D-19. 
Pierre-Gustave, A. D-59. 
Pingouin, dragueur. 
P. L. M. 13, cargo. 
Portaise (La). C. 1335. 
Président-Théodore-Tissier, 
ment océanographe. 
Quartzite, cargo. 
Pouyer-Quertier, dragueur. 
Président-Herriot, A. D.-407. 
| Ramier, dragueur. 





bâti- 








Chalutiers du C. C. Ortoli. 

Chalutiers de l'E. V. Robert. 

Chalutiers de lO. E. Charbon. 
neau. 

Chalutiers de VE. V. Chaubeau. 


Santez-Anna, D. Z-2970. 

Sauternes, P. 22. 

Savorgnan-de-Brazza, aviso. 

Sénateur-Louis-Brindeau, bateau 
pilote du Havre. 

Serenini, V. P-12. 





B. — FORMATIONS A TERRE 


D. C. A. de Cherbourg. 

Formations relevant du commandant de la marine à Dieppe, 

Formations relevant du commandant de la marine à Rouen. 

Formations relevant du commandant du secteur du Havre. 

Formations relevant du commandant du secteur de la Basse-Seine, 

Formations relevant du commandant du secteur du Calvados. 

Mission de liaison du L. V. Juin (officiers provenant des bâtiments 
français en réparation en Grande-Bretagne et envoyés à Saint- 
Valery-en-Caux au moment de la tentative d’évacuation). 

Personnel affecté à la défense des lignes de Carentan. 

Personnel engagé dans la défense rapprochée de Cherbourg: 
combats de Martin, Vast, Sideville, hameau de la Mer, Querque- 
ville, fort du Roule, enceinte fortifiée de l'arsenal. 

Artillerie du front de mer de Cherbourg. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Escadrilles A. B. 1 
1.5.1 
T-2 
T-3 
B-2 
Flottille F-1-C 
5 bis Combats d’Indochine. 


Combats de Langson (défense du secteur de Langson du 22 au 
25 septembre 1940). — Personnel ayant participé aux combats 
menés à terre contre les Japonais. 

Combats contre la Thaïlande (Koh-Chang) (Annam, Cochinchine, 
Cambodge et Laos du 15 décembre 1940 au 18 janvier 1941). 


A. — BATIMENTS 


Marne, aviso. 
Tahure, aviso. 


Amiral-Charner, aviso colonial. 
Dumont-d'Urville, aviso colonial. 
Lamotte-Picquet, croiseur. 


B. — FORMATIONS A TERRE 


Marine K:-E-P (secteur côtier du Cambodge). 
Personnel ayant participé aux combats menés à terre contre le Siam. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Appareil n° 1 de la section des hydravions de la marine en Indochine. 
Appareil n° 2 de la section des hydravions de la marine en Indochine. 


6° Voreppe. 
(Du 22 juin au 24 juin 1940.) 


FORMATION A TERRE 


Détachement de marins de l’armée des Alpes. 


7° Egypte-Libye (1942), 
FORMATION A TERRE 


1° R. F. M. Bir-Hakeim (du 26 mai au 11 juin 1942). 
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8° Dieppe (le 18 août 1942). 


A. — BATIMENTS 
Chasseur 10, chasseur. 
Chasseur 41, chasseur. 
Chasseur 43, chasseur. 


B. — FORMATIONS A TERRE 
1” compagnie de fusiliers marins. 
9° Corse (1943). 
BATIMENTS 


Casabianca, sous-marin (les 13 et 14 septembre 1943). 


Fantasque (Le), croiseur léger (les 13 et 14 septembre 1943). 
Fortuné (Le), torpilleur (le 30 septembre 1943). 
Terrible (Le), croiseur léger (les 13 et 14 septembre 1943). 
10° Italie (1943-1944). 
A. — BATIMENTS 
Drôme, pétrolier (Bari, le 2 décembre 1943). 
Fantasque (Le), croiseur léger (Salerne, du 8 septembre au 11 septem- 
bre 1943) (Anzio, du 21 janvier au 23 janvier 1944). 
Malin (Le), croiseur léger (Anzio, du 22 janvier au 27 janvier 1944). 
Terrible (Le), croiseur léger (Salerne, du 8 septembre au 11 septem- 
bre 1943). 
B. — FORMATIONS A TERRE 


l'* batterie de canonniers marins : 
Bataille du Garagliano (du 11 au 22 mai 1944). 
Marche sur Rome (du 22 mai au 5 juin 1944). 
Poursuite de Rome à Sienne (du 9 juin au 3 juillet 1944). 
Poursuite sur Florence (du 3 juillet au 22 juillet 1944). 


° régiment de fusiliers-marins : 


Bataille du Garagliano (du 11 au 22 mai 1944). 
Marche sur Rome (du 22 mai au 5 juin 1944). 
Poursuite de Rome à Sienne (du 9 juin au 19 juin 1944). 


— 


11° Dodecanese (1943). 
Reine-des-Flots, patrouilleur (du 24 octobre au 28 octobre 1943). 


12° Débarquement de Normandie (1944), 


A. — BATIMENTS 
(Du 6 au 11 juin 1944.) 


Georges-Leygues, croiseur. 
Montcalm, croiseur. 

Renoncule (La), corvette. 
Roselys, corvette. 

Surprise (La), frégate. 

23° flotille de M. T. B., vedettes 


Aconit (L’), corvette. 

iventure (L’), frégate. 

Combattante (La), torpilleur. 

Commandant-d'Estienne-d'Orves, 
corvette. 

Courbet, cuirassé. 





Découverte (La), frégate. rapides. 
Escarmouche (L’), frégate. 
B. — FORMATIONS A TERRE 


bataillon de fusiliers-marins, commandos (du 6 juin 1944 au 
28 août 1944). 
R. B. F. M. (du 9 août au 28 août 1944). 


13° Débarquement de Provence (1944), 


A. — BATIMENTS 
(Du 15 au 28 août 1944.) 


Gloire, croiseur. 

Gracieuse (La), aviso. 
Jeanne-d’Arc, croiseur. 

Hova, destroyer d’escorte. 
Lorraine, cuirassé. 

Malin (Le), croiseur léger. 
Marocain, destroyer d’escorte. 
Mekong (Le), pétrolier. 
Montcalm, croiseur. 
Moqueuse (La), aviso. 
Quercy, X-20. 

Simoun, torpilleur. 

Somali, destroyer d’escorte. 
Tempête, torpilleur. 

Terrible, (Le), croiseur léger. 
Tunisien, destroyer d’escorte. 
Var, pétrolier. 


ilcyon (L’), torpilleur. 
‘11Jerten, destroyer d’escorte. 
Barfleur, X-19. 

Boudeuse (La), aviso. 

C? iSseur 2, chasseur. 

C? iSseur 51, chasseur. 
Chasseur 52, chasseur. 
Commandant-Bory, aviso. 
Commandant-Delage, aviso. 
Commandant-Domine, aviso. 
Duguay-Trouin, croiseur. 
Elorn, pétrolier. 

Î mile-Bertin, croiseur. 
l'antasque (Le), croiseur léger. 
Forbin, torpilleur. 

Fortuné (Le), torpilleur. 
corges-Leygues, croiseur. 











B. — FORMATIONS A TERRE 
(Du 15 au 28 août 1944.) 


Groupe naval d'assaut de Corse : 1° KR. F. M. 
Détachement de parachutistes marine du C. C. Alain. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Flottille 6 F. 
Escadrille 25. 
Escadrille 4 S. 


14° Hollande, France, Allemagne, Autriche (1944-1945). 


1°" bataillon de fusiliers-marins commandos : 
Walcheren (1° et 2 novembre 1944), 


R. B. F. M. : 
Libération de Paris (du 23 août au 28 août 1944). 
Marne et Meurthe (du 11 septembre au 23 septembre 1944). 
Baccarat (du 30 octobre au 2 novembre 1944). 
Vosges et Strasbourg (du 15 novembre au 23 novembre 1944). 
Bataille au Nord de Strasbourg (du 21 janvier au 30 janvier 1945). 
Bataille de Colmar (du 6 février au 9 février 1945). 
Bataille d'Autriche (du 2 mai au 8 mai 1945). 
ler R.F. M. : 
Bataille des vallées du Rhône et de la Saône (du 28 août au 
20 septembre 1944). 
Bataille de la trouée de Belfort (du 20 novembre au 28 novem- 
bre 1944), 
Bataille au Sud de Strasbourg (du 7 janvier au 12 janvier 1945). 
Bataille de Colmar (du 20 janvier au 9 février 1945). 
Bataille de l’Authion (du 10 avril au 21 avril 1945 et des 26 avril 
et 27 avril 1945). 


15° Front de l’Atlantique. 
(Du 15 avril au 20 avril 1945.) 


A. — BATIMENTS 


Fortuné (Le), torpi!leur. 
hydro- | Groupe occasionnel n° 
ral-Mouchez, dragueurs. 
Hova, destroyer. 
Lorraine, cuirassé. 
Mastodonte, remorqueur. 
Surprise (La), frégate. 


Alcyon (L’), torpilleur. 

Amiral-Mouchez, navire 
graphe. 

Aventure (L’), frégate. 

Basque (Le), torpilleur. 

Découverte (La), frégate. 

Duquesne, croiseur. 


3, Ami- 





B. — FORMATIONS A TERRE 


ler régiment de canonniers marins (ire batterie, batteries de 90): 


Royan (du 15 avril au 20 avril 1945), 
Oléron (les 30 avril et 1er mai 1945). 
Bataille de Rochefort (les 30 avril et 1er mai 1945). 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Escadrille 2.8 

3° flottille de bombardement. 

4° flottille de bombardement. 

23° flottille de M.T.B., vedettes rapides. 
Groupe aéronaale n° 2. 


ARMEE DE L'AIR 
Combats des Flandres et de Dunkerque. 


Etat-major du secteur de l’air n° 1, du 20 mai au 4 juin 1940. 
Compagnie de l’air 42/104, du 20 mai au 2 juin 1940. 

Compagnie de l’air 45/104, du 20 mai au 2 juin 1940. 

Compagnie de l’air 48/104, du 20 mai au 4 juin 1940. 

Compagnie de l’air 50/104, du 20 mai au 28 mai 1940. 

Compagnie de l’air 55/104, du 20 mai au 4 juin 1940. 

Compagnie de l'air 137/104, du 20 mai au 31 mai 1940. 

Compagnie de l'air 138/104, du 20 mai au 2 juin 1940. 

Compagnie de l’air 139/104, du 20 mai au 29 mai 1940. 

Compagnie de l’air 87/107, du 20 mai au 2 juin 1940. 

Compagnie de l’air 6/122, du 20 mai au 29 mai 1940. 

Compagnie de combustibles liquides 13/101, du 20 mai au 4 juin 1940. 
Compagnie de combustibles liquides 7/112, du 20 mai au 2 juin 1940. 
Parc d'aviation 15/131, du 20 mai au ler juin 1940. 

Section de gendarmerie de l’air n° 22, du 20 mai au 2 juin 1940, 


Combat de Tournon-sur-Rhône., 


Section de défense de la compagnie de l’air 17/121, le 24 juin 1940. 








— …, 
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ue A in. Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 
( noats du front de tiantique : a y 
so | e l'Atlantique. A Alençon : M. Martin, de Bône. 
d ; Au Mans : M. Raguideau, de Laval 
( { at d « I — "orps-franc Æ 25 à 1) = au j 5. M. " À 
Combat di - LR Corps-franc «Le Gaulois , du 15 avril A Vannes : M. Thomas, de la Roche-sur-Yon. 
au 146 avril 149, dis P : s s a d 
Oléron Corps-franc « Le Gaulois », du 30 avril au 3 mai 1945. A été nommé inspecteur principal à Paris-Services radio-électr 
) Morbiha: Éléments du # régiment d'‘infanterie de l'air (2) et titularisé dans le grade correspondant : M. Vincent, inspecteur 
NF NES RE NES : F ed principal adjoint des services techniques. 
#0 novembre 1944, 1er-8-18-22-30-31 décembre 1944, 3-9-10-24 jan- , ns _ 
vier 1945, 27 février 1945, 11 mars 1945). 
Par arrêtés du 27 mai 1960 : 
Bataille des vallées du Rhône et de la Saône. A été acceptée, à compter du 22 avril 1960, la démission de 
Comhet d'Adtss M. Destame, ingénieur de l’ancien cadre général des postes et 
sec de -cuns communications d’outre-mer. 
12 compagnie de fusiliers de l'air, du 8 septembre au 9 sep- A été nommé receveur hors classe (chef de division) à ParisR, p. 
tembre 1944 et titularisé dans le grade correspondant : M. Delmas, inspecteur 


1) Rattaché officiellement à l’armée de l'air le 1er novembre 1944, 
connu également sous le nom de « Corps-franc Lacroix ». 

2) Devient «ler régiment aéroporté » le ler janvier 1945, prend 
la dénomination de « Corps-franc de l’air Valin de La Vaissière » 
en février 1945 et redevient «4 régiment d'infanterie de l'air » 


en avril 1945. 


Conseil d'administration de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre. 


DL 


Par arrêté en date du 27 mai 1960, M. Jacques Pernet, directeur 
de l'administration générale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, est nommé membre du conseil d’administra- 
tion de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, en remplacement de M. Bernard Audry, admis à faire valoir 
ses droits à pension civile de retraite, 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


juin 1960 portant admission à la retraite, 
classe des télécommunications. 


Décret du 1 
sur sa demande, d'un ingénieur de 1 


Par décret en date du 1° juin 1960, M. Marlot (Raoul), ingénieur 
de 1 classe des télécommunications, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 15 juin 1960, 
au titre de l’article L. 6 (2°) du code des pensions civiles. 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 24 mai 1960 : 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignes ciapres : 
A compter du 26 mai 1960. 
M. Delor, inspecteur principal à Paris-Services postaux. 
juillet 1960, 


M. Gourmelen, receveur hors classe (chef de division) au Mans- 
R. P., maintenu à Brest-Principal. 


A compter du 1 


A compter du 16 juillet 1960. 
M. Garangeat, chef de centre de comptabilité de classe exception- 
nelle à Lyon-Caisse nationale d'épargne 
M. Allemand, receveur hors classe à Orléanville (Alger). 


A compter du 16 août 1960. 
M. Bergogne, receveur hors classe à Saint-Girons. 
M. Arieu, chef de centre hors classe (chef de division) à Paris- 
Auteuil. 
M. Richard, chef de centre hors classe (chef de division) à Tou- 
louse-Interurbain. 


A compter du 1° septembre 1960. 
M. Maguet, chef de centre hors classe (chef de division) à Orléans- 
central. 
A été nommé receveur hors classe (chef de division) à Bordeaux- 
R. P. et titularisé dans le grade correspondant : M. Pin, inspecteur 
central à Sète. 


Par arrêté du 25 mai 1960 : 

A été nommé directeur départemental adjoint à Paris-Services 
postaux et titularisé dans le grade correspondant : M. Maillard, 
inspecteur principal. 

nommé directeur départemental adjoint et titu- 
larisé dans le grade correspondant : M. Laprie, inspecteur principal, 
précédemment détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain. 

A été nommé directeur départemental adjoint au Mans et titularisé 
grade correspondant : M. Roger, inspecteur principal à 


A été réintégré, 


aans 1e 


Tours. 











central. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté en date du 20 mai 1960, Mme Brulle, née Lanoux (Louise), 
a été nommée adjoint administratif stagiaire à l’administration cen- 
trale du ministère des armées (terre), en application des dispositions 
du code des pensions d'invalidité et des victimes de la guerre. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 9 juin 1960. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 664) portant approbation des 
accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et les Gouvernements de la République du 
Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein de la 
fédération du Mali (Rapport n° 676 de M. Carous au nom de la 
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 665) portant approbation des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République mal- 
gache. (Rapport n° 677 de M. Carous au nom de la Commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la premicre 
seance. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 9 juin 1960. 


N° 666 (a). — Projet de loi relatif à la protection des animaux 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 
N° 676. — Rapport de M. Carous, au nom de la commission des 


lois constitutionnelles, sur le projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française et les Gouvernements 
de la République du Sénégal et de la République soudanai:e, 
groupées au sein de la Fédération du Mali. 


N° 677. — Rapport de M. Carous, au nom de la commission de: 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Go 
vernement de la République française et le Gouvernement «et 
la République malgache. 

(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. !°5 

députés le 8 juin 1960. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 8 juin 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le mer. 
credi 8 juin 1960 la conférence des présidents constituée conformé- 
ment à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


A — Sont inscrits à l’ordre du jour des séances de mercredi 
9 juin après-midi et soir, la discussion du projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et les Gouvernements de la Répu- 
blique du Sénégal et de la République soudanaise, groupées au 
sein de la Fédération du Mali (n° 664) et du projet de loi portant 
arvrobation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République malgache (n° 665), le débat devant être poursuivi 
jusqu’à son terme. 


B. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mardi 14 juin 
apres-midi et de mercredi 15 juin après-midi et s’il y a lieu soir, 
une déclaration du Gouvernement avec débat sur la politique étran- 
sere, le débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


C. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de jeudi 16 après- 
midi (jusqu’à dix-sept heures et soir à vingt et une heures trente) 
une déclaration du Premier ministre avec débat sur la situation 
sociale, le débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


D. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mardi 21, 
après-midi et soir, la suite de la discussion du projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille (n°* 560, 605, 
638, 639), le débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


E. — Sont inscrits à l’ordre du jour des séances de mercredi 
22 juin, après-midi, et de jeudi 23 juin, après-midi, la discussion du 
projet de loi-programme dans les départements d'outre-mer, et la 
discussion du projet de loi modifiant certains articles du décret 
n° 52-152 du 13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 
du 31 décembre 1951, instituant une taxe spéciale ‘sur les carburants 
dans les départements d'outre-mer et créant des fonds routiers dépar- 
tementaux (n° 500-660). 


II. — Questions orales : La conférence des présidents a modifié 
la liste des questions orales inscrites à l’ordre du jour de vendredi 
i0 juin, après-midi, qui sera ainsi composée : 

Six questions orales sans débat de MM. Frédéric-Dupont, Diligent, 
Billoux (deux questions), Joyon et Catalifaud ; 

Une question orale avec débat de M. de La Malène. 

Elle a inscrit à l’ordre du jour de Ia séance de vendredi 17 juin, 
après-midi : 

Une question orake sans débat de M. Pleven ; 

Cinq questions orales avec débat : une de M. Ebrard, celles jointes 
de M. Bertrand Denis et de Mme Thome-Patenôtre, et celles de 
M. Cassagne et de M. Rombeaut. 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 


IT. — Vote sans débat : En application de l’article 103 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de 
l'ordre du jour de la séance de mardi 14 juin après-midi, le vote 
sans débat, en deuxième lecture, du projet de loi interdisant cer- 
tanes pratiques en matière de transactions portant sur des immeu- 
bles et des fonds de commerce et complétant l’article 408 du code 
pénal (n°* 134, 313). 


IV. — Ordre du jour tomplémentaire : Enfin, la conférence des 
presidents propose à l’Assemblée : 


A. — D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de 
mardi 14 après-midi la décision de l’Assemblée sur le conflit de 
compétence concernant le projet de loi portant réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires (n° 663) ; 

_ B. — D'inscrire à la suite de l’ordre du jour prioritaire prévu pour 
les séances de mercredi 22 et jeudi 23 juin, la discussion : 


Du projet de loi tendant à harmoniser l'application des lois 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs 
handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire 
des mutilés de guerre (n°* 264, 559) ; 

Des propositions de loi de M. Jean-Pierre David et de M. Pleven, 
relatives à la coordination des régimes de retraites professionnelles 
n° 287, 289, 469) ; 

_ Du projet de loi portant ratification du décret n° 59-373 du 
6 mars 1959 suspendant provisoirement la perception du droit de 
douane d'importation sur certains légumes secs (n°* 45, 229) ; 

Du projet de loi complétant l’ordonnance n° 59-235 du 4 février 
1959, instituant l’épargne-crédit (n°° 393, 632). 





ANNEXE 
Texte des questions orales visées au paragraphe III. 


1. Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 10 juin 1960. 


A. — Questions orales sans débat : 

1° Question n° 5330. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur les innombrables attentats dont sont victimes, 
depuis deux ans, les agents de la force publique du département de 








la Seine. Il lui signale que depuis le début de l’année trois gardiens 
de la paix ont été tués et treize blessés. Il sait, par le discours 
prononcé par M. le ministre d'Etat, lors des obsèques du gardien 
Mignot et par l'audience que M. le ministre de l’intérieur a bien 
voulu accorder à la délégation du bureau du conseil municipal, que 
le Gouvernement est impressionné par l'importance du sacrifice 
imposé à la police parisienne et qu’il est décidé à y mettre fin. 
Il demande à M. le ministre de l'intérieur les mesures précises qu’il 
compte prendre, notamment par une nouvelle réglementation du 
port d’armes, une aggravation des peines résultant des infractions 
dans ce domaine et l'institution d’une procédure d'urgence contre 
les auteurs d’attentats commis contre les représentants de l’auto- 
rité, pour empêcher que se produise l’hécatombe de la police 
parisienne. 


2° Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre de 
la construction : 1°*s’il lui est possible d'établir un bilan précis des 
implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le décret du 
30 juin 1955 et de préciser le nombre d’emplois nouveaux qui ont 
été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il peut lui donner 
le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont produites, paral- 
lèlement, pendant la même période dans les industries traditionnelles 
de la région, notamment celles du textile et des houillères. Il 
appelle son attention sur le fait que, dans ces deux départements, 
pour faire face aux conséquences de l’évolution démographique et 
de la diminution de l'emploi dans les industries traditionnelles, 
il faudrait, entre 1960 et 1970, procéder à la création de plus de 
200.000 emplois nouveaux. Il lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement envisage de prendre pour favoriser les initiatives indispen- 
sables qui permettront à cette région de ne pas se trouver rapi- 
dement dans une situation de crise de chômage. 


3° Question n° 1424. — M. Billoux expose à M. le ministre Pa 
construction que le coût de la reconstitution des dommages de 
guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de 
réévaluation 20 ; que, en raison des dévaluations successives et de 
l’augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne corres- 
pond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il lui demande s’il 
n’envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 40, 
correspondant maintenant à la valeur 1939. 


4° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés 
mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouvelle 
atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 28 octobre 
1946. Cette mesure frappe particulièrement les sinistrés de çondition 
modeste qui attendent encore le remboursement de la reconstitution 
de leurs biens. 11 lui demande s’il n’envisage pas de revenir sur une 
décision qui sacrifie les sinistrés les plus pauvres. 


5° Question n° 3618. — M. Joyon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles instructions il entend 
donner pour que les collectivités locales puissent bénéficier de 


facilités d'emprunt auprès des organismes prêteurs en vue d'amé- 
liorer l'équipement sportif. 


6° Question n° 1428. — M. Catalifaud expose à M. le ministre deg 
finances et des affaires économiques que l’articie 2 de la loi du 
7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes qui se trou- 
vaient en mesure de construire des établissements d'enseignement 
du premier degré et qui désiraient avoir la faculté d'entreprendre 
des travaux avant l'obtention de la subvention de l'Etat, sous 
réserve du versement rétroactif de cette subvention à une date 
ultérieure, de le faire. Malheureusement, à une demande adressée 
dans ce sens à M. le ministre de l’éducation nationale par certaines 
collectivités, il a été répondu qu’une circulaire des finances, en date 
du 29 avril 1957, avait suspendu jusqu’à nouvel ordre cette faculté. 
Il lui demande : 1° les raisons de cette suspension, étant donné la 
défaillance de l'Etat dans: le domaine de la construction scolaire ; 
2° s’il n’envisage pas de rapporter d'urgence cette mesure, ce qui 
permettra à certaines collectivités locales de pallier cette carence, 
à condition toutefois, de ne pas perdre le bénéfice de la subvention. 


B. — Question orale avec débat : 


Question n° 4977. — M. de La Malène expose à M. le ministre de 
l’intérieur que la politique suivie en matière de circulation par la 
préfecture de la Seine et la préfecture de police, telle qu'elle 
ressort des diverses propositions et mesures envisagées et prises 
par ces deux administrations, ne semble pas traduire une vue 
réaliste du problème ni une conscience claire des choix à faire. 
Continuant dans la voie qui a toujours été la leur sans paraître 
se rendre compte qu’elle conduit à une impasse, ces administrations 
tendent, au prix d’investissements extraordinairement considérables, 
à accroître toujours davantage la capacité de circulation à l’intérieur 
de la capitale et ceci au détriment de son visage propre comme 
de l’agrément de la vie de ses habitants. Il est bien évident. pour- 
tant que l'accroissement du nombre des véhicules automobiles 
infiniment plus rapide que l’augmentation des possibilités de circu- 
lation, rend cet effort illusoire à très bref délai. Etant donné que, 
dans un avenir proche, des mesures d’un tout autre ordre (parcs 
de stationnement aux approches de la capitale et autoroutes de 
dégagement vers l’extérieur), conduisant à une diminution de la 
circulation des véhicules automobiles privés à l'intérieur de la 
ville, devront être prises, il lui demande s’il ne lui paraît pas opportun 
de définir clairement la direction dans laquelle il convient de 
s'engager en cette matière, de façon à ce que soient évités des 
investissements inutiles, que soit sauvegardé le visage de notre 
capitale afin que celle-ci reste une cité pour les hommes et non 
un enchevétrement d’autoroutes. 
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2. Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 17 juin 1960. 
A. Question orale sans débat : 


Question n° 5237 M. René Pleven demande à M. le ministre des 
affaires étrangeres : 1° quels ont été les principes directeurs de 
l'action des représentants de la France et de la Communauté à la 
conférence de Genève sur le droit de la mer dont la clôture est 
prévue pour le 23 avril; 2° si le Gouvernement de la République 
française et ceux de la Communauté se proposent de prendre 
des initiatives à la suite de l’échec des travaux de la conférence, 
la majorité qualifiée nécessaire à l'adoption des résolutions n'ayant 
pas été atteinte faute d'une voix; 3° quelles seront les consé- 
quences pour l'industrie française des pêches faritimes de l’exten- 
sion des eaux territoriales et des zones de pêche réservées aux 
Etats riverains ; 4° de quelles lignes de base seront déterminées 
les eaux territoriales françaises et britanniques et les zones de 
pêche réservées dans la partie de la Manche où la Grande-Bretagne 
possede les iles anglo-normandes et les îlots des Minquiers et 
la France les iles Chausey, au cas où la limite des eaux territoriales 
et celles des zones exclusives de pêche seraient portées ultérieu- 
rement à six miles respectivement. 

B. — Questions orales avec débat : . 

, 1° Question n° 5089, — M. Guy Ebrard demande à M. le Premier 
ministre, devant les problèmes posés à l'échelon national par l’exploi- 
tation du gisement de Lacq, problèmes dont les décisions ressortis- 
sent d'au moins sept ministéres, si la politique générale que son 
Géernement entend suivre en matière énergétique garantit, dans 
les zones d'exploitation d’un gisement, la sécurité des personnes et 
la protection des biens, et la date à laquelle il compte en assurer 
l'application à la zone de Lacg. 


2° Question n° 2487 M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
de l'information que, dans la plupart des cas, les films interdits aux 
moins de seize ans tirent un profit publicitaire et financier de cette 
interdiction ; que les bandes publicitaires sont souvent projetées au 
cours de spectacles de familles, ce qui contraint les parents à laisser 
voir à leurs enfants des choses qu'ils réprouvent. Il lui demande s'il 
ne serait pas possible d'interdire toute publicité pour les films inter- 
dits aux moins de seize ans, interdits pour la France d'outre-mer, 
interdits à l'exportation et, en particulier, la projection de bandes 
publicitaires annonçant ces films et en donnant des extraits. 


3° Question n° 5374 Mme Thome-Patenôtre, devant la recru- 
descence des délits commis par des mineurs et due, en grande partie, 
à la projection de certains films, demande de nouveau à M. le ministre 
de l'information quelles mesures il entend prendre pour protéger 
aussi bien les jeunes spectateurs que les interprètes mineurs contre 
certaines scènes scandaleuses de ces projections. 


4° Question n° 5832 M. Cassagne expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports : que la réglementation du travail 
en vigueur à la Société nationale des chemins de fer français date 
du 1° mai 1945 et que son préambule indique : « la durée du travail 
des agents de la Société nationale des chemins de fer français reste 
fixée à quarante heures par semaine (loi du 21 juin 1936). Toutefois, 
eu égard au rôle essentiel des chemins de fer dans l’économie fran- 
çaise et aux tâches particulièrement lourdes résultant des destructions 
de guerre, la durée normale du travail est fixée à quarante-huit 
heures par semaine » ; que les raisons qui avaient poussé à augmenter 
la durée normale du travail ont maintenant disparu ; que la moder- 
nisation indispensable devrait profiter aux travailleurs ; que la totalité 
des organisations syndicales représentées à la commission mixte du 
statut sont d'accord pour réclamer le retour aux quarante heures, 
avec une première étape ramenant la durée hebdomadaire du travail 
à la Société nationale des chemins de fer français, sans diminution des 
salaires. Il lui demande, pour éviter une agitation et un méconten- 
tement justifiés des travailleurs, qui constatent des suppressions 
d'emplois, alors que la durée du travail de la Société nationale des 
chemins de fer français est supérieure à celle prévue par la loi, 
quelles mesures il compte prendre pour revenir à l'application de 
la loi du 21 juin 1936. 


5° Question n° 5328. — M. Rombeaut appelle l’attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur la situation des 
salariés de la construction navale et, en particulier, sur la grave 
inquiétude qui pèse sur le département de la Loire-Atlantique qui 
compte 8.200 demandeurs d'emploi et qui n’a d’autres perspectives 
que le licenciement prochain de nombreux autres travailleurs de 
son industrie principale. Il lui indique que si le Livre blanc concer- 
nant la construction navale a fait une analyse de cette industrie, 
de ses movens de production en même temps qu'il présente les 
besoins de notre flotte marchande, il ne comporte qu’une certi- 
tude pour les salariés : celle de la suppression de leur emploi à une 
échéance rapprochée et qui ne dépassera pas la fin de 1961. Il lui 
rappelle que le 6 octobre 1959, dans leur totalité, les travailleurs 
des chantiers de la mer du Nord et de la côte Atlantique avaient 
manifesté par des arrêts de travail dont le but était d'attirer l’at- 
tention sur la précarité de leur emploi. À ce jour, et malgré les 
enquêétes réalisées dans le département par son ministère, aucune 
solution n'apparaît. Il lui demande s’il compte définir et appliquer 
rapidement les mesures que le Gouvernement a le devoir de prendre 
pour remédier de facon durable aux conséquences d’une situation 
dont les travailleurs ne peuvent être tenus pour responsables et dont 
leurs familles sont victimes. 
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Réunions de commissions du jeudi 9 juin 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures. — Salle Colbert. ! 

Commission des affaires étrangères à dix heures. — Local du 
% bureau. 
: Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à dix heures. — Local du 
7° bureau. 

Commission de la production et des échanges à neuf heures trente. 
— Local de la commission des finances. 














2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 
Ordre du jour du jeudi 9 juin 1960. 
A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion du projet de loi portant création d’une école 


nationale de la santé publique. [N° 159 (1959-1960). — M. Bernard 
Lemarié, rapporteur de la commission des affaires sociales, et n° 
(1959-1960). — Avis de la commission des affaires culturelles] 


2. — Discussion du projet de loi tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région pari- 
sienne. [N°* 157 et 181 (1959-1960). — M. Raymond Brun, rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan.] 


3. — Discussion du projet de loi modifiant et complétant le 
chapitre 1°" du titre X du livre I‘° du code de l'urbanisme et de 
l'habitation et relatif à la répression des infractions en, matière 
de décentralisation des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques. [N° 169 (1959-1960). — M. ‘ 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du plan.] 





Documents mis en distribution le jeudi 9 juin 1960. 


N° 178. — Proposition de loi de M. Michel de Pontbriand tendant 
à créer un contingent de Croix de la Légion d’honneur en 
faveur des anciens combattants de la guerre 1914-1918 décorés 
de la médaillé militaire après le 18 octobre 1921 au titre de 
cette campagne (renvoyée à la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées). 





Organismes extraparlementaires. 


Dans sa séance du 8 juin 1960, le Sénat a élu: 

1° M. André Méric membre du conseil supérieur de la mutualité 
(art. 53 du code de la mutualité) ; 

2° M. Jacques Henriet membre de la commission supérieure de ia 
caisse nationale de prévoyance (art. 2 du décret n° 59-863 du 18 juil- 
let 1959, modifié par le décret n° 60-45 du 12 janvier 19690). 





Modification aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(69 membres au lieu de 68.) 


Ajouter le nom de M. Pierre Fastinger. 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équi- 
pement. 


Séance du mardi 7 juin 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Bernard Cho- 
choy, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Emile 
Hugues, Michel Kistler, Maurice Lalloy, Georges Marrane, Max Mon:- 
chon, Guy Petit, Mille Irma Rapuzzi. 


A délégué son vote. — M. Joseph Raybaud à M. Emile Hugues. 
Excusés. — MM. Pierre Garet, Paul Mistral. 
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Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi orga- 
nique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 





Séance du mardi 7 juin 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Georges Boulanger, Julien 
Brunhes, Antoine Courrière, Marc Desaché, Paul Driant, le général 
Ganeval, Emile Hugues, Roger Lachèvre, Edouard Le Bellegou, 
Waldeck L'Huillier, Jacques Masteau, Marcel Pellenc, André Plait, 
Alex Roubert, Paul Symphor. 

Ont délégué leur vote, — MM. Geoffroy de Montalembert à M. Marc 
Desaché, Joseph Raybaud à M. Emile Hugues. 


Ercusés. — MM. Jean-Marie Bouloux, Hector Peschaud. 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Joseph 
Beaujannot, Jean Béne, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, 
Rene Blondelle, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bou- 
auerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, Omer 
Capelle, Michel Champleboux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, 
Jean de Geoffre, Victor Golvan, Roger du Halgouët, René Jager, 
Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, Modeste 
Lesouez, Marcel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul Mis- 
tral, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 


Francois Patenôtre, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Auguste Pinton, 
Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, 
Abel Sempé, Charles Suran, Gabriel Tellier, René Toribio, Camille 
Vallin, Emile Vanrullen, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 

A délégué son vote. — M. Jacques Verneuil à M. Roger Morève. 

Ercusés. — MM. Amar Beloucif, Georges Bonnet, Léon-Jean Gré- 
gory, Robert Laurens, Marcel Lebreton, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Eugène 
Ritzenthaler, Edouard Soldani. 

En congé. — MM. Henri Cornat, Yves Hamon, Michel Kauffmann. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 


Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Maurice Bayrou, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Carcassonne, de Chevigny, Baptiste Dufeu, le général 
Ganeval, Georges Guille, Jean de Lachomette, Le Bellegou, Jean 
Lecanuet, Louis Leygue, Merred Ali, François Mitterrand, André 


Monteil, Jean Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, Paul Piales, 
Vincent Rotinat, Jacques Vassor, Michel Yver. 

À délégué son vote. — M. Pierre Métayer à M. Georges Guille. 
_E usés. — MM. Berthoin, Clerc, Gaston Defferre, Claude Dumont, 
Raimond Guyot, Jacques Ménard, Georges Repiquet. 

En congé. — MM. le général Petit, Jean-Louis Tinaud. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Balestra, Lucien Bernier, 
Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, M. Fran- 
(is Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, 
Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, 
Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, Roger Lagrange, 
Lakhdari Mohammed, Marc:l Lambert, Bernard Lemarié, François 
Le vacher, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Roger Menu, André 
re ric, Léon Messaud, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert 
Soudant, Mme Jeannette Vermeersch, MM. Raymond de Wazières, 
Yanat Mouloud. 


Ercusés. — MM. Georges Guéril, Louis Martin, Jacques Richard. 

En congé. — MM. Antoine Béguère, Maurice Carrier, Francis 
Le Basser. 

\ssistait, en outre, à la réunion. — M. Vérillon, au titre de la 


Commission des affaires culturelles. 








Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Julien Brunhes, 
Paul Chevallier, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques 
Masteau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Guy Petit, 
Georges Portmann, Mille Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. Bernard Chochoy, Jacques Duclos, Michel Kistler, 
Roger Lachèvre, Fernand Malé, Hertor Peschaud. 


En congé. — MM. André Colin, Joseph Raybaud. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Paul Baratgin, Raymond Bonnefous, Georges 
Boulanger, Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, 
Adolphe Chauvin, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Paul-Jacques Kalb, 
Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Gabriel Mont- 
pied, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Abdelkrim Sadi, Fernand Verdeille, 
Modeste Zussy. 

Excusés. — MM. Salah Benacer, André Chazalon, Louis Courroy, 
Léon Jozeau-Marigné, Waldeck L'’Huillier, Louis Namy, Etienne 
Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 9 juin 1960, à dix heures trente, au local 213. 





Réunions de commissions du jeudi 9 juin 1960. 


Commission des affaires économiques, à neuf heures quinze, — 
Salle n° 216. 
Commission des comptes, à dix heures. — Salle n° 261. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de sténodactylographes 
dans les établissements d'enseignement supérieur agricole, 





Le concours prévu par l’arrêté du 10 mai 1960, publié au Journal 
officiel du 15 mai 1960, pour le recrutement de trois sténodactylo- 
graphes dans les établissements d’enseignement supérieur agricole 
(institut national agronomique, école nationale d'agriculture de 
Grignon, école nationale d’horticulture) sera ouvert dans le courant 
du deuxième semestre 1960, à une date qui sera fixée ultérieure- 
ment. 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée au ministère de l’agriculture (direction générale 
de l’enseignement et de la vulgarisation, sous-direction de l’ensei- 
gnement, 1°’ bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis de vacance d'emploi dans les écoles nationales vétérinaires. 





L'emploi de chef de travaux de la chaire de pathologie du bétail 
et des animaux de basse-cour de l’école nationale vétérinaire d’Alfort 
est déclaré vacant. 

En vue de pourvoir cet emploi, un concours sur titres est ouvert 
aux agrégés des écoles nationales vétérinaires. Les candidats à ce 
concours devront faire acte de candidature dans un délai d’un mois 
à dater de la publication du présent avis au Journal officiel. Leur 
demande sera adressée au ministère de l’agriculture (direction 
générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1‘ bureau), 
78, rue de Varenne, à Paris 

A défaut de candidats agrégés des écoles nationales vétérinaires, 
un concours sur épreuves sera ouvert à une date qui sera indiquée 
ultérieurement au Journal officiel. 


- 
— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Beaune (Côte-d'Or) le 
1960, à vingt heures trente. 





mercredi 8 Juin 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
? gagnent 30 NF. 8.200 gagnent 500 NF. 22.988 gagnent 4.500 NF. 
6 — 30 NF. 8.505 — 500 NF. 01.609 — 4.500 NF. 
69 — 60 NF. 6.293 — 500 NF. | 98.087 — 6.000 NF. 
D. 60 NF. 500 NF. | 95.361  — 6.000 NF. 
de L relié 7.618 mn 800 NF. 15.620 — 6.000 NF. 
16 — 60 NF. 

| 1.347 _—. 800 NF. | 27.510 — 6.000 NF. 

0 — 60 NF. | LS 
60 r 120 NE. 1.169 __ 800 NF. 21.798 — 6.000 NF. 
6; _— ‘120 NF. 0.751 —— 800 NF. 22,274 7 8.000 NF. 
0 a 120 NF. 2.100 —— 1.000 NF. 91.906 — 8.000 NF. 
791 — 120 NF. 71.085 — 10.000 NF. 
(5,7? ds 120 NF. les billets portant les numéros : 74.945 Fes 10.000 NF. 
ONE 200 NF. | 91.670 gagnent 2.000 NF. | 61.978  — 10.000 NF. 
133 — 250 NF. | 98.659  — 2.000 NF. | 23.680  — 10.000 NF. 
ES — DONF 'isssz 2000 NF. | 97.398 — 10.000 NF. 

S.o10 — 5 NF. 
Len 26.081 — 2.000 NF. 1.161 — 10.000 NF. 

9.123 — 500 NF. | 
h 199 v 500 NF 13.919 — 2.000 NF. 11.696 _- 10.000 NF. 
Se 500 NF. | 7/23%  — 4.500 NF. | 62.74  — 10.000 NF. 
0 991 me 500 NF. 31.072 —— 4.500 NF. 65.374 -- 10.000 NF. 
2.165 — 500 NF. 62.509 _— 4,500 NF. 99.890 — 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 


28.316 gagne 50.000 NF dans le groupe 1 et 1.500 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
07.013 gagne 50.000 NF dans le groupe 7 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
08.372 gagne 100.000 NF dans le groupe 8 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
91.01? gagne 400.000 NF dans le groupe 5 et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
05.115 gagne et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7,8. 


1.000.000 NF dans le groupe 4 











Le prochain tirage (dix-huitième tranche 1960) 





aura lieu le mercredi 15 juin 1960, à Paris (salle Pleyel). 











\ AH 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d'adjoints 
des cadres hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régional 
de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Les épreuves du concours annoncé au Journal officiel du 25 mars 
le recrutement de deux adjoints des cadres hospitaliers 


] poul sh se x - 
(redacteurs) au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin) 
ont reportées au 12 octobre 1960. 

Peuvent faire acte de candidature : 

|’ Les personnes des deux sexes de nationalité française, titulaires 
du lauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
au certificat de capacité en droit, du brevet professionnel de comp- 
table ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans 


l invier de l’année en cours ; 

I fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
j” janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
series effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tuites locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
( ! sation, de soins ou de cure public. 

I mites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 

dans des conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
sante publique, 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 

l 1 des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours devront parvenir avant 

le 12 septembre 1960 à la direction départementale de la population 


et de l'aide sociale, cité administrative, à Strasbourg, qui adressera 
à toute personne en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
ieur aossier. 





Avis de vacance de postes d'’adijoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 





Sont actuellement vacants au centre hospitalier régional de Rennes 
eet-Vilaine) un poste d’adjoint des cadres hospitaliers (rédacteur) 
et un poste d’adijoint des cadres hospitaliers (comptable). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 
talers ayant la qualité de titulaire dans un établissement d’hospi- 
talsation, de soins ou de cure public. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 

situation du candidat, doivent être adressées dans le délai de 
quinze jours. à compter de la publication du présent avis, au direc- 
teur général] du centre hospitalier régional de Rennes. 


++ 


ï 





Ministère de l'éducation nationale. 








Avis de concours pour le recrutement de secrétaires de direction 
des écoles nationales d'enseignement technique. 


. Un concours pour le recrutement de secrétaires de direction des 
écoles nationales d’enseignement technique s’ouvrira le 19 septembre 
1960 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 19 juillet 1960 dans chaque 
ècademie (inspection principale de l’enseignement technique). 

Le nombre de places mises au concours sera précisé ultérieure- 
ment 

Les candidats doivent être de nationalité française, âgés de vingt 
Et Un ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 1°" janvier de 


lannce 1960 et remplir l’une des conditions suivantes : 

l” Etre titulaires de l’un des diplômes énumérés ci-dessous : 

Baccalauréat. 

Brevet supérieur. 
Bre et d'enseignement commercial (deuxième degré ou deuxième 
Brevet supérieur d’études commerciales. 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
section commerciale). 

Brevets professionnels relevant du commerce et de l’administration 
Price des entreprises ; 


_+ Avoir accompli cinq ans de service en qualité d’agent spécialiste 


de ou 2° catégorie dans un établissement d’enseignement public 
‘1 en qualité de secrétaire auxiliaire dans une école nationale 
enseignement technique 


_ Le règiement et le programme de ce concours sont publiés dans 
une brochure éditée par le Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
13, rue du Four, Paris (6°). 

IS renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
mment en ce qui concerne la composition du dossier d'inscription, 
nt fournis sur demande, au siège de chaque académie, par le 
e mu examens des inspections principales de l’enseignement 
hnique. 


se 


ser 








Avis relatif à l'ouverture de concours pour le recrutement d'aides 
techniques et techniciens de laboratoire de l’enseignement supé- 
rieur. 


Exécution de l’article 1°" de l’arrêté interministériel du 4 février 1957 
relatif à l’organisation des concours et examens en vue du recru- 
tement des personnels techniques des laboratoires de l’enseignement 
supérieur (Journal officiel du 10 février 1957). 





Des concours auront lieu prochainement au siège des universités 
désignées ci-dessous en vue de pourvoir respectivement les emplois 
suivants : 














EMPLOIS MIS AU CONCOURS 


UNIVERSITÉS 





Grade Spécialisation 





Université de Paris 


Faculté des sciences. [1 aide technique | Mécanique de précision. 
principai 
1 aide technique | Bisiogie (cultures). 
principal 
1 aide technique | Biologie (travaux pratiques 
principal de biologie animale). 
Histologie. 
1 aide technique, | Mécanicien d'entretien, 
1 aide technique. | Tourneur 
1 aide technique | Biologie (biologie marine), 
1 aide technique | Dessinateur (Zoologl 
1 aide technique, | Dessinateur (gé0iogit 
{ aide technique. | Dessinateur (biologie végé- 


tale) 
Plombiers. 


12 


aides techni 
ques. 

1 aide techni 
lt 


1 aide { 


ue SeTTUTIer, 


q 
‘nnique Géologie. 
Université 
d'Aix-Marseille 


Facullé de médecine 
et de pharmacie. 


Mécani jue gél érale, 


— 


Université 
de Bordeaux. 


hnie [ le t 
1 technicien alculateur, 


Observatoire ....:... 


Université de Dakar. 


— 


Faculté des sciences Physique météorologique. 


lecnnique 


Université de Lille. 


Faculté de médecine 
et de pharmacie 


le technique | Radioélectricien. 


Université 
de Hennes. 
Ecole nationale su-|1 aide technique Ajustage (machines- 
périeure de méca principal outils 
nique de Nantes 














Les candidatures seront reçues pendant un délai de trois semaines 
à compter de la publication au Journal officiel de la présente 
annonce. 

Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de renseigne- 
ments relatives au programme, à la nature ou au calendrier des 
épreuves devront être adressées, pour chaque concours, au recteur 
d'académie dont relève l’emploi à pourvoir. 

-$- O-8———————————— 





Banque de l'Algérie, 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à la Banque de l'Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1960: page 4935, au 
lieu de: « 10 et 20 », lire: 19 et 20 novembre ». 





oe0—+- 














— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
















































































































































































PUBLICATION DES RECETTES 
1. — Evaluation des recettes de la vingtiême semaine (du 14 mai au 20 mai 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFERENCE 4 F F 
1960 1959 | E E EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — — | 1960 1959 
Rere év s | Recelles comptables. | En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 | 4 5 1 
NOYALCUrFS soso osanessecosocessescesé 29.499.710 931.975.6S0 » » 2.475.M0 7,1 
DUNRRRE cosrscudescotiascctbattéedassèses 22,080 782.010 » » 259.9%0 33,2 
€ poid e dé] I 50 kg 100 1.306.510 726.560 16,6 » » 
Marc! ] et x M sscsadesés 71.998.710 67.190.080 10.208.630 15,2 » » 
Total des r« es de la S nate | RS 
( ( In e fer franc 112 (al! 104.314.910 8.199.350 7,9 » » 
I] Evaluation des recettes au 20 mai 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEIIESIRECEITES rotaz |REcEr1ESs! DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées de< recettes comptables 
du fer janvier du fer avril du fer janvier | du fer janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
3t mars 20 mai 20 mai 20 mai En valeur | Pour- En valeur Pr 
1900 1060 1960 19::9 absolue |ceutage. absolue centage. 
{ 4 ' 5 ô | 1 N y 
Y D sssévéseresssésenssecs scssaveéées 942.851 .139 27.359.930 570.207.069 566.510.920 3.696.149 0,7 » » 
DARAROE .ssscccccccosenensondeéenéescsc sos 4.714.121 3.979.100 8.693.221 8.806.720 » » 113.499 1,3 
Lo! poid iépasse pas 50 kg 60.413.727 36.041.670 96.485.297 93.026.970 3.448.427 3,1 » » 
M lil et PPT PET 062.415.063! 528.714.260 | 1.491.159.923 416.204.60 74.954.673 0.2 » » 
T t le las été nat! { 
des chen fer français 1.370.454.050! 796.090.960 | 2.166.545.010! 2.084.5:9.260| 81.985.750 3,9 » » 
mes 
I le, 2 e Desaix, Paris (11591 — Le Préfet, Directeur des lournaux officiels HENRI MOREL 
En nouveau: francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 8 juin 1960 
00028 | Mat UNIS ....ssoscoscoccccsses 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
CD COUMDRS ...crsogeceséonaersusée 1 dollar canadien. pee Er RER 4,9860 4,9820 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 D | éises 
39,17 RE scoot és cissceies 100 dollars mexicains. 39,4965 Léo re 39,17 sise 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,500 
18816  |Autriche ............... ot 100 schilling. 18.98869 18,7025  19.2790 18,824 18.822 
98295 |Belgique ........., socsncsosesse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8300 96269 
70 980 Danemark .......s sobibseete 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72,5335 70,970 70,950 
13.7260 Grande-Bretagne .....cccccsces: 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7250 13.7220 
78970 italie se. AP ME 1.000 lires. 7.899296 778395 801610 7,8965  7.8930 
68 680 Norvège ...ccvee néons dois 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,650 68,620 
129 980 Pays-Bas .....e RARE EE FRA 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 129,975 129,960 
17,105 Portugal ...... PRE RARE En 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,105 ses see 
94 220 ss rodisoidoes sc 100 couronnes sueédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,840 94,790 
113.605 RS à bossé 100 francs suisses. 112.9033 110.110 115810 113,590 113,57 
69,08 Tchécoslovaquie ....sssssssse 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ….... 
1,658 Yougoslavie .......0.00 0 coesves 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,652 ss... 
DDR srsoccécoscucuess se D'OR ‘.soséosocisecsese" Ï Zone C. F. A... «se 100 francs C. F. A.........os...e 25 
DIRE cssssécssesstiètest D'OR sscoiiiéonst cchèssèe" NS D Micossissenes 100 francs C. F P...... PERRET ” 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


















































TIRAGES FINANCIERS xxyrES | annees | avr 
NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour- NUMEROS ! de rembour- 
orne | sement. | sement | sement 
ENTREPRISES CAMPENON-BERNARD té ni ( Vs. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.080.000 NF 1.268 56 1.S80S 58 2.582 59 
SIÈGE SOCIAL: 42, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS ($) 1.269 60 1.827 60 2,583 60 
1.255 0) 1.830 59 2,584 DS 
R.C.: Seine 54:-B 5628. 1.288 19 1.821 59 9 585 58 
1.289 09 1.832 60 2.086 D9 
1.301 o0 1.810 09 2.987 D9 
Obligations : 9/0 1943. 2: 002 He) 1.851 60 2.0) 29 
————— 1.211 60 1.860 60 2.599 60 
1.317 53 1.866 09 2,601 60 
LISTE NUMERIQUE 1.318 + 1.867 59 2,60! 60 
319 Es 8 ; 9 627 rQ 
Des 1.028 obligations sorties au tirage du 24 mai 1950 et rembour- + 60 Vu pr 2e + 
sables à partir du 1” juillet 1960, coupons du 1” janvier 1961 1.32 60 4 ROG 56 » 641 60 
et suivants attachés, à raison de 20 NF; 4.33 19 1.90? 58 9 652 60 
Des obligations Sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 1.326 1 1.910 60 2,668 } 
boursées. 1.99 09 1.928 60 2 669 0 
RAY DS on - = 

Les nombres portés en regard des numéros indiquent tee 59 Le + 4 ++ 
éance du remboursement, 1.350 a 1 9%? 59 D 673 0 
remboursement aura lieu aux caisses des élahblissements 1.587 09 1.945 59 2,674 09 
1.388 08 1.915 60 9 67; 60 
l'Union parisienne, G et 8, boulevard Ia 1ssmann, à 1.559 9 1.916 09 2 676 59 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 1.390 60 1.948 60 2.09 G) 
innais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; w F0 re 2.096 0 
j té générale pour favoriser le développement du commerce 1.992 4 1.98. cv 2,72 60 
iustrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 1.399 F0 1.991 _: 2.184 60 
lustriel et commercial, 66, rue de la Victoire à Paris, 1.415 « 1.991 60 2.198 09 
F SL 1.101 60 2.004 60 2.199 59 
irs succursales et agences, 1.462 60 2.0M0 60 2,800 60 
_—— 1.912 60 2.063 (4) ) Qn! C0 
4.513 59 2.061 5 . : 
PR SU, 10 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 41.511 59 2.070 60 9 806 60 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 4.515 59 2,075 (1) a 841 F0) 
sement. sement. sement. 4.517 60 2.150 60 ® 846 60 
— | 41.541 60 2.159 57 0 80 60 
1.545 58 2.903 60 9 gr js 
12 57 522 59 912 60 1.547 59 9,997 60 9 979 2 
11 29 209 59 919 60 1.518 58 2.39 60 à + üy 
«.#) 59 576 @ g21 59 4.559 » y À 11 58 de. 60 
o1 59 62%) 09 g22 G 1.567 60 9 34 60 ge “+ 09 
D 59 621 59 923 5 1.568 60 9 : 59 2.000 00 
60 651 09 921 60 1.573 60 9 947 1) 2.051 oÙ 
1h 60 67 60 919 60 1.574 60 9,348 60 2.0 oU 
60 612 60 970 60 1.592 58 9 249 60 2.891 G0 
1 60 613 60 982 60 1.611 60 9. 60 2.7) ou 
“+ 98 659 59 185 09 1.612 59 2.: 29 27e 60) 
211 60 6650 60 Hair 60 1.62! 58 9. 60 2.9: o0 
17 60 662 09 ass 60 4.627 59 2. 60 2.999 0) 
323 59 679 58 992 60 1.630 60 D. (0 ALU ou 
98 6) 717 59 003 60 1 650 60 s. 59 3.13 60 
59 721 29 095 60 1 639 60 D 59 S. 201 9 
‘| ci 732 09 1.022 60 4.660 5 9 458 60 9.299 ü) 
: 56 791 56 1.054 58 4.665 60 2 AA 60 3.26 60 
09 737 59 1.056 6) 4.666 5,9 9 441 58 3.291 59 
61 59 7ü1 58 1.057 É 1.667 19 2 44° 60 270 +4 
S 1 60 762 60 1.058 È 1.669 60 2 443 60 3.301 o0 
110 59 763 60 1.128 60 1.67 60 2.457 60 31 60 
112 59 76! 58 1.129 (Pi) 1.675 59 9 A6: 60 322 60) 
411 58 769 60 1.120 60 1.681 57 9 Ali 60 3.01 60 
11 59 770 Hs 1.131 60 4.685 60 9 481 r9 3.302 60 
411 57 711 Go 1.132 60 4.70 58 9 489 57 3.306 60 
445 56 772 60 1.125 59 4.706 < 9 487 60 3.418 60 
171 60 607 60 1.139 60 4.708 r,0 9 50° C0 3.490 09 
46 6) 815 60 1.111 60 4.76 59 9 SÛR 0 3.452 60 
454 59 816 60 1.112 60 4.729 59 2,519 (PI) 3.490 60 
AN) 09 625 60 1.113 60 4.731 59 2.511 6) 3.458 59 
+ 99 827 60 1.151 59 1.739 60 2.515 09 3.199 3 
de 59 836 59 1.197 59 1.741 59 2.514 59 3.466 
912 58 837 57 1.160 60 1.747 6) 2.522 60 3.468 60 
013 60 6: 55 1.161 60 1.748 60 2.523 60 3.470 60 
est 99 ses 60 1.165 59 1.79 59 2.567 60 3.506 59 
JJ1 C0 909 59 1.265 59 4.801 60 2.568 59 3.507 60 
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| | axes | | axvees ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEES 
NNÉFS | > | = pr se: n 08 » ) e \ 10 à 
NUMEROS | ' r- || NUMEROS | de rembour- | NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de dans -qii NUMEROS MP “à NUMÉROS | de ren 
| set t [| | sement | | sement. serment. semen sement 
— | - ———— — | À | —— 
| 1.779 pet 5.591 59 6.081 GU 6.790 60 1.303 17 
| NT à || 5.107 uv 6.088 u0 6.797 %B : 7.305 en 
pe | w+ y | 616 üÙ 6.109 vu 6. 195 99 1.306 uù 
La : - 59 625 59 6.111 29 6.799 60 7.307 56 
#4 + | Lac 9 | 5 625 60 6.117 vJ 6.85 uv 1.310 vJ 
ü1 uy {| de 9 621 GO 6.119 29 6.816 (PT 1.315 59 
é- … re + | 562? 60 6.151 09 6.818 60 1.320 60 
(4) | 1. 907 a | Le C0 6.132 97 6.819 53 7.33 03 
09 1.908 | S Gil F0) 6.147 o1 6.821 03 1.333 $ 
Se, SI EI = “ls à GT 0 ET 
75 9-4 L 210 59 6.119 37 6.83 60 7.302 99 
576 } | 1. JA) > | CLS 60 6.155 60 6.833 29 71.354 æ}) 
;.G0S 59 1.933 üU | a 60 6.16 09 6.860 60 7.300 61) 
» 629 60 | 1.916 tu) | 9.041 0 6.167 C0 6.862 60 7.356 [TE 
Gal y 1. 9 | 9.019 c0 6.172 0y 6.864 60 7.370 Gi) 
$.641 per tn" | = 60 6.177 59 6.896 60 7.316 59 
: 671 iv 1.5 > | D 610 : ü.163 09 6.899 29 7.381 ui) 
3.672 60 4.066 60 | 5.673 60 6.186 üu 6.902 PT) 7.386 GÙ 
67 60 | 1.974 60 9.686 33 6.09 üy 6.911 4) 7.440 PPT 
3.672 60) | 9,029 ü | J.089 6.210 09 6.917 58 1.443 60 
676 } | 9.002 9 | 9. 00 60 6.221 uv 6.918 58 7.461 O0 
1.677 | LS | 5.705 58 6.23% 97 6.921 57 7.464 60 
679 S | >. 101 3 d.718 09 6.243 GÙ 6.923 29 7.465 üv 
689 60 | ».107 ü0 | 9.120 09 6.214 09 6.928 07 7.466 «à 
3.72! 60 | ». LUS ] | à. 42 60 6.203 00 6.929 »9 71.468 - 60 
ET 60 | ».11? } | 5 760 60 6.272 09 6.930 09 7.489 03 
à 706 60 | 41: 59 5.761 60 6.276 üU 6.932 üy 7.490 0J 
728 60 | ».11 09 | 9.10) 60 6.276 GU 6.93: 3 7.491 7 
3.752 58 1 4 3. 166 60 6.230 tu 6.935 58 7.492 T 
3.751 38 ».1S1 05 9. 780 29 6.2%) uv 6.91 29 7.193 60 
3.767 6) ). 1: 0% 9.1N1 03 6.286 ou 6.943 19 7.491 97 
3.168 08 | ».1Si Le D. 18 09 6.92 99 6.915 59 7.199 60 
3.77 97 10 13 9.77 ü0 6.321 üU 6.918 09 7.500 o0 
m7 50 | , 18 Go 700 60 6.310 üu 6.953 08 7.501 J 
780 60) | 5.188 DS 5.803 60 6.342 üuU 6.956 59 7 513 59 
3 0! 60 5.189 (4) 5.4) 60 6.51: HE] 6.467 60 7 514 58 
3.813 60 | 9.191 ee) 5.842 09 6.313 09 6.971 60 1 515 ER 
3.811 Gn ». 192 60 83 0 6.301 29 6.975 60 15% 60 
3.816 (0 5.1 9 | 8: 09 6.902 + 6.978 60 7.535 60 
3 890 60 | 191 3 | 5.847 59 6.38 99 6.982 59 7.538 60 
7 89! 60 | D. M4) 00 | o.8 10 c0 0.1 üÙ 1.023 60 7.619 (AN 
3.892 99 9.241 60 | 5.817 59 ee _ 7.024 29 7.630 60 
» Où (n >. 4»? 0 | 5.848 60 0.u12 u9 7.025 °3 7.635 60 
> 0 } 5.2 ) 5.819 59 pt 1.026 60 7.610 (HT 
» Os Q 5. à | 5.81 58 0.19 cu 7.054 29 7.617 oo) 
27 60 5.229 } | 5 85° 60 6.1 + 7.036 60 619 60 
962 Q 31 (0 | 5 85: 59 6.39 7.097 ü) T'651 ES 
I 9 | F7 6.%#1 60 7 043 5 1.0 
:.00! 60 ) l . | D.Sbt Ji + y 60 1. F4 . 1.652 5 
O1: [HE | > JUN OÙ | 5.861 D9 pe" On 7.014 09 7.660 60 
O1! (0 | ».° 09 | 5.860 60 0. UN 60 7.058 08 7 661 60 
1 021 co | 211 ) 5.872 09 6407 59 7.066 60 7.663 60 
ÿ 0? - Q | . 290 } 5 874 60 6 108 59 1.069 09 7.679 6) 
O6 q | to) SN 60 G_ 409 9 1.083 60 7.682 6) 
m:) q 5.210 60 | 886 60 _… 7.085 60 7 GS 5 
09 | 6.410 DJ : 4 1.685 
41? C0 d.0t1 ouU | ) NN 60 "110 . 1.087 59 7.698 { 
i 119 $ : ! WU | 5. K05 09 ie e 7.088 58 + 01 ( 
’ | ; pe ). 419 Û À 4 + 1.i « 
n 111 S | | ) 1 44) , Su, 08 6.419 59 1.03 09 7.713 fi 
n 47 ) 4 À (0 4 59 LE à Là 1.091 60 mn “097 ’ 
d'ee 60 60 | ‘9 C0 .— - 7.095 60 A + 
1.199 | | 1" S 6.153 Hh | 40: 1.769 { 
1.16 9 | L | 9.911 2. 6.472 60 1.192 _ 7.710 
x. | «0 | ( “+ e 7.133 ü) 7 mer 
1.17 ou) | D ».910 60 6.450 09 LE, as « 1.411 ( 
1.168 58 | 38 "4 919 60 6. 486 60 Le. 7.183 (il 
9 (0) D } (4) | ».922 19 6.487 ü0 7.136 00 7 792 ? 
A r,0 | », H)2 } | ». 4) 60 6.205 0) 7.138 = 7 86 0) 
, 60 | LOS } | 02! 60 6.54% 60 7.1 i0 y 71.829 à 
2 19 } 0 50 51 l 1.141 60 Je0es - 
1.9 ».411 ) …) ü 0.015 J L<) 60 1.801 a 
1. X 60 | ».412 ? ».911 60 6.515 33 1.142 = 7.852 } 
à O7! ,(} | 5 1! ot) 5 Vio 60 0 o16 60 1.111 + 7.862 t 
3% €0 | ) 415 0 5 059 59 6.519 59 1.145 4 7 86 60 
1.400 és | 5.437 60 5.953 59 6.522 29 1.149 50 1:01 Le 
à: 402 5 | 5.451 60 5.954 60 6.55 E 1.151 + 7.87 9 
1.408 59 45 53 5.961 58 6.527 59 _—. - 7.879 S 
, 41% 60 9. 109) 60 5.985 60 6.38 Hi) 7.159 60 7.88! 60 
1.418 €0 9.102 (0 5.995 09 6.51 60 1.160 60 7.885 J 
119 4 5 479 59 & Qi: F 6.55: 60 1.162 99 LE 0 () 
1.120 60 9.412 ‘ 5.006; 59 D). 22) ) 1.19 53 1.886 
1.456 60 (| 9.473 60 5.997 60 6.558 61) 7.171 + 7.887 27 
1.458 60 | 5.488 00 5.909 59 6.963 60 1.185 60 7.883 01 
4 ) {h | F5. 4N9 to e \” 60 6.561! oo 1.189 99 7 09 5 
1.16 L | . ” 6.0) d'OS _ 19% 59 1.892 
Le 60 | ». 4190 09 6.006 59 6.90 EU d- + 59 7.893 AL 
NT £0 5 51 Q 6.008 59 6.608 59 1.1 [ 59 7.903 60 
1Q 0 | 5.51: 60 6 010 60 6.661 f4) 1.206 J  O(ÿ: } 
i >.U1 s : = " %()7 60 1.%X ) 
65 60 | 8.019 G0 6.012 60 6.683 99 * 58 7.914 ü 
*) | 5 595, (0) > O1! 59 6.685 59 71.213 J F4 : 60 
1.60%; 60 : . 6.011: ‘ — « - 229 60) 1.916 
1 68 60 5.10 D8 6.015 59 0.089 60 ET 4 7.920 60 
‘en 5.539 60 022 5 6.693 60 7.241 60 F— 50 
1.61 oc) Je O.0u2 ; de 7.948 59 7.921 
QT ( 5.5 59 026 60 6.6%; 60 1.24 9 … en +1) 
1.621 60 J.211 % 6.060 « Q= L 59 1.922 Le 
1.63 60 5.511 9 6.027 59 6.698 19 7.254 £ 7.921 91) 
à 67- 5.5 59 058 58 6.710 59 1.255 58 1.92 L 
4.67: 59 2.41:) 6.0» * Ji L 1.926 o0 
Le FE E17  Ô 59 6.10) 09 1.200 60 "on: ñ() 
« 14) 4) J.01ti 60 6.010 Je EE + " Or 59 Î 023 6 
+4 5 562 58 5.017 60 6.771 99 1.201 D 09: 50 
1.76: 60 d. 00.) 4 6.04: ! pe 213 59 7 958 60 1.921 J 
h 761 60 | 5.519 60 6.071 60 0.114 Fa °@er F 7.927 Lou 
EH + 5 58? 59 6.075 59 6.778 60 7.265 ë pe & 
- F4 Er } > 076 60 6.78) 29 7.268 tt) Lo er 
4.110 Na | J,.00 1 ti 6.0:0 Ÿ "A . 7 90: 59 1.910 Jy 
4.711 09 5.580 59 6.073 1 6.189 üU 1.295 Ÿ 
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ANNÉES ANNÉFS ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement sement 
9.032 60 10.139 53 41.719 59 12.696 60 13.629 60 
9.043 &) 40.140 60 11.721 60 12.697 09 13.690 60 
9,016 60 10.141 60 11.722 = ee + —< 09 
17 L 12 3S 723 2.73 “) NE DS 
à 19 60 RTE 60 TÉ d.) 12.731 00 Gil üU 
.019 ) 10.117 6) 11.724 . “191 { 4 w 
9.081 6) 10.16: 60 1 _ À 59 : 
9,085 59 10.167 60 .726 o£ 2. ib: HE 2-5 : 
9.086 6 10.223 60 11.729 60 12.785 60 13.651 ü) 
9,089 6) 10.224 60 11.700 09 12.190 57 1 115 2 
9.04%) He) 10.290 60) 11.841 40 12.791 97 d. 120 üu 
9.092 59 10.455 Gi) 11.845 60 12.792 58 + 12 : 
9.091 où 10.462 60 11.846 99 12.793 56 d. 140 ou 
9.095 #) 10,465 60 11.85: OÙ 12.701 où Fe ns A 
9.097 29 10.590 60 11.851 e 12 815 60 A 2 + 
9.099 HA 10,591 60 11.868 D 12.816 60 1 ) 2 
9.101 > 10.593 60 ne À + Res 60 TR 1 09 
9.108 59 10,615 59 +907 2,8: 60 d+ ). 
9,129 59 10.647 60 ra 4 12.836 60 Èr + 
3 ) 1Q 5,0 . ; J 2 ar r,0 v,. 1014 d 
Ye L gs 0 11.929 60 pr -0 13.801 6) 
: - Lx ci Ü LYS ii ou 60 0 = dv 13 807 C0 
9.141 OÙ 10. 720 w 119 F4 12.8 | Fe 13.820 60 
9.153 6) 10.721 59 11941 F0 12.86 2 13.821 60 
%. 159 99 10 Led ou 11 “046 50 12.863 + 13.8 60 
9.161 o9 10.795] 60 11.067 20 12.869 19 12% SG 60 
S + 4 e 12.016 60 D — 13.868 60 
9160 5 Dur 60 12.017 60 qe + 13.869 60 
2.108 = 10.807 ne 12.018 60 es + 13.870 59 
9.168 @) 140.918 59 en re 12.908 60 13 871 5 
9.181 58 10.991 59 tt + 12.970 cv 13.81 60 
9.183 60 10.992 60 12.047 2 12.973 00 13 RO 4) 
9.25 60) 10.999 59 1.050 + 12.975 59 412 90! C0 
9.230 58 11.037 60 us + 12.902 60 43 007 r 
9.235 59 11.056 6) De res 13.001 09 13.906 60 
9.23% ü0 11.130 6) Sn: €0 15.062 60 13.903 59 
9.297 60 11.182 59 2.091 ; 13.069 97 12.910 6) 
9.238 95 11.911 60 12.057 + 13.070 O6 13.912 60 
9.305 60 11.230 60 pit 2 13.07: 97 13.015 58 
9.306 ! n 2.08: 3.07 59 3 O2! 
ge — 11 219 29 12.000 59 y : S 13.025 G0 
+ T L 11.261 60 12,095 Go - dr hi 60 13. 21 6) 
9.911 ou 11.292 60 12 097 60 13.07 * Ul 13.90 60 
9.316 60 90, 60 “Vi gd 13.078 »9 13. 81 6) 
9.347 6 11.296 - 12.109 oi 13.17 5,9 12.90 < 
A « 11.328 59 19 444 59 3.176 5 3.982 60 
9.349 59 11.229 57 Tin 2 13.180 59 EXCY 59 
9.352 60 11.230 60 TRI #4 13.180 60 13.085 59 
9,361 60 ‘a co 12.147 59 13.195 60 14.02! dr) 
<q 11.381 # 42.455 6 : « ar 1 1 y 
9.361 59 312 60 rt 13.196 56 14.02: 60 
+ 11.312 ’ 12.297 59 re 2 : L'OEL + 
9.365 60 391 59 +9 13.197 59 1.054 59 
9.366 59 . 203 50 12.299 98 13.198 56 14.056 59 
9.368 60 1.396 59 12.321 60 13.206 60 14.112 53 
9:90 59 1507 60 2% © 43.207 6 IiANS 60 
De e 11.423 60 te 5e 13.228 60 4 # 5 
9.409 59 11.42: 09 12 _402 60: gr 4 HT æ 
2.2 à 11.429 60 12.404 F9 1: =) ü 4.120 u 
9.410 59 41.42 59 12 405 58 13.263 59 14.137 60 
‘ton ER ) CL o OQer ri L L rd 
4: - : 11.435 4 12.406 60 13.26 99 D 4 
9 415 5 11.876 4 12.407 59 13.266 56 ET 4 
Ag < 11.580 — 12.408 58 4 S 11 100 - 
9.158 59 11.486 59 we on 13.300 57 14.170 60 
9459 60 11.488 60 12.411 29 13.201 1,9 14.171 60 
9.465 o 11.491 60 DT _ 13.316 5 14.192 60 
9.468 58 11402 59 12.413 E 13 2 - 58 14.20? 59 
» 0 + 1 9 ) 5C » on! = Lt On . 
4 + 11. + 12.417 59 . 4 De « 
9.182 59 - 11 4% 50 12.418 = 13.312 60 11.919 60 
9.485 60 "46 5 12.420 5 3 94! re 11.251 60 
9 5 60 2 5 12.422 60 pe 60 11.284 60 
9.506 60 11502 57 12.418 55 pr - 14.285 6) 
‘557 60 + 59 12.594 60 12.20 œ 14.288 60 
y” : 11505 + 12.525 59 A _ 14.292 59 
96 6) 11.506 60 12.555 59 + a 60 14.203 59 
9.580 59 14 520 59 12.556 59 2 960 60 14.330 51 
9.631 60 11.599 59 12.583 59 12.271 59 14.333 60 
9.767 60 524 59 12.585 58 13.972 60 14.395 60 
9.771 60 4 595 59 12.587 58 13.272 59 11.326 60 
OS 38 Fi SE But 99 Dan Ni 00 
9856 60 1 60 12.503 59 13.199 60 14.258 60 
ÿ "re F 12.596 60 3 49 .372 5 
Sent à . sn _ 12.599 60 es + 14.291 60) 
0.899 59 11.552 59 12.603 60 12. 151 60 14.411 [DE 
9 90 F0 11 554 50 12.604 60 13.481 60 14.413 69 
9.972 60 11.619 58 12.606 60 13.521 60 14.436 60 
9.979 60 11.61 60 12.607 59 13.522 59 + 1 + 
2 He eo | gen ® | fe © | fi 0 
10.061 59 11.633 6) + . Te + tr + 
10 0 . TE 5 12.611 59 19 57: 60 14.467 60 
a .656 50 2.61 b 3.574 ll 1.46 ; 
10.132 60 11.689 60 12.675 58 13.508 56 14.470 A 
10.134 58 11.69% 60 De = = ue —. 4 £ : . 
9 rt Y ri € 1 1 3.60) 2 .…) à 
D 58 TE 60 2 6 ) 60 13.61 DS 15.905 60 
10.137 60 11.717 59 12.691 60 13.6 60 14.529 60 
10.133 60 11.718 29 12.695 27 13.628 29 14.509 6) 
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NUMÉROS ANNESS | | anx 
de rembou FES 
Pacs L | NUMEROS | de rembour- NUMÉR ANNÉES 
moe | | Pense" ÉROS | de rembour- $ ANNÉES 
ne | a | seme NUMEROS de > ja ANNÉES nn me 
14 ai : || | ————— sement ? e rembour- NUMÉROS ANNEES 
{ = JJ | do d l semeut MEROS | de rembour- NC ANNEE 
(i ’ uu | - por ü0 16.883 sement NUMEROS | de rer > 
1. JOU ») {| ) üÙ Les. 09 PA : ai _ 
14.585 en | 45 5 0 16.884 58 17.858 59 doinent 
14.587 " [| 15.598 60 10.589 üU 11.800 üu 18.590 59 . css 
14.504 ) [| 15 Got en 16.90 ü0 17.866 0 18.592 Le 19.229 
14 ) | 15.616 r 16.910 ü0 17.591 " 18.667 + 19.238 e 
11.6 4 || 1" , 09 16.41 = 17 .HUu2 üy 18.712 OÙ 19 mr t 
60 LL 60 TANT 4 17.809 üU 113 59 rt 
14.619 rt | 15.627 e ».Y19 59 7.899 — 18.714 ! 19.94, 
14.4 ) Û | 15.4 0) 16.420 Fr 17.‘XX) # 18 716 uu 19 }n:) ) 
14.706 9 || 15.65 . 16.92] 7 17.923 = 1n 112 09 Ye 60 
} , à 4j) + 7 072 y ü) à J 
11 1] 0) | 15.673 60 . — 55 hr: 60 18.744 59 19.294 > 
11 } rÙ) 15.62 59 923 G0 en 60 18.710 9 19.90; 
14.710 60 | 15.60 (4) 15.42: 60 1.20! 59 18.747 « 19.302 « 
11.71 ) 15.770 60 16.926 55 17.99 9 18.749 + 19.303 ) 
14.7 57 15.705 « 10.9 A 59 Le 59 18.750 53 19.313 ( > 
14.754 60 | 15.704 58 16.90) 60 0 59 18.701 57 19.317 
14.71 9 15.797 59 10.915 60 18.029 60 18.792 GC 19.319 me 
13. 104 | 19. 105 ) 16.992 55 18.00 60 18.753 #4 19.229 uu 
14.769 59 15.799 53 rt 6) 2.081 9 18.754 e 19.331 39 
14.781 60 | De 60 re 60 16.063 19 18.765 _ 19.231 0 
14.811 15.813 ( 17.015 ü 18.119 : 18.7 üÙ 19.25 V9 
} | > A) 17 À) 18 1: o0 iv 60 Ju) 50 
14 «1! 49.0.) (1) 1.040 60 .142 60 18 —.) 19 226 
* 60 ! 17.06: 18.1 ; g 5 60 0 28 Ov 
14 el H | 1.004 »' | 4 dd 60 " 1) [A 1s 776 < 19 SH | 
N : "# ) .116 60 
14.82 2 LL ) 17.073 59 De 59 18.785 60 19.311 
14.91 60 [12.555 ) +. en. 1 ' 58 18.785 c0 19.312 
14.9 60 13.59 60 Le 19 A 60) 18.7X9 0 19.316 ( 
14.‘ 19.911 60 11 lo1 09 +. 20 60 18.74 4 19.350 - 
-ÿ 60 15 01° S 17.152 - 18.220 190 60 dr } 
15... F0) 2 59 17 60 19 22 60 18.792 € 19.35 é 
15.021 c0 | 19.919 58 17 - 4 59 18 RQ 60 18.806 . 19.359 ) 
15. û 15.9 60 11 160 60 + 60 18.819 > 19.357 
15.078 +4 15.428 C0 (1 160 60 2 Go 18 820 50 19.363 (0 
15 110 . 15.921 60 1 117 60 8.301 60 (8. : 60 19.26: 
15.111 — [| 15-5 a 17.178 60 18.206 = 18 829 60 19.3 = 
FAT i || 15.94 rQ 17.153 58 18.307 £s -S29 29 149.403 _ 
Ù (0 . 17.1: 48 216 09 18.810 60 
17 | 15.%11 1.193 (; .316 (, né-+ 60 19.463 r 
11 ‘ A A) , 1) 18.812 to 
09 | 15.0 + 17.195 18.211 o .812 F9 19.51: ( 
15.111 rQ | E 19 17 / 09 18.21 1N 1x 91 4 -J11 59 
15.147 # | "+ l ‘ 58 (7 1; 59 18 12 ( 18 045 ot) 19.515 60 
15.118 AT | {; Le _ 09 17 19 08 18 sa Go 18.9 5 19.635 Po 
15.191 ue 09 1.199 60 11 Gi ++ 60 19.709 
{ pe } 1s { æ 40) 
- O0 15.94 1 UT" = 18 S .919 Fr ons 
15.197 r9 {: : 9 17 à HN 18 4 [. 18.051 de 19.713 60 
15.194 ie 9 1.21 60 Le 58 & 97 60 19.71: ) 
1” 60 16.006 60 17.219 60 18.386 (, 18.976 60 19.720 
re. 09 16.00 e 17.226 rf 18.390 D 18.987 60 19.72 + 
15.213 7 he À 09 d'un 00 + 60 18 995 ) . 123 60 
15.9 1) 16.021 19 11.221 6 18.391 = V9 60 19.726 
R 4 60 16. 0US * 17.231 ES 13.302 _ 18.998 60 19.727 60 
15.246 C0 16.102 0 17 a — ON 19 ss 7 18 999 « € 1e? tt) 
15.218 60 16 : 09 17 94 D Le 60 19.023 60 19.730 60 
15.27: - 10 06 1.293 59 18.391 60 2.029 60 19.731 6) 
É he 60 16.10% 24 17.219 (0) 18.115 €0 19.068 59 19.7% 
D,211 - { pa + h. an ' € . Je t4) 
15 978 0) % A 56 À: 21 59 15 118 60 19.069 9 19 711 60 
{: 60 6.111: Q 1.90 0 18.419 19.087 19.742 
D. 2N3 7 16 67 ve 17 M pe Les 6) ( + 60 < _ 60) 
; 60 167 9 1.309 l 18.42 : 19.089 19.7: 
15.290 v où Lit 19 120 60 ; 60 147 6l 
15% _ 16.108 60 11.919 19 18. 182 n 19.091 59 19.718 0 
Je 59 16.171 F9 17.277 € 18.182 Ÿ 19.095 + 19.7: + 
45.29 - } nm J BA 09 10.) 69 59 193 60 
{= = L 58 16.172 F0 17. 1 60 18.186 < 19.098 F0 19.757 
J.29 59 16.17 + 17.390 18 60 19.099 = 19.75 — 
15.206 59 16.175 4 17.413 ne 60 9 410: 9 159 6) 
15.200 Re 175 09 17 4 99 18.513 60 19.103 60 19.768 ( 
15 58 16.176 60 7.h1 60 18.511 ko 19.136 r9 19.780 0 
0.0) | F9 16.185 60 17.418 59 18.525 _. 19.148 + 19.801 
15 902 58 16.2! - 17.451 Q “9 09 = 60 € ov 
15.20 211 60 d- 60 19,598 <0 19.158 59 19 R1? en 
15 207 38 16.212 60 17.159 60 18.529 A 19.162 0 19.81: 60 
15 2 : 60 16.215 59 17.460 60 18.550 + 19.182 a 19.82: 60 
5.908 F7 16 244 J 17169 L 18 = 0) 19.2 } 19.8 
15.917 4 l'auc 60 17 47 60 291 60 9.200 60 839 ) 
15 o11 60 16.215 60 1.410 60 18.557 6 19.202 60 19.836 } 
5.10 59 16.284 Ÿ 17.488 " 18 56 ») 19.206 J 19.92: ; 
45 247 . 16.2 J 09 17 eur 27 ) .960 60 3.200 60 ù .931 D 
15 948 60 CRT 59 n'es 60 18.563 60 19.207 60 19.9%6 58 
15 266 09 eg 60 17 621 59 18.587 60 19.209 60 19.911 50 
15.67 = a 60 1 6 60 19.91 60 19.908 60 
9.07 60 16.382 60 17.633 60 19.999 0e 
19.579 60 16.385 60 17.627 60 sd ® 
ep 60 16.387 + 17.671 0 ue. 
5. 249 F0 16.411 2 17.715 = AS 
= « ss à 60 4e 59 
15.383 59 16.415 59 17.719 60 + SOCIATION DIOCESAINE 
15.384 50 16.416 pr 17.722 6 ssoriation déclarée re : DE BEAUVAIS 
19.88 59 16.417 oo 17.72% + e rendue publique par insertion au J 
15.390 50 16.484 59 17.732 60 SIÈGE S du #5 mai 1924. ournal officiel n° 133 
= 149 + » 107 Je Sp SIÈGE SOC . C4 
15.513 59 16.185 59 17.716 G0 1AL: 15, RUE JEANNE-HA . 
15.418 60 16.552 60 17.771 (4) msn HETTE, BEAUVAIS 
15.468 59 16.558 r9 17.779 60 Le 
15.471 59 16.559 59 17.783 60 Obligations 5 1/2 0/0 19: 
1 ot _ | 58 Le 59 à 1958 de 100 NF. 
5.48 r0 1] 6.589 rs: 7.785 se 
15.482 5,0 | 16.606 _ 17.786 60 LISTE N 
15. 4182 19 || 16.628 - 17.797 + io De la séri UMERIQUE 
e ) | - 59 ! 60 : érie compre 
15.188 60 | 16.630 60 17.188 58 tirage rame les 272 obligations i 
19.492 60 16.635 Go) 17.796 C0 avant été rache ment effectué le 31 _ Sorties au deuxième 
15 197 rQ 16.679 rQ 17.798 F9 he 5 ur gg d'autre part par d'a 1960 31 obliga 
15.499 60 16.75 60 17.801 59 2 De la séri mu: lan uote 
15. G0 16. 736 57 17.80 59 non pee comprenant les obligatio è 
15.506 60 16.737 Pi 17.805 59 e remboursées. ns sorties antérieurement et 
60 16.738 59 17.806 59 
15.508 0 16.752 50 17.815 60 
AA « ). VO ù 1.89 ( de e " 
15.519 60 16:88 ir 17.82? : remboursement NUMÉROS DATE 
- 16.882 Go 17.856 0 957 à 1 de remboursement 
17.891 60 ‘ .247 {er juillet 1960 ER “hanns 
. AR A 2 à 2 377 qer ui . 
sat juillet 1959 
































ation n° 1.188.138 sera remboursée par 


JOURN 


AL 


OFFICIEL 


DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5201 





19, 


TIRAGE 


DU 16 


CREDIT FONCIER 


RUE DES CAPUCIRES, 


M 


PARIS 


AI 


DE FRANCE 


(4er) 


1960 


Obligations communales 5,50 0/0 1956. 


Code valeur: 


ilions ont été appelées 


A. — Obligations remboursables par un lot. 


163.641 sera remboursée par 200.200 NF. 


ne 223.088. 


au remboursement 


dont 


403.698 sera remboursée par 100.000 NF. 
50.000 NF. 


608 par 


igalions dont les numéros suivent seront remboursées par 


19.392 au pair. 
| gation n° 
H hion n° 
l 
10.000 Ni 





25.012 








058 
158 


560. 
560. 

960,258 
560.358 
560.458 
260. 508 


obligations 


500 NF: 


051 
1.191 
201 
Nil 


4.451 


1.001 
1.601 


31 71 


1. No 
1.951 
V1 
151 


Libre pe à 
Q 
L 








169. 
165.351 
165.451 
165.591 
165.691 
165.751 
165.851 
165.951 
208.051 
208.151 
208.251 
208.391 
208 .451 
208.551 
208. 


251 


651 
208.751 
208.851 
208.951 
D.051 
225,191 
225.251 
D.391 
n.451 
D.591 
».651 
.751 
225.851 
».951 

051 
151 


7.251 





r11! 


J 11. 








277.301 


091 


911.413 





918.530 


gations dont les numéros 





suivent 





560.658 1.019.058 
561). 758 1.019.158 
900.858 1.019.258 
260.958 1.019.558 
573.058 1.019.458 
073.158 | 1.019.558 
013.298 | 1.019.658 
573.358 1.019.758 
073.498 1.019.858 
573.598 1.019.958 
913.608 | 1.203.058 
19.198 | 1.203.158 
513.808 | 4,203.958 
573.958 | 4'5ue 358 
621.098 | 41203458 
G24.158 | 4 903.558 
é é ts . 
Gen | 1.203.658 
624.458 |  1-203.758 
Dh re 1.203.858 
624.598 D hp pe 
. 1.203.958 
tr ET © 
rt MT 
624.858 "LE 
624.958 | 1-111.258 
989.058 1.111.358 
989.158 À 111.498 
989.258 1.411.598 
989.358 | 1.111.658 
9K9 458 1.411.758 
989.558 1.411.858 
989,658 1.411.958 
989,758 1.425.058 
989.858 1.423.158 
989.955 1.423.258 
dont les numéros suivent 
277.401 419.651 
271.591 419.751 
271.601 419.851 
271.701 119.951 
277.851 427 .051 
271.951 7.191 
309.051 7.254 
909.151 7.31 
309.251 37 491 
309,391 127 551 
309.451 427.651 
209.591 497.751 
309.651 427.851 
909.751 427.951 
309.851 498.051 
309.901 428 151 
412.051 428.951 
412.191 428.351 
412.251 128.451 
412.391 428.551 
412.451 498.651 
412.551 498.751 
412.651 428.851 
412,751 428,951 
412.851 48.051 
412.951 5AS 451 
419.051 548.951 
419.151 548.351 
419.951 548.451 
419.951 548.551 
419.451 548.651 
419.591 048.701 














1.923.979 
seront remboursctes 
1.423.358 1.667.758 
1.423.458 1.667.853 
1.423.558 1.00:.998 
1.423.6 68 1. 09.058 
1.423.708 1.809.158 
1.423.858 | 1.500.258 
1.423.958 | 1 809.358 
1.560.058 1.809.458 
1.560,15 1.809 558 
1.560.258 | 1.409.658 
1.900.358 | 1,809. 758 
1.500.458 | 1.909 #58 
1.960.558 | 4 809.95 
1.560.628 1.813.058 
1.960,78 "His Le 
1 560 858 1.813.155 
160,908 | 1813.58 
1.594.058 1815.00 
1.504.158 | 1-313.458 
1.594.258 1.813.508 
1.594.358 1.813.658 
1.591. 158 1.813.708 
1.094.508 1.513.853 
1.591.608 | 1:813.958 
1.594.758 | 1.803.058 
1.594.858 1.863.158 
41.591.958 1.863.298 
1.667.058 1 65.398 
1.667.158 | 1.863.458 
1.667.258 1.803.508 
1.667.358 1.863.658 
1.667.458 1.863.708 
1.067.528 1.803.858 
1.667.658 1.863.958 
seront remboursées 
D48.851 739.051 
548.951 739.151 
071.001 739.951 
577.151 729.251 
577.251 739.451 
2717.39 739.551 
971.401 739.651 
017.001 739.751 
271.691 739.851 
977.191 739.951 
971.891 740.051 
977.951 740.151 
616.051 740.251 
616.151 740.351 
616.291 740.454 
616.99 740.591 
646.451 74) .61 


616.5: 
616.651 
646.751 
616.851 
616.951 
700.051 
700.151 
700.251 
700.351 
700.451 
700.551 
700.651 
700.751 
700 851 
700.951 





740.751 
740.851 
740.951 
749.051 
749.151 
749. 251 
749.351 
749. L 451 
L 749.5 MA o1 
i 749.651 
749.751 
749.851 
749.951 
754.051 
704.151 


194. 









































704.251 911.851 1.172.451 1.433.851 1.727.251 1.818.651 
T5. 3 914.951! 1.172.551] 1.433.961 | 1.727.351 | 1.818.751 
294.451 | 4.015.001 | 1.172.651! 1.503.051 | 1.727.451 | 1.818.851 
104.001! 1.015.151! 1.172.751! 1.503.151 1.727.551 1.818.951 
194.091! 1.015.251! 1.172.851! 4.503.951 | 4.727.651 | 1.852.051 
OL 1.015.801 0 1.172.901! 4.508.851 | 1.727.701 | 1.852.151 
PMSOT LT LO15.451 À 1.380.061 | 1.503.451 | 4.727.851 1.852.951 
FAST LOS. À 1.380.141! 4.508.591 | 41.727.951 | 1.852.251 
RG 13 1.015.651! 1.389.251! 1.508.651 | 4.762.051 | 1.852.451 
286 v4 LOST 1.280.901! 1.505.701 | 1.762.401 | 1.852.554 
Le } d » LE ene = pus se 
s86.251 | 1.015.004 | PT] 1.509.851 | 4.762.251 | 1.852.601 
1.289.551 | 1.503.951 762.35 9 er 
SG ae 1.153.051 à sr .. 1.762.351 1.852.751 
“ne 56 MNT 1.389.651 1.563.051 1.762.431 1.852 851 
886.651 | 1.193.054] 1-0 1.568.161 | 4.762.551 | 1.852.051 
. «do, à Q > - x . 
886.791 | 1.153.391 _ pr 1. 1.762.651 | 1.915.054 
886.801 | 1.153.451 1.9 1.702.751 | 1.914.451 
886.951 | 1.153.551! {gas 451l 1° 1.762.851 | 1.914.251 
899.0: 53.6! “22 1.4 762.9, 044.2 
809 131 Mr 1.405.251 4: pe NT 
809 9: “ana gens | 1.405.351| 4: 1.184.051 914.39 
809.251 | 1.153.901 1 405 45 .. 1.784.151 1.914.591 
89.351 | 1.193.051) 1408 SIT 4. 1.784.251 | 1.914.691 
899.451 | 1.164.051 1.408.551 1.5 1.784.391 1.914.751 
899.551! 1.164.151] 1.105.651! 4. 1.784.451 1.014.851 
809.654 | 1.464.251 | 1.405.71| 1. 1.784.551 | 1.914.051 
809,751 | 1.164.291 | 1.405. 851! 1 de ge "000 n° 
809.87 SL LS SA , 1.784.601 1.990.051 
ST. o1 1.164.451 1.405.951 i € 1 785 73! 1.000 151 
TL 1.164.501 | 4.433.051 | 1 es est | 199.951 
914.051 | 1.161.691 “ue ee w- 1. 84.851 -nn.25 
0944. 1: 11 41.164.751 1.133.191 1. 1.784.951 1.990.951 
914.9 6 se 1.164 851 1 133.21 L. ) 1.818.051 1.9%X).451 
M4: 1.164.951 1.435.351 1.6 1.818.151 1.990.551 
M4. 5! 14720511 1.433.451 1.6 1.818.251 1.900.651 
14.551! 1.172.151] 1.433.551! 1.6 1.818.351 1.900.751 
914.601 1.172.291 1.433.601 : 1.818.451 1.990.851 
914.701 1.172.351 1.133.791 E 1.818.501 1.990.951 
B. — Obligations remboursables au pair 
A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 80 séries suivantes, 
Les marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
Nora. — Chaque série de mille titres est représentée par le premie 
numéro de la série. Ex.: 31.001 pour 34.001 à 35.000. 
#91.0011 #309.0011 621.001  #911.001 | *1.203.001 | *1.674.0)1 
130.001 #312.0k1 611.001 #14.001 | #1.389.001 | #1,727.001 
#125.00! #18 .001! *(,16.00! #18 00! *#1.4:05.001 1.739.001 
*154.001 #103.001 #700.001 *089.001 | #1.411.001 | #1.762.001 
*157.001 #412.001 724.004 | #1.015.001 | #4.423.001 | 1.781.001 
*165.001 119.0 1 731.001 | #1.019.001 #1.133.001 #1 0.001 
#165.:01 pr. pe #70 7 1.12S.001 1.475.014 #1 812.001 
#10: 28 (M) 2 D pute Dé 
Mol LRO) r.001 | 4154.001 | #1:5u.008 | 21.818.004 
*908 00! #54 001 #749.00! #1.153.001 | #1.560.001 | *1.852.001 
#18 001 #548 001 #554.001 | #1.1464.001 | #1.563.001 | *1.863.001 
#295 001 #560.001 811.001 | #1.172.001 1.576.001 | *1.914.001 
30 011 4573001 | *886.001 | 1.179.001 | #1.594.001 | #1.923.001 
#277.001 |  #577.001 1 *899.001 | *1.188.091 | #1.667.001 | *1.990.001 
Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à part 
du 15 juillet 1960. 


Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 





Remarque. — Chaque série de mille titres est représentée par le 
premier numéro de la série. EX.: 8.004 pour 8.001 à 9.000. 
NoTa. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 

8.01 + 756.001 1.107.001 1.501.001 1.752.001 
63.001 31.00! 769,:40)1 1.134.001 |! #1.504.001 1.768.001 
69.001 469. 001 *:84.001 1.141.001 1.512.001 1.771.001 
76.0 1 476.001 189.001 | 1.187.001 1.523.001 1.713.001 
78.001 477.001 #857.001 1.196.001 1.551.001 1.7%2.001 
8.001 193.001 859.004 1.212.001 1.553.001 1.788.001 
94.001 523.001 ## 4.001 1.215.101 1.561.001 1.792.0M 
#49 .001 543.001 876.001 1.220.001 1.566.001 1.793.001 
175.001 Do1.001 #878.001 1.232.001 1.5:3.001 1.795.001 
182.001 569.001 884.001 | 1.252.001 1.577.001 1.814.001 
189.001 52.001 892,01 1.233.001 1.582.001 1.825.001 
198.01 587.001 901.001 | 1.274.001 1.593.001 1.832.001 
214.001 599.001 #919.001 | 41.281.001 1.614.101 1.834.001 
223.001 621.001 #0:22.001 | #1.296.001 1.629.004 1.847.001 
221.001 632.001 084.001 | 41.303.901 1.637.001 1.581.014 
233.001 656.001 990.001 1.252.001 1.638.001 1.885.001 
212.001 #568.001 095.001 1.351.001 | #1.641.001 1.889.001 
244.001 670.001 097.001 | 1.360.001 | #1.615.001 1.898.001 
266.001 #678.001 1.:02.,001 1.3N4.001 1.646.001 1.899.001 
278.001 680.01 1.008.001 1.200.001 1.657.001 | #1.97.001 
289,14) 715.001 1.013.001 1.410.001 41.665.001 1.918.001 
315.001 120).001 1.025.001 1.119.001 1.686.001 1.919.001 
29 1.001 722,001 1.048.001 1.425.001 1.692.001 1.921.011 
286.001 735.00 | 41.053.001 | 41.463.001 1.701.001 1.924.001 
39<.001 717.001 | #1.961.001 1.172,04 1.702,00 1.976.001 
405.001 752.001 1 4.101.001 1 1.476.001 1.708.001 1.982.001 
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pu IN l'N4) 
ee 
L4 > T 
JUVENILIA LE BOL D'AIR CHOLETAIS 
Société savoisienne pour l'industrie ardoisiere. Association sous le régime de la loi de 1901 
\ f APITAL DE 266.200 NF de à la sous-préfecture de Cholet le 2 décembre 1 2. 
Ç : , + ALBERTVILLE Déclaration de modification déposée le 27 juin 19458 
» 56-B 5, 
- ne Obligations 6 0/0 1959 de 100 NF. 
Liste des obligations sorties au tirage du 30 mai 1960 et rembour- 
sables le 1” juillet 1960 et numéros reStant à rembourser sur Liste numerique des obligations sorties au tirage du 20 mai 1969 
tirages antérieurs. et remhoursables à partir du 1°* juillet 1960 à 105 NF, coupon 
1" juillet 1961 attache. 
—— = 11 à 41 
! | | Le tablet u d'amortiss: ment de ces obligatio S & été 7 
ANNFFS n NNEES | S y 1 
NUMÉROS NUMÉROS pe rl NuurRos | pan it Journal officiel du 11 août 1959.) 
| ' t | S | £ nt ——— be ” 
4 1/2 0,0 1943. SOCIETE SAINT-RAPHAEL 
2 6 | 126 58 {| 213 ô SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.109.000 NF 
. 9 | L J | =U 60 SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DU Parc-ROYAI, PARIS (3°) 
) 4) | K 4 : tA r) TN 
6 60 || Er 50 | 999 59 R. C.: Seine 51-B 10712. 
7 à 131 58 | 56 Fa ————— 
8 | 152 60 | 27 60 Obligations 3 3/1 0/0 1915 de 50 NF. 
or Ji | 171 9 20 57 PRE 
11 09 || 172 58 | y { 58 
16 56 12 00 | 3 54 LISTE NUMERIQUE 
1 } 60 | Se + | FH 09 1° Des séries comprenant les 396 obligations sorties au sixième tirage 
- »1 | (x 54 | 3) 60 (15: amortissement) effectué le 30 mai 1960 (174 titres a: 
, ÿ 1: 60 | 11 29 rachetés d'autre par! par la sociélé en vue de cet am 
: | 1x 60 | 1 V9 ment 
#l 9 188 55 | — 2 2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
1 C0 198 7 | = * non encore remboursées. 
“11 60) || x) 
#0 " | 11 59 | Je uu | | : | 
4 04 | W) 60 | 110 60 DATES | DATES || DATES 
10 co | | + ee … NUMEROS | sembour- [| NUMÉROS | sembour. | NUMÉROS |, 
1 0) || 17 [PT | 11 1) sement || sement | | 8 t 
10% 1 | 24 . 4.1 4 os ” 
10; »1 | 29 60 | 111 60 r | | 
11 1 [| 3 60 | 55 60 21 à D 1 08 || 3.841 à 3.850 1/7/59 || 6.751 à G.760 
116 6 || s5 56 | 61 60 31 à 40 6) || 4.041 à 4.050 60 || 6.771 à 6.70 
117 53 | 287 3 | 171 53 251 à 260 60 || 4.061 à 4.070 60 || 6.821 à G.S30 
120 6 1) 7 | 77 59 431 à 440 60 || 4.081 à 4.090 60 || 6.851 à 6.860 
121 7 {| of 60 485 60 601 à 610 97 | 4.191 à 4.200 60 |! 6.941 à 6.950 
121 60 [| 103 59 | 193 59 611 à 620 60 || 4.201 à 4.210 60 |! 6.961 à 6.970 
631 à 640 60 || 4.241 à 4.218 57 [17.011 à 7.020 
1.061 à 1.070 60 |! 4.241 à 4.290 09 || 7.041 à 7.050 
.1300 08 1.211 à 1.220 59 || 4.281 à 4.20 58 || T.051 à 7.060 
16 6 1 118 ) Il 171 8 1.991 à 1.200 29 || 4.391 à 4.400 60 || 7.061 à 7.070 
os 6) 127 F= | 177 €0 1.341 à 1.350 60 || 4.721 à 4.730 60 | 7.141 à 7.150 
M 60 [| 141 54 | 179 FA 1.361 à 1.370 60 || 4.851 à 4.500 09 || 7.281 à 7.290 
10) 6) || pes ._ | 197 + 1.441 à 1.450 60 || 4.871 à 1.880 S || 7.101 à 7.410 
83 60 || 1) 91 | s 2 1.471 à 1.40 1) || 4.881 \ 4.890 G0 |[ 7.111 à 7.420 
10S | 1.0 o0 158 09 1.571 à 1.580 60 || 4.971 à 4.980 60 || 7.121 à 7.420 
Le 7 | 1! | 195 8 1.711 à 1.720 60 || 5.011 à 5.020 19 || 7.521 à 7.530 
17 60 || iGS D9 | (0 5 1.751 à 1.760 60 || 5.021 à 5.030 60 || 7.561 à 7.570 
1.821 à 1.830 60 | 5.041 à 5.050 60 |! 7.661 à 7.670 
a 1.861 à 1.870 91 || ».091 à 5.100 09 || 7.701 à 7.760 
6 1/2 0/0 1951. 1.901 à 1.910 60 ||5.1% à 5.120 9 || 7.781 à 7.790 | 
2 60 | 118 53 | 306 58 1.941 à 1.950 60 [5.131 à 5.110 09 || 7.801 à 7.860 
f (n 126 58 | 312 59 1.951 à 1.960 99 115.161 à 3.170 99 11 7.941 à 7.950 
8 3 | 128 59 | 014 60 1.961 à 1.970 99 || 5.171 à 5.180 (0 || 8.081 à 8.090 
10 5 129 59 | 9 ( 50 1.981 à 1.990 0 || 5.311 à 5.220 59 || 8.141 à 8.150 
11 « 121 60 F8 1.99 à 2.000 59 [15.331 à 5.240 59 || 8 /201 à 8.210 
17 (Un) | 1:37 09 14 58 2.021 à 2.090 98 || 5.351 à 5.360 60 || 8.261 à 8.270 : 
o1 01 138 58 + F9 2.051 à 2.060 99 |[ 5.361 à 5.370 19 || 8.281 à 8.290 60 
2 19 | 11 58 6 60 2.111 à 2.12 59 |/5.401 à 5.110 59 || 8.361 à 8.370 | 
9 | 115 60 “6 co 2.291 à 2.300 60 || 5.471 à 5.480 60 || 8.371 à 8.380 8 
21 60 | 150 DS QG C0 2.401 à 2.410 60 | 2.011 à 5.520 09 || 8.381 à 8.390 d 
06 D] 151 55 10 59 2,161 à 2.470 28 || 5.561 à 9.970 58 || 8.671 à 8.680 { 
39 8 152 54 —- : 9,511 à 2.520 50 (15.591 à 5.600 58 || 8.701 à 8.710 1 
52 60 153 56 pres 98 9.54 à 2.510 59 || 5.631 à 5.640 60 || 8.711 à 8.720 
55 60 161 59 rs +4 2.551 à 2.560 60 |! 5.69 à 5.700 08 || 8.771 à 8.780 3 
61 59 167 04 116 20 2.641 à 2.650 60 || 5.721 à 5.720 99 || 8.841 à 8.8 ) 
74 58 | 170 58 9 58 2.671 \ 2.680 60 || 5.781 à 5.790 60 || 8.871 à 8.80 3 
75 59 | 171 56 130 59 2.721 à 2.730 60 | 2.791 à 5.800 38 || 8.971 à 8.980 ov 
82 56 {80 5 13.) 53 2.751 à 2.760 60 || 5.931 à 5.940 60 || 8.981 à 8.990 6) 
83 59 || 181 56 110 59 2.761 à 2.770 60 || 5.911 à 5.950 59 || 8.991 à 9.000 ) 
91 ! | 19 59 107 60 2.851 à 2.860 60 |! 6.021 à 6.030 60 || 9.101 à 9.110 
98 h | 190 60 459 29 9 861 à 2.870 58 | 6.071 à 6.080 59 || 9.161 à 9.170 } 
100) ) | 200 58 167 08 2.871 \ 2.880 60 |! 6.111 à 6.120 59 || 9.321 à 9.320 ) 
101 | 13 C0 183 59 2.921 à 2.930 60 || 6.171 à 6.180 99 || 9.461 à 9.470 > 
107 } | 2% D4 186 60 2.931 à 2.940 59 |! 6.211 à 6.220 60 | 9.711 à 9.720 
111 D | 262 60 102 59 3.011 à 3.050 59 || 6.271 à G.280 59 | 9.751 1 9.760 
5 ! 282 60 107 59 3.081 à 3.090 60 || 6.221 à 6.320 58 || 0.771 à 9.780 
6 | 28 59 | 199 60 3.181 à 3.19 58 || 6.331 à 6.340 60 || 9.801 à 9.810 
| | 3.321 à 3.330 59 116.411 à 6.420 59 || 9.811 à 9.820 
- ——_——————— - 3.581 À 3.590 59 |! 6.141 à 6.450 59 |! 9.831 à 9.840 
3.641 à 3.650 60 || 6.151 à 6.160 59 || 9.971 à 9.90 
l l es aux bar s ci-apri 3.711 à 3.720 59 || 6.531 à 6.540 60 || 9.981 à 9.990 
to © \ Chambér: la sa: 3.751 à 3.760 19 |! 6.591 à 6.600 GO || 9.991 x 
G & n à 3 3.831 à 3.810 59 || 6.601 à 6.610 60 | à 10.000 
| |] _ 
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Société Générale de Constructions Electriques et Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 32.948.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, AVENUE KLÉBER, PARIS (16) 

R. C.: Seine 55-B 7414, 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF. 





Dirième amortissement au 1° juillet 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
‘> De la série comprenant les 1.020 obligations sorties au tirage du 
24 mai 1960, remboursables à partir du 1° juillet 1960; 


Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remb t. 



































ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 
12.118 à 13.212 57 41.107 à 41.911 HS) 
29.472 à 30.521 60 LE 4° 47 
LE 46.131 à 47.108 59 











Société Coopérative Agricole de Céréales de la Brie-Est 
SOCIÉTÉ A CAPITAL VARIABLE 
Sièce soclal: LA FERTE-GAUCHER 


Obligations 5 0/0 1954 de 5.000 F. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 16 mai 1960 
et remboursables à partir du 1°" juillet 1960 à 5.000 F. 


718 à 1.417 


tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
1959.) 








AVIS DIVERS 


USINES DU PIED -K$ELLE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine 54-B 8950. 











Obligations 4 % 1945. 





Quinzième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 % 1945 de la Société anonyme des 
Usines du Pied-Selle sont informés que le tirage d’amortissement 
aura lieu le jeudi 30 juin 1960, à 10 h 30, en séance publique, au 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9). 


mm 


SOCIETE GENERALE ELECTRIQUE DE LA SICILE 


SOCIÉTÉ PAR ACTIONS 
SIÈGE : A PALERMO (via LiBERTA, 46) 








Augmentation du capital de L. 1. 31.725.000.000 à L. 1t. 39.127.500.000. 





En exécution des délibérations de l’assemblée générale des action:- 
naires qui s’est tenue à Palermo le 29 avril 1960, homologuées 
er ane à la loi, le capital sera augmenté par voie d’émis- 
Sion de : 

a) N° 1.057.500 actions de L. It. 2.000 nominal, jouissance 1°" jan- 
vier 1960, à attribuer gratuitement aux actionnaires actuels à raison 
dune action nouvelle pour chaque groupe de quinze actions 
anciennes ; 

b) N° 2.643.750 actions de L. It. 2.000 nominal, jouissance 1°" jan- 
vier 1960 prorata, à offrir en option aux actionnaires actuels à 
Taison d’une action nouvelle pour chaque groupe de six actions 
anciennes ; les nouvelles actions pourront être libérées entièrement 
Le À peus de L. It. 2.100 ou pour 3/10 contre versement de 
Les opérations devront être effectuées en Italie pendant la période 
8-27 Juin 1960 compris, par l’entremise d’une banque autorisée, en 
Conformité des dispositions de la loi italienne. 





CONCESSIONS DIVERSES 


PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 





Demande en concession de mines de fer. 





AVIS 


Par une pétition du 18 décembre 1959, adressée au préfet de 
Meurthe-et-Moselle, la Société anonyme des mines de Warnimont, 
dont le siège social est à Stenay (Meuse), représentée par M. Trem- 
blay (Robert), président directeur général, domicilié à Stenay, a 
sollicité l’attribution en sa faveur d’une concession de minerai de 
fer hydroxydé oolithique sur le territoire de la commune de Cosnes- 
et-Romain, arrondissement de Briey, département de Meurthe-et- 
Moselle. 


Cette concession serait limitée ainsi qu'il suit : 


Au Nord. — Par la frontière franco-belge, depuis le point B, 
confluent des ruisseaux du Mont-du-Bois et du Trou-de-Mussy-la- 
Corvée, jusqu’à la borne A de la concession du Châtelet, telle qu’elle 
est défime par l’ordonnance royale du 9 septembre 1844 instituant la 
concession du Châtelet. 


A l'Est. — Par la limite AHGF de la concession du Châtelet, 
les bornes AHGF étant définies par l'ordonnance susdite (cette 
ligne AHGF formant les limites Sud et Ouest de la concession 
du Châtelet), ensuite par une droite joignant la borne F de cette 
dernière concession à la borne D définie sous ce nom par le décret 
impérial du 24 juillet 1857 instituant la concession de Warnimont, 
puis par la limite Nord-Est de cette concession de Warnimont comprise 
entre les bornes D et C définies par le susdit décret. 


Au Sud. — Par la droite CP joignant le point C, ci-dessus défini, 
au point P, deuxième pont en aval de Vaux, sur le ruisseau de 
Coulmy. 

A l'Ouest. — Par la droite joignant ce point P au point de départ B. 


Le périmètre sollicité compris dans les limites ci-dessus définies a 
une superficie de 91 hectares 38 ares. 

La société pétitionnaire s'engage à payer aux propriélaires des 
terrains compris dans l’étendue de la concession sollicitée une rede- 
vance tréfoncière de 5 NF (cinq nouveaux francs) par hectare, une 
fois payée. 

La Société des mines de Warnimont possède également : 


La concession de mines de fer de Warnimont instituée par le 
décret impérial du 24 juillet 1857 située sur le territoire de la com- 
mune de Cosnes-et-Romain, arrondissement de Briey, département 
de Meurthe-et-Moselle, et dont la superficie est de 114 hectares 
50 ares ; 

La concession de mines de fer du Châtelet, instituée par ordon:- 
nance royale du 9 novembre 1844, située sur le territoire de la 
commune de Cosnes-et-Romain, arrondissement de Briey, départe- 


‘ment de Meurthe-et-Moselle, et dont la superficie est de 5 hectares 


81 ares 50 centiares. 


. La société pétitionnaire demande également que ces deux conces- 
sions soient fusionnées avec la concession demandée pour former 
une seule et même concession d’une superficie de 211 hectares 
69 ares 50 centiares qui prendrait le nom de Concession de War- 
nimont. 

A la demande est annexé, en triple exemplaire, un plan au 1/10.000 
de ia concession sollicitée. 


ARRETE 





Le préfet de Meurthe-et-Moselle, 


Vu le décret du 16 août 1956 portant code minier ; 
Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en conces- 
sions de mines, 


Arrête : 


Le présent avis sera affiché pendant deux mois consécutifs, du 
10 juin au 9 août 1960, sur le territoire des communes de Cosnes-et- 
Romain, Briey et Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Il sera adressé au préfet de la Meuse, qui est prié de le faire 
afficher pendant la même période dans la commune de Stenay 
(Meuse), où est situé le siège social de la société pétitionnaire. 

Il sera, pendant la durée de l’enquête légale, inséré deux fois, à 
eo d'intervalle, dans un journal du département et au Journal 
officiel. 

La pétition et les plans seront déposés à la préfecture de Meurthe- 
et-Moselle, 4 division, 1** bureau, où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la durée de l'enquête, en vue des oppositions 
ou demandes en concurrence auxquelles la demande actuelle pour- 
rait donner lieu. 


Nancy, le 4 mai 1960 
Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
JEAN PAOLINI. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas- Rhin, du Haut- Rhin et de la Moselle 





Tribunal d'instance de Colmar. 
AVIS 


Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 27 avril 1960, a 
ordonné l'annulation du certificat d’hérédité délivré par ce tribunal 
en date du 10 janvier 1950, VI 473/49, concernant la succession de 
Gantz (Therese), employée à Sundhoffen, y décédée le 12 avril 
1948 








Tribunal d'instance de Colmar. 


AVIS 


Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 27 avril 1960, a 
ordonné l'annulation du certificat d’hérédité délivré par ce tribunal 
en date du 7 mars 1947, VI 79/47, concernant la succession de Gantz 
(Jean), cultivateur à Sundhoffen, y décédé le 21 juin 1946. 


ASSOCIATIONS 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 avûüt 1901.) 
® mai !1%60 D | | 0 Cantine 
scolaire de Sidi-Ali-Bahloul, |: ura en | po in 
" " ] 1 r'é ri es 
l nninune de Ha ioun, à 
I 
» mat 1%50, D \ * de ! i°, Amicale 
des sapeurs-pompiers. | * developpe ine <olidarité morale 
’ nat ‘ ers de la x le Vacquey- 
- but je 
é , l siège s0 : Imnaäirie de 
\ \ 
9 mai 19%60, D | ture de Fougères, Amicale 
des classes 8. h ls relations entre les cama- 
rad | l à < Norme S « , els de la 
\ s l) 1116 \ [l t 
9 mai 1%0, D ion à la f le l’Aveyro Centre d'études 
techniques agricoles. le d>s »blèmes ! |ues qui se 
po X EXp.0 Ï \ région, Sièg cial: éco ie Larroque, 
pa tou 
9 mai 1%60, D ration à la préfi e d à Sa Syndicat rérear 
tiative du Grand- Lucé, Essi. h ès mesures qu 
LL r1 1 1 tint 1 | shit ; le sa Zone d Î e el en 
pu ).atrihtiht orya t t ) au p nt 
de vVli | ue, Y à er Le il vers, eur re ire e <eéJour 
eréable et facile: n e en re {, dans l'intérêt du commerce et 
de l'industrie, toutes les richesses naturelles et arlistiques du pays. 
Sièz Ôt de vite, le Grand-I 6 
9 mai 1%50, Déclaration à la feclture de poiive, Comité d'action 
communale, sociale et familiale de Châtillon- sous-Bagneux. But : 
amélioration matérielle et morale « développe mit de ;a formation 
civique des habitants de Châtillon. Siège social: », rue de Chartres, 
Chatilo )u<-Bagneux 
9 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Sei t-Oise Centre 
d'amélioration du logement de Sortrouvitts et po environs. Bu 
aäpporit l y] LS eo idre de la éyislation exIsS tante, 
une a iIX 0 | Jen ts d ‘lueux de la commune 
désirant a litions d'hab ion. Siège social: 19, rue 
} id « 
40 mai 1960, D sous fecture de Philippeviile, Asso- 
ciation des parents d' étbues de l'ecole cemmunste d'Auribeau. Biu!: 
encoura, l Sege s le comimuna:e d'Auribeau 
li 
165 D ration \ | ‘ le Seine-et-Oise pm ee et 
et loisirs du quartier des Petits-Bois, |: Ke” l s loisirs 
| Ù Sicge souci IH, L., M ]! 1-d 1ssieu, Î nent E, 








19 mai 19%60. Déclaration à la préfecture de police. Association Pour 
le développement de l'étude des langues et des civilisations euro- 


pésnnes. But: favoriser l’étude des Jangues vivantes et li 
ilurels à l'étranger sous forme de séjours individuel ; 
groupes, Siège social: 32, rue Washinglon, Paris. 


23 mat 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. La Pétanque 


sainte-paulaise. Bul: développer le sport boule dans la u 
social: Café Central, à Saint-Paul-Cap-de-Joux (Tarn). 
2% mai 1960, Déclaration à la sous pren cture d’Avranches. Comité 
en fêtes de Villiers-le-Pré. But: organiser des fêtes et des m 

ns ré itives, Siège social: chez M. André, président, lie 


le Pré », à Viliers-le-Pré (Manc 


] 


2% mai 1960. Déclaration à la préfecture de l’Isère. Association corpo. 
rative des élèves de l'école des + dd décoratifs et du bâtiment de 
Grenobie. Buil: présenter et défendre ses adhérents: déve 
ur Cculiure gé] rs e et professi nnelle : établir des liens plus 6 
entre les élèves, les anciens élèves et les professeurs de l'éco!, 
C1 ouie, diInsI qu avec es autres écoles des beaux-arts. su 
| FM vraie des te idiants de 


université de G 


28 mai 1960, Péclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Association 
des amis © Pages de Montretout. But: aider par tous mov: 


appropriées {| onstruction el à ‘entrelien de l’église, à « 


dans je auartièr de Saint-Clond-Montrelout; créer et dével 
utes œuvres soucidies, Liifh)l lies, Cu ireles et d'éd cation 


ce quart rue de la Libération, Saint-Cloud. 


28 mai 1460 PDéclara in à la nr éfecture de 1 Lozèr Centre 
d’' études techniques agricoles æ. E: 7. A) de la vallée ce ia sorne. 
Bu ippicalion du progrès hnique pour facililer la gestio 

ex its ions des adhérents. Siège social: salle des œuvres de 1! 

} 


Champ, par Villefort 





o1 mai 1960. Déclaratio ] réf ire de police. Fraternité euro- 
peenne des Batissseurs (section française). But: luiller contre 
misère sous toutes ses formes dans un esprit communaula 


lima Sicse )CIAI: 26, ru Mo ir-le-Pri e, Paris. 


31 mai 1960. Déclaration à la éfecture de Grenoble, Amicale des 
anciens du Vercors des etabiissements Merlin et Geérin. But: gro 
les résistants du Vercors travaillant aux établissements Me 
| ble, resserrer les siens d’amitié, conserver 
< qui animait les résistants du Vercors, apporter son sou 


à ses membres et à l’Amicale des pionniers du Vercors. Siège s0 





MODIFICATIONS 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de poiice. L’Asso 

des ingénieurs des postes, télégraphes et téléphones change son 

qui devient: Association des ingénieurs des Asa et telécommuni- 
cations. Siège social: 24, rue Bertrand, Par 


21 mai 1960, Déclaralion à la préfecture de Belfort, L'Am 
muluelle des habilalions à bon marché de Belfort change son | 
qui devient: Amicale mutuelle des locataires et propriétaires des 
habitations à loyer modéré des habitants de la Pépinière et des 
quartiers limitrophes, et iran<fèére son <iège sovial de la Maison du 
Peuple au 11 bis, avenue Edmond-Miellel, Belfort, 


2% mai 1%. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Basoche change son (tre, qui devient: Le Théâtre universitaire 
de Nantes. Nouveau but: formalion artistique des étudiants et re] 
sentation de spectacles (hédätraux dans un souci d'éducation po 
laire qui deviennent: permettre aux étudiants de faire du théâtlr 
de faire connaitre le rôle cuiturel des étudiants en général, Siès 
social: 17, rue George-Sand, Nantes. 


jer juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
d'études du test du village, méthode du docteur Pierre-Mabille, 
transfère son siège social du 34, rue Raynouard, Paris, au 53, rue 


Lacépède, Par is. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-10i du 12 avrit 1939.) 
{ï ja ivier 1960 Arrêté du ministre de l'intérieur. {Autor 
enregistrée à la préfecture de police le 2% mai 1960.) Cercle europeen 
d'amitié, section dile Fraternité européenne des bâtisseurs. |: 


réunir des Européens à travailler contre la misère sous toutes 
formes Siège social: 9, rue Joseph-Gaïllard, Vincennes. 





Paris — lmprimerie des Journaux officrels, 26, rue Desaix. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écriles et les réponses des ministres. 
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commissions, 
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et rapports. 
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administrations. 
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En vente : 


REPRESSION DES FRAUDES 


Textes généraux. 


La loi du 1er août 1905 et les textes généraux relatifs à la 
repression des fraudes ont été réunis en une brochure de 
format in-8° carré, mise à jour au 30 mai 1960. 

Cette brochure de 44 pages, tirée sur beau papier et sous 
couverture forte, est en vente sous le n° 1163, au prix de 
1,50 NF, ou expédiée sans frais sur demande accompagnée 
du montant. 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 


postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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Compte rendu intégral des débats du 9 juin 1960 (p. 1215). 


Sénat. — No 15. 
Compte rendu intégral des débats du 9 juin 1960 (p. 305). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 juin 1960 portant intégration dans le corps autonome 
des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Par décret en date du 3 juin 1960, les administrateurs de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent sont intégrés, sur leur demande, 
pour compter du 1‘ novembre 1958, dans le corps autonome des 
administrateurs des affaires d’outre-mer : 


MM. 

Abalan (Michel). 
Accart (Max). 
Achard (Jacques). 
Achard (Fernand). 
Ahmed ould Ba. 
Alessandrini 

(Maurice). 
Alfonsi (Fernand). 
Amelot (André). 
Andrieu (Philippe). 
Angelier (Marcel). 
Angelier (Kené). 
Anguile (Gustave). 
Aniort (André). 
Antoine (Philippe). 
Antoine (Pierre). 
Antonin (Paul). 
Aplogan Djibode. 
Arene (Georges). 
Arnaud (Georges). 
Arnould (Maurice). 
Arondel (Paul). 
Arquier (Antonin). 
Auchapt (Maurice). 
Auclert (André). 
Auclert (Jean). 
Authie (Alfred). 
Auzière (Louis), 
Avalli (René). 


Ayoune (Jean-Rémy). 


Baco (Georges). 
Bacou (Paul). 
Bailly (Maurice). 
Balanant (Louis). 
Balart (Robert). 
Baldensperger 
(Jacques). 


Barachette (Roland). 


Barbas (François). 
Bardel (Pierre). 
Bardet (Jeam. 
Barlet (Paul). 
Barthel (Robert). 
Barthes (Louis). 
Baudot (Jean). 
Baudouy (Paul). 
Baume (Pierre). 
Bazin (Maurice). 
Becquey (Georges). 
Bellat (Joseph). 
Beme (Paul). 
Benard (Georges- 
Sylvain). 
Benasse (Louis). 
Benjamin (Jean). 
Beraud (André). 
Berge (Philippe). 
Berger (Henri). 
Bergerol (Baptiste). 
Bergeron (Jean). 
Berigaud (Jean). 
Bernadac (Mauricé). 
Bernard (Maurice). 
Berre (Henri). 
Berry (André). 
Bertault (Claude). 
Berthet (Max). 





Berthezene (Henri). 
Bertin (Jean). 
Besse (Georges). 
Bessière (Antoine). 
Bessou (Georges). 
Betayene (Jean). 
Beville (Albert). 
Bezian (Jean). 
Bical (Serge). 
Bichon (Gérard). 
Bier (René). 
Blan (Georges). 
Blanc (André). 
Blanchard (René). 
Blaud (Christian). 
Blisson (Henri). 
Bloch (Denis). 
Biondiaux (Paul). 
Bodenez (Michel- 
Alexandre). 
Bodet (Yvon). 
Boileau (Guy). 
Bollot (Michel). 
Bondonneau 
(Gilbert). 
Bonhote (Jacques). 
Bonnaud (Henri). 
Bonnefoi (Raoul). 
Bonnet (Jacques). 
Bonthonneau 
(Pierre). 
Bordier (Pierre). 
Bosc (Pierre). 
Botti (Marc). 
Boudenot (Denis). 
Boudy (Henri). 
Bouquet (Maurice). 
Bouquin (Robert). 
Bourcart (Robert). 
Bourgarel (France). 
Bourgeau (Jean). 
Bourgine (Maurice). 
Bourlier (François). 
Boyer (Gaston). 
Boyer (Jean). 
Boyer (Robert). 
Bramoulle (Adrien). 
Brancart (Arnault). 
Brouin (Georges). 
Brousset (Amédée). 
Bruhat (Auguste). 
Brunet (Lucien). 
Bruneton (Eric). 
Buestel (Pierre). 
Buffet (Henri). 
Buggia (Jean- 
Jacques). 
Buisson (Eugène), 
Caillat (Roland). 
Camouill 
(Christian). 


Camouilly (Léopold). 


Campourcy (Abel). 
Canal (André). 
Cancel (Jean). 
Capelle (Louis). 
Carlander (Gérard). 
Carre (Jacques), 





Carret (Jean-Paul). 
Casati (Henri). 
Castelet (Paul), 
Cau (André). 

Cau (Pierre). 
Cazac (Jacques). 
Cazenave (André), 
Chabanon (Paul). 
Chabrol (Gilbert), 
Chaix (Jean). 
Chalier (Pierre). 
Champion (Paul). 
Chapoux (Pierre), 
Chapperon (Jean). 
Chaput (Jacques). 


Charnay (René). 

Chatanay (Jacques). 

Chatenet (Georges). 

Chauvet (Georges). 

Chenal (Adolphe- 
Pierre). 


Chipaux (Roger). 
Christol (Jacques). 
Christophe (André). 
Cisse Aly. 
Claverie (Edgard). 
Clech (Guy). 
Clément (Edouard). 
Clément (Jean- 
Pierre). 
Coindard (Henri), 
Colin (Charles). 
Collery (Georges- 
Louis). 
Colonna (Jules). 
Colonna d’Istria 
(Dominique). 
Combe (Gaston). 
Combe (Michel). 
Combe (Roger). 
Combes (Robert). 
Combier (Marcel). 
Compain (Jacques). 
Comte (Jean). 
Conso (Robert). 
Coquil (Jean). 
Corbin (Yves). 
Cornevin (Robert). 
Cornillet (Maurice), 
Cornu (Daniel). 
Couder (Paul). 
Cougard (Marcel). 
Coulibaly 
Tombouctou. 
Coulom (Jean). 
Coupa (Désiré). 
Courcelle (René). 
Courtois (Jean). 
Cousseau (Jean). 
Couzinet (Emile). 
Cozanet (Claude). 
Cras (Christophe), 
Cros (Pierre). 
Crouzille (Albert), 
ICrus (Raymond). 





Chardonnet (Robert). 


Cherbonnier (Roger). 
Chevallier (Bernard). 





Cunin (Camille). 
Cuny (Gérard). 
Da Costa (Georges). 
Dagnon (Bertrand). 
Dalmas (Perre). 
Daquo (Amédée), 
Dard (Roger). 
Darmendrail 
(Joseph). 
Dasque (Paul). 
Daunic (Henri). 
Daurel (François). 
Davy (Pierre). 
Deble (Louis). 
De Boisboissel 
(Guillaume). 
De Cargouet (Alain). 
Decisier (Maurice). 
De Daruvar (Yves). 
Defferre (Jacques). 
De Garder (Nicolas). 
De Glos (Nicolas). 
Degoul (Jean). 
Degremont (Robert). 
Delafosse (Henri). 
Delagrange (Louis- 
Hubert). 
Delahaye (Henri). 
Delarozière (Roger). 
Delattre (Max). 
Delauney (Maurice) 
Delmond (Paul). 
Delorme (Yves). 
Delpech (René). 
Delval (Raymond). 
De Martel (Charles) 
Demolins (Bernard). 
De Montigny 
(Hippolyte). 


De Peyronnet (René). 


Dequecker (Jacques). 
De Reilhan de Car- 
nas (Jacques). 
Desire (René). 
Desjardins (Joseph). 


De Stadieu (Jacques). 


De Valence de 
Minardière (Guy) 
Devaux (Max). 
Devigne (Georges). 
De Vivie de Regie 
(Marie-Joseph). 
Diaroumeye Ali. 
Diffre Thadée. 
Doillon (Albert). 
Dolmaire (Marcel). 
Domissy (Louis). 
D'Ornano (Pierre). 
Doudet (Raymond). 
Douyere (Guy). 
Douzamy (Jean). 
Dronne (Raymond). 
Dubois (Pierre). 
Dubois de La Patel- 
lière (Charles). 
Duc-Dufayard 
(André). 
Dufour (Henri). 
Duhaide (Hélène- 
Richard). 
Duhart (Victor- 
Alexis). 
Dulphy (Gérard). 
Du Moulin (Jean- 
Claude). 
Dupertuis (Jean). 
Dupin (Roger). 
Duplessis-Kergomard 
(Jean). 
Dupon (Yves-Louis). 
Dupuis (Maurice). 
Durand (Charles). 
Durand (Claude). 
Durand (Jean). 
Durand (Yvon). 
Duriez (Jean). 
Duvelle (Charles). 
Edme (Roger). 
Elias (Michel). 
Emiry (Olivier). 
Emond (Jean). 
Escalier des Orres 
(André). 


Escargueil (Georges). 


Espallargas (Jean). 

Fabre (Georges), 

Falgueirettes (Paul- 
Jules) 

Fargue (Jean-Paul), 

Fauche (Pierre). 





Faure (Jean-Daniel). 
Favie (Raoul). 
Favre (Louis). 
Fay (Pierre). 
Feral (Gabriel). 
Ferrie (Georges). 
Ffrench (Guy-Marie). 
Fillaud (Raymond). 
Floch (Jean). 
Fonty (André). 
Fortuit (Louis). 
Fouace (Michel). 
Foucart (Jean). 
Fourgeaud (André), 
Fournier (Albert). 
Fousson (André). 
Frances (Jean- 
Clément). 
Frances (Roger). 
Frecaut (Jean). 
Fremolle (Alfred). 
Frier (Pierre). 
Furet (Michel). 
Gabriau (Ambroise). 
Gabriel (Raymond). 
Gabriel (Jean). 
Gadon (Jean). 
Gaillard (André). 
Gallière (Jacques). 
Galy (Maurice). 
Galy (Paul). 
Gandolfi (Alain). 
Garache (Gilbert). 
Garin (Maurice). 
Garnier (Jean). 
Gassmann (Jean). 
Gaston (Franck). 
Gau (Pierre). 
Gaudron (Pierre). 
Gauthier (Pierre). 
Gavarry (Georges). 
Gayon (Yves) 
Geneuil (Henri). 
Gendrault (Pierre), 
Genies (André) 
Germain (Jacques). 
Gervaise (Guy). 
Gery (René). 
Gex (Claude). 
Giard (Louis). 
Giacobetti (Jacques). 
Gibert (Charles). 
Gienger (Jean). 
Gimberg (Robert). 
Gipoulon (Henry). 
Girardet (Jacques). 
Gloanneec (Camille). 
Godefroy (Marcel). 
Goncalves Caminha 
(Pédro). 
Gondre (Jean). 
Goumain (Pierre). 
Gousse (Jacques). 
Goutal (Robert) 
Goutorbe (Lucien). 
Grandperrin (Mau- 
rice). 
Grange (Antonin). 
Granier (Jean). 
Gras (André). 
Grasset (Philippe). 
Graziani (Jean-Louis). 
Gribelin (Pierre). 
Grimaud (Jules- 
Maurice). 
Grivaux (Jean). 
Grivaz (Raymond). 
Gue (Roger). 
Guedes (Jean). 
Guerpillon (Michel). 
Guibbert (Jean). 
Guidon-Lavallée 
(Robert). 
Guilbot (Gaston). 
Guillard (Jacques). 
Guillebert (Bernard). 
Guiliet (Henri). 
Guillo (Robert). 
Guillon (Pierre). 
Guyot (Jacques). 
Haas (Yves). 
Hanskens (Hervé). 
Harrois (Jules). 
Hebert (Bernard), 
Hemar (Marie- 
Robert) 
Henard (Guy). 
Henno (Pierre). 
Henry (Jacques). 
Hermant (Jean). 


Herry (Jacques). 
Herse (Pierre). 
Heusch (Frantz), 
Hibon (André). 
Hillenweck (Ferdi- 
nand). 
Hornac (Jean). 
Huber (Jean). 
Hubert-Brière (Jean), 
Hubler (Edmond), 
| Humbert (Noël). 
|Hunlede (Joachim), 
Husson (Gilles), 
Imbaud (Noël). 
Imbert (Louis), 
Jacob (Lucien). 
Jacob (Robert). 
|Jaffreux (Pierre), 
Jalin (Jean-Bap- 
tiste) 
|Jalton (Georges). 
|Jamin (Hubert). 
Jansolin (Raymond), 
Jeanson (Pierre). 
Jerusalemy (Jean), 
Joffre (André). 
Joly (Auguste), 
Joncour (Edouard), 
Josa (François). 
Jouan (Jean). 
Jouanelle (Félix). 
Joud (Edmond). 
Jullien-Vieroz (Noël), 
Kanony (Jean). 
|Kermarrec (Jean). 
|Kiesgen (Jean-Pierre), 
Kinde (Arsène). 
Klein (Jean-Louis), 
Kuoh-Moukoury 
(Jacques). 
Labarthe (Jean-Roger), 
Labatut (Jules). 
Labaysse (Maurice), 
Lacaze (Jean). 
Ladhuie (Jean-Paul), 
Lafaix (Pierre). 
Laffitte (René). 
Lalain (Robert). 
Lambert (Christian), 
Lambert (Lucien). 
{Lamothe (Nelson). 
|Landraulit (Lucien), 
Landry (Michel). 
Langlois (Robert), 
Laniel-Lefrançois 
(Paul). 
Lantier (Lucien). 
| Laporte (Pierre). 
Laprun (Edouard). 
Larrieu (Pierre). 
| Larue (Maurice). 
Laruelle (Jean). 
| Lassus (Léon-André). 
{Latour (Robert). 
{Laurens (Paul). 
Laval (Maurice), 
{Laval (Pierre). 
|Lavenan (Paul). 
| Laveyssière (Gabriel), 
| Leberger (Jean). 
|Leboucq (Philippe), 
Le Bouder (Louis), 
| Lecompte (Ernest), 
Lecomte (Henri). 
Ledoux (Louis). 
ILe Duc (François), 
{Lefebvre (René). 
|Lefevre (Georges), 
Lefillatre (Jean). 
|Leflem (Roger). 
Le Garreres (Roger), 
Le Glatin (Yves). 
(Le Guen (André), 
{Lehr (André). 
| Lejeune (André), 
|Le Joly (Robert). 
|Le Lidec (Louis). 
|Lembezat (Bertrand). 
{Léonard (Joseph). 
| Lepage (Marie). 
|Leray (Auguste). 
| Leroux (Jean-Charles), 
{Leroux (Jean-Joseph). 
|Lestringant (Jacques), 
|Lhomme (Claude). 
|Liacre (Yves). 
|Lobstein (Pierre). 
Lorans (Raymond), 
Lota (Paul). 
ILoubet (Lucien), 
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Loyzance (Alexandre). 


Luccioni (Antoine). 
Luciani (Jean-Bap- 
liste), 
Ly Oumar. 
Macdone! (Lambert). 
Mace (Michel). 
Maclatchy (Allan). 
Madec (René). 
Mader (Gaston). 
Malfettes (Roger). 
Mallet (René). 
Malonga (Jacques). 
Manchet (Pierre). 
Manent (Elie). 
Maniel (Pierre). 
Maniglier (Georges). 
Mano (Pierre-Ray- 
mond). 
Mansuy (Jean-Paul). 
Marchand (Pierre). 
Mariani (Daniel). 
Marie (Jacques). 


Marinacce (Sébastien). 


Marnay (Pierre). 
Martin (Pierre). 
Martinaggi (Jules). 
Marty (Antoine). 
Mary (Jacques). 
Maslin (Philippe). 


Massoulard (Georges). 


Mathieu (Max). 
Mattei (Emile). 
Mauberna (Jean). 
Maugis (André). 
Maumon (Michel). 
Maurage (Robert). 
Mayaud (Bernard). 
Maylie (Roger). 
Mazere (Jean). 
Mazure (Alfred). 
Meker (Maurice). 
Melin (Pierre). 
Mercier (Jacques- 
André). 
Mercier (Jacques- 
René). 
Merie (Louis). 
Merle (René). 
Mermet (Philippe). 
Merot (Joseph). 
Mestrot (André). 
Mialhe (Pierre). 
Miaule (François). 
Micheau (André). 
Michel (Pierre-André) 
Michelis (Jean). 
Michelon (Joseph). 
Michon-Rajon (Louis) 
Moguez (Pierre). 
Moignard (Daniel). 
Moity (Jacques). 
Molle (Jean). 
Moncoucut (Andre). 
Montagne (Emile). 
Monteil (Paul). 
Monte! (Jean). 
Montes (Jacques) 
Montheard (Pierre). 
Montheard (Herr: 
Mora iMarc). 
Moreau (Pierre: 
Moreau (Jean). 
Morin (Daniel). 
Mouterde (Emma- 
nuel). 
Moutiez (André). 
Moutte (Maxime). 
Muller (Pierre). 
Muracciole (Jean). 
Mus (Gilbert). 
Nabec (Robert). 
N'Diaye Bokar. 
Néron (Jean). 
Neyrand (Robert), 
Nicol &ves). 
Nicolas (Francis). 
Niollet, (Pierre). 
Noël (André). 
Not (Jean). 
Nunge (Paul). 
Olive (Henri). 
Olivier (Jean). 
Ollivon (Yves). 
Orcel (Noël). 
Oury (Xavier). 
Paillère (Michel), 
Paley Parenko. 
Paoletti (Etienne), 
Fascai (Roger). 





Pascal (Pierre). 
Patault (Jacques). 
Paulay (Guy). 
Paumelile (Jean). 
Payen (Jean-Merie, 
Payre (Jean). 
Pean (Jean-Charles. 
Pedoya (Maurice 
Perhirin (François). 
Perilhou (Jacques). 
Perret (Marc). 
Perrier (Joseph). 
Peter (Alfred). 
Peton (Marcel). 
Peyrical (Louis), 
Peyrotte (Jean). 
Philip (Georges). 
Philippe (Yves). 
Piat (Robert). 
Pichon de Bury 
(Charles). 
Pierre-Duplaix (Alain). 
Pierret (François). 
Pietrantoni (Robert). 
Piganiol (Maurice). 
Pillard (Jean). 
Pinaud (Jean). 
Pinelli (Eugène). 
Pinon (Maurice). 
Pinon (Jean). 
Pinson (Jean- 
Adolphe). 
Piquois (Jean). 
Piraud (Henri). 
Pisier (Georges). 
Plante (Jean). 
Poirier (André). 
Poli (Serge). 
Pons 1Roger). 
Pont (René). 
Pouderoux (Jean). 
Poudoulec (Jean). 
Pougeard du Limbert 
(Jean). 
Pouillet (André). 
Poujoulat (Fernand). 
Poupel (Jean). 
Pradel (Jean). 
Prévost (Roger). 
Prudon (Georges). 
Prues (Albert). 
Prunet (Jacques). 
Quelen (André). 
Quintrie-Lamothe 
(Louis-Guv}. 
Quod (Robert. 
Rakotonarivo. 
Rambeloarison, dit 
Razanabelo (Frédé.- 
ric). 
Ratafika-Ramalan- 
jaona (Prosper). 
Raynaud (Jean). 
Fazac (Yvon). 
Reboul (Gilles). 
Relly (Henri). 
Removille (Robert). 
tev (Raymond). 
Ribard (Paul). 
Rigal (Joseph- 
Georges). 
Rimbaud (Pierre). 
Rio (Rémy). 
Riou (Jean). 
Riquier (Maurice). 
Rivaille (Jacques). 
Rivoal (Pierre). 
Robaglia (Camille). 
Robin (Jean-Marie). 
Robinel (Raymond). 
Rolin (Jean-Pierre). 
Rolland (Pierre). 
Rollet (Louis). 
Romieux (Jean). 
Rouan (Albert). 
Rouet (Marcel). 
Rougeot (Pierre). 
Rouget (Jean). 
Rouil (Faustin). 
Rouleau (Jacques). 
Roure (Georges). 
Rousseau (Bernard). 
Rousseau (Pierre- 
Charles). 
Rousseau (Pierre- 
Jean). 
Rousseau (Pierre- 
Michel). 
ouvillois (Pierre). 


| Rouvin (Jean-Louis). 


(Roux (Roger). 
|[Royannez (Marcel). 
|[Rozan (Paul). 
|Sabeau-Jouannet 

| (Pierre). 

{Sabiani (Pierre). 
Sacripanti (Joseph). 
Sagnes (Jacques). 
Sahut-Morel (André). 


Salette (Jean). 
Salmon (Guy). 
Saltet de Sablet 


Salvadori (Jean). 
Saulet (Robert). 
Sausseau (Pierre). 
Sauviat (Jacques). 
Savignac (Georges- 
Gabriel). 
Scapula (Antoine). 
Schmandt (Lucien). 
Seguin (Bernard). 
Seiler (Emile). 
Sellier (Bernard). 
Sellier (Michel). 
Senac (Paul-Marcel). 
Servat (Pierre). 
Sibet (Jean). 
Sicaud (Pierre). 
Siegfried (Jean). 
Siellet (Gervais). 
Siméon (Paul). 
Simonet (Pierre- 
Adrien). 
Sinaud (Roger). 
Solier (Guy). 
Souillac (Roger). 
|Soule (Maurice). 
| Soule-Susbielle 
|_ (Pierre). 
|Sourdois (Henry). 
Spacensky (Ivan). 
Sully (Gaston). 
Taillandier (Daniel). 
|Tailleur (Georges). 
|Tall Ibrahima. 
|Tarnier (Maurice). 
Tasson (Pierre). 
Taverne (Jean). 





Techer (Joseph-Henri). 


Teissonnière (René). 
{Ter Sarkissof 
| (Alexandre). 
Tessier (André). 
Thelliez (Charles). 
Theveniaut (René). 
Thiellement (André). 
Thiercy (Georges). 
Thierry (Claude). 
Thiry (Marcel). 
Thomas (Henri). 
Tiersonnier (Henri). 
Tissot (Jean). 
Touré Mamadou. 
Tourni:r (Maurice). 
Tourtel (Paui). 
Tourot (Georges). 
Troadec (Yves). 
Tusques (Paul). 
Urfer (Paul). 
V'acquie (Pierre). 
Valdant (Pierre). 
| Valette (Marcel). 
Valmary (Alfred). 
| Vaudiau (Raymond). 
|Verbois (Victor). 
| Verdier (Henri). 
Vernay (Jean). 
Verry (Jacques). 
Vezy (Joseph-Roger). 
Vidal (Yvan). 
Videau (Pierre). 
Vigneron (Guy). 
Villandre (Jean- 
Jacques). 
Villedieu (Lucien- 
Henri). 
Villeneuve (Pierre). 
Villepreux (Marcel). 
Vincens (Jacques). 
Vincent (Jean-André). 
Vinet (Jean). 
Vossart (4#cques). 
Wagnon (Gérard). 
| Warot (Jacques). 
|Wattel (Gérard). 
|Zebrowsky (Jean). 
Zimmermann (Marie). 
|Zuinghedeau (René). 





Saint-Blancat (Marcel). 


d’Estière (Raymond). 





10 Juin 1960 
Les intéressés sont classés ainsi qu’il suit : 


Administrateurs en chef de classe exceptionnelle. 


MM. 


Accart (Max), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

Alessandrini (Maurice), ancienneté comptant du 14 avril 1954. 

Arondel (Paul), ancienneté comptant du 29 juillet 1955. 

Auzière (Louis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Bacou (Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 

Baldensperger (Jacques), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Barthel (Robert), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1952 (R.S.M. : 
3 mois 2 jours). 

Becquey (Georges), ancienneté comptant du 12 février 1958. 

Beraud (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

Berger (Henri), ancienneté comptant du 24 avril 1953 (R. S. M.: 
1 mois 3 jours). 

Bergerol (Baptiste), ancienneté comptant du 1° janvier 1954 (R.S. M. : 
7 mois 3 jours). 

Berre (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956. 

Berthet (Max), ancienneté comptant du 7 avril 1957. 

Bilan (Georges), ancienneté comptant du 1°" janvier 1952 (R. S. M.: 
2 ans 1 mois 17 jours). 

Bonthonneau (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1954 
(R. S. M.: 9 mois). 

Bordier (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1953. 

Bourgeau (Jean), ancienneté comptant du 1er janvier 1951 (R. S. M. : 
2 ans 11 mois 6 jours). 

Brouin (Georges), ancienneté comptant du 6 juillet 1956. 

Brunet (Lucien), ancienneté comptant du 1°" janvier 1954 (R.S. M. : 
7 mois 27 jours). 

Camouilly (Christian), ancienneté comptant du 
(R. S. M.: 1 an 4 mois 21 jours). 

Camouilly (Léopold), ancienneté comptant du 9 août 1951 (R. S. M.: 
1 an 4 mois 22 jours). 

Canal (André), ancienneté comptant du 1° janvier 1957. 

Cau (Pierre), ancienneté comptant du 5 février 1954 (R. S. M.: 
9 mois 21 jours). 

Christol (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1954 (R.S. M. : 
3 mois 12 jours). 

Combier (Marcel), ancienneté comptant du 29 avril 1953. 

Compain (Jacques), ancienneté comptant du 9 janvier 1956. 

Conso (Robert), ancienneté comptant du 29 août 1955. 

Cousseau (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1953 (R. S. M.: 
6 mois). 

Cozanet (Claude), ancienneté comptant du 1° janvier 1953 (R. S. M.: 
8 mois 3 jours). 

Da Costa (Georges), amcienneté comptant du 1°" janvier 1954 (R.S. M. : 
2 mois 19 jours). 

Daquo (Amédée), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Dard (Roger), ancienneté comptant du 9 septembre 1954. 

Dasque (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Decisier (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

De Glos (Nicolas), ancienneté comptant du 14 avril 1958. 

Delmond (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Désiré (René), ancienneté comptant du 1° janvier 1956. 

De Vivie de Regie (Marie-Joseph}), ancienneté comptant du 15 août 
1953. 

Doudet (Raymond), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Douzamy (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1953 (R.S. M. : 
1 an 2 mois 16 jours). 

Dronne (Raymond), ancienneté comptant du 1° janvier 1953 (R.sS. M. : 
2 ans 8 mois 26 jours). 

Duhalde (Hélène-Richard), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Dulphy (Gérard), ancienneté comptant du 30 janvier 1954. 

Duplessis-Kergomard (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

Durand (Charles), ancienneté comptant du 1° janvier 1954 (R.S. M. : 
5 mois 3 jours). 

Duriez (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1954 (R.S. M. : 
1 an 7 mois 6 jours). 

Duvelle (Charles), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Escargueil (Georges), ancienneté comptant du 1° janvier 1952 
(R. S. M.: 1 an 6 mois 16 jours). 

Fabre (Georges), ancienneté comptant du 1° janvier 1953 (R.S. M.: 
8 mois 20 jours). 

Faure (Jean-Daniel), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Favre (Louis), ancienneté comptant du ler janvier 1953 (R.S. M. : 
2 mois 2 jours). 

Ferrie (Georges), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 3 

Floch (Jean), ancienneté comptant du 5 mars 1954 (R. S. M. : 1 mois 
6 jours). 

Fousson (André), ancienneté comptant du 24 septembre 1957. 

Frecaut (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1951. 

Fremolle (Alfred), ancienneté comptant du 1° janvier 1957. 

Gabriau (Ambroise), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 

Gadon (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Gaillard (André), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 


1° janvier 1958 
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Galy (Maurice), ancienneté comptant du 20 janvier 1953 (R.S. M. : 
9 mois 27 jours). 

Gayon (Yves), ancienneté comptant du 12 juin 1954. 

Gervaise (Guy), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Gipoulon (Henry), ancienneté comptant du 18 février 1957. 

Goutal (Robert), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 

Grange (Antonin), ancienneté comptant du 1°" janvier 1954 (R.S. M.: 
8 mois 17 jours). 

Gribelin (Pierre), ancienneté comptant du 8 janvier 1956. 

Grivaux (Jean), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1955 (R.S. M. : 
10 mois 18 jours). 

Guibbert (Jean), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1955 (R.S. M. : 
1 an 24 jours). 

Guidon-Lavallée (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 

Henry (Jacques), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1958. 

Herse (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1953 (R.S. M.: 
2 ans 4 jours). 

Hibon (André), ancienneté comptant du 1er janvier 1956. 

Hillenweck (Ferdinand), ancienneté comptant du 30 avril 1955. 

Huber (Jean), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 

Joffre (André), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1957. 

Joly (Auguste), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1952 (R.S. M.: 
3 mois 14 jours). 

Joncour (Edouard), ancienneté comptant du ler janvier 1952 
(R. S. M.: 5 mois 28 jours). 

Julhen-Vieroz (Noël), ancienneté comptant du 1er janvier 1957. 

Kermarrec (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Lacaze (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Laffitte (René), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 

Laniel-Lefrançois (Paul), anciennefé comptant du 22 février 1955. 

Laruelle (Jean), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 

Le Bouder (Louis), ancienneté comptant du 3 août 1954. 

Lecomte (Henri), ancienneté comptant du 3 mars 1958. 

Le Lidec (Louis), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Lembezat (Bertrand), ancienneté comptant du 21 janvier 1954 
(R. S. M.: 1 mois 23 jours). 

Loubet (Lucien), ancienneté comptant du ler janvier 1952 (R. S. M.: 
8 mois 17 jours). 

Luccioni (Antoine), ancienneté comptant du 9 juillet 1956. 

Luciani (Jean-Baptiste), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1955 
(R. S. M.: 1 an 2 mois 24 jours). 

Mac Donel (Lambert), ancienneté comptant du 1er janvier 1957. 

Maclatchy (Alian), ancienneté comptant du 27 septembre 1952 
R. S. M.: 9 mois 5 jours). 

Manchet (Pierre). ancienneté comptant du 1er janvier 1954 (R. S. M.: 
3 mois 11 jours). 

Mano (Pierre-Raymond), ancienneté comptant du ler juillet 1954. 

Marnay (Pierre), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Mary (Jacques), ancienneté comptant du 12 août 1954 (R. S. M.: 
1 mois 1 jour). 

Mattei (Emile), ancienneté comptant du 1er janvier 1956. 

Mauberna (Jean), ancienneté comptant du 1er janvier 1952 (R.S. M.: 
l an 5 mois 23 jours). 

Meker (Maurice), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Melin (Pierre), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Merot (Joseph), ancienneté comptant du 1er janvier 1952 (R. S. M.: 
2 ans 2 mois 11 jours). 

Micheau (André), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Michel (Pierre-André), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Moncoucut (André), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 

Montheard (Henri), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Moreau (Pierre), ancienneté comptant du 1er janvier 1957. 

Not (Jean), ancienneté comptant du 20 avril 1956. 

Nunge (Paul), ancienneté comptant du 1er janvier - 1959. 

Peter (Alfred). ancienneté comptant du ler juillet 1955. 

Pierret (François), ancienneté comptant du 13 juillet 1954. 

Pinon (Jean), ancienneté comptant du 7 mai 1955. 

Pisier (Georges', ancienneté comptant du ler janvier 1959. 

Pont (René, ancienneté comptant du 1er janvier 1956. 

Poupel (Jean), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 

Prevost (Roger), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Raynaud (Jean). ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Razac (Yvon), ancienneté comptant du 22 janvier 1957. 

Removille (Robert), ancienneté comptant du 8 janvier 1956. 

Rigal (Joseph-Georges), ancienneté comptant du 15 mai 1955. 

Robin (Jean-Marie), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Rolin (Jean-Pierre), ancienneté comptant du ler janvier 1955. 

Rollet (Louis), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Romieux (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Roure (Georges), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Rouvillois (Pierre), ancienneté comptant du 27 septembre 1952 
_(R S. M.: 1 an 6 mois 13 jours). 

Sabeau-Jouannet (Pierre), ancienneté comptant du 1er janvier 1958. 

sacripänti- (Joseph), ancienneté comptant du 29 mai 1956. 

Sagnes (Jacques), ancienneté comptant du 1er octobre 1958. 

Salette (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Scapula (Antoire), ancienneté comptant du 12 août 1956. 

Sicaud (Pierre), ancienneté comptant du 10 août 1952. 








Siellet (Gervais), ancienneté comptant du ler janvier 1968. 

Soule-Susbielle (Pierre), ancienneté comptant du ler janvier 1954 
(R. S M.: 1 an 6 mois 7 jours). 

Sourdois (Henry), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 

Spacensky (Ivan), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Sully (Gaston), ancienneté comptant du ler janvier 1955. 

Taverne (Jean), ancienneté comptant du ler juillet 1956. 

Techer (Joseph-Henri), ancienneté comptant du ler janvier 1953. 

Ter Sarkissoff (Alexandre), ancienneté comptant du 1er janvier 1955 
(R. S. M.: 4 mois 27 jours). 

Tourot (Georges), ancienneté comptant du 1er janvier 1955. 

Valdant (Pierre), ancienneté comptant du 15 juillet 1953 (KR. S. M.: 
2 ans 1 mois 18 jours). 

Valette (Marcel), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Valmary (Alfred), ancienneté comptant du 15 avril 1951 (R. S. M.: 
2 ans 19 jours). 

Vaudiau (Raymond), ancienneté comptant du 1er janvier 1957. 

Verdier (Henri), ancienneté comptant du ler janvier 1953 (R. S. M.: 
2 ans 9 mois). 

Vezy (Joseph-Roger), ancienneté comptant du ler février 1957. 

Villandre (Jean-Jacques), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Villepreux (Marcel), ancienneté comptant du 1er janvier 1953. 

Vincent (Jean-André), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 


Administrateurs en chef 3° échelon. 


Alfonsi (Fernand), ancienneté comptant du 3 avril 1959. 
Andrieu (Philippe), ancienneté comptant du 8 janvier 1955. 
Arène (Georges), ancienneté comptant du 1‘' janvier 1954 (R. S. M.: 
1 mois 15 jours). 
Arnaud (Georges), ancienneté comptant du 6 novembre 1957. 
Arquier (Antonin), ancienneté comptant du 24 septembre 1954. 
Auclert (Jean), ancienneté comptant du 30 mars 1959. 
Bardel (Pierre), ancienneté comptant du 10 novembre 1958. 
Bardet (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 
Barlet (Paul), ancienneté comptant du 5 février 1954, 
Baudot (Jean), ancienneté comptant du 30 mars 1953. 
Beme (Paul), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 
Benard (Georges-Sylvain), ancienneté comptant du 6 décembre 1954, 
Berge (Philippe), ancienneté comptant du 28 mai 1955. 
Berigaud (Jean), ancienneté comptant du 22 août 1954. 
Bernadac (Maurice), ancienneté comptant du 28 décembre 1954. 
Bernard (Maurice), ancienneté comptant du 10 juillet 1955. 
Berry (André), anciennété comptant du 27 septembre 1951 (R. S. M.z 
2 ans 4 mois 12 jours). 
Beville (Albert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Blanc (André), ancienneté comptant du 30 septembre 1958. 
Blanchard (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Blaud (Christian), ancienneté comptant du 1*°' juillet 1957. 
Blisson (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Blondiaux (Paul), ancienneté comptant du 1'' janvier 1960. 
Bollot (Michel), ancienneté comptant du 12 avril 1958. 
Bondonneau (Gilbert), ancienneté comptant du 1'' janvier 1960, 
Bonnaud (Henri), ancienneté comptant du 26 juin 1953. 
Bonnet (Jacques), ancienneté comptant du 16 fevrier 1953. 
Boudenot (Denis), ancienneté comptant du 19 mai 1955. 
Boudy (Henri), ancienneté comptant du 13 janvier 1951. 
Bouquet (Maurice), ancienneté comptant du 28 décembre 1952. 
Bourcart (Robert), ancienneté comptant du 1°’ avril 1959. 
Bourgarel (France), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Bourgine (Maurice), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1957. 
Brousset (Amédée), ancienneté comptant du 1°" juin 1958. 
Bruhat (Auguste), ancienneté comptant du 21 janvier 1954. 
Bruneton (Eric), ancienneté comptant du 11 août 1954. 
Buestel (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Buffet (Henri), ancienneté comptant du 29 novembre 1953. 
Buisson (Eugène), ancienneté comptant du 7 février 1957. 
Caillat (Roland), ancienneté comptant du 3 janvier 1957. 
Cancel (Jean), ancienneté comptant du 26 novembre 1959. 
Carlander (Gérard), ancienneté comptant du 21 octobre 1957. 
Carre (Jacques), ancienneté comptant du 30 mai 1956. 
Cazenave (André), ancienneté comptant du 22 octobre 1954. 
Chabanon (Paul), ancienneté comptant du 9 janvier 1954. 
Chalier (Pierre), ancienneté comptant du 22 février 1954. 
Champion (Paul), ancienneté comptant du 2 juin 1957. 
Chapperon (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Chardonnet (Robert), ancienneté comptant du 19 janvier 1959. 
Chatanay (Jacques), ancienneté comptant du 2 novembre 1957. 
Chatenet (Georges), ancienneté comptant du 25 juillet 1957. 
Chauvet (Georges), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Cherbonnier (Roger), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Clech (Guy), ancienneté comptant du 29 août 1955. 
Coindard (Henri), ancienneté comptant du 15 octobre 1954. 
Combe (Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Combe (Roger), ancienneté comptant du 6 novembre 1957. 
Coquil (Jean), ancienneté comptant du 24 juillet 1957. 
Corbin (Yves), ancienneté comptant du 17 juin 1956. 
Cornilliet (Maurice), ancienneté comptant du 5 juillet 1954. 

















5210 JOURNAL OFFICIEL PE 


LA REPURLIQUE FRANÇAISE 





10 Juin 1%0 





Cougard (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Coulom (Jean), ancienneté comptant du 28 août 1957. 

Coupa (Désiré), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Courtois (Jean), ancienneté comptant du 21 juillet 1952 (R. S. M.: 
4 mois 3 jours). 

Cras (Christophe), ancienneté comptant du 1° janvier 1960, 

Crus (Raymond), ancienneté comptant du 6 janvier 1957. 


Daunic (Henri), ancienneté comptant du 9 décembre 1953. 
Daurel (François), ancienneté comptant du 18 novembre 1953. 
Deble (Louis), ancienneté comptant du 7 septembre 1959. 
De Cargouet (Alain), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
De Daruvar (Yves), ancienneté comptant du 1°" mai 1959. 
De Garder (Nicolas), ancienneté comptant du 17 novembre 1958, 
Degremont (Robert), ancienneté comptant du 27 février 1957. 
Delahaye (Henri), ancienneté comptant du 6 mai 1956. 
Delattre (Max), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Delauney (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Delorme (Yves), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Delpech (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Delval (Raymond), ancienneté comptant du 23 janvier 1959. 
Demolins (Bernard), ancienneté comptant du 9 mars 1960. 
Dequecker (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
De Valence de Minardière (Guy), ancienneté comptant du 24 août 1959. 
Devaux (Max), ancienneté comptant du 5 janvier 1954. 
Devigne (Georges), ancienneté comptant du”’12 août 1955. 
Diffre (1Thadée), ancienneté comptant du 3 septembre 1955. 
Domissy (Louis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Dubois de La Patellière (Charles), ancienneté comptant du 27 juillet 
1957. 
Duc-Dufayard (André), ancienneté comptant du 14 janvier 1954. 
Dupertuis (Jean), ancienneté comptant du 28 mai 1957. 
Dupon (Yves-Louis}, ancienneté comptant du 27 février 1955. 
Durand (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Durand (Yvon), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Elias (Michel), ancienneté comptant du 4 mai 1957. 
Emiry (Olivier), ancienneté comptant du 12 janvier 1954. 
Espallargas (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Falgueirettes (Paul-Jules), ancienneté: comptant du 1°" janvier 1959. 
Fauche (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1959, 
Fay (Pierre), ancienneté comptant du 4 janvier 1955. 
Feral (Gabriel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Fonty (André), ancienneté comptant du 1°": juillet 1959. 
Frances (Jean-Clément), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Garnier (Jean), ancienneté comptant du 27 décembre 1956. 
Gaston (Franck), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Gaudron (Pierre), ancienneté comptant du 17 septembre 1953. 
Gauthier (Pierre), ancienneté cemptant du 9 septembre 1954. 
Gendrault (Pierre), ancienneté comptant du 1°" octobre 1958. 
Gery (René), ancienneté comptant du 25 juillet 1957. 
Gienger (Jean), ancienneté comptant du 8 janvier 1958. 
Girardet (Jacques), ancienneté comptant du 21 février 1957. 
Goutorbe (Lucien), ancienneté comptant du 21 octobre 1956. 
Gras (André), ancienneté comptant du 17 septembre 1955. 
Grivaz (Raymond), ancienneté comptant du 3 novembre 1956. 


Guerpillon (Michel), ancienneté comptant du 6 novembre 1956. 
Guillet (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

Haas (Yves), ancienneté comptant du 14 juillet 1954. 

Harrois (Jules), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Henno (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Herry (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Imbaud (Noël), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Jalin (Jean-Baptiste), ancienneté comptant du 1°" septembre 1953. 
Jeanson (Pierre), ancienneté comptant du 3 avril 1955. 

Josa (François), ancienneté comptant du 6 janvier 1954. 

Joud (Edmond), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Kanony (Jean), ancienneté comptant du 2 juillet 1956. 

Kiesgen (Jean-Pierre), ancienneté comptant du 14 avril 1956. 

Klein (Jean-Louis), ancienneté comptant du 20 mai 1957. 
Labarthe (Jean-Roger), ancienneté comptant du 12 avril 1955. 
Labatut (Jules), ancienneté comptant du 1° décembre 1953. 
Labaysse (Maurice), ancienneté comptant du 18 avril 1957. 
Lafaix (Pierre), ancienneté comptant du 7 novembre 1954. 
Lantier (Lucien), ancienneté comptant du 10 janvier 1954. 
Laprun (Edouard), ancienneté comptant du 6 décembre 1959. 
Larrieu (Pierre), ancienneté comptant du 20 janvier 1954. 
Lassus (Léon-André), ancienneté comptant du 4 octobre 1954. 
Latour (Robert), ancienneté comptant du 29 décembre 1955. 
Laval (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Lavenan (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Leberger (jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Lecompte (Ernest), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Ledoux (Louis), ancienneté comptant du 25 août 1955. 

Le Duc (François), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Lefebvre (René), ancienneté comptant du 5 juillet 1954. 
Lefèvre (Georges), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 





Le Garreres (Roger), ancienneté comptant du 28 octobre 1955. 
Le Joly (Robert), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 
Lepage (Marie), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Leroux (Jean-Joseph}, ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Lhomme (Claude), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Liacre (Yves), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Lorans (Raymond), ancienneté comptant du 1° juiilet 1955. 
Lota (Paul), ancienneté comptant du 9 juillet 1956. 


Madec (René), ancienneté comptant du 6 septembre 1953. 
Mallet (René), ancienneté comptant du 14 septembre 1957. 
Manent (Elie), ancienneté comptant du 29 octobre 1957. 
Maniel (Pierre), ancienneté comptant du 15 janvier 1958. 
Maniglier (Georges), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Marchand (Pierre), ancienneté comptant du 28 mai 1957. 
Marinacce (Sébastien), ancienneté comptant du 9 janvier 1954. 
Martinaggi (Jules), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Marty (Antoine), ancienneté comptant du 13 septembre 1956. 


Maylie (Roger), ancienneté comptant du 22 septembre 1958. 
Merle (René), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Mermet (Philippe), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Mestrot (André), ancienneté comptant du 25 septembre 1957. 
Michelis (Jean), ancienneté comptant du 13 avril 1956. 
Montagne (Emile), ancienneté comptant du 6 juin 1958. 
Monteil (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Montes (Jacques), ancienneté comptant du 1*° janvier 1960. 
Moreau (Jean), ancienneté comptant du 1°° janvier 1959. 
Moutiez (André), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Muracciole (Jean), ancienneté comptant du 20 février 1954. 


Nabec (Robert), ancienneté comptant du 1° janvier 1955 (R. S. M. : 
4 mois 10 jours). 

Néron (Jean), ancienneté comptant du 18 septembre 1957. 

Nicolas (Francis), ancienneté comptant du 12 juillet 1955. 

Niollet (Pierre), ancienneté comptant du 1i°° janvier 1958. 

Olive (Henri), ancienneté comptant du 23 mai 1955. 

Olivier (Jean), ancienneté comptant du 17 juillet 1957. 


Orcel (Noël), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Paoletti (Etierine), ancienneté comptant du 11 octobre 1958. 
Pascal (Pierre), ancienneté comptant du 18 février 1956. 
Payre (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Pedoya (Maurice), ancienneté comptant du 28 février 1957. 
Perhirin (François), ancienneté comptant du 5 août 1959. 
Perilhou (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Peyrical (Louis), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Peyrotte (Jean), ancienneté comptant du 1°° janvier 1960. 
Philip (Georges), ancienneté comptant du 15 août 1956. 
Pichon de Bury (Charles), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Piganiol (Maurice), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1957. 
Pillard (Jean), ancienneté comptant du 20 février 1957. 
Pinaud (Jean), ancienneté comptant du 21 mars 1959. 

Pinelli (Eugène), ancienneté comptant du 19 mars 1957. 
Piquois (Jean), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Piraud (Henri), ancienneté comptant du 4 octobre 1959. 


Plante (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1957 (R. S. M.: 
9 mois 21 jours). 

Prues (Albert), ancienneté comptant du 9 décembre 1954. 

Quelen (André), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 

Quod (Robert), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 

Relly (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 


Rey (Raymond), ancienneté comptant du 4 août 1957. 

Ribard (Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Rio (Rémy), ancienneté comptant du 2 août 1955. 

Riou (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Riquier (Maurice), ancienneté camptant du 1°" janvier 1957. 
Rivaille (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 


Rivoal (Pierre), ancienneté comptant du 9 janvier 1955. 
Robaglia (Camille), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Rolland (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Rouan (Albert), ancienneté comptant du 14 janvier 1956. 
Rouet (Marcel), ancienneté comptant du 14 juin 1957. 
Rouget (Jean) ancienneté comptant du 26 juin 1956. 

Rouil (Faustin), ancienneté comptant du 24 avril 1956. 
Roux (Roger), ancienneté comptant du 25 avril 1954. 
Royannez (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Saint-Blancat (Marcel), ancienneté comptant du 20 janvier 1959. 
Sauviat (Jacques), ancienneté comptant du 23 juin 1957. 
Seguin (Bernard), ancienneté comptant du 5 septembre 1956. 
Sellier (Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Senac (Paul-Marcel), ancienneté comptant du 27 août 1955. 
Sinaud (Roger), ancienneté comptant du 12 mars 1958. 
Solier (Guy), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Souillac (Roger), ancienneté comptant du 25 août 1957.- 
Tailleur (Georges), ancienneté comptant du 12 février 1957. 
Tasson (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Thelliez (Charles), ancienneté comptant du 21 juillet 1952. 
Theveniaut (René), ancienneté comptant du 19 juillet 1953. 
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Thiellement (André), ancienneté comptant du 7 octobre 1955. 
Thiercy (Georges), ancienneté comptant du 23 septembre 1957. 
Tissot (Jean), ancienneté comptant du 29 novembre 1958. 
Tourtel (Paul), ancienneté comptant du 6 décembre 1954. 
Vernay (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Villedieu (Lucien), ancienneté comptant du 10 mars 1955. 
Vincens (Jacques), ancienneté comptant du 2 novembre 1956. 
Wattel (Gérard), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 


Administrateurs en chef 2° échelon. 


MM. 
Amelot (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Angelier (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 


Angelier (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Avalli (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Baco (Georges), ancienneté comptant du 2 août 1959. 


Bailly (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Bazin (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Bloch (Denis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 


Bonnefoi (Raoul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Bosc (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
zourlier (François), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Charnay (René), ancienneté comptant du 1*°' janvier 1960. 
Chenal (Adolphe), ancienneté comptant du 14 novembre 1959. 


Claverie (Edgard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Clement (Edouard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Colin (Charles), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 


Combes (Robert), ancienneté comptant du 24 juillet 1959. 
Cornevin (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Couder (Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Couzinet (Emile), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 


Crouzille (Albert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Cuny (Gérard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Delarozière (Roger), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 


De Montigny (Hippolyte), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

De Reiïlhan de Carnas (Jacques), ancienneté comptant du 1°" jan- 
vier 1960. 

De Stadieu (Jacques), ancienneté comptant du 24 juillet 1958. 

Emond (Jean), ancienneté comptant du 1° août 1959. 


Fouace (Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Fourgeaud (André), ancienneté comptant du 1°" janvier1960. 


Fournier (Albert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Gabriel (Raymond), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Giacobetti (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Goncalves-Camihna (Pédro), ancienneté comptant du 1‘ janvier 

1959. 

Goumain (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Grandperrin (Maurice), ancienneté comptant du 9 août 1959. 
Granier (Jean), ancienneté comptant du 18 octobre 1959. 


Graziani (Jean-Louis), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Guilbot (Gaston). ancienneté comptant du 1° juin 1959. 
Guillard (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 


Guillon (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Hubler (Edmond), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Jalton (Georges), ancienneté comptant du 28 septembre 1959. 


Jérusalemy (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Lambert (Lucien), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Léonard (Joseph), ancienneté comptant du 21 juillet 1958. 
Maurage (Robert), ancienneté comptant du 21 mai 1959. 
Mercier (Jacques-René), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Michelon (Joseph), ancienneté comptant du 13 août 1959. 
Michon-Rajon (Louis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959, 
Moguez (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Muller (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Nicol (Yves), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Paillere (Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Paumelle (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Perrier (Joseph), ancienneté comptant du 5 septembre 1958. 
Philippe (Yves), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 

Piat (Robert), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Pons (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Pouillet (André), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Rimbaud (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Rousseau (Bernard), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Rozan (Paul), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 
Savignac (Gabriel-Georges), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Servat (Pierre), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 
Siegfried (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Soule (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Thomas (Henri), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Tusques (Paul), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 
Verry (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 








Administrateurs en chef 1° échelon. 
MM. 

Arnould (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Balanant (Louis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Barbas (François), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Baudouy (Paul), ancienneté comptant du 1°" juillet 1958. 
Bellat (Joseph), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Bichon (Gérard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Bodeñez (Alexandre), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Campourcy (Abel), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Castelet (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Cazac (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Chevallier (Bernard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959, 
Colonna (Jules), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Comte (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Defferre (Jacques, ancienneté comptant du 1°" janvier 1955. 
Doillon (Albert), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Frances (Roger), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Gex (Claude), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Giard (Louis), ancienneté comptant du 1‘' janvier 1959. 
Gimberg (Robert), ancienneté comptant du 15 décembre 1958. 
Godefroy (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Grimaud (Jules-Maurice), ancienneté comptant du 1‘' janvier 1959, 
Hornac (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Jacob (Lucien), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Ladhuie (Jean-Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Laveyssière (Gabriel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Lefillatre (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Le Flem (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Le Guen (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Mader (Gaston), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Marie (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Montel (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Morin (Daniel), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Moutte (Maxime), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Neyrand (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Paulay (Guy), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Pietrantoni (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Prunet (Jacques), ancieneté comptant du 1°" janvier 1959 (R. S. M.£t 

2 mois 28 jours). 
Reboul (Gilles), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Sabiani (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Saulet (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Sibet (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Souyere (Guy), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 

Administrateurs 7° échelon. 
MM. 

Abalan (Michel), ancienneté comptant du 29 septembre 1956. 
Achard (Fernand), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Aniort (André), ancienneté comptant du 3 octobre 1957. 
Antoine (Pierre), ancienneté comptant du 11 décembre 1957. 
Antonin (Paul), ancienneté comptant du 8 février 1954. 
Auclert (André), ancienneté comptant du 1° août 1959. 
Authie (Alfred), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Balard (Robert), ancienneté comptant du 29 janvier 1959. 
Barthes (Louis), ancienneté comptant du 21 juillet 1951 (R. S. M,t 

2 mois 29 jours). 
Baume (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Benasse (Louis), ancienneté comptant du 15 août 1951. 
Benjamin (Jean), ancienneté comptant du 4 janvier 1958. 
Bertault (Claude), ancienneté comptant du 6 décembre 1958. 
Bertin (Jean), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Besse (Georges), ancienneté comptant du 9 février 1954. 
Bessière (Antoine), ancienneté comptant du 17 juillet 1952. 
Bessou (Georges), ancienneté comptant du 15 février 1958. 
Bezian (Jean), ancienneté comptant du 3 octobre 1958. 
Bodet (Yvon), ancienneté comptant du 20 novembre 1959 (R. S. M.t 

8 mois 14 jours). 
Botti (Marc), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Bouquin (Robert), ancienneté comptant du 1° août 1959. 
Boyer (Gaston), ancienneté comptant du 14 avril 1958. 
Boyer (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Boyer (Robert), ancienneté comptant du 2 mai 1956. 
Bramoulle (Adrien), ancienneté comptant du 18 novembre 1955, 
Buggia (Jean-Jacques), ancienneté comptant du 1°" août 1959, 
Capelle (Louis), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Carret (Jean), ancienenté comptant du 1°" janvier 1958. 
Casati (Henri), ancienneté comptant du 25 avril 1956. 
Cau (André), ancienneté comptant du 14 mai 1952. 
Chabrol (Gilbert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Chaix (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Chipaux (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Christophe (André), ancienneté comptant du 21 avril 1953. 
Clément (Jean-Pierre), ancienneté comptant du 4 janvier 1957. 
Collery (Georges-Louis), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1956. 
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Combe (Gaston), ancienneté comptant du 11 décembre 1957. 

Cornu (Daniel), ancienneté comptant du 20 mars 1957. 

Courcelle (René), ancienneté comptant du 27 août 1956. 

Cros (Pierre), ancienneté comptant du 20 décembre 1957. 

Cunin (Camille), ancienneté comptant du 23 mars 1953. 

Dalmas (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Darmendrail (Joseph), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Davy (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 

De Boisboissel (Guillaume), ancienneté comptant du 21 mars 1950 
(R. S. M.: 3 ans 10 mois 16 jours). 

Degoul (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Delagrange (Louis-Hubert), ancienneté comptant du 20 mars 1957. 

De Martel (Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Desjardins (Joseph), ancienneté comptant du 11 novembre 1955. 

Dolmaire (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

D'Ornano (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Dufour (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 

Duhard (Victor-Alexis), ancienneté comptant du 14 mai 1954. 

Dupin (Roger), ancienneté comptant du 25 juin 1954. 

Dupuis (Maurice), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Escalier des Orres (André), ancienneté comptant du 29 mai 1955. 

Fargue (Jean-Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 

Favie (Raoul), ancienneté comptant du 27 septembre 1951 (R. S. M. : 
1 an 11 mois 16 jours). 

Ffrench (Guy-Marie), ancienneté comptant du 19 mai 1954. 

Fortuit (Louis), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 

Foucart (Jean), ancienneté comptant du 29 mars 1954. 

Furet (Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1956. 

Gabriel (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Galy (Paul), ancienneté comptant du 28 janvier 1957. 

Gandolfi (Alain), ancienneté comptant du 24 avril 1960. 

Garache (Gilbert), ancienneté comptant du 1° mars 1953. 

Garin (Maurice), ancienneté comptant du 1°" juillet 1957. 

Gau (Pierre), ancienneté comptant du 13 mai 1955. 

Gavarry (Georges), ancienneté comptant du 10 mai 1959. 

Geneuil (Henri), ancienneté comptant du 27 octobre 1954. 

Genies (André), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 

Germain (Jacques), ancienneté comptant du 17 septembre 1957. 

Gibert (Charles), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 

Gondre (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Grasset (Philippe), ancienneté comptant du 15 octobre 1954. 

Guedes (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956. 

Guillebert (Bernard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

Guillo (Robert), ancienneté comptant du 26 octobre 1958. 

Hebert (Bernard), ancienneté comptant du 2 novembre 1955. 

Hemar (Marie-Robert), ancienneté comptant du 15 décembre 1955. 

Menard (Guy), ancienneté comptant du 23 novembre 1957. 


Heusch (Franz), ancienneté comptant du 15 août 1955. 

Hubert-Brière (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Husson (Gilles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Imbert (Louis), ancienneté comptant du 4 octobre 1951 (R. S. M. : 
2 ans 1 mois 15 jours). 

Jacob (Robert), ancienneté comptant du 16 septembre 1956. 

Jaffeux (Pierre), ancienneté comptant du 27 septembre 1955. 

Jansolin (Raymond), ancienneté comptant du 15 juin 1953. 

Jouan (Jean), ancienneté comptant du 28 février 1956. 

Lalain (Robert), ancienneté comptant du 6 décembre 1956. 

Lamothe (Nelson), ancienneté comptant du 25 janvier 1959. 

Landrault (Lucien), ancienneté comptant du 3 juillet 1956. 

Langlois (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Laporte (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Larue (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Laurens (Paul), ancienneté comptant du 14 janvier 1955. 

Leboucq (Philippe), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Le Glatin (Yves), ancienneté comptant du 10 avril 1954. 

Lehr (André), ancienneté comptant du 18 juillet 1957. 

Lejeune (André), ancienneté comptant du 1°" juillet 1957. 

Leray (Auguste), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Lestringant (Jacques), ancienneté comptant du 2 novembre 1954. 

Loyzance (Alexandre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Malfettes (Roger), ancienneté comptant du 2 mars 1956. 

Martin (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Massoulard (Georges), ancienneté comptant du 21 mai 1955. 

Mathieu (Max), ancienneté comptant du 17 avril 1957. 

Maugis (André), ancienneté comptant du 9 mai 1956. 

Maumon (Michel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Mayaud (Bernard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Mazere (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Mazure (Alfred), ancienneté comptant du 17 janvier 1958. 

Mialhe (Pierre), ancienneté comptant du 23 septembre 1958. 

Miaule (François), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Moity (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Molle (Jean), ancienneté comptant du 11 août 1955. 

Montheard (Pierre), ancienneté comptant du 12 janvier 1955. 

Mora (Marc), ancienneté comptant du 21 mars 1954. 

Mouterde (Emmanuel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 





Mus (Gilbert), ancienneté comptant du 4 janvier 1954. 

Noël (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1953. 
Ollivon (Yves), ancienneté comptant du 3 janvier 1960. 

Oury (Xavier), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Patault (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Payen (Jean-Marie), ancienneté comptant du 1°’ janvier 1960. 
Pean (Jean-Charles), ancienneté comptant du 1° août 1959. 
Peton (Marcel), ancienneté comptant du 3 avril 1954. 
Pierre-Duplaix (Alain), ancienneté comptant du 8 février 1958. 
Pinon (Maurice), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Pinson (Jean-Adolphe), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Poli (Serge), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Pouderoux (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Poudoulec (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959, 


Poujoulat (Fernand), ancienneté comptant du 21 mars 1957. 

Pradel (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1959 (R. S. M. : 
1 an 7 mois 19 jours). 

Prudon (Georges), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Quintrie-Lamothe (Louis-Guy), ancienneté comptant du 1° janvier 
1960. 

Ratafika-Ramalanjaona (Prosper), ancienneté comptant du 20 août 
1959. 

Rougeot (Pierre), ancienneté comptant du 16 décembre 1959. 

Rouleau (Jacques), ancienneté comptant du 16 novembre 1953. 

Rousseau (Pierre-Charles), ancienneté comptant du 27 septembre 
1955. 

Rousseau (Pierre-Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 

Rousseau (Pierre-Michel), ancienneté comptant du 18 novembre 1958. 


Rouvin (Jean-Louis), ancienneté comptant du 1°" juillet 1957. 
Sahut-Morel (André), ancienneté comptant du 1°’ janvier 1960. 
Salmon (Guy), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Salvadori (Jean), ancienneté comptant du 24 juillet 1955. 
Schmandt (Lucien), ancienneté comptant du 3 janvier 1960. 
Seiler (Emile), ancienneté comptant du 9 mars 1955. 

Sellier (Bernard), ancienneté comptant du 1° novembre 1959. 
Simeon (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Simonet (Pierre-Adrien), ancienneté comptant du 6 mai 1955. 
Taillandier (Daniel), ancienneté comptant du 1°° janvier 1960. 
Tarnier (Maurice), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Teissonnière (René), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 


Tessier (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Thierry (Claude), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Thiry (Marcel), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Tiersonnier (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Tournier (Maurice), ancienneté comptant du 19 mars 1954. 
Troadec (Yves), ancienneté comptant du 3 octobre 1957. 

Urfer (Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Vacquie (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Videau (Pierre), ancienneté comptant du 21 janvier 1954. 
Villeneuve (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1955. 
Vossart (Jacques), ancienneté comptant du 10 novembre 1957. 
Warot (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Zebrowski (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Zuinghedeau (René), ancienneté comptant du 21 juin 1955. 


Administrateurs 6° échelon. 


MM. 
Achard (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Antoine (Philippe), ancienneté comptant du 1° août 1958. 
Barachette (Roland), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Berthezene (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Bical (Serge), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Boileau (Guy), anciennté comptant du 1°" janvier 1960. 
Brancart (Arnault), ancienneté comptant du 3 mai 1958. 
Chapoux (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Chaput (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Du Moulin (Jean-Claude), ancienneté comptant du 27 septembre 1958. 
Edme (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Fillaud (Raymond), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1960. 
Galliere (Jacques), ancienneté comptant du 28 février 1959. 
Gassmann (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Gousse (Jacques), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Gue (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Hanskens (Hervé), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Hermant (Jean), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Humbert (Noël), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Jamin (Hubert), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Leroux (Jean-Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Lobstein (Pierre), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Mansuy (Jean-Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Mariani (Daniel), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Mercier (Jacques-André), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Merie (Louis), ancienneté comptant du 29 mai 1956. 
Pascal (Roger), ancienneté comptant du 24 septembre 1958. 
Poirier (André), anciennté comptant du 1° janvier 1959. 
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Pouseard du Limbert (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 
1959. 

Saitet de Sablet d’Estieres (Raymond), ancienneté comptant du 
1°" janvier 1959. 

Vidal (Yvan), ancienneté comptent du 22 septembre 1958. 

\Visneron (Guy), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 

Zimmermann (Marie), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 


Administrateurs 5° échelon. 


MM. 

Auchapt (Maurice), ancienneté comptant du 2 octobre 1959. 
Bier (René), ancienneté comptant du 1‘ novembre 1958 (KR. S. M.: 

3 mois 9 jours). 
Bonhote (Jacques), ancienneté comptant du 1° novembre 1958. 
Dubois (Pierre), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Durand (Claude), ancienneté comptant du 1° novembre 1958. 
Frier (Pierre), ancienneté comptant du 4 janvier 1959. 
Gloannec (Camille). ancienneté comptant du 26 juillet 1959. 
Jouanelle (Félix), ancienneté comptant du 1‘ août 1959. 
Lambert (Christian), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Moisnard (Daniel), ancienneté comptant du 1°" novembre 1958. 
Perret (Marc), ancienneté comptant du 1°" novembre 1958. 
Sausseau (Pierre), ancienneté comptant du 19 octobre 1959. 
Verbois (Victor), ancienneté comptant du 24 septembre 1958. 


Administrateurs 4 échelon. 


MM. 
Aplogan Djibode, ancienneté comptant du 10 décembre 1959. 
Paley Parenko, ancienneté comptant du 1° juillet 1959 (R. S. M.: 
5 mois 14 jours). 


Administrateurs 3° échelon. 


MM. 
Anguille (Gustave), ancienneté comptant du 7 janvier 1960. 
Guyot (Jacques), ancienneté comptant du 23 février 1960. 
Kuoh Moukoury (Jacques), ancienneté comptant du 13 avril 1960. 
Landry (Michel), ancienneté comptant du 20 mars 1959. 
Rambeloarison (Frédéric), dit Razanabelo, ancienneté cornptant du 
13 avril 1960. 
Tall Ibrahima, ancienneté comptant du 13 avril 1960. 
Vinet (Jean), ancienneté comptant du 3 avril 1959. 


Administrateurs 2 échelon. 


MM. 
Ahmed ould Ba, ancienneté comptant du 25 mai 1959. 
Ayoune (Jean-Rémy), ancienneté comptant du 27 novembre 1958. 
Betavene (Jean), ancienneté comptant du 1°" juin 1959. 
Cisse Aly, ancienneté comptant du 25 mai 1959. 
Coulibaly Tombouctou, ancienneté comptant du 15 février 1959. 
Dagnon (Bertrand), ancienneté comptant du 23 octobre 1959. 
Delafosse (Henri), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Diaroumeye Ali, ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Huntede (Joachim), ancienneté comptant du 27 mai 1959. 
Kinde (Arsène), ancienneté comptant du 27 juin 1959. 
Ly Oumar, ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
Malonga (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
N'Diaye Bokar, ancienneté comptant du 10 juin 1959. 
Rakotonarivo, ancienneté comptant du 23 juin 1959. 
Robinel (Raymond), ancienneté comptant du 6 décembre 1958, 
loure Mamoudou, ancienneté comptant du 4 novembre 1958. 


Les administrateurs des affaires d'outre-mer dont les noms suivent 
sont classés comme suit : 
MM. 

Mace (Michel), administrateur 4 échelon, pour compter du 1‘ novem- 
bre 1958 (ancienneté conservée : 4 mois 14 jours). 

Wagnon (Gérard). administrateur 4 échelon, pour compter _du 
l‘’ novembre 1958 (ancienneté conservée : 1 an 5 mois 14 jours). 

Laval (Pierre), administrateur 4° échelon, pour compter du 1°" novem- 
bre 1958, administrateur 5° échelon pour compter du 18 novem- 
bre 1959. 

Maslin (Philippe), administrateur 4 échelon pour compter du 
1°" novembre 1958, administrateur 5° échelon pour compter du 
8 décembre 1959. 

Bergeron (Jean), administrateur 4 échelon pour compter du 

h novembre 1958 (ancienneté conservée : 5 jours). 

Colonna d'Istria (Dominique), administrateur 5° échelon pour comp- 
ter du 1er novembre 1958, administrateur 6° échelon pour compter 
du 1° novembre 1958 (R. S. M.: néant). 

De Peyronnet (René), administrateur 5° échelon pour compter du 
l°* novembre 1958, administrateur 6 échelon pour compter du 
20 novembre 1959 (R. S. M. : 6 mois 10 jours). 








Décrets du 3 juin 1960 portant admissions à la retraite 
(administrateurs des affaires d'outre-mer). 





Par décret en date du 3 juin 1960, M. Romieux (Jean-Roger), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires d'outre- 
mer, atteint par la limite d’âge le 10 avril 1960, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
service. 


Par décret en date du 3 juin 1960, M. Benasse (Louis-Marius), 
administrateur, 7* échelon, des affaires d'outre-mer, atteint par la 
limite d'âge le 13 décembre 1959. est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service. 


Par décret en date du 3 juin 1960, M. Favie (Raoul-Jean-Marie- 
Auguste), administrateur, 7° échelon, des affaires d'outre-mer, atteint 
par la limite d'âge le 26 décembre 1959. est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de service, 





Décret du 4 juin 1960 portant admission à la retraite 
(administrateurs des affaires d'outre-mer). 


Par décret en date du 4 juin 1960, M. Valmary (Alfred-Gabriel- 
Joseph-Victor), administrateur en chef de classe exceptionnelle des 
affaires d'outre-mer, atteint par la limite d’âge le 6 décembre 1959, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de service. 








MINISTERES D'ETAT 


Affectation au service de l'infrastructure aéronautique (circonscrip- 
tion des départements des Oasis et de la Saoura) d'un terrain 
domanial sis à El Goléa. 





Par arrêté du 31 mai 1969, est affectée au service de l’infrastruc- 
ture aéronautique (circonscription des départements des Oasis et 
de la Saoura) une parcelle de terrain domanial, d’une superficie 
de 9 hectares 99 ares, formant la partie À du groupe domanial 
n° 12 du plan de l’enquête d'ensemble n° 9 effectuée à El Goléa 
et homologuée par arrêté ministériel du 4 septembre 1957; ladite 
parcelle, destinée à la construction de logements pour le personnel 
de l'aviation civile, est figurée par un liséré rouge sur le plan 
annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du ser- 
vice des domaines des qu’il aura cessé d'être utilisé par le service 
affectataire. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 1°" juin 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 1‘ juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Merrien (Claude Marie), soldat du 248! régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 3387 au recrutement de Brest. 

Penard (Marcel-Simon), caporal du 144° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 940 au recrutement de Libourne. 

Reix (Eugène), canonnier du 217° régiment d'artillerie, classe 1916, 
mile 1738 au recrutement de Poitiers. 

Rochelle (Louis-Julien-Jean-Marie), sergent du 124° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1049 au recrutement de Rennes. 

Rouchet (Léopold), soldat du 147° régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 577 au recrutement de Bordeaux. 

Souillet (Pierre), soldat du 16° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 2635 au recrutement de Montluçon. 














5214 





classe 1902, mle 301 au recrutement de Tulle. 
Thibaut 
terie, classe 1908, mle 363 au recrutement de Beauvais. 
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Tave (Jean-Baptiste-Léonard), soldat du 300° régiment d'infanterie, Coulon (Paul-Julien-Jean), caporai du 290° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 1518 au recrutement de Châteauroux. 
(Fernand-François-Joseph), soldat du 51° régiment d’infan- Decamps (Louis-Marius-Aimé), zouave du 4° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 504 au recrutement de Tours. 
soldat du 3° régiment d'infanterie coloniale, Demart (Leon-Auguste), soldat du 165 régiment d'infanterie, 


Vigneau (Daniel-René), 
classe 1900, mle 2282 au recrutement de Pau. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Ailleau (Joseph-Paul), soldat du 143° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 976 au recrutement d'Agen. 

Auger (Anselme-Jules-Ernest), soldat du 65° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mel 1010 au recrutement de Fontenay-le-Comte. 

Bardou (Baptiste-Armand), soldat du 22° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1903, mle 1078 au recrutement de Carcassonne. 

Brathe (Joseph-Louis), chasseur du 27° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1913, mle 1215 au recrutement d’Albi. 

Batifol (Edmond-Marc-Félix), sapeur du 2° régiment du génie, classe 
1905, mile 2301 au recrutement de Montpellier. 

Beignon (Victor-Jean), canonnier du 33° régiment d'artillerie, classe 
1907, mle 320 au recrutement d'Angers. 

Bertet-Pilon (Hippolyte-Claude), soldat du 97° régiment d'infanterie, 
caisse 1913, mle 1424 au recrutement de Bourgoin. 

Berthet (Gaston-Auguste-Marcel)}, zouave au 3° régiment de zouaves, 
classe 1916, mle 235 au recrutement de Besançon. 

Bertho (Pierre-Joseph-Marie), hussard du 13° régiment de hussards, 
classe 1913, mle 414 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Blanchard (Louis-Joseph-Léon), soldat du 36° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 467 au recrutement de Partnenay. 

Bouchet (Charles-Henri), soldat du 173° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 136 au recrutement de Besançon. 

Boudeau (Adolphe-Joseph}, soldat du 43° regiment d'infanterie, 


classe 1916, mle 1553 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Boulogne (Louis-Etienne),, soldat du 164 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 461 au recrutement de Laon. 

Bouyoud (Auguste-Victor,, soldat du 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1917, mle 451 au recrutement de Bourgoin. 

Boy (Albert-Frédéric-Germain), soldat du 130° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 79 au recrutement de la Seine, 2° bureau. 

Boyer (Pierre), cuirassier du 5 régiment de cuirassiers, classe 1910, 
mle 628 au recrutement d’Aurillac. 

Brayac (Pierre), canonnier du 53° régiment d’artillerie, classe 1915, 
mile 1182 au recrutement d’Auril'ac. 

Bressy (Hippolyte-Eugène), canonmer du 52° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1910, mle 1658 au recrutement de Limoges. 

Brun (Jean-Joseph), soldat du 173" régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 213 au recrutement d'Avignon. 


Brun (Wilfrid-Julien), soldat du 154 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 6 au recrutement de Reims. 
Carron (Marcel-Albert),, soldat du 80° régiment d'infanterie, 


classe 1917, mie 339 au recrutement de Melun. 

Casasoprana (Félix), soldat du 373° régiment d'infanterie, classe 1902, 
mile 1282 au recrutement d’Ajaccio. 

Chancelade (Jean-Louis-Baptiste), soldat du 86° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 984 au recrutement du Puy. 

Chanut (Jean-Baptiste-Marius-Antoine), sergent du 23° régiment d'in- 
fanterie, classe 1909, mle 14 au recrutement de Belley. 


Chatelet (Pierre-Albert), caporal du 242° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1177 au recrutement de Vesoul. 
Chausset (Alphonse-Moiïise), soldat du 75 régiment d'infanterie, 


classe 1905, mle 370 au recrutement de Châteauroux. 

Chauveau (François), soldat du 150° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 25 au recrutement de Soissons. 

Cheuzeville (Louis), canonnier du 135° régiment d'artillerie lourde, 
classe 1917, mle 19 au recrutement de Roanne. 


Clérambour (Roger-Marcel-Camille), chasseur du 21° bataillon de 


chasseurs à pied, classe 1916, mle 1973 au recrutement de Ver- 
sailles 
Clot (Roger-Louis-Fernand), aspirant du 65° régiment d'infanterie, 


classe 1912, mle 1006 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
Cornu (Dominique), soldat du 249 régiment d'infanterie, classe 1903, 
mie 714 au recrutement de Bayonne. 





classe 1910, mle 1978 au recrutement de Mezières. 

Deplanche (Paul-Hippolyte), caporai du 3° bataillon de 
pied, classe 1913, mle 1086 au recrutement de Dijon. 

Donat (Alphonse), soldat du 29° régiment d'infanterie, 
mile 1522 au recrutement de Bourges. 

Durieux (Philippe-Auguste), soldat du 320° régiment 
classe 1909, mle 587 au recrutement de Vienne. 

Fichard (Jules), maréchal des 1ogis du 4° régiment du génie, 
classe 1904, mle 1663 au recrutément d'Annecy. 

Fonds (Antoine-Nicolas-Pierre), soldat du 225° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1267 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Freygefond (Louis-Léon), canonnier du 88° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1918, mle 1997 au recrutement de Marseille, 

Froidfond (Pierre), soldat du 160° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 1405 au recrutement de Bourges. 

Garde! (Jean, soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 1910, 
mle 388 au recrutement de Toulouse. 

Garnier (Désiré-Auguste-Jules-Marie), canonnier du 207° régiment 
d'artillerie, classe 1906, mle 1307 au recrutement de Rennes. 

Geollot (René-Marcel), soldat du 69° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 1491 au recrutement de Troyes. 

Germain (Charles-Léon), sergent du 37° régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 57 au recrutement de Nancy. 

Gestède (Noël), soldat du 371° régiment d'infanterie, 
mle 1738 au recrutement de Bayonne. 

Gibault (Robert), sergent du 29° régiment d'infanterie, 
mile 326 au recrutement de Bourges. 

Gonzales (Joseph), soldat du 18° régiment d'infanterie, 
mle 981 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Gramont (Gérard-Albert-Joseph), soldat du 88° régiment 
classe 1905, mle 401 au recrutement d’Auch. 

Granger (Pierre), cuirassier du 5° régiment de cuirassiers à pied, 
classe 1909, mle 670 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Hadjadj Chemaiïl, zouave au 3° régiment de zouaves, classe 1909, 
mile 731 au recrutement de Constantine. 

Henneuse (Oscar-Henri), caporal du 144° régiment d'infanterie, classe 
1904, mle 789 au recrutement de Lille. 

Herman (Georges-Robert), soldat du 142° régiment d'infanterie, 
classe 1917. mle 1013 au recrutement de Nancy. 


Hostin (Louis-Xavier-Julien), soldat du 109° régiment d'infanterie, 
classe 1913. mle 480 au recrutement de Lorient. 

Huet (Eugène), caporal du 47° régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 898 au secrutement de Saint-Brieuc. 
Hufschmid (Georges). caporal du 27° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1912, mle 587 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
Jourdain (Ernest-René), soldat du 4 régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 1548 au recrutement d'Orléans. 

Julien (Achille-Louis), soldat du 22° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1901, mle 971 au recrutement de Carcassonne. 

Lambert (Abraham-Stanislas), soldat du 146 régiment d’infanterie, 
classe 1918. mle 866 au recrutement du Blanc. 

Lange (Maurice-Félicien-Narcisse), chasseur du 19° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1914, mle 304 au recrutement de Falaise. 

Lavigne (Henri), soldat du 18 régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 1592 au recrutement de Toulouse. 

Leblanc (Jean-Marie), canonnier du 50° régiment d'artillerie, classe 
1908, mle 2078 au recrutement de Rennes. 

Le Boulanger (Jean-Baptiste-Marie), soldat du 9 régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 1046 au recrutement de Guingamp. 


Le Loarer (Casimir), soldat du 6° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1916,.mie 1963 au recrutement de Guingamp. 

Lespes (Léon), soldat du 59 régiment d'infanterie, classe 1908, mle 
639 au recrutement d’Agen. 

Leurette (Auguste-Jules), soldat du 18° régiment d'infanterie, 
1916, mle 476 au recrutement de Dunkerque. 

Marro (Baptistin-Paul), soldat du 21° régiment d'infanterie, 
1913, mle 835 au recrutement de Toulon. 

Martin (Jacques-Marie), soldat du 70° régiment d'infanterie, 
1913, mle 532 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Martinet (Félix-François), soldat du 97° régiment d'infanterie, 
1906, mle 165 au recrutement de Chambéry. 

Mathieu (Jean-Marie), sapeur du 3° régiment du génie, 
mle 253 au recrutement de Mâcon. 

Merlet (Pierre), canonnier du 44° régiment d'artillerie, 
mile 76 au recrutement de Poitiers. 

Monier (Auguste-Jean-Marie), soldat du 22° régiment 
classe 1914, mle 485 au recrutement de Vitré. 

Naville (Anselme), soldat du 274 régiment d'infanterie, 
mle 1099 au recrutement d’Annecy. 

Nicolas (Henri), soldat du 102 régiment d'infanterie, 
mle 844 au recrutement de Guingamp. 

Nonnet (Benjamin-Louis), caporal du 90° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1689 au recrutement de Châteauroux. 


chasseurs à 
classe 1911, 
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classe 
classe 
classe 
classe 
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scal (Jules-Charles-Léon), sapeur du 2° régiment du génie, classe 

1916, mle 374 au recrutement de Marseille: 

Patti (Augustin-Jean), soldat du 20° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1901, mle 1459 au recrutement d’Ajaccio. 

Penain (Léonard), soldat du 289° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 1197 au recrutement de Périgueux. 

Penjot (Alexandre-Joseph), soldat du 12° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 372 au recrutement d’Angers. 

Petiot (Joseph), zouave au 2° régiment de zouaves, classe 1916, 
mle 1055 au recrutement de Grenoble. 

Pimare (Samuel-François-Alcide), soldat du 403° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 2844 au recrutement du Havre. 

Poussel (Victorin-Eugène), soldat du 158° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 543 au recrutement de Digne. 

Quaglia (Jean-Baptiste), canonnier du 112° régiment d'artillerie lourde, 
classe 1916, mle 4950 au recrutement de Marseille. 


Radanne (Marcel-Eugène-Jean-François), soldat du 129° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 128 au recrutement de Rouen-Nord. 

Rasain (Firmin-Alexis), soldat du 6° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 496 au recrutement de Guéret. 

Rey (Dominique-Jean-Marie), soldat du 44° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1907, mile 591 au recrutement de Saint-Gaudens. 


Riffault (Alexandre-Marcel), soldat du 95° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 383 au recrutement de Châteauroux. 

Rivière (Gabriel), soldat du 21° régiment d'infanterie coloniale, classe 
1916, mle 107 au recrutement de Foix. 

Robert (Auguste-Charles-Emile), canonnier du 6° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1912, mle 138 au recrutement de Gap. 

Robiche (André-Camille-Alphonse), soldat du 150° régiment d’infante- 
rie, classe 1915, mle 2789 au recrutement de la Seine (3° burau). 


Rondeau (Ange-Jean-Marie), soldat du 124 régiment d'infanterie, 
classe 1919, mle 610 au recrutement de Rennes. 

Ropars (François-Louis-Marie), soldat du 64 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 4092 au recrutement de Quimper. 

Roussel (Paul-Ernest), soldat du 161° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 1094 au recrutement de Nancy. 

Roussel (Pierre-Jean-Marie), soldat du 129 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 278 au recrutement de Granville. 

Rousset (François), soldat du 11° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 683 au recrutement d’Agen. 

Roy (Marie-Charles-Auguste), soldat du 152° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1215 au recrutement de Besançon. 

Royant (Joseph-Marie), zouave du 2° régiment de zouaves, classe 1915, 
mle 1948 au recrutement de Lorient. 

Saint-Pierre (Jean), soldat du 34° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 1671 au recrutement de Bayonne. 

Salavert (Jean-Baptiste), soldat du 86° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 25 au recrutement d’Aurillac. 


Séchaud (Louis-Alexandre), soldat du 97° régiment d’infanterie, classe 
1912, mle 1203 au recrutement d’Annecy. 

Serres (Auguste-Ernest), caporal du 159° régiment d’infanterie, classe 
1907, mle 823 au recrutement de Gap. 

Teyssier (Georges), sapeur du 2° régiment du génie, classe 1901, 
mle 832 au recrutement de Libourne. 


Thonneau (Alexandre-Julien), tirailleur du 3° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1913, mie 1218 au recrutement de Lyon- 
Central. 

Torterat (Georges-Emile-Arsène), chasseur du 1°" bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1912, mle 1400 au recrutement de Cosne. 


Tourde (Pierre-Alphonse), soldat du 92° régiment d’infanterie, classe 
1908, mle 209 au recrutement d’Aurillac. 

Tribondeau (Georges-Charles), soldat du 84 régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1912, mle 2283 au recrutement de la Seine 
(4* bureau). 

Vannier (Roger-Edmond-Auguste), soldat du 369 régiment d'’infan- 

_terie, classe 1915, mle 1371 au recrutement d'Orléans. 

Verdier (Clément-Louis-Jean-Marie), soldat du 23° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1917, mle 2224 au recrutement de Saint-Malo. 

Verdier (Joseph), sergent du 1‘ régiment de marche d'Afrique, 
classe 1915, mle 655 au recrutement de Montauban. 

Vilotte (Casimir-Frédéric). soldat du 403" régiment d'infanterie, classe 

_1916, mle 1425 au recrutement d’Albi. 

Viquesnel (Julien-Emile), soldat du 119 régiment d'infanterie, classe 

k 1909, mle 463 au recrutement de Bernay. 

Vuagnoux (Henri), soldat du 363 régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 571 au recrutement d’Annecy. 

Ythier (Léon-Eugène-Georges), soldat du 226 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 390 au recrutement de Sens. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 

1914-1918 avee palme et annulent, le cas échéant, les citations 


antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les bles- 
sures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


e 
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Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déelaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
concessions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est concé- 
dée aux anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmi- 
tés résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Bahezre (Jean-Baptiste), canonnier du 232* régiment d'artillerie lourde 
divisionnaire, classe 1933, mle 1586 au recrutement de Guingamp. 

Bayard (Marcel), sapeur du 8' régiment du génie, classe 1931, mle 335 
au recrutement de Limoges. 

Benzahaf Abdelkader, tirailleur du 4 régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1935, mle 2895 au recrutement d'Oran. 

Berejny (Georges), soldat du 2° bataillon de la légion étrangère, 
classe 1947, recrutement de Toulouse. 

Bernard (Robert-Léon-Fortuné), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département des Basses-Alpes, classe 1933, mle 726 au 
recrutement de Digne. 

Di Betta (Mario-Joseph), soldat de la 1'° division des forces fran- 
çaises libres, classe 1945, mle 14343 au recrutement de Dijon. 

Counil (Marc), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Corrèze, classe 1946, mle 23489 au recrutement de 
Poitiers. 

Dessolin (Jean-Michel-Joseph), tirailleur du 8° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1933, mle 1004 au recrutement de Mâcon. 

Dib Ali ben Belkacem, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1937, mle 348 au recrutement de Constantine. 

Drouhin (Jean-Georges), soldat du 21° régiment d'infanterie, 
classe 1944, mle 6876 au recrutement de Nancy. 


Dupend (Robert-Henri), canonnier du 215° régiment d'artillerie divi- 
sionnaire, classe 1934, mle 15 au recrutement de Saint-Omer. 
Dupré de Baubigny (Fernand-Louis), soldat du 6° régiment d’infan- 
terie colomiale, classe 1946, mle 1050 au recrutement d'Angers. 


Edwards (Théodore-Georges), soldat des Forces françaises libres, 
classe 1932, mle 27 au recrutement de la Seine. 

Ernewein (Maurice-Victor), soldat des Forces françaises de l’intérieur 
du département des Bouches-du-Rhône, classe 1936, mle 1061 au 
recrutement de Marseille. 

Escudero (Marcel), chasseur du 20° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1944, mle 828 au recrutement d'Oran. 


Fleury (Jean-Marie-Albert), sergent du 48° régiment d'infanterie, 
classe 1934, mle 469 au recrutement de la Seine. 

Grell (Paul), sergent-chet du 165° régiment d'infanterie, classe 1925, 
mle 859 au recrutement de Toul. 

Grosse (Robert-Fernand-Léon), soldat du 101° régiment d'infanterie, 
classe 1933, mle 4867 au recrutement de Rennes. 


Jacmot (Marcel-Georges), soldat des Forces françaises de l’intérieur 
du département du Rhône, classe 1944, mle 399 au recrutement de 
Strasbour£. 

Laffargue (Paul-Daniel), sergent du 33° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1924, mle 27 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Michel (Raymond), cavalier du 5° régiment de dragons portés, 
classe 1935, mle 409 au recrutement de Mende. 

Pagès (Julien-Louis-Anthelme), canonnier du 54 régiment d'artil- 
lerie, classe 1935, mle 305 au recrutement de Bourg. 

Di Pardo (Charles-Vincent), canonnier du 58° régiment d'artillerie 
divisionnaire, classe 1931, mle 1941 au recrutement de Toulouse, 

Pasqualini (François-Jean-Charles), soldat du 173° régiment d’infan- 
terie, classe 1937, mile 1363 au recrutement d’Ajaccio, 

Piétri (Antoine-Guillaume), soldat du 1‘ bataillon de choc, 
classe 1938, mle 218 au recrutement d’Ajaccio. 

Piot (Robert-Auguste), soldat du bataillon de marche n° 11 des 
Forces françaises libres, classe 1944, mle 1253 au recrutement de 
Mâcon. 

Quain (Charles-Auguste), soldat du 51° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 5414 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Rance (Léon-Louis-Emile-Marius), soldat du 112° régiment d'infanterie 

alpine, classe 1931, mle 808 au recrutement de Privas. 

Ravaille (Emile-Germain), soldat des Forces françaises de l’intérieur 
du département de la Haute-Savoie, classe 1922, mle 7005 au recru- 
tement de Rodez. 

Rousseau (Henri), chasseur du 5° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1941, mle 50389 au recrutement de la Seine. 

Ruelland (Victor-Joseph-Marie), soldat du 445 régiment de pionniers, 
classe 1927, mle 43 au recrutement de Saint-Brieuc. 

De Santi (Diégo), soldat du régiment de marche de la Légion étran- 
gère, classe 1940, mle 1607 au recrutement d'Oran. 

Soirat (Gabriel), soldat du 63° régiment d'infanterie, classe 1945, 
mile 22870 au recrutement de Limoges. 

Tribondeau (Joseph-Alexis-Robert), soldat du 241* régiment d'infan- 
terie, classe 1933, mle 1 au recrutement de Laval, 
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Vallée (Albert), soldat du 155° régiment d'infanterie de forteresse, 
classe 1931, mle 1474 au recrutement de Laon. 
Verneuil (Adrien-Henri), soldat du 213* régiment 
classe 1928, mle 1405 au recrutement de Bourges. 
Welly (Charles-Rodolphe), soldat du dépôt d'infanterie n° 67, 

classe 1934, mle 433 au recrutement de Strasbourg. 


d'infanterie, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 1‘ juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les 
concessions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée 
aux anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Buffin (Roger), soldat du 1° régiment de cuirassiers, classe 1940, 
mile 392 au recrutement de Lyon. 

Dopffer (Yves-Louis-Guy), tirailleur du 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1943, mile 17079 au recrutement de Rouen. 
Tilmont (Oscar), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département du Nord, classe 1930, mle 2121 au recrutement de 

Valenciennes. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations 
antérieures qu: ont pu être attribuées aux intéressés pour les 
blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conse:l de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
concessions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée 
aux anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités resultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Braud (Jean-Henri-Robert), canonnier du 197* régiment d'artillerie 
lourde, classe 1926, mle 1394 au recrutement de Bordeaux. 

Carraté (André-Hyacinthe-Joseph), soldat du 44° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1930, mle 1946 au recrutement de Marseille. 

Cauvard (Pierre-Elie), brigadier du 93° groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1929, mle 1241 au recrutement 
d'Orléans. 

Chanteloup (Fernand-Henri-Clément), soldat du groupe de recon- 
naissance de corps d'armée n° 7, classe 1933, mle 3125 au recru- 
tement du Mans. 

Duchant (Ladislas), soldat du 71° bataillon du génie colonial, classe 
1944, mie 18169 au recrutement de Valenciennes. 

Dupont (Pierre-Marie-Léon), soldat du 82° régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1939, mle 764 au recrutement de Rennes. 

Flandin (Camille-Henri), zouave du 14° régiment de zouaves, classe 
1931, mle 1821 au recrutement de Chambéry. 

Fouillet (Henri-Maurice-Augustin), soldat du 6° régiment d'infanterie, 
classe 1937, mle 871 au recrutement de Laval. 

Fouquet (André-Gustave), caporal-chef du 150° régiment d'infanterie, 
classe 1935 mile 2560 au recrutement de la Seine (4 bureau). 

Garcia (Luis), soldat du 1° bataillon de la 1'° division des forces 
libres, classe 1947, mle 29939 au recrutement de Bordeaux. 

Guernemour Ahmed, tirailleur du 9 régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1946, mle 1105 au recrutement d’Alger. 

Hairon (Armand-Louis), sergent du 2° régiment de marche du Tcha. 
mle 3807, classe 1935, recrutement de la Seine (1‘° bureau). 

Harguindeguv (Jean-Baptiste), soldat du 21° groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1937, mle 786 au recrutement 
de Pau. 

Hervais (Serge-Eugène), caporal des forces françaises de l’intérieur 
du département de Seine-et-Oise, classe 1919, mle 2004 au recru- 
tement de Versailles. 

Jaclin (André-Alfred-Paul)}, maréchal des logis du 1° régiment du 
train, classe 1922, mle 7482 au recrutement de Lille. 

Kerembellec (Marcel), canonnier du 115t régiment d'artillerie, classe 
1937, mle 539 au recrutement de Rennes. 

Lagarnaudie (Gabriel), canonnier du 220° régiment d’artillerie lourde, 
classe 1929, mle 3000 au recrutement de Limoges. 

Lavanant (Aïlbert), canonnier du 232° régiment d'artillerie, classe 
1935, mle 2871 au recrutement de Brest. 

Le Bouedec (Jean-René), soldat du 6° bataillon des forces françaises 

de l'interieur du Morbihan, classe 1946, mle 58559 au recrutement 

de Lorient, 





Leroux (André-Albert), soldat du 6° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1946, mle 2326 au recrutement de Toul. 

Maggi (Pierre-Louis-François), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Doubs, classe 1941, mle 16014 au recru- 
tement de Besançon. 

Mandin (Raymond-Antonin), soldat du 9 train hippo, classe 1923, 
mile 1301 au recrutement de Parthenay. 

Missud (Paul), zouave du 4° régiment de zouaves, classe 1937, 
mile 1005 au recrutement d’Alger. 

Mondolini (Charles-Joseph), soldat du 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1940, mle 698 au recrutement d’Ajaccio. 

More (Charles), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, classe 1942, mle 4328 au recrutement 
de Marseille. 

Petit (André-Henri), sergent du 34° régiment d'infanterie, classe 1944, 
mile 15858 au recrutement de Marseille. 

Quintric (Jean-Louis), soldat du 248° régiment d'infanterie, classe 
1924, mle 1809 au recrutement de Rennes. 

Ristori (Donat), soldat du 215° bataillon autonome du génie, classe 
1943, mle 923 au recrutement d’Ajaccio. 

Sarrault (Yvon), caporal du 2° régiment de chasseurs parachutistes, 
classe 1937. mle 539 au recrutement de Niort. . 
Seris (Henri-Jules), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Gers, classe 1945, mle 9468 au recrutement d’Auch. 
Toupry (Désir-Gaston), soldat du 5° régiment d'infanterie, classe 

1937, mie 3304 au recrutement de Versailles. 

Tutard (Georges-Léo), sapeur du 19° régiment du génie, classe 1942, 
mie 2303 au recrutement d’Alger. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations 
antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les 
blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Allue (Louis), soldat de la Résistance intérieure française, organi- 
sation « front national », déporté résistant, classe 1918. 

Aïlric (Paul-Louis), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation M. L. N., déporté résistant, classe 1918, mle 1354 au recru- 
tement de Toulouse. 

Arnoux (Armand-Raymond), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de Meurthe-et-Moselle, déporté résistant, 
classe 1939, mle 681 au recrutement de Nancy. 

Arthaud (Emilie-Honorine-Marcelle), veuve Bonnin, sergent des 
forces françaises de l’intérieur du département de l'Isère, dé- 
portée résistante. 

Bauchard (Yvonne-Berthe), épouse Poignet, sergent-chef de la Résis- 
tance intérieure française, organisation « front national », déportée 
résistante. 

Berna (Odile), adjudant de la Résistance intérieure française, organi- 
sation « Libération Sud », déportée résistante. 

Bernado (Georges-Jérôme-Henri), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département du Gers, déporté résistant, classe 1944, 
mle 936 au recrutement d’Auch. 

Bleuse (Gilbert-Henri-Etienne), caporal des forces françaises de 
l’intérieur du département de l'Oise, déporté résistant, classe 1927, 
mle 2569 au recrutement de Compiègne. 

Bogud (Marcel-Rolland), soldat de la Résistance intérieure française, 
organisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1940. 

Bois (Simone-Louise), épouse Masdoumier, adjudant de la Résistance 
intérieure française, organisation « combat », déportée résistante. 

Bonnet (Gaston-Georges), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1943. 

Boust (Albert), caporal de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1924, recrutement de la Seine (1° bureau). 

Boyaval (André-Lucien), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Marne, déporté résistant, classe 1945, mle 
19191 au recrutement de Paris. 

Brémont (Gaston-Alphonse), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 14752 au recru- 
tement de Rennes. 

Brochard (Maximin-Louis-Phillipe-Henri), soldat des Forces françaises 
de l'intérieur du département de la Vendée, déporté résistant, 
classe 1941. 

Burtey (AndréSylvain), sergent des Forces françaises de l’intérieur 
du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 1942, 
recrutement de Dijon. 
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Carlier (Eugène-Claude), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 15111 au recrutement 
de Lyon. 

Castex (Léon-Claude), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1920, mle 1045 au recrutement 
d'’Auch. 

Chauffailles (France-Adrienne), épouse Matray, soldat de la Résis- 
tance intérieure française, organisation « M. L. N. », déportée 
résistante. 

Chopp (Marcel-Louis), brigadier de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1914, mle 34 au recrute- 
ment de Metz. 

Clerc (Edmond-André), adjudant chef de la Résistance intérieure 
française, organisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1921, 
mle 512 au recrutement de Stenay. 

Colombini (Joseph-Pascal), caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Combat », déporté résistant, classe 1922. 
Contassot (Yvonne), épouse Simon, soldat de la Résistance intérieure 

française « isolée », déportée résistante. 

Darbois (Raymond), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 1945, 
mle 24834 au recrutement de Valenciennes. 

Dejoux (Arsène-Claude), caporal de la Résistance intérieure fran- 
caise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1932, mle 2457 au recrutement de Melun. 

Depalle (Ernest-Marie), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
caise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1926, mle 141 au recrutement de Saint-Etienne. 


Descantes (Clotaire-Louis-Parfait), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 
1937, mle 1396 au recrutement d’Epinal. 

Dion (Marcel-Albert), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du &épartement des Vosges, déporté résistant, classe 1944, mle 8105 
au recrutement de Nancy. 

Dodane (Charles-Auguste), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Aisne, déporté résistant, classe 1929, mle 2544 
au recrutement de Laon. 

Dorner (Marcel-Pierre), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1943, 
mle 7125 au recrutement de Nancy. 

Dupuy (Marc-Bernard), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1933, mle 1293 au recru- 
tement de Mézières. 

Duvernois (Emile), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déporté résistant, classe 1911, 
mle 1348 au recrutement de Chäâlon-sur-Saône. 

Elefant (Madeleine), épouse Goldsztejn, sergent de la Résistance 
intérieure française, organisation « M. L. N. », déportée résistante. 

Ely (Marcel-Louis-Prosper), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1946, mle 4081 au recru- 
tement de Strasbourg. 

scande (Jean-Louis), sergent-chef des forces françaises de l’intérieur 
du département du Tarn, déporté résistant, classe 1940, mle 280 
au recrutement d’Albi. 

Fontaine (Eloi-Martin), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Nord, déporté résistant, classe 1940, recru- 
tement de Valenciennes. 

Fougerousse (Jean), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1913, mle 194 au recrutement 
de Thionville. 

Fréby (Jean-Alphonse-Marcel), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Marne, déporté résistant, classe 1929, 
mle 283 au recrutement de Chaumont. 

Fussinger (Louïis-François), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1944 au recrutement de 
Nancy. 

Gaca (Casimir), soldat de la Résistance intérieure française isolé, 
déporté résistant, classe 1940, mle 23889 au recrutement de Paris. 

Gangloff (Louis), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation résistance Est, déporté résistant, classe 1920, mle 1221 au 
recrutement de Saverne. 

Gateuille (Antonine-Alice), épouse Imbert, caporal de la Résistance 
intérieure française, organisation M. L. N., déportée résistante. 
Gauss (Robert-Henri), caporal de la Résistance intérieure française 
isolé, déporté résistant, classe 1923, mile 130 au recrutement de la 

Seine (1° bureau). 

Gironès (Jean-Joseph-Emmanuel), sergent de la Résistance inté- 
rieure française, organisation Combat, déporté résistant, classe 1924, 
mle 1164 au recrutement de Perpignan. 

Givry (Gabriel-Marcel), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de Saône-et-Loire, déporté résistant, classe 1942, 

j mle 3513 au recrutement de Dijon. 

Glangetas (Joseph-René), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Saise, organisation ©. C. M., déporté résistant, classe 1921, mle 1203 
au recrutement d'Angoulême. 


= 





Godart (André-Aimé), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation O. C. M., déporté résistant, classe 1928, mle 484 au 
recrutement d’Avesnes. 

Godin (Marcel-Maurice), soldat de la Résistance intérieure française 
isolé (actuellement sergent-chef-major d'infanterie métropolitaine), 
déporté résistant, classe 1946, mle 5712 au recrutement de Nancy. 

Goldsztejn (Israël-Jacques), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation M. L. N., déporté résistant, classe 1940, mle 3048 
au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Gosselin (Eusèbe-Ernest-Gaëtan-Jules), caporal de la Résistance inté- 
rieure française, organisation Front national, déporté résis‘ant, 
classe 1925, recrutement d’Abbeville. 

Graizon (Pierre-Eugène-Alexandre), caporal de la Résistance inté- 
rieure française, organisation Front national, déporté résistant, 
classe 1943, mle 28552 au recrutement de Paris. 

Grandmaire (Michel-Léon-Jules-Georges), soldat des forces françaises 
de l’intérieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 
1941, mile 9906 au recrutement de Strasbourg. 

Grégoire (Yves-Louis), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département des Côtes-du-Nord, déporté résistant, classe 1917, 
recrutement de Guingamp. 

Guérin (Georges-Lucien), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Marne, déporté résistant, classe 1943, mle 
3507 au recrutement de Nancy. 

Guillotin (Roger-Joseph), sergent-chef des forces 
l'intérieur du département d'ille-et-Vilaine, déporté 
classe 1944, mle 22088 au recrutement de Rennes. 

Haberer (Emile-Alfred), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1922, mle 56 au recrutement de 
Strasbourg. 

Hallier (Jean-Robert), sergent de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 8410 au recrutement 
d'Orléans. 

Hébert (Roger-René-Emile), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1939, 
mile 2341 au recrutement de Rouen. 

Hecquet (Roger-André-René-Charles), soldat de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », déporté résistant, classe 1942, recrutement 
de Valenciennes. 

Helmeringer (Louise), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département des Vosges, déportée résistante. 

Herment (Alphonse-Louis), caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1918, mle 99 au recrutement 
de Metz. 

Huguenin (Henri-Auguste Adrien), sergent de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 194 au recrute- 
ment de Dijon. 

Huselstein (Frida-Elisabeth), épouse Zayard, soldat de la Résistance 
intérieure française « isolée », déportée résistante. 

Hyvrard (Marcelle-Marie-Eugène), épouse Girard Madoux, soldat 
des forces françaises de l'intérieur du département de la Savoie, 
déportée résistante. 

Idoux (Jean-Paul), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « résistance Est », déporté résistant, classe 1928, mle 2361 au 
recrutement de Strasbourg. 

Jacoby (Joséphine), veuve Leif, soldat de la Résistance intérieure 
française « isolée », déportée résistante. 

Kauffmann (Charles-Gilbert), soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1939, mle 1564 au recru- 
tement de Strasbourg. 

Kiriloff (Serge), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de l'Ariège, déporté résistant, classe 1931, mle 948 au 
recrutement de Chambéry. 

Kremer (Jean-Joseph), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 1122 au recrutement 
de Metz. 

Lafabrie (Gilbert-Léopold), caporal-chef de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national », déporté résistant, 
classe 1939, mile 1141 au recrutement d'Agen. 

Larue (André-Marie-Victor), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1913, mle 2231 au recrute- 
ment d’Epinal. 

La Tour (Renée-Jeanne-Louise), épouse Charniguet, aspirant des 
forces françaises de l’intérieur du département des Hautes-Pyré- 
nées, déportée résistante. 

Laurent (Auguste-Charles), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Doubs, déporté résistant, classe 1922, mle 1149 
au recrutement de Belfort. 

Leclerceq (Eugène-Charles-Pascal), brigadier des forces françaises de 
l’intérieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1935, 
mle 1268 au recrutement de Valenciennes. 

Lefèvre (Roger-Paul), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Seine, déporté résistant, classe 1943. 

Lemaître (Marguerite-Yvonne), épouse Camier, soldat de la Résis- 
tance intérieure française « isolée », déportée résistante, 
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Le Roux (Eugène-Marie), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 22631 au recrutement 
de Rennes. 

Leroy (Julien), 
déporté 
Thionville 

Lopez (José), soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1928, mle 3640 au recrutement de Cler- 
mont-Ferrand. 

Lucas (Honoré-Pierre-Alphonse), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1945, 
mile 4554 au recrutement de Valenciennes. 

Lucet (Joseph-César-Louis), caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 1925, 
mile 1153 au recrutement de Grenoble. 

Luquet (Marcel-Augustin), soldat de la Résistance intérieure fran- 
caise «isolé», déporté résistant, classe 1943, recrutement de 
Nevers. 

Marquet (Georgette-Emilie), veuve Durand, soldat des forces fran- 
Çaises de l'intérieur du département de la Haute-Vienne, déportée 
résistante. 

Marry (Henri-Léon), caporal de la Résistance intérieure française, 
organisation «Front national:, déporté résistant, classe 1923, 
mie 1152 au recrutement de Grenoble, 

Masson (Jean-Samuel-Marcel), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Vengeance », déporté résistant, classe 1943, 
mile 7630 au recrutement de Bourges. 

Maurel (Fernand-Jean-Auguste), aspirant des forces françaises de 
l'intérieur du département du Tarn, déporté résistant, classe 1944, 
ml 5918 au recrutement d'Albi. 

Maziol (Simone), épouse Louyot, soldat de la Résistance intérieure 
française « isolée », déportée résistante. 

Mazoyer (Roger-Julien), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », deporté résistant, classe 1942, mle 33108 au recrutement 
de la 1lre région militaire. 

Mondanel (Antoine-Marius-Pierre), adjudart de la Résistance inté- 
rieure française «isolé », déporté résistant, classe 1910, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand 

Mouget (Blanche-Antoinette), veuve Mondière, soldat de la Résis- 
tance intérieure française «isolée », déportée résistante. 

Mougin (Jean-Félix-Victor), sergent-chef des forces françaises de 
l'intérieur du département des Vosges, déporté résistant, 
classe 1917, mle 1782 au recrutement d'Epinal. 

Moulin (Alphonse-Pierre-Marie), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Libé Nord », déporté résistant, classe 1920, 
mile 1148 au recrutement de Rennes. 

Mousserin (Albert-Antoine-Marius), maréchal des logis de la Résis- 
tance intérieure française «isolé », déporté résistant, classe 1928, 
mle 172 au recrutement de Roanne. 

Nockels (Gabriel-Philippe), soldat de la Résistance française de 
l'intérieur «isolé», déporté résistant, classe 1908, mle 634 au 
recrutement de Metz. 

Noirez (René-Julien), soldat de la Résistance intérieure française 
«isolé », déporté résistant, classe 1928, mle 1239 au recrutement 
de Metz. 

Oberdorff (Joseph-François-Jean), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1931, 
mle 696 au recrutement de Lyon. 

Pachter (Icek-Lejba), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1923, mle 8572 au recrutement 
de Dijon. 

Panthou (Simone-Olga-Henriette), aspirant des forces françaises de 
d'intérieur du département de l'Orne, déportée résistante. 
Paravy (Jean-Louis-Joseph), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1942, 

mle 13090 au recrutement de Lyon. 

Peregort (Pierre), sergent-chef des forces françaises de l’intérieur 
du département de l'Orne, déporté résistant, classe 1942. 

Peres (Alexandre-Bernard-Léon), brigadier des forces françaises de 
l'intérieur du département de Lot-et-Garonne, déporté résistant, 
classe 1910, mle 56 au recrutement de Saint-Gaudens. 

Perrin (Simon-Alphonse), brigadier des forces françaises de l'inté- 
rieur du département du Doubs, déporté résistant, classe 1927, 
mile 1413 au recrutement d'Epinal. 

Philippi (François), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1935, mle 284 au recrutement de 
Sarrebourg. 

Pierson (Marcelle-Marie-Louise), épouse Baubiet, soldat des forces 
françaises de l'intérieur du département de la Meuse, déportée 
résistante. 

Pliez (Lucien-Joseph), soldat de la Résistance intérieure française 
«isolé ». déporté résistant, classe 1924, mle 182 au recrutement 
de Vesoul 

Pourrey (Jean) soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1941, mle 11951 au recrutement de 
Nevers 

Prieur (Christianne-Renée-Suzanne-Julia\, épouse Lacour, soldat de 
la Résistance intérieure française «isolée», déportée résistante. 


soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
résistant, classe 1918, mle 1030 au recrutement de 





Ratillon (Edmond-Armand), soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « front national », déporté résistant 
classe 1919, mle 1062 au recrutement de Cosne. à 

Rault (Jean), caporal des forces françaises de l’intérieur du départe- 
ment de Saône-et-Loire, déporté résistant, classe 1942, recrute- 
ment de Dijon. 

Reichenstein (Jean), soldat de la Résistance intérieure française 
«isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 9913 au recrutement 
de Besançon. 

Rideau (Gérard-Gaston), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Charente-Maritime, déporté résistant, 
classe 1943, mle 11946 au recrutement de Poitiers. 

Robin (Charles-Georges), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 1942, 
mle 16392 au recrutement de Poitiers. 

Roméo (Adolphe), sergent de la Résistance intérieure française, 
DE « À. V. », déporté résistant, classe 1944, recrutement 
e Pau. 

Roux (Marie-Josèphe), épouse Bretagne, sergent de la Résistance 
intérieure française, organisation « Front national », déportée 
résistante. 

Roy (Roger-Guy-Aristide), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Rhône, déporté résistant, classe 1944, 
mile 19975 au recrutement de Lyon. ‘ 

Salisbury (Raymond-Jean), adjudant de la Résistance intérieure 
française, organisation « O C. M. », déporté résistant, classe 1936, 
mile 667 au recrutement d’Epinal. 

Saulnier (Germain-Michel), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « M. L. N . », déporté résistant, classe 1930, 
mle 66 au recrutement d'Annecy. 

Schvartz (Roger-Pierre-Marcel), brigadier de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 1098 au 
recrutement de Thionville. 

Serre (Armand-Hippolyte-Henri), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département du Gard, déporté résistant, classe 1941, 
mile 1975 au recrutement de Nîmes. 

Da Silva Porto (Armendo), soldat de la Résistance indochinoise 
« isolé », déporté résistant, classe 1919. 

Simon (Renée-Julia), épouse Dubna, soldat de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », déportée résistante. 

Sogno (Arthur), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de l’Ain, déporté résistant, classe 1941, recrutement de 
Bourg. 

Sonrier (Roger-Adrien), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1929, mle 1914 
au recrutement d’Epinal. 

Sternhac (Bernard), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1940, mle 9740 au recrutement 
de Paris. 


Sylvère (Geneviève), épouse Blouet, sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département de la Seine, déportée résistante. 

Tanguy (François-Marie), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1927, mle 4896 au recrutement 
de Lorient. 

Thuillier (Maurice-Victor-Léon), sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département de la Somme, déporté résistant, 
classe 1941, mle 12078 au recrutement de Saint-Quentin. 

Touraud (André-Marcel), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1923, mle 4892 au recru- 
tement de la Seine (1° bureau). 

Trappler (Pierre-François), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1941, mle 2304 au recrute- 
ment de Strasbourg. 

Useldinger (Camille-Joseph), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1940, mle 1494 au recru- 
tement de Metz. 

Varnoux (Jean-Baptiste), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1913, mile 2575 au recrute- 
ment de Limoges. 

Vauzelles (Jacques-Louis-André), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 1948, 
mle 7830 au recrutement de Dijon. 

Veignant (Germaine-Marcelle-Francine), épouse Morin, soldat des 
forces françaises de l’intérieur du département de la Seine, dépor- 
tée résistante. 

Vincenti (Vincent), sergent de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1927, mle 1049 au recrutement 
d’Ajaccio. 

Vuilquez (Charles-Edmond), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1939, mle 875 au recrute- 
ment de Besançon. 

Weber (Lucien), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1944, mle 1505 
au recrutement de Strasbourg. 

Weissenbach (Edgard-Jacques-Antoine-Roger), soldat de la Résistance 
intérieure française « isolé », déporté résistant, classe 1944, 
mile 2153 au recrutement de Strasbourg. 
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Wernert (Désiré-Jean-Pierre), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1945. 

Will (Ernest-Eric), aspirant de la Résistance intérieure française, 
organisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1935, 
mle 925 au recrutement de Strasbourg. 

Zingraff (Joseph-Pierre), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 2130 au recru- 
tement de'Strasbourg. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Albert (Primitivo), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Seine, déporté résistant, classe 1941, recrute- 
ment de la Seine. 

Anker (Samuel), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Front national », déporté résistant, classe 1922, mle 6190 
au recrutement de la Seine-Central. 

Basseville (Raymond), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Seine, déporté résistant, classe 1930, mle 614 
au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Blanc (Solange), soldat de la Résistance intérieure française « iso- 
lée », déportée résistante. 
3oisnault (René-Paul-Aimé), adjudant de la Résistance intérieure 
française, déporté résistant, classe 1919, mle 1392 au recrutement 
de Cholet. 

Cappart (Désiré-François), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 
1940, mle 5971 au recrutement de Béthune. 

Charrier (Marcel-Eugène), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 
1934. 

Drogou (Théodore-Antoine-Louis-Marie), soldat des forces françaises 
de l'intérieur du département du Finistère, déporté résistant, 
classe 1930, mle 2082 au recrutement de Brest. 

Duvignau (Casimir), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 7757 au recrutement 
de Toulouse. 

Grattard (Pierre-Marie), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Jura, déporté résistant, classe 1940, recrutement 
de Lons-le-Saunier. 

Guidez (Blanche-Gabrielle), épouse Perousset, soldat des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département de l’Aisne, déportée résis- 
tante. 

Kern (Paul-Philippe-Alphonse), adjudant de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1920, mle 433 au 
recrutement de Dijon. 

Ledent (Charles-Abélard), adjudant-chef des forces françaises de 
l'intérieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, 
classe 1928, mle 1613 au recrutement de Béthune. 

Leroy (Gabrielle), épouse Pollet, soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département du Pas-de-Calais, déportée résistante. 
Prefole (Joseph-Antoine), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Loire, déporté résistant, classe 1941, mle 

19772 au recrutement de Lyon. 

Samuel (Simon), soldat des forces française de l’intérieurs du dépar- 
tement de l'Isère, déporté résistant, classe 1931, mle 8239 au recru- 
tement de Versailles. 

Saudemont (Henri-Paul), adjudant des forces françaises de l’intérieur 
du département du Pas-de-Calais, dépoté résistant, classe 1930, 
mle 1160 au recrutement d’Arras. 

Sourrouille (Paul), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1939, mle 887 au recrutement 
de Mont-de-Marsan. 

Tarall (Roger-Jean), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1943, mle 2161 au recrutement 
de Metz, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité, 





Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Abasq (Joseph-François), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1941, recrutement de 
Rennes. 

Ambra (Jean-Pierre-Marcel), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Doubs, déporté résistant, classe 1945, 
mile 4963 au recrutement de Dijon. 

Bauguion (Marcel-Robert-Paul), soldat des forces françaises de l’in- 
térieur du département de l'Indre, déporté résistant, classe 1942, 
mile 22312 au recrutement de Rennes, 

Belin (Fernand-Maximin-Jean-Théodore), soldat de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », déporté résistant, classe 1908, mle 1133 
au recrutement de Tarbes. 

Bernard (Raymond), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 967 au recrutement 
de Metz. 

Bonneaux (Jeanne), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déportée résistante. 

Bouquet (Victor-Auguste), caporal de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 2489 au recru- 
tement de Saint-Etienne. 

Bourau-Glisia (Jean-Baptiste), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département des Basses-Pyrénées, déporté résistant, 
classe 1924, mle 244 au recrutement de Pau. 

De Branges de Bourcia (Henry-Jean-Francis-Marie), soldat de la Résis- 
tance intérieure française « isolé », déporté résistant, classe 1940, 
mle 5119 au recrutement de Nantes. 

Caër (Raymond-Jean), sergent de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 13678 au recrutement 
de Rennes. 

Cailloux (Marius), sergent de Ja Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déporté résistant, classe 1925, 
recrutement de Lyon. 

Canis (Louis), soldat des forces françaises de l'intérieur du dépar- 
tement de la Corrèze, déporté résistant, classe 1926, mle 3963 au 
recrutement de la Seine. 

Castan Y Herrera (Julian), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1928. 

Cavailles (Michel-Jacques-René), caporal de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 5786 au 
recrutement de Bayonne. 

Chatelin (Lucien-Ernest), sergent-chef des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de l'Indre, déporté résistant, classe 1940, 
mle 1851 au recrutement de Poitiers. 

Chevalier (Marcel-Roger-Eugène), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département de Saône-et-Loire, déporté résistant, 
classe 1943, recrutement de Dijon. 

Chiron (Louis-Joseph), soldat de la Résistance intérieure française, 
organisation < Front national », déporté résistant, classe 1915, 
mile 1432 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Delaire (Emile-Arthur-Charles), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 
1942, mle 21258 au recrutement de Valenciennes. 

Deltreil (René), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Dordogne, déporté résistant, classe 1945, mlé 8320 au 
recrutement de Périgueux. 

Derkaez (Maria), épouse Dubezac, soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national », déportée résistante. 

Dunet (Jeannine-Eugénie-Marie), veuve Mestre, sergent de la Résis- 
tance intérieure française, organisation « Défense de la France », 
déportée résistante. 

Duval (André-Félicien-Lucien), caporal de la Résistance intérieure 
française, organisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 
1939, mle 353 au recrutement de Strasbourg. 

Ferrat (Albert-Eugène), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1932, mle 1011 
au recrutement de Grenoble. 

Ferratier (Albert-Louis-Pierre), sergent de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1925, mle 978 au 
recrutement de Saint-Etienne. 

Fiocre (Paul-Louis-Elie), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1941, recrutement de Paris. 
Fiquet (Hélène-Marguerite), sergent de la Résistance intérieure fran- 

çaise, organisation « Front national », déportée résistante. 
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Gauter (Joseph-Marie), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1925, mle 1573 au recru- 
tement de Lorient. 

Gheno (Antonio-Guerrino), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Jura, déporté résistant, classe 1940, 
recrutement d'Annecy. 

Gosio (Tranquille), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Dordogne, déporté résistant, classe 1945, 
mle 13348 au recrutement de Toulouse. 

Goudalle (Joseph-Amédée-Victor), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, 
classe 1930, mle 3280 au recrutement de Saint-Omer. 

Gudefin (Françine-Charlotte), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Rhône, déportée résistante. 

Gutel (Roger-Noël), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1946, mle 16643 au recrutement 
de Nancy 

Guyon-Vernier (Huguette-Hélène), épouse Pautot, sergent des forces 
françaises de l'intérieur du département de la Seine, déportée 
résistante. 

Hausberger (Joseph-Emile), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Résistance Est », déporté résistant, 
classe 1939, mle 1022 au recrutement de Strasbourg. 

Hybord (André-Marie-Julien), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Savoie, déporté résistant, classe 1936, 
mile 194 au recrutement de Chambéry. 

Jan (Maria-Anna), sergent de la Résistance intérieure française 
« isolée », déportée résistante. 

Jehl (Albert-Edouard), soldat de la Résistance intérieure française, 
« isolé », déporté résistant, classe 1928, mle 1854 au recrutement 
de Strasbourg. 

Kaczka (Line), épouse Handschuh, aspirant des forces françaises de 
l’intérieur du département de la Seine, déportée résistante. 


Kompf (Léon-François), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1920, mle 852 au recrutement 
de Strasbourg. 

Lallement (Jean-Paul), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Corrèze, déporté résistant, classe 1940, 
mie 850 au recrutement de Nancy. 

Lang (Nicolas-Henri), soldat de la Résistance intérieure française, 
« isolé », déporté résistant, classe 1935, mle 1602 au recrutement 
de Sarrebourg. 

Lauverjat (Paul-Georges), adjudant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national » déporté résistant, 
classe 1930, mle 3228 au recrutement de la Seine (6* bureau). 

Leduc (René-Maurice), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1940, mle 1963 au recrutement 
de Chartres. 

Le Graet (Denise-Marie-Joséphine), épouse Le Flohic, sergent de la 
Résistance intérieure française « isolée », déportée résistante. 
Liegeois (Gustave-Lucien-Charles), soldat des forces françaises ‘de 
l’intérieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1942, 

recrutement de Valenciennes. 

Maitre (Paul-Auguste-Henri), sergent-chef de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Libé-Nord », déporté résistant, 
classe 1940, mle 4969 au recrutement de la Seine, (4 bureau). 

Mayeux (François-Augustin), soldat de la Résistance intérieure fran- 
caise « isolé », déporté résistant, classe 1943, mle 26435 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Merop (Andrée-Paule-Françoise), soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Libé-Nord », déportée résistante. 

Michel (Hubert), soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1934, recrutement d’Amiens. 

Michez (Fideline-Amélie-Joseph), veuve Savary, soldat de la Résis- 
tance intérieure française, organisation « Front national », dépor- 
tée résistante. 

Monet (Ginette-Suzanne), épouse Billard, caporal de la Résitance 
intérieur française « isolée », déportée résistante. 

Noël (René-Louis), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Seine, déporté résistant, classe 1919, mle 3486 
au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Perrin (Georges), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de l’Indre, déporté résistant, calsse 1942, mle 360 au recru- 
tement de Poitiers. 

Porta (Alfred), soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, ctasse 1945, mle 8512 au recrutement de Paris. 

Prévost (Marie-Léontine), veuve Lampaert, sergent des forces fran- 
çaises de l'intérieur du département du Pas-de-Calais, déportée 
résistante. 

Prior (Julian-Babil), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Savoie, déporté résistant, classe 1922. 

Renault (Michel-Narcisse), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1926, mle 1411 au recrutement de 
Mézières. 

Reuchet (Léon-Aimé), caporal des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Haute-Saône, déporté résistant, classe 1944, 
mile 6996 au recrutement de Besançon. 











Rochet (André-Vincent), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1928, mle 1135 au recrutement 
de la Seine (4° bureau). 

Rondelle (Robert-Louis), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de l'Oise, déporté résistant, classe 1920, mle 2246 
au recrutement de Beauvais. 

Roussel (Hubert-René-Camille), soldat des forces françaises de l’inté. 
rieur du département de la Meurthe-et-Moselle, déporté résistant, 
classe 1945, mle 14434 au recrutement de Nancy. 


Rousset (Berthe-Célina), épouse Fautrel (Emilie), adjudant de la 
Résistance intérieure française, organisation « Libé-Nord », dépor- 
tée résistante. 

Salomon (Pierre-Gabriel), sergent des forces françaises de lin’térieur 
du département de l'Ardèche, déporté résistant, classe 1945, mle 
27960 au recrutement du Rhône. 

Sandrin (Georges-André), soldat de la Résistance intérieure fran. 
çaise « isolé », déporté résistant, classe 1936, mle 2775 au recru- 
tement de la Seine (4 bureau). 

Segal (Isaac), sergent des forces françaises de l’intérieur « Groupes 
francs de combat », déporté résistant, classe 1917, mle 3447 au 
recrutement de la Seine (2° bureau). 


Sephar (Albert-Roger), sergent de la Résistance intérieure française 
2 isolé », déporté résistant, classe 1933, mle 379 au recrutement de 

unis. 

Solbach (Eugène-Henri), caporal de la Résistance intérieure française, 
organisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1940, mle 145 au 
recrutement de Colmar. 

Stade (Jean-Henri-Louis), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 4960 au recrutement de 
Toulouse. 


Thiel (Raymond-Charles), caporal de la Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1934, mle 141 au recrute. 
ment de Sarrebourg. 

Thomas (Georges), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département de Saône-et-Loire, déporté résistant, classe 1945, 
mle 15737 au recrutement de Dijon. 


Thyrard (Georges-Albert-Arthur), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département de Meurthe-et-Moselle, déporté résis- 
tant, classe 1942, mle 7465 au recrutement de Nancy. 

Torti (Félix), soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1932, mle 4982 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 


Triquet (Armand-Gustave-Paul), soldat des forces françaises de l’in- 
térieur du département de l'Ain, déporté résistant, classe 1945, 
recrutement de Lyon. 

Vincent (Baptiste-Pierre-Marie), soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 11 au recrute- 
ment de Rennes. 

Volland (Lucienne-Marie), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Ain, déportée résistante. 

Walczak (Cécile), épouse Wojnarski, aspirant des forces françaises 
de l’intérieur, réseau P. O. W. N., déportée résistante. 


Wojcik (Ladislas), caporal de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 12766 au recrutement de 
Dijon. 

Zonca (Odette-Adèle), épouse Pons, soldat de la Résistance intérieure 
française « isolée », déportée résistante. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations antc- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 1* juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est conc aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résul- 
tant de blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Bouzara Aiïssa, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1946, mle 3511 au recrutement d’Alger. 

Cordier (Jean-Henri-Pierre), caporal-chef du 61° régiment du génie, 
classe 1945, mle 14190 au recrutement de Reuilly. 

Locchi (Henri-Georges), sapeur du 71‘ bataillon du génie, classe 1946, 
mle 1494 au recrutement de Marseille. 

Parinaud (Georges-Yvon), caporal-chef du 2° bataillon de marche 
cambodgien, classe 1948, mle 52 au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 

Peron (Yves), soldat du bataillon français de l'O. N. U. classe 1948, 
mile 25503 au recrutement de Paris. 
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Tomasini (Antoine-François), caporal du 3° régiment étranger, classe 
1921, mle 924 au recrutement d’Ajaccio. 


Wolfle (Ewald-Rudolf), sergent du 3° régiment étranger d'infanterie 
(actuellement sergent du 1‘ régiment étranger d'infanterie), classe 
1951, mle 2617 au recrutement de Marseille. 


Ces concessions corportent l’attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déciaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la conces- 
sion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée à l’an- 
cien militaire dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Kerdévez (Albert), sergent du 6° régiment d'infanterie coloniale, : 


classe 1944, mle 17342 au recrutement de Rennes. 

Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annule, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées à l'intéressé pour 
les blessures qui sont à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 1° juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et réglements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidté au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résul- 
tant de blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Albran (Robert-Lucien), gendarme du 1° escadron de la 1'° légion 
de marche de garde républicaine, classe 1949, mle 9819 au recru- 
tement de Mâcon. 


Boumad Ali, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1950, mle 3657 au recrutement d’Alger. 


Clamaron (René-Anatole), maréchal des logis, groupe d’artillerie 
coloniale de montagne du Levant (actuellement sous-officier d’ac- 
tive du 66° régiment d'infanterie de marine), classe 1947, mle 1928 
au recrutement de Lyon. 

Hireche Abdelkader, caporal-chef du 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1939, mle 700 au recrutement d'Oran. 


Krisofo (Nicolas), soldat du 1° régiment étranger d'infanterie, classe 
1940, mle 4399 au recrutement de Marseille. 

Michalezewski (Tadeusz), soldat du 3° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1939, mle n° 02747 au recrutement de Marseille. 


Templard (Robert), soldat du 3° régiment étranger d'infanterie 
(actuellement sergent du 1° régiment étranger d'infanterie), 
classe 1950, mle n° 252 au recrutement d'Oran. 

Yahyaoui Salah, adjudant du 6° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1938, mle n° 1804 au recrutement de Constantine. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre des 
theâtres d’opérations extérieurs avec palme et annulent, le cas 
echéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 





Par décret en date du 1°" juin 1960, rendu sur la proposition du Pre- 
mier ministre et du ministre des armées, sur la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 

Abbassi Ali, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1951, mle 37597 au recrutement de Coristantine, 

Diaw (Ibrahima), soldat du batailion colonial de transmission, 
classe 1948, mle 1046 au recrutement de l’A. O. F. 

Goetz (Louis), sergent-chef du bataillon français de l’O. N. U,. 
classe 1948, mle 30301 au recrutement de Strasbourg, 

Houssin (Georges-Robert-Jean), sergent du 2° régiment étranger d’in- 
fanterie, classe 1943, mle 10493 au recrutement d’Albi. 





Martinetti (Charles-Ambroise), caporal du 5° bataillon de marche 
d’Extrême-Orient, classe 1945, mle 1073 au recrutement d’Ajaccio. 


Santoni (Jean-Paul), soldat du 


régiment étranger d'infanterie, 


classe 1943, mle 966 au recrutement d’Ajaccio. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 1°" juin 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
est décoré de la médaille militaire Salah Ahmed, caporal harki de 


la D. B. F. M. 


Cette concession comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme et prend effet, pour la prise de rang, de la 


date du présent décret. 





Décrets du 3 juin 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 3 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 


de la Légion d'honneur entendu, 


sont décorés de la médaille 


militaire les déportés et internés de la Résistance dont les noms 


suivent : 


À TITRE POSTHUME 


Abt (Camille). 

Barbe (Marcel). 

Barbier (Roger), 2° classe. 

Bataille (Louis). 

Begue (Marcel), 2° classe. 

Boizard (Ernest-César). 

Cabioc'h (Jean-Pierre), 2* classe. 

Clech (Jean-Marie), caporal. 

Comte (Roger), 2° classe, 

Cortes (Emile). 

Cotte (André), adjudant. 

David (Claude), 2° classe. 

Delacroix (Louis). 

Delorme (Jean), sergent. 

Denis (Roger). 

Doucet (Albert), 2° classe. 

Dumortier (Jules). 

Dupont (Pierre), 1re classe. 

Greleau (Pierre), 2° classe. 

Jacquot (Marcel). 

Jallifier (Paul). 

Jard (Théodule). 

Jauffret (Raoul), 2° classe. 

Jean (Maurice), sergent. 

Jegou, née Chamerois (Anne- 
Marie), 2° classe. 

Joannet (Albert), 2° classe. 

Joly (Jean-Marie). 

Jouffrey (Henri-Paul). 

Jouvet (Roger), 2° classe. 

Kahn (Max). 

Kapamadjian (André), 2° classe. 

Karez (Stanislas), 2° classe. 

Keusch (Jean), 2° classe. 

Khabynski (Albert). 

Kompa (Jean-Léon), 2° classe. 

Kron (Louis), 1'° classe. 

Labadie (Simonne), 2° classe, 

Lable (Lucie), 2° classe. 

Lachambre (Jean), 2° classe. 

Lacueille (Pierre). 

Laguilliez (Gabriel), 1"° classe. 

Lambert (Victor). 

Lamour (Henri), caporal-chef. 

Lamour (Joachim). 

Lapassat (Cyrille), 2° classe. 

Lauze (Mireille), aspirant. 

Lavergne (André), sergent. 

Lavigne (Pierre). 

Le Balpe (Pierre), sergent-chef. 


Le Bihan (Laurent), sergent-chef. 


Le Bihan (Pierre), adjudant. 
Le Bouffo (Louis), 

Lefebvre (Amelberga). 
Lefebvre (René), 1'° classe, 

Le Flem (Louis). 

Le Forestier (Roger), 1'° classe. 
Le Gal (Georges). 

Legat (Claude). 

Le Gaudu (René), sergent. 








Le Gleuher (André-Marie), 
2 classe. 
Legrand (Henri), 1'° classe, 
Legrand (Raymond), 2° classe. 
Le Guen (Jean-Marie). 
Le Hellec (Francis), 2° classe. 
Le Moal (Fernand), 2° classe. 
Lemonnier (Robert), 2° classe. 
Lenoir (Louis), caporal, 
Leostic (Yves). 
Le Peru (Albert), 2° classe. 
Lepouze (Robert), 2° classe. 
Lepretre (Victor), sergent-chef. 
Leprohon (Robert), sergent. 
Le Roux (Jean-Marie), 1'° classe. 
Leroy (Roger), 1'° classe, 
Levry (Elie), 1'° classe. 
Le Tinevez (Louis). 
Le Tollec (François-Julien), 
2° classe, 
Letourneux (Albert), 2° classe, 
Leveque (Edmond), 
Le Verre (Yves), 1'° classe, 
Levisse (Edouard), adjudant-chef. 
Levy (René-Salomon), sergent. 
Louet (Pierre-Marie), sergent. 
Magdelaine (René), adjudant, 
Mahe (Alexis), 
Maignien (Marcel), 2° classe, 
Maillot (André), 2° classe. 
Mallaizee (Gaston). 
Mangeonjean (Michel), 2° classe, 
Marce (Claude), 2‘ classe, 
Marchal (Maurice), 2° classe, 
Marchand (Georges). 
Marguerite (Maurice), adjudant, 
Marietta (Ebero-Clément), 
l'e classe. 
Martin, née Barnarie (Fabienne), 
2° classe, 
Martin (Michel), 2° classe. 
Marzin (Louis-Emmanuel), 
2° classe, 
Mathie (Jean), 2° classe. 
Mathieu (Adrien), 
Mathieu (Roger), sergent. 
Mathon (Eugène). 
Mayeres (André-Georges), 
caporal-chef. 
Mazan (Vincent), sergent. 
Melero (Manuel), sergent, 
Mens (Joseph), 1'° classe, 
Menuge (Raymond). 
Mertz (Jacques), 2° classe, 
Metzinger (Jacques). 
Meudal (François), 1'° classe, 
Michel (Aimé-Marius), 
Michel (Léon-Louis). 
Miehe (Henri-Armand). 
Million (Roger), 2° classe, 
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Moine (André), 2 classe, 
Moneger (Léon), 2° classe. 
Monestier (Maurice), 2° classe. 
Montange (Paul), aspirant. 
Monteil (Ernest , 2° classe. 
Morel (Georges). 
Morin, née Gauthier (Marie), 
2° classe. 
Mortagne (Robert), 2° classe. 
Motola (César-Eliezer). 
Mottu (Robert), 2° classe. 
Mouhot (Ma-cel). 
Mouly (Roger), 2° classe. 
Mousseau (Claude), 2° classe. 
Muco (Fehmi), adjudant. 
Muller (Charles), 2° classe. 
Muller (Julien). 
Muret (Albert-Victor). 
Musi (Térence), caporal. 
Navet de Vichy (Georges). 
Nebut (Jean). 
Nicolas (Fernand-Emile). 
Nonnon (Max), 2° classe. 
Normand (Bernard), 2° classe. 
Obert (Jean), 2° classe. 
Oilichon (Pierre). 
Osten (Charles-Auguste). 
Pagniez (Jean-Edmond), 2° classe 
Paillex (Roger), adjudant. 
Paquien (André-Louis), 2° classe. 
Paris (Adrien). 
Paris (Emile), 2° classe. 
Parlouer, née Paranthoen 
(Zénaïde), 2° classe. 
Paugam (Roger), 2° classe. 
Paumier (Georges-André), 
l'° classe. 
Pecquart (Robert), 
Peillex (Albert 
Pellereau (Christian), 2° classe. 
Perinetti (Baptiste), 2° classe. 
Peron (François), 1° classe. 
Peronnard (Henri). 
Perret (Henri), 2° classe. 
Perrin (Maurice), 2° classe. 
Pessina (Robert), 2° classe. 
Peter (Paul). 
Petitjean (Alfred), adjudant. 
Philibert (Eugène), caporal. 
Philibert (Léon). 
Philippon (Joseph). 
Phippaz-Turban (Raymond), 
2° classe. 
Pialat (Auguste). 
Picard (André), 2! 
Pierre (Jean). 
Piesche (Fredéric), sergent. 
Pietrzynski (Richard), 2° classe. 
Pignier (François), adjudant. 
Pion (Marceau), 1'° classe. 
Piquard (Jean-Marie), 2° classe. 
Piquet (Eugène), sergent, 
Piquet (Jean-François), caporal. 
Piraux (Alexandre). 
Pitra (René), 2° classe. 
Pianchon (Louis), adjudant. 
Poli (Laurent), 2° classe. 
Pomery (Pierre), 2° classe. 
Pons (Virgile). 
Portier (Julien), 2° classe. 
Pougaud (Paul), adjudant. 
Pourtau (Robert), 2° classe. 
Prevot (Louis-Michel), sergent. 
Provenzano (Emile). 
Pruvost (Jean), 2° classe. 
Puillet (Roger), 2° classe. 
Pyot (Antoine), adjudant. 
Quatremaire (Jacqueline), 
sergent. 
Queirel (Pierre), sergent-chef. 
Quere (Corentin), 1'° classe. 
Quibel (Gaston), sergent-chef. 
Raban (René-Raoul), 2° classe. 
Rabe (Paul), 2 classe, 
Rautureau, née Goulet (Gabrielle), 
2° classe 


Ravet (Raymond), 2‘ classe. 
L 
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Ravitsky (Bernard), sergent. 
Raynal (André), 2° classe. 
Raynal (André), 2’ classe. 
Raynaud (Paul). 
Recoura (Georges), 2° classe. 
Regnauit (Gilbert), 2° elasse. 
Reltien (Jules), 2° classe. 
Revol (Roger-Marius). 
Reymond (Joseph). 
Ribes (Daniel), 2° classe. 
Richard (Fernand-Louis), 
2° classe. 
Rigaud (Marcel), caporal. 
Rivir (René), 2° classe. 
Robert (André), 1"° classe. 
Robert (Pierre), 1° classe. 
Robert du Costal (Yvonne), adju- 
dant. 
Robidet (Léon). 
Robin (Edmond), 2° classe. 
Robin (René), sergent). 


Rochas (Robert-Jean), 2° classe. 
Rolland (Léopold-Henri), 
2° classe. 
Roland (Maurice-Fortuné), 
2° classe. 
Rolle (Georges), 2° classe. 
Rollet (Charles), sergent. 
Rome (Fernand-Camille). 
Roque (Joseph), 1'° classe. 
Rousseau (Victor). 
Rumillat (Georges. 
Saint-André (Philippe). 
Saint-Germain, née Cheynis 
(Claire), 2° classe. 
Saint-Laurent (Roger), 2° classe. 
Saint-Rapt (Eugène), 2° classe. 
Salvat (Robert), 2° classe. 
Sand (Georges), adjudant. 
Sandier, née Eskinasi (Esther), 
2" classe. 
Sandraz (Alexis), 2° classe. 
Sarron (Claude), sergent. 
Saubesty (Pierre), adjudant. 
Sauliete (Jean-Louis). 
Sauilorente (André), sergent. 
Sauthier (Louis), sergent. 
Schleipfer (Maximilien), sergent. 
Schwaller, née Jungmann 
Rosalie), 2° classe. 
Schwartzstein (Georges), caporal- 
chef. 
Serin (Louis). 
Simon (Ernest), 2° classe. 
Speicher (Pierre). 
Spettel (Ferdinand). 
Steiner (Eugène), ?° classe. 
Stoeckel (Marie-Joseph-Maurice). 
Suchet (Amédée-Marcel), 
adjudant. 
Taffoureau (André). 
Taiche (André), adjudant. 
Taillefer (André). 
Taillepied (Emile), sergent. 
Tassel (Jean-Louis). 
Taubregeas (Jean), sergent. 
Terville (Roger), 2° classe. 
Tête (Jacques), 1"° classe. 
Thavelin (Albert). 
Thiébaut (Maurice), 2° classe. 
Thierry (Adrien). 
Thonier (René), 2° classe. 
Timmermans (Emile). 
Tonnaire (Guy), 2° classe. 
Torres Molla (Vincente), sergent. 
Touquet (Marcel), adjudant. 
Vaguet (Paul), sergent. 


Valade (Lucien). 

Valadie (Marcel), 2° classe. 

Valaize (Pierre), 2° classe. 

Vallat (Jean), 2° classe. 

Vantomme (Jean Baptiste), 
sergent. 

Varoni (Giovanni), 2° classe. 

Vellut (Roger), 2° classe. 

Vernet (Raymond), 1° classe. 
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Victor (Roger). 

Virol (René), 2° classe. 
Vittone (Jean), caporal-chef, 
Voignier (Raoul), caporal-chef. 
Volant (Marcel). 

Voldoire (Joseph-Gilbert). 


Ces concessions comportent : 


1° L’attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre posthume, 
me annulent les citations accordées antérieurement pour les mêmes 
aits ; 

2° L'attribution de la médaille de la Résistance, à titre posthume 
(application des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948). 


Wagner (Charles), 2° classe. 
Wantiez (Pierre), 2° classe. 

Wasjbrot (Wolf), 2° classe. 

Wiest (Charles). 

Wiest (Maurice). 

Xardel (Fernand). 


Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1960, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire a été concédée aux officiers mariniers et quartiers-maîtres 
dont les noms suivent : 


(Pour compter du 8 mai 1960.) 
ARMÉE ACTIVE 
Décoration avec traitement. 
A. — TABLEAU SPÉCIAL DE L’AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Poiré (Pierre), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 3962-T:51 : 
9 ans 2 mois de services. Deux fois cité. 

Jourdan (Henri), premier maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
5652-T-48 ; 11 ans 1 mois de services. 

Onen (Pierre), maître mécanicien de bord d’aéronautique, mile 
9422-B-45 ; 14 ans 9 mois de services. Cité. 

Pestre (Albert), premier maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 3629 T-49 ; 10 ans de services. Deux fois cité, pour prendre rang 
du 30 septembre 1959, veille de sa nomination dans le corps des 
officiers des équipages de la flotte. 

Polard (Claude), maître navigateur aérien, mle 14553-T-51; 8 ans 
4 mois de services. Cité. 

Menier (Jean), premier maître pilote de l’aéronautique navale, mle 
840-B-50 ; 10 ans de services. Deux fois cité. 

Prévot (Bernard), maître navigateur aérien, mle 3833-T-51 ; 9 ans 
3 mois de services. 

Delord (Louis), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 5305-T-50 ; 
9 ans 5 mois de services 

Sauvard (Serge), second maître radiotélégraphiste de. bord d’aéronau- 
tique, mle 5131-T-48 ; 11 ans 9 mois de services. 

Poey d’Avant (François), maître pilote de l’aéronautique navale, 
mle 14363-T-51 ; 8 ans 5 mois de services. 

Le Mével (Jean), maître radariste d'aéronautique volant, mle 2112-B-49 ; 
11 ans 1 mois de services. Cité. 

Vannier (Jean), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 443-R-48 : 12 ans 2 snois de services. Cité. 

Le Vaillant (Maurice), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
777-T-52 ; 8 ans 4 mois de services. 

Galand (Fernand), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 778-T-52 ; 
8 ans 4 mois de services. 

Hélary (Gilbert), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 8709-T-51 ; 
8 ans 8 mois de services. 

Bourneton (René), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
4092-T-46 ; 14 ans de services. 

Le Pors (René), second maître pilote de l’aéronautique navale, mile 
154-T-52 ; 8 ans 7 mois de services. Deux fois cité. 

Berville (Michel), maître pilote de l'aéronautique navale, mile 
9853-T-51 ; 8 ans 7 mois de services. Deux fois cité. 

Koenig (Claude), second-maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
4963-T-53 ; services effectifs, 7 ans 4 mois ; bonifications pour ser- 
vices aériens, 6 ans. Total: 13 ans 4 mois. 

Formentelli (Roland), second maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 2643-R-45 ; 10 ans 9 mois de services. Cité. 

Neveu (Georges), second maître navigateur aérien, mle 8881-T-52. Cité. 
Services effectifs, 7 ans 6 mois ; bonifications pour services aériens, 
6 ans. Total : 13 ans 6 mois. 

Giordan (Michel), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 1919-T-47 ; 13 ans 7 mois de services. 

Machin (Jean), maître mécanicien de bord d’aéronautique, mle 
1847-T-47 ; 12 ans 9 mois de services. 

Langevin (Clément), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
1116-L-50 ; 10 ans 2 mois de services. Cité. 

Faure (Pierre), premier maître pilote de l’aéronautique navale, mle 
3453-T-51 ; 9 ans 1 mois de services. 

Campan (Bernard), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 
4410-T-47 ; 12 ans 6 mois de services. 

Pessey (Bernard), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 5952-T-48 ; 11 ans 6 mois de services. 
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Feydit (Jean), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéronau- 
tique, mle 1343-B-47 ; 12 ans 6 mois de services. Cité. 

Falhun (Joseph), maître navigateur aérien, mle 7690-T-52. Services 
effectifs, 7 ans 7 mois ; bonifications pour services aériens, 5 ans 
6 mois. Total : 13 ans 1 mois. 

Coupé (Guy), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 8505-T-51 ; 
8 ans 9 mois de services, 

Hattemberg (Serge), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
3729-T-51 ; 8 ans 11 mois de services. 

Chèvre (Jacques), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 1058-T-52 ; 8 ans 3 mois de services. Cité. : 

Martin (François), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 

242-T-51 ; 9 ans 7 mois de services. 

Cousyn (Michel), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 1068-T-52 ; 
8 ans 3 mois de services. Cité. 

Ragot (Raymond), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 2531-L-49 ; 10 ans 6 mois de services. 

Guidal (Jean), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 1261-B-47 ; 13 ans 1 mois de services. 

Lucas (Pierre), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 14358-T-51 ; 
8 ans 5 mois de services. 

Larroze (Jean), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 4937-T-50 ; 
10 ans 1 mois de services. 

Romain (Gilbert), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéronau- 
tique, mile 1364-C-49 ; 10 ans 7 mois de services. 

Fontaine (Roland), premier maître pilote de l’aéronautique navale, 
mle 14364-T-51 ; 8 ans de services. Cité. 

Chalet (Michel), premier maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 8193-T-51 ; 8 ans 10 mois de services. 

Demortière (Gérard), second maître armurier d’aéronautique volant, 
mle 1157-L-49 ; 11 ans de services. 

Fresq (Pierre), maître navigateur aérien, mle 14385-T-51; © ans 
5 mois de services. 

Moullec (René), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 2883-B-49 ; 10 ans 7 mois de services. Cité. 

Le Roy (Elie), premier maître radariste d’aéronautique volant, 
mle 50-B-48 ; 11 ans 7 mois de services. 

Tanchou (Bernard), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mile 8021-T-52. Cité. Services effectifs, 7 ans 7 mois ; bonifications 
pour services aériens, 5 ans 5 mois Total 13 ans. 

Pocquet (Jean), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 5208-T-53. Cité. Services effectifs, 7 ans 4 mois ; bonifications 
pour services aériens 5 ans 2 mois. Total 12 ans 6 mois. 

Schmitt (Jean), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 2504-T-52. Services effectifs, 7 ans 10 mois ; bonifications pour 
services aériens, 5 an$ 4 mois. Total : 13 ans 2 mois. 

Bernard (Paul), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 1901-T-47 ; 13 ans 7 mois de services. 

Ermacora (Louis), maître radiotélégraphiste de bord d’aéronautique, 
mile 6336-T-49 ; 10 ans 6 mois de services. 

Caberot (Pierre), premier maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 170-T-50 ; 10 ans 6 mois de services. 
\ignault (Daniel), maître pilote de 
mle 5657-T-48 ; 11 ans 9 mois de services. 

Staup (Frédéric), maître navigateur aérien, mle 5187-T-50; 9 ans 
7 mois de services. 

Mandonnet (Yves), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mile 2108 T-48 ; 12 ans 2 mois de services. 

Lizy (Denis), second maître radariste d’aéronautique volant, 
mle 6529-T-49 ; 10 ans 8 mois de services. . 

Vede] (Pierre), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mie 4887-T-50 ; 10 ans 2 mois de services. Cité. 

Grand (Jacques), maître pilote de l'aéronautique - navale, 
mle 9487-T-51 ; 8 ans 7 mois de services. 


Schmitt (Paul), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 6633-T-49 ; 10 ans 7 mois de services. * 

Marzin (Yves), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 2237-B-48 ; 11 ans 5 mois de services. 

Quentel (Hubert), second maître mécanicien de moteurs d'avions 
volant, mile 2427-B-48 ; 11 ans 10 mois de services. 

Péron (Yves), second maître radariste d’aéronautique volant, 
mile 837-B-50 ; 10 ans de services. 

Mourou (Gilbert), second maître navigateur aérien, mle 1144-T-52 ; 
8 ans 3 mois de services. Cité. 


Kocké (André), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 4971-T-48 ; 12 ans 1 mois de services. Cité. 

Tricard (Guy), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 2427-T-52. Services effectifs, 7 ans 9 mois ; bonifications pour 
services aériens, 5 ans 6 mois. Total +3 ans 3 mois. 

Blanc (Edouard), maître radiotélégraphiste de bord d’aéronautique, 
mle 3589-T-49 ; 10 ans 5 mois de services. 

Schlesinger (Charles), second maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 698-BIZ-49 ; 11 ans 7 mois de services. 

Petitfour (Serge), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 5124-T-50 ; 9 ans 9 mois de services. Cité. 


l'aéronautique navale, 











B. — TABLEAU NORMAL 
1. — Personnel volant de l'aéronautique navale. 


Senegas (René), maître armurier d'aéronautique volant mle 6147-T-49 ; 
11 ans 3 mois de services. 2 fois cité. 

De Ferluc (Pierre), second maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 6168-T-49 ; 11 ans 2 mois de services. 2 fois cité. 

Bortelle (Roger), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 448 R-48 ; 12 ans 1 mois de services. 


2. — Armuriers, boulangers, canonniers, charpentiers, chauffeurs, 
cuisiniers, détecteurs À. S. M., électriciens, électriciens d'armes, 
hydrographes, maîtres d'hôtel, manœuvriers, mécaniciens, opti- 
cienstélémétristes, pilotes de la flotte, radiotélégraphistes, 
timoniers, torpilleurs. 


Guillou (Jean), premier maître canonnier, mle 2685-B-34; 25 ans 
7 mois de services. Cité. 

Balcon (JeanŸ, maître de manœuvre, mle 2533-B-32 ; 27 ans de services. 

Delande (Georges), maître principal mécanicien, mle 1936-B-35, 
22 ans 2 mois de services. 

Lemée (Eugène), premier maître pilote de la flotte, mle 4582-T-42; 
18 ans 7 mois de services. Deux fois cité. 

Brouqué (Robert). premier maître mécanicien, mle 1074-R-46 ; 
14 ans 7 mois de services, Deux fois cité, 

Maigne (Jean), maître principal mécanicien, mle 3993-T-42 ; 18 ans 
7 mois de services. 

Barjaud (Pierre), maître mécanicien, mle 4005-T-42 ; 19 ans 4 mois 
de services. Cité. 

Peyrot (Jean), second maître de manœuvre, mle 2002-T-41 ; 19 ans 
1 mois de services. Deux fois cité. 

Matelot (Victor), premier maître radiotélégraphiste, mle 134-L-39 ; 
20 ans 7 mois de services. 

Le Corre (Alexis), second maître de manœuvre, mle 1240-B-36 ; 
24 ans de services, Blessé et cité. 

Châtelet (Robert), second maître électricien, mle 1286-B-40 ; 19 ans 
4 mois de services. Blessé et cité. 

Kéranguéven (Paul,, second maitre canonnier, mle 2181-B-34 ; 24 ans 
1 mois de services. 

Fréville (Jacques), maître de manœuvre, mle 11-B-47 ; 13 ans 7 mois 
de services. Blessé, trois fois cité. 

Meyer (Gaston), maître principal mécanicien, mle 239-T-43 ; 18 ans 
4 mois de services. 

Lhote (René), maître electricien, mle 8620-B-45 ; 15 ans 9 mois de 
services. Deux fois cite. 

Redon (Mathurin), maitre timonier, mle 2432-B-39 ; 20 ans 9 mois 
de services. Deux fois cité. 

Blanc (Marius), premier maître radiotélégraphiste, mle 977-T-44 ; 
15 ans 5 mois de services. 

Ardouin (Georges), maitre principal de la flotte, mle 58-R-45 ; 15 ans 
3 mois de services. 

Liotard (Jean), second maître d'hôtel, mle 20229-T-42 ; 18 ans 1 mois 
de services. Deux fois cité. 

Tibermont (Charles), premier maître radiotélégraphiste, mile 
542-CAS-44 : 15 ans 7 mois de services. 

Denis (Bernard), premier maître électricien, mle 1028-B-45 ; 14 ans 
7 mois de services Cité, 

Bissey (Ernest), second maître canonnier, mle 3605-T-38 ; 21 ans 
10 mois de services. Cité. 

Refloch (Charles), second maître canonnier, mle 6954-T-42 ; 18 ans 
1 mois de services. Cité. 

Germand (Joseph), maître gorpilleur, mle 6378-T-41 ; 18 ans 10 mois 
de services. 

Mangin (Pierre), premier maître mécanicien, mle 1319-T-45 ; 15 ans 
de services Cité. 

Germain (Georges), maître radiotélégraphiste, mle 623-T-44, 15 ans 
6 mois de services. Cité. 

Bourel (Jean), maître principal mécanicien, mle 845-B-47; 13 ans 
7 mois de services. Blessé. 

Chevalier (Georges), maître principal mécanicien, mle 3026-L-45 ; 
15 ans 2 mois de services. 

Dorey (Marius), second maître torpilleur, mle 3943-T-29 ; 21 ans 
1 mois de services. 

Coiffec (Louis), second maître canonnier, mle 1728-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Deux fois cité. 

Briand (Marcel), premier maître timonier, mle 1914-B-45; 14 ans 
11 mois de services. 

Oliveres (Louis), quartier. maître canonnier, mle 5577-T-46 ; 13 ans 
5 mois de services. Trois fois cité. 

Pouliquen (Yves), premier maître mécanicien, mle 115-B-44 ; 15 ans 
5 mois de services. 

Madiot (Roger), second maître mécanicien, mle 1049-T-45 ; 15 ans 
1 mois de services. Deux fois cité. 

Loiseau (Daniel), maître canonnier, mle 6732-T-45 ; 14 ans 10 mois 
de services. Cité. 
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Cheritat (Hubert), second maître électricien, mle 2182-R-45 ; 14 ans 
8 mois de services. Cité. 

Le Nouen (Eugene), premier maître électricien 
1394-L.45 : 14 ans 9 mois de services 

maître principal mécanicien, mle 93-R-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité 

Abgrall (Albert), maitre électricien d'armes, mle 1008-B-47 ; 13 ans 
4 mois de services. Trois fois cité. 

Bernabeu (Roger), premier maître électricien d'armes, mle 4737-T-42 ; 
18 ans 7 mois de services 

Naffzger (Pierre), premier maître mécanicien, mle 4267-T-42 ; 18 ans 
3 mois de services. 

Urruty (Jean), premier maître mécanicien, mle 4508-T45 ; 14 ans 
8 mois de services. 

Leignac (Marcel), maître principal électricien d'armes, mle 8927-T-45 ; 
14 ans 7 mois de services 

Cognet (Jean), maître principal mécanicien, mle 3156-T-46 ; 14 ans 
7 mois de services 

Henric (Désiré), maître mécanicien, mle 226-T-43 ; 18 ans 7 mois 
de services. Cité 

Raudin (Max), premier maitre électricien, mle 7779-P45; 13 ans 
9 mois de services. Cite. 

Cadeau (Louis), second maître de manœuvre, mle 254-L-44 ; 15 ans 
8 mois de services Deux fois cite. 

Vigues (Bernardin), second maître cannonier, mle 6733-T-42 ; 18 ans 
1 mois de services. Deux fois cite. 

Solvar (Pierre), premier maître radiotélégraphiste, mle 10-FF-44 ; 
15 ans 10 mois de services. 

Guichard (Louis), premier maître détecteur, mle 315-C-44; 15 ans 
9 mois de services. 

Grovel (Emile), maitre de manœuvre, mle 14-B-44 ; 15 ans 5 mois 
de services. Cite 

Daviton (Jean), premier maitre détecteur, mle 615-R-45 ; 14 ans 
5 mois de services. 

Le Roux (José), maitre de manœuvre mécanicien, mle 9042-B-45 ; 
14 ans 10 mois de services. Cite. 

Leprovost (Louis), premier maître mécanicien, mle 6899-C-45 ; 14 ans 
7 mois de services. 


d'armes, mile 


Fagoaga (Joseph), 


Barrelier (Claude), premier maître mécanicien, mle 3195-T-46 ; 14 ans 
7 mois de services. Cité. 

Brunet (Jean, premier maître mécanicien, mle 1948-T-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité 

Urien (Jean), premier maître électricien d’armes, mle 2459-B-45 ; 
14 ans 11 mois de services 

Corre (Gustave), quartier-maître de manœuvre, mle 2928-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Deux fois cite 

Fabre (Jacques), premier maitre électricien d'armes, mle 407-T-45 ; 
15 ans 2 mois de services 

Richard (Henri), premier maître mécanicien, mle 434-T-45; 15 ans 
2 mois de services. 

Maisse (Lucien), maître timonier, mle 253-R-45 ; 14 ans 9 mois de 
services. Cité 

Igigabel (Albert), maître de manœuvre, mle 3243-BIZ.-44; 15 ans 
7 mois de services. Cité. 

Guilloux (Roger), second maître cuisinier, mle 561-L-44; 15 ans 
10 mois de services. Cité 

Fessin (Berthe), second maître canonnier, mle 8-FF-44; 15 ans 
10 mois de services. Cité. 

Carrer (Jean), premier maître détecteur, mle 150-B-49; 11 ans 
7 mois de services. Deux fois cite 

Sauvadet (André), premier maitre mécanicien, mle 10166-T-45 ; 14 ans 
6 mois de services. Cité. 

Beyly (Jean), quartier-maître canonnigr, mile 568-R-45 ; 
10 mois de services. Cite. 

Allamargot (Georges), quartier-maître canonnier, mile 485-R-46 ; 
13 ans 6 mois de services. Deux fois cité. 

Roux (Roger), maître mécanicien, mle 734-T-43 ; 18 ans 7 mois de 
services. 

Nivard (Adrien), second maître canonnier, mle 3550-T-40 ; 20 ans 
2 mois de services. Cité. 

Guillet (Pierre), premier maître radiotélégraphiste, mle 299-T-45 ; 
14 ans 7 mois de services. 

Badier (Jean), premier maître pilote de la flotte, mle 650-T-45 ; 
15 ans de services. 

Murat (Albert), maître mécanicien, mle 2111-BIZ.-44 ; 15 ans 11 mois 
de services. 

Berliat (Robert), maître torpilleur, mle 3152-T-45 ; 14 ans 11 mois 
de services. Deux fois cite. 

Moretain (Noël), quartier-maître canonnier, mle 3395-T-45 ; 14 ans 
10 mois de services. Cité. 

Leroux (Francis), second maître canonnier, mle 1419-B-45 ; 15 ans de 
services. Cite 

Couzerh (Dominique), maître timonier, mle 2238-L-45 ; 14 ans 5 mois 
de services. Cité, 

Masson (Robert), premier maître mécanicien, mle 5057-T-45 ; 14 ans 
11 mois de services, 


14 ans 








Gibert (Jacques), second maître de manœuvre, mle 2418-T-42 ; 18 ans 
1 mois de services. Cité. 

Dumas (Pierre), maître principal détecteur, mle 2989-T-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Sarrebeyroux (Jacques), maître principal mécanicien, mle 1079-R-46 ; 


14 ans 7 mois de services. 


Durand (Robert), maître électricien d'armes, mle 431-R-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Deux fois cité. 

Masse (Raoul), premier maître électricien, mle 2598-R-45 ; 14 ans 
9 mois de services. 

Guy (Georges), premier maître radiotélégraphiste, mle 7725-T-42 ; 
17 ans de services. 

Castrec (René), premier. maître mécanicien, mle 7440-B-45 ; 15 ans 
de services. 


Le Vern (Marcel), maître mécanicien, mle 188-B-45 ; 15 ans 3 mois 
de services. Cité. 

Déjoué (Jules), premier maître timonier, mle 1698-B-45 ; 15 ans de 
services. 

Chabaud (Aimé), maître timonier, mle 597-T-45 ; 15 ans 1 moïs de 
services. 

Dumont (Raymond), premier maître mécanicien, mle 2858-T-47 ; 
13 ans 7 mois de services. 

Salle (Etienne), maître principal mécanicien, mle 875-R-46 ; 13 ans 
10 mois de services. 

Kermorvant (Joseph), second maître armurier, mle 395-L-46 ; 13 ans 
11 mois de services. Trois fois cité. 


Bouffort (Henri, quartier-maître chauffeur, mle 2316-T-45 ; 14 ans 
6 mois de services. Cité. 

Juven (André), maître principal mécanicien, mle 2862-T-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité. 

Guiziou (Jean), quartier-maître canonnier, mle 400-B-45; 15 ans 
2 mois de services. Cité. 

Monjarret (Honoré), maître radiotélégraphiste, mle 9150-T-42 ; 17 ans 
10 mois de services. 

Malcoste (Louis), second maître de manœuvre, mle 1054-B-45 ; 15 ans 
de services. Deux fois cité. 

Louarn (Pierre), quartier-maître de manœuvre, mle 3333-B-46 ; 13 ans 
11 mois de services. Deux fois cité. 

Guillou (Félix), premier maître de manœuvre, mle 8945-B-45 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Guennou (François), quartier-maître de manœuvre, mle 749-B-46 ; 
13 ans 8 mois de services. Cité. 

Faure (Jean), premier maître radiotélégraphiste, mle 376-T-46 ; 14 ans 
2 mois de services. 

Brissaud (Géo), premier maître mécanicien, mle 2873-T-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité. . 

Pérez (Valentin, maître électricien, mle 2985-T-45 ; 14 ans 4 mois 
de services. Cité. 

Lartigau (Jacques), second maître mécanicien, mle 367-R-46 ; 13 ans 
8 mois de services. Deux fois cité. 

Gilles (René), maître torpilleur, mle 3469-T-58 ; 21 ans 10 mois de 
services. 

Pors (Jean), second maître de manœuvre, mle 1364-B-40 ; 19 ans 
10 mois de services. Cité. 

Auffret (Claude), second maître de manœuvre, mle 11926-T-42 ; 
17 ans 6 mois de services. Cité. 

Carrier (Auguste), maître mécanicien, mle 284-T-45 : 15 ans 3 mois 
de services. Cité. 

Ruiz de Larrinaga (Bernard), premier maître détecteur, mle 1832-T. 
46 ; 13 ans 7 mois de services. Cité 

Prigent (Jean), quartier-maître de manœuvre, mle 2659-B-45 : 14 ans 
10 mois de services. Cité. 

Le Bras (Jean), premier maître mécanicien, mle 3011-C-45 ; 15 ans 
3 mois de services. Cité. 

Gautier (Jacques), premier maître mécanicien, mle 1123-C-46 ; 14 ans 
4 mois de services. 

Foucaud (Charles), second maître de manœuvre, mle 82-R-46 ; 14 ans 
3 mois de services. Cité. 

Rohn (René), second maître canonnier, mle 6932-T-45 ; 14 ans 9 mois 
de services. Cité. 

Meynier (Alexandre), maître principal mécanicien, mle 556-T-45 ; 
15 ans 1 mois de services. 

Messannot (Pierre), maître principal détecteur, mile 3332-B-45 ; 
15 ans 1 mois de services. 

Menguy (Guy), maître électricien, mle 10693-T-42 ; 17 ans 8 mois 
de services. 


Hirrien (Pierre), quartier-maître canonnier, mle 1977-B-38 ; 21 ans 
9 mois de services. Cité. 
Champion (André), premier maître mécanicien, mle 3953-T-45 ; 


15 ans 1 mois de services. Cité. 

Jardine (Marcel), second maître timonier, mle 8879-B-45; 14 ans 
7 mois de services. Cité. 

Seingrist (Jean), maître canonnier, mle 3318-T-47 ; 13 ans de ser- 
vices. Cité. 

Fradin (Gaston), quartier-maître canonnier, mle 2853-T-45; 14 ans 
11 mois de services. Deux fois cité. 
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Bataillard (Noël), premier maître détecteur, mle 4526-T-46 ; 13 ans 
5 mois de services. 

Eouzan (Christian), maître électricien, mle 503-L-44 ; 16 ans 1 mois 
de services. 

Prouff (Robert), premier maître détecteur, mle 2309-B-47 ; 13 ans 
de services. Cité. 

Brunet (Célestin), second maître canonnier, mle 4973-T-45 ; 14 ans 
4 mois de services. Cité. 

Toqué (Paul), maître mécanicien, mle 1010-B-45 ; 15 ans 1 mois de 
services. Cité. 

Simon (Albert), second maître canonnier, mle 1384-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Rupert (Jacques), premier maître mécanicien, mle 8-R-48 ; 12 ans 
7 mois de services. Cité. 

Marchand (Lucien), premier maître radiotélégraphiste, mle 172-T-45 ; 
15 ans 4 mois de services. 

Forestier (Jacques), premier maître mécanicien, mle 2861-T-47 ; 
13 ans 7 mois de services. Cité. 

Abad (Maurice), maître principal détecteur, mle 918-T-44; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Voisin (Jean), maître électricien, mle 230-T-45; 15 ans 3 mois de 
services. 

Rebour (André), maître principal radiotélégraphiste, mle 111-B-45 ; 
15 ans 3 mois de services. 

Paillas (Michel), maître principal mécanicien, mle 8605-C-46 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Le Bris (Georges), maître principal mécanicien, mle 1252-C-46 ; 
14 ans 3 mois de services. Cité. 

Halter (Jean), maître timonier, mle 10835-T-45 ; 14 ans 4 mois de 
services. Cité. 

Bugeaud (Claude), maître mécanicien, mle 2226-R-45 ; 14 ans 8 mois 
de services. 

Jansen (René), premier maître mécanicien, mle 1004-C-46 ; 15 ans 
6 mois de services. 

Le Ribler (Pierre), quartier-maître de manœuvre, mle 165-L-44 ; 
15 ans 8 mois de services. Cité. 

Gersot (Robert), premier maître mécanicien, mle 947-T-45; 15 ans 
1 mois de services. 

Connan (Joseph), maître charpentier, mle 310-B-46; 14 ans 3 mois 
de servvices. Cité. 

Lantery (Gérard), second-maître timonier, mle 4413-T-47; 12 ans 
9 mois de services. Deux fois cité. 

Pestel (Jean), second maître canonnier, mle 9159-B-45; 14 ans 
9 mois de services. Deux fois cité. 

Salaun (Jean), maître mécanicien, mle 7505-B-45 ; 15 ans de services. 


Brenterch (Jean), second maître de manœuvre, mle 5909-T-42 ; 
18 ans 2 mois de services. Cité, 

Vosges (Avit), second maître cuisinier, mle 98-FF-41 ; 18 ans 5 mois 
de services. 

Riou (Jean), second maître mécanicien, mle 390-T-43 ; 18 ans 7 mois 
de services. 

Nadaud (René), second maître timonier, mle 369-R-45; 14 ans de 
services. Cité. 

Neyroud (René), second maître canonnier, mle 3394-T-47 ; 12 ans 
10 mois de services. Deux fois cité. 

Le Moal (Yves), premier maître électricien, mle 8942-B-45 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Jacq (Joseph), maître mécanicien, mle 5522-B-46; 14 ans 7 mois 
de services. Cité. 

Faget (Etienne), second maître canonnier, mle 2034-R-44; 15 ans 
5 mois de services. 

Sottis (Jacques), premier maître mécanicien, mle 3346-T-45 ; 14 ans 
10 mois de services. 

Echassoux (André), premier maître mécanicien, mle 4512-T-45 ; 
14 ans 8 mois de services. Cité. 

Péquignot (Charles), second maître timonier, mle 3618-T-47 ; 12 ans 
8 mois de services. Cité. 

Lizet (Robert), maître mécanicien, mle 9-R-45 ; 15 ans de services. 
Cité. 

Henry (Albert), second maître canonnier, mile 2545-B-45; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Gouret (Roger), premier maître mécanicien, mle 410-R-46 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité. 

Callay (Marcel), second maître électricien, mle 7197-C-45; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Verwaerde (Roger), maître timonier, mle 5705-C-45 ; 14 ans 7 mois 
de services. Cité. 

Riou (Corentin), premier maître mécanicien, mle 4923-B-46 ; 14 ans 
de services. 

Morvan (Jean), second maître de manœuvre, mle 11464-T.42 ; 17 ans 
7 mois de services. 

Romeu (Jean), premier maître radiotélégraphiste, mle 8923-B-45 ; 
14 ans 7 mois de services. 

Le Mao (Paul), premier maître mécanicien, mle 5429-B-46 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Hamel (Roger), maître mécanicien, mle 3043-C-45 ; 15 ans 2 mois de 
services. Cité. 





Wolher (Raymond), quartier-maître mécanicien, mle 587-CAS-41 ; 
17 ans 4 mois de services. 

Roux (Serge), maître timonier, mle 151-R-45; 15 ans 1 mois de 
services. 

Le Goff (Jean), second maître de manœuvre, mle 1660-B-38 ; 21 ans 
6 mois de services. Blessé. Cité. Pour prendre rang du 1°" janvier 
1960 veille de la date de son décès. 

Raoul (Marcel), premier maître radiotélégraphiste, mle 8682-B-45 ; 
15 ans 5 mois de services. Cité. Pour prendre rang du 30 novembre 
1959 veille de sa nomination dans le corps des officiers des équi- 
pages de la flotte. 

Ollivier (Louis), maître principal mécanicien, mle 848-B-47 ; 13 ans 
7 mois de services. 

Le Port (Maurice), maître principal mécanicien, mle 257-L-46; 
14 ans 7 mois de services. 


3. — Chiffreurs, clairons, commis aux vivres, cordonniers, équipages, 
fourriers, fusuliers, maîtres d'armes, météorologistes, musiciens 
mobiles, secrétaires militaires, tailleurs, transfilistes. 


Tallec (Roger), second maître fusilier C. S., mle 83-B-46; 14 ans 
4 mois de services. Trois fois cité, 

Le Corre (Lucien), premier maître secrétaire militaire, mle 1538-B-39 ; 
21 ans de services. 

Festoc (Félicien), premier maître fourrier, mle 1002-T-43; 16 ns 
6 mois de services. 

Bothorel (Hervé), second maître fusilier C. S., mle 745-B-46 ; 13 ans 
8 mois de services. Blessé, trois fois cité. 

Cueff (Jean), second maître fusilier C. S., mle 495-L-44;: 15 ans 
8 mois de services. Cité, 

Henry (Jean), maître fusilier C. S., mle 10154-B-45 ; 14 ans 6 mois 
de services. Cité. 

Rosset (Jean), second maître fusilier C. S., mle 3187-T-47 ; 13 ans 
1 mois de services. Trois fois cité. 

Pagani (Jean), maître fusilier, mle 8864-B-45; 14 ans 7 mois de 
services. Deux fois cité. 

Collot (Robert), second maître fusilier C. S., mle 167-T-47 ; 13 ans 
1 mois de services. Trois fois cité. 

Paugam (Jean), maître fusilier C. S., mle 242-B-46; 14 ans 3 mois 
de services. Deux fois cité. 

Bourven (Lucien), premier maître fusilier C. S., mle 7652-B-45; 
14 ans 11 mois de services. Cité. 

Defay” (Jean), maître fusilier C. S., mle 629-L-45; 15 ans 8 mois 
de services. Cité. 

Toullec (Robert), maître fusilier C. S., mle 4586-T-42 ; 18 ans 7 mois 
de services. Blessé, 

Galliot (Eugène), maître transfiliste, mle 22049-T-42 ; 18 ans 3 mois 
de services. 

Colladant (Bernard), second maître fusilier C. S., mle 709-L-473 
13 ans 4 mois de services. Deux fois cité. 

Fer (Jean), maître fusilier C. S., mle 4656-T-42 ; 18 ans 7 mois de 
services. Cité. 

Troadec (Jean), premier maître fusilier C. S., mle 11134-T-42 ; 17 ans 
7 mois de services. 

Graignic (Marcel), second maître fusilier C. S., mle 1501-L-46 ; 13 ans 
7 mois de services. Blessé, Deux fois cité. 

Coquet (Pierre), second maître fusilier C. S., mle 141-R-47 ; 13 ans 
4 mois de services. Trois fois cité. 

Quique (Victor), maître commis aux vivres, mle 22417-T-42 ; 17 ans 
11 mois de services. 

Salaün (Jean), premier maître secrétaire militaire, mle 8992-B-45 ; 
17 ans 7 mois de services. 

Arz (Joseph), maître fusilier C. S., mle 87-L-44; 15 ans 8 mois de 
services. Cité. 

Coat (François), maître fusilier C. S., mle 1475-B-45 ; 15 ans de ser- 
vices. Cité. 

Bellec (Yves), maître fusilier C. S., mle 10167-B-45; 14 ans 6 mois 
de services. Deux fois cité. 

Huck (Jacques), maître d'armes, mle 10302-T-45 ; 14 ans 4 mois 
de services. Cité. 

Pérennou (Ambroise), maître fourrier, mle 676-B-45 ; 15 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Blanchard (Roger), second maître fusilier C. S., mle 20715-T-42 ; 
17 ans 6 mois de services. Cité. 

Déjoué (Raymond), maître fusilier C. S., mle 2964-B-45; 14 ans 
10 mois de services. Cité, 

Dumoncel (Daniel), second maître fusilier C. S., mle 445-C-45 ; 15 ang 
de services. Deux fois cité. 

Charlotte (Gilbert), second maître fusilier C.S., mle 2053-C-48 ; 11 ans 
8 mois de services. Trois fois cité. 

Pœuf (Carlos), second maître fusilier C. S., mle 4180-T-46 ; 13 ans 
11 mois de services. Cité. 

Maury (François), maître fusilier C. S., mle 590-T-45 ; 15 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Le Brigand (Raymond), maître fusilier C. S., mle 1006-B-47 ; 13 ans 
4 mois de services. Cité. 

Tréanton (René), second maître fusilier C. S., mle 545-B-45 ; 15 ans 
2 mois de services. Cité. 
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Rio (Julien), second maître fusilier C. S., mle 196-L-44; 15 ans 
8 mois de services. Deux fois cité. 

Lefebvre (Fernand), maître secrétaire militaire, mle 22599-T-42 ; 17 ans 
9 mois de services. 

Pihan (Pierre), second maître fusilier, mle 16-C-48 ; 12 ans 7 mois 
de services. Trois fois cité. 

Hias (Robert), second maître secrétaire militaire, mle 2176-R-45 ; 
13 ans 6 mois de services. Deux fois cité. 

Bourhis (Marcel), maître fusilier C. S., mle 2889-B-45 ; 14 ans 10 mois 
de services. Cité. 

Cayot (Aloys), second maître fusilier C. S., mle 2130-T-46 ; 14 ans 
3 mois de services. Cité: 

Bagard (Jacques), second maître fusilier C. S., mle 150-B-44 ; 15 ans 
7 mois de services. Cité. 

Guillaume (Rémy), maître fusilier C. S., mle 305-B-44 ; 15 ans 6 mois 
de services. Cité. 

Mailharou (Jean), quartier-maître cordonnier, mle 28-R-46; 14 ans 
4 mois de services. Cité. 

Durand (Eugène), premier maître transfiliste, mle 22259-T-42 ; 18 ans 
de services. 

Collin (Lucien), maître chiffreur, mle 3508-B-39 ; 20 ans 3 mois de 
services. 

Boulic (Louis), second maître fourrier, mle 3078-B-37 ; 22 ans 7 mois 
de services. 

Villenave (Max), maître fusilier C. S., mle 9201-B-45 ; 15 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Royer (Jules), maître fusilier C. S., mle 6164-T-45 ; 14 ans 10 mois 
de services. 

Ménard (Pierre), second maître fusilier C. S., mle 1652-R-46 ; 13 ans 
10 mois de services. Deux fois cité. 

Bernard (Michel), second maître fusilier C. S., mle 3454-T-47 ; 12 ans 
10 mois de services. Blessé, Deux fois cité. 

Quemener (Jean), maître fourrier, mle 3348-T-45 ; 14 ans 10 mois 
de services. 

Blondet (Roger), second maître commis aux vivres, mle 20030-T-42 ; 
18 ans 4 mois de services. 

Durand (Jacques) second maître fusilier C. S., mle 48-R-46 ; 14 ans 
4 mois de services. Cité. 

Codol (Pierre), second maître secrétaire militaire, mle 411-T-45 ; 
15 ans 2 mois de services. Cité. 

Perodou (Jean), second maître commis aux vivres, mle 406-C-44 ; 
15 ans 8 mois de services. 

Hunaut (François), maître fusilier C. S., mle 23-B-45: 15 ans de 
services. Cité. 

Mevel (Félix), maître fusilier C. S., mle 56-B-48; 12 ans 7 mois 
de services. Deux fois cité. 

Cornen (Louis), second maître commis aux vivres, mle 425-B-45 ; 
15 ans 2 mois de services. Blessé. Deux fois cité. 

Berthonneau (Robert), second maître fusilier C. S., mle 347-R-44 ; 
15 ans 5 mois de services. Cité. 

Le Moigne (Marcel), maître maître d'armes, mle 137-T-44; 15 ans 
10 mois de services. 

Le Vot (François), maître fusilier C. S., mle 645-B-45 ; 15 ans 1 mois 
de services. 

Mirault (Bernard), maître fusilier C. S., mle 93-T-47 ; 13 ans 7 mois 
de services. 

Lion (Bénoni), maître fourrier, mle 541-L-45; 15 ans 2 mois de 
services. 

David (Raymond), maître fusilier C. S., mle 3025-C-45 ; 15 ans 3 mois 
de services. 

Mulson (Paul), second maître fusilier C. S., mle 4087-T-47 ; 13 ans 
de services. Trois fois cité. 

Kerbrat (François), second maître fusilier C. S., mle 2749-B-45 ; 
14 ans 10 mois de services. Cité. 

Dupuy (Roger), second maître fusilier C. S., mle 3417-T-48 ; 11 ans 
9 mois de services. Blessé, Deux fois cité. 

Le Gouill (Julien), maître fusilier C. S., mle 10132-B-45; 14 ans 
6 mois de services. Cité. 

Gelgon (Joseph), maître fusilier C. S., mle 2439-B-45 ; 14 ans 11 mois 
de services. 

Martin (Lucien), second maître fusilier C. S., mle 201-R-49 ; 11 ans 
2 mois de services. Deux fois cité. 

Le Berre (Maurice), maître fourrier, mle 2281-T-42 ; 17 ans 8 mois 
de services. 

Wagner (Robert), second maître fusilier C. S., mle 2539-T-48 ; 11 ans 
10 mois de services. Deux fois cité. 

Penet (Pierre), second maître fusilier C. S., mle 7852-B-45 ; 14 ans 
7 mois de services. Blessé, Cité, 

Marrec (Jean), maître transfiliste, mle 22449-T-42 ; 17 ans 11 mois 
de services. 

Delapré (Lucien), maître fourrier, mle 1824-B-45; 16 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Cardin (Marie-Ange), second maître commis aux vivres, mle 514-B-44 ; 
15 ans 6 mois de services. Deux fois cité. 

Rouvrais (Henri), maître secrétaire militaire, mle 2101-L-45 ; 14 ans 
8 mois de services. 

Le Pocher (Henri), second maître fusilier C. S., mle 354-B-48 ; 12 ans 
2 mois de services. Trois fois cité. 





Néa (Alexandre), second maître fusilier C. S., mle 83-B-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Deux fois cité. 

Guichou (Maurice), premier maître transfiliste, mle 254-T-43 ; 18 ans 
1 mois de services. 

Painset (Pierre), second maître fusilier C. S., mle 1942-C-45 ; 14 ans 
4 mois de services. Cité. 

Chevaucherie (René), maître fourrier, mle 91-B-46 ; 16 ans 6 mois de 
services. 

Bresler (Marcel), maître fusilier C. S., mle 18-FF-44 ; 15 ans 9 mois de 
services. 

Yven (Jean), second maître fusilier, mle 1245-B-45 ; 15 ans de services. 
Deux fois cité. 

Pauliat (Jean), second maître fusilier C. S., mle 256-R-49 ; 11 ans de 
services. Deux fois cité. 

Droutman (Raymond), maître fusilier C. S., mle 4976-T-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Lochon (François), maître secrétaire militaire, mle 5925-T-45 ; 14 ans 
10 mois de services. 

Galland (Georges), second maître commis aux vivres, mle 220-B-38 ; 
22 ans 2 mois de services. Blessé. 

Le Lann (Jean), second maître commis aux vivres, mle 2740-B-45 ; 
14 ans 10 mois de services. Deux fois cité. 

Jorand (Louis), second maître commis aux vivres, mle 1849-B-45 ; 
14 ans 11 mois de services. 

Robert (Louis), second maître commis aux vivres, mle 1197-B-45 ; 
14 ans 10 mois de services. 

Le Bozec (Roger), second maître fusilier C. S., mle 5521-T-48 ; 11 ans 
6 mois de services. Deux fois cité. 

Masson (André), second maître fusilier C. S., mle 3239-T-45 ; 14 ans 
10 mois de services. 

Andrieux (Francis), maître fusilier C. S., mle 473-B-46 ; 14 ans de 
services. Cité. 

Degaraby (Bernard), maître secrétaire militaire, mle 1441-B-45 ; 15 ans 
de services. 

Gloaguen (Jean), maître fourrier, mle 631-B-45; 15 ans 1 mois 
de services. 

Bouchenot (André), second maître secrétaire militaire, mle 1215-T-45 ; 
15 ans de services. 

Hartmann (Guy), maître principal secrétaire militaire, mle 8974-B-45 ; 
14 ans 7 mois de services. 

Bourge (Jean), premier maître fourrier, mle 3175-B-44 ; 15 ans 4 mois 
de services. 

Bresle (Pierre), premier maître fourrier, mle 2320-T-44 ; 15 ans 7 mois 
de services. 


4. — Personnels non volants de l'aéronautique navale, canonniers 
de D. C. À., commis greffiers,.gardiens de prison, gendarmes 
maritimes, guetteurs sémaphoriques, marins pompiers, marins 
de directions de port, infirmiers, inspecteurs de la sûreté 
navale, maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers, mécaniciens 
de défense des côtes, musiciens sédentaires, ressortissants 
des territoires d'outre-mer, surveillants militaires des arsenaux. 


Guyonic (Louis), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 
1535-B-34 ; 25 ans 11 mois de services. 

Luguern (Jean), premier maître gendarme maritime, mle 1186-B-39 ; 
22 ans 1 mois de services. 

Algarra (François), quartier-maître conducteur DP, mle 687-Biz-29 ; 
19 ans 6 mois de services. 

Parisot (Eugène), second maître mécanicien DP, mle 6519-C-28; 
31 ans 1 mois de services. 

Maout (Roger), second maître mécanicien DP, mle 518-Biz-35 ; 20 ans 
8 mois de services. 

Charles (René), maître mécanicien d’avion, mle 9617-B-45; 14 ans 
8 mois de services. Cité. 

Moreau (Emile), maître principal mécanicien de moteurs d'avion, mle 
4635-T-45 ; 14 ans 7 mois de services. 

Syffert (Roger), quartier-maître de manœuvre DP, mle 837-C-38 ; 
22 ans 1 mois de services. 

Landru (Raymond), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 7195-C-45 ; 14 ans 6 mois de services. 

Selva (Joseph), gendarme maritime, mle 65-Biz-38 ; 21 ans 3 mois 
de services. 

Lélias (Joseph), second maître infirmier, mle 2506-B-34 ; 25 ans 5 mois 
de services. 

Pradal (René), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 
3290-T-46 ; 14 ans 4 mois de services. 

Le Sommier (Roger), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 1398-B-45 ; 15 ans d: services. Cité. 

Blanchard (Henri), second maître pompier, mle 332-T-45 ; 15 ans 2 mois 
de services. Deux fois cité. 

Courtin (Lucien), second maître de manœuvre DP, mle 2302-C-32 ; 
21 ans 8 mois de services. 

Lebudel (Jean), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 
3258-T-46 ; 14 ans 4 mois de services. Cité. 

Koeler (Robert), maître inspecteur de la sûreté navale, mle 3010-T-47 ; 
13 ans de services. Deux fois cité. 
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Obrecht (Dominique), premier maître radariste d’aéronautique, mle 
41-L-48 ; 12 ans 1 mois de services. Deux fois cité. 

Cloarec (François), quartier-maître mécanicien DP, mle 4707-B-30 ; 
22 ans 8 mois de services. Blessé. 

Guéguen (Alain), second maître infirmier, mle 1039-B-47; 13 ans 
3 mois de services. Quatre fois cité. 

Le Bras (François), second maître mécanicien électricien DP, mle 
2742-B-30 ; 21 ans de services. 

Lavanant (Louis), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 533-B-45 ; 15 ans 2 mois de services. 

Jammes (René), maître infirmier, mle 383-T-43 ; 18 ans 1 mois de 
services. 

Puigdemont (Jean), maître principal mécanicien d'avion, mile 
8642-C-45 ; 15 ans de services. 

Simonet (Marcel), quartier-maître de manœuvre DP, mle 112-T-34; 
17 ans 9 mois de services. 

Pierre (Robert), maître mécanicien d'avion, mle 4133-T-46 ; 14 ans de 
services. Cité. 

Falgairolle (Albert), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mile 1794-T-47 ; 12 ans 10 mois de services. Cité. 

Gueho (Joseph), maître infirmier, mle 1296-L-45 ; 14 ans 11 mois ce 
services. Cité. 

Le Bolloch (Charles), second maître gardien de prison, mle 2681-B-32 ; 
27 ans 2 mois de services. Blessé. 

Champot (Marcel), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mle 1263-R-45 ; 14 ans 11 mois de services. 

Decker (Jacques), quartier-maître infirmier, mle 7315-T-45 ; 13 ans 
8 mois de services. Cité. , 

Voglevette (Raymond), maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 
2270-T-34 ; 26 ans 1 mois de services. 

Mingeaud (Léon), quartier-maître conducteur DP, mile 20414-T-41 ; 
21 ans 7 mois de services. 

Didier (Francis), second maître infirmier, mle 1926-C-46 ; 13 ans 6 mois 
de services. Blessé. Deux fois cité. 

Le Bris (Marcel), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 
1194-B-46 ; 13 ans 4 mois de services. Cité. 

Velly (François), quartier-maître mécanicien électricien DP, mle 
1582-B-33 ; 21 ans 10 mois de services. 

Sévère (Louis), maître armurier d’aéronautique, mle 803-B-45 ; 15 ans 
1 mois de services. Blessé. Deux fois cité. 


Durieux (Fernand), second maître infirmier, mle 4356-T-45 ; 14 ans 
9 mois de services. Cité. 

Bars (Joseph), quartier-maître de manœuvre DP, mle 4401-B-29 ; 
i4 ans 5 mois de services. 

Le Fol (Robert), maître mécanicien DP, mle 788-L-39 ; 19 ans 5 mois 
de services. 

Le Normand (Victorien), quartier-maître mécanicien électricien DP, 
mle 2316-B-38 ; 20 ans 8 mois de services. 

Grelly (René), quartier-maître mécanicien DP, mle 689-R-32 ; 22 ans 
3 mois de services. 

Berrou (Louis), premier maître mécanicien électricien d'équipement 
d'avion, mle 742-B-45 ; 15 ans 1 mois de services. 

Méar (Jacques), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 
5535-B-46 ; 14 ans 3 mois de services. 

Le Bris (Auguste), quartier-maître de manœuvre DP, mle 1668-B-34 ; 
21 ans 3 mois de services. 

Descroix (Marcel), mécanicien de moteurs d'avion, mle 7103-T-45 ; 
14 ans 9 mois de services. 

Druesne (Robert), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mle 9989-T-45 ; 14 ans 5 mois de services. 

Roffo (Charles), quartier-maître charpentier d’A. M. F., mle 5576-T-48 ; 
17 ans 6 mois de services. Quatre fois cité. 

Antoine (Henri), second-maître mécanicien électricien DP, mile 
375-T-35 ; 20 ans 1 mois de services. Blessé. ni 


Moan (Pierre), premier maître mécanicien électricien d'équipement 
d'avion, mle 967-B-45 ; 15 ans 1 mois de services. 

Decerle (Lucien), premier maître mécanicien d'avion, mle 1873-T-47 ; 
12 ans 8 mois de services. 

Tabutin (Charles), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 
674-T-44 ; 15 ans de services. 

Chapalain (Maurice), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 774-B-45 ; 15 ans 1 mois de services. 

Suhas (René), maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 303-T-44 ; 
15 ans 7 mois de services. 

Lemoine (Marcel), maître armurier d’aéronautique, mle 7326-C-45 ; 
14 ans 11 mois de services. Cité. 

Le Guen (Henri), second maitre de manœuvre D. P., mle 945-B-32 ; 
26 ans 3 mois de services. 
Le Boulzec (Joseph), premier maître mécanicier électricien d'équi- 
pement d'avion, mle 833-B-45 : 15 ans 1 mois de services. 
Bougrand  (Pierre,, maître inspécteur de la sûreté 
mle 166-R-44 ; 15 ans 5 mois de services. Cité. 

Mercuri (Antoine), gendarme maritime, mle 10408-T-45; 12 ans 
1 mois de services. Blesse. 2 fois cité. 

Mannessiez (Claude), maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mile 7950-T-42 ; 18 ans 3 mois de services. 


navale, 





Vanni (Marius), quartier-maître conducteur D. P.. mle 20136-T-41 ; 
22 ans 1 mois de services. 

Le Gentil (Maurice), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mile 525-B-45 ; 15 ans 2 mois de services. Cité. 

Le Gall (Joseph), second maître de manœuvre D. P., mle 2692-B-35 ; 
21 ans 9 mois de services. 

Gunalons (Vincent), second maître infirmier, mle 630-BIZ-41 ; 18 ans 
2 mois de services. 

Raguénès (François), premier maître mécanicien d'avion, mle 1182- 
B-45, 15 ans de services. 

Garnier (Jean), premier maître inspecteur de la sûreté navale, 
mile 6439-C-45 ; 15 ans 3 mois de services. 

Billien (Emile), quartier-maître mécanicien D. P., mle 1808-B-32 ; 
23 ans de services. 

Cizac (Raymond), quartier-maître pompier, mle 1209-R-38 ; 20 ans 
10 mois de services. 

Cailloce (Emile), second maître de manœuvre D. P. mle 519-L-36 ; 
21 ans 11 mois de services. 

Lafontaine (Louis), maître infirmier, mle 2049-R-45 ; 15 ans 3 mois 
de services. Cité. 

Guennéguez (Guillaume), quartier-maître mécanicien électricien B.P., 
mle 4004-B-38 ; 16 ans 11 mois de services. Cité. 

Queinnec (François), second maître infirmier, mle 22428-T-42 ; 17 ans 
11 mois de services. Blessé. Cité. 

Santarelli (Simon), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 112-T-34 ; 
22 ans de services. 

Jolivet (Eugène), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mile 745-B-45 : 15 ans 1 mois de services. 

Le Garrec (Alphonse), second maître de manœuvre D. P., mle 242- 
L-35 ; 23 ans 1 mois de services. 

Le Lan (François), premier maître mécanicien électricien d'équi- 
pement d'avion, mle 256-B-44 ; 15 ans 5 mois de services. 

Guillemy (Serge), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d’avion, mle 44-R-46 : 14 ans 4 mois de services. 

Guyomard (Hyacinthe), quartier-maître infirmier, mle 6469-C-45 ; 
15 ans 3 mois de services. 
Thevenin (Bernard), maître mécanicien de 
mle 4084-T-46 ; 14 ans de services. Blessé. Cité. 
Thomas (Jean), premier maître mécanicien électricien d'équipement 
d’avion, mle 2299-T-47 ; 13 ans 3 mois de services. 

Le Quéré (Germain), premier maître mécanicien électricien d’équi- 
pement d'avion, mle 726-B45 ; 15 ans 1 mois de services. 

Appéré (Jean), quartier-maitre pompier, mle 4092-B-37 ; 21 ans de 
services. Cité. 

Rivas (Emile), gendarme maritime, mle 23257-T-42 ; 16 ans 6 mois 
de services. 2 fois cité. 

Caradec (Goulven), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 2140- 
B-34 ; 24 ans 2 mois de services. 

Turchi (Piétrino), maître mécanicien d'avion, mle 7808-T-45 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Le Nézet (Lucien), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 297-L-37 ; 
13 ans 10 mois de services. Blessé. Cité. 

Jorrand (Max), premier maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mle 7605-T-45 ; 14 ans 8 mois de services. 

Gueguen (Jean), second maître de manœuvre D. P., mle 1497-B-36; 
23 ans 10 mois de services. 


Weinborn (Antoine), maitre mecanicien de 
mile 10599-T-45 ; 14 ans 5 mois de services. Cité. 

Savoie (Pierre), maître mécanicien d’avion, mile 1837-T-47 ; 12 ans 
9 mois de services. Cité. 

Chouez (Alphonse), quartier-maître de manœuvre D. P.,, mle 2743- 
B-36 ; 21 ans 6 mois de services. 

Bertrand (Gaston), maître pompier, mle 1550-T-32 ; 21 ans 10 mois 
de services. 

Ménesguer (Laurent), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 1495- 
B-37 ; 19 ans 7 mois de services. Médaille des évadés. 

Floch (Paul), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 1615-B-39 ; 
18 ans 3 mois de services. 

Coën (Gilbert), quartier-maître mécanicien 
mile 762-B-33 ; 19 ans 8 mois de services. 

Prigent (Auguste), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 2368- 
B-45 ; 14 ans 11 mois de services. Cité. 

Blanchard (Roger), maître mécanicien d'avion, mle 173-L-34 ; 26 ang 
4 mois de services. 

Parisi (Gaspard), quartier-maître pompier, mle 1366-BIZ39; 15 ans 
3 mois de services. 

Castel (Yves), maître principal mécanicien d'avion, mle 893-B-45 ; 
15 ans 1 mois de services. 

Trébaol (Claude), quartier-maitre de manœuvre D. P., mle 1042-B-34 ; 
21 ans 9 mois de services. 

Le Roux (André), gendarme maritime, mle 61-L-37 ; 18 ans 2 mois 
de services. Cité. 

Pilorger (Jean), gendarme maritime, mile 501-L-39 ; 23 ans 1 mois de 
services. 

Bessou (Edmond), quartier-maitre mécanicien D. P., mle 3535-T-34 ; 
21 ans 6 mois de services. 


moteurs d'avion, 


moteurs d'avion, 


électricien D, P. 
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Collin (Laurent), second maître pompier, mle 1007-L-35; 21 ans Mestas (Jean), premier maître mécanicien, mle 9960-T-45 ; 13 ans 
6 mois de services. 4 mois de services. Cité. 
Morvan (Mélard), maître mécanicien électricien d'équipement Panié (Maurice), premier maître timonier, mle 619-T-45; 15 ans 


d'avion, mle 227-B-46 ; 14 ans 3 mois de services. 


Loubriat (Léon), maitre de manœuvre D. P., mle 215-R-39 ; 20 ans 
11 mois de services. 

Larnicol (Joseph), maître infirmier, mle 669-B-46; 13 ans 9 mois 
de services 


Lahaye (Robert), maître principal mécanicien d'avion, mle 1168-B-45 ; 
15 ans de services. 

Gamblin (Bernard), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 3329-B-45 ; 15 ans 1 mois de services. 

Chaix (Louis), gendarme maritime, mle 678-T-40 ; 17 ans de services. 

Vergos (Félix), quartier-maître mécanicien D. P., mie 4317-B-38 ; 18 ans 
6 mois de services. 

Vuillemin (Guy), second maître armurier d’aéronautique, mle 1767- 
T-47 ; 12 ans 10 mois de services. Cité. 

Chardon (Bernard), maitre inspecteur de la sûreté navale, mile 7738- 
C-45 ; 14 ans 7 mois de services. Cité. 

Heydon (Jean), maitre mécanicien de moteurs d'avion, mle 645-C-45 ; 
14 ans 6 mois de services. Cité. 

Salaun (Louis), second maître de 
22 ans de services. 

Thomas (Eugène), second maître mécanicien électricien 
3393-B-35 ; 21 ans 2 mois de services. 

Salou (Louis), premier maître mécanicien d'avion, mle 
15 ans de services. 

Le Goff (Jean), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 
22 ans 1 mois de services. 
Harlet (Marcel), second maître 
20 ans 11 mois de services. 
Derrien (Paul), premier maître mécanicien électricien d’équipement 

d'avion, mie 555-B-45 ; 15 ans 2 mois de services. 
Domalain (Gérald), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 626-R-46 ; 13 ans 4 mois de services. 


manœuvre D.P., mle 3281-B-35 ; 
D.P., mle 
1500-B-45 ; 
2854-B-32 ; 


de manœuvre D.P., mle 247-B-35 ; 


Le Carrer (Auguste), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 995- 
L-33 ; 21 ans 3 mois de services. 

Kérinec (Jean), quartier-maître charpentier D.P, mle 3020-B-36 ; 
21 ans 10 mois de services. 

Yvon (Jean), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 1517-L-32 ; 
20 ans 3 mois de services. 


Calvarin (Jean), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 1857-B-37 ; 
21 ans 1 mois de services. 
Corre (Jean), quartier-maître 
20 ans 6 mois de services. 
Le Breton (André), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mile 1077-L-46 ; 13 ans 9 mois de services. 

Renet (Raymond), second maître de manœuvre D.P,, mle 1805-C-36 ; 
23 ans 2 mois de services. 

Herb (Albert), quartier-maître conducteur D. P., mle 4983-T-36 ; 18 ans 
10 mois de services. 

Le Cornec (Edouard), second maître guetteur sémaphorique, mle 
2178-B-34 ; 21 ans de services. 

Collin (André), second maître infirmier, mle 2294-R-45 ; 14 ans 7 mois 
de services. 

Philippot (Yves), maître principal mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 10382-B-45 ;: 14 ans 5 mois de services. 

Mure (Pierre), second maître pompier, mile 21949-T-41 ; 
10 mois de services. 

Forgeau (Alfred), maître 
de services. 

Carval (Pierre), quartier-maître canonnier de D. C. A., mle 8011-C-45 ; 
15 ans 1 mois de services. 

Abraham (Jean), second maître de manœuvre D.P., mle 2333-Biz-43 ; 
15 ans 6 mois de services. Cité. 

Rhodes (Jean), maître mécanicien électricien d’A.M.F, mile 2434 
T-36 ; 20 ans 7 mois de serviees. 

Padovani (André), second maître mécanicien électricien d’A. M.F. 

mile 165-T-42 ; 22 ans 1 mois de services. 


de manœuvre D.P., mle 2047-B-38 ; 


21 ans 


infirmier, mle 880-R-45 ; 14 ans 10 mois 


Maze (Yves) quartier-maître de manœuvre D.P., mle 11345-T-42 ; 
17 ans 7 mois de services. 

Galéron (François), quartier-maître mécanicien électricien D. P., 
mile 1944-B 34; 21 ans 2 mois de services. 


Aubert (Alfred), premier maître mécanicien d'avion, mle 4274-T-46 ; 
13 ans 9 mois de services 


5. — Personnels appartenant à des spécialités du service général 
ou au personnel non volant de l'aéronautique navale et ayant 
accompli au moins 36 mois de services sous-marins 


Mazars (Jean), premier maître électricien, mle 3461-T-39; 21 ans 
de services, Cité 

Keromnès (Hervé), premier maître mécanicien, mle 1975-B-45 ; 14 ans 
1 mois de services. 

Louineau (Pierre), premier maître électricien, mle 2122-R-45 ; 
3 mois de services. Cité, 

Grimal (Maurice), maître principal mécanicien, mle 3233-T-46 ; 14 ans 
7 mois de services. 


15 ans 











1 mois de services. 

Le Baud (Paul), maître électricien, mle 463-B-40 ; 20 ans 4 mois de 
services. Cité, 

Ely (Pierre), second maître infirmier, mle 182-B-35 ; 25 ans 4 mois 
de services. 

Lauer (Edmond), maître mécanicien, mle 756-T-46 ; 14 ans 4 mois 
de services. 

Le Mée (Louis), premier maître timonier, mile 1735-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. 

Lobe (Albert), quartier-maître maître d’hôtel, mle 12642-T-42 ; 18 ans 
de services. Cité. 

Salaün (Jean), maître mécanicien, mle 829-T-43 ; 17 ans 7 mois de 
services. 

Saint-Calbre (Robert), second maître électricien, mle 244-R-45 ; 15 ans 
de services 

Guyot (Edouard), maître mécanicien, 
services. 

Veyret (Raymond), second maître électricien, mle 1340-T-46 ; 14 ans 
de services 

Zanello (Alfred), maître électricien, mle 586-T-45 ; 14 ans 5 mois 
de services. 

Podevin (Roland), maître principal mécanicien, mle 7978-C-45 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Le Cerf (Liévin), maître mécanicien, mle 5871-C-45 ; 14 ans 7 mois 
de services. Cité. 


mile 1311-B-45; 15 ans de 





Décret du 4 juin 1960 portant nomination dans les cadres 
des officiers de réserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 4 juin 1960, est nommé dans les cadres 
des officiers de réserve et affecté pour administration à l'état- 
major désigné ci-après, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active : 


TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 
Au grade de colonel. 
6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. (René-Louis-Pierre), Vient du centre mobilisateur 


n° 18. 


Babonneau 





Décret du 9 juin 1960 portant nomination dans les cadres 
des officiers de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 9 juin 1960, est nommé dans les cadres 
des officiers de réserve et affecté pour administration à l’état-major 
désigné ci-après, à compter du jour de sa radiation des cadres de 
l’armée active : 


TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 
Au grade de colonel. 
4 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Barbou des Places (Gabriel-Marie-Melchior-Paul). 
LE 


Vient du 
5° 





Decret du 3 juin 1960 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 3 juin 1960: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de vaisseau en retraite Degoy (Daniel-Ferdinand), 
du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite : 

MM. Blain (Louis-Pierre-Eugène), du port de Toulon. 
Ropers (Pierre-Charles), du port de Brest. 
Chouillet (Henri-Emile-Alexis), du port de Rochefort. 
Bayle (Luc-Paul-Marie-Antoine), du port de Cherbourg. 
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Au grade de capitaine de corvette de réserve. 
M. le capitaine de corvette en retraite de Vachon (Gérard-Marie- 
Raymond), du port de Lorient. 
B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve. 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe en retraite Ricart 
(Daniel-François-Louis-Auguste), du port de Toulon. 
C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGFS DE LA FLOTTE 
Au grade d’officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Margot 
(Pierre-Marie), du port de Brest. 


Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 1'*° classe des équipages de la flotte en retraite : 
MM. Barboux (Marcel-Alexandre), du port de Toulon. 

Le Floch (Charles), du port de Brest. 

Tréhard (Pierre-Henri-Louis), du port de Cherbourg. 


Est promu dans la réserve de l’armée de mer, pour compter du 
l‘’ mai 1960: 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve Queyroi (René- 
Camille), du port de Toulon. 





Décret du 3 juin 1960 portant promotions dans les cadres actifs 
et des réserves de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 3 juin 1960, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs et de réserves de l’armée de l’air : 


Pour prendre rang du ler juin 1960. 
A. — ACTIVE 


MEL AE tab 


I — Corps DES OFFICIERS DE L'AIR 


T gun 


Au grade de lieutenant-colonel. 


a) Cadre navigant. 
Les commandants : 
M. Gabis (Georges-Louis), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Langlois, promu. 


M. de Geis de Guyon de Pampelonne (Joseph-Gabriel-Marie), en 
remplacement de M. le lieutenant-colonel Renaud, retraité. 


eo, 
MT 


7 TRS 


à b) Cadre sédentaire. 


M. le commandant Betbèze (Antonin-Jean-Baptiste-Alexis Savin), en 
remplacement de M. le lieutenant-colonel Guillou, admis en congé 
du personnel navigant. 








II. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 
| ;. Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le commandant Lentillon (Edouard-Jean-Marius), en remplace- 
ment de M. le lieutenant-colonel Lambon, retraité. 
| IT. — Corps DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
| Au grade de commandant. 
M. le capitaine Bousquet (Pierre-Elie), en remplacement de M. le 
commandant Keller, promu. 
B. — RESERVE 
En situation d’activité. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Au grade de lieutenant. 





Promotions automatiques. 


MM. les sous-lieutenants : 
Saoli (Claude-Jean). 
Guyader (Yves-Albert-Fernand). 
Barniche (Guy-André). 
Heiles (Roger-Albert). 


ces 


Schmitt (Roger-Lucien). 
Debrun (Henri-Jean-Constant- 
Georges). 











Décret du 4 juin 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air, 


. Par décret en date du 4 juin 1960, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l’armée de l'air les sous-lieutenants de 
réserve dont les noms suivent : 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 
Rang du 9 janvier 1959. 
M. Hamon (Robert-Jean), N. I. A.: X. 68711, C. M. A. 222. 


Rang du 1° avril 1960. 
M. Boisson (Lucien-Mary-Auguste), N. L A.: X. 65825, C. M. A. 222, 


Rang du 1° mai 1960. 
MM. 
Bonnier (Frédéric-Gustave-Henri), N. I. A.: X. 66448, C. M. A. 224, 
Bouche (Jacques-Georges-Louis), N. L A.: X. 66482, C, M. A. 222, 
Briaud (Gérard-François-Roger), N. L A.: X. 66450, C. M. A. 223, 
Coussediere (Jean-Pierre), N. L A.: X. 66476, C. M. A. 224. 
Demoisy (Charles-Eugène-François-Marc), N. L A.: X. 66477, C. 
M. A. 221. 
De Philip (Raymond-Marie-Marcel), N. L A.: X. 66447, S. A. 03/114, 
Lespinats (Roland-Jean-Philippe), N. L A.: X. 66478, C. M. A. 222. 
Margueron (Michel-François), N. L A.: X. 66451, C. M. A. 222. 
Mariotti (Jean-Noël-Adolphe), N. L A.: X. 66454, C. M. A. 225. 
Matéo (Guy), N. I. A.: X. 66452, C. M. A. 225. 
Orfila (Robert), N. I. A.: X. 66479, C. M. A 225. 
Picart (Jean-Claude-Yves), N. L A.: X. 66483, C. M. A. 223. 
Tremolieres (Michel-Louis-Marie), N. IL A.: X. 66481, C. M. A. 222, 
Voulton (Alain-Jacques), N. EL A.: X. 66449, C. M. A. 222. 


B. — Cadre sédentaire. 


Rang du 9 janvier 1959. 


M. Garnier (Alain-Lucien-Pierre), N. I. A.: X. 68712, C. M. A. 222, 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rang du 9 janvier 1959. 
M. Tillier (Bernard-Jean-Marie), N. L A.: X. 59109, C. M. A. 222, 


Rang du 16 juillet 1959. 
MM. 
Fueri (André-Camille-Valentin), N. I. A.: X. 61253, C. M. A. 224, 
Pellegrin (Honoré-Louis-Joseph), N. IL A.: X. 61185, C. M. A. 224, 


Rang du 16 novembre 1959. 
M. Hirtz (Alfred-Georges-Jean), N. L A.: X. 61746, C. M. A. 222. 


Rang du 1° mai 1960, 
MM. 
Benazet-Lacarre-Manzac (Jean), N. L A.: X. 66453, C. M. A. 223. 
Borel (Pierre-Claude), N. I A.: X. 66446, C. M. A. 221. 
Michies (Joël-René), N. L A.: X. 65275, C. M. A. 222. 
Mustel (Jean-Maurice-Raymond), N. L A.: X. 66444, C. M. A. 222. 
Quemat (Francis-Louis-Marcel), N. L A.: X. 66480, C. M. A. 223. 


III. — CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Rang du 15 avril 1959, 
M. Sandlarz (Claude), N. IL A.: X. 61060, C. M. A. 222. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; * 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signa- 
ture du ministre des armées, 


Décrète : 
Art. 1 — Le décret du 29 février 1960 portant délégation de 
la signature du ministre des armées est modifié comme suit : 
« Art. 4. — Direction de l’intendance, solde et transports, au lieu 
de: «M. l’intendant militaire de l1l'° classe Lagravere », mettre : 
« M. l’intendant militaire de 1'° classe Mailley ». 




















5230 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juin 1969 





Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


tectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1959: page 8761, 
l'° colonne, au lieu de: « Camusard (Achille-Norbert), ancien maré- 
chal des logis du 3° régiment d'artillerie de marine », lire: « Camu- 
sard (Achille-Norbert), ancien adjudant-chef d'artillerie de marine » 
(ie reste sans changement). 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 31 mai 1960, M. le lieutenant du corps des officiers 
de réserve de l'air, cadre sédentaire, Cau (Georges-Alexandre), 
numéro d'incorporation air: X. 60.063, nommé magistrat militaire 
assimilé adjoint à compter du 15 avril 1960 par arrêté du 26 avril 
1960, rappelé à l'activité à compter du 1° juin 1960, affecté au 
tribunal permanent des forces armées de la zone Sud oranais, à 
Saiïda, est placé dans la position hors cadres, justice militaire, à 
compter de la date de sa nomination dans le corps des magistrats 
militaires assimilés spéciaux du service de la justice militaire. 

En sa qualité de juge d'instruction près le tribunal permanent 
des forces armées de la zone Sud oranais à Saïda, l’interessé figurera 
« pour mémoire » sur les contrôles du centre mobilisateur air n° 225. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 juin 1960 prononçant la désaffectation d'un édifice 
du culte. 


Par décret en date du 9 juin 1960, l’église dite du « Vieux Village », 


érigée au lieudit « Le Village » sur le territoire de la commune 
d’Aubres (Drôme), cesse d’être affecté au culte. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Expansion économique. 





Par arrêté en date du 2 juin 1960, pris en application de l’article 10 
($ 1°) du décret du 13 janvier 1950, M. Tuscan (André-Eugène-Louis), 
nommé conseiller du commerce extérieur de la France par décret 
du 2 août 1959 au titre du Congo belge, ayant depuis lors quitté 
ce pays, cesse d'exercer ses fonctions. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 2 juin 1960: 

Est promu, à compter du 1°" janvier 1960, à la 1'° catégorie, 
1°" échelon, des chargés de mission de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, bénéficiaires des dispositions du 
statut général des fonctionnaires : 

M. Caro (Adrien), chargé de mission de 2° catégorie, 4° échelon. 


Est promue, à compter du 1‘ janvier 1960, à la 2* catégorie, 
1°" échelon, des chargés de mission de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, bénéficiaires des dispositions 
du statut général des fonctionnaires : 

Mme Maurel (Frida), chargé de mission de 3° catégorie, 4 échelon. 


Par arrêté du 2 juin 1969, M. Adrien Tixador, administrateur de 
2° classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres de l'institut national de la statistique et 
des études économiques, à compter du 1°" novembre 1960, 


———-— +0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Circulaire n° 44 S.S. du 24 mai 1960 complétant les circulaires 
n° 63 S.S. du 1°’ juillet 1959 et 25 S.S. du 31 mars 1960 relatives 
à la situation, au regard de la sécurité sociale, des travailleurs 
salariés ou assimilés détachés par leur employeur hors du terri- 
toire métropolitain. 





Paris, le 24 mai 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses primaires, des 
caisses régionales de sécurité sociale, des caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 
riés et des caisses d’allocations familiales (sous cou- 
vert de Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale). 


J'ai l'honneur de vous rappeler mes circulaires n° 63 S.S. du 
1°" juillet 1959 (Journal officiel des 17 et 24 juillet 1959) et n° 255.5. 
du 31 mars 1960 (Journal officiel du 4 mai 1960) relatives à la 
situation, au regard de la sécurité sociale, des travailleurs salariés 
ou assimilés détachés par ieur employeur hors du territoire métro- 
politain. 

Ces instructions avaient pour but de préciser les conditions du 
maintien de l’affiliation des intéressés au régime obligatoire de 
sécurité sociale et les obligations qui en découlent notamment pour 
leurs employeurs. 

Les présentes instructions ont pour but, en raison des malentendus 
qui se sont produits à ce sujet, de rappeler et de préciser les condi- 
tions du maintien des droits à prestations pour les travailleurs 
détachés et les membres de leur famille dans diverses hypothèses et 
pour les différentes prestations. 


IL — PAYS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
EUROPEENNE 


A. — ASSURÉS EUX-MÊMES 
1. Maladie, maternité. 


a) Prestations en nature. 


En application des articles 19 du règlement n° 3 de la Communauté 
économique européenne concernant la sécurité sociale des travail- 
leurs migrants et 17 du règlement n° 4, les prestations en nature 
sont servies, pour le compte des organismes français d'affiliation, 
par les organismes compétents du pays de séjour sur présentation 
du formulaire E 1 (et éventuellement E2) délivré en cas de détache- 
ment dans ces pays, ou, le cas échéant, du formulaire E6. 

Les prestations sont servies conformément à la législation du 
pays de séjour en ce qui concerne l’étendue et les modalités du 
service des prestations en nature et conformément à la législation 
française d'affiliation en ce qui concerne la durée du service de ces 
prestations. 

Lorsque le travailleur n’a pas demandé en temps utile soit -en 
raison de la brièveté de la mission, soit pour toute autre raison, 
les prestations du pays de séjour dans les conditions ci-dessus, les 
dispositions de l’article 19, 1, du règlement n° 3 ne lui sont pas 
applicables a posteriori, lors du retour en France. Mais dans ce cas 
rien ne s'oppose à ce que l'intéressé invoque à son profit, s’il en 
remplit les conditions, les dispositions de la législation interne fran- 
çaise en matière de remboursement des soins dispensés hors de 
France aux assurés tombés malades inopinément (art. 97 bis du 
règlement d'administration publique du 29 décembre 1945 modifié). 


b) Prestations en espèces. 


En application de l’article 20 du règlement n° 4, les prestations 
en espèces sont servies par l’organisme français d'affiliation, soit 
directement par mandat-poste international, soit par l'intermédiaire 
de l’organisme du pays de séjour. 

Il est recommandé de procéder, de préférence, à un règlement 
direct des prestations en espèces par la voie postale afin d'éviter, 
autant que possible, les règlements entre organismes. 


2. Accidents du travail et maladies professionnelles. 


En matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 
les dispositions relatives au service des prestations en nature et en 
espèces (incapacité temporaire) prévues en cas de maladie-maternité 
sont applicables par analogie. 

Il y a lieu de noter que les formalités relatives à la déclaration 
de l'accident ou de la maladie sont celles prévues par la législation 
du pays de séjour et que la déclaration est adressée à l’organisme 
de ce pays qui la transmet à l’organisme français d'affiliation. 
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A cet égard, l'employeur étant difficilement en mesure de procéder 
lui-même à la déclaration, elle pourra être faite par le préposé de 
l'employeur dans le pays de séjour s’il en existe un ou, à défaut, 
par l'assuré lui-même ou la personne qui l’assiste, ainsi que l’a 
décidé la commission administrative de la Communauté économique 
européenne. 

Lorsque le travailleur n’a pas demandé en temps utile les presta- 
tions du pays de séjour (voir 1 ci-dessus), ceci ne fait pas obstacle 
à l'application pure et simple de la législation française (art. 62 à 66 
du décret du 31 décembre 1946 modifié). e 


3. Invalidité, vieillesse, décès. 


Aucun problème particulier ne se pose pour la couverture de ces 
risques en cas de détachement, les droits en matière d'invalidité, de 
vieillesse et de décès étant intégralement sauvegardés. 


B. — MEMBRES DE LA FAMILLE 


1. Demeurés en France. 


a) Prestations en nature. 


Les membres de la famille demeurés en France d’un travailleur 
détaché et maintenu au régime obligatoire bénéficient des presta- 
tions en nature des assurances maladie et maternité dans les condi- 
tions normales. 

Il convient de rappeler qu’en cas de maternité, si la naissance a 
lieu en France, alors que la mère résidait hors de France à la date 
d'appréciation des dioits, les frais d’accouchement sont pris en 
charge, pour autant que la déclaration et les examens prénataux 
aient été effectués dans les conditions et délais réglementaires. 


b) Prestations familiales. 


Le droit aux prestations familiales, y compris l’allocation de salaire 
unique, est intégralement maintenu comme si le chef de famille 
exerçait son activité en France. 


2. Accompagnant le travailleur détaché. 


a) Prestations en nature. 


Les dispositions prévues en matière de prestations en nature pour 
le travailleur lui-même (A, 1, a, ci-dessus) sont applicables par 
analogie. 

b) Prestations familiales. 


Les membres de la famille perdent le bénéfice des prestations 
familiales en raison de la territorialité de ces prestations, les règle- 
ments de la Communauté économique européenne n’ayant prévu le 
transfert des allocations familiales que lorsque la famille réside 
dans un pays, alors que le travailleur exerce son activité dans un 
autre pays. 


II. — AUTRES PAYS ETRANGERS LIES OU NON 
PAR UNE CONVENTION DE SECURITE SOCIALE AVEC LA FRANCE 


Il n’y a pas de différence fondamentale, en matière de maintien 
des droits à prestations, que le pays de détachement ait ou non 
passé convention de sécurité sociale avec la France, sauf de rares 
exceptions qui sont signalées ci-dessous. 

En effet, les conventions de sécurité sociale ne maintiennent pas, 
en général, les droits acquis en matière de prestations à court 
terme, mais seulement les droits en cours d’acquisition et la règle 
de la territorialité joue, sauf exceptions admises par la ‘législation 
française interne elle-même. 


A. — ASSURÉS EUX-MÊMES 
1. Maladie, maternité. 


a) Prestations en nature. 


En application de l’article L. 254 du code de la sécurité sociale, 
les soins dispensés à l'étranger ne sont pas remboursés, sauf excep- 
lions admises par l’article 97 bis du règlement d’administration 
publique du 29 décembre 1945 modifié, notamment en cas d’affec- 
lion inopinée. 

Toutefois, en application de la convention franco-monégasque de 
sécurité sociale, les soins dispensés dans la principauté de Monaco 
sont remboursés comme s'ils avaient été dispensés en France. 


b) Prestations en espèces. 


La règle de territorialité s'applique aussi bien en matière de 
prestations en espèces qu’en matière de prestations en nature en 
raison de l'impossibilité pour les organismes français de contrôler 
les arrêts de travail. 

Toutefois, les dispositions de la convention franco-britannique de 
sécurité sociale prévoient le maintien des prestations en espèces des 





assurances maladie-maternité pour les travailleurs détachés d'un pays 
dans l’autre. 

ll y a lieu de noter, d’ailleurs, que les travailleurs détachés au 
Royaume-Uni peuvent bénéficier gratuitement des soins dispensés 
à tous les résidants par le service national de santé britannique. 


* 
** 


Il convient de remarquer que si le principe de territorialité s'oppose 
au service des prestations des assurances maladie-maternité à l’étran- 
ger, les travailleurs détachés ont droit aux prestations dès leur 
retour en France, sans condition de stage, même si l'affection a été 
contractée ou si la grossesse a débuté à l'étranger, sous réserve, 
dans ce dernier cas, que les prescriptions légales aient été respectées, 
notamment en matière de déclaration et d'examens prénataux. 


2. Accidents du travail et maladies professionnelles, 


Les dispositions des articles 62 à 66 du décret du 31 décembre 
1946, modifié par celui du 24 mars 1953, fixent les modalités de décla- 
ration et de service des prestations applicables dans ce cas. En 
particulier, l’article 65 bis précise les conditions et limites de rem- 
boursement des prestations en nature. 

Il y a lieu de se conformer à ces dispositions. 


3. Invalidité, vieillesse, décès. 


Aucun problème particulier ne se pose dans ces domaines, les 
droits étant intégralement sauvegardés. 


B. — MEMBRES DE LA FAMILLE 
1. Demeurés en France. 


Les indications figurant sous I, B, 1, demeurent valables, 


2. Accompagnant le travailleur détaché. 


Ils perdent tout droit tant aux prestations en nature, sauf excep- 
tions prévues par l’article 97 bis du règlement d’administration 
publique du 29 décembre 1945 modifié, qu’aux prestations familiales 
en raison du principe de territorialité qui s'oppose au service de ces 
prestations hors de France. 

Ils ont droit aux prestations, comme le travailleur lui-même, dès 
leur retour en France, sous la réserve déjà énoncée en cas de 
maternité. 


* 
** 


A l'issue de Ja période de maintien au régime obligatoire ou 
lorsqu'ils sont détachés dès l’origine pour une très longue durée, 
les travailleurs détachés peuvent demander leur admission à l’assu- 
rance volontaire dans les délais reglementaires (six mois) et pour 
les risques et charges susceptibles d’être couverts par cette assu- 
rance en cas de séjour hors de France, soit : 


Pour les travailleurs eux-mêmes : la vieillesse seule ; 
Pour les membres de leur famiile si ceux-ci demeurent en France : 
la maladie et la maternité (prestations en nature). 


Lorsque la famille demeure en France, les prestations familiales 
sont versées à la mère, soit du chef de son activité si elle travaille, 
soit, dans le cas contraire, au titre de la population non active si 
elle remplit les conditions requises. 


* 
LE: 


A la suite de l'intervention de la circulaire n° 25 S. S. on a pu 
se demander si le droit éventuel des assurés détachés aux prestations 
de sécurité sociale était subordonné au fait que l'autorisation de 
maintien au régime français ait été délivrée par la caisse d’affiliation 
préalablement à leur départ. Il se peut, en effet, que, par suite de 
nécessités propres à l’activité de l’entreprise, certains travailleurs se 
trouvent envoyés en mission sans que l’autorisation de la caisse ait 
encore été accordée. 

Je précise que le défaut d'autorisation préalable ne pourra être 
opposé pour refuser les prestations aux travailleurs détachés dans 
ces circonstances, dès lors que la demande de maintien les concernant 
aura été présentée à la caisse en temps utile dans les conditions 
prévues par la circulaire n° 25. 

Bien entendu, en cas de détachement dans un pays de la Commu- 
nauté économique européenne, l’absence de certificat de détachement 
ne peut permettre aux intéressés d'obtenir dans le pays de séjour 
les prestations en nature ; ils peuvent toutefois, en signalant leur 
qualité d’assurés du régime français, demander à l'institution du 
lieu de séjour d'interroger la caisse française d'affiliation (au 
moyen du formulaire E 7) au sujet de leurs droits éventuels à 
prestations au regard du régime français; si de tels droits sont 
attestés par l'organisme français, les prestations en nature sont 
servies par l'institution du lieu de séjour. 
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Vous voudrez bien me tenir informé de toutes difficultés suscep- 
tibles de se présenter lors de l’apphication de ces instructions. 


J'ajoute que d’autres instructions vous seront adressées en ce 
qui concerne le maintien des droits à prestations à l’occasion de déta- 
chements en Algérie, au Sahara, dans les territoires d’outre-mer et 
les Etats de la Communauté ainsi que dans les Etats d'Afrique, au 
Viet-Nam, au Cambodge et au Laos. 


Pour le ministre et par autorisation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 





Circulaire n° 45 S. S. du 24 mai 1960 relative aux modalités d'appli- 
cation, en ce qui concerne les travailleurs des mines, des disposi- 
tions de la convention générale entre la France et le Portugal sur 
la sécurité sociale, signée le 16 novembre 1957, 


Paris, le 24 mai 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les ingénieurs en 
chef des mines, Monsieur le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome nationale de 
la sécurité sociale dans les mines, Messieurs les 
présidents des conseils d'administration des unions 
régionales des sociétés de secours minières et 
Messieurs les présidents des conseils d'administration 
des sociétés de secours minières. 


La convention générale franco-portugaise sur la sécurité sociale en 
date du 16 novembre 1957 a été publiée par le décret n° 59-765 du 
19 juin 1959 (Journal officiel du 27 juin 1959 et rectificatif au Jour- 
nal officiel du 14 août 1959), 

La circulaire n° 85 S. S. du 31 août 1959 (Journal officiel du 
18 septembre 1959) a diffusé le texte des arrangements administra- 
tifs n° 1 (maladie, maternité, invalidité, allocation décès, vieillesse, 
pension décès) et n° 2 (accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles). 

L'arrangement administratif n° 3 relatif aux modalités d’applica- 
tion aux travailleurs des mines de la convention générale du 
16 novembre 1957 a été signé le 6 mai 1960. 

Le texte de cet arrangement est joint en annexe à la présente 
circulaire. 

Pour le ministre et par autorisation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 3 
RELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION AUX TRAVAILLEURS DES MINES DE 
LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL SUR LA 
SÉCURITÉ SOCIALE EN DATE DU 16 NOVEMBRE 1957 
En application de Flarticle 25 de la convention générale du 
16 novembre 1957, les administrations française et portugaise, repré- 
sentées par : 
Du côté français : 
M. Jacques Doublet, conseiller d'Etat, directeur général de la sécu- 
rité sociale au ministère du travail ; 
Du côté portugais : 
M. Antonio Manuel Baptista, Presidente da Junta da Emigraçûâo ; 
M. Mario Arnaldo da Fonseca Roseira, Vice-Presidente do Conselho 
Superior de Previdéncia Social, 
ont arrêté, d'un commun accord, les dispositions suivantes en ce qui 
concerne les modalités d'application aux travailleurs des mines de 
la convention générale entre la France et le Portugal du 16 novembre 
1957 : 
TITRE 1°" 


Dispositions générales. 


Article 1°", 

Le présent arrangement définit les modalités particulières 
d'application de la convention générale entre la France et le Por- 
tugal du 16 novembre 1957 aux ressortissants français et portu- 
gais qui travaillent ou ont travaillé dans les mines de l’un ou l'autre 
pays, ainsi qu'à leurs ayants droit. 


Article 2. 

Les arrangements administratifs du 19 avril 1958 relatifs aux moda- 
lités d'application de la convention générale du 16 novembre 1957 
sont applicables aux travailleurs visés à l’article 1°’ ainsi qu’à leurs 
ayants droit, sous réserve des dispositions contenues dans le présent 
arrangement. 



















































Article 3, 


En vue de l’application du présent arrangement, des relations sont 
établies entre l’organisme de liaison portugais, Serviços Mecano- 
graficos Federaçao de Caixas de Previdencia (désigné dans le pré- 
sent arrangement par les termes « la Fédération ») et l’organisme 
de liaison français, la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines (désigné dans le présent arrangement par les termes 
« la caisse autonome nationale »). 


Article 4. 


Conformément aux dispositions de l’article 13 ($ 2) de la conven- 
tion générale du 16 novembre 1957, sont seules susceptibles d’être 
totalisées avec les périodes accomplies sous le régime français rela- 
tif à la sécurité sociale dans les mines, les périodes de travail accom- 
plies au Portugal : 

1) Dans les exploitations minières portant sur les substances qui 
auraient pu faire l’objet d’un décret de concession ou d’un permis 
d'exploitation si elles étaient situées en France et qui ont fait 
l’objet d'un décret de concession selon la législation minière 
portugaise ; 

2) Dans les ardoisières ; 

3) Au cours des cinq années précédant la date de la concession, 
dans les entreprises de recherches de mines portant sur les subs- 
tances concessibles en France qui ont fait l’objet d’un décret de 
concession selon la législation minière portugaise. 


Article 5. 


Sont considérés comme services accomplis au fond au Portugal 
les services qui seraient reconnus comme tels par la législation 
spéciale française de la sécurité sociale dans les mines s'ils avaient 
été effectués en France. 

Article 6. 

Pour l'application des articles 7 et 18 de l’arrangement admi- 
nistratif du 19 avril 1958 relatifs aux périodes équivalentes à des 
périodes d'assurance, sont seules susceptibles d’être totalisées avec 
les périodes accomplies sous le régime français de sécurité sociale 
dans les mines, pour la liquidation des prestations d’assurance 
invalidité, vieillesse, décès, de ce régime, les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d’assurance en vertu de la législation 
portugaise, lorsque l'intéressé a travaillé en dernier lieu, avant 
les périodes en cause, dans des entreprises visées à l’article 4 du 
présent arrangement. 

Article 7. 


Lorsque la totalité des périodes de travail et des périodes reconnues 
équivalentes au regard de la législation de sécurité sociale minière 
française n'atteint pas une année comportant le minimum annuel 
de journées de travail effectif ou de journées assimilées à des 
journées de travail effectif prévu par cette législation, aucune 
prestation n’est prise en charge par la caisse autonome nationale. 


TITRE II 


Procédure à suivre en vue de la détermination des droits 
et de la liquidation des prestations. 


CHAPITRE 1°" 
Assurance vieillesse. 


Article 8. 


$ 1°". — En vue de faire statuer sur ses droits au bénéfice 
d’une pension de vieillesse dans le cadre de la convention générale 
du 16 novembre 1957, l'intéressé qui réside en France, adresse sa 
demande de pension à la caisse autonome nationale, en y joignant 
toutes pièces justificatives et tous documents requis tant par 
la législation portugaise que par la législation française. 

$ 2. — La caisse autonome nationale transmet sans délai à la 
fédération un formulaire d’un modèle spécial (en double exemplaire) 
comportant les indications touchant l’état civil et précisant la date 
de la demande et y joint les documents et pièces nécessaires à 
celui-ci pour établir la durée des services accomplis dans les mines 
au Portugal, valables au regard de la législation portugaise sur 
la prévoyance sociale. 

La fédération, après instruction, détermine la durée des services 
accomplis au Portugal dans les exploitations visées à l’article 4, 
valables au regard de la législation portugaise sur la prévoyance 
sociale et transmet à la caisse autonome nationale, sur les formu- 
laires précités, ses conclusions relatives à la durée de ces services, 
appuyées d’un relevé détaillé de ceux-ci, précisant pour chaque 
exploitation dans laquelle l'intéressés aura travaillé, la matière 
extraite, la date de concession et, en outre, s’il s’agit de travaux 
de recherches, la date du permis de recherches. 

$ 3. — La caisse autonome nationale, à l’aide de ces documents 
et de tous renseignements complémentaires qu’elle jugerait utile 
d'obtenir, détermine si ces services sont susceptibles d’être tota- 
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avec les services accomplis sous le régime français de sécurité 
sociale dans les mines, conformément à l'article 13, paragraphe 2, 
de la convention et aux dispositions du présent arrangement. 

Elle statue ensuite sur le montant de la pension française attri- 
buable au demandeur et retourne à la fédération, en double exem- 
plaire, le formulaire administratif spécial portant l'indication de la 
décision française et accompagné d’un relevé des services miniers 
accomplis en France. 

La fédération, à la lumière des conclusions françaises et portu- 
saises, décide du montant de la pension à sa charge, attribuable 
au demandeur, et retourne, à la caisse autonome nationale un 
exemplaire dudit formulaire portant indication de cette décision. 


Article 9. 


$ 1°. — Le travailleur qui réside au Portugal adresse sa demande 
de pension à la fédération en y joignant toutes pièces justificatives 
et tous documents requis tant par la législation française que par 
ja législation portugaise. 

$ 2 — La fédération détermine la durée des services accomplis 
au Portugal dans les exploitations visées à l’article 4 et valables 
au regard de la législätion portugaise sur la prévoyance sociale 
et transmet sans délai à la caisse autonome nationale les docu- 
ments et pièces nécessaires à celle-ci pour établir la durée des 
services français admissibles pour la retraite, ainsi qu’un formulaire 
en double exemplaire. Ce formulaire comportera les indications tou- 
chant l'état civil du demandeur et précisant la date de la demande, 
ainsi que les conclusions de la fédération relatives à la durée des 
services accomplis au Portugal dans les exploitations visées à 
l'article 4 et valables au regard de la législation portugaise sur la 
prevoyance soclale, appuyées d’un relevé détaillé de ceux-ci préci- 
sant, pour chaque exploitation, la matière extraite, la date de 
concession et, en outre, s’il s’agit de travaux de recherches, la 
date du permis de recherches. 


$ 3. — La caisse autonome nationale, à l’aide de ces documents 
et de tous renseignements complémentaires qu'elle jugera utile 
d'obtenir, détermine si les services accomplis au Portugal sont 
susceptibles d’être totalisés avec ceux accomplis sous le régime 
français de sécurité sociale dans les mines, conformément à l’ar- 
ticle 13, paragraphe 2, de la convention et aux dispositions du pré- 
sent arrangement. 

Elle statue ensuite sur le montant de la pension française attri- 
buable au demandeur et transmet à la fédération, en double exem- 
plaire, le formulaire administratif ad hoc portant indication de la 
decision française, accompagné du relevé détaillé des services accom- 
plis dans les mines françaises. 

La fédération, à la lumière des conclusions françaises et portu- 
gaises, décide du montant de la pension à sa charge, attribuable 
au demandeur, et retourne à la caisse autonome nationale un exem- 
plaire dudit formulaire portant indication de cette décision. 


! 
uses 


CHAPITRE 2 
Assurance décès (pensions). 


Article 10. 


La même procédure est applicable pour l’examen des demandes 

de pension de veuves et de prestations d’orphelins et pour la liqui- 
dation de leurs droits. 
Toutefois, pour la veuve dont le mari est décédé après avoir 
ele admis à la pension, l’organisme saisi de la demande prend 
de plano la décision que lui dicte sa législation et transmet ensuite 
le formulaire administratif ad hoc, en double exemplaire, à l’organisme 
de l’autre pays, en y indiquant cette décision. Celui-ci retourne un 
exemplaire dudit formulaire en y indiquant la décision intervenue 
au titre de la législation qui lui est prepre. 


CHAPITRE 3 
Assurance invalidité. 


Article 11. 


| — Le travailleur, se trouvant dans les conditions requises à 
l'article 8 de la convention générale pour l'obtention des prestations 
en espèces de l’assurance invalidité à charge de l’un ou de l’autre 
des deux pays et qui réside en France, présente sa demande à cet 
effet à la société de secours minière à laquelle il était affilié en 
dernier lieu, dans les formes et conditions fixées par la législation 
française. 

La société de secours instruit cette demande et transmet aux 
0T£anismes français compétents les documents qui les concernent. 

2. — La caisse autonome nationale, dès qu’elle est en possession 
des documents qui lui sont nécessaires, transmet à la fédération un 
formulaire d'un modèle spécial (en double exemplaire) comportant 
les indications touchant l'état civil et précisant la date de la 
demande et y joint les documents et pièces nécessaires à celle-ci 
Pour établir la durée des services accomplis dans les mines au 
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Portugal valables au regard de la législation portugaise sur la 
prévoyance sociale. 

La fédération, après instruction, détermine la durée des services 
accomplis au Portugal dans les exploitations visées à l’article 4 et 
valables au regard de la législation portugaise sur la prévoyance 
sociale et transmet à la caisse autonome, sur les formulaires pré- 
cités, ses conclusions relatives à la durée de ces services, appuyées 
d'un relevé détaillé de ceux-ci, précisant pour chaque exploitation 
dans laquelle l'intéressé aura travaillé, la matière extraite, la date 
de concession et, en outre, s’il s’agit de travaux de recherches, la 
date du permis de recherches. 

La caisse autonome nationale, à l’aide de ces documents et de 
tous renseignements complémentaires qu’elle jugerait utile d'obtenir, 
détermine si les services accomplis au Portugal sont susceptibles 
d'être totalisés avec les services accomplis sous le régime français 
de sécurité sociale dans les mines, conformément aux dispositions 
du présent arrangement. 


$ 3. — Si la pension d'invalidité doit être à la charge de la 
caisse autonome nationale selon les dispositions des paragraphes 2 
et 3 de l’article 8 de la convention générale, ladite caisse statue 
sur le droit à cette pension dans les formes et conditions fixées 
par la législation française. 

Dans le cas contraire, elle transmet à la fédération le dossier du 
demandeur comportant indication de la décision française au sujet 
de la validité des services accomplis par l'intéressé dans les mines 
françaises. La fédération statue sur les droits à pension d'invalidité 
du demandeur. 

Article 12. 


$ 1er, —_ Le travailleur qui réside au Portugal adresse sa demande 
de pension d'invalidité à la fédération dans les formes et conditions 
fixées par la législation portugaise. 

$ 2. — La fédération, après instruction, détermine la durée des 
services accomplis au Portugal dans les exploitations visées à l’ar- 
ticle 4 et valables au regard de la législation portugaise sur la 
prévoyance sociale et transmet sans délai à la Caisse autonome 
nationale, les documents et pièces nécessaires à celle-ci pour établir 
la durée des services français admissibles pour la pension ainsi 
qu’un formulaire en double exemplaire. 

Ce formulaire comportera les indications touchant l’état civil du 
demandeur et précisant la date de la demande ainsi que les conclu- 
sions relatives à la durée des services accomplis au Portugal dans 
les exploitations visées à l’article 4 et valables au regard de la 
législation portugaise sur la prévoyance sociale appuyées d’un relevé 
détaillé de ceux-ci, précisant, pour chaque exploitation, la matière 
extraite, la date de concession et, en outre, s’il s’agit de travaux 
de recherches, la date du permis de recherches. 

La caisse autonome nationale, à l’aide de ces documents et de 
tous renseignements complémentaires qu’elle jugerait utile d'obtenir, 
détermine si les services accomplis au Portugal sont susceptibles 
d’être totalisés avec les services accomplis sous le régime français 
de sécurité sociale dans les mines, conformément aux dispositions 
du présent arrangement. 


$ 3 — Si la pension d'invalidité doit être à la charge de la 
Caisse autonome nationale, selon les dispositions des paragraphes 2 
et 3 de l’article 8 de la convention générale, ladite caisse statue 
sur le droit à cette pension dans les formes et conditions fixées 
par la législation française. 

Dans le cas contraire, elle transmet à la Fédération le dossier 
du demandeur comportant indication de la décision française au 
sujet de la validité des services accomplis par l'intéressé dans les 
mines françaises. La Fédération statue sur les droits à pension 
d'invalidité du demandeur. 


TITRE III 


Dispositions concernant les paiements des pensions de la Caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines aux 
titulaires résidant au Portugal. 


Article 13. 


Le paiement des prestations dues au titre de la législation de 
sécurité sociale minière française à des bénéficiaires résidant sur 
le territoire portugais est effectué par l'intermédiaire de la Fédé- 
ration. 

Article 14. 

La caisse autonome nationale adresse à l’organisme de liaison 
portugais : 

a) Des carnets de pension à remettre aux bénéficiaires compre- 
nant une couverture formant pochette dans laquelle est inséré, 
notamment, un « brevet de pension », se présentant sous forme 
de carte perforée et indiquant les caractéristiques de la pension 
attribuée ; 

b) Des cartes « répertoires » pour constitution, par l'organisme 
de liaison portugais, d’un fichier des pensionnés de la Caisse auto- 
nome nationale ; 

c) Des bordereaux de paiement établis en triple exemplaire. 
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Ces bordereaux mentionnent : 

La catégorie et le numéro de la pension attribuée ; 

Les noms et prénoms des bénéficiaires ; 

Les sommes à payer exprimées en francs français. 

Les bordereaux émis pour le paiement des arrérages trimestriels 
portent la date de l'échéance et sont adressés à l'organisme de 
liaison portugais avant cette date. Des bordereaux distincts des bor- 
dereaux trimestriels sont établis pour le paiement des rappels 
d'arrérages dus à l'émission d’un titre de pension ; ces bordereaux 
indiquent, pour chaque pensionné y mentionné, le rappel à payer. 
Ils sont adressés mensuellement à l'organisme de liaison portugais. 

Les sommes indiquées sur les bordereaux de paiement sont tota- 
lisées par les soins de la caisse autonome nationale. 


Article 15. 

La caisse autonome nationale verse, avant chaque échéance, les 
sommes nécessaires au paiement des arrérages des pensions au 
compte ouvert en francs français au nom de la Banque du Portugal 
chez la Banque de France pour l'organisme de liaison portugais. 

Ce versement est libératoire. 

Avis de ce versement est adressé simultanément à l’organisme de 
liaison portugais 

La Banque du Portugal crédite l’organisme de liaison portugais 
de la contre-valeur en escudos du versement. 


Article 16. 

Les pensions ou rentes sont payées aux bénéficiaires par l’orga- 
nisme de liaison portugais pour le compte de la caisse autonome 
nationale 

Les paiements sont effectués trimestriellement et à terme échu, les 
1°" mars, 1°" juin, 1*° septembre et 1°" décembre de chaque année, 
suivant les modalités prévues pour le paiement des pensions au 
Portugal 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en escudos 
au cours suivant lequel le montant de l’échéance a été crédité à 
l'organisme de liaison. 

Article 17. 

L'organisme de liaison portugais doit régler à l'intéressé la 
somme indiquée sur le bordereau de paiement, qu'il s'agisse du 
rappel d'arrérages ou du taux trimestriel, déduction faite, le cas 
échéant, des avances consenties par lui; aucun paiement n’est 
cependant effectué à l'intéressé tant que ledit organisme n’a pas 
reçu la formule dont il est question à l’article 19 ci-après. 

L'organisme de liaison portugais annote le bordereau de paiement 
en ce qui concerne les sommes impayées en précisant succinctement 
dans la colonne « Observations » le motif de non-paiement. Le 
montant des sommes impayées doit ressortir dans la colonne 
« Impayés » et toutes ces sommes doivent être totalisées par les 
soins de l'organisme de liaison portugais. 

Le montant des impayés, déduit du total du bordereau établi par 
la caisse autonome nationale, fait ressortir la somme nette payée par 
l'organisme de liaison portugais pour le compte de la caisse auto- 
nome nationale. 

Cette somme, arrêtée en lettres, sera certifiée conforme aux 
paiements effectués par l'organisme de liaison portugais et le borde- 
reau sera revêtu de la signature du représentant de cet organisme. 

L'organisme de liaison portugais se porte garant de la régularité 
des paiements effectués, et notamment de l'existence du titulaire à 
la date de l'échéance. 

Deux exemplaires des bordereaux de paiement ainsi complétés et 
certifiés devront faire retour à la caisse autonome nationale, 

L'organisme de liaison portugais conserve par-devers lui un 
exemplaire du bordereau de paiement. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une personne autre 
que le bénéficiaire, l'organisme de liaison portugais devrait indiquer 
dans la colonne « Observations » du bordereau de paiement, outre 
les noms et prénoms de la partie prenante, sa qualité (représentant 
légal, mandataire...). 

Article 18 

En cas de relèvement du taux des prestations, les bordereaux de 
paiement sont établis, dans le plus bref délai possible, au nouveau 
taux. Un avis du nouveau taux est adressé à l’organisme de liaison 
portugais pour insertion dans le carnet de pension détenu par le 
titulaire. 

En cas de revision des pensions pour un autre motif que le 
relèvement général des pensions, le carnet de pension est retourné, 
sur sa demande, à la caisse autonome nationale, qui en établit un 
nouveau. 

Article 19. 


Les formules visées à l’article 17, mises à la disposition des pen- 
sionnés, et qui devront être ‘établies trimestriellement, comportent : 

a) Pour les pensionnés de vieillesse, une déclaration de non-travail 
dans les mines au cours du trimestre précédant l'échéance ; 

b) Pour les bénéficiaires d'une majoration pour conjoint à charge, 
une attestation précisant, le cas échéant, que le conjoint est toujours 
à la charge du pensionné ; 








c) Pour les pensions d'invalidité, une déclaration de non-travail 
dans les mines ou en dehors des mines ; 

d) Pour les veuves pensionnées, une déclaration de l’intéressée 
indiquant qu’elle ne s’est pas remariée depuis la mort de l'époux 
dont elle tient ses droits à pension ; 

e) Pour les titulaires des prestations d’orphelins, une déclaration 
souscrite par le tuteur devant l’autorité publique certifiant que 
l'enfant est en vie. 


Si ces déclarations ou attestations ne sont pas fournies, il est 
sursis au paiement et l’organisme de liaison portugais en avise la 
caisse autonome nationale dans le plus court délai possible. 


Article 20. 


En cas de reprise du travail dans une profession minière par un 
pensionné de vieillesse ou de reprise d’un travail quelconque par 
un pensionné d'invalidité, le paiement de la pension est immédiate. 
ment suspendu et l'organisme de liaison portugais transmet à la 
caisse autonome nationale le carnet du titulaire accompagné d'un 
certificat de l’employeur précisant la date de reprise du travail et 
mentionnant, en ce qui concerne les pensionnés d'invalidité, le mon- 
tant du salaire perçu, ainsi que la rémunération allouée dans la 
même région à un travailleur de la catégorie professionnelle à 
laquelle appartient l'intéressé dans la profession qu’il exerçait avant 
de devenir invalide. 

En cas de changement de tutelle d’un orphelin bénéficiaire d’une 
prestation à la charge de la caisse autonome nationale, l’organisme 
de liaison portugais s’abstient de tout versement et en avise ladite 
caisse afin que celle-ci puisse prendre toutes mesures utiles en vue 
de la reprise du paiement au nouveau tuteur. 

Si le bénéficiaire quitte le Portugal, l'organisme de liaison s’abstient 
de tout paiement au titre des arrérages non encore versés à la date 
du départ en en avise la caisse autonome nationale. 


Article 21. 


Lorsqu'il s’est produit l’un des quatre événements suivants : 

Décès du titulaire ; 

Nouveau mariage d’une veuve titulaire d’une pension accordée 
en raison des services de son mari décédé ; 

Déces d’un orphelin avant l’âge de seize ans; 

Décès du conjoint à charge du titulaire, 


l'organisme de liaison portugais s’abstient de tout paiement au titre 
des arrérages non encore payés à la date de la survenance de 
l'événement ; il indique sur le bordereau le motif de non-paiement. 

La caisse autonome nationale fait procéder à la liquidation du 
prorata éventuellement dû; elle notifie ensuite à l’organisme de 
liaison portugais la somme nette à payer, dès que celui-ci à fait 
parvenir les pièces ci-dessous énumérées, accompagnées de leur 
traduction en langue française : 

Pour le premier cas (décès du titulaire) : extrait de l’acte consta- 
tant le décès et, le cas échéant, pièce officielle indiquant les héritiers 
susceptibles de revendiquer le prorata ; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : extrait de l’acte consta- 
tant la nouvelle union ; 

Dans le troisième cas (décès de l’orphelin) : extrait de l’acte de 
décès de l’orphelin ; 

Dans le quatrième cas (décès du conjoint à charge): extrait de 
l'acte de décès du conjoint. 


Articlè 22. 


La différence entre les sommes versées en francs français par la 
caisse autonome nationale et la valeur en francs français des paie- 
ments justifiés par l'organisme de liaison portugais est imputée sur 
les sommes à verser ultérieurement au même titre par la caisse 
autonome nationale. 


Article 23. 


Afin de permettre à la caisse autonome nationale d’exercer son 
contrôle, l’organisme de liaison portugais annexe aux bordereaux 
des paiements effectués, les formules et pièces prévues aux arli- 
cles 19, 20 et 21 ci-dessus. 


Article 24. 


Les opérations comptables afférentes aux provisions et au paie- 
ment d’arrérages de pensions sont suivies dans un compte ouvert 
dans les écritures de chaque organisme sous l'intitulé de l’autre 
organisme. À la fin de chaque exercice, le relevé du compte est 
notifié, pour accord, par chacun des organismes à l’autre. 


En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
dressé le présent arrangement. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 6 mai 1960. 


ANTONIO MANUEL BAPTISTA. 


JACQUES DOUBLET, 
MARIO ARNALDO DA FONSECA ROSEIRA. 
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circulaire n° 46 S.S. du 24 mai 1960 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de l‘accord entre la France et le Portugal en date 
du 30 octobre 1958 sur les prestations familiales des travailleurs 


migrants. 





Paris, le 24 mai 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale, Messieurs les ingénieurs 
en chef des mines, Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses d’allocations 
familiales, Messieurs les présidents des conseils 
d'administration des unions régionales des sociétés 
de secours minières. 


Ainsi que vous le savez, le décret n° 59-765 du 19 juin 1959 
(Journal officiel du 27 juin 1959) a publié, en même temps que la 
convention générale franco-portugaise sur la sécurité sociale, le 
texte de l'accord du 30 octobre 1958 relatif aux prestations familiales 
des travailleurs migrants. 

L'arrangement administratif n° 4 relatif à l’application de l’accord 
du 30 octobre 1958 a été signé le 6 mai 1960. 

Cet arrangement, dont le texte est publié en annexe à la présente 
circulaire, s'appliquera, ainsi que l’accord précité du 30 octobre 1958, 


à compter du 1‘ juillet 1960 aux travailleurs portugais entrés en 
France à partir de cette date. 

L'arrancement administratif n° 4 a désigné comme organismes 
de liaison, pour la France, le centre de sécurité sociale des travail- 


leurs migrants et, pour le Portugal, le Serviços mecanograficos, 
Federaçao de caixas de previdencia. 

Il convient de préciser les conditions d’application des dispositions 
nouvelles, notamment en ce qui concerne leur champ d’application, 
les prestations dues et les modalités des transferts. 


I, — CHAMP D'APPLICATION 


1. Travailleurs bénéficiaires. 


Il s'agit des travailleurs permanents, salariés ou assimilés, de 
nationalité portugaise ou française, entrés en France à partir du 
1°" juillet 1960. 


l'accord du 30 octobre 1958. 


2. Enfants ouvrant droit aux allocations familiales. 


Les enfants bénéficiaires sont ceux énumérés à l’article 1°, para- 
graphe 3, de l'accord, c’est-à-dire : 

a) Les enfants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs 
et les petits-enfants orphelins du travailleur ; 

b) Les enfants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs 
et les petits-enfants orphelins du conjoint du travailleur, à condition 
oi vivent au foyer du travailleur dans le pays où réside sa 
amille 


Cete liste est limitative. Les conditions d’âge sont celles de 
la législation française. Toutefois, provisoirement, il y aura lieu 
de ne payer que les allocations familiales relatives aux enfants de 
moins de quinze ans. Pour les autres, des instructions seront données 
ultérieurement. 


IL. — PRESTATIONS 


| l' Les travailleurs portugais occupés en France ont droit, pour 
eurs enfants demeurés au Portugal, aux allocations familiales pro- 
Prement dites du régime français, sans que le montant total servi 
Puisse excéder le montant des allocations familiales qui seraient 
accordées par le régime portugais au titre des enfants dont il s’agit, 
Si l'emploi du travailleur avait lieu au Portugal. 


D) 


2 Pour la détermination du montant des allocations familiales 
du régime français à retenir en vue de la comparaison, il convient 
de ne prendre en considération que les allocations familiales pro- 
prenent dites, y compris la majoration pour enfant de plus de 
AIX ans. 

Le Salaire de base devant servir au calcul des allocations fami- 
liales est celui sur lequel on a appliqué l’abattement de zone 
Moyen constaté en France, soit 5 p. 100. Cet abattement forfaitaire 
S applique également pour le calcul de la majoration pour enfant de 
Pius de dix ans. 

3) Les taux des allocations familiales portugaises vous seront 

‘ommuniqués chaque trimestre par le centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants. 
Comme pour les pays de la Communauté économique européenne, 
la Comparaison sera opérée sur la base des montants d’allocations 
familiales existant au quinzième jour du dernier mois du trimestre 
Précédant le trimestre considéré. 





Le cours officiel de change à prendre en considération pour 
les comparaisons est celui applicable au premier jour du trimestre 
considéré. 

4} La durée du versement des allocations familiales est de deux 
ans à compter de la date de la première entrée du travailleur 
sur le territoire français. 

Si le travailleur portugais quitte le territoire français et cesse 
d’être soumis à la législation française, il doit faire une déclaration 
au centre de sécurité sociale des travailleurs migrants en vue 
de l'interruption du délai de deux ans. S’il omet cette déclaration, 
le délai de deux ans continue à courir. 

Lors de son retour, il est à nouveau soumis à la législation 
française et doit signaler son retour au centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants en vue de la reprise du délai de deux ans. 

Si le travailleur portugais quitte temporairement la France, sans 
cependant cesser d’être soumis à la législation française, le délai 
de deux ans n'est pas interrompu. 

5) La notion «d'emploi temporaire» visée à l'article 1° ($ 6) 
de l’accord du 30 octobre 1958 vous sera ultérieurement précisée. 
Pour l'instant, il n’y a pas lieu de tenir compte de cette dispo- 
sition. 

6) Pour le contrôle de l’utilisation des fonds, Jes organismes 
d'allocations familiales peuvent faire appel au Serviços mecanogra- 
ficos, Federaçao de Caixas de Previdencia. 


7) Les organismes d'allocations familiales prennent en charge les 
frais de transfert des allocations familiales de France au Portugal, 
ainsi que le prévoit l’article 10 de l’arrangement n° 4. 


III. — MODALITÉS DE TRANSFERTS 


1. Constitution du dossier du travailleur. 


Le travailleur présente à l’organisme d'allocations familiales dont 
il relève au titre de son activité professionnelle une demande 
d'allocations familiales sur un formulaire dont le modèle est annexé 
à l’arrangement administratif n° 4 (formulaire S E 39 101). 

Il joint à sa demande une attestation concernant l'état de famille 
établie sur un imprimé dont le modèle est également joint à l’arran- 
gement administratif n° 4 (formulaire S E 39 100). L'état de famille 
est valable une année et l’organisme français d’allocations familiales 
doit en demander le renouvellement à l'organisme de liaison portu- 
gais dans son bordereau de règlement, trois mais avant le mois 
qui précède l'expiration de la date anniversaire de l'entrée en 
France du travailleur. 

Le travailleur doit préciser tous les noms et prénoms de la per- 
sonne devant percevoir les allocations fariiliales au Portugal, ainsi 
que l’adresse complète de cette personne (indication de la paroisse, 
du Conceilho et du district). 

Lorsque le dossier est incomplet, l’organisme d’allocations fami- 
liales invite le travailleur à le compléter et se met, le cas échéant, 
en rapport à ce sujet avec la fédération pcrtugaise ; la mise en paie- 
ment des prestations ne doit se faire que sur le vu d’un dossier 
complet. 


2. Etablissement d’une fiche individuelle. 


Préalablement à la première opération de transfert concernant 
un travailleur déterminé, l’organisme d’allocations familiales adresse 
au centre de sécurité sociale des travailleurs migrants, en deux 
exemplaires, une fiche de renseignements établie selon le modèle 
annexé à l’arrangement administratif n° 4 (formulaire S E 39 102), 

Toute modification dans la situation du travailleur donnera lieu 
à l'établissement d'une fiche rectificative adressée également en 
deux exemplaires au centre de sécurité sociale des travailleurs 
migrants. 


3. Transferts des fonds. 


Chaque mois, l’organisme d’allocations familiales débiteur adresse 
au centre de sécurité sociale des travailleurs migrants, dans la pre- 
mière quinzaine du mois suivant celui auquel se réfère le paiement, 
un bordereau de règlement en trois exemplaires, établi selon le 
modèle annexé à l’arrangement administratif n° 4 (formulaire 
S E 39 103). 

Dans le même délai, les fonds correspondant au bordereau de 
règlement devront être versés au compte du centre de .écurité 
sociale des travailleurs migrants à la Banque de France (siège cen- 
tral, Paris C. S. D. 20.009). Les fonds seront ensuite virés par le 
centre au compte ouvert à l’ordre de l'organisme de liaison portugais. 

Les dispositions de l’arrangement n° 4 entrant en vigueur le 
1°" juillet 1960, les premiers transferts concernant les travailleurs 
portugais entrant en France à cette date s’effectueront dans la pre- 
mière quinzaine du mois d'août pour les allocations familiales affé- 
rentes au mois de juillet. 
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*+ 
LE 

Ainsi que vous le noterez, l’arrangement du 6 mai 1960 prévoit 
la situation où les travailleurs occupés au Portugal laissent leur 
famille en France 

Dans ce cas, c’est le centre de sécurité sociale des travailleurs 
migrants qui sera crédité des sommes dues et effectuera les verse- 
ments aux familles françaises intéressées. 

Les allocations ainsi payées viendront en déduction des presta- 
tions familiales versées mensuellement par les caisses françaises 
aux familles demeurées en France des travailleurs occupés au 
Portugal, soit au titre de la population non-active, soit en raison 
d'une activité professionnelle, Les caisses françaises ne seront 
redevables, le cas échéant, que de la différence entre le montant 
des prestations familiales françaises et le montant des allocations 
familiales versées par les organismes portugais. 

+ 
LE: 

Le centre de sécurité sociale des travailleurs migrants donnera, 
en tant que de besoin, aux organismes d'allocations familiales toutes 
instructions pratiques complémentaires en vue de l’application des 
dispositions de la présente circulaire. 

Pour le ministre et par autorisation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 4 
RELATIF A L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL 
DU 30 OCTOBRE 1958 SUR LES PRESTATIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS 


CHAPITRE 1°" 


Situation des familles demeurées au Portugal et dont le chef 
est occupé en France. 


Section L — Dispositions générales. 
Article 1°, 


Les allocations familiales auxquelles peuvent prétendre les tra- 
vailleurs occupés en France pour leurs enfants demeurés au Portugal 
sont les allocations familiales proprement dites du régime français, 
sans que les montants payés puissent excéder le montant des alloca- 
tions familiales qui seraient accordées par le régime portugais au 
titre des enfants dont il s’agit si l'emploi du travailleur avait eu 
lieu au Portugal. 

Article À 

En vue du paiement des allocations familiales visées à l’article 1°° 
ci-dessus, des relations sont établies entre l’organisme centralisateur 
portugais Serviços Mecanograficos-Federaçao de Caixas de Previ- 
dencia (désigné dans le présent arrangement par les termes « la 
Fédération ») et l'organisme centralisateur français, le centre de 
sécurité sociale des travailleurs migrants (désigné dans le présent 
arrangement par les termes « le Centre »). 

Article 3. 

Les comparaisons découlant des dispositions de l’article 1°° sont 
opérées par le centre sur la base des montants d'allocations fami- 
liales existant au quinzième jour du dernier mois du trimestre pré- 
cédant le trimestre considéré. 

A cet effet, la fédération adresse au centre une documentation 
sur les taux d'allocations familiales pratiqués au Portugal pour les 
diverses professions ; toute modification intervenant en ce qui 
concerne ces taux fait l’objet d’une notification au centre en temps 
utile, 

Le cours officiel de change à prendre en considération pour les 
comparaisons est celui applicable au premier jour du trimestre 
considéré. En cas de variation, il n’en sera tenu compte que si elle 
dépasse 10 p. 100. 

Article 4. 


Les enfants bénéficiaires au titre desquels sont servies les allo- 
cations familiales sont ceux définis à l’article 1°", paragraphe 3, de 
l'accord du 50 octobre 1958. 

Le centre fournit à la fédération une documentation sur les condi- 
tions à remplir par les enfants pour ouvrir droit à prestations au 
titre de la législation française ; toute modification intervenant en 
ce qui concerne ces conditions fait l’objet d’une notification à la 
fédération. 

Article 5. 


Les allocations familiales visées à l’article 1°" ci-dessus sont versées 
à la mère, ou, subsidiairement, à la personne qui assume effecti- 
vement la charge des enfants. 





Section 2. — Modalités techniques d’application. 
Article 6. 
1) Le travailleur venant du Portugal doit se munir de: 


a) Un état de famille délivré par les autorités portugaises compé. 
tentes sur le modèle réglementaire ; 

b) Toutes pièces supplémentaires justifiant, le cas échéant, que 
les enfants considérés remplissent les conditions requises pour 
ouvrir droit aux allocations familiales. Ces pièces ne sont valables 
que si elles ont été délivrées dans les trois mois précédant l'entrée 
en France. 


2) Il présente à la caisse d'allocations familiales compétente une 
demande d'allocations familiales en fournissant à l’appui les pièces 
visées aux lettres a et b du paragraphe précédent et en précisant : 

Le nom de la personne devant percevoir au Portugal les allocations 
familiales : 

Les prénoms de cette personne et, le cas échéant, le nom de 
jeune fille ; 

L'adresse complète de cette personne. 


3) La caisse d’allocations familiales fera parvenir au centre, 
préalablement à la première opération de transfert des prestations 
intéressant un travailleur déterminé, une fiche de renseignements 
concernant ce travailleur et indiquant notamment la date d’entrée 
en France de celui-ci. 


Article 7. 


Dans le cas où l'intéressé n’est pas en mesure de fournir à la 
caisse compétente les pièces visées aux lettres a et b du paragra- 
phe 1°" de l’article précédent, ou si ces pièces s’avèrent incomplètes, 
la caisse d’ailocations familiales française invite le travailleur à 
prendre toute mesure en vue de compléter son dossier et, à défaut, 
se met en rapport à ce sujet avec la fédération. 


Article 8. 


La durée de validité des états Ge famille est fixée à un an, sous 
réserve des modalités particulières qui pourraient être adoptées 
en ce qui concerne certaines catégories d'enfants bénéficiaires. 

Le renouvellement de l’état de famille doit être effectué dans 
le mois qui précède l'expiration de la première année de séjour 
en France du travailleur. En conséquence, les caisses d’allocations 
familiales devront demander le renouvellement de cette pièce à la 
fédération dans leur bordereau de règlement trois mois avant le 
mois qui précède l'expiration de la date anniversaire de l'entrée 
en France du travailleur. 

En aucun cas, il ne sera tenu compte des modifications intervenues 
dans la situation de la famille au cours de l’année de validité de 
l'état de famille, sauf exception résultant du paragraphe 1‘ du 
présent article. 


Section 3. — Règlements financiers. 
Article 9. 


Les allocations familiales sont payées mensuellement à terme 
échu. 

Les organismes français débiteurs adressent au centre, dans la 
première quinzaine du mois suivant celui auquel se réfère le 
paiement, la somme nécessaire pour couvrir le montant des allo- 
cations dues, accompagnée d’un bordereau de règlement en trois 
exemplaires. 

Le centre verse, avant la fin du mois suivant celui auquel se 
réfère le paiement, la somme globale au compte ouvert en francs 
français au nom de la Banque du Portugal chez la Banque de 
France pour « Serviços mecanograficos-federaçao de Caixas de Pre- 
videncia ». Ce versement est libératoire. 

Il adresse, en même temps, à la fédération, avec Favis de trans- 
fert, deux exemplaires des bordereaux de règlement reçus des 
caisses d’allocations familiales. 

La Banque du Portugal crédite la fédération de la contrevaleur 
en escudos du versement. 

La fédération ainsi créditée en escudos effectue ensuite le 
règlement des allocations familiales au profit des familles béné- 
ficiaires dont les noms et adresses sont communiqués par le 
bordereau de règlement. 

La fédération prend toutes mesures utiles pour assurer le plus 
rapidement possible, et dans le délai maximum d’un mois à compter 
de la réception du bordereau comportant toutes mentions néces- 
saires à l'identification des bénéficiaires, le versement desdites 
allocations. 

Elle en contrôle lutilisation, le cas échéant, à la demande de 
l'organisme français compétent. L 

Les modalités pratiques des transferts, et notamment le libellé 
des bordereaux mensuels de règlement, sont déterminées par Îles 
autorités administratives compétentes. 


























5237 











{ou Juin 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
L J est occupé une demande d’allocations familiales, en fournissant, à 
Article 10. l'appui, les pièces visées aux lettres a et b du paragraphe précé- 
Les organismes payeurs français prennent en charge les frais dent et en précisant : 
de transfert des allocations familiales de France au Portugal. Le nom de la personne devant percevoir en France les allocations 
La fedération supporte les frais occasionnés par le paiement familiales : 


au Portugal des allocations familiales aux familles bénéficiaires des 
transferts. 
Article 11. 

La fedération ouvre et tient un compte au nom de chaque orga- 
nisme payeur français. Elle arrête les comptes à la fin de chaque 
année civile et en communique sans retard les résultats au centre, 
à charge pour celui-ci de les transmettre aux organismes payeurs. 


A cet effet, à l'expiration de chaque année civile, la fédération 

transmet au centre le double du bordereau qui lui a été adressé 
mensuellement, complété, dans les colonnes qui lui sont réservées, 
par l'indication du montant des allocations familiales créditées 
et effectivement payées en escudos. Dans une colonne spéciale 
sont portées les différences des sommes payées en plus ou en 
moins après contrôle. 


CHAPITRE II 


Situation des familles demeurées en France et dont Le chef est occupé 
au Portugal. 


Section I. — Dispositions générales. 


Article 12. 


Les allocations familiales auxquelles peuvent prétendre les tra- 
vailleurs occupés au Portugal pour leurs enfants demeurés en 
France sont les allocations familiales proprement dites du régime 
portugais, sans que les montants payés puissent excéder le montant 
des allocations familiales qui seraient accordées par le régime fran- 
cais au titre des enfants dont il s’agit si l’emploi du travailleur 
avait eu lieu en France. 


Article 13. 


En vue du paiement des allocations familiales visées à l’arti- 
cle 12 ci-dessus, des relations sont établies entre l’organisme cen- 
tralisateur portugais, la fédération et l'organisme centralisateur 
français, le centre. / 


Article 14. 


Les comparaisons découlant des dispositions de l’article 12 sont 
opérées par la fédération sur la base des montants d'allocations 
familiales existant au quinzième jour du dernier mois du trimestre 
précédant le trimestre considéré. 


À cet effet, le centre adresse à la fédération une documentation 
sur les taux d’allocations familiales pratiqués en France pour les 
diverses professions ; toute modification intervenant en ce qui 
concerne ces taux fait l’objet d’une notification en temps utile à 
la fédération. 

Le cours officiel de change à prendre en considération pour les 
comparaisons est celui applicable au premier jour du trimestre 
considéré. En cas de variation, il n’en sera tenu compte que si elle 
dépasse 10 p. 100. 


Article 15. 


Les enfants bénéficiaires au titre desquels sont servies les allo- 
Cations familiales sont ceux définis à l’article 1°" ($ 3) de l’accord 
du 30 octobre 1958. 

La fédération fournit au centre une documentation sur les condi- 
tions à remplir par les enfants pour ouvrir droit à prestations 
au titre de la législation portugaise ; toute modification intervenant 
en ce qui concerne ces conditions fait l’objet d’une notification au 
centre, 


Article 16. 


Les allocations familiales visées à l’article 12 ci-dessus sont 
versées à la mère, ou, subsidiairement, à la personne qui assume 
effectivement la charge des enfants. 


Section 2. — Modalités techniques d'application. 


Article 17. 

l} Le travailleur venant de France doit se munir de: 

4 Un état de famille délivré par les autorités françaises compé- 
entes ; 

b) Toutes pièces supplémentaires justifiant, le cas échéant, que 
les enfants considérés remplissent les conditions requises pour ouvrir 
droit aux allocations familiales. Ces pièces ne sont valables que si 
_ ont été délivrées dans les trois mois précédant l'entrée au 
’ortugal. 


2) Il présente à la caisse d’allocations familiales ou à la caisse de 


Prévoyance dont relève le personnel de l’entreprise par laquelle il 





Les prénoms de cette personne et, le cas échéant, le nom de jeune 
fille ; 
L'adresse complète de cette personne. 


Article 18. 


Dans le cas où l'intéressé n’est pas en mesure de fournir à la 
caisse compétente les pièces visées aux lettres a et b du para- 
graphe 1° de l’article précédent, ou si ces pièces s'avèrent incom- 
plètes, la caisse portugaise se met en rapport à ce sujet avec l'inté- 
ressé pour l’inviter à compléter son dossier et, à défaut, avec le 
centre. 


Article 19, 


La durée de validité des états de famille est fixée à un an, sous 
réserve des modalités particulières qui pourraient être adoptées en 
ce qui concerne certaines catégories d'enfants bénéficiaires. 

Le renouvellement de l’état de famille doit être effectué dans le 
mois qui précède l’expiration de la première année de séjour au 
Portugal du travailleur. En conséquence, la caisse portugaise compé- 
tente devra demander le renouvellement de cette pièce, au centre, 
dans son bordereau de règlement, trois mois avant le mois qui 
précède l'expiration de la date anniversaire de l'entrée au Portu- 
gal du travailleur. 

En aucun cas, il ne sera tenu compte des modifications intervenues 
dans la situation de la famille au cours de l’année de validité de 
l’état de famille, sauf exception résultant du paragraphe 1° du pré- 
sent article. 


Section 3. — Règlements financiers. 


Article 20. 


Les allocations familiales sont payées mensuellement à terme 


échu. 

Les organismes portugais débiteurs adressent à la fédération, dans 
la première quinzaine du mois suivant celui auquel se réfère le paie- 
ment, la somme nécessaire pour couvrir le montant des allocations 
dues, accompagnée d’un bordereau de réglement en trois exemplaires, 

La fédération verse, avant la fin du mois suivant celui auquel se 
réfère le paiement. la somme globale au compte ouvert en escudos 
au nom de la Banque de France chez la Banque du Portugal pour 
le centre. Ce versement est libératoire. 

Elle adresse en même temps au centre, avec l'avis de transfert, deux 
exemplaires des bordereaux de règlement reçus des caisses compé- 
tentes. 

La Banque de France crédite le centre de la contre-valeur en 
francs du versement. 

Le centre ainsi crédité en francs effectue ensuite le règlement 
des allocations familiales au profit des familles bénéficiairzs âont 
les noms et adresses sont communiqués par le bordereau de règle- 
ment. 

Le centre prend toutes mesures utiles pour assurer le 2lus rapi. 
dement possible, et dans le délai maximum d’un mois à compter 
de la réception du bordereau comportant toutes mentions néces- 
saires à l'identification des bénéficiaires, le versement desdites 
allocations. 

Il en contrôle l’utilisation, le cas échéant, à la demande de l’orga- 
nisme portugais compétent. 

Les modalités pratiques de transferts, et notamment le libeilé des 
bordereaux mensuels de règlement, sont déterminées par les autorités 
administratives compétentes. 


Article 21. 


Les caisses portugaises compétentes prennent en charge les frais 
de transfert des allocations familiales du Portugal en France. 

Le centre supporte les frais occasionnés par le paiement en France 
des allocations familiales aux familles vénéficiaires des transferts. 


Article 22. 


Le centre ouvre et tient un compte au nom de chaque caisse por- 
tugaise compétente. Il arrête les comptes à la fin de chaque année 
civile et en communique sans retard les résultats à la fédération, à 
charge pour celle-ci de les transmettre aux caisses compétentes, 

A cet eftet, à l’expiration de chaque année civile, le centre trans- 
met à la fédération le double du bordereau qui lui a été adressé 
mensuellement, complété dans les coionnes qui lui sont réservées par 
l'indication du montant des allocations familiales créditées et effecti- 
vement payées en francs. Dans une colonne spéciale sont portées les 
différences des sommes payées en plus ou en moins après contrôle, 
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CHAPITRE III ACCORD FRANCO-PORTUGAIS DU 30 OCTOBRE 1958 


SUR LES ALLOCATIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS MIGRANTS 
Dispositions finales. 


Article 23. 
Pour l'application de l’article 1°", paragraphe 5, de l'accord du 


30 octobre 1958, tout travailleur qui quitte le nouveau pays d'emploi 
et cesse d’être soumis à la législation de ce pays doit signaler son 


(Application de l'article 6 [2] de l'arrangement administratif n° #4 du 6 mai 1960 ) 


L 


Demande d'allocations familiales. 


départ à l’organisme centralisateur dudit pays aux fins d’interrup- à établir par les travailleurs permanents 
tion du délai de deux ans. venus du Portugal en France). 

Le délai de deux’ ans continue à courir si cette formalité est sans 
omise. 

Inversement, tout travailleur qui regagne le pays d'emploi visé Aux termes de larrangement administralif franco-portugais no 4 
ci-dessus et est à nouveau soumis à la législation de ce pays doit du 6 mai 1960, le travailleur venu du Portugal en France doit, pour 
signaler son retour à l'organisme centralisateur dudit pays aux bénélicier des allecalions tannlia'es, faire uve demande d' 
fins de reprise du délai de deux ans tions familiales et produire un élal de famille ayant moins de trois 

Toute fausse déclaration entraine la déchéance du droit pour la mois de date lors de son entrée en France. 
période restant à courir, IL est rappelé que l'arrangement administratif du 6 mai 1%0 

Article 24. prévoit que les ailocalions familiales sont versées à la mère ou 

La notion d'emploi temporaire visée à l’article 1‘, paragraphe 6, subsidiairement à la personne qui ässume effectivement la charge 

de l'accord du 30 octobre 1958 sera précisée par les autorités admi- des entants. 


nistratives compétentes des deux pays. 


Article 25. Partie réservée au trivailleur. 
Les modèles de formulaires visés aux articles 6 (1, a, 2 et 3), 
ÿ, 17 (1, a) sont annexes au présent arrangement. Nos on maintenue. Scenes, FORT liniisonoucsoe ses Ù 
Les autorités administratives compétentes des deux pays déter- x . 
mineront, en tant que de besoin, les modèles des autres formulaires OU ÉLES-VOUS HE D sers vesérranernienpoeneeaiennne *hpensesssooonee . 
{ É » . ) - : 7e Ces s « pe »S ,) ’« .. bS . d d à 
jui pourraient apparaitre nécessaires à l'application du présent Nés 0 4 à Oil »r :::.: © Das ; 
arrangement. 
. à : . S lin ac! tn 7 s& “n ? 
Fait en double exemplaire à Paris. le 6 mai 1960. Que lle € la date de votre naissance ? sovécoédasedécesépsscosmsscseccvesocsef 
JACQUES DOUBLET ANTONIO MANUEL BAPTISTA. Quelle est votre dernière adresse au Portugal ? RETENUE RO 
PAUL DE LAGENESTE. MARIO ARNALDO DA FONSECA ROSEIRA. 
_ : / Ecrire ici le numéro: 
Quet est le numéra et la date de la carte de À... 
travail (ou du récépissé provisoire de la « 
{t0)1» RANCO-PORTEGAIS )[ 30 OUTOBRRE US . ë Pepi ici ta: 
\ RI Ï \.\ I I \I } TOBRE 1 carte de travail) ? Ecrire ici la d 
sin Es 4 { ATIONS FAMI AlFSs pESs IHAVANIFIRS MIGHANTS \ PPPTETLLELIT III III ELITE . 
Application de l'artivle @ [1 aj et de l'article 17 1, a} / Ecrire ic le numéro 
de l'arrangement administratif n° 4 du 6 mai 1160 ) ’ 
LE Qu | est le n imnéro et la date de votre carte Soséés Sets héoéesoabososssses … 
de séjour ? / Ecrire ici la date: 
Attestation concernant l'état de famille en vue de l'octroi | sssss sésnossonssnesquesee 


des allocations familiales 1). 


Quand éles-vous entré en France pour la première fois avec un 
contrat de travailleur « permanent »? 























Renseionements concernant le travailleur. 
Noms * à À Jour.) (Mois.) (Aunée.) 
Prénom cceccestasssessses nicpsstaséendobpeinésesesecesénéissasué esse . 
Lieu et date de L'aide lee een Éut 
Indications Sur la personne devant percevoir les allocations familiales: 
Renseignements concernant les membres de la farnille. y à à 
Noms «en majuscules): cs ecssscccses PICRIOMANT uishsisésesnosseeceesees P 
Adresse de la famille au moment de Ja délivrance du document: 
Not. de frune MIO: ss. dciionnssiininisustrsliislbtinniesssorses ‘ 
= C = + Adresse compièle au Portugal: dééésssentesealisestianasslnehisesesconres 
| | uro | LIEN | LIEU à cri 
NOMS L d@ del | | . ere LS TN PER ER « Cohccilbe n° SONT Vssitane. co ; 
PRÉNOMS! | de | ACTIVITÉ de OBSERVATIONS 
4 M . , ? » . + . . . 
pe | ssance | parenté | résidenre Je, soussigné, certifie exactes les déclarations consignées ci-dessus; 
=—_—— ——  — —————— —|- je mensase à prévenir immédiatement l'organisme débiteur de loa'e 
| moditicalion survenue dans ma situation professionnelle (chanze- 
inent d'ermployeur, départ de France, etc.) sous peine des sanclions 
prévues par la législation en vigueur. 
A ssméssrretsens sécnvsnsens “DO sosisusesosnsensexeses senssennenssssnre . 
Sigualture : 
Partie réserrée à l'employeur du travailleur en France. 
Nom de l'employeur (en majuscules) :,,,,,....ee Carhet commert 3 
 — — = — l'établissement ou s1£2n4 
PRE EE éosnmaipiesséiiaisiensisétistets RE ENRRNNE : 
( 1} é ou authentifié par; 
ROReSRR: ie. ntétshdiéqeene ghersoigéts coancsssessssseèsee 
ate de début de l'emploi du travailleur : ses 
Date de dét le l'emploi du tr leur 
QE its ÉD cie SENTORREX MET . 
1 A délivrer on à authentilier par les autorités compétentes du pars de rési- 
dence des enfunts et à renouveler une fois par un À ssoisiiiisinmuss Wiisailhiieshipiomnsrsnerr 


»: Inserire dans cette colonne les noms des enfauts visés à l'article fer para- 


. : ù Signalure de l'employeur : 
graphe 3, de l'accord du 30 octobre 1553 


FonueLaime SE 39-100 FonueLume SE 39-101 
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Fiche individuelle de renseignements, 
(Application de l'article 6 [8 3] de l’arrangement administratif n° 4 du 6 mai 1960.) 

















































































































Numéro de département et caisse: srrnssnnccétensessesss 
CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
DE soossoossossosssssoses coccsssesssssses Sono node eccscocessesseeoes ccceoee DOS none n000n2068 000005000000 000000000868 6000060000008600 snnooosononbobssnsnos cesse PP 
Travailleur. 
Noms 0: ORNE. scsi smilies ml ilimliatiiessianimstessmoéiteeussiid ! 
Date of Bt sl 2 Cd éadtianriaieres Date d'entrée On FANS: …. sedssssesensessssessovesvecsersese ‘ 
Eventuellement, nom de la dernière caisse qui transférait les allOCa' ions: ssssssmsrermnennersnsennee nédisniindseisaissinisséosscrs A 
Bénéficiarres au Portuyal. 
NOS: at iosbaimhmibheiss snsmsiistis PORRRS sosie ssoncnsolésessesiasés asie dieebbll # 
Nom de femme: hbmmosism#sum“üll MINS em ee ES SRE ER TE éteté 
Enfants. 
PRÉNOMS NÉ LE : (#) PRÉNOMS NÉ LE : (*) 
(*) e: étudiant, — a: apprenti. — ji: invalide. 
Date Le directeur: 
FonuuLaime SE 39-102 
Cachet ou raison sociales ACCORD FRANCO-PORTUGAIS DU 20 OCTOBRE 1958 Bordereau n°... 
de l'organisme débiteun SUR LES ALLOCATIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS MIGRANTS 
en France: (Application de l'article 9 de l'arrangement administratif n° 4 du 6 mai 1960) Page: se 
Bordereau de règlement des allocations familiales aux travailleurs 
venus du Portugal en France. 
SU. D sis se ia ‘ MR sd ET é PENSER Per. 
LE MONTANT DES ALLOCATIONS 
DATE NOMBRE PERSONNES familiales. DIFFÉRENCE 
& NOMS, PRÉNOMS LE à 
€ d'entrée | d'enfants ENS en up Effe-tive- à JSERN IOXS 
; enfants à Créditées. À . | OBSERVATIONS 
È de l'ouvrier en France. * pds ; À 
en France. |à charge |, x : payées régulariser. 
oms, prénoms et adresse E PURE à k ‘ . | 
nm francs. | En escudos |en escudos 
1 2 8 4 5 6 1 8 9 
11 ————— 
A reporter...s.ssscssssossessossscsosssosseescescesee0e.00e 
TOME nsovossésdsvérsdhssosestesvossceeiabococessi 
Bordereau arrêté à la somme de dis rod niitiasenisires . 


Signature : 


«a Servicos Meca 


Remarque. — Les colonnes 6, 7 et 8 doivent être remplies par la Federacao de Caixas de Previdencia 
nograficos », 
FonuvLarne SE 99-103 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Conseil d'administration de l'office national industriel de l'azote. 





Par arrêté du 2 juin 1960, en application des dispositions de 
l’article 6 modifié du décret du 30 juillet 1936 susvisé, M. Pierre 
Rougé, directeur des industries chimiques, siégera en cette qualité 
au conseil d'administration de l'office national industriel de l’azote, 
en remplacement de M. Jean Echard. 





Mines. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960: 

M. Osselet (Armand), ingénieur des mines, inscrit au tableau 
d'avancement pour l’année 1960, a été nommé à l'emploi d’ingé- 
nieur en chef des mines et titularisé dans le grade correspondant, 
à compter du 1‘ janvier 1960, pour prendre rang au 1°" échelon 
de ce grade. 

M. Debergé (Jean-Baptiste), ingénieur des mines, inscrit au tableau 
d'avancement pour l’année 1960, a été promu à la 1'° classe de 
son grade, à compter du 1°" janvier 1960, pour prendre rang au 
1°" échelon de ladite classe. 

Les ingénieurs des mines désignés ci-après, inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 1960, sont promus à la 2° classe de leur 
grade, à compter du 1° janvier 1960, pour prendre rang au 1°" éche- 
lon de ladite classe : 

MM. Thibierge (Michel), Mathieu (Jean), Andriot (Jean) (service 
détaché), Colas (Alain), Besse (Georges) (service détaché). 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, il a été mis fin au détachement 
de M. Legoux (Pierre), ingénieur en chef des mines, auprès du Bureau 
de recherches géologiques et minières et l'intéressé a été réintégré 
dans le corps des ingénieurs des mines à compter du 15 mai 1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Réglementation des « centres aérés ». 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’ordonnance du 2 octobre 1945 portant statut des groupements 
sportifs et des groupes de jeunesse ; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant transfert au ministre 
de l'éducation nationale de la mission de susciter le développement 
des colonies de vacances et œuvres de plein air ; 

Vu l'avis du conseil de l'éducation populaire et des sports ; 

Vu l'arrêté en date du 9 janvier 1959 du ministre de l’éduca- 
tion nationale portant délégation générale et permanente de signa- 
ture au haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 
DÉFINITION 
Art. 1®, — Les centres aérés sont des centres de loisirs orga- 
nisés, à la périphérie des agglomérations, par des institutions 
publiques ou privées et destinés à accueillir en demi-pension dans 
des installations permanentes les enfants de moins de seize ans 
pendant les périodes de congés scolaires. 


DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 


Art. 2. — La protection des enfants fréquentant les centres 
aérés est confiée aux préfets. 
Art. 3 — Les institutions publiques ou privées qui désirent 


organiser un centre aéré groupant plus de dix enfants de moins 
de seize ans sont tenues de procéder, chaque année, à une décla- 
ration d'ouverture précisant les conditions techniques d'installation. 

Cette déclaration sera adressée au préfet. 

Le préfet peut former opposition dans l'intérêt des bonnes mœurs 
et de l'hygiène. 

Art. 4 — Les inspecteurs départementaux de la jeunesse et 
des sports sont chargés du contrôle des centres aérés du res- 
sort de leur département. Ils peuvent, à tout moment, pénétrer 
dans un centre aéré afin, notamment, de vérifier les effectifs 
présents et l'observation des règles de sécurité et d’hygiène, de 
s'assurer de la valeur de la nourriture servie aux enfants, d’appré- 
cier le confort des installations et la qualité de l'encadrement. 

Art. 5. — Le directeur du centre aéré doit être majeur et jouir de 
ses droits civiques. 

Les moniteurs doivent être âgés de dix-huit ans révolus dans 
l'année en cours. 





ne, 

Les organisateurs de centres aérés devront prévoir un nombre 

de moniteurs tel que ceux-ci soient dans la proportion d’un moni. 

teur responsable au moins pour trente enfants. Ce moniteur pourra 
être assisté d’adjoints. 


CONDITIONS TECHNIQUES D’INSTALLATION 


Art. 6. — Le centre aéré est installé dans une zone éloignée 
de tout établissement dangereux, insalubre ou incommode. La super. 
ficie sera d’environ 50 mètres carrés par personne, toutes in 
tallations comprises. La capacité d’accueil d’un même centre ne 
dépassera pas trois cents enfants. 

Art. 7. — L'alimentation en eau potable, la réception et l'éva. 
cuation des eaux et matières usées, l’évacuation des ordures ména. 
gères seront assurées conformément aux dispositions du règle. 
ment sanitaire départemental et des articles 6 et 8 de l'arrêté 
interministériel du 11 mai 1949. 

Toutefois, une quantité de 50 litres d’eau potable, par personne et 
par jour, sera suffisante. 

Art. 8. — Les locaux, services généraux. — Ces locaux peuvent 
être conçus soit en matériaux légers et insonores, soit en dur, soit à 
titre provisoire, sous toile. 

Autant que possible, ils comprendront : 

1° Cuisine et réserves : 

a) Une cuisine aménagée ; 

b) Des locaux pour les réserves d’épicerie et de denrées péris. 
sables ; 

c) Une chambre froide. 


2° Salles à manger : 


Chaque enfant disposera d’une superficie de 0,70 mètre carré à 
1 mètre carré. 

3° Salle de soins et de repos, avec matériel de premiers secours. 

4° Sanitaires: les lavabos seront disposés auprès des salles à 
manger (si possible un robinet pour quatre enfants). 

Les W.-C. (un pour vingt enfants) et urinoirs seront conformes aux 
prescriptions du règlement sanitaire départemental. 

L'installation de douches à eau chaude est recommandée, 

5° Bureau du directeur. 

6° Installation d’un poste téléphonique. 

7° Une salle d’activités, qui pourra être utilisée pour la sieste, de 
80 mètres carrés de surface par groupe de trente enfants. 

Art. 9. — La superficie non couverte par des locaux sera amé- 
nagée en zones d'activités (terrains de jeux traditionnels) et en zones 
de détente ou de repos (espaces verts). 


CONDITIONS DE SÉCURITÉ 


Art. 10. — Incendie. — Les centres aérés sont soumis aux dispo: 
sitions réglementaires en vigueur relatives à la protection contre 
les risques d’incendie dans les établissements de plein air. 

Art. 11. — Baignades et excursions. — Les dispositions de l'ar- 
ticie 14 de l’arrêté du 11 mai 1949 sont applicables aux centres 
aérés. 

Art. 12. — Déclarations d'accidents. — Les accidents graves ou 
mortels survenus pendant le fonctionnement des centres aéres 
feront l’objet d’une déclaration, conformément aux prescriptions de 
l’article 8 de l’arrêté du 14 avril 1949. 


CONDITIONS SANITAIRES 


Art. 13. — Pour être admis dans un centre aéré, chaque enfant 
doit être pourvu d’une « fiche de liaison » délivrée sans frais par 
le service de santé scolaire et universitaire et mentionnant, en parti- 
culier, les renseignements relatifs aux obligations légales visant les 
vaccinations antivariolique, antidiphtérique, antitétanique et par le 
B. C. G. 

Art. 14. — Avant son entrée en fonctions dans un centre aéré, 
tout membre du personnel d'encadrement et de service produira un 
certificat d'examen médical et radiologique datant de moins d’un 
an. Ce personnel devra être indemne de toute affection tuberculeuse 
ou définitivement guéri. 

Art. 15. — Dans tout centre aéré, il y aura un assistant sanitaire 
ou un secouriste diplômé. 

Art. 16. — Tout centre aéré s’assurera le concours d’un docteur en 
médecine pouvant être rapidement prévenu. 

Art. 17. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 
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Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté en date du 20 mai 1960, l'article 1°" de l'arrêté du 
3% octobre 1959 portant inscription au tableau d'avancement du 
corps des professeurs techniques adjoints de collège technique du 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer est complété comme suit : 


Pour le 6° échelon. 
M. Sainte-Cluque (Emile), ancienneté. 


Par arrêté en date du 20 mai 1960, l’article 1°’ de l'arrêté du 
30 octobre 1959 portant promotions dans le corps des professeurs 
techniques adjoints de jeunesse de la France d’outre-mer est complété 
comme Suil : s 

Au 6° échelon. 


M. Sainte-Cluque (Emile), 1°" octobre 1958, ancienneté. 








LL us 
ne, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Certificat d'aptitude à l’enseignement des sourds-muets. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté validé du 25 avril 1942, modifié par les arrêtés des 
20 avril 1946, 15 décembre 1947 et 22 août 1953 ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946 relatif au certificat d'aptitude à 
l'enseignement des sourds-muets, modifié par les arrêtés des 13 no- 
vembre 1950, 21 juillet 1951, 10 mars 1954 et 1‘' avril 1959 ; 

Sur la PORT du directeur général de la population et de 
l'action sociale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est ajeuté à l’article 8 modifié de l’arrêté du 23 avril 
1946 relatif au certificat d’aptitude à l’enseignement des sourds-muets 
un paragraphe ainsi libellé : 

« Pour l'examen du deuxième degré, le jury comprendra en 
outrg un médecin choisi compte tenu du sujet de thèse présenté 
par les candidats ». 

Art. 2, — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Règlement de l'examen pour l'obtention du certificat d'aptitude 
au professorat des instituts nationaux de jeunes sourds et organi- 
sation de la préparation à ce professorat. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 15 juillet 1949 portant ouverture à l’école natio- 
nale de la santé publique d’une section de formation du personnel 
enseignant des institutions de sourds-muets ; 

Vu l'arrête du 27 février 1956 modifié par l'arrêté du 16 avril 
1959 fixant le règlement des examens pour l'obtention du certi- 
ficat d'aptitude au professorat des institutions nationales de sourds- 
muets et portant organisation de la préparation à ce professorat ; 

Vu le décret n° 59-1528 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1960, modifiant 
l'appellation des institutions nationales de sourds-muets ; 

Vu l'avis du directeur de l’école nationale de la santé publique ; 
_Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'action sociale et du directeur de l'administration générale, du 
Personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves du certificat d'aptitude au professorat 
des instituts nationaux de jeunes sourds et les modalités de la prépa- 
Talon s *e professorat sont fixées conformément aux dispositions 
du présent arrêté. 

TITRE 1° 


RÉGLEMENT DES EXAMENS POUR L'OBTENTION DU CERTIFICAT D'APTITUDE 
AU PROFESSORAT DES INSTITUTS NATIONAUX DE JEUNES SOURDS 


“ Art, 2. — Les épreuves du certificat d'aptitude au professorat 
1€S instituts nationaux de jeunes sourds sont divisées en trois 

Eamens subis successivement en fin de chaque année de cours. 
Le troisième examen comprend deux parties. 

; Aucun candidat ne peut se présenter au deuxième et au troi- 
Itme examen, s'il n’a subi avec succès les épreuves du ou des 

tkamens précédents. 





Aucun candidat ne peut se présenter à la deuxième partie du 
troisième examen s'il n’a subi avec succès les épreuves de la pre- 
mière partie et s’il n’est de plus titulaire : 


a) Soit du certificat d’études supérieures de psychologie et d’un 
des titres universitaires suivants : 


Certificat d'études supérieures de psychologie de l'enfant et de 
l'adolescent. 

Certificat d’études supérieures de pédagogie. 

Certificat d’études supérieures de psychologie sociale. 
Certificat d'études supérieure de psycho-physiologie générale. 
Certificat d’études supérieures de psycho-physiologie comparée. 
Certificat d'études supérieures de linguistique générale. 
Certificat d’études supérieures de phonétique. 

Certificat d’études supérieures d'électricité. 

Certificat d'études supérieures de thermodynamique et mécanique 
physique. 

Certificat d’études supérieures de physique expérimentale. 
Certificat d'études supérieures d'électronique. 

Diplôme de phonétique de l'institut de phonétique de l'univer- 
sité de Paris. 

‘ Diplôme d’études supérieures de phonétique française de l’univer- 
sité de Grenoble. 

Diplôme d’études universitaires, mention : phonétique délivré par 
l’université de Strasbourg. 


b) Soit d’un des titres universitaires suivants : 


Diplôme de psychologie expérimentale et comparée, diplôme de 
psychologie appliquée, diplôme de psychologie pédagogique, 
diplôme de psychologie pathologique, diplôme de psychologie sociale 
de l'institut de psychologie de l'université de Paris. 

Diplôme d'études psychologiques et psycho-sociales, délivré par 
l'institut d’études psychologiques et psycho-sociales de l’université 
de Bordeaux 

Diplôme de psychologie pratique, diplôme d’études psychologiques 
et pédagogiques délivrés par l’école pratique de psychologie et de 
pédagogie de l’université de Lyon 

Diplôme de fin d’études délivré par le centre d'études psycho- 
technique Albert Burloud de l’université de Rennes. 

Certificat d’études pratiques de psychologie, diplôme d'études 
supérieures de psychologie appliquée de l’université de Strasbourg. 

Diplôme d'Etat de conseiller d'orientation professionnelle. 

Art. 3. — Les examens ont lieu devant un jury désigné par le 
ministre de la santé publique et de la population. 

Le jury est composé comme suit : 


Président. 

Le directeur général de la population et de l'action sociale au 
ministère de la santé publique et de la population, ou son repre- 
sentant. 

Membres. 


Le directeur de l’administration générale du personnel et du 
budget, ou son représentant. 

Un inspecteur général du ministère de l'éducation nationale. 

Le directeur de l’école nationale de la santé publique, ou son 
représentant. 

L'inspecteur des études à l’école nationale de la santé publique 
pour la section de formation du personnel enseignant des instituts 
de jeunes sourds. 


Des membres en nombre variable choisis, suivant la nature des 
épreuves de l'examen en cause, parmi: 

Le médecin chef de la clinique oto-rhino-laryngologique de l'ins- 
titut national des jeunes sourds de Paris. 

Le directeur du laboratoire de psychologie de l'institut national 
des jeunes sourds de Paris. 

Le directeur du laboratoire de phonétique de l'institut national 
des jeunes sourds de Paris. 
* Les professeurs chargés de cours à la section de l’école nationale 
de la santé publique chargée de la formation et du perfectionnement 
du personnel des instituts de jeunes sourds. 

Les professeurs des instituts nationaux de jeunes sourds. 


Le secrétariat est assuré par les soins du ministère de la santé 
publique et de la population. 

En cas de besoin, le jury peut s’adjoindre pour l'épreuve de 
langue étrangère (troisième examen) un ou plusieurs membres 
supplémentaires 

L'arrêté fixant nommément le jury désignera des suppléants. 

La voix du président est prépondérante en cas de partage. 

En cas d’empêchement, le président est suppléé par un membre 
du jury désigné par ses collègues. 


Art. 4. — Les épreuves des examens portent sur les matières 
des programmes annexés au présent arrêté et sont cotées de 
0 à 20, sauf en ce qui concerne l'épreuve de langue étrangère 
cotée de 0 à 10 

Le candidat qui obtient une note inférieure à 5 à l’une des 
épreuves cotées de 0 à 20 et à 2,5 à l'épreuve de langue étran- 
gère est éliminé. 

Art. 5. — A la suite de chaque examen, le jury dresse la liste 
par ordre de mérite des candidats proposés pour l'admission. 

Cette liste est portée à la connaissance des candidats et transmise 
au ministre de la santé publique et de la population. 

Sont déclarés admis aux premier et deuxième examens les 
candidats qui, pour l’ensemble des épreuves écrites et orales, ont 
obtenu une moyenne générale au moins égale à 10. 

Un minimum de 35 points aux épreuves orales et pratiques est 
exigé des candidats pour être déclarés admis à la première partie 
du troisième examen. 
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Des mentions peuvent être attribuées par le jury. Elles sont 
déterminées dans les conditions suivantes : 

Pour les premier et deuxième examens, d’après la moyenne 
obtenue par chacun des candidats. 

Pour la première partie du troisième examen, d’après la moyenne 
résultant de la division par 3,5 du nombre de points obtenus par 
chazun des candidats, suivant l'échelle ci-après : 

14-15 : assez bien. 


16-17 : bien. 
Au-dessus de 17: très bien. 
Art 6. — Les premier et deuxième examens comprennent des 


épreuves écrites et des épreuves orales. La première partie du 
troisième examen comprend deux épreuves orales et trois épreuves 
pratiques : 


A. — Epreuves du premier examen. 


Epreuves écrites. 


l° Psychologie de Tenfant. Pédagogie générale et organisation 
pédagogique de la classe. Pédagogie maternelle (durée: quatre 
heures). 

2° Anatomie, physiologie et éléments de pathologie des organes 
os l'audition et de la parole. Acoustique biologique (durée : quäâtre 
eures). 


Epreuves orales. 


1° Acoustique physique. Phonétique expérimentale. 
2° Phonétique descriptive. Surdité. Mutité. 


B. — Epreuves du deuxième examen. 


Epreuves écrites. 
l° Psychologie de l'enfant sourd (durée : quatre heures). 
2° Enseignement de la langue aux sourds. Enseignement des 
diverses disciplines scolaires (durée : quatre heures). 


Epreuves orales. 


1° Eléments de physiologie du système nerveux et de psycho- 
physiologie des sensations. Neuro-psychiatrie infantile. 

2° Enseignement aux sourds de la parole et de la lecture sur les 
lèvres. Orthophonie, Education auditive. 

3° Troubles de la parole et du langage, rééducation. La lecture 
sur les lèvres dans la surdité tardive. 


C. — Epreuves de la première partie du troisième examen. 


Epreuves orales. 

1° Epreuve de langue étrangère. 

2° Interrogation portant sur l'historique de la pédagogie des 
sourds, 

Epreuves pratiques. 

1° Lecon de langue faite dans une classe de jeunes sourds 
(durée : dix minutes 

2° Leçon d'orthophonie faite dans une classe de jeunes sourds 
(durée : quarante minutes). 

3° Lecon dans une classe de jeunes sourds portant sur une matière 
autre que la langue, au choix du professeur (durée: qua- 
rante minutes). 

Ces trois leçons seront suivies d'une discussion d’une demi-heure 
avec le jury. 

Art. 7. — L'épreuve de langue étrangère consiste dans la 
traduction à livre ouvert, après lecture silencieuse et lecture à 
haute voix, d'un passage extrait d'une publication étrangère relative 
à l’enseignement des sourds. 

Le candidat est tenu d'indiquer la langue de son choix au plus 
tard le ler janvier de l’année du troisième examen. 

Les langues admises sont : l'anglais, l'allemand, le russe, l'italien, 
l'espagnol et l'arabe. 


Art. 8. — Le jury détermine pour chaque épreuve orale la durée 
de l'épreuve ellemême ainsi que celle de sa préparation. 
Art. 9. — La préparation des trois épreuves pratiques a lieu 


À huis clos et sa durée est de soixante minutes. Le candidat ne 
peut utiliser pour cette préparation que les documents autorisés par 
le jury. 

Art. 10. — Le candidat qui a échoué à la session de juin au 
premier, au deuxième ou à la première partie du troisième examen 
peut se présenter à la session d'octobre dès lors qu’il a obtenu 
une moyenne égale à 6 

Un nouvel échec en octobre ne permet le redoublement qu'après 
avis favorable du jury. 


Art. 11. — La deuxième partie du troisième examen comprend 
la présentation avec soutenance d'une thèse portant sur un sujet 
relatif à l'enseignement des sourds. 


Art. 12. — Le sujet de thèse choisi par le candidat doit être 
soumis à l'approbation du directeur de l’école nationale de la santé 
publique avant le ler janvier de l’année de la soutenance. 

Ce dernier désigne le rapporteur parmi les professeurs des 


cours de preparation. 
Le candidat doit obligatoirement soumettre le manuscrit de son 
travail au rapporteur avant le 15 mai de l’année de la soutenance. 
La date de la soutenance, qui aura lieu avant le ler juillet de 
l'année en cours, sera fixee par le directeur de l'école nationale 
de la santé publique. 





— 

La thèse, qui sera remise par le candidat avant le 1er juin d 
l'année de la soutenance, devra comporter cinq exemplaires pour 
les membres du jury, plus un exemplaire destiné à la bibliothèque 
de l'institut national des jeunes sourds de Paris. Tous les exem- 
plaires de ce travail devront porter la même pagination. ; 


Art. 13. — La soutenance aura lieu devant un jury désigné par 
le ministre de la santé publique et de la population. of 

Le jury, présidé par le directeur général de la population et de 
l’action sociale ou son représentant, comprend le rapporteur de la 
thèse et trois autres membres choisis parmi les quatre membres 
permanents prévus à l’article 3 du présent arrêté. 


. Art, 14. — Le candidat doit obtenir une note de thèse au moins 
égale à 12 pour être admis à la soutenance. ‘: 
Art. 15. — Pour être deciaré admis à la deuxième partie du 


troisième examen, le candidat doit avoir obtenu la note minimum 
de 10 pour la soutenance. 

La note de thèse reste acquise au candidat toutes les fois qu’elle 
est supérieure à 12. 


Art. 16. — Des mentions peuvent être attribuées par le jury 
d’après la moyenne des notes obtenues aux épreuves de la deuxième 
partie du troisième examen, suivant l'échelle prévue à l’article 5 
du présent arrêté. 


Art. 17. — Ne pourront être pourvus du certificat d’aptitude au 
professorat des instituts nationaux de jeunes sourds que les 
candidats reçus aux trois examens. 


TITRE II 


COURS DE PRÉPARATION AU PROFESSORAT DES INSTITUTS NATIONAUX 
DE JEUNES SOURDS 


Généralités. 


Art. 18. — Les cours préparatoires au certificat d’aptitude au 
professorat des instituts nationaux de jeunes sourds sont placés 
sous le contrôle du directeur de l’école nationale de la santé 
publique. 

Ces cours sont confiés à des professeurs désignés par le ministre 
de la santé publique et de la population, sur proposition du directeur 
de l’école nationale de la santé publique. 


Premier examen. 


Art. 19. — Les cours préparatoires au premier examen sont 
répartis comme suit : 

1° Anatomie, physiologie et éléments de pathologie des organes 
de l’audition et de la parole (10 conférences). 

2° Surdi - mutité (8 conférences). 

3° Acoustique physique et phonétique expérimentale (25 confé- 
rences}. 

4° Acoustique biologique (10 conférences). 

5° Phonétique descriptive (30 conférences). 

6° Psychologie de l'enfant (20 conférences). 

7° Pédagogie générale et organisation pédagogique de la classe 
(20 conférences). 

8° Pédagogie maternelle (10 conterences). 

9° Notions élémentaires de la linguistique (10 conférences). 

10° Caractères généraux de la méthode d'enseignement de la 
langue aux sourds (10 conférences) 

11° Travaux pratiques au laboratoire de phonétique (18 séances). 

12° Stages pratiques dans les classes (5 heures par semaine). 


Deuxième examen. 


Art. 20. — Les cours préparatoires au deuxième examen sont 
répartis comme suit : 


1° Psychologie de l’enfant sourd (15 conférences). 

2° Neuro-psychiatrie infantile (15 conférences). 

3° Eléments de physiologie du système nerveux et de psycho- 
physiologie des sensations (15 conférences). 

4° Enseignement aux sourds de la parole et de la lecture sur 
les lèvres. Orthophonie. Education auditive (35 conférences). 

5° Troubles de la parole et du langage rééducation. La lecture sur 
les lèvres dans la surdité tardive (15 conférences). 

6* Enseignement de la langue aux sourds (10 conférences et 
10 leçons pratiques). ; 

7° Enseignement des diverses disciplines scolaires (25 confé- 
rences). 

8° Travaux pratiques de psychologie (15 séances). 

9° Stages pratiques dans les classes (5 heures par semaine). 


Troisième examen. 


Art. 21. — Les cours préparatoires au troisième examen sont 
répartis comme suit : 

1° Historique de la pédagogie des sourds (30 conférences). 

2° Leçons d’essai et leçons modèles de démutisation, d’orthophonie, 
de lecture sur les lèvres et d'éducation auditive (une séance par 
semaine). k 

3° Leçons d’essai et leçons modèles de langue (vocabulaire, notions 
gramaticales, application de la langue apprise) (deux séances par 
semaine). 

4° Leçons d'essai et leçons-modèles, relatives à l’enseignement des 
diverses disciplines scolaires (arithmétique, géographie, etc.) 
(1 séance par semaine). 

5° Leçons cliniques (oto-rhino-laryngologie, troubles de la parole 
et du langage) (15 séances). 


Art. 22. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures en ce 
qu’elles auraient de contraire au présent arrêté. 
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Art 23. — Les dispositions de l’arrêté du 27 février 1956 modifié 
meurent, toutefois, applicables aux maîtres répétiteurs actuelle- 
nt en deuxième et troisième année de préparation au professorat 
instituts nationaux de jeunes sourds. 


24. — Le directeur général de la population et de l’action 
ociale, le directeur de l'administration générale, du personne et du 
xdvet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 mai 1960. 


es 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Règlement de concours pour l'emploi de maître répétiteur 
et de maîtresse répétitrice des instituts nationaux de jeunes 
sourds. ‘ 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1939 et ensemble les arrêtés des 28 jan- 
vier 195), 5 juin 1954, 27 février 1956, 6 septembre 1956 et 3 septem- 
bre 1957 qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 59-1528 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des credits applicables aux services votés pour 1960, modifiant 
l'appellation des institutions nationales de sourds-muets ; 

Sur l'avis du directeur général de la population et de l’action 
SOCIAIE , 

sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. l*® — Les maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices des 
nsututs nationaux de jeunes sourds sont recrutés au concours. 
Un concours est ouvert, en principe, chaque année. 


Art. 2. Peuvent prendre part au concours les candidats qui 
remplissent les conditions fixées par l’ordonnance n° 59-244 du 

fevrier 1959, titre IL, articie 16, et qui, en outre, devront : 

il’ Etre âgés de moins de trente-cinq ans à la date fixée pour 
les épreuves. Cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la 
durée du temps passé sous les drapeaux au titre du service mili- 
taire légal et des services de guerre validables pour la retraite 
ansi que du temps prévu par les dispositions de l’article 36 du 
code de la famille et de l’aide sociale ; 


2° Etre pourvus de l’un des titres universitaires suivants : 


Certificat d’études littéraires générales (classiques ou modernes). 

Certificat d’études physiques, chimiques et biologiques. 

Attestation de réussite à l’examen de fin de deuxième année 
d'etudes générales délivrée par l'institut de psychologie de l’univer- 
site de Paris. 

Certificat de psycho-pédagogie délivré par l’école pratique de 
psychologie et de pédagogie de l’université de Lyon. 

Diplôme de fin d’études délivré par le centre d’études psycho- 
techniques Aïlbert-Burloud, de l'université de Rennes. 

Diplome d’Etat de conseiller d'orientation professionnelle. 


Peuvent également prendre part au concours les candidats rem- 
pissant les conditions requises pour être admis à postuler la 
licence ès lettres en dispense du certificat d’études littéraires géné- 
raies, ainsi que les candidats possédant un des titres scientifiques 
dspensant du certificat d’études littéraires générales en vue de la 
licence de psychologie (certificat de mathématiques générales et 
Physiques [M. G. PJ], certificat de mathématiques, physique et 
Chimie (M. P. C.], certificat de sciences physiques, chimiques et 
naturelles [S. P. C. N.]), ou justifiant d’un titre admis en équi- 
Yaience de l’un de ces trois certificats en vue de la licence 
es Sciences. 


Art. 3. — La demande d'inscription doit être adressée au direc- 
teur de l'institut national de jeunes sourds de Paris, 254, rue Saint- 
Jacques ; à l'appui de sa demande le candidat doit produire : 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 

Pay ve extrait de son casier judiciaire ayant moins de trois mois 
ate ; 

3° Un état des services militaires ; 

4" Le diplôme exigé ; 
le ) 2 es indiquant les études faites et les postes occupés par 
> Candidat ; 
6° L'engagement de se consacrer, pendant trois ans au moins, à 
l'enseignement des jeunes sourds dans un établissement de l'Etat, 
et de rembourser la moitié des sommes effectivement perçues en 
ärsent au cas où il quitterait l’enseignement des jeunes sourds avant 
trois ans révolus ; 

1" L'engagement d’accepter le poste qui, en cas de succès, sera 
offert Par Fadministration ; 

ë" Un certificat médical délivré par un praticien au choix du 
Candidat constatant que celui-ci n’est atteint d'aucune maladie ou 
Intirmité incompatible avec l'exercice de ses fonctions et qu’il est 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, ou 
définitivement guéri. 





Art. 4. — Les épreuves sont écrites et orales. 

Les épreuves écrites sont au nombre de quatre et cotées de 0 à 20. 
Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire. La durée de chacune 
de ces épreuves est de trois heures. Elles portent sur les matières 
suivantes dont le programme est annexé au présent arrêté : 

1° Pédagogie ; 

2° Psychologie : 

3° Eléments d'anatomie et de physiologie humaines ; 

4° Algèbre (un problème) et physique et acoustique (questions 
se rapportant au programme). 


L'admissibilité aux épreuves orales est accordée aux candidats 
qui auront obtenu un total de 40 points au moins. 


Art. 5. — L’'oral porte sur les mêmes matières. Le jury détermine 
pour chaque épreuve orale la durée de l'épreuve elle-même ainsi 
que celle de sa po La liste d'admission arrêtée par le 
jury est proposée à l'agrément du ministre de la santé publique et de 
la population. 

Le cas échéant, le jury peut établir une liste supplémentaire de 
candidats jugés aptes aux fonctions de maître répétiteur. Les candi- 
dats inscrits sur cette liste conserveront le bénéfice -de leur admis- 
sion pendant une durée fixée à deux années et prenant effet à la date 
du concours. 


Art. 6. — Pour l’admissibilité, les candidats pourvus de l'un des 
titres universitaires ci-après indiqués bénéficient d’une majoration 
de points : 

Les candidats pourvus du certificat d’études supérieures de psy- 
chologie, d’une majoration de quatre points ; 

Les candidats pourvus du certificat d’études supérieures de 
psychologie et d’un des titres figurant à l’article 2 a de l’arrêté por- 
tant règlement de l'examen pour l’obtention du certificat d'aptitude 
au professorat des instituts nationaux de jeunes sourds, d’une majo- 
rité de huit points ; 

Les candidats pourvus de l’un des titres universitaires figurant 
à l’article 2 b de l'arrêté portant règlement de l'examen pour 
l'obtention du certificat d’aptitude au professorat des instituts natio- 
naux de jeunes sourds d’une majoration de huit points 


En aucun cas ies candidats ne pourront bénéficier d’une majoration 
supérieure à huit points. 


Art. 7. — Le jury du présent concours est composé de la façon 
suivante : 


Président. 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, ou son 
représentant. 


Membres. 


Le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget, ou son représentant. 

Un professeur agrégé de philosophie. 

Un membre de la commission consultative de l'institut national de 
jeunes sourds de Paris. 

Le directeur de l'institut national de jeunes sourds de Paris. 

L’inspecteur des études de l'institut national de jeunes sourds de 
Paris. 

Un professeur chargé des cours préparatoires au certificat d’ap- 
titude au professorat des instituts nationaux de jeunes sourds, 

Le médecin chef de la clinique oto-rhino-laryngologique de l'ins- 
titut national de jeunes sourds de Paris. 

Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de l'institut natio- 
nal de jeunes sourds de Paris. 


Art. 8 — Un avis de concours sera publié au Journal officiel 
deux mois au moins avant la date du concours. Le registre des 
inscriptions sera clos un mois avant le concours. 


Art. 9. — Le programme détaillé des épreuves est annexé au pré- 
sent arrêté. 

Art. 10, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. 

Art. 11. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 


et du budget est chargé de l'exécution du résent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
ét par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

MAX QUERRIEN, 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 16 mai 1960, M. le docteur Dagnan (Yves), 
médecin inspecteur principal de la santé dans le département de 
la Guadeloupe, est affecté dans le département de la Guyane, où il 
exercera les fonctions de directeur départemental de la santé. 


60e  —  —  — 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modification du taux des redevances fixé par l'arrêté du 8 avril 
1960 relatives au rajustement du prix des farines livrées en bou- 
langerie. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
plété par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché des 
farines, partiellement abrogée par les décrets n°° 53-975 et 53-976 
du 30 septembre 1953, et notamment l’article 7 de ladite loi ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1943 concernant l'application de l’article 7 
de la loi du 15 mars 1943 susvisée ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu la circulaire n° 817 en date du 12 novembre 1959 du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, modifiée et complétée par les télé- 
grammes adressés aux préfets les 13 et 14 novembre 1959 ; 

Vu la circulaire n° 822 en date du 27 janvier 1960 du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1960 fixant le taux des redevances et indem- 
nités relatives au rajustement du prix des farines livrées en boulan- 
gerie depuis le 1‘ février 1960, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — En application de Particle 7 de la loi du 15 mars 1943, 
le taux de la redevance due par les meuniers des départements 
ci-dessous énoncés sur chaque quintal de farine panifiable livrée 
en boulangerie pour la fabrication du pain destiné à la population 
civile, à l'exclusion des farines d'échange, fixé par l’arrêté du 8 avril 
1960, est modifié comme suit : 

Côte-d'Or. — A compter du 1°" mars 1960 : 1,50 NF. 
Seine-et-Oise, — A compter du 5 avril 1960: 

Communes visées par l’arrêté ministériel du 7 mai 1941 : néant. 
Autres communes : 0,54 NF. 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1960. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique 
adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le m tre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Gain annuel minimum susceptible d'être déclaré par les exploi- 
tants agricoles qui adhèrent, pour les membres de leur famille et 
pour eux-mêmes, à la législation des accidents du travail. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 1168 et 1226 du code rural ; nc 

Vu l'arrêté du 27 mai 1959 fixant le gain annuel minimum suscep- 
tible d’être déclaré par les exploitants agricoles ; ; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1960 concernant la revalorisation des indem- 
nités dues au titre des législations sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, 

Arrête : 

Art. 1°, — A partir du 1°" mars 1960, le gain annuel minimum 
prévu au troisième alinéa de l’article 1168 susvisé du code rural 
ne peut pas être inférieur à 2.420 NF. 

Art. 2 Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 mai 1960. Der : 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 

JEAN ROUGÉ. 





++ 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Remise aux domaines de deux parcelles de terrain prélevées 
sur la superficie de la nécropole nationale Auban-Moët, à Epernay, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'article L. 504 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Sont remises aux domaines aux fins d’aliénation au 
profit de la commune d’Epernay deux parcelles de terrain préle- 
vées sur l'emprise de la nécropole nationale Auban-Moët, à Epernav, 

Ces parcelles figurent au plan cadastral de la commune d’Epernay, 
section C, lieudit « Parement >», n° 1437 p.A et 1437 p.B, et ont 
respectivement une superficie de 49 mètres carrés et 140,50 mètres 
carrés. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MORETIE. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Mise à jour des bases de calcul applicables en matière de règlement 
de dommages de guerre agricoles. 





Le ministre de la construction, le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 modifiée sur les dommages 
de guerre et notamment ses articles 22, 23 et 24; 

Vu l'articie 4 de l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
modifiant et complétant la loi susvisée du 28 octobre 1946 ; 

Vu l’ensemble des arrêtés interministériels portant homologation 
des prix et coefficients destinés à la mise à jour, jusqu’à la fin de 
l’année 1957, des barèmes et bases de calcul établis pour la fixation 
des indemnités afférentes à la reconstitution des éléments d’exploi- 
tation agricoles ; 

Vu l'avis exprimé par la commission instituée par l'article 4 de 
l’ordonnance susvisée du 31 décembre 1958, 


Arrêtent: 


Art. 1°", — La mise à jour des barèmes, bases de calcul et coef- 
ficients homologués pour la fixation des indemnités prévues aux 
articles 22, 23 et 24 de la loi du 28 octobre 1946 est, pour l’ensemble 
du territoire métropolitain, y compris la Corse, assurée, à compter 
du 1°* janvier 1958, à l’aide des formules dont les définitions et condi- 
tions d’application sont précisées ci-après : 

Pour le cheptel vif, qui fait l’objet des barèmes relatifs aux gros 
animaux de ferme, aux animaux de basse-cour de toutes catégories, 
aux chiens de chasse, aux ruches peuplées, référence à l'indice des 
prix agricoles à ia production des produits d’origine animale publié 
par l'institut national de la statistique et des études économiques. 

Pour le matériel, référence à l’indice établi pour les matériels de 
préparation et de drainage du sol par le centre national d’études et 
d’expérimentation du machinisme agricole. 

Pour les approvisionnements, qui font l’objet des barèmes relatifs 
aux engrais minéraux simples, aux engrais organiques et éléments 
entrant dans la constitution des sols artificiels, aux approvisionne- 
ments en provenance de l'extérieur de l’exploitation, référence aux 
prix publiés par l'institut national de la statistique et des études 
économiques pour le superphosphate de chaux à 16 p. 100. 


Pour les cultures et peuplements pluriannuels : 


En ce qui concerne les éléments faisant l’objet des barèmes 
relatifs aux vignobles de toutes catégories, aux plantations frui- 
tières de toutes catégories, aux pépinières de toutes catégories, aux 
cultures de plantes ornementales et de plantes à parfum, aux cul- 
tures légumières, aux cultures industrielles, aux prairies de toutes 
catégories, référence au salaire minimum interprofessionnel garanti 
agricole, zone 0, tel qu’il est publié par l’institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, tant pour les frais de création, 
d'entretien ou de mise en état de productivité que pour la valeur. 

En ce qui concerne les éléments faisant l’objet du barème relatif 
aux peuplements forestiers de toutes catégories, s’il s’agit des 
frais de création, d'entretien ou de mise en état de productivité, 
référence au salaire minimum interprofessionnel garanti agricole. 
zone 0, tel qu’il est publié par l'institut national de la statistique 
et des études économiques, s’il s’agit des valeurs, référence aux 
prix moyens du bois d'œuvre, tels qu’ils figurent dans la Revue 
forestière française publiée par l’école nationale des eaux et forêts 
de Nancy, établissement d’enseignement supérieur du ministère de 
l’agriculture. 
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Pour la reconstitution physique et chimique des sols, référence 
à un indice moyen pondéré obtenu à partir des indices élémentaires 
découlant des données publiées par l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques pour le salaire minimum interpro- 
çessionnel garanti agricole, zone 0, et le superphosphate de chaux 
à 16 p. 100, ces indices étant retenus respectivement dans la pro- 
portion de 65 p. 100 et de 35 P. 100. du 
. Pour les aménagements intérieurs des carrières à usage de cham- 
pignonnières, référence au salaire minimum  interprofessionnel 
varanti agricole, zone 0, tel qu’il est publié par l'institut national 
de la statistique et des études économiques. “ae 
6 Pour les récoltes aucune mise à jour n’est à iñtervenir, l’indem- 
nisation étant assurée normalement en valeur de l’année suivant 
celle du sinistre. 
Art. 2. — La mise à jour visée à l’article 1°" est effectuée suivant 
une périodicité annuelle sujette à revisions exceptionnelles en cas 
de variations de prix d’une amplitude supérieure à 5 p. 100. 
Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
\a construction est chargé de l’application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
Le ministre de la construction, 
‘Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la chambre de 
commerce de Dunkerque de terrains nécessaires à la réalisation 
d'une première tranche de la zone industrielle à Petite-Synthe 
(Nord). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'industrie en date du 19 mai 1960, pris en application de l'ordon- 
* 10 58-997 du 23 octobre 1958, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la réalisation de Ja première tranche d'une zone indus- 
l'acquisition des terrains sis sur le territoire de commune de 
Synthe (Nord), tels qu'ils figurent sous teinte rose au plan 
audit arrêté. 
Li chambre de commerce de Dunkerque est autorisée à acquérir 
terrains soit à l’amiable, soit par voie d'expropriation. 
expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
X ans à compter de la date dudit arrêté. 
terrains acquis, à l'exception de ceux affectés à la voirie et aux 
nents communs, seront cédés dans les condilions prévues à 
lurltie 41 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 118. 





Constitution de groupements d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du m'nistre 
de l'intérieur en date du 20 mai 19%0, il est créé un groupement 
d'irbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Châlons-sur-Marne », 

chant les communes ci-après du département de la Marne: 
ilons-sur-Marne, Compertrix, Coolus, Fagnières, Recy, Saint-Martin- 
t-Pré, Saint-Memmie. 

Les territoires de ces communes feront l'objet, dans un délai de 
ins à compter de la date de publication au Journal officiel 
irrêté, d’un plañ d'urbanisme directeur qui sera élabli et 

dppr ÿ conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 

ul décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 20 mai 1%0, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Boulogne-sur-Mer », 
tonprenant les communes ci-après du département du Pas-de-Calais: 
Anbleteuse, Audresselles, Baincthun, Boulogne-surMer, Condette, 
t’hingnhen, Equihen-Plage, Hesdigneul-lès-Boulogne, Isques, la Capelle- 
:‘5-Boulogne, le Portel, Outreau, Pernes-lez-Boulogne, Saint-Etienne- 
au-Mont, Saint-Léonard, Saint-Martin-Boulogne, Wimereux, Wimille. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
cudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeyr qui sera établi et 
ipprouvé conformément aux dispositions du décret no 58-148 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

n Les dispositions dudit arrêté se sutbstituent à celles de l'arrêté du 
=} juin 1913 portant constitution du groupement régional d'urbanisme 
de Boulogne-sur-Mer. 





, Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
ûe l'intérieur en date du 25 mai 1%0, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Nancy », comprenant 
es communes ci-après du département de Meurthe-et-Moselle: Art- 








sur-Meurthe, Champigneulles, Essey-lès-Xancy, Heillecourt, Jarville, 
Laneuveville-devant-Nancy, Laxou, Malzéville, Maxéville, Nancy, 
Saint-Max, Tomblaine, Vandœæuvre, Villers-lès-Nancy. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à comptef -de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d'un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 198 et du décret no 59-1089 du 21 septembre 19959. 

Les dispositions dudit arrêté se subsliluent à celles du décret 
du 19 février 1937. 





Association syndicale de reconstruction. 


Par arrêté en date du 27 mai 1960, l'association syndicale de recons- 
truction de Braux-Saint-Rémy (Marne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Barret en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction de 
de Braux-Saint-Rémy. 





Commission nationale des plans d'urbanisme. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Cuvelier, conseiller d’Etat, 
est désigné en qualité de vice-président de la commission nationale 
des plans d'urbanisme, en remplacement de M. Toutée, conseiller 
d'Etat. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





| ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 10 juin 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 
I — Questions orales sans débat : 
Question n° 5530. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre 


de l’intérieur les innombrables attentats dont sont victimes, depuis 
deux ans, les agents de la force publique du département de la 
Seine. Il lui signale que depuis le début de l’année trois gardiens 
de la paix ont été tués et treize blessés. Il sait, par le discours 
prononcé par M. le ministre d'Etat, lors des obsèques du gardien 
Mignot et par l’audience que M. le ministre de l'intérieur a bien 
voulu accorder à la délégation du bureau du conseil municipal, 
que le Gouvernement est impressionné par l’importance du sacrifice 
imposé à la police parisienne et qu'il est décidé à y mettre fin. 
Il demande à M. le ministre de l'intérieur les mesures précises 
qu’il compte prendre, notamment par une nouvelle réglementation 
du port d’armes, une aggravation des peines résultant des infractions 
dans ce domaine et l'institution d’une procédure d’urgenre contre 
les auteurs d’attentats commis contre les représentants de l'autorité, 
pour empêcher que ne se produise l’hécatombe de la police parisienne. 
(2° appel.) 

Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre de la 
construction : 1° s’il lui est possible d'établir un bilan précis des 
implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le décret du 
30 juin 1955 et de préciser le nombre d’emplois nouveaux qui ont 
été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il peut lui donner 
le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont produites parallèle- 
ment, pendant la même période dans les industries traditionnelles 
de la région, notamment celles du textile et des houillères. Il appelle 
son attention sur le fait que, dans ces deux départements, pour faire 
face aux conséquences de l’évolution démographique et de la 
diminution de l’emploi dans les industries traditionnelles, il faudrait, 
entre 1960 et 1970, procéder à la création de plus de deux cent mille 
emplois nouveaux. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement 
envisage de prendre pour favoriser les initiatives indispensables 
qui permettront à cette région de ne pas se trouver rapidement 
dans une situation de crise et de chômage. (2° appel.) 


Question n° 1424. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que le coût de la reconstitution des dommages de guerre 
mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de réévalua- 
tion 20; qu’en raison des dévaluations successives et de l’augmen- 
tation constante du coût de la vie, ce coefficient ne correspond plus 
à la valeur actuelle de remplacement. 11 lui demande s’il n’envisage 
pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 40, correspondant 
maintenant à la valeur de 1939. (2° appel.) 

Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés 
mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouvelle 
atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 28 octobre 1946. 
Cette mesuré frappe particulièrement les sinistrés de condition 
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modeste qui attendent encore le remboursement de la reconstitution 
de leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage pas de revenir sur une 
décision qui sacrifie les sinistrés les plus pauvres. (2° appel.) 


Question n° 3618. — M. Joyon demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelles instructions il entend donner 
pour que les collectivités locales puissent bénéficier de facilités 
d'emprunt auprès des organismes prêteurs en vue d'améliorer l’équi- 
pement sportif, 

Question n° 1428. — M. Catalifaud expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 2 de la loi du 
7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes qui se trou- 
vaient en mesure de construire des établissements d'enseignement 
du premier degré ét qui désiraient avoir la faculté d’entreprendre 
des travaux avant l'obtention de la subvention de l'Etat, sous réserve 
du versement rétroactif de cette subvention à une date ultérieure, 
de le faire. Malheureusement, à une demande adressée dans ce sens 
à M. le ministre de l'éducation nationale par certaines collectivités, 
il a été répondu qu'une circulaire des finances, en date du 29 avril 
1957, avait suspendu jusqu'à nouvel ordre cette faculté. Il lui 
demande : 1° les raisons de cette suspension, étant donné la défail- 
lance de l'Etat dans le domaine de la construction scolaire ; 2° s’il 
n'envisage pas de rapporter d'urgence cette mesure, ce qui permettra 
à certaines collectivités locales de pallier cette carence, à condition 
toutefois de ne pas perdre le bénéfice de la subvention. 

II. — Question orale avec débat : 

Question n° 4977. — M. de La Malène expose à M. le ministre 
de l’intérieur que la politique suivie en matière de circulation par 
la préfecture de la Seine et la préfecture de police, telle qu’elle 
ressort des diverses propositions et mesures envisagées et prises par 
ces deux administrations, ne semble pas traduire une vue réaliste 
du problème ni une conscience claire des choix à faire. Continuant 
dans la voie qui a toujours été la leur sans paraître se rendre 
compte qu’elle conduit à une impasse, ces administrations tendent, 
au prix d’investissements extraordinairement considérables, à 
accroître toujours davantage la capacité de circulation à l’intérieur 
de la capitale et ceci au détriment de son visage propre comme 
de l'agrément de la vie de ses habitants. Il est bien évident pour- 
tant que l'accroissement du nombre des véhicules automobiles infi- 
niment plus rapide que l’augmentation des possibilités de circulation, 
rend cet effort illusoire à très bref délai. Etant donné que, dans 
un avenir proche, des mesures d’un tout autre ordre (parcs de 
stationnement aux approches de la capitale et autoroutes de déga- 
sement vers l'extérieur), conduisant à une diminution de la circu- 
lation des véhicules automobiles privés à l’intérieur de la ville, 
devront étre prises, il lui demande s’il ne lui paraît pas opportun 
de définir clairement la direction dans laquelle il convient de s’en- 
gager en cette matière, de façon que soient évités des investis- 
sements inutiles, que soit sauvegardé le visage de notre capitale 
afin que celle-ci reste une cité pour les hommes et non un enche- 
vêétrement d'autoroutes, 





Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 10 juin 1960. 





N° 671. — Proposition de loi de M. Ducos tendant à modifier les 
dates du début et de la fin des grandes vacances scolaires 
dans les enseignements du premier et du deuxième degré 
(renvoyée à la commission des affaires culturellles). 

N° 675. — Proposition de loi de M. Collomb tendant à modifier les 
articles 62, 63, 64, 75 et 77 du code de procédure pénale 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barboucha Mohamed, Barniaudy, Becker, 
Boutard, Cassagne, Cerneau, Chazelle, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, 
Darchicourt, Debray, Degraeve, Delbecque, Delemontex, Mme Devaud 
(Marcelle) MM. Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, 
Fourmond, Godonneche, Grèverie, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Joyon, 
Juskiewenski, Kaouah Mourad, Karcher, Kir, Kuntz, La Combe, 
Lacroix, Laffin, Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, Le Duc (Jean), 
Le Guen, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Motte, Orrion, 
Perrin (Joseph), Poignant, Privat (Charles), Rivière (Joseph), Robi- 
chon, Roche-Defrance, Roques, Rousseau, Roustan, Sallenave, Toma- 
sini, Ulrich, Vanier, Vitter (Pierre). 

Excusés. — MM. Bekri, Bendjelida, Bernasconi, Caillaud, Camino, 
Chapuis, Chibi, Darras, Hassani, Laradji, Mlle Martinache, MM. Mou- 
lessehoul, Claudius-Petit, Trellu, Vals. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Lemaire, président, et 
Gauthier, rapporteur de la commission de la production et des échan- 
ges, saisie pour avis. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 9 juin 1960. 


Présents. — MM. Barniaudy, Becker, Biaggi, Boinvilliers, Bouillol, 
Boutard, Caillaud Cassagne, Cerneau, Chavanne, Chazelle, Collomb, 
Coumaros, Balainzy, Dalbos, Darchicourt, Debray, Degraeve, Delabie, 
Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Dienesch, 





MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot Durbet 
Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godonneche, Grèverie, Hanin. 
Jouault, Jouhanneau, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), Karcher Kir 
Kuntz, La Combe, Laffri, Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecoco 
Le Duc (Jean), Lefèvre d’Ormesson, Legroux, Mainguy, Maride, 
Mariotte, Nou, Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius) Pevytel’ 
Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche. 
Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, Salle. 
nave, Tomasini, Touret, Toutain, Ulrich, Vanier, Vayron (Philippe 
Viallet, Vitel (Jean), Vitter (Pierre). é 

Excusés. — MM. Bekri, Bendjelida, Bernasconi, Camino, Chapuis 
Chibi, Darras, Guillon, Hassani, Laradji, Mlle Martinache, MM. Mou: 
lessehoul, Orrion, Poignant, Trellu, Vals, Weber. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 9 juin 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Baudis, Boscher, Bourgeois (Pierre), Brocas, Conte (Arthur) 
Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, Garraud, Habib. 
Deloncle, Jacson, Jamot, Jarrosson, de La Malène, Meck, Mollet (Guy), 
Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Mme Patenôtre (Jacque. 
line), MM. Raphaël-Leygues, Ribière (René), Ripert, Roclore, Schuman 
(Robert), Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, Thorailler. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Borocco, Crucis, Gouled (Hassan), 
Ibrahim (Saïd), Peyrefitte, Radius, Sagette, Teisseire, Vendroux. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Bes- 
son (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgoin, Brugerolle, Buot (Henri, 
Canat, Carville (de), Clément, Colonna (Henri), David (Jean-Paul), 
Davoust, Deshors, Diet, Dutheil, Fabre (Henri), Forest, François- 
Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Guitton (Antoine), Hal. 
bout, Heuillard, Jaillon (Jura), Lacoste-Lareymondie (de), Le Mon- 
tagner, Le Pen, Longequeue, Luciani, Montagne (Max), Montes- 
quiou (de), Moynet, Noiret, Philippe, Pinvidic, Puech-Samson, Quentier, 
Renucci, Richards, Rieunaud, Saïdi (Berrezoug), Seitlinger, Sicard, 
Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Villeneuve (de), Voilquin. 

Excusés. — MM. Belabeb, Benhalla (Khelil), de Bénouville, Bour- 
gund, Drouot-L’Hermine, Duterne, Fouques-Duparc, Fulchiron, Gernez, 
Hémain, Jarrot, Khorsi, Leduc (René), Le Theule, Lombard, Mahias, 
Pavot, de Pierrebourg, Poutier, René Schmitt. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du mardi 7 juin 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Boulin, Bourne, 
Bricout, Carous, Coste-Floret (Paul), Crouan, Dejean, Delachenal, 
Deilrez, Dubuis, Feuillard, Guillain, Hoguet, Hostache, Junot, Lau- 
relli, Lavigne, Legaret, Maloum, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, 
Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, 
Sablé, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Valabrègue, Var, 
Villedieu, Widenlocher. 

Excusés. — MM. Bérard, Bord, Bosson, Chandernagor, Cheikh 
(Mohamed-Saïd), Jacquet (Michel), Lenormand, Mallem (Ali), Monner- 
ville, Pasquini, Pianta, Saadi, Sahnouni (Brahim), Véry, Vidal. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législat:on 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 9 juin 1960. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Boulin, Bourne, Bricout, Carous, 
Cheikh (Mohamed-Saïd), Clerget, Colinet, Commenay, Coste-Floret 
(Paul), Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand, Fanton, 
Feuillard, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, 
Jacquet (Michel), Junot, Laurelli, Lavigne, Legaret, Legendre, Lepidi, 
Marçais, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, Peretti, Pianta, 
Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond 
Clergue, Sablé, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Valabreègue, 
Var, Vaschetti, Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Widenlocher. 

Excusés. — MM. Azem (Ouali), Bérard, Bord, Bosson, Chander- 
nagor, Lenormand, Mallem (Ali), Monnerville, Pasquini, Saadi, 
Sahnouni (Brahim), Véry. 


Erratum au Journal officiel (Lois et décrets) du 20 mai 190, 
page 4575, l'° colonne, 2° alinéa : 


Ajouter à la liste des excusés : « M. Var ». 


Dans sa séance du jeudi 9 juin 1960, la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République a nommé M. Sammarcelli président, en remplacement 
de M. Moatti. 
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Commission de la production et des échanges. 


Séance du mercredi 8 juin 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Bayou (Raoul), Bègue, Bégouin (André), 
Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), 
Calmejane, Carter, Catalifaud, Chareyre, Charpentier, Chopin, Col- 
lette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), 
nerancy, Desouches, Deviq, Diéras, Domenech, Dufour, Dumas, 
pumortier, Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron (Jacques), 
Fouchier, Gauthier, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset- 
Morel, Grussenmeyer, Halgouet (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot, 
Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de 
La Morinière, Le Douarec, Lemaire, Longuet, Lux, Maillot, Marchetti, 
Mazurier, Méhaignerie, Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, Montel 
Eugène, Moore, Nader. Neuwirth, Orvoen, Padovani, Perrin 
Francois), Pezé, Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, 
Rousselot, Sainte-Marie (de), Sourbet, Trébosc, Van der Meersch, 
Wagner, Ziller. 


Ercusés. — MM. Bergasse, Clamens, Devemy, Gavini, Kaddari 
Dilali, Lepidi, Lurie, Mekki, Morisse, Rey, Roth, Salado, Sanglier, 
Sesmaisons (de), Thibault, Tremollet de Villers. 








SENAT 


2: SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 14 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d'un membre de la commission 
chargée d'examiner les problèmes intéressant l’administration com- 
munale et d’étudier les modifications qui pourraient être apportées 
à la législation en vigueur (décret n° 59-1234 du 29 octobre 1959). 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l'une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu'au cours de la discussion du projet de loi de ratification des 
traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de consti- 
tuer sur le plan national une commission de contrôle groupant des 
personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agriculture 
et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouvernement prit, 
en matière économique, financière, fiscale et sociale, toute mesure 
propre à faciliter l’entrée de la France dans la Communauté écono- 
mique européenne ; , 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait: un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 

Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 

a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi cadre tendant à préparer l'entrée 
de la France dans le Marché commun a bien été déposé par le 
Gouvernement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce 
projet n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a 
pas été repris par le Gouvernement de la V‘ République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec 
les autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 

Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la Commission écono- 
Mmique européenne dit Mémorandum Hallstein prévoient : 


La suppression totale des restrictions contingentaires dans le 
domaine industriel à l’égard du monde entier ; 

L'extension aux pays tiers de la prochaine réduction tarifaire de 
10 P. 100 qui ne doit bénéficier, en principe, qu’aux pays membres : 

Une nouvelle réduction importante des tarifs douaniers à l'égard 
du monde entier à l’occasion de la prochaine réunion du G. A.T,T.; 








2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur les produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s'y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libé- 
ration générale des échanges plutôt que vers des arrangements 
particuliers. 


Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, 
selon le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les rela- 
tions commerciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la 
disparition d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir 
l'union douanière. 


Il lui demande : 


Comment il entend concilier à la fois la réalisation de l'union 
douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre d’une 
politique commune aux Six et la poursuite d’une politique libre- 
échangiste à l'échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire déve- 
loppement de certains secteurs de l’activité économique française, 
et notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Vincent Delpuech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il a cru 
devoir autoriser les Charbonnages de France à lancer lundi pro- 
chain un emprunt public. 

Cette autorisation ne manquera pas de surprendre les milieux 
des régions minières de France, alors que le chômage sévit depuis 
de nombreux mois et que l’on envisage la fermeture des mines non 
rentables (n° 146). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin Stilbe battant pavillon 
chérifien mais appartenant néanmoins à une société d’armement 
française. 

Et lui demande : 1° s’il a la certitude que les vins originaires de 
Bulgarie, transportés par ce navire, étaient effectivement destinés 
à la Suisse; 2° s’il ne croit pas que ce transport dissimulait en 
réalité, par le biais d’une escale dans un port marocæn, une impor- 
tation frauduleuse de vins vers un port français ; 3° quelles sont 
les mesures de contrôle que le Gouvernement compte prendre pour 
éviter de tels trafics préjudiciables à l’économie française (n° 154). 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir lui indiquer les raisons qui l’ont déterminé à prendre 
la circulaire du 12 février 1960 relative au mode de calcul du taux 
des subventions pour travaux d’alimentation en eau potable, qui 
commente de façon restrictive les dispositions de l'arrêté intermi- 
nistériel du 11 février 1960 puisque, en pratique, elle tend à aggraver 
le taux de réduction de la subvention (n° 143). 


VI — M. Camille Vallin expose à M. le ministre de l’industrie 
qu’une entreprise sidérurgique de la région lyonnaise « Les Hauts 
Fourneaux et Fonderies Prénat » est menacée de fermeture à la 
date du 1° juin prochain. 

Qu’aucune raison valable ne justifie l’arrêt de cet établissement 
dont la rentabilité est démontrée d’une manière irréfutable. 

Que le maintien en activité des hauts fourneaux qui produisent 
des fontes spéciales concurrencées seulement sur le marché par 
celles produites par des entreprises étrangères, est une nécessité 
économique en même temps qu’une mesure d'intérêt national. 

Il lui demande les mesures qu’il compte prendre, pour permettre 
à cette entreprise de bénéficier des prêts dont elle a besoin pour 
surmonter la crise de trésorerie qu’elle traverse et assurer ainsi 
leur emploi à plus de cinq cents travailleurs (n° 147). 


VII. — M. Etienne Restat expose à M. le Premier ministre qu’au 
cours du mois de septembre 1959 des pluies diluviennes ont détruit 
des ponts et routes dans le Sud-Ouest de la France. 

Une question orale avait été posée le 8 octobre à M. le Premier 
ministre. 

Un débat a eu lieu le 15 octobre et des engagements avaient été 
pris, le Gouvernement indiquant qu'un projet de loi serait déposé 
permettant d'accorder aux collectivités locales le concours de l'Etat 
pour la réparation des dégâts. 

La caisse des dépôts et consignations sollicitée par lesdites collec- 
tivités en vue d’accorder des emprunts pour la restauration des 
ouvrages détruits s’est, jusqu’à ce jour, refusé de les accorder tant 
que les subventions ne seraient pas acrordées par l'Etat. Cela revient 
à dire qu'aucune restauration n’a pu être effectuée et que les ponts 
et routes sont toujours dans le même état. 

En avril et en mai 1960 et dans les mêmes régions, des dégâts 
importants ont été causés par les gelées printanières et quelques 
jours plus tard un violent orage de grêle s’est abattu, causant des 
dégâts considérables qui, après ces gelées, occasionnent des pertes 
agricoles qui peuvent se chiffrer de 90 à 100 p. 100. 
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Il demande, en conséquence : 

1° À quel moment le projet de loi promis pourra être présenté au 
Parlement en vue d'accorder les crédits nécessaires permettant, 
d'une part, aux collectivités de les percevoir et, d’autre part, par 
voie de conséquence, à la caisse des dépôts et consignations d’accorder 
les prêts complémentaires ; 

2° Quelles mesures compte prendre le Gouvernement en ce qui 
concerne les dégâts occasionnés au début de l’année par les gelées 
et les orages de grêle pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés ; 

3° Les raisons pour lesquelles le Gouvernement n’a pas envisagé 
d'inclure dans sa loi d’orientation agricole la création d’une caisse 
des calamités agricoles (n° 148). 

(Question transmise à M. le ministre 


VIIL. M. Abel Sempé rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
qu'il avait bien voulu reconnaître devant le Sénat, au cours de la 
séance du 16 octobre 1959, l'importance des dommages subis par 
les collectivités publiques et par les particuliers dans les départe- 
ment du Sud-Ouest. Il avait annoncé que le Gouvernement fixerait 
sa doctrine c'est-à-dire, en fait, l'importance de l’aide que le budget 
de l'Etat pourrait accorder, dès que les rapports des inspecteurs 
généraux envoyés sur place auraient pu être dépouillés. Il avait 
précisé que c’est à ce moment-là que la nature de l'effort pourrait 
être étudiée soit sous forme de projet de loi, soit tout simplement 
par un dégagement des crédits nécessaires. Depuis cette période 
déjà ancienne, de nombreux sinistres sont venus grossir l’impor- 
tance des dégâts considérés dans les mêmes départements. Un 
nouveau cyclone vient de détruire de nombreuses maisons et 
installations agricoles dans le Gers et la Haute-Garonne. Les agri- 


le l’intérieur.) 


culteurs sont surpris par le silence du Gouvernement face à des 
dégats qui atteignent 60 à 100 p. 100 des récoltes. Les sinistrés 
privés ne reçoivent aucune suite à leurs demandes de couverture 
des dommages subis sous forme de destruction de leur outil de 


travail, de leur maison ou de leur stock outil. Les collectivités dépar- 
tementales ne peuvent entreprendre la reconstruction des ouvrages 
et routes détruits, la caisse des dépôts s’opposant à prêter les 
sommes nécessaires aussi longtemps qu’elle ne connaîtra pas le 
pourcentage de l’aide de l'Etat. Il lui demande en conséquence: 
l° si un projet de loi sera déposé ou si une ordonnance accordant 
les avantages de l'ordonnance n° 58-1953 du 6 novembre 1958 est 
envisagée ; si l'Etat est bien disposé à participer à la réparation des 
dommages privés soit sous forme de remboursement d’une partie 
du capital emprunté, sois sous forme de prise en charge d’une partie 
notable des intérêts ; 2° si le Gouvernement est en mesure de faire 
connaître le montant des crédits de subvention qui sera inscrit sur 
le prochain collectif budgétaire, ainsi que le taux moyen de sub- 
vention qui sera consenti ; 3° si la caisse des dépôts sera d’ores et 
déjà autorisée à prêter aux départements une première tranche 
égale à 50 p. 100 du montant des travaux de reconstruction envi- 
sagés (n° 155). 


IX. — M. Eugène Romaine demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures 1l compte prendre à la suite du désastre provoqué 
dans le département de la Creuse par l'orage de grêle sans précédent 
du 14 mai, pour venir en aide aux sinistrés ; cinq communes étant 
totalement ravagées, de nombreuses autres partiellement. Les dégats 
se chiffrent d’après les premières estimations à plus d’un milliard : 
si aucun secours du Gouvernement n’est apporté l’exode total de 
la population de cette région est inexorable. En conséquence, il lui 
demande que parmi les avantages qui pourront être accordés aux 
sinistrés, il leur soit permis de bénéficier à titre exceptionnel des 
subventions et primes de l’habitat rural pour effectuer les répara- 
tions de toitures et de l’intérieur des immeubles saccagés par la 
pluie diluvienne qui s’est engouffrée par les toits béants (n° 150). 


(Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 


X. — M. Camille Vallin demande à M. le ministre du travail les 
mesures qu’il compte prendre : 1° pour assurer la mise en appli- 
cation des récentes dispositions permettant le remboursement effec- 
tif à 80 p. 100 des dépenses médicales des assurés sociaux ; 2° pour 
permettre aux caisses de continuer à effectuer dans les conditions 
normales le paiement des prestations dans les cas où certains méde- 
cins ont pratiqué la grêve administrative (n° 149). 

3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Edgard Pisani demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale quelle politique le Gouvernement entend suivre en matière 
de ramassage scolaire. Comment et à quelle date il envisage de 
résoudre, dans le cadre d’une politique d'aménagement du territoire, 

les problèmes que pose ce ramassage dans les domaines administra- 
tif, financier et technique (n° 13). 

4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports : 

1° Quelle est la situation actuelle des liaisons intérieures aériennes; 

2° Quelles mesures il envisage d'adopter pour que ce réseau 
intérieur connaisse en France le même développement que dans 
les pays étrangers ; 

3° Comment il envisage d’assurer une gestion financièrement équi- 
librée de ces lignes aériennes ; 

4° Ce qu'il compte faire, enfin, pour mettre les principaux aéro- 
dromes métropolitains en état de recevoir les appareils modernes, 
notamment les avions à réaction (n° 55 


J9!. 

5. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. [N°* 157 et 181 (1959-1960). — M. Raymond 
Brun, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 
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Nomination de membre de commission permanente, 





Dans sa séance du jeudi 9 juin 1960, le Sénat a nommé : 


M. Pierre Fastinger membre de la commission des lois constity. 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, en remplacement de M. René Schwartz, 
décédé. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du jeudi 9 juin 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, René Blon. 
delle, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Marcel Brégégère, Gabriel 
Burgat, Omer Capelle, Michel Champleboux, Etienne Dailly, Léon 
David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Hector Dubois, Emile Durieux, 
Jean Errecart, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, 
Roger du Halgouet, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent- 
Thouverey, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert 
Liot, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Roger 
Morève, Charles Naveau, Guy Pascaud, François Patenôtre, Gilbert 
Paulian, Marc Pauzet, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Aucsuste 
Pinton, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène 
tomaine, Abel Sempé, Charles Suran, René Toribio, Pierre de Villou- 
treys, Joseph Yvon. 

A délégué son vote. — M. Jacques Verneuil à M. Roger Morève. 


Ercusés. — MM. Georges Bonnet, Amédée Bouquerel, Raymond 
Brun, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Henri 
Desseigne, Mohamed Gueroui, Pierre Patria, Paul Pelleray, Laurent 
Schiaffino, Edouard Soldani. 

En congé. — MM. Henri Cornat, Yves Hamon, Michel Kauffmann. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. André Armengaud, au titre 
de la commission des finances. 





Commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes. 





Séance du jeudi 9 juin 1960. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Antoine Courrière, Yves Esteve, 
Jacques Gadoin, Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Courrière et Ménard. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
15 juin 1960 (salle n° 265) : 


Examen du projet de loi (n° 187, 2° session 1959-1960), adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles : 


1° A dix heures quinze. 
Exposé de M. Claudius Delorme. 
Désignation du rapporteur définitif. 


2° A quinze heures quinze. 
Audition de M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. 


3° A seize heures quarante-cinq. 
Audition de M. Louis Joxe, ministre de l’éducation nationale. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira (salle de la commission) : 


1° Le mardi 14 juin 1960, à seize heures trente. 


Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur les projets 
de loi agricoles. 


2° Le mercredi 15 juin 1960, à quinze heures. 
I — Audition de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat 
finances, sur les projets de loi agricoles. 


IL — Examen du rapport pour avis de M. Armengaud sur le projet 
de loi d'orientation agricole, adopté par l’Assemblée nationale 
(n° 176, session 1959-1960). 


aux 
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commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
rcredi 15 juin 1960 (salle n° 207) : 


La 
trace 


le me 
1° A dix heures. 


j — Examen des projets de loi (n°* 664 et 665 A. N., session 1959- 
1960 portant approbation des accords franco-malgaches et franco- 
maliens 

1, — Suite de l’examen du rapport de M. Prélot sur les modifica- 
ions à apporter au règlement du Sénat. 

2° A quinze heures trente. 


j — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 182, ses- 
son 1959-1960) relatif à l’organisation des sociétés communales et 
intercommunales de chasse. 


1, — Rapport pour avis de M. Georges Boulanger sur le projet de 
loi n° 176, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, 
d'orientation agricole. 

I. — Rapport de M. Zussy sur le projet de loi (n° 121, session 
1959-1960) rendant applicables aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion certaines disposi- 
tions en vigueur dans la métropole concernant la protection des 
mineurs 


IV. — Rapport de M. Achour sur le projet de loi organique (n° 160, 
session 1959-1960) relative à l'intégration des juges de paix en 
service en Algérie dans le corps judiciaire unique. 

V. — Rapport de M. Geoffroy sur la proposition de loi (n° 165, 
session 1959-1960) de M. Roger Carcassonne tendant à modifier l’or- 
donnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la notification des sous- 
locations. 

VL — Examen des amendements éventuels au rapport de M. Dela- 


lande sur la proposition de loi (n° 82, session 1959-1960), adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 1°", 7, 9, 
11,14 et 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé ‘publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Bernay (Eure). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Bernay (Eure), établissement de 4° caté- 
gorie, aura lieu le 9 août 1960, dans les conditions fixées par l’arrêté 
ministériel du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six annees d’exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 30 juillet 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
l'Eure, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux. 

lous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
Pieces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée au directeur dépar- 
lemental de la population et de l’aide sociale de l'Eure. 





L L Avis de concours pour le recrutement 
d'un médecin contrôleur départemental contractuel de laide sociale. 





Un concours sur titres pour le recrutement sur contrat d’un 
medecin contrôleur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture 
de la Loire, à Saint-Etienne. 


Seuls seront admis à concourir les candidats remplissant les 
Conditions suivantes : 


L Etre français ou naturalisés français depuis au moins dix ans 
tL possesseurs du diplôme d’Etat de docteur en médecine ; 

2° Se trouver en position régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l’armée ; 

3" Etre âgés de trente-trois ans au moins et de cinquante ans 
äU plus au jour du concours, cette dernière limite d'âge étant 
reculée de la durée légale des services militaires accomplis et 
des services civils valables ou validables pour la retraite, et 
_ an par enfant à charge, sans pouvoir dépasser cinquante- 

ans ; 





4° Justifier de cinq ans de pratique médicale ou administrative ; 

5° Ne plus exercer la profession médicale ou prendre l’engage- 
ment de cesser cette activité en cas de nomination ; 

6° Etre reconnus physiquement aptes par un médecin assermenté 
et an médecin phtisiologue qualifié. 

Les dossiers seront reçus jusqu’au 15 septembre 1960, date 
limite, à la préfecture de la Loire, à Saint-Etienne, où tous rensei- 
gnements complémentaires pourront être fournis aux candidats, 





Avis de vacänce du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-James (Manche). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-James (Manche) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics établie confor- 
mément aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de la Manche, préfecture, Saint-Lô. 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'aide sociale de l'Oise. 





Un poste de commis est vacant à la direction départementale 
de la population et de l’aide sociale de l'Oise. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales 
de Ja santé ou de la population et de l'aide sociale 
intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la direc- 
tion de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l’aide sociale de la Seine-Maritime. 


Est envisagée la vacance d’un poste de commis à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de la Seine- 
Maritime. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales 
de la santé ou de Jla population et de l’aide sociale 
intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2* bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
de Seine-et-Oise. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Oise. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la popur- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste d'officier de police sanitaire 
au service du contrôle sanitaire aérien de la Seine. 


Est déclaré vacant un poste d’officier de police sanitaire au service 
de contrôle sanitaire aérien de la Seine. 

Peuvent exclusivement faire acte de candidature à ce poste les 
officiers de police sanitaire en fonctions. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
maximum de dix jours à compter de la date de publication du 
présent avis à la direction de l’administration généra'e, du personnel 
et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


—@- © ©&- 














5250 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juin 1060 





MINISTÈRE DES FINANCES 
nn 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES ETULES ET 


TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 





IMPOR 


— ——— — —— —————— 


INDICES | QUANTITES (EN MILLIERS 


DESIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION de 1959 | 























groupements. 
































Étranger. | Zone franc. Total. 
Mois d'avril des 
Alimentation {à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs 1 207 41 G51 | 
RS. NS desdits ol sud ses Sscosdiécess 2 3.09 141 3.17% | 
RE NS sé sdééaiesusodoniiés css titi sit ic PE PR CP 3 et 4 656 463 1.110 | 
Produits RE Ts ss éédccéenécosnméiédésperélboenséèteéésh RL TITIILILILIET 2sÙ 47 297 
bemi pr \duits OP CR! soso dseonseosttsssecé cesndérecténrece cocotte 5 9238 44 252 | 
Nés Fe Me A | lipement de l'agricullure......s.sssesssssese. 6 (n » 6 
Dont RER ESS, juipernent de l'industrie et des autres activités 26 
l mn. D: QC ONOE à. ssmnasséns santsananbesne abs eses 7 94 2 
cipalemen A la RAA soso asecoeccocssesñee déétoisesctés 8 12 1 13 
[e) PE ER Ne Se CR PER cos. cévoéas 9 » » » 
M LE ne ses LS hot et 1.728] 1.065 5.7 
LS 
Quatre premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. | {1 819 1.551 2,950! 
Ener +. jubritiants.. sat ass PRE rl cnrs oivécersetéal tdi os cures css 2 14.517 163 15.01 
Prou M iris loose te RTS 3 et 4 2.188] 1.551 3.729 
Produits manufacturés . PORTE PTS SEC T soi aies ac tés sésessssas | 1.007 71 1.078 
Demi] s ‘ non ssuss sens s se ss ss osseuses dse | K] 829 63 g2 | 
\ Produit fini A L'équipement de lagricullur iii senc ess | 6 17 18 | 
Dont fonte. LL -Q | A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
À ont ET 7 or eommemuns pertes ROLL SAGRES 7 107 6 113 
Ccipalement A 18 CONSOMIMANION......sossocscssossèsesées sheet | 8 4: 1 4 
RE rt ns ne dial sésé idée HOUR | 9 » ° | 
|  ] 
Po riodairouon sabot iotitées eos PPS cs 18.561! 3.616 29,177 | 
| | 























QUANTITES (EN MILLIERS 


INDICES 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION de 1959 | 








groupements sé ; 
‘ Etranger Zoue france. Total 





Mois d'avril des 




















Alimentation (à l'exclusion des oléagineux. huiles et graisses), boissons, tahacs. 1 182 06 278 | 
Energie, lubrifiants. .......s....ces nédir he NSP POLE PRET ER SC 2 M5 287 S02 | 
scies ie aide ss PR TEE AN TN RPNRENUENE 3et4 2.057 48 2.10 | 
PIOQUINS (RARUIAEIUrOS. cosmos does odrèdeso ce dus de dobSpgesscsecces 957 288 1.245 | 
Demi-produils (0r exCIu)..,.........ssosessosssossesse édoséetont save. ce 5 864 918 1.082 | 
Le A léquipement de l'agrieniture......ss.ssssssssss 6 mn 2 4 | 
Dont Produits finis | À ; équipement de l'industrie et des autres activités | 
destinés prin ; CHIC EINOS ss cmnsosdsccoscesidéaretentsse mises 7 18 29 7 
cipalement. À là CONSOmMAÎION. .. soso so6e sos. cooocse . 8 13 a! 82 
CT sr os oroectbtis ent anti csecis gcocssosnerece sd votes cocscés 9 » 5 » | 
1 
Plata dre coscranosecnescsesss ceci tsieessotrsdbéoi es 3.111 719 4.130 | 
Quatre premiers mois des 
Alim n (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs 1 579 42% 909 | 
Pnonnie, PODNIMONIS.....sssscnoc ces RER sante sé Prado 2 2.279 1.195 3.474 
| TR créons tolé sétise sos pret nes 3 et 4 7.312 162 7.474 
Produits manuiaciurés............sscseée césédadisoie dés mes anlerssssssous 3.172 1.129 4.301 | 
Demi-produils (0r exXcIu) ..........sesesss.ses sosèsééodséssse secs 5 2 803 870 3.673 
. ; A l'équivement de l'agricuilure......ss.s..sssssses. 6 6 8 14 
Dont roduits enis | A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
RS DR À online. duu.-asnbertiuéhtrannse »- conte 1 213 110 393 
‘ipalement A la consommation. ....... Moctsiihison ve + e 8 150 141 291 
Or industriel... évésecce csaiiseéioniéhés dite nocsbsnseretschééte ee estéoss 9 » » v 
pi. PPT PELLE EEE 13.338 2.910 16.248 
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bE JONNES METRIQUES: VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 1959 190 
Étranger Zone franc. Total. Étranger. Zone france. | Total Etranger Zone franc. Total 
peu 0 . 
années 1959 et 1960. 
216 418 661 178.642 389.768 568.410 214.060 388.856 602,916 
3.999 p70 4.129 996.897 15.509 412.492 319.921 60.421 499.742 
736 445 41.179 398.027 173.979 572.002 521.574 165.944 687.518 
49: 17 o10 690.627 28.864 719.496 897.940 Jo.891 953.431 
11 14 418 299.981 25.818 325.132 460,653 28.260 48 015 
7 1 8 28.993 135 29,086 31.206 153 31.309 
37 2 af 261.461 1.258 262.722 271.791 1.306 275.057 
| Lo » 15 100.926 1.650 102.556 130.930 6.079 15:.005 
» » » 4.698 43 4.711 1.971 21 1.995 
| 2.051 1.418 6.182 1.668.887 608.221! 2.271.111 2.011.400 651.139 2.669.605 
années 1959 et 1960. 
| 1,027 1.582 2.609 688.801 1.371.990! 2.060.791 944.923 1.451.496 2.399.419 
11.716 1.995 16.711 1.592.529 51.532 1.641.101 1.582.056 214.65! 1.796.670 
2.766 | 1.619 1.419 1.341 .802| 596 91! 1.938.810 2.127.512 639.049 2.766.561 
1.971 73 2.017 2.437.918 96.580 2,1934.158 3.566.081 131.310 3.701.021 
1.719 65 1.821 1.015.583 85.902 1.131.485 1.719.357 118.906 1.867.663 
21 2 23 1.101 492 81.595 YS.256 617 98.903 
115 Hr 110 970.186 4.767 974.953 1.218.920 4.925 1.223.145 
29 1 60 310.708 5.419 | 316.127 o00. 151 11.162 11.913 
» È » 23.811 o2| 23.86: 4.083 101 1.181 
d | - PE eue 2 
| 20.185 5.299 25.782 6.081.611 2.117.112 8.201.723 6.225.238 »,442.C20 10.667.853 
TATIONS 
DE TONNES METRIQUES» VALEURS 1:EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1950 1959 1960 
Étranger Zone franc. Total Étranger | Zove franc lotal Etranger | Zone trance | Total 
qu—— 1 i 1 
années 1959 et 1960. 
l 208 491 429 147.390 108.252] 259.612 206.958 121.153 328.091 
| 397 300 627 DS .429 48. 709! 107.188 13.92 18.982 92,531 
3.155 50 3.205 177.291 21.427| 198.721 225.957 17.342 213.299 
99 305 1.210 1.205.257 090.672 1.795.920 1.457.114 626.21 2.083.319 
| 732 240 4.022 619,210 121.616 793.86 655.711 163.223 BIS. 061 
| 2 2 4 8.472 10.253 18.725 9.160 8.614 17.804 
1 
| 68 2% 91 209,218 419.720 258.968 338.127 116.606 481 712 
| 53 57 90 966.297 206.053 662.350 454.076 307.758 161.831 
» » » 2.381 760! 3.111 4.205 (TH 666 
| 4.695 | 786] 5.181| 1.588.701 769.870] 2.508.621 1.957.786] 814.149] 2.701.955 
années 1959 et 1960. 
| 1.162 678 1.810 77.602 494,353! 901.955 793.404 589.780! 1.583.189 
| 1.905 1.22 2.726 260.168 179.397 439.525 211.85N 206.891 | 4115.08) 
| 12.588 199 12.787 091.251 70.#21 662.072 vue. 912] 79.246 1.028.158 
3.775 1.925 5.100 4.088.580 2,106.99! 6 195.57 b !a.YDi 2.707.907! #42. 
| 3.282 1.027 4.209 ».012.749 927,708 2.510.54Y 2.739.426 712.016 13.401.442 
| 1 8 15 25.301 32.902 98.213 28.497 32.941 60.833 
| id 
| 217 124 368 731.069 508.217 1 254 286 1.347.816 679.217 2.027.099 
| 259 169 403 1.289.470 1.038.112 2.921.082 2.019.159 1.284.333 [3.303.488 
| » » 18.855 2.941 21.79 5.660] 2.270 1.920 
19.025 3.129 22.453 5.430.463 2.784.461] 8.220.924 8.091.78x 3.586.039 11.680.827 
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Le syndicat chrétien des employés du livre (C. F. T. C.), 
Ministère des finances et des affaires économiques. Le syndicat Force ouvrière du personnel de l'édition et de la 
: ; librairie (C. G. T.F. O.) 


» 


D'autre part. 


L'accord du 17 juillet 1959 a pour objet de majorer la valeur 
du point. 
PER D eo dit : ds sn L'avenant du 7 décembre 1959 complète les annexes I et II et 
Rectificatif au Journal o el du 25 mai 1960: modifie l'annexe III de la convention collective. : 
Le texte de l'accord et de l'avenant a été déposé au secréta. 


Statistique mensuelle des vins. 


Page 4773, sous le titre: « Quantités de vins soumises au droit 
de circulat'on, autres vins », colonne « Total », ligne « Ardèche 


( Ur ne « » au riat du conseil de prud'hommes de la Seine, où il pourra en être 
lieu de: + 126.676 », lire: « 126.666 pris connaissance. 

Même page, sous le titre Quantités de vins soumises au droit Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
de circulaiton « Total », colonne « Antérieurs », ligne « Dordogne », et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'art; 
au lieu de: « 133.396 », lire : « 133.936 ». cle 51 k du livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs 

Page 4774, sous le titre « Quantités de vins sorties des chais observations et avis us sujet de la généralisation ne, 
des récoltants, autres vins », colonne « avril », ligne: « Basses- Leurs communications devront etre adressées au ministre du 
Pyrénées », au lieu de: « 4.060 ». lire : « 4.063 ». travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7). (Inutile d’affranchir 

es D En outre, copie de ces communications devra être adressée sous 
pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja 
main-d'œuvre de la 1'° circonscription, 23, rue de Mogador, 
si é à . ?aris (9°). 
Ministère du travail. Paris (9 


—“_— — —  —_— — @ ©&- 





Avis complémentaire à l'avis du 19 décembre 1958 relatif à l’exten- LE é à A 
sion de la convention collective de la librairie de détail de la Ministère de l'éducation nationale. 





région parisienne. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° du code 
du travail.) Avis de vacance de chaire. 

En application de l'article 31 j du livre I‘ du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à Par arrêté en date du 24 mai 1960, la chaire de biologie végétale 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés compris appliquée du Muséum national d’histoire naturelle est déclarée 
dans le champ d'application territorial et professionnel de la conven- vacante (dernier titulaire : M. Guillaumin, admis à faire valoir ses 
tion collective de la librairie de détail de la région parisienne (Seine, droits à une pension de retraite), 


Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) du 21 mars 1956 et dans le champ 
d'application professionnel de l'avenant du 4 avril 1960, un accord 
de salaires du 17 juillet 1959 et un avenant à ladite convention 
conclu le 7 decembre 1959, 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser 
au directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
à Paris, leur déclaration de candidature et l’exposé de leurs titres. 











Ces accords sont intervenus entre : ia 
Le syndicat des libraires de Paris et de l'Ile-de-France, Paris — imprimerie de journaux officiels, 26. rue Desaix. 
D'une part, et, — — - — 
Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
et commerces du livre (C. G. T.), UHexrs MOREL 








COTE DES CHANCES 


Ex nouveaux francs. 












































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours rolés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 9 juin 19%60 
4,9000 tete UNIS ..ooscococsoocosssese 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9820 PR cac ciaus soda case 1 dollar canadien. PET nés s noi 4,9900 4,9870 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 PRE à 
39,17 DR ici setséassits 100 dollars mexicains. 39,4965 PPT dé svse 39,18 TT 
117,520 Allemagne occidentale..... so 100 Deutschmark. 117.549 115,840 119,280 117,505 117,500 
18,822 MARINS ss diossscossedèsestése 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,844 18,840 
9,8300 MUS soso ovossssdÿeoses 100 francs belges. 987412 9,727 10,023 9,8275 9,8230 
70,970 Danemark ..... rosiers. 100 couronnes danoises. 71,47763 79,4275 72.5335 71,000 70,960 
13,7250 Grande-Bretagne .......00000.+ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 | 13,7240 13,7220 
7,8965 PR és cécesst csvasosscéscnses 1.000 lires. 7.899296 7.178395 8,01610 7,8970 7,8940 
68,650 Norvège ...... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68.055 70,155 68,650 68,620 
129 975 CP © 100 florins. 1299226 1279375  131,9360 129,985 129,960 
17,105 Portugal ..... cosssansodesss és 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,105 17,100 
94,840 DROOD ..c cossobveséérossssñss 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96,8646 | 94,910 94,855 
113,590 DD cooscoces cossscsscsoésses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 215,810 113,595 113,560 
69,08 fchécoslovaquie ,..,,....«**:++ | 100 couron. tchecoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 OPETT 
1,652 Yougoslavie ....... rdv et ss 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 an vire 





DRM soc scsocsososse 1 dirham ...s.cococoscooccce OT Lons À Fi  A....c.ccccce 1 Ms OC Fe À... ssssseccsse 2 
Tunisie .....cccscosesesee 1 OMDER s.scosccosveseseses TL | Zone C. F. P......oosecs 100 francs C. F. P....sssocossocse 5130 


à és ———— a 

















4 


Le-) D 


M Se DE 1 








10 Juin 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 52°3 














BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
2 JUIN 1960 25 MAI 1960 





ACTIF 


à 299 995 579 7 97 99 F79 77 
F! MIÉCRRONETTETELLILIELILLELLEELETETET TETE LES TTIELLIILT ELLES TESTS TILL LLITELELT ILE III IIILIIILIILLITIILLL] 4.322.225: 7 4.322.225.572,77 


+ 


I spONiL ] tés à vue à l'ÉrANnLger.. ssssscosocoscsccseeo so occes cn e0 cn 0000206600000 000 5.511.500 .009 » 5.393.500.000 “ 


avances au fonds de stabilisation des changes ().....s.sssosoosssssessgoscessosssssesesesee » » 

M nn ies CIVISONNEITOS. ss sscocoacrcoséteses tscconcoédecsccoctésétécommontioneocsecméssososcésé 28.280.785 ,60 37.013.185,62 
Com les courants POSTAUX. .. cocon csccccoesecoscc scene css topo tons odtece cesse eeeeccecce 585.717.716,25 420.492.391,88 
Prêts à l'Etat Qhcococccccosocpzsccesecessacesce CELEPEEE PET EEE TELE TEL TITI LI IT ET TITI III TITI IITT 6.500.000,000 » 6.500.009.000 » 


ee 


-949.009.000 » 599.000.000 » 


À ‘5 à l'Etat (hosococosococscoccosaceceees CELELEEELELELEEELIEEEE EEE EEE TEE EEEEIELEIELLELILETT) 


Portefeuille d’escompte: 





Effets escomptés sur Ja PR cdétobodionscodsisotodbasisooss 4. 179. 333. 587, 43 | 
Mate A , L FE € 
Effets escomptés SUF J'ÉTANGET.....rereorencsoneesecescsosesese co ee 7 .657,94 Ê 15.255.928. 435 36 15.566.251. 294 68 
Effets garantis par l'office des céréales (3).........s.ooo.sc.000ece 253 .904.591,53 , , 
Efleis de mobilisation de crédits à moyen terme............sssssssem  10.929.795.598,76 \ 

Efets né gociables achetés en France (4). RER LELELEL EEE LELELELEELLELELELELELELELELRLELLLELLLLRLE, 2.574.879.439,15 2.869.627.521,46 


Ava nces à 30 30 jours sur effets DPUDIICS. soso secs cesse sscssscseseococee 176.512.620 » 160.634. 220 n 





Avances sur titres-...sc.csssscsoseocscsccsosesesssssscosonesessecceseeeeecsetesscecsscsescscee 73.144.481,59 72.554.104,38 

AYANCES SUT Olecooo conso 000000000000 pensons 000000 600020000 00 065000000000 © » » 

Efels en cours de recouvrement. ..ssssossosssoseesssosssssesesossessesesesesssscsssessetesee 598.813.553,86 581.673.638,68 

Divers …..cocoscsccotooscocceossocccccccescceseosnsoconccccccseson cesse tecsseesceese 617.739.552,81 G08.515.406,56 
TOLAL sosccococoocoscsontoannoseacscocsccsoosceoconeossccesns anse tsssoccccecs secs 38.193.742.220,39 NF 37.131.617.436,03 NF 








PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en CHODIAUON..ossmoconsccoscenoscocctassoooccocooseosossc 0506.00 8 . 754.201. 827,95 33.997.588.759,65 


nd 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor PUDG.sssssoosocccsocscscooscsocsoaccmte 25.628,30 | 





Comptes courants des accords de coopération économique. ....ssse 27.968,20 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- À 
çaises et étrangères. ....ossossosen.ss ee diodes éhdbs.se 1.984.757.353,69 


t= 


t2 
À 
& 


.298.697.992,90 .286.625,92 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUO. so sococosoccoocscorocecesocsceccececcee 912.787.042,71 





Cap ta] de Ja Banque. ....soososscosccccosceneeapeceese CERERLRERILILELELELELET LELERLELELELELITILLELZX] 150 .000.000 » 150.090. 000 » 
Divers DRARLLRLEELELLEETIEELELELELELELEEIE IEEE EERIEEETALELREELIELELELELELELELELEELE LELELIELELELELEEETEL}) 990.812.299,54 996.742.050,46 
Total ORERERILTIETIEIETILLLE EIRE IE RLELERLELEENTI ELLE LELELLIELLLRELLIEEIELLEETE LILI ITILRILITT) 38.193.712.220,39 NF 27.131.617 .436,03 NF 








Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 
(# (Convention du 27 juin 1949.) 
TAUX DES OPERATIONS 
ESCOmMpte ....sssscosssosoossocscss à 0/0 
Avances sur titres. ....cosopssssss © 1/2 0/0 
Avances â 30 JOUFS......o0e000s.0 8 0/0 
Achat des eftets ublics dont 
(& (Décret du 17 juin 1938.) + sou n'excède pas trois 8 0/0 
EN oscscoosértassessenssscesss 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger.... 8 0/0 


EEE 


@ (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


@; (Loi du 45 août 1936. décret du 29 juillet 1999 et loi du 19 mai 1941.) 

















—————— 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





———— 















































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
TIRAGES FINANCIERS NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour. 
nes éement. sement. | serment, 
HUILES, COUDRONS ET DERIVES 2.085 1959 3.608 1960 5.010 1958 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.550.000 NF 2.104 1958 3.611 » 5.016 1960 
Miôné batir Sd  NVIGNY ARIS (8') 2.114 1960 3.664 » 5.018 1959 
IÈGE SOCIAL : 10, RUE ALFRED NS, PARIS (8 2 119 = 3 673 L 5 021 
R. C.: Seine n° 54-B 6820. 2.122 ; 3.704 1959 5.023 1960 
TO TO 2.141 » 3.717 1960 5.041 N 
+R Là à Q4R 2.190 » 3.760 » 5.084 
Obligations 3 3/4 % 1945. 2.196 » 3.769 1958 5.113 1956 
st EE 2.212 A 3.770 1960 5.114 » 
Le. ; 2.214 195 3.820 » 5.126 1959 
Quinzième amortissement. 2 994 1960 3 821 1959 5 176 ‘ 
2.235 > 3.830 1956 5.191 1960 
Le nombre de titres à amortir au 1‘" juillet 1960, d’après le 2.274 : 3.855 1960 5.209 1959 
tableau d'amortissement, s'élève à 305 obligations 2.316 1959 3.865 1959 5.219 1960 
misiiiée à ' ” j 2.322 1960 3.897 1960 5.224 N 
io Point 2.337 L 3.906 » 5.248 » 
Numéros des 305 obligations sorties au tirage du 13 mai 1960, rem- 2.390 195 3.928 1959 5.249 1959 
boursables à partir du 1°’ juillet 1960 à 50 NF, et des obl:gations 2.402 1960 3.942 1958 5.267 
restant à rembourser sur tirages antérieurs : ho 1020 x — —. + 1960 
A 50 NF pour les remboursements des années 1952, 1954, 1956, 1958 ; 2 489 1960 3 979 » 5.316 » 
A 50,01 NF pour les remboursements des années 1953, 1955, 1957, 2.493 » 4.004 » 5.318 1959 
1959. 2.517 1959 4.005 1958 5.319 » 
2.526 » 4.035 1960 5.344 1960 
so MS “CN ne 2.589 1960 4.039 » 5.371 » 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 2.610 1959 4.061 » 5.380 1959 
NUMEROS | de rembour-|| NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 2.615 > 4.065 1956 5.390 1958 
éerment eement. serment. 2.617 1960 4.067 1959 5.394 1959 
ns | — is 2.646 » 4.080 » 5.406 ) 
2.658 1957 4.087 1960 5.410 1958 
22 1958 718 1959 1.454 1959 2.659 1960 4.137 » 5.445 1960 
34 1960 770 1960 1.457 1958 2.713 » 4.166 1958 5.468 1958 
44 > 785 > 1.464 » 2.724 1959 4.193 1960 5.470 » 
118 » 830 » 1.476 1959 2.769 1960 4.201 1956 5.495 1960 
122 > 831 1959 1.486 1960 2.781 » 4,247 1958 5.522 » 
133 > 845 » 1.513 5 2.808 » 4.260 1960 5.526 Ù 
138 » 862 1960 1.518 1959 2.822 1959 4.277 1958 5.564 1958 
164 1959 881 » 1.523 1960 2.850 1952 4.285 1959 5.572 1960 
165 1953 967 » 1.539 » 2.852 1955 4.341 1958 5.577 1958 
171 1958 975 » 1.573 » 2.858 1959 4.348 1960 5.615 1960 
175 1957 985 1959 1.575 » 2.914 1960 4.374 1959 5.618 1959 
178 1955 999 » 1.582 1959 2.973 » 4.381 » 5.624 1960 
199 1960 1.001 1960 1.608 » 2.991 1959 4.408 1960 5.631 > 
224 > 1.003 » 1.626 1957 3.019 1960 4,415 » 5.655 1958 
227 » 1.010 1959 1.628 1960 3.026 1959 4,422 » 5.689 
243 » 1.037 1960 1.638 1958 3.078 » 4,451 » 5.721 1960 
264 » 1.042 1953 1.676 1959 3.090 1960 4.452 » 5.739 1959 
267 ù 1.047 1959 1.680 » 3.150 » 4.457 1957 5.767 1960 
283 1954 1.061 1960 1.683 1960 3.155 1957 4.460 1955 5.775 > 
297 1960 1.071 n 1.693 1959 3.168 1960 4.461 1959 5.815 1959 
317 1959 1.080 » 1.694 » 3.171 > 4.463 1960 5.825 1960 
332 1960 1.090 # 1.730 1960 3.177 » 4.468 >» 5.852 » 
335 > 1.096 ” 1.751 » 3.202 x 4,509 1958 5.865 À 
340 = 1.117 a 1.752 È 3.229 » 4.524 1960 5.874 » 
368 1955 1.126 » 1.778 > 3.273 » 4.537 » 5.897 1958 
369 1959 1.128 » 1.804 » 3.292 1958 4.552 » 5.898 » 
459 1960 1.174 > 1.829 1959 3.293 » 4.554 1958 5.899 » 
467 1.183 > 1.844 1960 3.349 1960 4.567 » 5.908 » 
475 1959 1.187 » 1.888 » 3.350 1959 4.570 1960 5.926 » 
476 1960 1.242 > 1.947 1958 3.369 1960 4,610 » 5.934 1959 
504 1959 1.291 » 1.959 1960 3.375 » 4.625 1959 5.938 1960 
516 1.303 » 1.986 » 3.378 » 4.643 1958 5.970 » 
517 1960 1.305 1956 2.002 » 3.381 » 4.645 1960 5.980 » 
520 » 1.360 1960 2.005 » 3.397 1959 4.765 » 5.986 1959 
521 1959 1.363 1958 2.035 1959 3.403 5 4.817 1959 6.011 » 
573 1960 1.392 1960 2.037 1960 3.409 1958 4.825 1960 6.029 » 
608 » 1.396 » 2.042 » 3.411 1960 4.882 1956 6.031 1960 
647 » 1.429 1959 2.058 1959 3.424 » 4.904 1960 6.044 1958 
693 » 1.438 » 2.060 1960 3.431 » 4.932 » 6.122 1960 
695 : 1.445 » 2.074 1955 3.443 1959 4.976 1958 6.153 3 
696 1953 1.447 1957 2.075 » 3.569 1960 4.989 » 6.174 1955 
699 1956 1.451 1960 2.080 1958 3.581 1958 4.998 1959 6.201 1959 
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ANNÉES — 
NUMÉROS de rembour- XUMEROS F ANNÉES REA S Lun 
| em nat e rembour- c me ES OC s 
+ © me * é” sara NUMEROS | de rembour- pu Anonyme des Chanti 
es rawr 2 C iers navals de Cornouaill 
6.215 1960 7.514 Se SEE SE PE — 
6.239 » 7 515 1960 8.541 TREBOLL (FINISTÈRE) 
6.289 » ‘ 1959 . 1957 Registre du € E 
7.518 8.543 du Cornmerce : 
6.301 , 7 52: 1958 8.545 re nmerce: Quimper 13659 3 
IS 6.401 s .522 1959 8 57: 1959 à Hpngess 
TT : 7.527 - ee , Obligations 1948 de 30 NF 
6.432 » à 1960 8 608 1958 TRS amortissables. 
Z . 7.534 + 8.613 I est porté à la comni 
6.464 1959 7.536 1960 8.623 1500 procédé le 5 mal comaaissance de MM. les obligataires qu‘ 
6.4 » 7.538 À 8.626 195 “g au sort des teste ; Berthelot, huiss er à x Lee il à été 
6.467 » 7 562 1959 8 631 58 ce rage au sort. les #6 « amoriissables le 4er i à Douarnentz, au 
6.475 1960 7.565 : 8.687 : a 365 inclus et 1 à obligalions portant les OR RRE 
6.511 » 7 595 1958 8.698 1960 %0 NF, à dater du ter 12 inclus sont rembour iuméros 3.187 inclus 
= 6.514 D 1959 + » ; iillet prochair emboursables au pair, soi 
6 530 * 4 1960 7 1959 MM. les obligalaires its La Ph e coupon n° 0! HA 
£ 535 A de 1959 ee >» és seront avisés individuellement Ce 
6 560 s ; » "” » , 
, e 575 7.673 » 8.79] e 
| 6.919 ; « 1960 1960 
< 6.582 ; De 1959 + » SOCIETE DE PARTICIPATIONS IN 
6.599 , 7. 2 1969 8.88 “ SOCIÉTÉ DUSTRIELLES DU SU 
à 6.616 » -685 1959  — » D É ANONYME AU CAPITAL DE 3.46:.2 D-EST 
6.634 » 7.687 1969 . 7 1959 SIÈGE SOCIAL: 32 mt 3.463.200 NF 
6 671 = 7.690 A 8.901 1960 R > RUE VAUMANX, LYON (üe) 
6.678 1959 D 1959 pe 1957 ms Lyon o7-B o14. 
6.693 1960 . “ 8.965 : TIC pm 
6 715 : 7.796 1960 8 1959 OBLIG ATIONS # 0 0 1959 de 
6.780 7.817 195 .965 19260 12 DE 50 NF 
6 791 ” 7.848 ” 8.967 = PE DE L'AVIENNE SOCIÉTÉ 
TT si 7 .97 é nces, ent 
6 8] 7.863 1960 8.970 1959 nces, entreprises et exploitati 
6.#531 < Q- ee — à prises en charge par la ses + si 
0 (a) me À 1959 9055 1960 : iuie. 
6 8:60 » n > » 44 : » L IST 
6.964 os 8.142 G.065 1° D ù E NUMER 
6 982 1959 8.159 ni 9.094 1958 rs soutpnaut ts dès cts IQUE 
pe » 8.163 2 9.108 — 0 et remboursabl obligations sorties au ti 
6.985 1960 : 1960 9 > 1960 5 janvier 196 es à partir du 5 j u tirage du 20 mai 
7.015 8.222 1 .171 encié 1 et suivant juillet 1960 al 
. » 8 253 959 9 180 » Soc It lé avant procédé nts attaches, au pai , Coupons du 
se » 8. 1960 9.18 n 15 vbligatons, le pre d'autre part au : pair de 50 NF. la 
7.029 s .261 > 4 4 > sations , de present armorlisse rachat en Bourse à 
7.076 1957 8.286 D 4 9.213 » 90 De on - issement est donc de 274 ra 
7 079 939 8.293 9.248 " = s séries contenant des ob 250 obli- 
7.135 : 8.311 ré 9.287 “ non remboursées. obligations amorties antéri 
7.171 1960 8.338 L 9.312 ss NOTA. - tas nonbbie érieurement et 
7.202 2 8.342 > 9.321 » nuIneros indi] 1e | 'Pena pores dans les colonn 
7.203 8.369 = 9.325 “ = x | nnée d'échéance du rembo =’ en regard des 
7.230 L 8.385 1958 9.333 s -Ù &-: (00 1.711 à 51: sus RS 
7.245 : 8.406 196 9.446 » 1 + _ (ou ET .: « w | s. Un n 
7.277 « 8.418 0 9.478 » 16 à [29 (29) 1 1 à 818 tn | D = 4 (26) 
1 au : 9.419 ; 9.511 “ UE ee ET n + si | 3081 à re (9 
7.812 . 8.422 s7 9.522 206 à 210 (3 ie (de À 
rh 1959 1957 € » 211 à 249 et 910 à en 50 SI SUN pl 
71.416 8.426 « 9.538 )(, . Es 1.5 Fée 4. Out = 
PA >» 1960 » 246 à .AM) ’ . [ à 6) (50 06 à 0,0 
7.417 » + > Q » nl à oo _ 1.916 à 920 nes | 5.101 à 105 C0) 
1.483 1960 ee 1959 9 757 1959 506 à 360 ET 1.951 à 910 tb 4.106 1 150 60) 
7.424 1959 + 77 1960 1 1958 6 à 280 ++ 1.061 à 963 (60 1.151 à 155 159) 
7.436 1960 .478 1955 o: 1960 206 à 100 (GO 41.901 à 99 > 1.294 à 29, (56) 
7 152 < à 480 1958 + 1955 16 à 410 (59) 9 091 à 077 “ 4.2%6 à 10 + 
1.463 1958 pe 1955 “818 1960 11 à 45 (50) 2.051 à 055 (59 1.21 à Zoo (59) 
1 00 1960 8.486 1960 9 843 + o21 à 52 (0) 2,056 à (Ka) (79 1.01 à 26» (6) 
7.473 6 8.488 1954 9.878 . 526 à 520 (60) 2.000 à 104) üu) 1.500 à 310 (98) 
7.504 : 8.489 _ 9.882 HT à 575 (6) 2.116 à 120 (60) 1.386 à 390 (58) 
Léo 1958 . 1954 9 1958 596 à GtN) (GO 9 471 à 17 - 1.06 à 400 re 
As 1960 8.41 » — 1960 61 à 615 (oi 2.196 à 200 1.406 à 110 (59) 
= 908 » 8.492 1958 9.903 » 626 à 60 lue 2.911 à 31: ou? 1.161 \ 4t 7 
7.510 8.493 1955 °.2s 1959 666 à 670 (36) S Tai | O0 a 65 (0! 
7.5 . 9.929 - 6 à CS 0 2.210 à 260 (38 1.001 à On (00) 
511 1958 8.501 ne 0 94 » 676 à 680 . (59) 9 281 à 2S Hp 1.606 à 660 {= 
à 8.517 1960 ee 1956 L. à 51% (58) 3,506 à 10 ve Gr à 670 (58) 
‘ TL à 7 Gi 9 1 à 223  (G 1.711 À 15 (58 
Les rem ii à 760 60) 2.306 « 4 (09) 1.716 à 72 0) 
La ban mg 2 seront effectués chez : 846 à &w) 4 9 01 à 130 . 4.731 à F0 Se! 
Per q e L. Dupont et C‘, 26 7 ; 206 à 910 (60 2,176 à 480 el 4.711 à 74! . 
L'U is (8°) ; ’ , avenue Frankli 09926 à 9% PP D Le 2e {(#)) 4.7: - 139 (58) 
Union des si in-D.-Roosevelt, à Q6£ à 0: (64) 9,521 à 525 (60 Ti à 755 (60) 
Le Crédit du eg rue Louis-Murat, à Paris ; ed-$< JR — 2.606 à G10 (59) 4.716 à 74) (60) 
Le Crédit industriel RES ne” à Pari 991 à sel 4 9 676 60 (60) st D. 
et chez mercial, 66 é . 1S ; 1.0 - ame, (4) 2 5:06 à GND (55 ph + à KE 60 
ri leurs succursales et agences , 66, rue de la Victoire, à Paris pe — : _… (58 2.604 à GUN el 1.861 à 86 (58) 
a “d j 1 051 à au 1, &e 18 à 139 (5) + a 815 (6) 
nee 2.716 à 75 1.906 à M0  (: 
COMPAGNI ge à 070 (59) 9 806 4 mé ru 4.916 à 90 (20! 
E des MINES, FONDER it s D 2.26 à 80 {( ) 1.961 à Jo (60 
tiholié , IES et FOR , {11 à 155 (60) 5 «9 à 805 77) 5.066 à 070 
SOCIÉTÉ ANXOXY ES d ALAIS 1.156 à 16 1 895 7) : i (60) 
ni ra » ONYME AU CAPITAL DE 4.806.700 NF 1 166 à 4 (60) 9.066 À 970 (50) o.08{ à 085 (50) 
. 4 soc . € è 4 .! : D « 0 ("€ 9 « à \) & x DE va 
% IAL: 2, RUE Lonb-BYrON . L 1.176 à 1% (A) 2.81 à 9N 160) 9.191 à 125 (60) 
Registre du commer N, PARIS (8e) 1.201 à X _ 2.076 à O8 (58) 9.211 à 255 (58) 
ommerce: Seine 51-B 8516 1.266 à 970 (ne 3.081 à O8 (I 26 à 210 (60 
Usant de à pe si dt D 5 (6) 3.091 + 2 à 24 nul 
S elle sel > qu'elle s'est réservée 1.306 à 310 es « 316 1 0) (60) « 331 d (6) 
| 6/0 1943 dont procédé au rachat rvée au moment de l'émis 131 à 913 (39) 3.161 à 46% (59) 2.20 à 910 (53) 
Ce 2 dpt D on bourse de 150 cheats 1.39 à 297 4 3471 à 475 (60 1 à 555 (59) 
es et 19650 ptième aimortissement est Se 1.416 à 120 OU) 3.181 à 4 ne 1.16 à 4) (60) 
quence, aucun tirage n’a été u pour 1 526 à 10 (53) 3.606 à 610 (5e) 9.34 1 90 (C0) 
age na élé effectué en mai 190 41.451 à 45 es 3.611 à 615 C0) J.0)0 à 100 (6) 
i 2 ” 1.161 e + 1.66! 4 GG r Ce 1S1 ) 4N5 Tr 
Obligations restant à rembour 1.181 x ie (90) 3.676 à 6S0 #4 9.45 CL 5 59) 
Né + 15% à 5% Al 3.686 à 6% ps 9.011 à 515 
Néant. D. À ñ 15,9 æ— } PT) F0 . (0) 
1.586 à 590 (60) I de st à 505 (59) 
} 576 à 580 58) 
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SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Emprunt 4 1 2 0 O0 1930. M. Rothfeld (Salomon), vendeur, demeurant à Paris, 69, F 
devaux, né à Budapest (llongrie) le 25 octobre 1912 :; - 
Français par décret n° 27%%6x26 du 18 septembre 1936, us 
P ficatif au Journal officiel du 2% mai 1960: tant eu son non personnel qu'au nom de ses enfants i 
; Daniei, né le 15 juin 1916 à Clichy (Seine): Edwige, née le 1 
Pag 119, 6: onne de chiffres, ai vu de: « 8.263 à 8.27 < * Sons va see EU ES Ce 15 } 
Rs d AC: A ue . au lieu de: « 203 à à 1918 à Paris (12), et Michel, né le 26 août 1952 à Paris 11 
} n. 1ré ‘ 5) € #.: on» : “ : * . 
É L . x re son . dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de « 
Page 4720, {re colonne de chiffres, an ïieu de: « 8.514 (1959) », tuer à son nom patronymique ce:ui de Rol, où subsidiaire 
«S 1 1959 L° onne de chiffres, au lieu de: « 13.358 Roux. 
LUS re ] x 191: nd 
ae 72 > colo e e res l | 6: « EG. ; .803 : (Ta. ; : £ , 
A. Ro 2/21, & co + au lisu de: « E6.,98 à 16.803 M Larrosa (Jean-Pierre-Juste-Antoine), né à Oran (Algérie 
re : ) q \ i E. 
. pd 16.498 à 10.503 (10 29 octubre 1935, demeurant à Oran, 8, rue Pierre-Ayme<, dépose 
Page 4722, 5 lonne de chiffres, au lieu de: « 45.372 et 13.373 une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 


son nom patronymique ceiui de Lendais, 


























CRÉDIT NATIONAL 
Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 
.. Le . . . 
Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 
r T T < 
SITUATION AU 31 MARS 1960 
ACTIF PASSIF 
E:} ( ‘ à la Band de HU D OST PERRIN PP TT él ss FETE 42.0 0.000 
t th 19 9 
Ch OS PP PT PT PTS SO RO EE NE ne 1.926. 212,82 Réserves 
\vo l hez Î I oule (ux 
ports el Le Ve De (C2 27 708.58 Légale ....... Messe ss. dti ss ess se 08 6 1.1 ) 
\ DONNE =. -scéssxecs dtsééso esse en site .… 12.500.000) 
“Ad . nr 7e e ROIS dis heu: Ge cd 1.250.006 
1 1 sois révsonbos contes édéncescedénisécésioi té . 10.200.981 .29 
| UD. .-sosrsotototsssssrecss . 8.661.022, 40 PTS DOCUNe GER Re CERN 
. ss RON PNR TT 0 CL ITR TO LU 0 POP PR . uÙ . OU) .U UN 
t ) ) 0 2 ‘ : 
| à 1 Provision spéciale pour risques d'avances à moyen 
| mi} el } els reprécentatifs de é- terme convention du 7 juillet 1919,............, à 59.218.022,9 
VA erti S s statuts 74.159,75 
4 . PAPE NS NES 15 1.1 , Bons et obligations en cireulatiern. 
\\ es à mm | ler Bons et obligations non gagés par nnnuités de 
Sur ressources diverses de la l'Etat (valeur d'émission)...  1.460,.3930.200 
SOCIÉTÉ sosussssesosssssessss  1.000.2993.017,19 A ajouter: primes de rembour- 
Sur avances du fonds de déve sement courues...... en 9.216.667, 47 éd 
loppetnent eCcononhitue el 0 nest 1.169.566 nu LE 
CM ‘snatisréssrdesantisnrés . 1.160.09.081,22 Obligations gagées par annuilés 
Sur le produit d'emprunts ga de l'Etat (valeur d'émission). 1,962,587.,913,98 
gés par annuilés de lEtal A ajouter: primes de rermmbour- 
conventions des juitle SPIDORL. COUPUCS........6: dos 12.167.015,10 
1919, 10 décembre 197 et ah rrrsstieterntiuett "US BA. 556, 08 
AA FONVTIOR ED. ccscooccsivée . à é ; 
EE RE 9 710.202.101 41 Avances du fonds de développement économique et . 
vs “. us , soctal 4 F 1.170.209.081,22 
. A e P > ocCta csécee eo. écorce once cocon toscoséeseée .1iU.. 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Tréser pour de » 
nouvelles avances à moven terme (conventions Bons et obligations amortis et coupons échus non Sn “ps de 
des 7 juillet #19, 10 décembre 1937 et 11 février présentés ,.... e. cncsspenoaesdesr états ses Sésesoes 113.068.050, 7: 
12 1 DEEP EEE EEE EEECEEEEEEE EEE EEE CEE EEE EEE 12.20. 000 Crédiiours divers... sssss:csssrs DÉC ROTÉPTRRESI aus s 48.173.982,80 
Engagements de l'Elat au titre d'opérations effec- Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs D. : 
tuées pour son comple :conven'ions @es 7 juillet MOQUE LUI. toute Tr PPEA ES TAROT 5 + ARR 131.972.182,29 
019 4% tévrier 1 %) août 1927 et 6 mai 19! 062.704 .556,6 . se 
1919, 12 tévrier 1931, 90 août 1997 et 6 mai 1941)... 1.962. 704.556,68 Provisions de l'Etat pour le service des emprunts a 672 
Débiteurs divers RS RC CO M c… 10.895 .086,63 gagés LIST ORDRES pis à Steve facts asve 50.809.611," 
” 2 1 , , SAP FA n 797 920 M 
Comptes d'ordre el JIVers..sssssssrossseosssesesesee 125.166 742,22 Comples d'ordre el diVersS..s..sssssosesssosssessse 310.781.02 
5.173.853.999,86 5.473.853.999, 50 
HORS BILAN 
} ts de mal Ù d'effets représ ilifs de crédits à moyen In rt. 58 des statuts)... séscossevss 8:815:099. 792,73 
| s re! { le crédits à moyen leérine circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des slaluts)........ « 1.231. A8.:262, (4 


Le directeur général, 


OALIES. 
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CRÉDIT NATIONAL 





Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 





Siège social: 45, rue Saint-Dominique, PARIS 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 MARS 1960 





Règlements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


p nts d'allocations: 


Guerre de 1939 28.592.617.812,07 
13.012.378, 14 


Inondations. 





28.605.630.190,91 


Disponibilités sssccssssesssndssédse 17.944.387 ,09 











Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
CU CN Un  DOPINIT PR PT 840.583. 860,50 
Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d'emprunts de groupe- 
ONS O0: RIM. soso 69.798.002, 416 
Versements de la caisse autonome 
de la reconstructiun...,......... 20.300.720.207,96 
Titres émis par la caisse autonome 
de la reconstruction............. 7.437.094.488 
Versements de l'Etat pour paie- 
ments d’allocalions (inondations) 11.495.6411,87 
Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruction... 23.550.512,G2 
Reversements de paiermnents...... 31.865,80 
‘é 28.683.574.577,3 


oo 3 








Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


spéciales pour le compte de l'Etat à des 
-es industrielles et commerciales : 
du fonds de développement économi- 


OÙ DORE. rés éietus 1.517.362.874,51 
à l’industrie cinéma- 
CTAPHIQUÉ svessccsvsocrsss 7.925.517,94 
AutI AVEROB EL cosivodssñéosse 128.500 


1.525.416.892,45 


ES 














Versermments de l'Etat pour avances 
spéciales ....... PR ORENET 1 369.193.799,52 


Intérêts intercalaires capitalisés sur 
avances spéciaies du fonds de 
développement économique. et 
SOCIAL .......e sosie casse . 156.223.002,93 

——— 1,525.416 80,45 


Le directeur général, 
SALTES, 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE GENERALE DES INDUSTRIES TEXTILES 


Société anonyme des établissements Allart-Rousseau et C', 
anciennement Léon Allart et C', 


CapPiTAL : 4.002.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 74, BOULEVARD DE PARIS, ROUBAIX 
KR. C. : Roubaix 57-B 336. 





Avis de convocation. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
Däire pour le 30 juin 1960, à 14 h 30, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 


Rapport du conseil d’administration ; 

Rapports des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice 
1959 et sur les conventions visées à l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1867 ; 

Approbation de ces rapports et des comptes de l'exercice 1959. 
Affectation des résultats. Distribution de l'intérêt statutaire et 
a'un complément de dividende. Allocation d’un tantième au conseil 
d administration ; 

Ri ection d’un administrateur ; 

Fixation des jetons de présence du conseil d'administration ; 

Renouvellement du mandat des commissaires aux comptes. Fixation 

de leur rémunération ; 

Pr valuation obligatoire du bilan. Autorisation à donner au conseil 
Pour limputation de la taxe frappant la réserve spéciale de 
reevaluation, 





Cette assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 
moins vingt actions, avec facuité de groupement. 

Pour assister à cette assemblée, les propriétaires d'actions au 
porteur doivent déposer au siège social, au plus tard le 25 juin 1960, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans une 
banque ou chez un agent de change Quant aux titulaires d’actions 
nominatives, il leur suffit de retirer leur carte d'admission deux 
jours avant la date fixée pour la réunion. 

Le conseil d'administration. 








Les Petits-Fils de F. de WENDEL et C° 





Avis aux obligataires. 





MM. les propriétaires d'obligations 5 % 1929 de 10 NF sont informés 
que la société Les Petits-Fils de de Wendel et C* procédera le lundi 
11 juillet 1960, à 9 heures, dans ses bureaux, 3, rue Paul-Baudry, à 
Paris (8°), au tirage du nombre d’obligations nécessaires à l’amortisse- 
ment prévu pour le 1°" octobre 1960, 








L'AIDE SILENCIEUSE 


L'assemblée générale ordinaire annuelle prévue par l’article 8 des 
statuts aura lieu le lundi 27 juin 1960, à 17 h 30, 142, boulevard 
Pereire, Paris (17°). 

ORDRE DU JOUR 


Election de deux nouveaux membres du conseil d'administration, 
renouvellement de huit mandats des administrateurs sortants, rap- 
port du conseil d'administration, rapport financier, résolutions. 
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17 ma; 1960. Déclaration à la préfecture de police, Co 
ne ” <S Rp + - ; mité d'étude 
ASSOCIATIONS et d'informations pédagogiques. But. étude des problème: | ces 
pédagogiques et éducatifs; diffusion de ses travail IX dans le d 
—— . d ne du public. Siège social: 10-12, avenue Flachat, Asnières. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 17 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police Club d 
ë I ù dé re po u cou 
ss secondaire d'’Asnières. But: aide pralique, formation culturel 4 
ition des loisirs. Siège social: 10-12, avenue Flachat, A 
DECLARATIONS MOT. 
Décret du 16 août 1901: 18 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres Foyer laïque 
Se d'éducation permanente de Blan, But: défense de la laïcité. 
: éducative et sociale en faveur des aduites et des enfu Siève 
9 mai 19%60 D \ pré! ire de d'A Sport-Quilles social: écoie pub:ique de Blan (Tarn). | ” 
rignacois. | 1 jeu de q es de huil. Siège social: 
En 18 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne Association 
Club basque de ski nautique. But: pratique du ski nauty 
(0 1960. D fecture de Dunkerque. Section éducation physique et des sports. Siège social: lac M t, 
locale de Wormhoudt et environs de la Fédération des mutilés du Biarritz (Basses-Pyrénées) 
travail, assurés sociaux, invalides pt et mr ayants droit, Bul: 
t No en 1V0] es revendications * . PRE . à 1! hs 
Lui | AT né de vi imes “a idents 18 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Ta Martinique. Amicale 
: es du travail et leurs avants droit Siège du Stade spiritain. But: on tant moralement que matérie!lement 
| ei M ue : Steenwoorde, Wormhoudt la société sportive Slade spiritain. Siège social: école de garc B 
\ , + s du Saint-Esprit. 
(0 n 1960. 1 \ Ja fecture de police. Les Amis des 18 mai 19%60, Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Association 
beaux-arts de l'Isle Saint-Louis. |: rotéger et faire connaître les de l’aide aux vieux du quartier de Couchot But: venir en aie aux 
Le s et modernes de l'Isle Saint-Louis vieux du quartier, Siège social: 26, voie des Fusillés, Bar-le-Duc 
- Î > i 1 it À ULUUIS: , 
Siès ) \ lu Roy 61 ie Saint-Louis-en-l'Isie, Paris. UT 
19 mar 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
(0 (ON ! M re sous-préfecture de Verdun. Association des ouvriers et gr de l'atelier éducatif fosse : du groupe 
des familles d'Hannonville-sous-les-Côtes. But: entraide des famiiles. Lens-Liévin. But. resserrer les liens de camaraderie ; 
ci LÉ il rille-sous-les-Côtes (Meuse mouvement d'entraide destiné à cubes nir aux besoins des ë, 
Siège social: locaux de la fosse 7 du groupe Lens-Liévin, Wingles 
Pas-de-Calais 
(0 n 1960, 1 ratio ecinre des Hautes-Alpes. Société 
Diane de Flachières, gro hasseurs, propeiétaires et ; j s « ns. ' 
shit (FA ‘om £ s étrangers: qui seraient admia 19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Saïda. Comité d'assis. 
tection, le repeuple- tance aux enfants necessiteux de Saida. But : assistance 3 
c ») À *i 4, à à \ répression du ses formes aux enfants indigents du département de Suida, sig 
È WH 1! \ e. à So social: préfecture de Saïda 
(1 160 \ la fecture de 5 Malo, Amicale 19 mar 19%0, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 


des anciens élèves de l'école primaire ) supérieure du collège moderne 
de l'ecole pratique d'industrie, du collège technique et du centre 


d'apprentissage annexé A Dol- de- Bretagne. But: regroupement des 
$ èves des promo s sortantes 
t In El Sit Fu sUt 11 
) et-Vi 
11 1960, D | | éfecture d’Avt Amicale des 


élèves, anciens élèves et amis des cours arboricoles, agricoles et 
ménagers agricoles postscolaires de la un de Landrecies, Prisches, 


Dompierre et Catillon. B rer les liens d’amitié 
‘ le s0 ( es membres; favoriser la vulgarisation des 
] \1C et so | S e<Ssalres aux 
£ les m ns st périscolaires; 
l l | ) nn de l’« eigneme agri- 
sièg na e | ] s (Nord 
12 mai 1960, D | à la sons-préfi ire de Béziers. Télé-Club 
lamalousien, 11! 1l rer les relations de télévision à Lamalou. 
sièg C1a imairi Lan 1 (lé It 
12 mai 1960, Décla la fecture d’Albertvillie. « Arval », 
groupement touristique vai d'Arly- Let +4 But: défense des intérêts 
touristiques du Va l'Ariy et favoriser au Maximum son essor; 
rassembier € seule grande station Val d'Arlv, les quatre 
ns actuelies. Siège social: mairie de Fi:umet (Savoie). 
1% mai 190, Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Groupement 
éshonet des centres d’ études techniques agricoles de Saintonge. But: 
ider les centres d’et ides te: iques adhérents au point de vue 
echnique, économique et social, Siège social: chez le président, 
M. Frencis Berthe à Puy-Rigaud, par Léoville Charentle-Mari- 
ne 
{4 mai 1960 Décla | sous-préfecture de Coutances, Comité 
de la cantine scolaire. { 10 r des repas chauds aux enfants 
des ).t Sies | e de Ver Manche), 
Un 1060 ! tion à la préfecture de Constantine. Comité 
féminin de | 0. R. T. (or ganisation, reconstruction, travail), Constan- 
tine. id iatérie.le et moraie IX _tlèves des 
),. R. T., Constantine. Siège social: 15, rue du Chasseurs- 
‘ À { 
{in 1960, D ration à la préfecture de police. Groupement des 
amis de la $. E. R. 1. But: soutenir l’action de la S. E. R. I. (Société 
( \uragement LE ke 4 ivf e el l'ir vention t contribuer à 
I siège s 1 * ie Las-Cases, Paris, 











d' éducation populaire de l’école privée reel L mg de Milizac, 


ISSU] e fonctio ment et ie déveleppement de lécose, siège 
social: éco Sair te seph, bourg de Milizac (Finistère). 
19 mar 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Espéraza- 
Football-Club. But : pratique du sport football-associatio sic; 
suciai: calé de la Gare, à Es raza Aude 
19 ma; 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Or: in. Le 0 rural 
de Damesme. But: caractère récréalif et éducatif; informa 

que el nancipation intellectuel:e et sociale de ses m ç: 
sports et loisirs. Siège social: Damesine-Centre. 
20 mai 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Briey. Entente 
cycliste Cantebonne-Villerupt. But: préparer au pays, par la | que 
de l'éducation physique et des sports, des hommes robustes + $ 
Siège social: café Zatti, 11, avenue de la Libération, Cant ? 
Meurthe-et-Moselle). 
%) ma: 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Groupe- 
ment canin + Le 4 -Foy-la-Grande, But: réunir les amaïeurs 0 


al 


chiens de rac ganiser des exposilions. Siège sociai: hôtel de vi 
de Sainte-Foy là- Grande (Gironde). 

20 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Sein? 
Amicale sportive de Pont-sur-Seine, But: enseignement et praque 


des sports: etc. Siège social: salle Blasque, à 


Pont-sur-Seine 


football, ping-pong, 
(Aube). 





20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. Les 
Genèêts. But: promouvoir, soutenir et favoriser les institutions d'édu- 
cation populaire, organisation des loisirs, les institutions ayant pour 
but 1’hygiène et la santé publique. toutes les initiatives au service 
des intérêts matériels et moraux de ses adhérents et leurs families. 
Siège social: salle du patronage, Froidfond (Vendée). 

0 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Association 


‘j'’enseignement libre d'éducation populaire et de sport L' Espérance 
de Ploerdut. But. promouvoir, soutenir œuvres d'enseignement 
libre d'éducation populaire et de sport. social : presbyt e uë 
Piverdut (Morbihan). 


les 


Siè ge 


— 


20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. ee papes 
des caves et distilleries coopératives du pays de Cognac. Bu: :! 


+ 


per, pour la défense de leurs intérêts communs, iles distiheries 
les caves coupé ratives et leurs unions, situées dans la re° 
délimitée du cognac. Siège social: 29, rue Lohmeyer, Cognac 
rente). 








des 
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111 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5259 





1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
de sauvegarde de Versailles et ses environs, But: sauvegarder les 
les sit es et les espaces libres de Versailles et ses environs. 

“ia: 2, place Dutartre, le Chesnay. 





160. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération régio- 

nale des anciens combattants et victimes de la guerre de l'I, G. A. 

M, !. E. re But: entraide et défense mutuelle des anciens 

et victimes de la guerre. Siège social: maison du com- 
1e du 8-Novembre, Alger. 





(360. Déclaration à la préfecture de Pau. Karting-Club 
orthézien. But: pratique du karting. Siège social: 19, rue Aristide- 
} {) / 


(060. Déclaration à la préfecture du Nord. Confrérie Saint- 

Roch des ea de la Bassée. But: donner graluilement aux 
la omimune, de toutes confessions, des funérailles 

Siège social: cercle Saint-Paul, 26, place des Augustins, 


9 fl “0, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. dockey-Club 
de Toulon. But: réunir tous les amateurs de sport équestre. Siège 
‘ ez Mme Riff, palais Réaller « A », Toulon (Var). 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
syndicale des usagers du quartier des Clausonnes, Bül: grouper 
priétaires et habitants mitoÿyens du quartier des Clausonnes 

le leur procurer l’eau nécessaire tant à usage agricole que 
reprise d’un terrain sur lequel est installé” un puits; 
ent d’une station de pompage, d’une canalisation de 
extension des canalisations en €<as de besoin; entretien 
illations et procéder soit directement, soit par l’inler- 
j'un concessionnaire, à la distribution de l’eau entre les 
Siège social: quartier des Clausonnes, Biot (Alpes-Mari- 





10. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Associa- 

tion familiale rurale de Landeleau, But: étude et défense des droits 
< moraux et matériels des familles rurales et organisation 

vice de ramassage scolaire. Siège social: chez M. Jaffre, 

r-Méné en Landeleau (Finistère). 


1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Réveil 
ruffecois Fanfare. But: réunion d’instrumentistes pourvus de senti- 
camaraderie dévoués et disciplinés, en vue de rehausser 
toutes manifestations, fêles sportives ou autres, Siège 

ifé du Parc, Ruffec. 


50, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
de l'ecole et de la plage, à Avoisé. But: aider la coopérative scolaire, 
es aménagements du stade naulique. Siège social: école 

i Avoisé (Sarthe). 





1%0. Déclaration à la pré lecture de police, Association 
d éducation populaire de la Chapelle. Bu!: promouvoir, soutenir et 
* les écoles libres du quartier de 1! a DE (section ensei- 
£ ( général et enseignement technique) Siège social: 7, rue 


Paris, 


24 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Association Saint- 

Martin. But: favoriser l'entraide mutuelle de l'éducation populaire 

dans le sens le plus large du mot par la pralique de diverses 

s actives d’éducation générale d'ordre intellectuel, moral 
ue, Siège social: presbytère de Baugy. 


4 Tai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
nationale d'action thérapeutique et éducative. But : assurer des 
à Médicaux, assortis d’une action éducalive, aux mineurs rele- 
! de la protection judiciaire de l'enfance. Siège social: centre 
ition et d'études de l'éducation surveillée, 4, place de 

é, à Vaucresson. 


ILE 





) 


1 Mäi 1%60. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 

'ond, Le Gardon perchois. But: assurer le libre exercice de la 

n. ligne dans le canal du Berry (écluse de la Sauzie à 

. Beuvron) ; concourir à la jutte contre le braconnage et la 

{ À. | ds rivières; encourager la surveillance et assurer la des- 

nn des animaux nuisibles et le repeuplement de ce lot. Siège 
!: mairie de la Perche (Cher). 





1960. Déclaration à la sous- préfecture de Loches, Comité des 
ur de la Haye-Descartes. But: organiser des réjouissances et fêtes 
erses, Siège social: mairie de la Hayes-Descartes (Indre-et-Loire). 


Mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis 
Club de Gien. But: développ: ment du sport karting. Siège social: 


Z lie directeur technique, M. Foucher, route d'Orléa 


et) 


s, à Gien 





24 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association fami- 
liale de Buellas-Corgenon. But: défendre les intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie de Buellas. 


% mai 1960, Déclaration à la préfe clure des Hautes-Pyrénées Comité 
des fêtes de Bonnefont, But: organisation el financement des fêtes 
et réjouissances. Siège social: mairie de Bonnefont. 


% mai 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle, Club égletonnais 
de tourisme éducatif et culturel, Bul: organisalion de voyages 


culturels Siège social: route Nationale, Eglelons, 


25 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Kart-Club 
de Dinard. Bu!: développer le À du karting à Dinard et dans 
la région, Siège social: », rue du Général-Leclerc, Dinard (Ille-et- 
Vilaine) 


26 mai 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Société de tir aux pigeons de Bourgoin-daillieu. But: tir aux pigeons. 
Siège sociai: café de la Terrasse, place de l'Eglise, Bourgoin (Isère 


27 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Office 
mumicipal des sports de Cognac. Bul: en liaison avec le service 
départemental de la jeunesse et des sports et avec la ville de Cognar, 
soutenir, encourager et provoquer tous efforts et toutes iniliatives 
tendant à répandre et à développer la pratique de l’éducation phy- 


sique et des & ports. Siège social: hôtel de viile de Cognac (Charente). 


27 mai 1960, Déclaration à la préfecture d'Agen. Amicale laïque de 
Saint-Nicolas-de-la-Balerme. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les instilutions laïques, établir un lien entre les familles et l’école, 
prolonger l’œuvre scolaire, Siège social: école publique, Saint- 
Nicolas-de-la-Baïerme. 


27 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Comité 
d'organisation et d'aide aux vacances de Gontfreville-l'Orcher, But: 
créer et gérer, avec l’aide de la municipalité, toute œuvre laïque 
de vacances intéressant les habitants de la commune, colonies, 
centres aérés, camps d'adolescents, maisons familiales, etc, Siège 
social: mairie de Gonfreville-l'Orcher (Seine-Marilime). 





28 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Amicale 
des säpeurs-pompiers de Menton, Bul: entrelien des liens amicaux 
entre les sapeurs-pompiers pr fessionnels et volontaires siege 
social: caserne des sapeurs-pompiers, 9, rue du Général-Gailieni, 
Menton. 


28 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Club 
cinéaste amateur agenais. But: pratique el developpement du cinérna 
amateur. Siège social: café Foy (M. Bord), place Jasmin, Agen. 


30 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Théâtre Sports. 
But: pour la jeunesse s'intéressant au foultball. Siège social: piace 
de la Mairie, Alès (Gard). 


30 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
d'éducation populaire Saint-Vincent-de-Paul. But: organiser par lous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres, 
et notamment de l’école catholique du tours Myriam. Siège social: 
20, ru: Mage, Toulouse. 





30 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Troyes. Karting-Club 
de Troyes. Bul: introduire e À mouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart », Siège social: 3, rue des Chartreux, 
Troyes. 





30 mai 1960. Déciaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Cercle 
taurin clermontois. But: grouper les aficionados de Clermont-Ferrand 
et de sa région: contribuer à faire connaître les courses de toros 
en France; faciliter à ses membres le déplacement à diverses cor- 
ridas. Siège social: café « Le Globe », boulevard Desaix, Clermont- 
Ferrand. 





30 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire de l'école Saint-Corentin. But: soutien maté- 
riei, financier et moral de l'école. Siège social: 1, route de Brest, 
Quimper. 





20 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire des écoles libres de filles de Tréboul. But: 
restion des écoles libres de filles. Siège social: 6, allée Legall, 
Pnenes. 





30 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse, Comité du 

monument aux morts de la commune de Piana, But: entretenir 

le souvenir et le culte des enfants de :a commune de Piana morts 

Pr la patrie et apporter les aménagements au monument érigé 
leur mémoire. Siège social: mairie de Piana. 

















. 0, ET 
5260 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juin 10ec 
{ nai 1%50, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amienie 2 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-0: À 
du conte d' apprentissage d'Eu. Bul: rassembler au sein d'u Association d'éducation populaire de l’école Jeanne-d'Arc, B ‘ 
amicale i eéns élèves el 3 nis du centre d'’ap rentissag ze niser par ious les moyens appropriés le fonctionnement 
d'Eu l errer | imaraderie et romouvoir des de l’école Jeanne-d’Arce, recruter les directeurs et maitre 
activité iurelles, Siège social: 12, boulevard Hélène, Eu (Seine- gnement libre, acquérir et prendre en localion {ous 
Ma né libres. Siège social: 4, rue de la Main-de-Fer, Perpigna 
2 jui 960. Décl!aratio à 1] éfecture de P 
de à AE BAR 2 juin 1960. ration a pr ire au. ASSociation de 
n 0, D | de la Côte-d'Or Compagnie religieuses infirmières. Bul: promouvoir et soutenir l'action e 
des marionnettes poétiques de Bourgogne. But: initiation au théâtre centres de religieuses prodiguant des soins aux malades à dom 
ae Inäari el _ sa pre ion artistique el originale, Siege Siège social: Maison des Œuvres, 17, avenue Thiers, Pau 
social: hé lies Sociétés, 7, rue du Docteur-Chaussier, Dijon. Sorti à 
métis 2 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Pau. dudo-Kvai, centre 
21 mai 1960. Décläration à la fecture de la Haute-Vier Section re rt pre des 3 B. But: favoriser É développer l'entraide e 
a soiidarilé entre les associal s régionales à d 
départementale de la fédération nationale des blessés st ar et SONORE CRIS LS CCR RERSNS DERSENRNERen! an 
eurs de judo; fournir et accroître les moyens techniqu our 


impotents de guerre ce la Haute-Vienne, Bul: grouper les blessés 
[TEE iles 4 hpote S erre de la Haute-Vie e pour la défense 
le rs inle Ina els et moraux, Siège social: 14, rue Iyacin- 


Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
du , gen du 7 pr "1 gerer But: réunir ses 


u4 mail tu) 


mer | e L unaraderie en organisant des réunions 
s q sorties, arbre de Noël, et en les aidant pécuniairement 
iU mort des 61 Lt s familiaux. Siège social: 62, rue de 


31 mai 1960 D l à la sous-préfecture de Prades, Association 
des bâtisseurs de Vinça. Bu rocéder à l'acquisition de terrains, 
IX formalils le lo ement en vue de la construction de maisons 
d ibitatio siège socia salle de la mairie, Vinça (Pyrénées-Orien- 
[RE 
31 mai 1959, P ) à la son réfecture de Béziers, Groupe 
Soleil er dote, hu! lévelo es forces physiques el morales de 
Ja jeunesse, Siège social eshyièreS Saint-Pons (Hérau! 
t emai 1960, D in à réfecture du Gard Comité rare gt 
tessionnel de la chataigne te departement … Gard. Bu! ude de 
1 \ nr tion et la ‘nimerc lisation 
t Ll © tidighe t ho Le rs iévelon Der le es protéger. 
siège socia 17, rue Jeanne-d'Arc, à Nimes. 
t mai 1960, D ration à la préfecture de Nime ur Club. 
itiq ju Wu) siège social: 4, boue 1 de l’Arniral- 
{ Ni 
er juin 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô, Association 
saint-loise pour la protection de l'enfance déficiente. But: élude 
et défense des érèêts moraux et matériels des enfants déficients 
‘ Vue de 1 itior l'un ct e ou de tout autre établissement 
co o! | Î | reed 111071) | adapta on ot! le perfectionnement 
de tout déficient et inada/ siège social: hôtel de ville de Saint-Lô. 
ter juin 1960 Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
d'éducation populaire de Saint- Vincent. But: assurer la gestion maté- 
rielle, te fonctionnemennt et le développement d'écoles libres. Siège 
social: 109% rue du Faubourg-de-Ilem, Amiens. 


r ju n 1960 D laration à la sous Ï éfecture de Mamers. Association 


À anciens dog os du Nord. Bu': venir en aide aux famiiles des 
soldats d vu t \! rique Irançaise du Nord ou des suiles de 
blessure aux anciens d'Afr que francaise du Nord malades ou dans 
\ détresse ainsi qu'à leur famille et aux camarades encore en 
Afrique française du Nord. Siège social: mairie de Mamers (Sarthe). 


ter juin 1960, Déclaration à la préfecture des Vosges. Comité de 





J 
patronage — faveur de l'arrondissement de Guelma, But: rendre 
tangibles le plan moral et matériel les témoignages d’amitié 
et de sympa e qu découlent de la décision du conseil général des 
Vosg june: e dépa nent avec l'arrondissement de Guelma. 
Siège social: préfe e des Vosges, à E] il 


ter juin 19%0 ] | 1 réf t e de Lons-le-Sa 1er. Gaule 

des lacs |! ) le te ntre bravon 
AL \ les nn des animaux 1isibles 

Dies s \! } [ju S Grosjean 1 lt Lg nn Y 

{er 1960, Déchration à éfecture des Cûtes-du-Nord. Associa- 

tion d'education populaire du Foeil. Bu soutenir et gérer l'école 

pris iu sicg Cia ) e Imix lu Foeil 

1 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Luneray- 

Kart-Club. B mnouvoir et encourager en France les compé- 

\ Cuies dits « S0-Ka . Siège social: place du 
\ & \! 











l'étude du judo; formation physique et morale de la jeunesse na 
le judo, octroi de bourses culturelles et sportives. Siège social: 
Stadium, avenue de la Gare, Pau, 


“A4 


2 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
pour la gestion des risques sociaux de Bourgogne-Franche-Comte, 
But: eludier et metlre en œuvre tous les moyens propres à 
réalisation et la gestion de tout régime de prévoyance, et nolam 
ment de retraite complémentaire au profit des adhérents on de leur 
personnel; assurer la liaison entre les adhérents et les organismes 
charges de la gestion des risques sociaux. Siège social: 2, rue des 
Bons-Enfants, Dijon 


» ! 


3 juin 1960. Déc'aration à la préfecture de la Haute-Vienne. Syndicat 
d'initiative de la Briance, But: assurer la prospérité de la vallée 
de la Briance en s’efforçant de l’organi<er au point de vue lo 
tique et artistique en mettant en relief toutes les richesses natu- 
reles du pays. Siège social: mairie de Bosmie. 


3 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Association 
départementale pour le ‘foyer des jeunes travailleurs. Bi! \ger, 
nourrir les Jeunes travailleurs mineurs séparés de leur famill 
Siège social: mairie de Brive (Corrèze), 


Académie de 
nregistrements p 
pendant l'année. Siège 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. 
l'accordéon. Bul: récompenser les meilleurs 
graphiques d'accordéon vendus en France 
cial: 0%, rue de Paris, Charenton. 





Rectificatif au 
colonne, dernière 
cé LR SR. 


Journal officiel du 7 avril 1960: page 2211, 
insertion, au lieu de: « G, A. S. S. 0. », li 


“le 





MODIFICATIONS 


10 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, L'associa- 
lion Les Bees Vacances de Seine-et-Oise transfère son siège sou 
du 56, Grande-Rue, Sèvres, au 14, avenue Douglas-Haig, Versa) 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour l'amélioration du confort, les travaux d'entretien des locaux 
d'habitation et la lutte contre le taudis à Paris (P, A, C. T. E.) 

ransfère son siège social! du 24, rue du Sentier, Paris, au 79, rue 
de Monceau, Paris, 


10 mar 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes 
L'Association des anciens Lors» ur >g et prisonniers de guerre cpl 
gaches tran-fère son siège social du 7, rue Jufés-G uesdes, ISSy-i 
Moulineaux (Seine), au 98, avenue du Général-Lecierc, à Yer 
(Seine-et-Oise), 





———— 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. L’Associa- 
tion des Rencontres cinématographiques modifie la composition de 
son bureau et transfère son siège social de Commercy, 1, rue de 
Trace, à Bar-le-Duc, 7, rue du Baile 


fs mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L’Associal 
des parents d'élèves des lycée et collège d’'Evreux change son | 
qui g— nt: Association des parents "d'élèves du lycée d'Evreux. 
Siège social: hôtel de ville d’Evreux. 





2% mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Le 
bocte Collège des frères. en gueule change son titré, qui dei 
Docte Collège des maîtres de la table et sa confrérie des frères en 
gueule, et modifie son bureau et ses statuts à la suite de l'as: 
blée générale du 19 janvier 1960 Siège social: 37, avenue ü 
République, 


Larmotte-Beuvron (Loir-et-Cher) 


3 juin 1960. Déciaration à la préfecture de la Loire-Atlan! 
L'Association des Amis d'Albert Camus change son titre, 
devient: Association des Amis de l'homme révolté, et !r1! 
son siège social du 12, rue des Trois-Croissants, au 1, piace 
l'Ecluse Nantes. 


nd 
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ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, 
DE SOINS OU DE CURE 


Statut du personnel. 





La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une 
nouvelle édition, mise à jour au 22 mai 1960, du livre IX du 
code de la santé publique et des textes d'application répartis 

: les têtes de chapitres ci-après : 
Dispositions organiques ; 
- Recrutement : 
- Rémunération ; 
— Notation et avancement ; 

- Reclassement ; 
Titularisation ; 
— Congés pour cause de maladie ; 
— Agents stagiaires. 

Cette brochure de 362 pages, tirée sur beau papier et sous 
couverture forte, est en vente sous le n° 1054, au prix de 6 NF, 
ou expédiée sans frais sur simple demande accompagnée du 
montant. 
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PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-515 portant harmonisation des circonscriptions 
administratives. 





Reclficatif au Journal officiel du 3 juin 1960, page 5014, {re colonne : 


Au lieu de: 


— 


ngénieurs généraux du géme rural et iNngCNICUTS généraut 
de l'agriculture. 


IRD. PR SR Es Ji ele er à » 





{ 8e, Charente-Marilime, Deux-Sevres | Poitou-Charentes. 


ne, Gironde, Lot-et-Garonne, 
es-Prrénées, 

ze, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, 
tes-Prrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne, 


Landes, Aquitaine. 


Midi-Pyrénées, 





LP à 206. 6 28 à ER CL SL: 6 D'EDUuÉ 


Ingénieurs généraux du génie rural et 
k + de l'agricullure. 


INGYCNRICUTS gENCTAUT 





nte, Charente-Marilme, Deux-Sèvres, | Poitou-Charentes. 


\ienne. 





à Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, | Aquitaine. 

k Lasses-Prrénées 
\rioge, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, | Midi-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 














MINISTERES D'ETAT 





, Décret n° 60-536 du 10 juin 1960 
relatif aux attributions du ministre chargé du Sahara. 





Le Président de la République, — 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi modifiée n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une 
anisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions 
ces ministres ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
Uu Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif 
ä la Composition du Gouvernement ; 


Or 








Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat ; 

Le consei: d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara connaît de 
l'ensemble des affaires intéressant les départements sahariens. 
Il exerce les attributions s'v rapportant, notamment celles relatives 
à l’organisation, à l'administration et à la mise en valeur de ces 
régions. 

A ce titre il est chargé au sein du Gouvernement de l'application 
de la loi susvisée du 10 janvier 1957. 

Art. 2. — Outre les pouvoirs qui lui sont donnés par les textes 
pris pour l'application de la loi susvisée du 10 janvier 1957, le 
ministre chargé du Sahara exerce dans les départements saha- 
riens les attributions antérieurement dévolues au gouverneur 
général de l'Algérie. Il peut déléguer partie de ces attributions 
aux préfets des départements sahariens. 

Art. 3. — Les attributions précédemment dévolues au président 
du conseil en ce qui concerne le bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains, devenu le bureau d'investisse- 
ment en Afrique, sont transférées au ministre chargé du Sahara. 


Art. 4 — Sont abrogés le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 
relatif aux attributions du ministre du Sahara et le décret 
n° 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pouvoir au 
ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes. 

Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Décret n° 60-537 du 10 juin 1960 
relatif à l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée par l'ordonnance 
n° 59-228 du 4 février 1959, et notamment son article 13 aux 
termes duquel « des décrets pris en la forme de règlements 
d'administration publique fixeront les modalités d'application de 
la présente loi » ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la struc- 
ture administrative et financière de l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-453 du 21 mars 1959 modifiant et complé- 
tant la loi du 10 janvier 1957 susvisée ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attribu- 
tions du ministre chargé du Sahara ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

, Décrète : 

Art. 1°. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
a pour mission, sur le plan économique et social : 

1° Conformément à l'action définie par le Gouvernement 
et à un programme élaboré en accord avec lui, de promouvoir 
toute mesure propre à améliorer le niveau de vie des popula- 
tions et à assurer leur promotion sociale dans le cadre d'une 
évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ; 


2° En harmonie avec les programmes de développement du 
plan de modernisation et d'équipement : 


a) De préparer et de coordonner les programmes d'études et 
de recherches nécessaires au développement de ces régions ; 

b) En fonction des résultats de ces études et recherches, 
d'établir des inventaires et de mettre en œuvre les programmes 
généraux de mise en valeur, principalement dans les domaines 
énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

c) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(notamment transports et communications) en fonction de ces 
programmes ; 
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« d) De susciter l'installation d'industries extractives et de 
transformation et de créer, lorsque les conditions le permettent, 
des ensembles industriels : 

e) D'assurer la création et l'équipement de centres de vie 
à vocation agricole ou industrielle. 


Art, 2 Dans les matières relevant de la compétence de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, le ministre 
chargé” du Sahara exerce, pour les départements sahariens, les 
attributions antérieurement dévolues au gouverneur général de 
l'Algérie. Les mesures réglementaires à intervenir en ce domaine 
sont prises par arrêté du ministre chargé du Sahara, sur propo- 
sition du délégué général. 

Le ministre chargé du Sahara peut déléguer, en accord avec 
le délégué général, partie de ces attributions aux préfets des 
départements sahariens. 


Art. 3. — Le délégué général assure l'exécution des missions 
confiées à l'Organisation commune des régions sahariennes qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile. 

Pour la création ou l'aménagement de zones de développement 
déterminées, le délégué général peut recevoir les compétences 
et disposer des crédits nécessaires à l'équipement administratif 
et social ; à cet effet, un décret en conseil d'Etat définit, pour 
chaque zone, les objectifs à réaliser et les délégations de pouvoir 
à consentir par dérogation aux procédures administratives en 
vigueur. 


Art. 4. — Pour l'exécution des décrets prévus à l’article 4 de 
la loi du 10 janvier 1957 susvisée, le délégué général prend des 
arrêtés qui sont publiées au Bulletin officiel. 


Art. 5. — Les arrêtés pris par le délégué général dans l’exer- 
cice des attributions prévues à l'article 3, alinéa 2, et à l’ar- 
ticle 4 ci-dessus sont soumis au visa du ministre chargé du 
Sahara. Si, dans un délai d'un mois, à compter de la transmis- 
sion qui lui est faite de l'arrêté, le ministre n'a pas fait connaitre 
son opposition, le visa est réputé donné. 


Art. 6 Le comité technique, présidé par le délégué général, 
comprend dix-neuf membres nommés par décret : 

Neuf membres: représentant respectivement le Premier minis- 
fre responsable de la défense et les ministres chargés du Sahara. 
des affaires étrangères, des armées, des finances, des mines, 
du travail, de l'Algérie et de la coopération avec les Etats 
membres de la Communauté. 

Le commissaire général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité. 

Neuf personnalités choisies en raison de leur compétence en 
matière technique, minière, industrielle, financière et sociale. 

Le comité technique comprend également les représentants 
des Etats limitrophes ayant conclu des conventions avec l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes, en application de 
l'article 2 de la loi susvisée du 10 janvier 1957 dans les conditions 
fixées par ces conventions. 

Le président du comité peut, en outre, appeler à siéger avec 
voix consultative, des personnalités représentant des administra- 
tions ou organismes publics intéressés. 

Le comité technique se réunit au moins quatre fois par an 
sur la convocation du délégué général qui fixe l’ordre du jour 
de la réunion, après accord du ministre chargé du Sahara. 
Il assiste le délégué général dans la préparation des programmes 
et définit les conditions de leur exécution. Il donne son avis 
sur les mesures spéciales prévues à l’article 4 de la loi du 
10 janvier 1957 susvisée. a 

Art. 7. — La commission économique et sociale comprend : 


1° Les membres du comité technique ; 

2° Les députés et les sénateurs des départements sahariens, 
les membres du Conseil économique et social désignés pour 
représenter les activités économiques sahariennes, ainsi qu’un 
membre de chacun des deux conseils généraux des départements 
sahariens désigné par lesdits conseils ; 

3° Quatre députés, deux sénateurs et deux membres du Conseil 
économique et social désignés par leurs assemblées respectives, 
pour une durée qui ne peut excéder celle de leur mandat dans 
leur assemblée d'origine. 


Elle comprend, en outre, des représentants des Etats limi- 
trophes ayant conclu des conventions avec l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes en application de l’article 2 de 
la loï susvisée du 10 janvier 1957 dans les conditions fixées 
par ces conventions. 

La commission économique et sociale se réunit au moins une 
fois par an, sous la présidence du délégué général. L'ordre du 
jour. établi par le président, est soumis pour accord au ministre 
chargé du Sahara. La commission économique et sociale donne 
son avis sur l'orientation générale des activités de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, les programmes d'’inves- 
tissement, les projets de convention prévus à l'article 2 de la 





loi du 10 janvier 1957 susvisée et sur les mesures d'ordre 
général à prendre pour l’accomplissement de la mission définie 
à l’article 1°’ du présent décret. 

La commission économique et sociale désigne parmi ses 
membres une délégation présidée par le délégué général et 
composée de douze membres dont le représentant du ministre 
chargé du Sahara, le représentant du ministre des finances et 
quatre autres membres du comité technique. Cette délégation 
est consultée sur toute mesure urgente de la compétence de 
la commission économique et sociale, à l'exception de l’établis- 
sement des programmes annuels ou pluriannuels d’investisse- 
ment. 


Art. 8. Un décret, pris en la forme de règlement d’admi- 
nistration publique sur le rapport du ministre chargé du Sahara, 
fixera les modalités de constitution d’un haut conseil du déve- 
loppement des régions sahariennes ouvert aux représentants 
des Gouvernements des Etats dans lesquels l'Organisation 
commune des régions sahariennes intervient en application des 
sai prévues à l’article 2 de la loi susvisée du 10 janvier 

57. 


Art. 9. — Sont soumis à l'approbation du ministre chargé 
du Sahara et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 

Les plans et programmes établis par l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses ; 

Les prises de participations financières. 


La nomination des chefs de service de l'Organisation commune 
des régions sahariennes est approuvée par le ministre chargé 
du Sahara. 

Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle à l'application 
des mesures particulières de tutelle instituées par des textes 
spéciaux. 


Art. 10 — Les articles 1° à 5 du décret susvisé du 21 mars 
1959 sont abrogés. 


Art. 11. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
C: DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-538 du 10 juin 1960 relatif aux modalités du 
concours des services techniques de l'O. C. R. S. aux travaux 
des collectivités locales des départements sahariens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée par l'ordonnance 
n° 59-228 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la 
structure administative et financière de l’Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-340 du 29 mars 1958 portant transferts, 
créations et suppressions d'emplois au ministère du Sahara ; 

Vu le décret n° 59-453 du 21 mars 1959 modifiant et complé- 
tant la loi n° 57-27 du 18 janvier 1957, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Les services techniques de l'O. C. R. S. apportent 
leur concours dans les départements sahariens aux collectivités 
locales pour l'exécution des tâches financées sur des crédit: 
autres que ceux de l'O. C. R.S. 

Le concours de ces services peut porter sur la gestion de 
services, les études, projets ou devis, l’exécution et le controie 
des travaux qui relèvent de leur compétence technique. 
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Art. 2 — Les collectivités des départements sahariens qui 
désirent bénéficier du concours des services techniques de 
l'O. C. R. S. adressent leurs demandes aux préfets qui sont 
seuls qualifiés pour saisir ces services. 


Art. 3. — Pour l’accomplissement des tâches prévues à l’arti- 
cle 1°", les chefs de service de l'O. C. R. S. et les agents qui 
sont sous leurs ordres sont placés sous l’autorité des préfets. 


Art. 4 — Les personnels affectés aux emplois suivants sont 
mis à la disposition des préfets pour être chargés par priorité 
des travaux qui relèvent de leur autorité. 

















DÉPARTEMENT DES OASIS DÉPARTEMENT DE LA SAOURA 





Service des travaux publics et transports. 


{ ingénieur ordinaire. 
ingénieurs des T. P. E, 

, adjorats iechniques, 

ï conducteurs de chantiers. 


1 ingénieur ordinaire. 

3 ingénieurs des T. P. E. 
3 adjoints techniques 

2 conducteurs de chantiers. 


: lopographes. { topographe. 
s dessinateurs. 5 dessinateurs. 
omptables. 3 comptables. 


Service de l'hydraulique et de l'équipement rural. 


4 ingénieur ordinaire. 
> ingénieurs des T. P. E. 2 ingénieurs des T. P. E. 
2 adjoints techniques. 2 adjoints techniques. 

ï conducteurs de chantiers. 2 conducteurs de chantiers. 
1 lopographe. 1 topographe 

‘ dessinateurs. 2 dessinateurs. 

1 complables. 2 comptables. 














Ces personnels peuvent être chargés, après accord des préfets 
de l'exécution de travaux relevant du budget de l'O. C. R.S. 

Les agents de l'O. C. KR. $S. autres que ceux figurant aux 
emplois ci-dessus peuvent participer à l'exécution des tâches 
prévues à l’article 1‘", à la demande des préfets et après accord 
du délégué général. 

Art. 5. — Le ministre chargé du Sahara, le délégué général 
de l'O. C. R. S. et les préfets des départements des Oasis et 
de la Saoura sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le manistre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 10 juin 1960 portant nomination du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 eréant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée par l'ordonnance 
n° 59-228 du 4 février 1959, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-453 du 21 mars 1959 modifiant et complé- 
tant la loi du 10 janvier 1957 créant l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

. Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attribu- 
tions d'un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attri- 
butions du ministre chargé du Sahara ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Olivier Guichard, préfet hors cadre, est nommé 
délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes. 





Art. 2. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Délégation de signature, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du maunistre d'Etat, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1960 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre d’Etat ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1960 portant délégation de signature à 
M. Jobert (Michel), directeur du cabinet du ministre d'Etat, 


Décrète : 

Art. 1°. — Pour la durée de l’absence de M. Jobert (Michel), 
directeur du cabinet du ministre d’Etat, M. Videau (Daniel), conseil- 
ler technique, reçoit délégation pour signer au nom du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre- 
mer tous actes, arrêts et décisions, à l’exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Application de l'article 3 du décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957, 


Le ministre d'Etat délégué général de l'O. C. R. S. 

Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attributions 
des préfets ‘des départements sahariens, et notamment le deuxième 
alinéa de l'article 3 chargeant les préfets des départements des 
Oasis et de la Saoura d'assurer l'exécution des missions confiées 
à l'Organisation commune des régions sahariennes par la loi du 
10 janvier 1957, 

Arrête : 

Art. 1‘. — Pour assurer l’exécution des dispositions de l'article 3 
du décret susvisé, les préfets des départements des Oasis et de la 
Saoura contrôlent les activités des chefs de service de l'O. C. k.Ss. 
affectés à leur département. 

Ces chefs de service les consultent obligatoirement sur toute 
proposition relative à des études, des travaux d'équipement ou des 
programmes intéressant leur département. Les propositions budgé- 
taires et les rapports adressés au délégué général sont transmis 
pour information au préfet. Ce dernier reçoit copie des instructions 
du délégué général destinées aux chefs de service. 


Art. 2. — Toute mission ou enquête confiée à des agents de 
l'O. C. R. S. dans les départements des Oasis et de la Saoura est 
portée à la connaissance du préfet. Ces agents consultent le 
préfet sur les modalités d'exécution de leur mission et à l’expi- 
ration de celle-ci le tiennent informé de son déroulement. 


Art. 3. — Lorsque les agents de l’O. C. R. S. exercent par délé- 
gation des fonctions administratives dans un département, ils sont, 
pour l'exercice de ces attributions, placés sous l'autorité du préfet. 


Art. 4. — Les préfets adressent chaque année au délégué général 
une appréciation d'ensemble sur chacun des chefs de services de 
l'O. C. R. S. affectés à leur département. 

lis sont informés de l'octroi des congés et de l'envoi en mission 
hors des départements de ces chefs de services ; ils donnent leur 
accord à l’octroi des congés aux personnels mis à leur disposition 
et placés sous leur autorité. 

Art. 5. — Le délégué général de l'O. C. R. S. et les préfets des 
départements sahariens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère du 
Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
ROBERT LECOURT, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 juin 1960 portant suppression d'offices d'avoués 
pres les tribunaux de grande instance. 


Par décret en date du 7 juin 1960 : 

L'office d'avoué prés le tribunal de grande instance de Montauban, 
vacant par suite de la démission de M. Reynold de Seresin, qui a été 
acceptée par arrêté du 4 mai 1960, est supprimé, à charge par 
MM. Veaux, Melliorat, Daniel-Lamazière, Sermet, Cambriel, Faugeres, 
de Bernard, Bajon et Fontaneil, avoués près le même tribunal, ou 
leurs ayants droit, de verser à M. Reynold de Seresin ou à ses 
ayants droit la somme de 45.000 NF à titre d’indemnité, conformé:- 
ment à la décision en date du 4 décembre 1959 de la commission 
instituée au siège de la cour d'appel de Toulouse, à laquelle les 
officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par 
procès-verbal enregistré le 23 février 1960. 

L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Montauban, 
vacant par suite de la démission de M. Viste-Boutinaud, qui a été 
acceptée par arrêté du 4 mai 1960, est supprimé, à charge par 
MM. Veaux, Melliorat, Daniel-Lamazière, Sermet, Cambriel, Bajon, 
Faugères, de Bernard et Fontaneil, avoués près le même tribunal, 
ou leurs ayants droit, de verser à M. Viste-Boutinaud ou à ses 
ayants droit la somme de 65.000 NF à titre d’indemnité, conformé- 
ment à la décision en date du 4 décembre 1959 de la commission 
instituée au siege de la cour d'appel de Toulouse, à laquelle les 
officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par 
procès-verbal enregistré le 20 février 1960. 

L'office d'avoué près le tribunal de grande instance de Montauban, 
vacant par suite de la démission de M. Frayssé, qui a été acceptée 
par arrêté du 4 mai 1960, est supprimé, à charge par MM. Veaux, 
Melliorat, Daniel-Lamazière, Sermet, Cambriel, Faugères, de Bernard, 
Bajon et Fontaneil, avoués près le même tribunal, ou leurs ayants 
droit, de verser à M. Frayssé ou à ses ayants droit la somme de 
48.000 NF à titre d’indemnité, conformément à la décision en date 
du 22 janvier 1960 de la commission instituée au siège de la cour 
d'appel de Toulouse, à laquelle les officiers ministériels susvisés ont 
donné leur accord, constaté par procès-verbal enregistré le 11 mars 
1960, 








Décret du 9 juin 1960 portant nomination d'un maître 
des requêtes au conseil d'Etat, 


Par décret en date du 9 juin 1960, Mme Grevisse (Suzanne), 
auditeur de 1'° classe au conseil d'Etat, est promue maître des 
requêtes au conseil d'Etat (1° tour intérieur), en remplacement de 
M. Plantey, précédemment placé dans la position hors cadre. 








Décret du 10 juin 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 10 juin 1960, M. Farny, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance d’Alger, 
est nommé procureur de la République adjoint près ledit tribunal 
(poste cree). 





Décrets du 8 juin 1960 portant nomination 
de greffiers en chef d'outre-mer. 





Par décret en date du 8 juin 1960, sont nommés : 


Greffiers en chef d’un tribunal de 1'° classe. 


M. Wolff (Marcel), greffier en chef du tribunal de 2° classe 
d'Ouagadougou. 

M. Roset (Edouard), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Bamako. 


Greffiers en chef d’un tribunal de 2° classe. 


M. Graziani (Edmond), greffier en chef du tribunal de 3° classe de 


Thiès. 

M. Dumazeau (Jean), greffier en chef du tribunal de 3° classe 
d’Abomey. 

M. Abancourt (Arthur), greffier er chef du tribunal de 3° classe de 
Zinder. 


Greffiers en chef d'un tribunal de 3° classe à titre personnel. 


M. Emané (Joseph), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1" classe de Labé. 

M. Sall Ibrahima, greffier en cher de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 1'° classe de Podor. 

M. Bellay (Luc), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 1'° classe de Kaëdi. 

M. Monges (Georges), greffier en chef de la justice de paix à com- 
pétence étendue de 1'° classe de Mamou. 


M. Michelin (Michel), greffier en chef de la justice de paix à com- 
pétence étendue de 1'* classe de Daloa. 

M. Jousique (Jules), greffier en chef de la 
tence étendue de 1'* classe de Dimbokro. 

M. Gazano (Erasme), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 1'° classe de Tombouctou. 


Ces nominations prendront effet à compter du 1°" juillet 1959. 


justice de paix à compé- 


Par décret en date du 8 juin 1960, sont nommés : 


Greffier en chef d’un tribunal de 1"° classe. 


M. Micheletti (Marius), greffier en chef du tribunal de 2: classe de 
Fort-Lamy. 


Greffiers en chef d’un tribunal de 2° classe. 
M. Pozzo di Borgo (Antoine), greffier en chef du tribunal de 
3° classe de Libreville. 


M. Descamps (Raymond), greffier en chef du tribunal de 3: classe 
d’Abécher, 


Grefjfiers en chef d’un tribunal de 3° classe à titre personnel. 


M. Rafali (Jean-Baptiste), greffier en chef de la justice de paix 
à compétence étendue de 1'° classe de Bozoum. 

M. Rigaud (Maurice), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1'*° classe de Moundou. 


Greffiers en chef d’une justice de paix à compétence étendue 
de 1'° classe à titre personnel. 
M. Méda (Jacques), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe de Lambaréné. 
M. Flotte (Charles), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe d’'Oyem. 


Ces nominations prendront effet à compter du 1°* juillet 1959. 


Par décret en date du 8 juin 1960, sont nommés : 
Greffier en chef d’un tribunal de 1re classe. 
M. Court (René), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Douala. 
Greffier en chef d’un tribunal de 2° classe. 


M. Wetley, greffier en chef du tribunal de 3° classe de N’Kon£g- 
Samba. : 


Ces nominations prendront effet à compter du 1°" juillet 1959. 


Par décret en date du 8 juin 1960, sont nommés : 


Greffier en chef d’un tribunal de 1re classe. 


M. Wagner (Pierre), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Tamatave. 
Greffier en chef d’un tribunal! de 2° classe. 


M. Philippon (Charles), greffier en chef du tribunal de 3° classe 
de Tuléar. 


Greffiers en chef d’un tribunal de 3° classe à titre personnel. 


M. Houdie (Raphaël), greffier en chef de la justice de paix 
compétence étendue de 1'° classe de Mananjary. 

M. Valentin (Georges), greffier en chef de la justice de paix 
compétence étendue de 1'° classe d’Antalaha. E 

M. Deshayes (Adrien), greffier en chef de la justice de paix 
compétence étendue de 1'° classe d’Antsirabé. 


Greffiers en chef d’une justice de paix à compétence étendue 
de 1'° classe à titre personnel. 


M. Huck (Paul), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe de Vatomandry. 

M. Klintz (Charles), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe d’Ankazoalo. ! 1 

M. Colin (Hervé), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe de Bétroka. 


Ces nominations prendront effet à compter du 1°’ juillet 1959. 


Par décret en date du 8 juin 1960, sont nommés : 


Greffier en chef du tribunal supérieur d’appel de 1re c'asse de Djibouti 
(poste créé). 


M. Arlanda Diavanadin, greffier en chef du tribunal supérieur 
d’appel de 2° classe de Djibouti. 


Greffiers en chef d’un tribunal de 3 classe à titre personnel. 


M. de Villèle (Fernand), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1re c'asse de Mayotte. 

M. Ellacott (Frédéric), greffier en chef de 
compétence étendue de Raïatea. 


la justice de paix à 
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Greffiers en chef d'une justice de pair 
à compétence étendue de 1re classe à titre personnel. 


M. Henriot (Paul), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe de Bourail. 


M. Parazols (Charles), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe de Thio. 


Ces nominations prendront effet à compter du 1°" juillet 1959. 





Décret du 8 juin 1960 rapportant les dispositions d’un précédent décret 
et portant reconstitution de la carrière d’un greffier en chef 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 8 juin 1960, sont rapportées les dispositions 
du décret du 3 septembre 1955 en ce qui concerne la nomination 
de M. Careto (Félix) en qualité de greffier en chef du tribunal de 
l'* classe de Dakar. 

M. Careto (Félix), greffier en chef du tribunal de 2‘ classe de 
>amako, est inscrit au tableau d’avancement de l’année 1956 des 
sreffiers en chef de l’Afrique occidentale pour un emploi de greffier 
en chef d’un tribunal de 1'° classe (services militaires conservés : 
6 mois 29 jours). 

M. Careto est nommé greffier en chef d’un tribunal de 1'° classe 
à compter du 15 janvier 1956. 





Décret du 8 juin 1960 portant reconstitution de la carrière 
d'un greffier en chef d‘outre-mer. 


Par décret en date du 8 juin 1960, M. Cattand (Roger), greffier 
en chef du tribunal de 2° classe de Kaolack, est inscrit au tableau 
d'avancement de l’année 1956 des greffiers en chef de l'Afrique 
occidentale pour un emploi de greffier en chef d’un tribunai de 
l'° classe (services militaires conservés. 2 ans 2 mois 6 jours). 

. M. Cattand est nommé greffier en chef d’un tribunal de 1° classe 
à compter du 15 janvier 1956. 





Composition de la commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrêté du 9 juin 1960, sur la désignation du vice-président du 
conseil d'Etat, M. Simeon, conseiller d'Etat, est nommé président 
de la commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l’enfance et à l’adolescence 


Par arrêté du SG juin 1960, est nommé membre de la commission 
de surveillance et de contrôle des publications destinées à l’enfance 
et à l'adolescence, au titre de représentant du ministre chargé 
de la presse : 

_ M. Touzery, maître des requêtes au conseil d'Etat, chef du service 
juridique et technique de l'information, titulaire. 





Concours pour le recrutement de greffiers en Algérie. 





Par arrêté du 10 juin 1960, est admis à se présenter au concours 
ouvert le 13 juin 1960 pour le recrutement de greffiers des juridic- 
lions d'Algérie : : 

Centre d’Alger : M. Laghouati Moktar. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 3 juin 1960, l’honorariat est conféré à M. Lauzur 
(Victor-Régis-Maurice), ancien notaire à Alger. 


. Par arrêté du 3 juin 1960, M. Thazard (Guy-Joseph-Marie-Edouard- 
Sylvio) est nommé notaire à la résidence de Saint-Benoît (la Réunion), 
en remplacement de M. Ducastaing (Marie-Lucien-Henri-Léon-Jean), 
démissionnaire. 





Par arrêté du 3 juin 1960, M. Thirion (Auguste-Louis) est nommé 
huissier de justice à Rohrbach-lès-Bitche (Moselle), en remplacement 
de M. Kloetzlen (René-Pierre), nommé à d’autres fonctions. 





+0 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 juin 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Royan de terrains nécessaires à l'agrandissement de 
* l'aérodrome de Royan-Médis (Charente-Maritime). 





Par décret en date du 7 juin 1960, a été déclarée d'utilité 
publique, en vue de l'extension de l'aérodrome de Royan-Médis, 
l'acquisition par la ville de Royan (Charente-Maritime), au besoin 
par voie d’expropriation de terrains d’une superficie de 24 hec- 
tares environ, sur la commune de Médis, tels qu'ils sont désignés 
sur les plan et état parcellaires annexés, 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réali- 
sées dans un délai de deux ans à compter de ce jour. 





Sûreté nationale, 


Par arrêté du 2 juim 1960, M. Gastou (André), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est promu commissaire divisionnaire 
de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 2 juin 1960, sont promus commissaires division- 
naires de la sûreté nationale et mutés, dans l'intérêt du service, 
en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté nationale 
en Algérie, les commissaires principaux de la sûreté nationale dont 
les noms suivent : 

MM. Tagand (Charles), Pimont (Robert), Heim (Raymond), Pelouse 
(Raymond), Johannel (Pierre). 


Par arrêté du 2 juin 1960, M. Autem (Pierre), commissaire divi- 
sionnaire de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du ser- 
vice, en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté nationale 
en Algérie. 


Par arrêtés du 2 juin 1960, sont promus commissaires prin- 
cipaux de la sûreté nationale et mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice, en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie, les commissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent : 

MM. Achard (René), Brunel (Maxime), Erard (André), Joubert 
(René), Maes (Michel). 


Par arrêtés du 2 juin 1960, sont mutés,*dans l'intérêt du ser- 
vice, en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie, les commissaires principaux de la sûreté natio- 
nale dont les noms suivent : 

MM. Berard (Jean), Curtv (René), Eychenne (Marcel), Fortuit 
(René), Goldenberg (Alexis, Lhôpital (Jacques), Michel (Raoul), Mou- 
rier (Raymond), Parent (Jacques), Pellefigue (Pierre), Roques (Mar- 
cel), Simoni (Joseph). 





Par arrêtés du 2 juin 1960, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice, en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie, les commissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent : 


MM. Baron (Victor), Brouillard (Jacques), Conso (Casimir), Creff 
(Jean), Dubrana (Georges), Henninot (Michel), Henriot (Michel), Her- 
nandez (François), Jallerat (Jean), Jean (Michel), Lang (Marcel), 
Maury (Gérard), Lutz (Albert), Milleli (Jean), Permingeat (Jean), 
Poletti (Jean), Respaut (Jean), Ricci (Louis), Soulier (Louis), Schwab 
(Robert). 


Par arrêtés du 2 juin 1960, sont pris en compte sur le bud- 
get du ministère de l'intérieur, direction générale de la sûreté 
nationale, en application de l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 
1958, et mutés, dans l'intérêt du service, en Algérie, les fonc- 
tionnaires des ex-cadres communs supérieurs de l'administration 
générale de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 


En qualité de commissaire principal. 


MM. Dubois (Fernand), Genny (Jean), Tafarelli (Antoine). 


En qualité de commissaire. 


MM. Boucher (Gilbert), Feraud (Georges), Le Saichère (André), 
Royer (Claude), Ruby (Georges). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 9 juin 1960 conférant les rang et appellation de général 
de corps d'armée dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés, dans la l'" section du cadre de l'état-major général 
à compter du 1° juin 1960, aux officiers généraux ci-apres : 

M général de division Legrand (Rodolphe). 

M. général de division Gazin (Maurice-Jules). 

M. général de division Dodelier (Louis-François-Marie). 

Art Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


Art. 1°! 


le 
le 


le 


9 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mimiistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 


Décrets du 9 juin 1960 portant promotion d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 1l'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, 1°. M. le général de brigade Lacomme (Jean-Octave-Léon) 
est promu dans la l'° section du cadre de l'état-major général 


au grade de général de division, pour prendre rang du 1‘' juin 1960. 


Art. 2. Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


C. DE GAULLE, 






Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, . 
MICHEL DEBRÉ, 


Le 


des armées, 
MESSMER. 


ministre 
PIERRE 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Avt, 1°. M. le général de brigade Perrotat (Léon-Jules-Emile) 
est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major général au 
grade de général de division, pour prendre rang du 1° juin 1960. 

Art. Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


9 


C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le Président de la République, 


rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
des ministres entendu, 


Sur le 
Le conseil 
Deécrète : 

Art. 1°" Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 1" section du cadre de l'état-major général au grade de général 
de brigade, pour prendre rang du 1° juin 1960: 

M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie Mondain 
Louis-Joseph). 

M. le colonel des transmissions David 
M. le colonel d'infanterie Barlier 


(Pierre- 


(Jean-Albert). 


(Jean-Auguste-Victor). 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

9 : « C. DE GAULLE, 

Par le Président de la République : 

Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°". — M. l’intendant militaire de 1'° classe Massotte (Louis) 
est promu dans la 1'* section du cadre de l'état-major général au 
grade d’intendant général de 2° classe, pour prendre rang du 
1°" juin 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960, 

be L C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°’. M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° 

fabrications d'armement Protte (Bernard-Charles-Léon-Stanislas) est 
- promu, dans le ]'° section du cadre de l'état-major général, au 
grade d’ingénieur militaire général de 2° classe, pour prendre rang du 
1°" juin 1960. 

Art. 2. — Le Premier mimistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


classe des 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMEx. 





Décrets du 9 juin 1960 portant promotion d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie Dorange 
(André-Jean-Marie-François) est promu, dans la 2° section du cadre 
de l'état-major général, au grade de général de brigade, pour prendre 
rang du 1° mai 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre. des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°". — Les colonels dont les noms suivent sont promus, dans 
la 2° section du cadre de l'état-major général, au grade de général de 


brigade : 
(Pour prendre rang du 21 juin 1960.) 


M. le colonel d'infanterie Le Monies de Sagazan (Henry-Louis). 
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(Pour prendre rang du 29 juin 1960.) 


M. le colonel de l’arme biindée et cavalerie Gouze de Saint-Martin 
Jean-Florent-Marie-Jules). 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 
M. le colonel d'infanterie Beaurpère (Maurice-Georges). 


Art. 2 — Les médecins colonels dont les noms suivent sont 
promus, dans la 2° section du cadre de l’état-major général, au grade 
de médecin général : 


(Pour prendre rang du 8 juin 1960.) 
M. le médecin colonel des troupes d'outre-mer Coleno (Robert- 


Georges). 


(Pour prendre rang du 23 juin 1960.) 
M. le médecin colonel Berty (Jean-Antoine-Félix-Jacques-Guillaume). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 9 juin 1960 portant désignation de membres 
du conseil supérieur de la guerre pour l‘année 1960. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un 
conseil supérieur des forces armées et réorganisation du conseil 
supérieur de la guerre, de la marine et de l'air ; 

Vu les décrets n° 53-495 du 21 mai 1953 et n° 58-878 du 23 sep- 
tembre 1958 modifiant le décret précédent ; 

Vu le décret du 3 février 1960 portant désignation Ces membres 
du conseil supérieur de la guerre pour l’année 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont nommés membres titulaires du conseil supérieur 
de la guerre pour 1960: 


(A compter du 12 mai 1960.) 


M. le général de corps d'armée Crépin (Jean-Albert-Emile), en 
remplacement de M. le général de corps d'armée Fayard, atteint par 
la limite d’âge. 

(A compter du 1‘ juin 1960.) 

M. le général de corps ‘d'armée Conze (Pierre-Auguste-Charles), 
en remplacement de M. le genéral de corps d'armée Dudognon, 
atteint par la limite d'âge. 


(A compter du 10 juin 1960.) 


M. le général de corps d'armée Legrand (Rodolphe), en rem- 
placement de M. le général d'armée Salan, atteint par la limite d’âge. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le mfnistre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 9 juin 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — M. le général de division Sizaire (Robert-Emile-Marie) 
est nommé commandant supérieur de la zone d'outre-mer n° 2, 


nr dé de la date de rapatriement pour fin de séjour du titulaire 
‘tuel. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier muustre, 
MICHEL DEÈBRE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de division Ailleret (Charles-Louis- 
Marcel) est nommé commandant de la 2‘ division d'infanterie et 


de la zone Est constantinois, en remplacement de M. le général 
de division Dulac, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL LEBRE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 9 juin 1960 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1*® — M. le général de brigade aérienne Thiry (Jean-Ray- 


mond-Paul) est nommé commandant interarmées des armes spéciales, 
à compter du 1‘ mai 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 9 juin 1960 portant affectations d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M, le général de brigade Sauvagnac (Henri-Fernand- 
Fulcrand) est nommé adjoint au général commandant la région 
territoriale et le corps d'armée de Constantine. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Arfouilloux (André) est 
nommé commandant de la 20° division d'infanterie et de la zone Sud- 
Algérois, en remplacement de M. le général de brigade Roy, appelé 
à d’autres fonctions. 
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Art. 2. Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
charge chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofriciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de 
Premier m 
MICHEL DEBRÉ 


la République : 
Le inistre, 

Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 2° M. le général de brigade Bouvattier (Hervé-Marie- 
François-René) est nommé adjoint au général inspecteur de l’infan- 
terie. 

Art. 2 Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Décret du 9 juin 1960 portant admission dans la 2 section du 
cadre de l'état-major général, cadre de réserve, d'un officier général 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major genéral (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. le 
Pierre-Amédee) est 
major 

Art. 2 
chargés, 
décret, 
Çaise, 


Fait 


brigade aérienne Noirot (Marcel- 
la 2° section du cadre de l'état- 
à compter du 25 mai 1960. 


général de 
admis dans 
général, cadre de réserve. 

Le 
chacun 
qui sera 


Premier munistre et le mimistre des armées sont 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
publié au Journal officiel de la République fran- 


à Paris, le 9 juin 1960 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier mir 
MICHEL DEBRÉ. 


stre 
, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 9 juin 1960 plaçant un ingénieur général de 1" classe 
de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux de 
l'air. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le siatut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 
Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géneraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°” M. l'ingénieur général de classe de l'air Brissot 
(Henri-Albert-Julien), atteint par la limite d'âge de son grade le 
15 juillet 1960, est place dans la 2° section du cadre des ingénieurs 
généraux de l'air à compter de la même date. 


jre 


Art. 2 Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le President de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 9 juin 1960 portant mise en disponibilité et admission au 
bénéfice du congé définitif du personnel navigant d'un officier 
général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 : 

Vu la los au 19 mai 1834 sur l’étai des officiers, et notamment 
l’article 3 (alinéa 2) ; 

Vu la loi du 30 mars 1928 relatif au statut du personnel navigant 
dé l'aéronautique (art. 6); 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air (art. 55) plusieurs fois modifiée ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 31 mars 1960; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade aérienne Sautier (Pierre- 
Jean): a) est, sur sa demande, et à compter du 15 juin 1960, placé 
pour une durée de six mois dans la position prévue par l’article 3 
(alinéa 2) de la loi du 19 mai 1834 ; b) sera, à compter du 15 décem- 
bre 1960 et pour une durée de } an 6 mois 8 jours, admis au bénéfice 
du congé définitif du personnel navigant. 

Art. 2. — Par application des dispositions du décret du 6 juin 1939, 
M. le général de brigade aérienne Sautier (P.-J.) sera placé dans la 
2° section du cadre de l'état-major général, cadre de réserve, le 
23 juin 1962. 

Art, 2. Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 
Le Premier 
MICHEL 


ministre, 
DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-539 du 10 juin 1960 tendant au maintien sous les 
drapeaux des hommes du premier contingent 1959 et de cer- 
tains militaires. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense, modifiée par l'ordonnance n° 59-233 
du 4 février 1959 ; s 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu le décret n° 58-1206 du 11 décembre 1958 concernant la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
premier contingent 1959 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les militaires du premier contingent 1959, dont la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité ont 
été fixées par le décret ‘susvisé n° 58-1206 du 11 décembre 1958 
seront maintenus sous les drapeaux dans les conditions fixées par 
le ministre des armées. 

Art. 2. — Dans les mêmes conditions seront maintenus sous 
les drapeaux les militaires dont les obligations légales d'activité 
se terminent entre le 31 juillet 1960 et le 30 janvier 1961, ces 
dates incluses et les engagés de deux ans dont le contrat arrivera 
à expiration avant le 1° février 1961. 

Art. 3 — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'execution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Régies d'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-524 du 5 mai 1951 portant fixation des dépenses 
des tribunaux militaires ; 

Vu le décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création de 
tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de cassation 
permanents des forces armées et d'établissements pénitentiaires des 
forces armées pour le jugement et la détention des militaires, marins 
et assimilés ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
buduets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 14 août 1957 portant fixation du montant maximum 
des avances à consentir aux agents spéciaux des tribunaux perma- 
nents des forces armées "pour le paiement des menues dépenses 
de matériel et des frais de justice, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 1°" de l’arrêté du 14 août 1957 est modifié 
comme suit : 
« Tribunal permanent des forces armées de Paris, 20.000 NF. 
Tribunal permanent des forces armées de la zone Nord algérois, 
à Alger, 10.000 NF ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur du contrôle du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. : 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabi'ité centrale, 
H. DEBORD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le seerétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d’administration et de comptabilité ; 

Vu les arrêtés des 15 juin 1956. 29 août 1957, 13 mai, 28 juin, 
29 juillet, 8 août, 1°" octobre, 6 décembre 1958, 11 février, 26 novem- 
” 1959 et 31 mars 1960 modifiant l’article 2 de l’arrêté du 30 novem- 
re 1949 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — L'article 2 de l’arrêté du 30 novembre 1949 modifié 
est de nouveau modifié comme suit : 

Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir aux 
regisseurs est fixé comme suit : 

Centre territoriai d'administration et de comptabilité n° 331, à 
Bordeaux, 400.000 NF. 8 
_« Centre territorial d’administration et de comptabilité n° 961, 
à Bizerte, 166.000 NF. 

( Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2, —_ Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des firances et des affaires économiques sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
H. DEBORD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 








Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 28 mai 
1960, M. l'ingénieur principal du génie maritime Fourniol est nommé 
sous-régisseur d’avances aupres de la circonscription du Creusot, 
du service de la surveillance des travaux et fabrications, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur en chef du génie maritime Wiart. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960 : page 4355, 2' colonne, 
au lieu de : « .…. nommé régisseur d’avances auprès du 25° bataillon 
du génie de l’air à Compiègne (Oise), à compter du 1°" mars 1960... », 
lire : « … nommé régisseur d’avances auprès du 25° bataillon du génie 
de l'air à Compiègne (Oise), à compter du 1° mai 1960... ». 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mai 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 1960: 


Officiers. 
Page 4795, 2° colonne : 


III — Pour servir en zone d'outre-mer n° 3. 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Au lieu de : « Colonels », lire : « Lieutenants-colonels ». 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 4798, 1'° colonne : 


L — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l’intendance des troupes d’outre-mer. 


Adjudants. 
Au lieu de: 


« Orsini (Ange), F F. A. B. S. secrétaire correspondancier, B. S. 
gérant d’annexe », 


Lire : 
« Orsini (Ange), F. F, A, B. S. secrétaire correspondancier. 
« Gressier (Pierre), 9° R M. B. S. gérant d'annexe ». 


Page 4799, 1'° colonne, après : « Brulez (Marcel), 10° R. M,, 450/T », 
ajouter : « Sergents-chefs ». 


Page 4802, 1° colonne : 


II. — Pour servir en zone d'outre-mer n° 3. 
6° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
A. — Infanterie de marine. 


Sergents. 
Au lieu de: 


« Lebreton (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2/211 221 transmissions », 
Lire : 
« Lebreton (Paul). 1"° R M. C. A. T. 2/211 221 transmissions ». 
(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-540 du 7 juin 1960 autorisant le paiement par 
avance de la prise en charge et d'un acompte sur indemnité 
de réinstallation aux agents permanents français des sociétés 
concessionnaires, offices et établissements publics du Maroc 
remis à la disposition de la France. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclasse- 
ment des agents permanents français des sociétés concession- 
naires, offices et établissements publics du Maroc et de Tunisie, 
et notamment ses articles 16 et 19, 
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Décrète : Décrets du 7 juin 1960 portant premotions dans l’ordre national 
PPT TE J de la Légion d'honneur. 
Art. 1er, — Les agents bénéficiaires du décret n° 58-1038 


du 29 octobre 1958 susvisé exerçant leurs fonctions au Maroc 
peuvent, dès leur radiation des cadres de l'organisme marocain 
employeur, percevoir par avance deux mensualités de prise en 
charge déterminée par référence à leur rémunération de base 
marocaine, auxquelles s'ajoutent le cas échéant : 

La majoration marocaine, tant que l'agent séjourne au Maroc 
et dans la limite maximum de quarante jours ; 

Les prestations familiales prévues par le décret n° 56-455 
du 2 mai 1956, tant que la famille de l'agent continue à résider 
au Maroc, et par la loi n°” 46-1835 du 22 août 1946, à partir du 
moment où la résidence familiale se situe en France. 

Ant, 2 


visés à 


Au moment de leur départ du Maroc, les agents 
l'article 1 ci-dessus peuvent percevoir, également par 
avance, un acompte sur l'indemnité de réinstallation qui leur 
est due, en exécution de l'article 19 du décret n° 58-1038 du 
29 octobre 1958. 


Art. 3 Cet acompte est fixé à la moitié de l'indemnité 
de réinstallation dans tous les cas où un arrêté interministériel 
a fixé le mode de calcul et de paiement de cette indemnité. 
certaines catégories d'agents cet arrêté n'a 
pas été publié, et sous réserve que les agents intéressés 
remplissent la double condition de dix ans de séjour au 
Maroc et de cinq ans de fonctions dans un organisme employeur 
marocain, le montant de l’acompte sur indemnité de réinstalla- 
tion est fixé à : 


500 NF 
300 NF 
300 NF 


Lorsque pour 


le chef de famille ; 
l'épouse ; 


pour 
pour 
par enfant à charge. 

Dans l'hypothèse où la double condition prévue à l'alinéa 
précédent ne se trouve pas remplie, les agents intéressés per- 
çcoivent une fraction des sommes précitées, déterminée comme 
suit : 






































| CONDITIONS A REMPLIR 
FRACTION méstnaisaudhete de 
a ; Pi Durée 
‘ : il “jJont Miro des services publics 
SR 10 à 5 ans. 
DR osntudsisasessssé: u à 4 ans 6 mois. 
M ss déteis: S an 4 ans. 
sÉ  IPPPPT HIS : ans 6 mois. 
NN Livsicontitssers 6 ati< 3 ans 
Dis éséaiss 5 an 2 ans 6 mois. 
MD sonssvcnttetsette | 4 lis à ans. 
DR ns diañhiosèses | 3j ans 4 an 6 mois. 
 ÉPEES | > ans 1 an. 
Pour l'application de ce barème, la condition de durée des 


dans la limite 
qui est appré- 


services sert à déterminer le taux de l'acompte 
du maximum résultant de la condition de séjour, 
ciée la première. 


Art. 4 
tallation est 
de l'article 
les deux 
indemnité, 


Dans le cas où l'acompte sur indemnité de réins- 
déterminé par application des alinéas 2 et 3 
3 du présent décret et lorsque dans un ménage 
conjoints sont en droit de bénéficier de ladite 
l'acompte n'est accordé qu'à celui des deux époux 
dont les droits sont les plus élevés. De même cet acompte n'est 
pas versé, ou n'est versé que pour la différence en plus, si le 
conjoint de l'ayant droit a déjà perçu une indemnité de même 
nature, ou une fraction de cette indemnité, soit en qualité 
d'agent de l'Etat, soit en qualité d'agent d'une société conces- 
sionnaire, d'un office ou d'un établissement publie du Maroc. 

Art. 5 Le ministre des 
miques est charge de l'exécution du présent décret, 
publié au Journal officiel de la République française. 


finances et des affaires écono- 
qui sera 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier manistre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

















Par décret en date du 7 juin 1960, pris sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des finances et des affaires économiques et 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 21 janvier 1960 portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle. 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus au 
grade de commandeur dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


M. Cruchon (Maurice-Paul-Emile), président directeur général de ia 
caisse nationale de l’énergie, directeur général honoraire au minis- 
tère des finances. Officier du 21 mars 1952. 

M. Vergeot (Jean-Baptiste-Alphonse), commissaire général adjoint 
du plan d'équipement et de la productivité. Officier du 10 jan- 
vier 1947. 


Par décret en date du 7 juin 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 5 mai 1960 portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans l’ordre 
national de ia Légion d’honneur : 

M. Caplain (Michel-Ferdinand-Eugène), directeur de la Compagnie 
financière de Suez ; 26 ans 11 mois de services civils, de pratique 
professionnelle et de services militaires, dont 10 mois de mobilisa- 
tion, au total 27 annuités. 





Inscription de la Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie (S. N. C. F. A.) sur la liste des entreprises dont les comptes 
sont soumis à la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 56 (modifié) et 61 de la loi.n° 48-24 du 6 janvier 1948 
relatifs à l'institution de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques d'Etat de caractère industriel et commer- 
cial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans les- 
quelles l'Etat possède au moins la majorité du capital social ; 

Vu l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959 et le décret n° 59-1591 
du 31 décembre 1959 relatifs à la constitution de la Société nationale 
des chemins de fer français en Algérie 

Vu le décret n° 48-1170 modifié du 19 juillet 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’organisation et le fonction- 
nement de ladite commission, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 59-1592 du 31 décembre 1959 relatif au régime 
administratif et financier de la Societé nationale des chemins de fer 
français er Algérie ; 

Vu l'arrêté du 19 ‘juillet 1948 et les arrêtés subséquents fixant la 
liste des établissements publics, entreprises nationalisées et sociétés 
d'économie mixte dont les comptes sont soumis à la vérification 
de la commision de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques, 

Arrête : 


Art. 1°". — La liste des établissements publics de caractère indus- 
triel et commercial, des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte dont les comptes sont soumis à la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques fixée par 
l'arrêté du 19 juillet 1948 et les arrêtés subséquents est complétée 
comme suit : 


IL. — SECTION DES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 


B. 


des ve Te DÉS € © 2 96 LT 0 LV VE PONTS 


— Sociétés d'économie mixte. 


« Société nationale des chemins de fer français en Algérie (S. N. 
CREER 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960, 


WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté en date du 11 avril 1960, M. Yves Fievet, administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, à l’administration centrale des finances, 
a été nommé attaché financier de 4: échelon et affecté en cette qualité 
à l’agence financière de Saïgon où il exercera ses fonctions sous 
l'autorité du conseiller financier pour l’Extrême-Orient. 


————————————— 06 + 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-541 du 27 mai 1960 relatif à la construction et 
à l'installation des machines, auxiliaires et équipements simi- 
lsires ainsi qu'aux visites des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à 
500 tonneaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, L k Ê 

Vu la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegafde de la vie 
humaine en mer et l’habitabilité à bord des navires de commerce, 
de pèche et de plaisance, notamment les articles 3 et 34, 


Décrète : 
TITRE PRELIMINAIRE 
Dispositions générales, définitions. 
CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°", — Champ d'application. 


1. — Le présent décret est applicable aux navires d’une jauge 
brute égale ou supérieure à 500 tonneaux, immatriculés en 
France, en Algérie et dans les départements d'outre-mer. 


2. —_ Le présent décret s'applique également aux navires neufs 
dont la commande aura été passée à des chantiers étrangers. 

Toutefois, le cas des navires francisés après mise en service 
sous pavillon étranger et des navires faisant l’objet de reprise 
d'un contrat de construction initialement passé par un armateur 
étranger doit faire l’objet d’un examen particulier par la commis- 
sion centrale de sécurité 

Le ministre chargé de la marine marchande peut néanmoins 
exiger l'application des dispositions du présent décret en cas 
de refonte des parties du navire où le règlement pourrait être 
applicable. 

Article 2. — Classement des voyages. 


1. — On distingue cinq catégories de voyages, savoir : 

l'° catégorie : tous voyages n'entrant pas dans les catégories 
suivantes ; 

2° catégorie : voyages au cours desquels le navire ne s'éloigne 
pas de plus de 200 milles d’un port, ou d’un lieu où les passagers 
et l'équipage puissent être mis en sécurité, et au cours desquels 
la distance entre le dermer port d’escale du pays où le voyage 
commence et le port final de destination ne dépasse pas 
600 milles ; 

3° catégorie : voyages au cours desquels le navire ne s'éloigne 
pas de plus de 20 milles de la terre la plus proche ; 

4 catégorie : voyages accomplis dans les estuaires ou embou- 
chures des fleuves ; dans les baies et rades ouvertes ; pour les 
courtes excursions en mer ; 

5° catégorie : voyages accomplis dans les eaux abritées (rades 
non exposées, lacs, bassins et étangs d’eau salée, etc.). 


2. — Un voyage international est un voyage entre un pays 
auquel s'applique la Convention internationale pour la sauve- 
sarde de la vie humaine en mer (Londres 1948) et un port 
situé en dehors de ce pays, ou réciproquement ; et, à cet égard, 
tout territoire dont les relations internationales dépendent d’un 
zouvernement contractant, ou qui est placé sous l'administration 
de l'Organisation des Nations Unies, est considéré comme un 
pays distinct. 

3. — Les navires sont désignés par la catégorie du voyage 
qu'ils accomplissent. j 


Article 3. — Approbation de plans, documents et installations. 


1. — Un plan ou un document est dit « approuvé » quand 
la commission centrale de sécurité a reconnu que ce plan ou ce 
document satisfait aux prescriptions des règlements pris pour 
l'application de la loi du 6 janvier 1954. 

2. — Une installation, un appareil ou un dispositif quelconque 
est dit « d’un type approuvé » lorsque la même commission a 
reconnu : 


— Soit que son prototype satisfait aux exigences des normes 
de sécurité établies pour l'application de ladite loi ; 

— Soit qu'il présente des dispositions équivalentes à un type 
approuvé. 





Article 4. — Eremptions permanentes. 


Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur avis de 
la commission centrale de sécurité, dispenser partiellement des 
prescriptions du présent décret les bâtiments et engins de toute 
nature d’un type spécial ou ayant une affectation spéciale ou 
qui, par les conditions de leur exploitation, n'accomplissent 
qu'une navigation nationale accessoire en mer ou ne sortent pas 
généralement des ports. 


Article 5. — Exemptions temporaires. 


Si, par suite de circonstances exceptionnelles, un navire qui 
normalement n'effectue pas de voyages internationaux est 
amené à entreprendre un voyage international isolé, le ministre 
chargé de la marine marchande peut, sur avis de la commission 
centrale de sécurité, l'exempter d'une quelconque des disposi- 
tions du présent décret à condition qu'il soit conforme aux dispo- 
sitions qui, de l’avis du ministre, sont suffisantes pour en assurer 
la sécurité au cours du voyage qu'il entreprend. 


Article 6 —  Equivalences. 


Lorsque, dans le présent décret, il est prévu que l'on doit 
placer ou avoir à bord une installation ou un dispositif, ou 
encore lorsqu'il est prévu qu'une disposition particulière doit 
être adoptée, le ministre chargé de la marine marchande peut, 
sur avis de la commission centrale de sécurité, accepter en 
substitution toute autre installation ou dispositif, à la condition 
qu'il estime, à la suite d'essais appropriés, que l'installation ou 
le dispositif substitué, a une efficacité au moins égale à celle 
qui est spécifiée dans le présent décret. 


CHAPITRE I 
DÉFINITIONS 
Article 7. — Généralités. 


Pour l'application du présent décret, on entend par : 

1. — Navires à passagers, un navire qui transporte plus de 
douze passagers. N'’entrent pas en compte, dans ce nombre, les 
personnes qui se trouvent à bord pour une raison de force 
majeure, ou par suite de l'obligation dans laquelle s'est trouvé 
le capitaine de transporter soit des naufragés, soit d’autres per- 
sonnes. Les navires de plaisance ne sont pas considérés comme 
navires à passagers. 

2. — Passager, toute personne autre que : 

a) Le capitaine, les membres de l'équipage et les autres per- 
sonnes employées ou occupées à bord, en quelque qualité que 
ce soit, pour les besoins du navire ; 

b) Les enfants de moins d'un an. 

Lorsque, dans un calcul ou une expérience, on doit tenir 
compte du poids d'un passager ce poids est fixé conventionnel- 
lement à 75 kilogrammes. . 

3. — Transport de troupes, un navire affecté au transport de 
passagers militaires, à l'exclusion de tout passager civil. 

4. — Navire de pêche, un navire équipé pour la capture ou la 
récolte des produits de la mer. 


5. — Navire de charge, tout navire autre qu'un navire à pas- 


sagers, un transport de troupes, un navire de pêche ou un navire 


de plaisance. Un navire-usine utilisé pour la chasse à la baleine 
est un navire de charge. 


6. — Navire-citerne, un navire de charge construit pour le 
transport en vrac de cargaisons liquides de nature inflammable, 
ou adapté à cet usage. 


Article 8. — Définition du pont de franc-bord. 


Le pont de franc-bord est le pont à partir duquel le franc-bord 
est mesuré ; c'est le pont :omplet le plus élevé possédant, pour 
toutes les ouvertures situées sur la partie exposée, des moyens 
permanents de fermeture répondant aux prescriptions des 
règles VIII à XVI de la convention internationale de 1930 sur 
les lignes de charge. 

Le pont de franc-bord est le pont supérieur dans les navires 
à pont découvert et dans les navires ayant des superstructures 
détachées. 

Dans les navires ayant un pont de franc-bord discontinu à l'in- 
térieur des superstructures qui ne sont pas entièrement closes, 
ou qui ne sont pas munies de dispositifs de fermeture de la 
classe 1 définis à la règle XLIII de la convention internationale 
de 1930 sur les lignes de charge, la partie la plus basse du pont 
au-dessous du pont d2 superstructure doit être considérée comme 
le pont de franc-bord. 
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Article 9. — Définitions applicables à tous les navires. 


Pour l'application du présent décret, on entend par : 


1. — Elément étanche : tout élément de la structure (cloison, 
pont, plate-forme) susceptible de résister aux charges hydrosta- 
tiques auxquelles il peut être soumis en cas d’avarie par suite 
d'un envahissement d’eau. 

2. — Compartiment : un espace limité par des cloisons et des 
ponts ou des plates-formes étanches. 

3. — Caisses et réservoirs : des récipients étanches affectés au 
stockage et au transport des fluides et indépendants complète- 
ment ou partiellement de la structure du navire tout en restant 
normalement fixés à celle-ci. 

4. — Cofferdam : un compartiment normalement vide servant 
à isoler un compartiment donné, soit de l'extérieur du navire, 
soit d'autres compartiments voisins. 

5. — Lame d'air : un espace vide ménagé entre un élément de 
surface de la structure du navire, tel que bordé, pont, cloison 
et toute autre installation contiguë, telle que caisse, réservoir, 


conduit de fumée, appareil de chauffage, cloison et plafond 
d'habillage, etc. 


Article 10. — Définitions applicables aux navires à passagers. 
1. — Une ligne de charge de compartimentage est la trace, 


sur la surface de la carène, d’une flottaison du navire sans gîte 
et en assiette normale considérée dans la détermination ou la 
vérification du compartimentage du navire. 


2. — La ligne de charge maximum de compartimentage est 
celle des lignes de charge définies ci-dessus, qui correspond au 
tirant d'eau le plus élevé auquel le navire est autorisé à navi- 
guer. 


3. — La longueur du navire est la longueur de flottaison 
correspondant à la ligne de charge maximum. 
4, — La largeur du navire est la largeur maximum hors 


membres de la carène, sans appendices, limitée à la flottaison 
qui correspond à la ligne de charge maximum. 


5. — Le tirant d'eau est la distance verticale mesurée au 
milieu de la longueur du navire entre la flottaison correspon- 
dant à la ligne de charge de compartimentage considérée et le 
tracé hors membres de la quille. 

6. — Le compartimentage est réalisé par : 

— des cloisons principales étanches qui s'étendent transver- 
salement sur toute la largeur du navire et verticalement jusqu’au 
pont dit «pont de cloisonnement ». Ces cloisons peuvent com- 
porter des décrochements, niches ou baïonnettes. Le pont de 
cloisonnement peut être discontinu ; 

— des cloisons secondaires étanches d’étendue plus limitée ; 

— des ponts ou plates-formes étanches. 


7. — Le cloisonnement de sécurité est l’ensemble des éléments 
étanches qui concourrent au compartimentage. Il comprend, 
comme il est dit au paragraphe 6, un cloisonnement principal 
et un cloisonnement secondaire. 

8. — Un compartiment principal est un compartiment normale- 
ment limité à l'avant et à l'arrière par les deux cloisons prin- 
cipales étanches successives qui sont prises en considération 
dans les calculs de vérification du compartimentage et de la 
stabilité en cas d’avarie ; les compartiments principaux placés 
à chacune des extrémités du navire peuvent ne comporter qu’une 
seule cloison principale étanche. 


9. — La ligne de surimmersion est une ligne tracée sur le 
bordé à 76 millimètres au moins en-dessous de la surface supé- 
rieure du pont de cloisonnement. Cette ligne ne doit être 
immergée, en aucune de ses parties, au stade final de l’envahis- 
sement après avarie. 

10. — La surface de surimmersion est la surface engendrée 
par une génératrice rectiligne perpendiculaire au plan de symé- 
trie longitudinal du navire et s'appuyant sur le contour de la 
ligne de surimmersion. 


11. — La tranche des machines s'étend, d’une part, entre le 
tracé hors membres de la quille et la surface de surimmersion 
et, d'autre part, entre les cloisons principales étanches qui 
limitent l'espace occupé par les machines principales, les machi- 
nes auxiliaires relatives à la propulsion, les chaudières et toutes 
les soutes à charbon permanentes. 

Elle comporte, normalement, un ou plusieurs compartiments 
principaux contigus. 

Dans le cas de dispositions peu usuelles, le ministre chargé 
de la marine marchande peut définir les limites des tranches 
des machines. 





12. — Les espaces à passagers sont ceux qui sont prévus pour 
le logement et l'usage des passagers, à l'exclusion des soutes à 
bagages, des magasins, des soutes à provisions, à colis postaux 
et à dépêches. 

Pour l'application des prescriptions relatives au compartimen- 
tage et à la stabilité, sont considérés comme espaces à passagers 
les cuisines, buanderies et autres locaux similaires destinés aux 
passagers outre les locaux prévus pour leur usage, ainsi que 
les espaces situés au-dessous de la surface de surimmersion 
et prévus pour le logement et l'usage de l'équipage. 

13. — La perméabilité d'un espace pour un mode d'utilisation 
déterminé s'exprime par le poucentage du volume de cet espace 
que l’eau peut occuper, dans les hypothèses d’envahissement 
définies dans le décret n° 59-1371 du 3 décembre 1959. 

La perméabÿité de surface indique le pourcentage du moment 
d'inertie, par rapport à un axe passant par le centre de gravité 
de cette surface et parallèle au plan longitudinal du navire, de 
la surface libre de la carène liquide intérieure d’un comparti- 
ment qu'il y a lieu de prendre en considération pour vérifier 
la stabilité du navire en état d’avarie. Cette inertie est calculée 
comme si le compartiment était vide de tout objet avant envahis- 
sement. 


14. — Dans tous les cas, les « volumes » intervenant dans les 
calculs de stabilité et de compartimentage doivent être mesurés 
hors membres, jusqu'à un niveau qui ne dépasse pas celui de la 
surface de surimmersion. 

15. — Les postes de rassemblement sont les postes où se 
rassemblent les passagers pour prendre place dans les embar- 
cations en cas d'évacuation du navire. 


Article 11. — Définitions applicables aux navires 
autres que les navires à passagers. 


Les définitions de la longueur, de la largeur et du tirant d’eau 
sont les mêmes que celles adoptées pour les navires à passagers, 
compte tenu, toutefois, du fait que la référence à la ligne de 
charge maximum de compartimentage doit être remplacée par 
la référence à la ligne de charge correspondant à la flottaison 
en charge au franc-bord d'été, telle qu’elle est définie à la 
règle XXXII de la convention internationale de 1930 sur les 
lignes de charge. 


TITRE ler 
Navires à passagers. 
A. — NAVIRES DES 1"° ET 2° CATEGORIES 
CHAPITRE 1° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX LOCAUX DE MACHINES 


Article 12. — Dispositions générales. 


1. — Les locaux de l'appareil propulsif et de ses auxiliaires 
doivent être de dimensions suffisantes et être aménagés de 
telle manière que les opérations de conduite et d'entretien des 
différents appareils puissent être effectuées aussi commodé- 
ment que possible et sans danger. En particulier, des dispositifs 
de protection contre les contacts accidentels, tels que masques 
et mains courantes, sont placés partout où cela est nécessaire 
pour la sécurité du personnel. Des dispositions sont également 
prises pour limiter le rayonnement et protéger le personnel 
contre tout contact dangereux partout où cela est reconnu indis- 
pensable sur les parties extérieures des générateurs de vapeur, 
des tuyautages et des machines principales et auxiliaires. 


2. — Les appareils sont soigneusement fixés à la structure du 
navire, de façon qu'aucun déplacement préjudiciable à leur 
bon fonctionnement et à la sécurité du personnel ne puisse se 
produire par suite des mouvements du navire. Il est prévu des 
moyens de manutention et des points d'attache convenablement 
répartis pour permettre le démontage des éléments de l’installa- 
tion de propulsion et des auxiliaires susceptibles d’être démontés 
à la mer. : 


3. — La ventilation et l'éclairage des locaux de l'appareil 
propulsif et de ses auxiliaires doivent être largement assurés, 
plus particulièrement au voisinage des postes de quart. Lorsque 
des tuyautages de combustible liquide sont disposés sous parquet, 
un éclairage fixe est installé aux endroits où une surveillance 
est nécessaire par suite du risque d’élévation excessive de la 
température. Des voyants sont prévus dans les tôles de parquet, 
si nécessaire. 


4. — Les lignes d'arbres doivent être accesibles, sur toute leur 
longueur, jusqu'au presse-étoupe arrière. A cet effet, elles sont, 
si nécessaire, placées dans un tunnel dont les dimensions sont 
suffisantes pour permettre de procéder aisément à leur sur- 
veillance ainsi qu'aux travaux d'entretien et de réparation. 
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5. —— Les postes de manœuvre de chaque appareil moteur 
cont reliés à la passerelle par un appareil transmetteur d'ordres 
avec répétiteur, doublé par un autre moyen de transmission 
d'ordres indépendant du premier (second transmetteur d'ordres 
avec répétiteur, téléphone ou porte-voix) ; dans tous les cas, 
il doit exister au moins un téléphone reliant les postes de 
manœuvre des machines à la passerelle. Les indications des 
appareils transmetteurs sont écrites en français. 

Si l'appareil propulsif est installé dans plusieurs comparti- 
ments distincts, il doit être prévu, en outre, un dispositif de 
liaison approprié entre le poste principal de manœuvre et les 
postes de manœuvre situés dans les différents compartiments. 


6. — Les ouvertures pratiquées au-dessus des locaux de 
chaudières sont munies de grillages métalliques et pourvues d’un 
moyen de fermeture satisfaisant aux dispositions de la Conven- 
tion internationale de 1930 sur les lignes de charge. 


Article 13. — Dispositions particulières 
applicables aux navires chauffant au charbon. 


1. — Les parquets inférieurs des locaux de chaudières sont 
constitués de tôles pleines, d'épaisseur suffisante. 

Des dispositions sont prises pour que le charbon et les esçar- 
hilles ne puissent, en principe, pénétrer sous ces parquets. A cet 
effet, des écrans en tôle, d'épaisseur et de hauteur convenables, 
sont adaptés partout où il est reconnu nécessaire, et en parti- 
culier autour des chaudières. 


2. — Les monte-<scarbilles et les dalles à escarbilles sont 
disposés de façon à fonctionner sans danger pour le personnel. 
Lorsque la puissance de l'appareil propulsif dépasse 800 che- 
\aux indiqués, ces installations doivent être actionnées par un 
moteur alimenté par une source d'énergie. 

Sans préjudice des prescriptions de la Convention de 1930 sur 
les lignes de charge, des dalles à escarbilles sont prévues lors- 
qu'il existe un danger d'entrée d’eau par embruns ou paquets 
de mer. 

3. — Les soutes à charbon ne doivent être, en aucun cas, 
en contact avec les chaudières et les conduits de fumée. En 
regle générale, leurs cloisons sont placées à 30 centimètres au 
moins des chaudières ou conduits de fumée, à moins qu'il ne 
soit pris des dispositions particulières pour limiter le rayonne- 
ment de la chaleur. 

Les soutes doivent pouvoir être convenablement ventilées, dans 
toutes les circonstances normales d'exploitation. 

En règle générale; on doit éviter la traversée des soutes par 
des tuyautages contenant des fluides sous pression et par des 
canalisations électriques. Lorsque des tuyautages et des canali- 
sations électriques traversent les soutes, ils sont efficacement 
protégés contre les détériorations ; les dispositifs de protection 
mis en place ne doivent pas diminuer les possibilités d'accès 
aux tuyautages et canalisations intéressés. 


Article 14. — Dispositions particulières applicables 
aux locaux de machines autres que ceux de l'appareil propulsif. 


1. — Les locaux autres que ceux de l'appareil propulsif 
contenant des chaudières et appareils thermiques auxiliaires sont 
isoles ou séparés des locaux voisins par des cloisons métalliques 
et sont largement éclairés et ventilés. 

2. — Sauf dérogation admise au paragraphe 3 ci-après, un 
tel local ne doit pas être en communication directe avec d’autres 
locaux où peuvent se produire des émanations de vapeurs dan- 
gereuses, tels que locaux pour batteries d’accumulateurs, lam- 
Pisteries, postes d'embarquement de combustible liquide ou 
locaux autres que ceux de l'appareil propulsif contenant des 
Machines à combustion interne ou des caisses, réservoirs, sépa- 
rateurs contenant du combustible liquide. 

Tout local contenant des appareils à feu nu, tels que poêles, 
chaudières de chauffage central, fourneaux de cuisine, doit 
satisfaire à cette condition. 

Tout local destiné à contenir une forge à feu nu doit être de 
Construction métallique ; il doit être prévu une ventilation spé- 
clale de ce local et un tuyautage d'évacuation des produits de 
la combustion. 


3. — Toutefois, des chaudières auxiliaires ne chauffant pas 
au charbon peuvent être inStallées dans des locaux de machines 
à combustion interne, ou dans des locaux communiquant avec 
ces derniers, sous réserve que des précautions soient prises pour 
protéger contre tout risque dû à un incendie les caisses, réser- 
voirs et autres appareils et tuyaux contenant ou utilisant du 
combustible liquide, d’une part, et les réservoirs d'air sous 
pression, d'autre part. 

Si ces chaudières auxiliaires sont construites et équipées d’une 
manière analogue à celles qui sont utilisées pour la propulsion, 
les conditions qui précèdent sont considérées comme satisfaites, 
s'il est appliqué à ces chaudières les prescriptions auxquelles 
doivent répondre les chaudières de l'appareil propulsif. 
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CHAPITRE II 


CHAUDIÈRES, SURCHAUFFEURS, ÉCONOMISEURS, ÉVAPORATEURS, 
BOUILLEURS ET AUTRES APPAREILS POUR EAU ET VAPEUR SOUS PRESSION 


Article 15. — Dispositions générales. 


1. — Les chaudières principales et auxiliaires, surchauffeurs, 
économiseurs, évaporateurs, bouilleurs et autres appareils desti- 
nés à contenir de l'eau ou de la vapeur sous pression, ainsi que 
tous leurs accessoires, sont conçus et construits de telle manière 
qu'ils puissent supporter, avec un coefficient de sécurité satis- 
faisant, les efforts maxima auxquels is peuvent être soumis 
compte tenu : 


— de leur tracé et des matériaux utilisés pour leur construc- 
tion ; 

— du service auquel ils sont destinés ; 

— des conditions normales d'utilisation. 


2. — Des dispositions doivent être prises en vue de permettre 
le nettoyage et l'inspection de tels appareils. 
3. — Ces appareils sont construits et disposés de façon à main- 


tenir, par une circulation suffisante de fluide chauffé, une tem- 
pérature acceptable des parties métalliques exposées à la flamme 
ou aux gaz chauds, compte tenu des caractéristiques de résis- 
tance à chaud des matériaux utilisés. 

En particulier, les lames d'eau des chaudières ont des dimen- 
sions suffisantes pour permettre le dégagement de vapeur, sans 
entrainer, au taux maximum de vaporisation, de surchauffe 
locale de la paroi en contact avec les flammes ou les gaz de la 
combustion. 

4. — Les prescriptions du paragraphe 3 ne s'appliquent pas : 

a) A des surfaces relativement peu étendues et placées de 
manière à ne jamais être portées à une température excessive, 
même lorsque les feux sont poussés à leur maximum d'activité, 
telles que les tubes ou les parties de conduit de fumée qui tra- 
versent une enceinte de vapeur en envoyant directement à la 
cheminée les produits de la combustion ; 

b) Aux appareils, tels que chaudières de récupération ou 
économiseurs, pour lesquels la température du fluide chauffant 
n'atteint pas une valeur dangereuse pour le comportement de 
l'appareil supposé vide d’eau ou de vapeur. 


Article 16. —— Contrôle du niveau d'eau des chaudières. 


1. — Chaque chaudière à tubes de fumée, ou de type similaire, 
doit être munie d'au moins deux moyens indépendants de 
contrôle du niveau d’eau. L'un de ces moyens est constitué par 
un indicateur de niveau à lecture directe. Le second moyen de 
contrôle doit répondre aux conditions fixées au paragraphe 3 
ci-après. 

Chaque chaudière cylindrique d'un diamètre supérieur à 
5 mètres doit étre munie de deux appareils indicateurs de 
niveau, à tecture directe, indépendants, ainsi que d’n moyen 
de contrôle supplémentaire répondant aux conditions fixées au 
paragraphe 3 ci-après. 

Chaque chaudière cylindrique à double façade doit étre munie, 
sur chacune de ses facades, d'au moins un appareil de niveau 
à lecture directe et d’un second moyen de contrôle du niveau 
répondant aux conditions fixées au paragraphe 3 ci-après. 


2. — Chaque chaudière à tubes d’eau doit être munie de deux 
appareils indicateurs de niveau, à lecture directe, indépendants 
ainsi que d'un moyen de contrôle supplémentaire répondant aux 
conditions fixées au paragraphe 3 ci-après. Toutefois, lorsque 
ce moyen de contrôle supplémentaire est constitué par un indi- 
cateur à distance d’un type éprouvé, muni de dispositifs provo- 
quant l'arrêt automatique de la chauffe en cas de baisse anor- 
male du niveau, il pourra, après avis de la commission centrale 
de sécurité motivé par le caractère particulier de l'installation 
considérée, être installé seulement un appareil indicateur de 
niveau à lecture directe. 

Les dispositifs de contrôle du niveau d’eau des chaudières 
produisant directement de la vapeur surchauffée, sans enceinte 
intermédiaire de vapeur saturée, feront l’objet d’un examen par- 
ticulier de la commission centrale de sécurité. 


3. — Le moyen supplémentaire de contrôle du niveau mentionné 
aux paragraphes 1° et 2 ci-avant peut être constitué soit par 
un indicateur à distance d’un type éprouvé, soit, lorsque la 
pression du timbre est inférieure à 20 kilogrammes par centi- 
mètre carré (kg/cm’) par un système de trois robinets de jauge. 

Le nombre de robinets de jauge peut être limité à deux pour 
les chaudières dont la pression du timbre est inférieur à 10 kg/cm” 
pour les chaudières cylindriques dont le diamètre est inférieur à 
2 mètres et pour les chaudières verticales dont la hauteur est 
inférieure à 2,25 mètres. 
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Sur les chaudières dont la pression du timbre est supérieure 
à 8 kg/cm:, les robinets du système de contrôle du niveau par 
robinets de jauge sont munis d’une commande permettant de 
les manœuvrer à distance convenable de manière que leur ma- 
nœuvre ne présente pas de danger pour le personnel. 

4, — Les appareils indicateurs de niveau sont munis de lames 
de verre, de mica ou d’autres produits synthétiques transparents 
éprouvés, de dimensions et d'épaisseur suffisantes, facilement 
nettoyables et remplaçables en service. Ils peuvent toutefois 
être munis de tubes de verre lorsque la pression du timbre ne 
dépasse pas 12 kg/cm’. Ces appareils sont munis de robinets de 
fermeture avec dispositifs de manœuvre conjugués pouvant être 
actionnés indifféremment sur place ou d'un emplacement faci- 
lement accessible et à l'abri de tout danger pour le personnel 
dans l'éventualité d'une rupture de joints ou de l'élément trans- 
parent de l'indicateur de niveau. 

Si, en vue d’une telle éventualité, l'appareil indicateur de 
niveau comporte des soupapes automatiques limitant convena- 
blement le dégagement de vapeur, le dispositif de manœuvre 
à distance des robinets de fermeture ne sera pas exigé. 

Les indicateurs de niveau dont l'élément transparent est 
constitué par un tube de verre sont munis d’un dispositif effi- 
cace de protection du personnel contre les éclats de verre en 
cas de rupture de cet élément. Ce dispositif de protection est 
tel qu'il ne diminue pas la visibilité du niveau de l'eau pour 
le personnel chargé de la conduite. 

Les appareils indicateurs de niveau sont munis de robinets 
de purge. La commande de ces robinets doit être facilement 
accessible. 

5. — Les appareils indicateurs de niveau doivent être montés 
directement sur la chaudière ou y être reliés par des colonnes 
de niveau disposées de telle manière qu'il n'existe ni coude ni 
poche où l'eau de condensation puisse s'’accumuler ; dans ce 
dernier cas, les piètements de départ de ces colonnes doivent 
être mumis de robinets d'isolement directement fixés sur la 
chaudière. 

L'emplacement des appareils indicateurs de niveau est déter- 
miné de telle manière que ce niveau demeure, dans les circons- 
tances normales d'exploitation, facilement visible pour le per- 
sonnel chargé de la conduite. Chaque indicateur de niveau doit 
être convenablement éclairé en toutes circonstances. 

Les appareils indicateurs de niveau sont disposés de manière 
que la partie inférieure de l'élément transparent ne se trouve 
pas en dessous du plan d'eau de sécurité défini par le construc- 
teur de la chaudière. En règle générale, le robinet inférieur du 
système de contrôle par robinets de jauge, lorsqu'un tel système 
est installé, est placé à 50 millimètres au-dessus de la partie infé- 
rieure de l'élément transparent de l'indicateur de niveau. 


LL Article 17. - Manomètres. 


1. — Chaque chaudière doit être munie d'un manomètre don- 
nant la pression au coffre de vapeur saturée. Ce manomètre doit 
être convenablement éclairé en toutes circonstances et placé de 
telle manière que ses indications soient parfaitement visibles 
pour le personnel chargé de la conduite. Les chaudières à double 
façade doivent être pourvues d'un manomètre sur chacune de 
leurs façades 

Tout surchauffeur pouvant être isolé de la chaudière doit être 
pourvu d'un manomètre dont les indications sont visibles du 
parquet de chauffe. 


2. — Lorsque le local des machines n'est pas contigu à celui 
des chaudières, ni en libre communication avec ce dernier en 
toutes circonstances, les collecteurs de vapeur qui alimentent 
les machines doivent comporter un manomètre visible du poste 
de manœuvre. 

3. — Toute enceinte ou appareil susceptible de contenir de 
l'eau ou de la vapeur sous pression, et pour lequel il est exigé 
une soupape de sûreté en application des prescriptions de 
l'article 27, doit être pourvu d'un. manomètre. 


4. — Tout manomètre comporte un cadran gradué en unités 
françaises de pression effective, avec indication très apparente 
de la valeur limite que la pression ne doit pas dépasser en fonc- 
tionnement normal. 

Tout manomètre est muni d'un robinet permettant de l'isoler. 


Article 18. — Accessoires pour épreuve hydraulique 
des chaudières. 


Toute chaudière doit être munie d'une tubulure pour 
l'épreuve hydraulique, ainsi que de robinets en nombre conve- 
nable et disposés de façon à permettre de purger totalement 
l'air lors de l'épreuve hydraulique. Le robinet d'épreuve et 
les robinets de purge sont, chaque fois que cela est possible, 
montés directement sur la chaudière, 
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Article 19. — Prise de salinomètre. 


Toute chaudière doit comporter, en un point convenablement 
choisi, une prise d'eau munie d’un robinet, destinée au service 
du salinomètre, ou à la prise d'échantillons d’eau de la chau- 


.dière, en vue de son contrôle chimique. En aucun cas, cette 


prise ne doit être disposée sur un appareil indicateur du niveau. 


Article 20. — Indicateur de température. 


Toute chaudière comportant un surchauffeur doit être munie 
d'un indicateur ou d’un enregistreur donnant la valeur de la 
température de la vapeur surchauffée à la sortie du sur- 
chauffeur. 


Article 21. — Prises de vapeur. 


1. — Chaque prise de vapeur sur chaudière doit être munie 
d’un sectionnement fixé sur la chaudière, au départ de la tuyau- 
terie de vapeur intéressée. Toutefois, s’il existe un surchauffeur, 
les sectionnements précités peuvent ne pas être fixés directe- 
ment sur celui-ci, à condition que d’une part la longueur des 
tuyauteries de vapeur entre la sortie du surchauffeur et les 
sectionnements soit réduite au minimum compatible avec les 
conditions particulières d'installation et la nécessité de limiter, 
dans ces tuyauteries, les efforts dus aux variations de tempé- 
rature et que d'autre part les soupapes de sûreté du surchauffeur 
soient interposées entre le surchauffeur lui-même et ces section- 
nements. Le nombre de joints entre la sortie du surchauffeur 
et les sectionnements précités doit être aussi réduit que pos- 
sible. é 


2. — Les sectionnements des prises de vapeur pour machines 
principales doivent pouvoir être commandés à partir du pont 
de franc-bord, ou d'un local voisin de celui dans lequel se 
trouvent ces prises de vapeur. Les disposititifs de commande 
doivent être facilement accessibles. Leur manœuvre doit pouvoir 
se faire sans danger pour le personnel, dans le cas d’une avarie 
aux collecteurs de vapeur intéressés. Des dispositifs tels que 
rideaux d'eau peuvent être, si nécessaire, prévus à cet effet. 

Les postes de manœuvre de ces commandes à distance sont 
pourvus de plaques indicatrices permettant d'effectuer avec 
certitude les manœuvres d'ouverture et de fermeture de chaque 
sectionnement intéressé. 

S'il est prévu des soupapes automatiques limitant convenable- 
ment le débit de vapeur en cas d’avarie aux collecteurs de 
vapeur, les dispositifs de commande à distance des prises de 
vapeur ne seront pas exigés. 


3. — Les dispositions énoncées au paragraphe 2 ci-avant sont 
également applicables aux sectionnements de prise de vapeur 
d'auxiliaires, sur les tuyauteries de vapeur en amont du section- 
nement principal, lorsque le diamètre intérieur de ces section- 
nements est supérieur, soit à la moitié du diamètre du 
sectionnement principal, soit à 60 millimètres. 

Le nombre de prises de vapeur auxiliaires en amont du sec- 
tionnement principal est réduit au minimum compatible avec 
les nécessités de l'exploitation. 


4. — Lorsqu'il existe plusieurs chaudières appelées à fonction- 
ner ensemble, ou indépendamment les unes des autres, les sec- 
tionnements sur prises de vapeur sont obligatoires pour chacune 
de ces chaudières. 

En outre, lorsqu'il s’agit de groupement de chaudières à tubes 
d'eau, les sectionnement précités doivent comporter des clapets 
de non-retour, ou tout autre dispositif équivalent ; toutefois, 
lorsque l'installation propulsive alimentée est constituée par des 
machines alternatives, cette prescription n'est pas applicable. 


Article 22. — Dispositifs d'extraction aux chaudières. 


1. — Des dispositions sont prises pour empêcher toute intro- 
duction dangereuse d'huile dans les chaudières. 


2. — Chaque chaudière doit être munie de dispositifs d’extrac- 
tion de fond et, si nécessaire, de surface, de dimensions appro- 
priées aux caractéristiques et aux conditions de service de la 
chaudière. 


3. — Les sectionnements d'extraction de fond doivent pouvoir 
se manœuvrer du parquet du local des chaudières et être protégés 
contre tout risque de choc. 

Des dispositions sont prises pour permettre le contrôle facile 
de l'ouverture et de la fermeture de ces sectionnements. 

Les tuyaux d'extraction sont munis d’un sectionnement fixé, 
soit directement sur la chaudière, soit sur une manchette en 
acier d'échantillonnage renforcé fixée sur la chaudière. 
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Un sectionnement est également prévu sur les tuyaux d’extrac- 
tion, en un point accessible et aussi rapproché que possible de 
l'aboutissement de ces tuyaux sur le bordé. 

4. — Lorsqu'un même tuyau d'extraction dessert plusieurs 
chaudières, il est muni de clapets de non-retour empêchant l’eau 
d'extraction de passer d'une chaudière dans l’autre. 


Article 23. — Ouvertures sur chaudières. 


1. — Chaque chaudière doit être pourvue de trous d'homme et 
regards nécessaires pour son inspection, son nettoyage et son 
entretien. Ces orifices sont obturés par des portes, ou tapes en 
acier, ou en matériau de caractéristiques équivalentes ; toutefois, 
lorsque la pression du timbre ne dépasse pas 10 kilogrammes/cen- 
timètre carré, ou lorsque la température ne dépasse pas 220° C, 
la fonte peut être utilisée pour les organes de fermeture de 
petits orifices, tels que trous de poing ou regards. 

Les chaudières dont les dimensions sont trop faibles pour 
qu'on puisse y pénétrer pour les visiter sont munis de regards 
en nombre suffisant pour permettre d'en examiner l’intérieur. 


2. — L'installation de ces ouvertures et de leurs moyens de fer- 
meture est faite de manière à maintenir la solidité et l'étanchéité 
de la chaudière dans toutes les circonstances de service. 

Les dispositifs d'étanchéité sont tels que les opérations de 
montage, de démontage et d'entretien puissent être facilement 
assurées. 


Article 24. — Sectionnements sur chaudières. 


1. — Tous les sectionnements et accessoires sur chaudière 
doivent être convenablement fixés, soit sur les chaudières elles- 
mémes, soit sur leur vase clos ou sur leur double enveloppe, 
les portions de tuyauterie entre la chaudière et la paroi externe 
du vase clos ou de la double enveloppe devant être d’échantillon- 
nage renforcé et comporter un nombre de joints aussi réduit que 
possible. 

Les sectionnements doivent être disposés de telle manière qu'il 
puisse être facilement vérifié s'ils sont ouverts ou fermés. 

Pour tout robinet ou pointeau utilisé comme organe de sec- 
tionnement sur chaudière, toutes dispositions utiles sont prises 
pour que la noix du robinet ou le pointeau ne puisse être chassé 
sous l'effet de la pression. 


2. — Si la pression du timbre dépasse 10 kilogrammes/centi- 
metre carré ou si la température dépasse 220° C les corps des 
sectionnements et des soupapes de sûreté, les tubulures et autres 
accessoires fixés sur les chaudières sont en acier ou en matériau 
de caractéristiques équivalentes ; dans tous les cas, les section- 
nements d'extraction sont en acier ou en matériau de caracté- 
ristiques équivalentes. 


Article 25. — Purge ou vidange 
des appareils pour eau ou vapeur sous pression. 


Tous les appareils pour eau ou vapeur sous pression, et notam- 
ment les surchauffeurs des chaudières, doivent pouvoir être 
vidangés ou purgés. 


Article 26. —— Chambre de combustion. 
Conduits d'air et de gaz. 
1. — Le système de chaufferie close sous pression est interdit. 
2. — Les chambres de combustion et les conduits d'air et de 


gaz qui y aboutissent sont conçus, construits et équipés de telle 
manière qu'en fonctionnement normal des chaudières il ne se 
produise aucune élévation de température dangereuse dans l’une 
quelconque de ces parties, ni émanation sensible de gaz suscep- 
lible de nuire aux personnes se trouvant à bord. Dans le cas de 
l'installation d’une cellule photoélectrique pour l'arrêt automa- 
tique du combustible, cette installation doit être étanche aux 
gaz. 

3. — Les générateurs de vapeur ne doivent pas donner lieu, en 
fonctionnement normal, à des retours de flamme dangereux. 


_4 — Des dispositions sont prises pour éviter, autant que pos- 
sible, qu'en cas d’accumulation de combustible ou de résidus de 
la combustion les effet d’une combustion spontanée ou d’une 
explosion à l'intérieur des générateurs, ou des conduits d’air ou 
de gaz qui y aboutissent, ne soient dangereux pour le personnel. 


De même, toutes les précautions possibles sont prises pour 
qu'en cas de rupture d’un tube d’eau, de vapeur, de fumée, ou tout 
autre incident de ce genre, provoquant une fuite limitée dans 
les chambres de combustion, il ne puisse se produire aucun enva- 
hissement dangereux, par la vapeur, du local des générateurs de 
vapeur ou d’autres locaux adjacents. 





5. — Sur les navires équipés uniquement pour la chauffe au 
combustible liquide, les conduits de fumée des générateurs de 
vapeur ne doivent pas comporter de papillons susceptibles d'inter- 
dire totalement le passage des gaz, à moins que ne soient pre- 
vus des dispositifss de sécurité efficaces interdisant la mise en 
service des installations de chauffe au combustible liquide lors- 
que les papillons ne sont pas bloqués dans leur position 
d'ouverture. 

De toute façon, si de tels papillons sont montés, ils doivent être 
équilibrés de manière telle qu'ils s'ouvrent automatiquement 
en cas de surpression dans le conduit. 

Ces dispositions sont également applicables dans Je cas où la 
chauffe peut se faire alternativement au combustible liquide ou 
au charbon, dans le cas de chaudières de récupération suscep- 
tibles d'utiliser alternativement des gaz de combustion ou du 
combustible liquide, ainsi que dans le cas de chaudières auxi- 
liaires qui sont utilisées également comme ballons de vapeur de 
chaudières à gaz d'échappement. 

I1 doit être installé un indicateur permettant de se rendre 
compte avec certitude de la position de ces papillons. 


6. — Les chambres de combustion doivent être pourvues, 
dans leurs différentes parties, des ouvertures nécessaires à leur 
visite et à leur entretien, ainsi que de regards pour le contrôle 
de la chauffe. 


7. — Des dispositions sont prises pour empêcher, dans la 
mesure du possible, l'accumulation de dépôts de suie préjudi- 
ciables à la tenue des vrganes de la chaudière et de ses acces- 
soires, notamment des faisceaux tubulaires. 


8. — Lorsque plusieurs chaudières aboutissent à une cheminée 
commune, les conduits de fumée de ces chaudières doivent être 
séparés sur une hauteur suffisante et, si possible, sur tout leur 
parcours, de façon à éviter les retours de flamme et de fumée 
d’une chaudière en service dans une autre chaudière hors ser- 
vice. 


Article 27. — Soupapes de süreté. 


1. — Chaque chaudière à vapeur saturée doit être pourvue 
d'au moins deux soupapes de sûreté ; toutefois, lorsque la surface 
de chauffe ne dépasse pas 50 mètres carrés, une seule soupape 
de sûreté est exigée. Ces soupapes de sûreté doivent avoir des 
caractéristiques telles que : 


— l'ensemble des soupapes permette l'évacuation de toute la 
vapeur susceptible d’être produite par la chaudière dans l'éven- 
tualité où ses feux seraient poussés à leur inaximum réalisable, 
sans que la pression effective au manomètge dépasse, à aucun 
moment, la pression du timbre de plus d'un dixième ; toutefois, 
pour les chaudières à chauffe au charbon non pulvérisé, la déter- 
mination du débit de l'ensemble de ces soupapes sera basé sur 
150 p. 100 du débit de vapeur maximum de la chaudière ; 

— chacune d'elles commence à évacuer effectivement la 
vapeur avant que la pression au manomètre excède d'un ving- 
tième celle du timbre. 

En outre, leur diamètre ne doit pas être inférieur à 35 milli- 
mètres. 


2. — Chaque chaudière à vapeur surchauffée comportant une 
enceinte intermédiaire de vapeur saturée doit étre pourvue 
d'au moins deux soupapes de sûreté placées sur le coffre de 
vapeur saturée et d'au moins une soupape de sûreté placée sur 
le départ de vapeur surchauffée. 

Lorsque le surchauffeur ne peut pas être isolé de l'enceinte 
de vapeur saturée, il peut être admis par le ministre chargé de 
la marine marchande, sur avis de la commission centrale de 
sécurité, que la protection soit réalisée uniquement par au moins 
deux soupapes de sûreté placées sur le départ de vapeur sur- 
chauffée ; dans ce cas, ces soupapes doivent être d'un type 
spécialement conçu pour les conditions de température de vapeur 
de l'installation considérée, et leur prototype doit avoir subi des 
essais de fonctionnement répétés dans ces mêmes conditions. 

Quelle que soit la répartition adoptée pour les soupapes de 
sûreté, l’ensemble de celles-ci doit avoir les caractéristiques de 
débit prescrites au praragraphe 1. Lorsque la protection est 
assurée dans les conditions prévues au premier alinéa du présent 
paragraphe, l’ensemble des soupapes de sûreté placées sur le 
coffre de vapeur saturée doit permettre d’évacuer au moins 
75 p. 100 de la vapeur produite par la chaudière, à moins que 
les soupapes de sûreté placées sur le départ de vapeur sur- 
chauffée ne soient d’un type spécialement conçu pour les condi- 
tions de température de vapeur de l'installation considérée, et 
que leur prototype n'ait subi des essais de fonctionnement répé- 
tés dans ces mêmes conditions. 

Si, au contraire, le surchauffeur peut être isolé de l'enceinte 
de vapeur saturée, l’ensemble des soupapes de sûreté placées 
sur le coffre de vapeur saturée doit avoir les caractéristiques 
de débit prescrites au paragraphe 1, et les soupapes de sûreté 
placées sur le départ de vapeur surchauffée doivent avoir des 
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ccsnatéeintiques telles que, le surchauffeur se trouvant isolé de 
cette enceinte et contenant de l’eau, le débit de vapeur évacuée 
soit suffisant et que, de ce fait, le surchauffeur se trouve à 
l'abri de toute élévation excessive de pression. 

Les soupapes de sûreté du surchauffeur doivent commencer 
à fonctionner de préférence avant et, en tout cas, au plus tard 
en même temps que les soupapes de sûreté placées sur les encein- 
tes de vapeur saturée, lorsque celles-ci sont en communication 
directe avec le surchauffeur considéré : en outre, leur débit 
doit être suffisant pour empêcher la détérioration des surchauf- 
feurs dans les conditions normales d'utilisation de la chaudière. 


3. — Le nombre -et la disposition des soupapes de sûreté des 
chaudières produisant directement de la vapeur surchauffée, 
sans enceinte intermédiaire de vapeur saturée, feront l'objet, 
dans chaque cas d'installation, d'un examen particulier de la 
commission centrale de sécurité. 


4. — Les soupapes de sûreté, qu'elles soient destinées à évacuer 
de la vapeur saturée ou surchauffée, doivent satisfaire aux condi- 
tions d'installation et d'exécution suivantes : 


a) Aucun de leurs éléments intérieurs ne doit pouvoir être 
projeté à l'extérieur en cas de rupture de l’un d’eux ; 

b) Elles sont construites de manière qu’une fois tarées elles 
ne puissent se dérégler fortuitement ou être surchargées déli- 
bérément en service ; 

c) Elles doivent rester normalement étanche dans leur posi- 
tion de fermeture ; 

d) Elles doivent pouvoir être commandées à distance, d'un 
point facilement accessible ; la commande à distance peut agir 
soit sur la soupape elle-même,-soit sur la soupape pilote, s’il en 
est prévu ; 

e) Les corps des soupapes doivent être équipés chacun d’une 
purge dont le tuyau de décharge individuel aboutit soit à la 
cale, soit dans une enceinte adéquate ; 

f) Elles doivent évacuer à l'extérieur du navire, sans qu'il en 
résulte de danger pour les personnes à bord au moment de leur 
fonctionnement ; 

g) La section du tuyautage d'évacuation doit être déterminée 
en tenant compte de la section totale des soupapes correspon- 
dantes ; en outre, des dispositions sont prises pour permettre la 
libre dilatation de ces tuyautages, sans qu'il en résulte d'efforts 
préjudiciables au fonctionnement normal des soupapes de sûreté 
intéressées ; 

h) Le fonctionnement effectif de chacune des soupapes de 
sûreté doit pouvoir être vérifié en toutes circonstances, l'appareil 
de commande à distance étant installé. 

LL 


5. — Les soupapes de sûreté destinées à évacuer de la vapeur 
saturée sont, en principe, fixées directement sur l'enceinte conte- 
nant la vapeur saturée avec, si nécessaire, interposition d’une 
tubulure de longueur aussi réduite que possible. Dans ce dernier 
cas, la section de passage de cette tubulure ne doit pas être 
inférieure à la section totale des soupapes correspondantes. 

Ces soupapes peuvent être montées sur un socle commun, fixé 
directement sur l'enceinte de vapeur saturée, mais indépendant, 
dans tous les cas, des prises de vapeur principales ou auxiliaires. 

Les soupapes de sûreté destinées à évacuer de la vapeur sur- 
chauffée doivent être placées en amont de l’organe de sectionne- 
ment de départ de vapeur surchauffée. Si elles ne peuvent être 
montées directement sur les tubulures de départ, la longueur 
des tuyauteries entre ces tubulures et les soupapes de sûreté 
doit être aussi courte que le permettront les conditions particu- 
lières d'installation et la nécessité de limiter, dans ces tuyaute- 
ries, les efforts dus aux variations de température. Le nombre 
de joints entre les tubulures de départ et les soupapes de sûreté 
doit être aussi réduit que possible. 


6. — Chaque économiseur muni de sectionnements permettant 
d'intercepter sa communication avec la chaudière doit être 
pourvu d'une soupape de sûreté, réglée de manière à éviter 
toute surpression dangereuse, même dans l'hypothèse où l’éco- 
nomiseur supposé plein d'eau est soumis aux gaz de la com- 
bustion. 


7. — Les appareils comportant une enceinte surceptible de 
recevoir de la vapeur sous pression, tels que réchauffeurs par 
mélange, bâches dégazantes, dont le timbre n'est pas au moins 
égal à la pression maximum de vapeur susceptible de s'établir 
dans toutes les circonstances normales d'exploitation à l'intérieur 


de cette enceinte, sont protégés par au moins une soupape de 
sûreté dont le fonctionnement doit permettre de limiter la 
pression à l'intérieur de l'enceinte considérée à une valeur égale 


au produit par 1,10 de la pression du timbre de cette enceinte. 
Lorsque des éléments traversés par un fluide tel que la vapeur 
sont placés dans une enceinte d'appareils tels que bouilleurs, 
réchauffeurs d'eau d'alimentation, cette enceinte doit également 
être protégée contre toute surpression intérieure, dans les mêmes 
conditions que ci-dessus, ou par tout autre dispositif équivalent. 
Les appareils échangeurs de chaleur, utilisant dans le primaire 








et le secondaire des fluides sous des pressions différentes, doi- 
vent être pourvus de dispositifs de sécurité empêchant toute 
surpression intérieure égale à un dixième de la pression normale 
dans le cas d'une fuite limitée mettant en communication les 
deux enceintes. 


Les réchauffeurs comportant toute autre source de chaleur, 
tels que des éléments de chauffe électrique, doivent également 
recevoir des dispositifs de sécurité pour empêcher, dans toutes 
les hypothèses de fonctionnement, une surpression supérieure 
à un dixième de la pression normale et éviter, s’il y a lieu, 
toute élévation de température dangereuse dans l’une quel- 
conque des parties de l'appareil. 

Lorsqu'il se produit en cours d'exploitation, le fonctionnement 
des soupapes de sûreté ou d’un autre dispositif de sécurité 
ayant le même but doit, dans toute la mesure du possible, 
pouvoir être décelé facilement par le personnel chargé de la 
conduite. 

Les dispositifs de sécurité destinés à limiter la surpression 
dans les appareils visés au présent paragraphe ne sont pas 
exigés si le timbre est supérieur à la pression maximum qui 
peut s'établir dans toutes les hypothèses prévisibles de fonc- 
tionnement. 


Article 28. — Alimentation en eau des chaudières. 


1. — Toute chaudière doit pouvoir être mise en communi- 
cation avec deux systèmes d'alimentation efficaces et indé- 
pendants disposés de telle manière que l’un quelconque de 
ces systèmes puisse être isolé de la chaudière en marche, pour 
visite ou réparation, sans que le fonctionnement de l’autre 
s'en trouve affecté. L'un de ces systèmes doit pouvoir fonc- 
tionner par des moyens indépendants de la machine principale. 


Les chaudières auxiliaires n’assurant pas un service essentiel 
et les chaudières chauffées exclusivement avec des gaz d’échap- 
pement peuvent ne comporter qu'un système d'alimentation. 


2. — Les appareils de réglage de l'alimentation sont, autant 
que possible, placés directement sur la chaudière ou sur un 
économiseur faisant partie intégrante de la chaudière. Ces 
appareils sont obligatoires pour chaque chaudière, même si 
l'installation comporte plusieurs chaudières destinées à fonc- 
tionner en communication. 

Dans tous les cas, des dispositions sont prises pour empêcher 
la vidange des chaudières dans les collecteurs alimentaires. 


CHAPITRE II 
MACHINES PRINCIPALES ET LEURS AUXILIAIRES 
Article 29. — Dispositions générales. 


1. — Les machines principales, les arbres, les propulseurs et 
les différents appareils auxiliaires sont conçus et construits 
d'une manière adéquate, compte tenu du service que ces instal- 
lations assurent et des risques qu'elles peuvent comporter pour 
le personnel et le navire, dans le cas notamment d’élévation 
accidentelle de pression ou de température, ou de fuites dange- 
reuses des fluides utilisés. 


2. — La puissance en marche arrière doit être suffisante pour 
assurer au navire des aptitudes de manœuvres convenables 
dans toutes les circonstances normales. 


3. — Les dispositifs de manœuvre des machines principales 
sont construits de telle sorte que le personnel chargé de la 
conduite puisse effectuer aisément, rapidement et sans danger 
toutes les manœuvres que comporte l'exploitation normale du 
navire. 

Les postes de manœuvre sont munis des moyens de contrôle 
nécessaires, et notamment d’un indicateur du sens de marche 
des propulseurs, sauf dans le cas des machines à mouvement 
visible depuis les postes de manœuvre. 


4. — Il est prévu un vireur entraîné mécaniquement pour 
les machines suivantes : 


— turbines de propulsion ; 

— machines alternatives de propulsion dont la puissance indi- 
quée est supérieure à 1.500 chevaux ; 

— moteurs de propulsion dont le rapport de la puissance au 
frein, en chevaux, à la vitesse de rotation en tours par minute, 
est supérieur à 10 dans le cas de moteurs non suralimentés 
et à 15 dans le cas de moteurs suralimentés. 

Il est prévu un dispositif de sécurité interdisant la manœuvre 
de démarrage de la machine lorsque le vireur est embraye 
et interdisant d'embrayer le vireur lorsque la machine est 
en fonction. Pour les installations à turbines, ce dispositif de 
sécurité peut être remplacé par une lampe avertisseuse dis- 
posée au tableau de manœuvre et s’allumant lorsque le vireur 
est embrayé. 
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5. — Les lignes d'arbres doivent pouvoir être immobilisées en 
cas de nécessité. Le vireur peut être utilisé à cet effet si sa 
construction et son installation le permettent. 


6. — Le nombre et la capacité des auxiliaires indispensables 
au fonctionnement des machines de propulsion sont tels qu’en 
cas d’avarie de l’un quelconque de ces auxiliaires les machines 
de propulsion puissent encore soit fonctionner à demi-puissance, 
soit assurer au navire une vitesse minimum de 8 nœuds si la 
puissance nécessaire pour assurer cette vitesse est inférieure 
à la demi-puissance. 


7. — Tout condenseur doit être muni de portes et de regards 
en vue de permettre la visite et le nettoyage. 


Article 30. — Tuyautages sous pression 
ou à température élevée. 


1. — Les éléments de l'installation motrice, tels que tuyaux 
de vapeur, tuyaux d'échappement des moteurs, susceptibles d’être 
portés à des températures pouvant présenter un danger par suite 
d'un contact soit avec le personnel, soit avec des fluides ou toute 
autre matière inflammable, sont convenablement isolés et pro- 
teges. 

2. __ Les tuyaux de l'installation motrice contenant des fluides 
sous pression ou à température élevée, tels que tuyaux de 
vapeur, tuyaüx d'échappement des moteurs, ainsi que leurs acces- 
soires tels que robinetterie, brides, joints, supports, passages de 
cloison, sont conçus, disposés et construits de telle manière que 
les éléments constitutifs puissent supporter, avec un coefficient 
de sécurité satisfaisant, les efforts maxima et garder une bonne 
etanchéité, dans les conditions normales d’exploitation. 


3. — Des précautions sont prises en vue d'éviter des efforts 
excessifs pouvant entraîner des ruptures par suite de fausses 
manœuvres, de vibrations, dilatations, contractions ou autres 
causes susceptibles de se manifester en exploitation normale. 

En particulier, les tuyautages d'évacuation des machines auxi- 
liaires, ainsi que le ou les collecteurs généraux d'évacuation de 
ces machines, doivent être protégés contre toute surpression 
résultant d’une fausse manœuvre. 

Les tuyautages d'échappement des moteurs à combustion 
interne doivent être convenablement soutenus, en vue de pré- 
venir tout affaissement consécutif à une élévation anormale de 
température du métal par suite de la combustion de dépôts gras 
ou d'imbrûlés accumulés à l'intérieur. 


4. — Tout élément de tuyautage susceptible de recevoir direc- 
tement un fluide provenant d’une source à une pression supé- 
rieure à celle pour laquelle il a été conçu et construit doit être 
muni d'un détendeur efficace, d’une soupape de sûreté et d’un 
manomètre. 


5. — Des dispositifs sont prévus pour assurer les purges et 
les vidanges complètes des tuyautages en vue de permettre 
l'entretien et d'éviter, en service, toute détérioration pouvant 
résulter de marteaux d’eau. De telles purges sont exigées à la 
partie basse des tuyautages d’évacuation, notamment de ceux 
des soupapes de sûreté. 

Les opérations de purge et de vidange doivent pouvoir se faire 
sans danger. 


6.— Les tuyaux de l'installation motrice sont facilement 
repérables soit par des plaques indicatrices placées sur leurs 
accessoires ou à proximité de ces derniers, soit par des marques 
peintes aux couleurs conventionnelles définies par les normes 
en vigueur. 

Les organes de sectionnement sont munis de plaques indica- 
trices précisant les appareils ou circuits qu’ils desservent à moins 
que, du fait de leur disposition à bord, il ne puisse y avoir de 
doute sur leur destination. 


Article 31. — Installations de graissage. 


_1. — Lorsque les machines principales comportent un sys- 
tème de graissage sous pression, il doit être installé au moins 
deux pompes de graissage. Le fonctionnement de l'installation 
en régime normal d’exploitation doit pouvoir être assuré, l’une 
quelconque des pompes étant maintenue en réserve. 


2. — Les circuits d'huile de graissage sont pourvus de filtres 


disposés de manière à pouvoir être nettoyés sans interrompre le 
fonctionnement ni réduire le régime des machines principales. 


3. — Des dispositifs sont installés en vue, d’une part, de 
permettre au personnel chargé de la conduite de constater aisé- 
ment le fonctionnement normal du système de graissage, d’autre 
part, d'éviter que toute surpression dangereuse se produise dans 
l'une quelconque des parties de ce système. Si de tels dispositifs 
comportent des soupapes de décharge, ces dernières évacuent 
dans le circuit du système de graissage. 





4. — Les compartiments ou caisses ‘contenant de l'huile de 
graissage ne peuvent avoir de parois communes avec d'autres 
compartiments ou caisses contenant des liquides susceptibles de 
polluer l'huile que si ces parois ne comportent aucun point rivé. 


5. — Les compartiments ou caisses pour huile de graissage 
sont construits et éprouvés suivant les prescriptions de l’arti- 
cle 36 applicables aux caisses à combustible liquide dont le 
point d'éclair est supérieur à 65° C. 


6. — 11 est installé au droit des caisses pour huile de grais- 
sage des gattes ou cunettes dans le but de recueillir les fuites 
éventuelles ; cette installation doit, en principe, satisfaire aux 
prescriptions de l’article 36 applicables aux caisses à combus- 
tible liquide dont le point d'éclair est égal ou supérieur à 65° C. 


7. — Dans le cas où l'eau de réfrigération de machines à 
combustion interne de propulsion est susceptible de polluer 
l'huile de graissage, il doit exister à bord un ou plusieurs sépa- 
rateurs, avec caisses, permettant de traiter l'huile polluée. 

Dans le cas où du combustible liquide est susceptible de 
polluer l'huile de graissage, le degré de dilution de celle-ci doit 
être vérifié périodiquement en cours d'exploitation. 


Article 32. — Réfrigération des machines principales 
et auxiliaires. 


1. — La réfrigération des machines principales, des machines 
auxiliaires assurant des services essentiels et des réfrigérants 
d'huile ou d’eau douce, s’il en existe, doit pouvoir être assurée 
par deux moyens distincts, de façon que les prescriptions de 
l’article 29, paragraphe 6, soient satisfaites. 


2. — Le fonctionnement de ces moyens peut être indépendant 
ou non de celui des machines desservies, sous réserve que des 
dispositions soient prises pour que la réfrigération des machines 
puisse être normalement assurée au démarrage ou lors des 
manœuvres. Toute pompe de service, de caractéristiques conve- 
nables, autre que les pompes de cales, pompes de graissage et 
pompes de transfert, susceptible d'assurer la réfrigération sans 
que se trouve compromis le fonctionnement de l’un quelconque 
des services essentiels du navire, peut être prise en considéra- 
tion comme l’un des moyens mentionnés au paragraphe 1° 
ci-avant. Lorsque la réfrigération est assurée à l'huile, une 
pompe de graissage de caractéristiques convenables peut être 
prise en considération comme l'un des moyens, dans les mêmes 
conditions que ci-dessus. 


3. — Si l'installation propulsive comporte deux machines à 
combustion interne, chacune d'elles conduisant son propre moyen 
de pompage pour réfrigération, il peut être considéré que les 
prescriptions qui précèdent sont satisfaites lorsque la pompe 
de réfrigération de chaque machine peut, à l’aide de branche- 
ments convenables, assurer seule la réfrigération des deux 
machines fonctionnant simultanément à demi-puissance, ou à la 
puissance permettant d'assurer au navire une vitesse minimum 
de 8 nœuds. 


4. — L'eau de mer utilisée dans une installation de réfrigéra- 
tion doit pouvoir être puisée à la mer par au moins deux prises 
d'eau basses distinctes suffisamment immergées en toutes 
circonstances normales. Ces prises d’eau peuvent, toutefois, être 
communes avec celles des autres circuits d'eau de mer du 
navire, tels que tuyautages de ballast, sous réserve que leur 
section permette d’assurer le débit total des services intéressés, 
sans qu’il en résulte une réduction du régime de l'appareil pro- 
pulsif, ni un échauffement dangereux de la machine ou de ses 
auxiliaires. 

Des prises d'eau hautes peuvent être utilisées dans certaines 
circonstances de navigation, telles que manœuvres au port ou 
navigation dans les estuaires, sous réserve qu’il n’en résulte pas 
de risques importants pour l'efficacité des systèmes de réfrigé- 
ration. 


5. — Pour certaines machines placées dans les parties hautes 
du navire, un seul moyen de pompage par machine est admis 
pour la réfrigération, sous réserve que son fonctionnement puisse 
être assuré directement ou indirectement par la machine elle- 
même, de manière que l’ensemble constitue un groupe autonome. 


6. — Des dispositions sont prises pour que le circuit de réfri- 
gération ne soit pas soumis à des surpressions daris les condi- 
tions normales d'exploitation. Ce circuit est établi de manière 
à éviter l'accumulation de gaz; à cet effet, il est installé des 
robinets de purge, notamment au point le plus haut du circuit 
d'arrivée d’eau de réfrigération à chaque machine. 


7. — Des thermomètres sont installés pour permettre au per- 
sonnel de service de contrôler l’échauffement des fluides servant 
directement ou indirectement à la réfrigération de chaque 
machine. 
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8. — Des dispositions efficaces sont prises pour permettre le 
nettoyage des prises d'eau. Les dispositifs éventuellement pré- 
vus pour le nettoyage et le dégraissage des appareils et circuits 
parcourus par l'eau de réfrigération doivent être sans danger 
pour le personnel. 


Article 33. — Dispositions particulières applicables aux turbines 


et aux machines alternatives à vapeur. 


1.— Toute turbine ou tout groupe de turbines principales entraî- 
nant un même réducteur est pourvu d'un déclencheur automa- 
tique de survitesse. 

Ce déclencheur comporte également une commande manuelle. 

Un limiteur de vitesse est prévu, sauf dérogation spéciale, sur 
toute machine alternative à vapeur. 

2. — Des dispositifs sont également prévus pour provoquer la 
fermeture automatique de l'alimentation des turbines de marche 
avant et de tout autre élément de l'installation de propulsion, 
desservis par un système de graissage commun, dans le cas 
d'une baisse de pression d'huile dangereuse dans ce système. 

Le fonctionnement de ces dispositifs ne doit pas empêcher de 
freiner rapidement la ligne d'arbres, au moyen de la turbine de 
marche arrière 

3. Sur les navires à une seule ligne d'arbres entraînée par 
des turbines à vapeur, toutes dispositions sont prises pour que 
l'on puisse, en cas de nécessité : 

a) Alimenter directement la turbine BP de marche avant ; 

b) Faire évacuer directement au condenseur les turbines HP 
et MP de marche avant. 

4, — Pour les turbines à vapeur entraînant des auxiliaires, 
des dispositions sont prises pour que les corps de ces turbines 
et leurs tuyauteries d'échappement ne risquent pas d’être soumis 
à des surpressions dangereuses par suite, notamment, d’une 
fausse manœuvre ou d'une chute importante de vide au 
condenseur. 





Article 34. — Dispositions particulières 
applicables aux machines à combustion interne. 


1. — Toute machine à combustion interne, dont la puissance 
effective est supérieure à 60 CV, est pourvue d'un limiteur ou 
d'un régulateur de vitesse. 

2. — Les carters des moteurs à combustion interne sont 
construits et équipés de manière à limiter, autant que possible, 
les effets d'une inflammation ou d'une explosion à l'intérieur de 
ces Carters. 

En particulier, il est installé au moins un clapet de sécurité 
par cylindre pour les moteurs dont l'alésage dépasse 200 mm. 
Les moteurs dont l'alésage est inférieur à 200 mm peuvent 
ne comporter qu'un clapet de sécurité à chaque extrémité 
du carter. Sur les moteurs dont l’alésage est inférieur à 
150 mm, il peut ne pas être installé de clapet de sécurité. 
Les clapets de sécurité sont construits de façon à se soulever 
très rapidement, pour empêcher toute surpression dangereuse 
de s'établir à l'intérieur du carter, et à se refermer auto- 
matiquement pour éviter toute rentrée notable d’air dans le 
carter. Les clapets de sécurité sont conçus et disposés de 
façon à éviter, autant que possible, des projections dange- 
reuses de flammes en cas de fonctionnement. 

Dans le cas où de tels dispositifs ne sont pas exigés, les portes 
de visite et leurs moyens de fixation doivent présenter une 
résistance comparable à celle des autres éléments du carter à 
l'égard des surpressions qui peuvent s'établir à l’intérieur de ce 
dernier. 

Lorsque deux ou plusieurs machines à combustion interne 
sont installées dans un même local, des dispositions sont prises 
pour éviter des communications directes entre les carters de 
ces machines. A cet effet, les tuvautages débouchant directement 
dans les carters, et en particulier les tuyautages de dégagement 
de vapeur d'huile, s’il y en a, sont séparés. Les tuyautages de 
retour d'huile des carters sont distincts sur toute leur longueur 
et aboutissent dans la caisse de reprise, au-dessous du niveau 
minimum d'huile dans cette caisse. 

3. — Chaque cylindre des moteurs à combustion interne dont 
l'alésage est supérieur à 250 mm doit comporter une soupape 
de sûreté, tarée pour fonctionner lorsque la pression à l’intérieur 
du cylindre atteint 140 p. 100 de la pression maximum de com- 
bustion. Ces soupapes sont disposées de telle manière qu’en cas 
de fonctionnement il n’en résulte aucune projection dangereuse 
de flammes 


4. — Si la réfrigération d'une machine à combustion interne 
se fait par l'intermédiaire d'eau douce, il n'est pas exigé de 
moyen de pompage de secours sur le circuit d'eau douce, sous 
réserve que le fonctionnement de la machine puisse être assuré 





dans les conditions définies à l’article 29, paragraphe 6, à 
l'aide d’eau de mer propre, fournie soit par l’un des moyens 
de pompage du circuit d’eau de mer de réfrigération, soit par 
toute autre pompe de service du bord, sans que se trouvent 
compromis les services essentiels du navire; les moyens de 
pompage de l’eau de mer de réfrigération utilisée pour le refroi- 
dissement de l’eau douce, ou tout autre fluide intermédiaire, 
doivent, néanmoins, satisfaire aux prescriptions de l’article 32. 


5. — L'installation de démarrage des machines à combustion 
interne est réalisée de façon qu'elle puisse être mise en état 
de fonctionnement sans faire appel à une source d'énergie exté- 
rieure au navire. 

Dans le cas où ce démarrage est assuré au moyen d’air com- 
primé, l'installation comporte un système d'au moins deux 
compresseurs d'air, refoulant dans deux réservoirs d'air au 
moins. L'un de ces compresseurs doit pouvoir être mis en route 
et fonctionner pour permettre un premier lancement en étant 
alimenté par une source d'énergie indépendante des machines 
desservies par l'installation de démarrage considérée. 

Tout réservoir d'air comprimé d’une installation de démarrage 
est conçu, construit et équipé de telle manière qu’il puisse sup- 
porter, avec un coefficient de sécurité satisfaisant, les efforts 
maxima auxquels il peut être soumis en service, compte tenu 
de ses conditions d'utilisation. 

Des dispositions sont prises pour que des surpressions dan- 
gereuses ne puissent s'établir à l'intérieur des réservoirs d’air 
comprimé, soit par suite d’une fausse manœuvre, soit par suite 
d'une élévation de température ; à cet effet, les réservoirs sont 
aussi éloignés que possible de toute source de chaleur, telle que 
chaudière, tuyau de vapeur, tuyau d'échappement de moteur ; 
ils sont munis de soupapes de sûreté, qui sont tarées à une pres- 
sion égale au produit par 1,10 de celle du timbre. 

Si une telle soupape de sûreté peut être isolée du réservoir 
sur lequel elle est installée, il doit être prévu un autre dispo- 
sitif de sécurité sur le réservoir, tel que disque de rupture ou 
bouchon fusible, pour assurer la vidange en cas d’incendie. 

Des manomètres, branchés autant que possible sur les réser- 
voirs eux-mêmes, doivent permettre au personnel de contrôler 
aisément la pression existant à l'intérieur de ces réservoirs. 

. Chaque réservoir d'air comprimé, dont le diamètre est supé- 
rieur à 150 mm, est muni d’orifices ou ouvertures permettant 
d'assurer son examen intérieur et son entretien. Il doit compor- 
ter, en outre, un dispositif de purge permettant d’évacuer l'huile 
ou l’eau condensée, compte tenu de l'assiette et de la gite pos- 
sibles du navire. 

Le volume total des réservoirs d'air d’une installation de démar- 
rage de machines à combustion interne de l'appareil propulsif 
doit être tel qu’une fois les réservoirs remplis à la pression 
du timbre il soit possible, sans utiliser les compresseurs d'air, 
d'effectuer. dans toutes les circonstances normales d'exploitation, 
douze démarrages consécutifs de chacune des machines desservies 
par l'installation si ces machines sont du type réversible, ou 
six démarrages de ces mêmes machines si elles sont du type non 
réversible 

Si l’appareil propulsif ne comporte qu'une seule machine à 
combustion interne, les nombres de démarrages prescrits 
ci-dessus sont respectivement portés à seize et à huit. 

Pour les installations de propulsion comportant plusieurs 
moteurs attelés à une même ligne d'arbres par l'intermédiaire 
d'accouplements débrayables en marche, le nombre de démar- 
rages consécutifs de chaque moteur sans rechargement des réser- 
voirs d'air doit être de douze si le changement du sens de rotation 
de la ligne d'arbres est obtenu par renversement du sens de rota- 
tion des moteurs, et de six si le changement du sens de rotation 
de la ligne d'arbres est obtenu par simple manœuvre d'embrayage 
et de débrayage de moteurs fonctionnant en sens opposés. Lors- 
que, pour de telles installations, certains moteurs ne sont pas 
utilisés lors des manœuvres de renversement de marche, le 
gree > de lancements prescrits pour chacun de ces moteurs est 

e six. 

Pour les installations de propulsion comportant des propulseurs 
à pas réversibles en marche, le nombre de lancements prescrits 
est de huit si l'appareil propulsif ne comporte qu'un seul moteur 
à combustion interne et de six dans les autres cas. 

Les compresseurs d'air doivent pouvoir refouler dans les réser- 
voirs par l'intermédiaire de tuyauteries munies des accessoires 
nécessaires, sans qu'il en résulte de gêne ou d’empêchement dans 
la pleine utilisation de l'installation de démarrage. 

Ces tuyauteries, ainsi que celles qui sont disposées entre les 
réservoirs d’air et les machines qu'ils desservent, doivent répon- 
dre aux prescriptions de l’article 30; des dispositifs, tels que 
clapets de non-retour, coupe-flammes, sont installés sur les 
tuyauteries aboutissant aux machines à combustion interne pour 
que des flammes ne puissent se propager à l'intérieur de ces 
tuyauteries dans l'éventualité, par exemple, d'un mauvais fonc- 
tionnement des soupapes d'air de lancement de la machine inté- 
ressée. 
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6. — Les circuits d'huile de graissage et d’eau de réfrigération 
des moteurs à combustion interne sont munis de dispositifs don- 
rant un signal sonore en cas de diminution importante de la 
pression d’huile ou d’eau. 

7. — Pour les installations de propulsion comportant des 
moteurs suralimentés, des dispositions sont prévues pour qu'en 
cas d’avarie d’une turbo-soufflante de suralimentation les 
moteurs puissent continuer à fonctionner dans les conditions 
précisées à l’article 29, paragraphe 6. 


CHAPITRE IV 


INSTALLATIONS PARTICULIÈRES AU COMBUSTIBLE LIQUIDE UTILISÉ 
PAR L'APPAREIL PROPULSIF, LES MACHINES AUXILIAIRES ET LES 
APPAREILS DE SERVITUDE,. 


Article 35. — Classement des combustibles liquides. 


1. — Les installations relatives au combustible liquide utilisé 
par l'appareil propulsif, les machines auxiliaires et les appareils 
de servitude, sont conçues et réalisées en tenant compte du degré 
d'inflammabilité que présentent ces combustibles ; à cet égard, 
ces derniers sont classés comme suit : 


ler groupe : combustibles liquides dont le point d'éclair est 
inférieur à 35° C. 

2* groupe : combustibles liquides dont le point d'éclair est 
égal ou supérieur à 35° C., mais inférieur à 65° C. 

3° groupe : combustibles liquides dont le point d'éclair est égal 
ou supérieur à 65° C. 

2. — La valeur retenue pour la détermination du point d'éclair 
d'un combustible est celle qui est obtenue par application des 
normes françaises en vigueur. 


Article 36. — Dispositions particulières 
applicables aux combustibles du 3° groupe. 


1. — Les combustibles liquides du 3° groupe sont logés dans 
des compartiments répartis dans le double-fond ou hors du 
double-fond. . 

Ces compartiments sont conçus, construits et équipés de telle 
manière qu'indépendamment du rôle que certains de leurs élé- 
ments peuvent avoir à jouer dans la siructure du navire, la 
solidité des parois, leur étanchéité et la protection contre les 
risques d'incendie, d’'explosions et d'émanations dangereuses 
restent assurées dans toutes les circonstances normales d’exploi- 
tation. Ces conditions sont considérées comme remplies si les 
prescriptions des paragraphes suivants sont satisfaites. 


2. — Les compartiments à combustibles liquides, qu'ils fassent 
partie ou non du double-fond, ne doivent pas avoir, en principe, 
une longueur supérieure à une fois et demie la largeur du 
navire. Lorsque leur largeur moyenne mesurée dans le plan 
horizontal qui y détermine la flottaison la plus large avec.assiette 
nulle est supérieure aux deux tiers de la largeur du navire 
au milieu, ils doivent être divisés en deux compartiments dis- 
üncts par une cloison longitudinale étanche. Si cette largeur, 
tout en étant inférieure aux deux tiers de la largeur du navire 
au milieu, est supérieur® à 10 mètres, ils doiventsêtre munis 
d'une cloison diaphragme axiale anti-roulis ou de deux cloisons 
de même nature disposées symétriquement par rapport à l'axe 
du local considéré. 

Les caisses telles que caisses de décantation ou caisses journa- 
lières doivent, tout en répondant également aux conditions qui 
précèdent, être solidement fixées et disposées de telle façon 
qu'en principe toutes les parois intérieures et extérieures, dans 
leurs parties qui sont distinctes de la coque, puissent être exami- 
nées en cours d'exploitation. 

3. — Les compartiments et caisses à combustible liquide et 
notamment les soutes, sont protégés contre le rayonnement des 
chaudières ainsi que des autres sources de chaleur. 

A cet effet, les chaudières principales et auxiliaires, tuyaux 
de vapeur, conduits de gaz et de fumées susceptibles de créer 
un danger par suite du voisinage de ces compartiments ou 
Caisses sont convenablement isolés et en sont suffisamment 
écartés. 


En particulier, la distance entre les parois des soutes et caisses ” 


à combustible et les chaudières n’est pas inférieure à 450 milli- 
mètres. Si le double-fond sous chaudières peut contenir du 
combustible liquide, la distance entre le plafond de double- 
fond et les chaudières n’est pas inférieure à 750 millimètres 
pour les chaudières à tubes d’eau dont la partie inférieure 
est constituée par une paroi de foyer ne comportant pas de 
double enveloppe et à 600 millimètres dans les autres cas. 

Si les compartiments ét caisses à combustible liquide sont 
construits et disposés de telle manière qu'ils surpiombent en 





partie une chaudière ou toute autre source de chaleur, il est 
installé une tôle écran entre la source de chaleur et la partie 
en surplomb. 


4. — Les compartiments destinés à contenir du combustible 
liquide ainsi que les cofferdans de séparation sont munis de 
tuyaux d'air et de tuyaux de sonde satisfaisant aux prescrip- 
tions de l’article relatif aux tuyaux de sonde et de dégagement 
d'air (art. 136) du décret n° 59-1371 du 3 décembre 1959. 

Les tuyaux d'air doivent être tels que, d'une part, le rem- 
plissage des compartiments intéressés puisse être fait sans 
danger ni surpression excessive et que, d'autre part, l'expansion 
du combustible sous l'effet des variations de température n'’en- 
traine pas de déversement dangereux. 

Ils débouchent à l'atmosphère au-dessus de la ligne de sur- 
immersion, en un point où le dégagement des vapeurs de com- 
bustible liquide ne puisse provoquer d'accident, Un dispositif 
de sûreté constitué d'un capuchon amovible et d'une toile métal- 
lique à mailles serrées est disposé à cet effet à chacun de ces 
débouchés. 

Dans le cas où ces tuyaux d'air sont réunis à un ou plusieurs 
collecteurs d'expansion, les extrémités de ces derniers doivent 
répondre aux conditions qui précèdent ; ces collecteurs peuvent 
toutefois aboutir sur le bordé, sous réserve que les points les 
plus élevés de ces collecteurs ou des tuyaux d'air qui y abou- 
tissent soient situés au-dessus de la ligne de surimmersion. Les 
ouvertures correspondantes sur la coque doivent satisfaire aux 
dispositions des articles relatifs aux conditions particulières aux 
prises d’eau et décharges (art. 97) et aux prescriptions générales 
relatives aux ouvertures sur le bordé extérieur (art. 112) du 
décret n° 59-1371 du 3 décembre 1959 suivant le cas. 


En outre, ces collecteurs sont convenablement ventilés par 
un tuyautage aboutissant dans la partie supérieure du navire, 
en un point où les dégagements de vapeurs combustibles ne 
présentent aucun danger ; l'extrémité de ce tuyautage es munie 
d'une toile métallique à mailles serrées. Dans ce cas, l'ensemble 
formé par le collecteur et les tuyautages qui y aboutissent doit 
permettre d'assurer les - possibilités d'expansion et d'éviter, 
autant que possible, les déversements accidentels de combustible 
vers l'extérieur au cours des opérations de remplissage. A cet 
effet, le collecteur peut être relié par des tuyautages de section 
suffisante à des compsrtiments de trop-plein ou d'expansion. 

Lorsque des collecteurs d'expansion desservent des comparti- 
ments susceptibles de contenir des liquides différents et qui ne 
doivent pas être mélangés, ces collecteurs sont disposés de façon 
à éviter tout risque d'’intercommunication entre ces comparti- 
ments lors des mouvements de liquides pour épuisement ou 
remplissage. 

Les caisses à combustible liquide sont également munies de 
tuyaux d'air dont la section est au moins égale à celle des 
tuyaux de remplissage ; une section plus réduite peut être 
admise, sous réserve qu'il soit prévu un dispositif permettant 
l'écoulement du trop-plein sans surpression dangereuse dans ces 
caisses. 


5. — Les fuites de combustibles susceptibles de se produire 
par suite d'un défaut d'étanchéité des compartiments eux- 
mêmes, de leurs accessoires ou de leurs tuyautages, doivent pou- 
voir être convenablement collectées ; des gattes et cunettes 
étanches ainsi que des puisards et tuyautages de reprise des 
fuites sont installés à cet effet. 

La suppression de ces cunettes, ou la réduction de leur déve- 
loppement, peut toutefois être autorisée par le ministre chargé 
de la marine marchande si les possibilités de fuites de combus- 
tible ont été réduites, par suite notamment de l'adoption d'une 
construction soudée et s’il n'existe pas dans le voisinage immé- 
diat des compartiments considérés une source de chaleur suscep- 
tible de provoquer l'inflammation du combustible provenant de 
ces fuites. 


Ces cunettes ne sont pas exigées pour les compartiments du 
double-fond destinés à recevoir du combustible liquide ; des 
cofferdams, avec tuyaux d'air et tuyaux de sonde, sont toutefois 
prévus lorsque ces compartiments sont contigus à d'autres 
compartiments destinés à recevoir de l'eau douce pour l'appareil 
propulsif ou de l'eau potable. 

D'une manière générale, des gattes ou cunettes sont placées 
sous certains appareils, tels que groupes auxiliaires, groupes de 
chauffe, séparateurs, filtres, chaudières auxiliaires avec brûleurs, 
qui peuvent donner lieu à des fuites de combustible. 

Les gattes et cunettes sont munies de*tuyautages d'évacuation 
aboutissant à la cale ou à une caisse à égouttures, à l'exclusion 
de tout compartiment ou caisse pouvant étre mis sous pression. 
Ces tuyautages d'évacuation ne comportent aucun sectionnement. 
Le tuyautage d'expansion des caisses à égouttures et les tuyau- 
tages d'évacuation des gattes et cunettes sont disposés de façon 
telle que les égouttures ne puissent faire retour à ces gattes et 
cunettes. 
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6. Lorsque des locaux pour passagers ou équipages sont 
ménagés sur un pont formant plafond d'un compartiment à 
combustible liquide, la portion de pont intéressée doit, tout en 
répondant aux prescriptions du décret du 7 octobre 1954 relatif 
à la protection contre l'incendie à bord des navires, être recou- 
verte d’un enduit assurant l'isolement thermique de ces eom- 
partiments dans le cas de réchauffage du combustible ; en outre, 
elle ne doit pas comporter de trous d'homme ou autres ouver- 
tures. 

7. — Les compartiments à combustible liquide, et les coffer- 
dams qui leur sont contigus, sont équipés d'un tuyautage de 
vapeur, ou tout autre dispositif, permettant de les débarrasser, 
après vidange, des gaz combustibles. 

Les compartiments spécialement affectés à la décantation du 
combustible sont, en outre, équipés d'un dispositif permettant 
l'évacuation de l'eau et des boues mazouteuses ou autres, dans 
la gatte, à la cale ou à la caisse des égouttures. 

8. —— Les installations de séparateurs de combustibles sont 
réalisées de telle façon que des surpressions dangereuses et des 
dégagements de vapeurs susceptibles de s'accumuler dans des 
espaces confinés ne puissent se produire. Lorsqu'il existe une 
installation d'armorçage à l'eau douce des séparateurs de com- 
bustible liquide, des dispositions sont prises pour éviter des 
retours de combustible liquide dans les circuits d’eau douce. 


Article 37. — 
applicables aux combustibles du 2 


Dispositions particulières 
groupe. 


1. — Les compartiments destinés à contenir des combustibles 
liquides du 2° groupe sont isolés des compartiments contigus 
destinés à des liquides ou combustibles liquides appartenant à 
des groupes différents par des coferdams établis conformément 
aux prescriptions de l'article 36. 

2. — Fe double-fond peut être utilisé pour le logement des 
combustibles liquides du 2° groupe au-dessous des cales à mar- 
chandises, mais non au-dessous des locaux contenant des sources 
de chaleur dont le voisinage est susceptible de présenter un 
danger. 

3. Les caisses de décantation et de service, ainsi que Îles 
réservoirs indépendants de toute espèce, sont placés dans des 
locaux spécialement réservés à cet effet et comportant, notam- 
ment, un système de ventilation efficace. 

4 -— Toutes les prescriptions de l'article 36 restent exigibles 
dans la mesure où elles ne sont pas incompatibles avec celles 
du présent article. 

Article 38. — Dispositions 


applicables aux combustibles 


particulières 
du 1‘ groupe. 


groupe sont emmagasinés 
indépendants de la coque. 


Les combustibles liquides du 1° 
dans des réservoirs complètement 
Ceux-ci sont placés sur un pont extérieur, ou dans un local 
spécialement réservé à cet effet, largement ventilé, qui doit 
être séparé du local des moteurs par une cloison métallique 
étanche. 
Article 39 Essais et épreuves des compartiments ou caisses 
destinés à contenir du combustible liquide. 


1. — Les compartiments et caisses destinés à contenir des 
combustibles liquides du 3° groupe doivent satisfaire aux condi- 
tions d'essai ci-après : 

a) Les compartiments sont éprouvés hydrauliquement sous une 
charge correspondant à une colonne d'eau s'élevant au niveau 
le plus élevé qui, dans le tuyau de remplissage ou de trop-plein. 
limite en service la pression dans le compartiment envisagé avec 
un minimum de 2,40 mètres au-dessus de la partie la plus élevée 
du plafond du compartiment intéressé ; 

b) Pour ceux de ces compartiments qui font partie du double- 
fond, la charge d'épreuve ne doit, en aucun cas, être inférieure 
à celle d'une colonne d'eau s'élevant jusqu'à la surface de 
surimmersion dans sa partie la plus élevée qui se trouve à 
l'aplomb du compartiment envisagé ; 

c) Les caisses sont éprouvées comme indiqué en a. Toutefois, 
si ces caisses sont utilisées sous pression, dans les conditions 
normales de service, elles sont éprouvées hydrauliquement à 
une fois et demie la pression de service, avec un minimum 
de 0,5 kg cm sur la partie du plafond la moins chargée. 

2. — Les compartiments ou caisses destinés à contenir des 
combustibles liquides du 2° groupe sont respectivement soumis 
aux mêmes conditions d'épreuve, en tenant compte toutefois 
que : 

a) Pour les compartiments, y compris ceux du double-fond, 
et les caisses, la hauteur minimum de la colonne d'eau au-dessus 
de la partie la plus élevée du plafond est portée de 2,40 mètres 
à 3,60 mètres ; 











b) Lorsque les caisses sont utilisées sous pression, dans les 
conditions normales de service, elles sont éprouvées hydrauli- 
quement à deux fois la pression de service, avec un minimum 
de 1 kg/cm° sur la partie du plafond la moins chargée. 


- _ Article 40. — Moyens de pompage et tuyautages 
destinés au remplissage et au transfert de combustible liquide. 


1. — Les tuyautages de transfert utilisés à bord pour les 
mouvements de combustible doivent permettre d’aspirer dans 
un compartiment ou caisse de décantation quelconque, et de 
refouler vers un autre compartiment ou caisse de décantation 
+ og respectivement aux mêmes utilisations que les précé- 
ents. 


2. — L'installation de pompage desservant Jes tuyautages de 
remplissage ou de transfert de combustible doit comporter une 
pompe actionnée par une source d'énergie. Une autre pompe 
telle que, par exemple, l’une des pompes du service d’alimen- 
tation en combustible de l'appareil propulsif est prévue pour 
pouvoir suppléer à la pompe de transfert. 


3. — Toute pompe susceptible d’être utilisée pour ces tuyau- 
tages doit être indépendante des pompes de cale et de ballast, 
des pompes alimentaires s’il en existe, et des connexions qu'elles 
comportent. 

Une telle pompe est équipée d’une soupape de sûreté efficace 
faisant retour dans le circuit de combustible. Des dispositions 
sont prévues pour assurer l'arrêt à distance d’une telle pompe, 
d'un point situé à l'extérieur du local dans lequel elle se trouve. 


4. — Les postes de remplissage, destinés à recevoir le combus- 
tible de l'extérieur du navire, sont disposés de telle manière 
que toute fuite éventuelle de combustible puisse facilement 
être asséchée et que les vapeurs de combustible ne puissent 
s'accumuler dangereusement à l’intérieur du navire. Des locaux 
séparés contenant les sectionnements et autres accessoires, tels 
que filtres, sont prévus, s'il y a lieu, à cet effet. 

Des dispositifs de sécurité sont installés pour éviter toute 
surpression dangereu:e dans l'installation de remplissage. 


5. — Les tuyautages de remplissage doivent, en principe, abou- 
tir à la partie supérieure des compartiments ou caisses qu'ils 
desservent. Pour les compartiments situés hors du double-fond, 
si cet aboutissement se trouve à un niveau inférieur, il est prévu 
une soupape de non-retour, ou un sectionnement directement 
fixé sur la paroi du compartiment considéré. De tels sectionne- 
ments doivent comporter des commandes sur place et pouvoir 
être fermés à distance, d'un emplacement extérieur au local 
dans lequel ils se trouvent. Cet emplacement doit demeurer 
accessible dans l'éventualité d’un commencement d'incendie se 
déclarant dans le local considéré. 


6. — Pour les compartiments destinés à contenir, tantôt du 
combustible liquide, tantôt de l’eau de lestage, un tuyautage 
commun .à ces deux services peut être utilisé, sous réserve 
de prévoir des dispositions permettant d'éviter toute interfé- 
rence entre les installations de pompage susceptibles de desser- 
vir le compartiment intéressé. Les deux pompes desservant res- 
pectivement ces installations doivent pouvoir fonctionner simul- 
tanément et èndépendamment l'une de l’autre. 


Ces dispositions ne sont pas exigées : 


— si les caisses de décantation et de consommation sont d’un 
volume permettant d'assurer l'alimentation de l'appareil pro- 
pulsif, à son régime maximum, durant une période largement 
supérieure à celle pendant laquelle la pompe de transfert est 
utilisée au service du compartiment considéré ; 

— si, en outre, il est possible d'isoler facilement, et sans 
erreur, de l'aspiration du compartiment considéré celle des 
deux pompes de l'installation qui n'est pas utilisée pour ce 
service. 

Les tuvaux de combustible liquide desservant un compartiment 
susceptible d'être utilisé comme cale à marchandises doivent 
être, dans cette dernière éventualité, efficacement isolés du 
reste de l'installation des tuyautages de combustible, sans que 
la bonne utilisation de cette installation s'en trouve affectée ; 
la mise hors circuit du tuyautage précité doit se faire avec un 
dispositif qui ne peut être manœuvré par inadvertance, tel que 
joint plein ou boîte d’inversion. 


7. — Les caisses journalières de combustible peuvent être 
vidangées dans une autre caisse ou compartiment approprié. 
Elles comportent un dispositif permettant d'assurer leur dégazage 
et leur nettoyage. 5 d 

Le niveau à l’intérieur de ces caisses doit pouvoir être contrôlé 
rapidement et aisément par le personnel chargé de la conduite. 
Si ce contrôle se fait à l’aide d’une monture de niveau, celle-ci 
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est munie de robinets à fermeture automatique et, en principe, 
fixés directement sur les parois de la caisse. Les gattes ou 
cunettes des caisses sont disposées de façon à pouvoir recueillir 
le combustible provenant de fuites ou de la rupture de l’indica- 
teur de niveau. 


Article 41. — Installation de chauffe au combustible liquide. 


1. — L'installation de chauffe au combustible liquide des 
chaudières principales doit pouvoir être mise en route et fonc- 
tionner sans faire appel à une source d'énergie extérieure au 
navire. 

L'une des chaudières au moins est équipée avec un dispositif 
de chauffe capable d’assurer la montée en pression jusqu’à une 
valeur permettant la mise en route et le fonctionnement d'un 
groupe au moins de l'ensemble de l'installation de chauffe nor 
male des chaudières principales, dans l'hypothèse où l'ensemble 
des chaudières principales ou auxiliaires se trouve tous feux 
éteints et sans pression. 

A cet effet, ce dispositif reçoit directement ou indirectement 
son énergie mécanique" et, si nécessaire, la chaleur de réchauf- 
fage du combustible d’une source indépendante telle que chau- 
dière auxiliaire, moteur à combustion interne ou groupe élec- 
trogène dont la mise en route doit pouvoir se faire elle-même 
directement ou indirectement à l’aide d'une énergie fournie par 
le personnel chargé de la conduite. 

Dans le cas où les chaudières principales sont susceptibles 
d'être mises en fonctionnement dans un délai réduit, il est admis 
que ce dispositif soit constitué par une pompe à bras. 

Pour les appareils propulsifs autres que les turbines à vapeur 
ou les machines alternatives, dont la mise en route nécessite 
directement ou indirectement de la vapeur, celle-ci doit être 
fournie par une ou plusieurs chaudières, dont l’une au moins 
est équipée d'un dispositif de chauffe répondant aux conditions 
qui précèdent. 


2. — Tout navire dont les chaudières principales sont équipées 
pour la chauffe au combustible liquide est pourvu d’au moins 
deux pompes de refoulement aux brüleurs et de deux réchauf- 
feurs. Le fonctionnement de l'installation au taux maximum de 
combustion de l’ensemble des chaudières en fonctionnement 
simultané doit pouvoir être assuré, l’un quelconque des groupes 
G appareils, pompes et réchauffeurs précités étant stoppé ou 
démonté pour entretien ou réparation. 

Les groupes de chauffe sont munis de filtres efficaces, dont 
le nombre et la disposition sont tels que le nettoyage de l’un 
quelconque d’entre eux puisse être assuré sans interrompre le 
fonctionnement ni réduire le régime de la chauffe. 


3. — Des dispositions doivent être prises pour empêcher toute 
surpression dangereuse dans le circuit de combustible, notam- 
ment dans les parties des groupes de chauffe, accessoires et 
tuyautages qui sont directement soumises à la pression du com- 
bustible. Des soupapes de décharge permettant un retour dans 
le circuit de combustible sont disposées sur le refoulement des 
pompes et sur les réchauffeurs. 


L'installation de service du combustible est disposée de telle 
manière que le personnel chargé de la conduite puisse en 
contrôler aisément le fonctionnement. Des manomètres et ther- 
1omèêtres sont, en particulier, disposés dans des endroits où ils 
sont facilement visibles. 


4. _ Les éléments de tuyauterie susceptilbes de véhicul:r du 
combustible réchauffé et sous pression doivent être facilement 
accessibles sur tout leur parcours et aussi visibles que possible. 
Ils sont en acier sans soudure ou autre matériau équivalent et 
comportent des brides et joints efficaces résistant au combustible 
chaud et disposés de telle manière qu'aucune projection de ce 
combustible ne puisse venir en contact avec les parois des 
chaudières ou autres surfaces à une température susceptible d'en 
provoquer l’inflammation. Toutefois, les tronçons de raccorde- 
ment de ces tuyauteries aux brûleurs des chaudières peuvent 
cire constitués par des flexibles de nature appropriée, pourvu 
qu'il soit prévu à bord, en rechange, un nombre suffisant de 
ces flexibles prêts à être mis en place. 

Les sectionnements placés sur ces tuyaux sont construits de 
manière à écarter toute possibilité d'un desserrage de leur 
couvercle pendant les manœuvres d'ouverture et de fermeture. 

Les autres éléments de tuyautage de combustible sont en 
acier, en fonte ou autre matériau équivalent, mais ils ne doivent 
en aucun cas être en plomb. 


5. — Des dispositions sont prises pour permettre d'assurer 
l'arrêt à distance des pompes de refoulement aux brûleurs 
d'un point situé à l'extérieur du local des chaudières. Cet 
emplacement doit être à l'abri d'un commencement d'incendie 
se déclarant dans le local où se trouvent ces pompes. 





Tous les tuyaux d'aspiration aux compartiments ou caisses 
à combustible liquide sont pourvus de sectionnements à leur 
entrée dans les locaux de l'appareil propulsif ; ces sectionne- 
ments doivent pouvoir être fermés de l'extérieur du local inté- 
ressé, en des points facilement accessibles. Ces emplacements 
doivent être à l'abri d'un commencement d'incendie se décla- 
rant dans le local où se trouvent ces sectionnements. 

ll est prévu une vanne à fermeture rapide permettant d'inter- 
rompre l'alimentation en combustible de la rampe des brû- 
leurs de chaque chaudière d'un endroit facilement et directement 
accessible au personnel chargé de la conduite. 

L'installation est prévue de manière qu'on ne puisse pas reti- 
rer un brûleur sans que son alimentation en combustible soit 
interrompue ; des dispositions sont prises pour empêcher l'ali- 
mentation d'un brûleur s'il n'est pas convenablement branché 
sur le tuyautage d'arrivée du combustible. 


6. — Lorsque la vapeur est utilisée pour le réchauffage du 
combustible dans les groupes de chauffe, les tuyaux de retour 
d'eau condensée évacuent dans des bouteilles d'observation 
visibles par le personnel chargé de la conduite, à moins que 
la construction des appareils soit telle que le mélange du combus- 
tible et de l’eau de condensation soit pratiquement impossible. 

La température de la vapeur utilisée pour le réchauffage 
du combustible dans les groupes de chauffe ou dans tout compar- 
timent ou caisse à combustible doit être aussi basse que possible, 


Article 42. — Installations d'alimentation en combustible liquide 
particulières aux machines de propulsion à combustion interne. 


1. — Le combustible liquide destiné à l'alimentation des machi- 
nes à combustion interne assurant la propulsion du navire doit 
être transféré, en vue de son utilisation, dans des caisses de 
consommation spécialement prévues à cet effet. 

Le fond des caisses de consommation et les prises d'aspiration 
sont construits et disposés de telle manière que les possibilités 
d'entrainement d’eau ou d’impuretés susceptibles de compro- 
mettre le fonctionnement de l'installation soient aussi réduites 
que possible. S'il n’est pas prévu de caisses de décantation, les 
caisses de consommation sont munies de robinets de décantation 
évacuant, soit aux gattes, soit aux caisses à égouttures. 


2. — L’aspiration aux caisses doit être faite à travers des filtres 
dont le nombre et la disposition sont tels que le nettoyage de 
l'un quelconque d’entre eux puisse être assuré, sans interrompre 
ni réduire le régime de la machine desservie. 

Un sectionnement est installé sur les tuyautages d'aspiration ; 
il est placé aussi près que possible de la caisse de consommation 
et, en principe, fixé directement sur celle-ci. Ce sectionnement 
doit comporter une commande à distance permettant d'assurer 
sa fermeture d’un point situé à l'extérieur du local où se trouve 
cette caisse. Cet emplacement doit être à l'abri d'un commen- 
cement d'incendie se déclarant dans le local où se trouve la caisse 
intéressée. 


3. — Les caisses de consommation doivent pouvoir être alimen- 
tées par au moins un moyen de remplissage mû par une source 
d'énergie, que la machine desservie soit en marche ou à l'arrêt. 
Toutefois, pour la mise en route, une pompe à main peut étre 
admise. 


Article 43. — Dispositions particulières aux machines auxiliaires 
et aux appareils de servitude utilisant du combustible liquide. 


1. — Les moteurs d'embarcation doivent satisfaire aux dispo- 
sitions de l'article 10 de l'arrêté du 11 janvier 1955 intitulé 
« Conditions d'approbation d'engins et appareils relevant du 
décret du 10 mai 1954 relatif aux engins de sauvetage ». 


2. — Le combustible liquide destiné à l'alimentation d'appa- 
reils de servitude, tels que fourneaux de cuisine, fours de bou- 
langerie, ou de machines auxiliaires, telles que groupes électro- 
gènes, groupes de pompage, compresseurs, doit être du 3° 
groupe. Toutefois, les groupes électrogènes de secours peuvent 
être alimentés avec un combustible liquide du 2° groupe dont 
le point d’éclair est supérieur à 45° C. 


3. — En aucun cas, le démarrage et le fonctionnement des 
appareils de servitude précités ne doit nécessiter la présence 
d'une flamme à l'extérieur de l'appareil. 

Les chambres de combustion des appareils sont pourvues da 
conduits d'évacuation convenablement isolés et munis d’ouver 
tures pour le nettoyage et l'entretien. Ces conduits évacuent 
à l'air libre de telle manière qu'il n’en résulte aucun danger. 

Les appareils de servitude doivent être convenablement isolés 
sur les faces extérieures en contact ou au voisinage des parois 
du local dans lequel ils se trouvent en vue d'éviter toute éléva- 
tion de température susceptible de provoquer l'inflammation de 
matières combustibles ou l'émanation de vapeurs nocives. 
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4. —— Les caisses à combustible alimentant les appareils de 
servitude et les machines auxiliaires doivent satisfaire, en prin 
cipe, aux prescriptions de l'article 36. 

Le remplissage de ces caisses doit se faire par une installa- 
tion fixe n'impliquant pas la manutention, à l’intérieur du navire, 
de récipients mobiles pleins de combustibles. 

Ces caisses ne doivent pas comporter de robinet de puisage, 
et des dispositions sont prises pour en permettre la vidange 
pour entretien ou réparation. 

Des montures de niveau ou dispositifs équivalents sont prévus 
pour permettre de déterminer rapidement et aisément le niveau 
du liquide à l’intérieur de ces caisses. Les gattes ou cunettes 
de ces caisses sont disposées de façon à pouvoir recueillir le 
combustible provenant de fuites ou de la rupture de l'indi- 
cateur de niveau. 

Le tuyautage de combustible doit être, autant que possible, 
disposé d'une manière visible et facilement accessible au per- 
sonnel de service, et convenablement protégé contre les chocs 
éventuels. Les joints sont disposés et protégés, s’il y a lieu, de 
telle manière qu'une fuite éventuelle de combustible ne mette 
pas ce dernier en contact avec une surface dont la température 
est susceptible d'en provoquer l'inflammation. 

Les locaux dans lesquels se trouvent les appareils de servitude 
ou leurs caisses de combustible doivent être largement ventilés, 
avec prépondérance du débit d'aspiration d'air et de fumée, 
notamment à l’aplomb des parties extérieures susceptibles d’être 
portées en cours de fonctionnement à une température élevée. 


CHAPITRE V 


AUXILIAIRES, ÉQI IPEMENTS ET ACCESSOIRES SERVANT A LA MANŒUVRE 


Article 44. —— Installation de mouillage. 

Tout navire doit être pourvu d'au moins deux lignes de mouil- 
lage équipé es d'ancres et de chaines de caractéristiques conformes 
au règlement d'une société de classification agréée. 

Ces lignes de mouillage peuvent être desservies par un guin- 
deau unique mû par une source d'énergie susceptible d'entrainer 
simultanément, ou indépendamment, les deux barbotins inté- 
resses. 

La puissance du ou des guindeaux doit permettre d'assurer 
le relevage des ancres dans toutes les circonstances normales 
d'exploitation, et notamment le relevage simultané des deux 
ancres avec soixante mètres de chaine en pendant sur chacune 
d'elles 

Les guindeaux sont munis d'un système de freinage efficace. 

Les différents éléments des lignes de mouillage sont de 
construction robuste et doivent étre équipés de telle manière 
que l'opération de mouillage puisse se faire sans difficulté et 
sans danger pour le personnel. 

Il doit toujours être possible de filer les chaînes par le bout 
en cas de nécessité, sans qu'il soit exigé un système de largage 
sous tension. 


Article 45. — Installations pour la manœuvre. 

Tout navire doit être pourvu d'accessoires, tels que bittes et 
chaumards, et être équipé de filins, aussières, remorques, etc. 
lui permettant, le cas échéant, de recevoir assistance. 

Il doit exister au moins deux appareils entraînés mécanique- 
ment par une source d'énergie et installés de manière que la 
manœuvre des filins, aussières ou remorques puisse normalement 
être assurée. Chacun de ces appareils peut être : 

Soit un cabestan indépendant ; 

Soit l'ensemble du guindeau, s'il est pourvu de poupées ; 

Soit un treuil à marchandises, s'il est convenablement équipé à 
cet effet. 


Article 46. — Appareil à gouverner. 

1. — Le gouvernail doit être solidement assujetti à la structure 
principale du navire. Il doit exister des butoirs permettant de 
limiter,-de chaque bord, l'angle de barre à 35° environ par rap- 
port à l'axe longitudinal du navire. Ces butoirs sont installés, 
soit sur le gouvernail lui-même, soit sur l’un des éléments prin- 
cipaux du mécanisme de transmission, tel que la barre franche, 
soit sur l'appareil à gouverner lui-même. 

Les appareils à gouverner doivent actionner le gouvernail, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'une transmission méca- 
nique robuste. 

2. — Tout navire doit comporter un appareil à gouverner prin- 
cipal entrainé par une source d'énergie, et un appareil à gouver- 
ner auxiliaire permettant d'assurer la manœuvre en cas de 
défaillance ou d'avarie de l'appareil à gouverner principal. 





Si l'appareil à gouverner principal est alimenté électriquement, 
l'installation doit répondre aux prescriptions de l’article 20, para- 
graphe 2, du décret du 26 juillet 1955 relatif aux installations 
électriques à bord des navires. 

Si l'appareil à gouverner principal est alimenté à la vapeur, 
l'installation doit comporter deux tuyautages de vapeur distincts, 
dont l’un doit être piqué sur le collecteur de vapeur aussi près 
que possible des chaudières ; elle doit pouvoir être alimentée par 
l'une quelconque des chaudières. Le second tuyautage de vapeur 
n'est pas exigé si l'appareil à gouverner auxiliaire se trouve lui- 
même normalement alimenté par une source d'énergie, d’une 
manière distincte de l'appareil à gouverner principal. 


3. — La puissance de l'appareil à gouverner principal doit 
être telle que le gouvernail puisse être orienté de la position 
« barre toute » d’un bord à la position « barre toute >» de l’au- 
tre bord, le navire étant en marche avant à la vitesse correspon- 
dant à la puissance maximum continue développée par la machine. 


Dans les mêmes conditions, l'appareil à gouverner doit pou- 
voir orienter le gouvernail de la position 35° d’un bord à la posi- 
tion 35° de l’autre bord, le temps mis au cours de ce mouvement 
pour passer de 35° d'un bord à 30° de l’autre étant de 30 secon- 
des; lorsque l'angle d'orientation du gouvernail est limité à une 
valeur inférieure à 35°, cette durée sera diminuée proportion- 
nellement au secteur réellement balayé par le gouvernail. 


L'appareil à gouverner doit permettre d'assurer facilement tou- 
tes les manœuvres d'orientation du gouvernail, que le navire 
soit en marche avant à pleine puissance, en marche arrière nor- 
male ou stoppé. 


4. — L'appareil à gouverner doit permettre, dans les mêmes 
circonstances, de maintenir le gouvernail immobilisé, d’une 
manière permanente ou momentanée, dans une position quel- 
conque, sans qu’il en résulte de danger pour le personnel chargé 
de la manœuvre et pour la tenue de l’ensemble de l'installation; 
cette immobilisation doit pouvoir être obtenue avec la même 
sécurité dans l’hypthèse d'une avarie de l’appareil à gouverner 
principal. 

A cet effet, il est prévu un dispositif de freinage efficace conçu 
de telle façon que les hommes qui en effectuent la manœuvre ne 
soient pas obligés de pénétrer à l'intérieur de la zone balayée par 
le secteur ou la barre franche. 


Toutefois, si l'appareil à gouverner principal ou auxiliaire est 
du type irréversible, un tel dispositif d’immobilisation n’est pas 
exigé. 

Si l'appareil à gouverner est du type hydraulique, l’immoblli- 
sation du gouvernail peut être assurée par la fermeture de sec- 
tionnements placés sur les circuits de fluide sous pression, sous 
réserve que l’immobilisation puisse être obtenue effectivement 
même dans le cas d’une avarie dans une portion quelconque de 
la tuyauterie de fluide sous pression ou dans l’une quelconque 
des presses. Toutefois, lorsque l'appareil à gouverner ne com- 
porte que deux pots de presse, l’immobilisation du gouvernail 
doit pouvoir être obtenue par un autre dispositif de freinage. 


5. — L'appareil à gouverner principal doit être commandé 
de la passerelle de navigation et d'un autre emplacement acces- 
sible protégé des embruns et coups de mer dans toutes les 
circonstances normales d'exploitation. 


Le dispositif de commande à distance de la passerelle de 
navigation doit être d’un type éprouvé et installé de telle manière 
qu'il se trouve, dans toute son étendue, convenablement protégé 
contre les chocs et les détériorations, tout en restant, dans toute 
la mesure du possible, accessible pour l'entretien et les répa- 
rations éventuelles. 

La roue de commande placée sur la passerelle ou l'appareil 
qui la remplace est reliée à un indicateur disposé de telle sorte 
que, lorsque l'index se dirige vers la direction marquée « gauche », 
le navire en marche avant évolue sur babord et que, lorsque 
l'index se dirige vers la direction marquée « droite », le navire 
en marche avant évolue sur tribord. 


Dans certains cas, le ministre chargé de la marine marchande 
peut exiger que le poste de commande de la barre comporte 
un répétiteur d'angle de barre, facilement visible et effective- 
ment asservi à l'un des éléments principaux de la transmission 
mécanique entre appareil à gouverner et gouvernail. 


6. — Des dispositifs efficaces doivent permettre d'arrêter le 
mouvement du gouvernail avant qu'il ne vienne en contact avec 
ses butoirs au cours des différentes manœuvres. 


Le fonctionnement de ces dispositifs doit, à cet effet, être 
asservi directement à la rotation de la mêche du gouvernail ou 
au fonctionnement de l'un des éléments principaux de la trans- 
mission mécanique, et non aux dispositifs de commande de 
l'appareil à gouverner. 
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7. Le mécanisme de transmission entre l'appareil à gou- 
verner et le gouvernail doit être conçu, construit et installé de 
telle manière que les checs de la mer exercés sur le gouvernail 
n'entrainent pas de fatigue excessive pour les différentes parties 
de l'installation, ni de danger pour le personnel chargé de la 
manœuvre, notamment dans l'éventualité de l'utilisation de 
l'appareil à gouverner auxiliaire. 


A cet effet, les appareils à gouverner qui ne sont pas du type 
hydraulique sont munis d'amortisseurs convenables ou de dispo- 
jtifs d'efficacité équivalente. Lorsque la liaison entre le secteur 
denté et la mêche est assurée par l'intermédiaire de ressorts 
amortisseurs, des dispositions sont prises pour qu'il soit possible, 
en cas de nécessité, d'effectuer une liaison rigide entre le secteur 
denté et la mèche. 


Les appareils à gouverner du type hydraulique doivent compor- 
ter une ou plusieurs soupapes de sûreté, en vue d'éviter les 
surpressions dangereuses dans les presses et dans l’ensemble de ja 
transmission hydraulique. 


Le circuit de fluide sous pression doit être facilement acces- 
sible : il comporte tous les organes permettant d'en assurer 
le remplissage et d'éviter les poches d'air. Il doit pouvoir être 
alimenté par un réservoir en charge pourvu d'un appareil indi- 
cateur de niveau contenant une réserve de fluide suffisante et 
pouvant être facilement rempli. 


8 L'appareil à gouverner auxiliaire doit pouvoir être mis 
en fonction rapidement, indépendamment de l'appareil à gou- 
verner principal. Il doit être d’une puissance suffisante pour 
permettre de gouverner le navire à une vitesse de navigation 
acceptable et d'assurer, moyennant toutes les précautions vou- 
lues, les différentes manœuvres d'orientation du gouvernail néces- 
sitées par la sécurité du navire. En particulier, l'appareil à 
gouverner auxiliaire doit permettre d'orienter le gouvernail de 
la position 15° d’un bord à la position 15° de l’autre bord, 
le navire étant en marche avant à demi-vitesse ou à la vitesse 
de 8 nœuds si la demi-vitesse est inférieure à 8 nœuds. 


L'installation et l'emplacement du poste de manœuvre de 
l'appareil à gouverner auxiliaire doivent être tels que le per- 
sonnel chargé de cette manœuvre puisse recevoir facilement des 
ordres de la passerelle de navigation. 


Lorsque, pour permettre la manœuvre du gouvernail par l’appa- 
reil à gouverner auxiliaire, il est nécessaire de déplacer l'’appa- 
reil à gouverner principal, ce dernier doit pouvoir être efficace- 
ment bloqué en position débrayé. 


Sur tout navire pour lequel la mèche du gouvernail possède 
un diamètre à la hauteur de la barre supérieur à 230 mm, 
l'appareil à gouverner auxiliaire doit être actionné par une 
source d'énergie. 


Dans les cas où l'appareil à gouverner principal est cons- 
itue par deux ensembles disposés de manière à pouvoir fonc- 
lonner indépendamment l’un de l’autre, l'appareil à gouver- 
ner auxiliaire n’est pas exigé, sous réserve que chacun de ces 
ensembles permette de satisfaire aux conditions précitées pres- 
crites pour l’appareil à gouverner auxiliaire. Ceci est en par- 
üculier le cas lorsque l'appareil à gouverner principal est du 
tYpe hydro-électrique et comporte deux groupes moto-pompes 
distincts permettant de satisfaire à cette condition, les pots 
de presse étant alors communs à l'appareil principal et à 
l'appareil auxiliaire. Toutefois, lorsque l'appareil à gouverner 
ne comporte que deux pots de presse, cette disposition n'est 
applicable que si le diamètre de la mèche à la hauteur de la 
barre n'excède pas 300 millimètres et si les pots de presse sont 
de construction renforcée. 


Un système de palans et de câbles, manœuvré à l’aide de treuils 
ou de cabestans lorsqu'il est requis que l'appareil à gouverner 
auxiliaire soit actionné par une source d'énergie, peut être admis 
comme appareil à gouverner auxiliaire, sous réserve qu'il puisse 
cire utilisé dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Les 
dispositions prévues pour la mise en place et l’utilisation d’un 
tel système doivent être soumises à l'examen de la commission 
centrale de sécurité. 


Pour les navires équipés de deux gouvernails indépendants, 
Chacun d'eux installé à une extrémité du navire, il n’est pas 
e\I2é d'appareil à gouverner auxiliaire, à condition que, en cas 
d'avarie à l'un des appareils à gouverner, la barre correspon- 
dante puisse être ramenée et immobilisée par les moyens du 
bord à la position zéro, sans danger pour le personnel chargé de 
la manœuvre. 


. 9. — Une consigne indiquant de façon simple les manœuvres 
à effectuer pour la mise en service de l'appareil à gouverner 
auxiliaire et pour l’immobilisation du gouvernail est placée d’une 
manière apparente dans le local de l'appareil à gouverner. 





CHAPITRE VI 


INSTALLATIONS FRIGORIFIQUES ET AUTRES INSTALLATIONS 
ASSURANT CERTAINS SERVICES DU NAVIRE 


Article 47. — Installations frigorifiques autres que meubles 
d'office ou de cuisine, petits conditionneurs d'air et appareils 
similaires. 


1. — Les installations frigorifiques, autres que meubles d'office 
ou de cuisine, petits conditionneurs d'air et appareils similaires, 
sont protégées contre les surpressions dangereuses par des dis- 
positifs de sécurité tels que soupapes de sûreté, disques de 
rupture, bouchons fusibles. 


Les appareils tels que les échangeurs de chaleur utilisant dans 
le primaire et le secondaire des fluides sous des pressions diffé- 
rentes sont également protégés, par des dispositifs de sécurité 
appropriés, contre toute surpression dangereuse pouvant résulter 
d'une mise en communication limitée du primaire et du 
secondaire. 


2. — Les fluides frigorigènes employés ne doivent pas pré- 
senter de danger d’explosion en se mélangeant à l'air ; toutefois, 
si des précautions spéciales sont prises, des dérogations peuvent 
être admises par le ministre chargé de la marine marchande, sur 
demande dûment motivée par l'armateur et après avis de la com- 
mission centrale de sécurité. 


3. — Les installations frigorifiques sont réalisées et installées 
en tenant compte du degré de nocivité du fluide frigorigène uti- 
lisé. A cet égard, les dispositions suivantes sont applicables, sans 
préjudiee des dispositions complémentaires qui pourraient être 
prises en application du‘paragraphe 2 du présent article : 


a) lorsque le fluide frigorigène utilisé est l'ammoniac, des dis- 
positions sont prises pour que ce gaz ne puisse se répandre à 
l'intérieur du navire d’une façon dangereuse. 


A cet effet : - 


— les installations de conditionnement d'air à détente directe 
ne sont pas autorisées ; 


— tous les éléments de l'installation, tels que compresseurs, 
condenseurs, évaporeurs, autres appareils et canalisations, desti- 
nés dans toutes les circonstances normales de fonctionnement à 
contenir du fluide frigorigène doivent être installés dans des 
locaux de construction métallique étanche qui leur seront spé- 
cialement affectés ; ces locaux peuvent contenir les machines 
motrices de l'installation frigorifique ainsi que les appareils et 
auxiliaires propres à cette installation ; dans le cas d’une instal- 
lation à détente directe, des tuyautages de fluide frigorigène peu- 
vent traverser d'autres locaux que ceux mentionnés ci-dessus, à 
l'exclusion des locaux habités et postes de sécurité, et sous 
réserve que des dispositions soient prises pour permettre l’éva- 
cuation à l'extérieur des gaz susceptibles de se répandre acci- 
dentellement dans ces locaux. 


— les accès et échappées desservant les locaux affectés aux 
machines et circuits d'’ammoniac doivent avoir des moyens de 
fermeture étanches aux gaz; à cet effet, ces moyens de ferme- 
ture peuvent comporter des rideaux d’eau, sous réserve que les 
locaux précités soient pourvus de moyens d’'asséchement permet- 
tant d'éviter que l'eau ainsi utilisée ne se répande dans d’autres 
locaux : la mise en fonction de ces rideaux d’eau doit pouvoir 
être effectuée à l’aide d’une commande, manœuvrable de l’exté- 
rieur de chaque local intéressé; 


— les dispositifs de sécurité, tels que soupapes de sûreté, 
placés sur les machines, appareils et circuits d'ammoniac, doivent 
être installés de telle manière que ce gaz ne puisse se répandre 
à l'intérieur du navire, dans des locaux autres que ceux qui 
contiennent ces machines, appareils et circuits ; 


— Ja ventilation des locaux contenant les machines, appareils 
et circuits d'ammoniac, doit être distincte de celle des autres 
locaux du navire ; 


— les bouteilles contenant le gaz ammoniac de réserve doivent 
être convenablement arrimées à l'intérieur des locaux affectés 
aux machines, appareils et circuits de fluide frigorigène, ou dans 
d'autres locaux qui leur sont spécialement affectés ; dans ce 
dernier cas, ces locaux doivent satisfaire aux prescriptions énon- 
cées ci-dessus pour les locaux affectés aux éléments de l’ins- 
tallation contenant le fluide frigorigène ; 


— un appareil respiratoire doit être déposé dans un endroit 
facilement accessible et à proximité de l’un des moyens d’accès 
aux locaux contenant les machines, appareils et circuits d’am- 
moniac. Il doit permettre à un membre du personnel d'y pénétrer 
rapidement et sans danger. 
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b) Lorsque le fluide frigorigène utilisé est le chlorure de 
méthyle, les dispositions prévues en a pour l'ammoniac doivent 
être satisfaites dans la mesure où elles sont applicables. En 
outre, les, installations à détente directe ne sont pas autorisées. 


c) Lorsque le fluide frigorigène utilisé est l’anhydride carbo- 
nique, le monofluorotrichlorométhane (fréon 11), le difluoro- 
dichlorométhane (fréon 12) ou le difluoromonochlorométhane 
(fréon 22), les machines et appareils de l'installation frigorifique 
peuvent être installés dans les locaux de l'appareil propulsif, ou 
dans un autre local de machines, si la quantité du fluide utilisé 
est telle qu'il ne puisse en résulter de danger pour le personnel 
en cas de perte totale de la charge ; lorsque le fluide frigorigène 
utilisé est le gaz carbonique, de telles dispositions peuvent être 
acceptées si le poids de cette charge ne dépasse pas 100 kilo- 
grammes pour 1.000 mètres cubes du volume du local intéressé. 


d) Lorsque le fluide frigorigène utilisé est autre que l’un de 
ceux mentionnés aux alinéas a, b et c, les dispositions prévues 
à l’alinéa a pour l'ammoniac pourront être exigées si les risques 
entrainés par l'emploi de ce fluide sont du même ordre que 
ceux présentés par l'amomniac; si ce fluide est facilement 
soluble dans l’eau, les moyens de fermeture des locaux pourront 
comporter des rideaux d'eau. 


4. — Dans tous les cas, les circuits de fluide frigorigène sont 
disposés de telle manière qu'ils se trouvent convenablement 
protégés contre les chocs, vibrations, élévations dangereuses 
de température, tout en demeurant, dans toute la mesure du 
possible, facilement accessibles. 

Le trajet de ces circuits entre les locaux des machines frigo- 
rifiques et autres locaux desservis doit être aussi direct que 
possible et éviter, en principe, le passage dans les locaux de 
l'appareil propulsif, pour les installations autres que celles visées 
au paragraphe 3 c, dans les locaux contenant des installations 
ou appareils auxiliaires intéressant la sécurité du navire et dans 
les locaux habités. 

Ces circuits doivent être pouvus, en plus des accessoires 
nécessaires au fonctionnement de l'installation, de sectionne- 
ments disposés de telle manière qu'ils puissent permettre de 
limiter l'importance des fuites de fluide frigorigène en cas 
d’avarie. 


5. — Les éléments des machines, appareils et tuyauteries, 
doivent être éprouvés conformément aux prescriptions de 
l'article 53, paragraphe 8. 


Article 48. — Ventilateurs. 


1. — Les ventilateurs et les circuits qu'ils desservent sont 
installés, alimentés et contrôlés de manière à satisfaire aux condi- 
tions de l’article 27 dulécret du 7 octobre 1954 relatif à la pro- 
tection contre l'incendie à bord des navires, et de l’article 19 du 
décret du 26 juillet 1955 relatif aux installations électriques à 
bord des navires. 


2. — Les ventilateurs qui assurent la ventilation des espaces 
où peuvent se dégager des vapeurs de combustible ou des 
vapeurs nocives doivent avoir leurs circuits disposés de telle 
manière que l'évacuation de ces vapeurs se fasse sans danger 
pour les personnes à bord. 


3. — Si de telles vapeurs présentent des dangers d'’inflam- 
mation ou d'explosion, l'installation des ventilateurs doit être 
telle que ces vapeurs ne puissent venir en contact avec des 
parties électriques des moteurs ou de leur appareillage, à moins 
que des précautions spéciales soient prises ; toutes précautions 
utiles doivent être prises pour qu’un contact éventuel entre 
parties fixes et parties mobiles ne produise pas d'étincelles ou 
d'échauffement dangereux. 


Article 49. — Installations de caractère particulier. 


Le ministre chargé de la marine marchande peut exiger, 
sur avis de la commission centrale de sécurité, l’application 
de prescriptions appropriées, pour toute installation non prévue 
au présent décret et susceptible d'intéresser la sécurité du 
navire ou celle des personnes à bord. Ce sera, notamment, le 
cas pour les irstallations comportant des éléments, réservoirs 
ou tuyautages contenant des fluides dangereux ou sous pression 
élevée, ou à température élevée, lorsque de telles installations 
présentent un certain développement. 

Ces prescriptions doivent tenir compte de la nature et du 
type de l'installation considérée, de ses caractéristiques et du 
degré de securité qu'elle doit présenter dans les différentes 
circonstances d'exploitation. 





CHAPITRE VII 
EPREUVES, ESSAIS ET VISITES 
Article 50. — Généralités. 


Les prescriptions du présent chapitre relatives aux épreuves 
essais et visites que doivent subir certains éléments de machines 
accessoires, tuyauteries, visés par les chapitres qui précèdent. 
peuvent s'appliquer, sur décision du ministre chargé de ]à: 
marine marchande, après avis de la commission centrale de 
sécurité, à tous autres éléments de machines, accessoires, élé- 
ments de tuyauterie dont la défaillance éventuelle serait de 
nature à mettre en cause la sécurité du navire et celle des per- 
sonnes se trouvant à bord. 


Article 51. — Epreuves des chaudières. 


1. — Chaque chaudière neuve doit subir une première épreuve 
hydraulique sous une pression, en kilogrammes par centimètre 
carré, égale à : 


2 P si O<P< 7 
14P + 4si 7 < P < 80 
1,2 P + 20 si 80 < P 


P étant la pression du timbre. 


La pression d’épreuve ainsi définie est maintenue durant le 
temps nécessaire à l'examen de toutes les parties extérieures de 
la chaudière. Pour cette première épreuve, la chaudière doit 
être présentée sans garnissage calorifuge ; les accessoires consti- 
tuant l'habillage de la chaudière peuvent être remplacés, pour 
cette épreuve, par des joints pleins; ces accessoires doivent, 
dans tous les cas, être éprouvés suivant les prescriptions de 
l’article 52, paragraphe 4, ci-après. 


Lors de sa présentation pour épreuve, la chaudière doit être 
équipée d’une plaque d'identité indiquant: 

a) Le nom du constructeur ; 

b) Le lieu, l’année et le numéro d'ordre de fabrication : 

c) Un numéro d'ordre par chaudière, si le navire auquel elle 
est destinée possède plusieurs chaudières. 


A l'issue de cette première épreuve, la chaudière doit subir 
un examen de toutes les parties internes accessibles ou visibles 
de l'extérieur. 


2. — La première épreuve de toute chaudière doit être faite, 
en principe, après installation à bord et avant mise en service. 


Toutefois, cette épreuve peut être effectuée dans les ateliers 
du constructeur de la chaudière ; dans ce cas, il peut être 
demandé qu’il soit procédé à une épreuve hydraulique à bord, 
sous une pression effective égale au produit par 1,10 de la 
pression du timbre. ÿ 

Cette épreuve a lieu dans les mêmes conditions de présen- 
tation que celles définies au paragraphe 1 ci-avant pour la 
première épreuve ; toutefois, la chaudière peut être pourvue de 
son garnissage calorifuge et, dans ce cas, l'enlèvement total ou 
partiel de ce garnissage ne peut être exigé qu’en cas de néces- 
sité. 

3. — A l'issue de la première épreuve, chaque chaudière neuve 
doit être équipée d'une ou plusieurs plaques sur lesquelles 
est apposé le timbre exprimé en unités françaises de pression 
effective. 

Ces plaques sont en un métal peu oxydable et reçoivent des 
indications au poinçon, sous forme de nombres correspondant 
au jour, au mois ?t à l’année de la mise en service. Les rivets 
ou soudures de fixation de ces plaques doivent porter des 
marques poinçonnées, afin d'éviter que ces plaques ne puissent 
être changées à l'insu de l'administration. L'une au moins de 
ces plaques est fixée sur la chaudière, en un emplacement faci- 
lement accessible et visible. 


4. — Avant toute mise en service, chaque chaudière neuve 
doit être soumise, après achèvement des travaux de montage 
à bord et fixation des accessoires, à une épreuve à chaud au 
cours de laquelle les soupapes de sûreté doivent être régices 
et vérifiées suivant les prescriptions de l’article 54 ci-après. 


5. — Les séparateurs, surchauffeurs et sécheurs de vapeur 
doivent être éprouvés avant mise en service, dans les mêmes 
conditions que celles qui sont exigées pour les chaudières qui 
les alimentent. 


6. — Les économiseurs qui sont montés de telle manière qu'ils 
ne puissent, en aucun cas, être isolés des chaudières qu'ils 
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memes 
desservent doivent être soumis aux épreuves prévues à l’article 52 
jpres, pour les tuyauteries d'alimentation en eau de ces 


chaudières. 


Article 52. — Epreuves des réservoirs destinés à contenir des 
| sous pression. — Epreuves des tuyauteries et des 
jours de chaleur. — Epreuves des condenseurs. 


1 Les enceintes d'appareils, ballons et réservoirs suscep- 
bles de contenir de la vapeur d’eau sous pression, ainsi que les 
enceintes d'échangeurs de chaleur dans lesquelles peut se pro- 
duire de la vapeur sous pression dans certaines circonstances 
d'exnloitation, doivent être éprouvées en fonction de leur timbre, 
dans les mêmes conditions que celles définies à l’article 51, 
paragraphe 1, ci-avant. 


2 Les réservoirs, bouteilles d'air comprimé ou autres réser- 
voirs sous pression destinés à contenir des liquides ou gaz non 
consideres comme matières dangereuses au sens de l’article 1° 
du < Reslement pour le transport par mer des marchandises 


danvereuses » doivent être éprouvés de la même manière. 


3 Les enceintes d'appareils susceptibles de contenir du 
combustible liquide chaud et sous pression doivent être éprouvées 
sous une pression égale à deux fois la pression à laquelle elles 
peuvent se trouver soumises dans toutes les circonstances nor- 
males d'exploitation ; cette pression d’épreuve ne doit, en aucun 
cas, étre inférieure à 30 kilogrammes par centimètre carré. 


Les réservoirs de combustible liquide avec matelas de gaz 
sous pression doivent être éprouvés sous une pression égale 
à deux fois la pression de leur timbre, sans que cette pression 
soit inférieure à 3,5 kilogrammes par centimètre carré. 

4 Les conduits, tuyauteries principales et auxiliaires pour 
fluides sous pression, tels que vapeur, eau, air comprimé, 
combustible liquide, huile, gaz, non considérés comme matières 
dangereuses, ainsi que leurs accessoires, tels que sectionnements, 
doivent être éprouvés, avant leur montage à bord, sous une 
pression égale à deux fois celle à laquelle ils peuvent être 
soumis dans toutes les circonstances normales d'exploitation. 

Toutefois, pour les tuyauteries d'alimentation en eau des 
chaudières disposées sur le refoulement des pompes alimentaires, 
cette pression d’épreuve doit être au moins égale à la plus forte 


des valeurs définies ci-dessous : 

au produit par 2,5 de la pression du timbre des chaudières 
correspondantes ; 

au produit par 2 de la pression maximum à laquelle les 
pompes alimentaires sont susceptibles de refouler dans toutes 
les circonstances normales d'exploitation, c'est-à-dire lorsqu'elles 
sont utilisées avec leurs dispositifs normaux de régulation de 
pression et de vitesse, leurs soupapes de sûreté au refoulement 
en état de marche et leurs dispositifs de décharge au refoulement 
permanents où commandés en action; dans le cas de pompes 
centrifuges entrainées par turbines à vapeur, au produit par 
1.05 de la pression maximum susceptible d’être engendrée par 
ces pompes à refoulement fermé et à la vitesse de fonctionnement 
de leur déclencheur de survitesse. 


Pour les tuyauteries de combustible liquide chaud et sous 
pression, la valeur de la pression d’épreuve ne doit, en aucun 
Cas, étre inférieure à 30 kilogrammes par centimètre carré. 


F - - Les éléments d’échangeurs de chaleur, tels que faisceaux 
tubulaires ou serpentins, parcourus par un fluide sous pression 
coivent être éprouvés dans les mêmes conditions que les tuyau- 
teries avec lesquelles ils sont en communication. 


: 6. — Toutes les tuyauteries définies au paragraphe 4 ci-avant 
doivent subir, après leur installation à bord, une épreuve dans 
les conditions ci-après : 

— bour les tuyauteries de vapeur, sous une pression égale 
au produit par 1,5 de la pression à laquelle elles peuvent être 
soumises dans toutes les circonstances normales d'exploitation ; 


— pour les tuyauteries de combustible liquide chaud et sous 
Pression, sous la pression définie pour ces tuyauteries au para- 
graphe 4 ci-avant : ; 

pour les tuyauteries d'eau d'alimentation, sous une pression 
au moins égale à la moitié de la pression définie pour ces tuyau- 
teries au paragraphe 4 ci-avant ; 
pour les autres tuyauteries, sous une pression au moins 
(Sale à la pression de service ; toutefois, pour les tuyauteries 
“e combustible liquide, la pression d’épreuve doit être au moins 
Czale à 3,5 kilogrammes par centimètre carré. 


. T. — Les condenseurs des installations à vapeur doivent 
ire soumis, après achèvement et avant mise en service, à une 


. Preuve sous pression effective de 1 kilogramme par centimètre 
arré,. 
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orvent doivent être éprouvés avant mise en service, dans les N but : 
conditions que celles qui sont exigées pour ces chaudières. Article 53. — Epreuves des éléments de machines. 
cconomiseurs qui peuvent être isolés des chaudières qu'ils 1. — Les éléments de machines, tels que cylindres, chemises 


chambres de réfrigération, stators et tores d'injections de 
turbines, doivent être éprouvés hydrauliquement, dans les 
conditions définies ci-dessous. 


2. — Les cylindres des machines alternatives à vapeur 
doivent être éprouvés après usinage, sous les pressions spécifiées 


‘ dans le tableau ci-après, P désignant le timbre de l'appareil 




















évaporatoire : 
TYPE DES MACHINES PRESSION D'ÉPREUVE 
4° Machines mono-cylindriques...... NTI 1,5 P 
20 Machines compound: 
Cylimdre HP ....ssssocssmoneseessocose se 15 P 
Cylindre BP ..... FRANCE ..... 5 kg, cm2 
39 Machines à triple expansion: 
Cylindre HP ss... sese …. 1,5 P 
Cv\lindre A PNR costs eése .,,000000. | 0,5 P 
CARMEDRP ose éusssvess ses du s….., » kz/cm?2 
so Machines à quadruple expans'on: 
CRIE HP sense see sus v…. 1,5 P 
Cylindre MP, .....sssssoososossess se . 0,6 P 
Cylindre MP, ..... case. n0.900 DELPETEL … 0,4 P 
Cylindre BP ...... RIRE PEN CECI" 2 kg/cm? 
- 











Lorsqu'il existe une turbine à vapeur à l'échappemert d'une 
machine alternative, la pression d'épreuve de chaque cylindre 
de cette machine est prise égale au produit par 1,5 de la pression 
maximum susceptible de s'établir dans le “cylindre considéré, 
sans être inférieure à la valeur donnée dans le tableau ci-dessus. 


3. — Les stators des turbines et turbo-machines auxiliaires 
doivent être éprouvés après usinage à une pression égale au 
produit par 1,5 de la pression maximum qui peut s'établir dans 
ces stators dans toutes les circonstances normales d'exploitation, 
sans que cette pression d'épreuve soit, en aucun cas, inférieure 
à 2 kg/cm:. 

Les tores d'injection des turbines à action doivent être soumis, 
dans les mêmes conditions, à une épreuve sous une pression 
en kilogrammes par centimètre carré égale à: 

1,5 P H 0CPrEN 
P + 40 si 00€ P 
P étant la pression du timbre de l'appareil évaporatoire. 


4. —— Les chemises des moteurs à combustion interne doivent 
être éprouvées sur toute leur longueur, après usinage, à la 
pression de 7 kilogrammes par centimètre carré; cette pres- 
sion est maintenue pendant une durée au moins égale à 15 minutes. 

Lorsqu'il n'est pas possible de les examiner intérieurement, 
les culasses et les cylindres non chemisés des moteurs à combus- 
tion interne doivent être éprouvés sous une pression égale au 
produit par 1,5 de la pression maximum qui peut s'établir, en 
fonctionnement normal, à l’intérieur des chambres de combustion 
de ces machines 


5. — Les cylindres ou stators des compresseurs d'air volu- 
métriques, leurs culasses ou couvercles, ainsi que les réfrigérants 
d'air, doivent être éprouvé sous une pression en kg/cm° égale à : 

2 P dd: Cr D 7 
LEP HrEcC. + LP 80 
12 P 4-20. 9 << P 


P désignant la pression maximum qui peut s'établir, en fonc- 
tionnement normal, à l'intérieur de ces organes ou accessoires. 

Toutefois, dans le cas d’un réfrigérant d'air intermédiaire 
d'un compresseur à plusieurs étages, P est la pression maxi- 
mum qui pourrait s'y établir dans l'éventualité d'une mise en 
communication directe accidentelle avec l'étage de plus forte 
pression qui lui est adjacent. 


6. —— Les chambres de réfrigération des machines à combus- 
tion interne et des compresseurs, ainsi que les organes de 
ces machines, tels que pistons, enveloppes de conduits de gaz 
chauds, dans lesquels circule un fluide réfrigérant, doivent être 
éprouvés sous une pression au moins égale au produit par 
15 de celle qui peut effectivement s'établir, en fonctionne- 
ment normal, dans ces organes ; en aucun cas, cette pression 
ne doit être inférieure à 2 kilogrammes par centimètre carré. 

Les conduits et tuyautages d’interconnexion, d'alimentation et 
d'évacuation du fluide réfrigérant doivent être éprouvés dans 
les mêmes conditions, après installation et aVant mise en service. 
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7. — Les réfrigérants d'eau et les réfrigérants d'huile doi- procéder à toutes les premières mises au point qui pourraient se 


vent être éprouvés sous une pression égale au double de la 
pression de service qui peut s'établir à l'intérieur de leurs 
différents circuits. Cette pression d'épreuve ne doit, en aucun 
cas, être inférieure à 3,5 kilogrammes par centimètre carré pour 
les circuits d'eau douce ou d'huile, et à 2 kilogrammes par 
centimètre carré pour les circuits d'eau de mer. 

8. —— Les éléments de machines frigorifiques, tels que cylindres 
de compresseur ou culasses, y compris leurs auxiliaires et acces- 
soires, tels que séparateurs d'huile, condenseurs, réfrigérants 
et les tuyauteries correspondantes, susceptibles d’être soumis 
à la pression du fluide frigorigèene, doivent être éprouvés hydraur- 
liquement, avant mise en service, sous une pression égale à 
deux fois la pression susceptible de s'établir dans les circuits 
intéressés. 

Après montage à bord, les éléments de machines, accessoires 
et tuyauteries précités doivent subir une épreuve d'étanchéité 
au £gaz sous une pression égale à la pression susceptible de 
s'établir dans les circuits intéressés. 

9. —— Les éléments de machines, accessoires et tuyauteries 
des installations intéressant la sécurité du navire ou des per- 
sonnes à bord, non visés explicitement dans les paragraphes 
précédents du présent article et susceptibles d'être soumis à 
une pression de fluide, tels que pots de presse d'appareils à 
gouverner, commandes hydrauliques des portes étanches, servo- 
moteurs, doivent être éprouvés hydrauliquement sous une pres- 
sion égale au produits par 1,5 de la pression maximum à laquelle 
ils peuvent être soumis. 

L'ensemble d'une telle installation doit être éprouvé après 
montage à bord, à une pression au moins égale à la pression 
maximum qui peut effectivement s'y établir, et sa mise en ser- 
vice doit étre précédée d'une vérification du fonctionnement 
correct de toutes les manœuvres et des régulateurs, répétiteurs, 
indicateurs ou sécurités diverses qu'il peut éventuellement 
comporter. 

Toutefois, des dérogations peuvent être accordées ou des exi- 
gences supplémentaires peuvent être prescrites par le ministre 
chargé de la marine marchande, en application des dispositions 
prévues à l'article 50 du présent chapitre pour de telles ins- 
tallations, compte tenu de leur nature, de leurs caractéristiques 
et du degré de sécurité à assurer pour le navire ou pour les 
personnes à bord. 


Article 54. — Réglage et essais des soupapes de sûreté. 


1. — A la suite des épreuves prescrites par les articles 51, 
52 et 53, il est procédé au réglage des soupapes de sûreté des 
appareils qui en comportent. 


2. — Le réglage des soupapes de sûreté des chaudières se fait 


sous vapeur, au cours de l'essai à chaud prescrit à l’article 51, 
paragraphes 4 et 5, de façon à vérifier que les prescriptions de 
l'article 27 sont satisfaites. 

Au cours de ce réglage, il est procédé à la vérification du débit 
des soupapes de sûreté. Cette vérification est effectuée, les section- 
nements des départs de vapeur étant fermés et la chauffe étant 
poussée au maximum, pendant une durée de quinze minutes pour 
les chaudières cylindriques, et de sept minutes pour les chaudières 
à tubes d'eau. Au cours de cet essai, la pression effective au 
manomètre de la chaudière ne doit pas dépasser la pression du 
timbre de plus d'un dixième. 

3. — Lorsque l'essai de débit des soupapes de sûreté risque 
d'endommager certaines des parties des chaudières, et notamment 
les surchauffeurs, il peut être accepté qu'il ne soit pas effectué, 
sous réserve que les soupapes de sûreté soient d'un type dont les 
plans ont été approuvés par une société de classification agréée 
et dont le débit a été déterminé en usine pour les caractéristiques 
de vapeur de la chaudière considérée. 

Dans ce cas, le constructeur des soupapes de sûreté doit fournir 
une attestation précisant le débit dont est capable chacune de ces 
soupapes pour les caractéristiques de vapeur de la chaudière 
qu'elles équipent. Le constructeur de la chaudière doit fournir une 
attestation précisant le débit de vapeur maximum dont est capable 
cette chaudière. 


Article 55. — Essais avant mise en service du navire. 
1. — Avant sa première mise en service, tout navire à pro- 


pulsion mécanique doit subir des essais en vue de s'assurer du bon 
fonctionnement de l'appareil propulsif et des autres installations 
intéressant la sécurité visées dans les chapitres précédents. 

2. — A cet effet, avant d'entreprendre les essais en route libre 
il est procédé, au port, à des essais préliminaires en vue de 
s'assurer, dans la mesure du possible, du montage correct et du 
bon fonctionnement des machines, appareils et installations, et de 





révéler nécessaires. Ces essais préliminaires comportent, en parti- 
culier, les manœuvres de la barre, des installations de mouillave 
de mise à l'eau des embarcations, des portes étanches et des 
moyens de pompage. 


3. — Au cours des essais en route libre, on doit notamment 
s'assurer du bon fonctionnement de l'appareil propulsif et de 
l'appareil à gouverner. Il est procédé, à cet effet, à des essais de 
giration et à différentes manœuvres, en vue de vérifier que les 
conditions prescrites à l’article 46 sont respectées. 

Il doit également être procédé à des manœuvres de renver- 
sement du sens de marche des propulseurs, au cours desquelles 
on vérifie en particulier que le navire peut casser son erre d'une 
manière satisfaisante alors qu'il se trouve en marche avant à sa 
vitesse normale d'exploitation. 

Si l'appareil propulsif comporte des machines à combustion 
interne, il doit également être procédé à des essais de lancement 
de ces machines, en vue de s'assurer que les prescriptions de 
l'article 34, paragraphe 5, sont respectées, notamment en ce qui 
concerne le nombre de lancements consécutifs susceptibles d'être 
réalisés d’une manière satisfaisante. 

A l'issue des essais en route libre, il est procédé à des manœu- 
vres de mouillage et de relevage des ancres. 


Article 56. — Visites périodiques ordinaires. 


1. — Au cours des visites annuelles prévues par la loi du 6 jan- 
vier 1954, on doit s'assurer que la structure du navire, les machines 
et les appareils auxiliaires présentent un état satisfaisant. 


2. — Si, au cours des visites périodiques de la coque, les consta- 
tations faites mettent en évidence des usures ou détériorations 
importantes, des investigations plus complètes peuvent être 
prescrites comportant notamment le démontage de vaigrages et 
habillages, l'enlèvement de cimentage ou autres revêtements, la 
vérification de l'épaisseur d'éléments métalliques principaux et 
l'épreuve hydraulique de compartiments. Ces vérifications et 
épreuves sont effectuées, de préférence, au cours des visites 
périodiques spéciales prescrites à l'article 57 ci-après. 


3. — Au cours de la visite à sec, qui doit avoir lieu au moins 
une fois tous les douze mois, les prises d’eau, le gouvernail et 
les chaînes d’ancre doivent faire l’objet d'un examen particulier. 


Article 57. — Visites périodiques spéciales. 


1. — Les machines de propulsion, les chaudières, les propulseurs 
et les arbres, ainsi que les appareils auxiliaires principaux de 
l'appareil propulsif et les réservoirs sous pression doivent faire 
l’objet de visites périodiques spéciales, au cours desquelles il sera 
procédé à des examens plus approfondis. 

A la suite de ces examens, le bon fonctionnement des instal- 
lations de propulsion doit être constaté au cours d’un essai au 
point fixe. DL 

Le jeu des paliers et supports du gouvernail doit être vérifié 
au cours de ces visites ou à des intervalles plus rapprochés, si 
les constatations faites au cours des visites périodiques ordinaires 
le justifient. 


2. — Les chaînes d’ancres doivent être sondées d'une manière 
plus complète, afin d'en vérifier l'usure ; de tels sondages sont 
exécutés à des intervalles plus rapprochés, si les constatations 
faites au cours des visites périodiques ordinaires le justifient. 


3. — La période s’écoulant entre deux visites périodiques spe- 
ciales consécutives ne doit pas excéder, en principe, la durée 
de quatre annees ; toutefois, la périodicité de ces visites, ainsi 
que leur processus, en ce qui concerne les chaudières et l'appa- 
reil propulsif, font l’objet des dispositions particulières qui sont 
précisées ci-après. 


4. — Jusqu'à sa douzième année, chaque chaudière doit subir 
une visite complète au moins une fois tous les quatre ans. À l'occa- 
sion de chacune de ces visites, il peut être exigé qu'une épreuve 
hydraulique soit effectuée, s'il n’est pas possible d'examiner 
complètement les parties intérieures de la chaudière ; dans €€ 
cas, la pression d’épreuve correspondante doit être fixée à une 
valeur en kilogrammes par centimètre carré au moins égale à: 

1,4 P si O<P=<7 
+ 1,2 P +2 si 7<P 
P étant la pression du timbre. 


Dans les mêmes conditions, il peut être prévu l'exécution 
de forages ou investigations équivalentes, afin de mesurer les 
épaisseurs des tôles et des tubes et de déterminer éventuellement 
une nouvelle pression du timbre. 
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A l'issue de la visite complète de douzième année, chaque 
chaudière doit être soumise à une épreuve hydraulique sous 
ine pression au moins égale au produit par 1,15 de la pression 
du timbre. 

A partir de la douzième année, chaque chaudière doit subir 
une visite complète tous les deux ans ; à l’occasion de ces visites, 
une épreuve hydraulique sous une pression au moins égale au 
produit par 1.15 de la pression du timbre peut être exigée ; 
toutefois, la durée séparant deux épreuves hydrauliques d’une 
chaudière de plus de douze ans ne doit, en aucun cas, être supé- 
rieure à SiX ans. 

Après réparations importantes, chaque chaudière doit être 
soumise à une épreuve hydraulique ; la pression d’épreuve corres- 
pondante est déterminée comme indiqué ci-dessus, en fonction 
de la pression du timbre et de l’âge de la chaudière. 

La pression d'épreuve est maintenue, en principe, pendant 
une durée de cinq à dix minutes, au cours de laquelle la chau- 
dière est examinée après enlèvement, si nécessaire, des divers 
sarnissages calorifuges ou autres protections. 

Suivant le comportement de la chaudière, pendant ou après 
l'épreuve, des mesures de déformation de ses éléments essentiels, 
tels que foyers des chaudières cylindriques, peuvent être 
demandées 

A l'issue de chacune de ces visites, la chaudière doit subir 
un essai à chaud, au cours duquel il doit être procédé au réglage 
et à la vérification de la pression de levée des soupapes de 
sûreté, dans les conditions prescrites à l’article 27. 


5 _— Les réservoirs d'air comprimé doivent être soumis, en 
principe tous les quatre ans, à une épreuve hydraulique, dans 
les conditions prescrites à l'article 52; toutefois, lorsque ces 
réservoirs sont pourvus de portes de visite permettant un examen 
intérieur complet, cette épreuve peut n'être exigée que tous 
les huit ans, suivant les constatations faites. A partir de la 


douzième année, la pression d'épreuve est fixée à une valeur 
en kilogrammes par centimètre carré au moins égale à: 
1,4 P si GLPÆ<T 
1,2 P +2 si Er à 
P étant la pression du timbre. 
6 Les machines principales doivent être visitées dans les 


ditions suivantes : 


- les stators des turbines sont démontés et les rotors soule- 

ves, afin de permettre l'examen des parties internes ; 

les cylindres des machines à mouvement alternatif sont 
ouverts et les pistons démontés; les culasses ou tunds de 
cylindres. les attelages et les paliers principaux sont examinés ; 

les réducteurs sont ouverts et les dentures examinées ; 

les organes de distribution, tels que soupapes ou tiroirs, 
ainsi que les pompes à combustible sont démontés et examinés 
et, sil y a lieu, éprouvés; leurs organes de sécurité sont 
regles à la suite de ces épreuves éventuelles ; 
* auxiliaires principaux de l'appareil propulsif font 
, Suivant leur type et la nature de leur service de visites 
analogues aux précédentes, comportant notamment les démon- 
lases qui peuvent être jugés nécessaires ; 

les tuyaux de vapeur font l’objet d'un examen tous les 
quatre ans, au cours duquel il peut être demandé un dégarnissage 
partiel de ces tuyaux. S'il est jugé nécessaire, un certain nombre 
ue tronçons sont démontés et soumis à l'épreuve hydraulique. 
Des investigations équivalentes à l’aide de moyens non destruc- 
Uis peuvent être également demandées. 


_T — Les propulseurs et arbres porte-hélice doivent être 
demontés et examinés complètement au moins une fois tous 
les deux ans; ce délai est porté à trois ans si les arbres sont 
proteges par une chemise continue ou considérée comme telle 
ou sil est prévu un dispositif permettant une lubrification effi- 
ace; ce délai de trois ans est porté à quatre ans pour les 
havires qui possèdent au moins deux lignes d'arbres. Une 
\ site d'arbre porte-hélice devenue exigible est obligatoirement 
tl'ectuée lors du premier passage en cale qui suit la date 
d'exigibilité, mais la date de ce passage peut être différée 
quelque peu, sous réserve de l'accord d’une société de classi- 
fication agréée. 


con 


‘ 
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Article 58. — Visites spéciales. 
. 1 — Des visites générales ou partielles, selon le cas, doivent 
tire effectuées chaque fois qu'il se produit un accident ou 


que se révèlent des défauts ou indices de nature à laisser 
suspecter la bonne tenue des parties de la coque, des machines 


. appareils qui font normalement l'objet de visites pério- 
liques. 





A l'issue des examens faits lors de ces visites, qui sont 
effectuées dans des conditions analogues à celles qui sont 
appliquées au cours des visites périodiques, les mesures néces- 
saires sont prescrites en vue de maintenir la sécurité d'une 
manière acceptable. 


2. — De telles visites sont également faites au cours et 
après achèvement des travaux de réparation ou de transfor- 
mation subis par le navire, dans la mesure où ces travaux 
intéressent les parties de la coque, des machines ou appareils 
qui font normalement l'objet de visites en cours de construc- 
tion ou d'exploitation. 


Des épreuves et essais peuvent être exigés, compte tenu de 
la nature et de l'importance des travaux de réparation ou de 
transformation effectués. 


3. — Les résultats de ces visites, et éventuellement des 
épreuves et essais exécutés, conditionnent le maintien ou le 
renouvellement des titres de sécurité, conformément aux dis- 
positions de l’article 4 de l'arrêté du 17 juin 1954. 


Article 59. — Modalités particulières s'appliquant aux visites. 


1. — La date de départ pour l'application des prescriptions 
relatives aux visites prend effet, en principe, le jour de la 
mise en service du navire ; toutefois, dans le cas où cette mise 
en service serait notablement éloignée de la date de délivrance 
du premier permis de navigation, la date de la mise en service 
effective du navire peut être considérée comme point de départ 
pour la détermination des différentes échéances auxquelles les 
visites prescrites dans les articles qui précèdent sont exigibles. 


2. — Lorsque des machines, appareils et auxiliaires sont ins- 
tallés à l'état neuf à bord d’un navire en service, leur âge 
peut être décompté à partir de leur date d'embarquement. Il 
peut en être de même pour les appareils usagés, sous réserve 
notamment que ces appareils aient subi, avant leur mise en 
service, des visites complètes, ainsi que les épreuves hydrau- 
liques réglementaires pour des appareils neufs. Toutefois, men- 
tion de ces visites ou épreuves, ainsi que l'âge réel de ces 
appareils, doit être portée au journal de bord. 


3. — Si des détériorations ou des défectuosités sont relevées 
au cours des visites et épreuves prescrites dans les articles qui 
précèdent, les réparations nécessaires doivent être effectuées 
et une épreuve hydraulique est exécutée, s'il y a lieu, après 
leur achèvement. 

En ce qui concerne les chaudières et les réservoirs d'air, 
notamment, la pression du timbre peut être fixée à une valeur 
réduite compatible avec les exigences de la sécurité ; les sou- 
papes de sûreté sont réglées et vérifiées en fonction de la nou- 
velle valeur. 


4. — Aprés l’une quelconque des visites prescrites aux 
articles qui précèdent, aucun changement important ne doit 
être apporté aux dispositions de la structure des machines ou 
appareils qui ont fait l’objet de ces visites sans que l'autorité 
compétente en soit avisée et, dans cette éventualité, de nou- 
velles visites sont effectuées dans les mêmes conditions que 
précédemment. 


5. — L'armateur, le capitaine ou leur représentant est tenu 
de donner à l'inspecteur chargé d'une visite tous renseignements 
en vue de faciliter sa mission et, en particulier, il doit indiquer 
les incidents qui auraient pu être constatés, et éventuellement 
les réparations ou modifications exécutées depuis la précédente 
visite. 


6. — Les épreuves et essais doivent être conduits soit par 
l'armateur ou son représentant, soit par l'entreprise chargée 
des travaux. Des dispositions doivent être prises pour assurer 
la sécurité des personnes qui y procèdent ou qui y assistent. 
Tous les moyens, tels qu'échafaudages ou échelles, doivent être 
mis à la disposition des inspecteurs chargés des visites en vue 
de leur permettre d'exécuter leur mission dans des conditions 
compatibles avec la sécurité. 


B. — NAVIRES DES 3", 4 ET 5 CATEGORIES 


Article 60. — Dérogations. 


Le ministre chargé de la marine marchande, sur avis de la 
commission centrale de sécurité, peut exempter d'une prescrip- 
tion quelconque du présent décret les navires des 3°, 4° et 
5° catégories s'il est considéré que cette prescription n'est ni 
raisonnable ni nécessaire, compte tenu de la navigation prati- 
quée par ces navires. 
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TITRE Il 
Navires autres que les navires à passagers. 
A. — NAVIRES DES 1'° ET 2° CATEGORIES 


Article 61. 


1. — Les prescriptions des articles 12 à 59 relatives à l’instal- 
lation des machines, auxiliaires et équipement similaires des 
navires à passagers des 1° et 2° catégories sont applicables aux 
navires de charge des l'* et 2° catégories sauf modifications 
énoncées ci-après. 

2. — Le 9 alinéa de l'article 34, paragraphe 5, n'est pas appli- 


* cable aux navires de charge. 


3. — Les termes «ligne de surimmersion » et «surface de 
surimmersion » seront remplacés par « pont de franc bord » pour 
l'application des articles 36, paragraphe 4, alinéas 3 et 4, et 
39, paragraphe 1, alinéa b. 

4. —— Le 3° alinéa de l'article 41, paragraphe 1, est completé 
comme suit: «Ce dispositif peut également être constitué par 
une pompe à bras lorsque les caractéristiques de l'installation 
le permettent ou par une caisse en charge contenant un combus- 
tible plus léger, d'un point d'éclair supérieur à 65 degrés centi- 
grades ». , 

5. — Le 4’ alinéa de l'article 46, paragraphe 8, est modifié 
comme suit : « Sur tout navire pour lequel la mèche du gouver- 
nail a un diamètre, à la hauteur de la barre, supérieur à 300 mil- 
limètres, l'appareil à gouverner auxiliaire doit être actionné par 
une source d'énergie ». 


B. — NAVIRES DES 3°, 4 ET 5° CATEGORIES 
Article 62. —— Dérogations. 


Le ministre chargé de la marine marchande, sur avis de la 
commission centrale de sécurité, peut exempter d’une prescrip- 
tion quelconque du présent décret les navires des 3°, 4 et 
5* catégories s'il est considéré que cette prescription n’est ni 
raisonnable, ni nécessaire, compte tenu de la navigation pratiquée 
par ces navires. 


TITRE Hi 
Mise en application. 


Article 63. 


Le présent décret sera applicable aux navires dont la quille 
sera posée après la date de sa signature. 

Le ministre chargé de la marine marchande pourra également 
imposer l'application du présent décret aux navires en service 
qui subiront une refonte après la date de signature du présent 
décret, pour les parties refondues et dans la mesure où il le 
jugera possible et raisonnable après consultation de la commis- 
sion centrale de sécurité. 

Article 64. 

Le ministre des travaux publics et des transports est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret n° 60-542 du 7 juin 1960 déterminant les dispositions 
techniques applicables dans les parties submersibles des vallées 
de la Garonne, du Tarn et de l'Aveyron, dans le département 
de Tarn-et-Garonne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la 
navigation intérieure, tels que ces articles ont été modifiés par 
le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960 ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 
22 juillet 1938 désignant l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées du département de Tarn-et-Garonne pour l'étude des mesures 
à prendre en temps de crue en ce qui concerne les rivières le 











Tarn, l'Aveyron et la Garonne, dans la traversée du département 
de Tarn-et-Garonne, et approuvant le sectionnement prévu ainsi 
que les plans de détail présentés conformément à l'article 1" 
dudit décret ; ® 

Vu les pièces de l'enquête ouverte dans le département de Tarn. 
et-Garonne, en exécution de l'arrêté préfectoral du 26 août 1958: 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du départe: 
ment de Tarn-et-Garonne en date du 12 février 1959, faisant suite 
à la conférence ouverte entre les services intéressés, conformé. 
ment aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octo- 
bre 1937 ; 

Vu, en date du 23 juillet 1959, l'avis de la commission départe- 
mentale d'urbanisme de Tarn-et-Garonne ; 

Vu le décret n° 47-767 du 24 avril 1947 portant approbation 
des plans des surfaces submersibles des vallées du Tarn, de 
l'Aveyron et de la Garonne, dans le département de Tarn-et- 
Garonne ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont déterminées dans les conditions ci-après, en 
ce qui concerne les parties submersibles des vallées de la Garonne, 
du Tarn et de l’Aveyron, situées dans le département de Tarn- 
et-Garonne, telles que ces parties sont définies par les plans 
approuvés par le décret susvisé du 24 avril 1947 : 

1° Les constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas 
susceptibles de faire obstacle à l'écoulement des eaux ou de res- 
treindre d'une manière nuisible le champ des inondations et 
qui, par suite, ne sont pas soumises à la déclaration préalable 
prévue à l’article 50 du code des voies navigables et de la navi- 
gation intérieure ; 

2° Les constructions, clôtures et plantations qui, soumises à 
cette déclaration, seront, en principe, autorisées. 


Pour l'application du présent décret, les parties submersibles 
des vallées de la Garonne, du Tarn et de l'Aveyron sont divisées 
en deux zones : 

Une zone A, dite de grand débit, teintée en rose foncé sur les 
plans annexés au présent décret ; 

Une zone B, dite complémentaire, teintée en rose clair sur les 
mêmes plans. 

En cas de contradiction entre les plans annexés au décret du 
24 avril 1947 et les plans annexés au présent décret, ces derniers 
prévaudront. 


Art. 2. — Ne sont pas soumises à la déclaration dans la zone B 
la construction de bâtiments d’une superficie au plus égale à 
10 mètres carrés et dont la plus grande dimension n'excède 
pas 4 mètres, ainsi que la construction de bâtiments qui ne 
comportent entre le niveau du sol et celui atteint par les crues 
que des piliers isolés. 

Le pétitionnaire sera informé par l'administration du niveau 
atteint par les crues. 


Art. 3. — Ne sont pas soumises à déclaration : 

Dans la zone A, les clôtures à un ou deux fils, avec poteaux 
espacés de 3 mètres au moins, fichés directement dans le sol, 
à l'exclusion de tout massif de maçonnerie ; 

Dans la zone B, les clôtures autres que les haies, dont les 
parties ajourées ont une surface au moins égale aux deux tiers 
de la surface totale de la clôture. 


Art. 4. — Dans la zone A, seront, en principe, autorisées : 

1° Les plantations en crête de berges, d’une file d’arbres autres 
que les acacias et les bois taillis, à condition que soit empêchee 
l'extension transversale des plantations par drageons ; 

2° Les plantations d'arbres espacés d'au moins 5 mètres dans 
le sens du courant et de 6 mètres dans le sens perpendiculaire 
et régulièrement élagués jusqu’à un mètre au moins au-dessus 
des plus hautes eaux, le sol entre les arbres demeurant bien 
dégagé. 

Dans la zone B, les plantations autres que celles de bois taillis 
ne sont pas soumises à déclaration. 


Art. 5. — Constituent notamment des travaux soumis à la 
déclaration préalable prévue à l’article 50 du code des voies 
navigables, tant en zone A qu'en zone B, les excavations à effec- 
tuer pour extraction de matériaux. 


Art. 6. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

à MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
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Transport et manutention de matières dangereuses ou infectes. 


TRANSPORT DE SOLUTIONS AQUEUSES D’ACIDE CYANHYDRIQUE 
tnt. 721-726 bis, 755 bis, 774 Er 786) (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 11) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigatior intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par le décret du 27 février 1941, au cours de 
sa séance du 15 décembre 1958, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit : 


1° Le libellé du groupe 41.102 figurant à l’article 721 est rem- 
placé par le suivant : 

« Gr. 41.102 a et b. — Acide cyanhydrique ne contenant pas plus 
de 3 p. 100 d’eau à condition qu’il soit stabilisé par l’adjonction 
d'une autre matière et que le remplissage des récipients remonte 
à moins d’un an: 

« a) Complètement absorbé par une matière poreuse ; 

« b) A l’état liquide. 

« Nota. — L'acide cyanhydrique ne répondant pas à ces condi- 
tions n’est pas admis au transport. 


« Gr. 41.102 c. — Solutions aqueuses d’acide cyanhydrique titrant 
20 p. 100 au plus d’acide absolu (HCN). 


« Nota. — Les solutions aqueuses d’acide cyanhydrique titrant 
plus de 20 p. 100 d’acide absolu (HCN) ne sont pas admises au 
transport. » 

2° Le texte de l’article 726 bis est complété par le paragraphe 3 
suivant 

« 3. Les solutions aqueuses d’acide cyanhydrique (gr. 41.102 €) 
seront emballées dans des ampoules en verre scellées à la lampe 
d'un contenu de 50 g au plus ou dans des bouteilles à bouchon 
en verre fermées de manière étanche et d’un contenu de 250 g au 
plus, Ces ampoules ou bouteilles, protégées chacune par une enve- 
loppe eu carton ondulé, seront placées dans une boîte en fer-blanc 
à fermeture hermétique, conforme à la norme NFH 33-502, avec 
interposition de matière absorbante en quantité suffisante pour 
absorber le liquide en cas de bris pendant le transport. Les boîtes 
en fer-blanc seront elles-mêmes emballées dans une caisse en bois 
fort, remplie également de matière absorbante. Chaque colis ne 
contiendra pas plus de 3 kg net de solution et son poids brut ne 
devra pas dépasser 15 kg ». 

3° Le titre et le texte des articles 755 bis et 774 sont complétés 
par l'indication du groupe 41.102 c. 

4° Le groupe 41.102 c est ajouté à la suite des groupes 41.102 a et b 
re ge l'acide cyanhydrique dans le titre et dans le texte de 
article 786. 

Art. 2. — La nomenclature des matières est modifiée ainsi qu'il 
suit 

l° La rubrique relative à l'acide cyanhydrique est remplacée 
par la suivante : 








Acide cyanhydrique. 
10 Additionné de stabilisant : 
a) Complètement absorbé par 


une matière poreuse....... IV a |721| 1° | 41.102 a! 412 
b) À FOR ons... IV a |721| 1° | 41.102 b| 412 


2° En solutions aqueuses  titrant 
20 p. 100 au plus d’acide absolu 
ON ES RER NII IV a |721| 1° | 41.102 c| 412 


Nora. — L’acide cyanhydrique ne 
répondant pas à ces conditions n’est 
Pas admis au transport. 























2° La nouvelle rubrique suivante est ajoutée : 

« Solutions aqueuses d’acide cyanhydrique titrant plus de 
20 p. 100 d’acide absolu (HCN). passe s 

« Voir Acide cyanhydrique en solutions aqueuses. 

« Nora. — Les solutions aqueuses d’acide cyanhydrique titrant plus 
= 3 P. 100 d'acide absolu (HCN) ne sont pas admises au trans- 
ort », 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer 
et des transports, 
A. DOUMENC, 








Travaux d'aménagement, d'élargissement ou de rectification 
de routes nationales (déclarations d'utilité publique). ! 





ROUTE NATIONALE N° 57 





Par arrêté du 30 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification du tracé de la KR. N. n° 57, dans la section 
comprise entre les P. K. 3,440 et 3,730, sur le territoire de la com- 
mune de Charmes, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 


L'’expropriation des immeubles nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 68 





Par arrêté du 30 mai 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publique 
l'aménagement du carrefour formé par la route nationale n° 68 
avec le chemin départemental n° 37 sur le territoire de la commune 
de Hoenheim (Bas-Rhin), conformément aux dispositions du plan 
susvisé qui restera annexé au présent arrêté. 


L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à part 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 86 


Par arrêté du 30 mai 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publique 
l'élargissement de la route nationale n° 86 dans la section située 
au voisinage du P. K. 14,400 sur le territoire de la commune de 
Vourles (Rhône), conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 


L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parur 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 113 





Par arrêté du 27 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 113 dans la section 
comprise entre les P. K. 16,885 et 20,878 sur le territoire des com- 
munes de Baziège et Ayguesvives (Haute-Garonne), conformément 
aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 


L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 120 





Par arrêté du 30 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale n° 120 dans la section 
comprise entre les P. K. 31,250 et 31,390 au virage dit « de Veysset » 
‘sur le territoire de la commune de Saint-Chamant (Corrèze), confor- 
9 aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 


L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 202 





Par arrêté du 30 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement de la KR. N. n° 202 A entre Montdauphin 
et Guillestre, sur le territoire de la commune de Guillestre (Hautes- 
Alpes), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 


L'expropriation des immeubles nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 
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ROUTE NATIONALE N° 415 


Par arrêté du 30 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 415 dans la section 
comprise entre les P. K. 45,550 et 51,555 sur le territoire des com- 
munes de Vogelgrün, Volgesheim, Algolsheim et Wolfgantzen, confor- 
meément aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrete, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté 


ROUTE NATIONALE N° 460 


Par arrêté du 30 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification de la R. N. n° 460 entre les P. K. 55,300 
et 55,900 sur le territoire des communes de Chaumousey et Sanchey, 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au pré- 
sent arreté, 

L'expropriation des immeubles nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


Cautionnement à verser par les entreprises soumises au décret du 
19 décembre 1952 relatif aux professions auxiliaires de trans- 
port. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l’article 11 du décret n° 52-1408 du 19 décembre 1952 relatif 
aux professions auxiliaires de transport, modifié par le décret 
n° 54-327 du 18 mars 1954, par le décret n° 57-682 du 7 juin 1957 et 
par le décret n° 60-308 du 29 mars 1960, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — Le cautionnement à verser par le titulaire d’une 
licence visée à l'article 1° du décret du 19 décembre 1952 relatif 
aux professions auxiliaires de transport est fixé comme suit : 

1° Titulaires des licences de commissionnaire groupeur, de com- 
missionnaire affreteur et de courtier de fret : 20.000 NF plus 4.000 NF 
par département en plus du premier si la licence mentionne plu- 
sieurs départements. 

Ces chiffres sont réduits de moitié pour les titulaires de licences 
de commissionnaire groupeur ne mentionnant que la spécialité 
« bagages et petits colis assimilés » ; 

2° Titulaires des licences de commissionnaire bureau de ville : 
4.000 NF plus 800 NF par commune en plus de la première si la 
licence mentionne plusieurs communes. 


Art. 2. Le montant du cautionnement des dépositaires de colis 
soumis à la déclaration prévue par l’article 3 du décret du 19 décem- 
bre 1952 est fixé à 200 NF par bureau ouvert pour le dépôt des 
colis. Toutefois, aucun cautionnement n'est à verser lorsque le 
dépositaire utilise pour le dépôt des colis un local où il exerce, à 
titre principal, une des activités visées à l’article 1°" du décret du 
19 décembre 1952. 

Art. 3. — Les taux fixés à l’article 1° ci-dessus sont réduits de 
moitié pour les entreprises de groupage, les exploitants de bureaux 
de ville et les affréteurs de camions automobiles adhérant aux grou- 
pements professionnels régionaux prévus à l’article 40-C du décret 
du 14 novembre 1949, 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté remplacent celles de 
l'arrêté du 8 juin 1957, qui est abrogé. 

Art, 5 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 

et par délégation : j 

Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du minisfre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE DE LATTRE. 





Régisseurs d’'avances. 


Par arrêté en date du 23 mai 1960, M. Boudrot (Edouard), adjoint 
technique principal, 8 échelon, affecté à l'annexe de l'institut 
géographique au Maroc par arrêté en date du 29 mars 1960, est 
nommé régisseur d’avances à cette annexe, en remplacement de 
M. Capdeville (Jean), ingénieur des travaux géographiques de l'Etat 
de 1'° classe, regagnant la métropole. 

Les dispositions du présent arrêté “entreront en vigueur à la date 
d'arrivée de M. Boudrot à l’annexe du Maroc. 


"__ 7 +v 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Conseil d'administration de la Société d'économie mixte pour la 
construction de logements destinés aux Français musulmans origi. 
naires d'Algérie venus travailler en métropole et à leurs familles. 





Par arrêté du 2 juin 1960, la décision interministérielle du 12 décem-. 
bre 1956 est modifiée comme suit : 


Pour le ministère du travail. 


« M. Demondion, sous-directeur de l’emploi à la direction générale 
du travail et de la main-d'œuvre. 

« M. Massenet, délégué à l’action sociale pour les Français musul. 
mans d’Algérie en métropole, membre du conseil d’administration 
du fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Alsérie 
en métropole et pour leurs familles, en remplacement de M. Thiery ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-543 du 7 juin 1960 modifiant le déoret n° 59.53] 
du 11 avril 1959 portant statut de la vulgarisation agri. 
cole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 46-1086 du 18 mai 1946 modifiée portant organi- 
sation de la recherche agronomique et création d'un institut 
national de la recherche agronomique ; 

Vu le décret n° 59-531 du 11 avril 1959 portant statut de la 
vulgarisation agricole ; 

Vu le décret n° 59-1356 du 2 décembre 1959 relatif à l'orga- 
nisation des services du ministère de l’agriculture 


Décrète : 


Art. 1°". — La liste des représentants des services publics de 
l'Etat figurant à l’article 11 du décret n° 59-531 du 11 avril 1959 
portant statut de la vulgarisation agricole est remplacée par la 
suivante : 


Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation. 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agri- 
cole. 

Le directeur général des eaux et forêts. 

Le directeur des actions techniques. 

Le directeur des affaires économiques. 

Le directeur des affaires professionnelles et sociales. 

Le chef de service adjoint au directeur général de l'enseigne- 
ment et de la vulgarisation. 

Le directeur de l'institut national de la recherche agrono- 
mique. 

Un inspecteur général de la recherche agronomique. 

Deux ingénieurs généraux de l’agriculture - désignés par le 
directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation agrr 
cole. 

Le chef de la section d'application de la recherche à la vulga- 
risation de l’'I N. R. A. 

Le directeur du centre national d’études et d'expérimentation 
du machinisme agricole. | 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-544 du 7 juin 1960 modifiant le décret n° 53-850 

du lé septembre 1953 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des inspecteurs et des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture. 





Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, En 

Vu l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2; 

Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des inspec- 
teurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture ; 4 

Vu le décret n° 59-1355 du 2 décembre 1959 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de l’agriculture ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Le deuxième alinéa de l'article 1°", les articles 2, 
6 et 7 du décret susvisé du 16 septembre 1953 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 1°" (2° alinéa). — En raison des difficultés de l’activité 
du corps des inspecteurs des lois sociales en agriculture, son 
recrutement ne peut être effectué que parmi les candidats du 
sexe masculin. 


« Art. 2. — Le corps des inspecteurs des lois sociales en agri- 
culture comprend les grades et classes suivants : 

« Inspecteur divisionnaire ; 

« Inspecteur de 1'° classe ; 

« Inspecteur de 2° classe. 

« L'effectif de la 1°° classe du grade d’inspecteur ne peut excé- 
der 40 p. 100 de l'effectif total des inspecteurs ». 


« Art. 6. — Compte tenu des dispositions de l’article 1°’ du 
présent décret, les inspecteurs des lois sociales en agriculture 
sont recrutés : 

« 1° Par concours ouverts : 

« a) Aux jeunes gens âgés de vingt-deux ans au moins et de 
trente ans au plus au 1°" janvier de l’année du concours et titu- 
laires soit d'une licence, soit d’un diplôme d'ingénieur agronome 
ou d'ingénieur agricole, soit d'un diplôme ou titre figurant sur 
une liste fixée par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture 
et du ministre chargé de la fonction publique ; 

« b) Aux contrôleurs des lois sociales en agriculture (nouveau 
Corps) âgés de quarante-cinq ans au plus au 1° janvier de 


l'année du concours qui ont accompli trois années de services 
Qivils valables ou validables pour la retraite, dont deux au moins 
en qualité de contrôleur des lois sociales (nouveau corps). L'appli- 


cation des dispositions législatives et réglementaires permettant 
le recul des limites d'âge en fonction du temps passé sous les 
drapeaux et de la situation de famille des candidats ne pourra 
avoir pour effet de porter la limite d'âge ci-dessus à plus de 
cinquante ans : : 

« c) Aux fonctionnaires et agents âgés de trente-cinq ans au 
plus au 1°" janvier de l’année du concours qui ont accompli cinq 
années de services publics valables ou validables pour la retraite ; 


«< 2° Au choix, après avis de la commission administrative 
Paritaire et dans la limite du neuvième des titularisations des 
Slagiaires recrutés comme dit au 1° ci-dessus, parmi les contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture (nouveau corps) qui ont 
accompli au moins dix années de services civils effectifs en cette 
qualité. Toutefois, trois nominations au maximum pourront être 
effectuées au titre des titularisations qui auront été prononcées 
dans le corps des inspecteurs des lois sociales jusqu’à la date à 
laquelle le premier contrôleur des lois sociales justifiera de la 
Condition d'ancienneté de services exigée ci-dessus. 


€ Art. 7. — À. — Le concours visé à l’article précédent (1°) 
tomporte des épreuves écrites et orales notées de 0 à 20. Seuls 
Peuvent être admis à subir les épreuves orales les candidats 
äYant obtenu, pour l’ensemble des épreuves écrites, la moitié 
äu moins du maximum des points, soit 100 points. 

‘ Une note inférieure à 4 sur 20 à l’une des épreuves écrites 
01 orales entraîne l'élimination. Sont de même éliminés les can- 
uats ayant obtenu trois notes inférieures à 8 sur 20 pour l’en- 
semble des épreuves écrites et orales. 

Nul ne peut être déclaré définitivement admis s’il n’a obtenu, 
Pour l'ensemble des épreuves écrites et orales, la moitié au- 
Moins du maximum des points, soit 220 points. 








« B. — Les épreuves écrites comprennent : 


« 1° Une composition sur un sujet se rapportant à l’évolution 
générale des idées ou des faits politiques, économiques ou sociaux 
(durée : quatre heures ; coefficient 4) ; 

« 2° Une composition sur un sujet d'économie politique ou 
d'économie rurale (durée : trois heures ; coefficient 3) ; 

« 3° Une composition portant sur un sujet de droit consti- 
tutionnel, de droit administratif, de législation financière ou 
de droit civil (durée : trois heures ; coefficient 3). 


«< Les épreuves orales comprennent : 


« 1° Une interrogation sur le régime du travail en agriculture 
(coefficient 3) ; 

« 2° Une interrogation sur ‘la mutualité sociale agricole et 
ses organismes de gestion (assurances sociales, prestations fami- 
liales, assurance vieillesse) ainsi que les accidents du travail en 
agriculture (coefficient 3) ; 

« 3° Une interrogation sur l'organisation professionnelle agri- 
cole (chambres d'agriculture et coopératives) et le crédit agricole 
(coefficient 2) ; 

« 4° Une conversation d'une durée de quinze minutes avec 
le jury sur un sujet pour lequel une préparation de quinze 
minutes aura été accordée (coefficient 4) ; 

« 5° Une interrogation facultative sur la comptabilité (coeffi- 
cient 1). Seuls les points excédant la moyenne entreront en 
ligne de compte pour le classement général. 


« Le programme des différentes épreuves prévues ci-dessus 
ainsi que les modalités du concours et la composition du jury 
sont fixés par arrêté du ministre de l'agriculture ». 


Art. 2. — Les articles 18, 19 (4 et 5° alinéa), 20 et 23 du 
décret susvisé du 16 septembre 1953 sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 18. — La répartition des emplois de contrôleurs des 
lois sociales en agriculture dans chacune des classes prévues 
à l’article précédent est la suivante : 


« Contrôleurs de classe exceptionnelle : 10 p. 100 ; 
« Contrôleurs de 1° classe : 35 p. 100; 
- « Contrôleurs de 2° classe et stagiaires : 55 p. 100. 


« Art. 19 (4 et 5° alinéa). — Peuvent seuls se présenter au 
concours prévu au 1° ci-dessus : 


LE] 

« a) Les jeunes gens âgés de dix-huit ans au moins et de 
trente ans au plus au 1° janvier de l’année du concours et 
pourvus de l’un des diplômes suivants : » (le reste sans change- 
ment). 


« Art. 20. -- Sous réserve du remplacement des nombres 100 
et 220 respectivement par 80 et 180, les dispositions de l’ar- 
ticle 7 (A) du présent décret s'appliquent au concours prévu à 
l’article précédent (1°). 


« Les épreuves écrites comprennent : 


« 1° Une composition française sur un sujet d'ordre général 
(durée : trois heures ; coefficient 5) : 

« 2° La rédaction d’une note sur des éléments de droit admi- 
nistratif, de législation financière, de droit civil, d'économie 
re é ou d'économie rurale (durée: trois heures; coeffi- 
cient 3). 


« Les épreuves orales comprennent : 


« 1° Une interrogation sur le régime du travail en agriculture 
(coefficient 3) ; 

« 2° Une interrogation sur la mutualité sociale agricole et ses 
organismes de gestion (assurances sociales, prestations familiales, 
assurance vieillesse (coefficient 3) ; 

« 3° Une conversation d’une durée de quinze minute avec le 
jury sur un sujet pour lequel une préparation de quinze minutes 
aura été accordée (coefficient 4) ; 

« Le programme des différentes épreuves ci-dessus ainsi que 
les modalités du concours et la composition du jury sont fixés 
par arrêté du ministre de l'agriculture ». 


« Art. 23. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux ans pour les contrôleurs 
de 2*° classe, à trois ans pour les contrôleurs de 1'° classe et à 
trois ans six mois pour les contrôleurs de classe exceptionnelle, 

« Ces durées peuvent être réduites pour les fonctionnaires les 
mieux notés, sans qu'elles puissent toutefois être inférieure res- 
pectivement à dix-huit mois, deux ans six mois et trois ans », 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 3, l’article 10 et l'ar- 
ticle 11 du décret susvisé du 16 septembre 1953 sont abrogés. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Pre- 
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Par 


HENRI 





agricole. 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, oi collant 55:50 6 moin. ne Ne 4 échelon. 
WILFRID BAUMGARTNER. OO. ul louise cité sets 4 échelon, 
sn * MOCRP OR siocosdèsés TR ee où 3 échelon, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, + échelon... abieDtor he D ir - >% échelon 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 2 échelon... PEPEETEEEES se ... 2 échelon, 
ET OUR oc crstoccres DE À he {er échelon. 
Actuaire : \ctuaire : 
' hi émis ; DT COR. rc néene moliises à ° échelon. 
Décret n° 60-545 du 7 juin 1960 portant assimilation à des caté- el | ÉPPETPIRR RAR RC A Ge échelon, 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, de certains RD EEE EE EEE EEE EEE EE EE EEE EEE . o échelon, 
emplois des cadres supérieurs de la caisse nationale de crédit #4 ru RE EEE EEE EEE EEE EEEEEE LE « re ver 
1° CPL oi oito st di À MERE RAP" Je échelon, 
ennsns OMC, ii sie brodé .. 2e échelon. 
; + ft. NERO RE . {er échelon. 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 


finances, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 

Vu le décret n° 58-352 du 3 avril 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de la caisse nationale de crédit agricole ; 

Vu le décret n° 50-1064 du 17 août 1950 portant assimilation à 
des catégories exi. tantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois transformés de la caisse nationale de crédit 
agricole ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : e 

Art. 1°". — Pour l'application des dispositions de l’article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, le décret du 
17 août 1950 susvisé est complété conformément au tableau 
ci-après assimilant certains emplois supprimés ou transformés de 
la caisse nationale de crédit agricole aux empiois résultant du 
décret du 3 avril 1958 portant réforme statutaire : 




















: EMPLOIS  D'ASSIMILATION 
EMPLOIS DANS LES ANCIEXS CORPS 
dans les nouveaux corps. 
Directeur adjoint Directeur adjoint: 
3e échelon (après 3 ans et 6 mois Echelon exceptionnel. 
dans l'échelon et 6 ans et 6 mais 
de seriices effectifs dans lem 
ploi) 
3e échelon ‘avant 3 ans et 6 mais) Je échelon, 
De échel: Is sososoocscosesecoseoseseses rs échelon. 
ot "NON PONTS OR PT {er échelon, 
Chef de bureau et inspecteur général | Chef de bureau: 
adjoint 
Classe exceptionnelle Classe exceptionnelle : 
où — | COPINE PTT COUPE UNE ve > échelon. 
un  PÉCRPPPE CIT CRÉT TU PR NE {er échelon, 
PCM. mséoccnectscceséodénst {er échelon. 
Classe normal? : Classe normale : 
4e échelon : 
Apres 5 ans €l 6 mois.......... 5 échelon. 
Après 3 ans et 6 MOIS.........e ï échelon. 
Avant 3% ans et 6 mois... RE Je échelon. 
NT. doc ssso cts croisés 3 échelon. 
+ OCR RU RReREE BEC 3 échelon. 
PORN nai série {er échelon. 
{ { de section et inspecteur: Allaché de 1re classe: 
t A | } 1! 
1 aus (SVT En tance 8e écrelon. 
2 OCROIOIL. ss sgovecocnseteseessse 1e échelon. 
1er « t Lévis sctitéig artis 6 échelon. 
{ t alt 
D CCC... soccoosocscséséséescacées: 5 échelon, 
NO OCR séohorcrétoitntesi abs Je échelon. 
PROC IOR droites het rouiste 1er échelon. 








et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par Je Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-546 du 7 juin 1960 modifiant et complétant les dispo- 
sitions du décret n° 52-273 du 4 mars 1952 portant assimilation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés ou transformés de la direction 
générale des eaux et forêts au ministère de l’agriculture. 





Le Premier ministre, 


_Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pere civiles et militaires dé retraites, et notamment son 
article 61 ; 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l’Etat relevant du régime général des retraites ; 


Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
3 de commis des services extérieurs des administrations de 
"Etat ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction: 
naires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C; 

Vu 1e décret n° 58-800 du 28 août 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des per- 
sonnels administratifs de l'administration des eaux et forêts, et 
notamment ses articles 1°’ (2°) et 22; 

Vu le décret n° 52-273 du 4 mars 1952 remplaçant les dispo- 
sitions du décret n° 50-1061 du 17 août 1950 portant assimilation 














‘ {1 Jui 
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; des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
. de certain emplois supprimés ou transformés de la direction 
-enérale des eaux et forêts du ministère de l’agriculture L:c. 

© Vu le décret n° 58-170 du 17 février 1958 portant assimilation, 


: Li : : £ : : . 8. — inistre de l’agriculture, le ministre des finances 
Photos rision des pensions, des emplois des catégories C Art. 3. — Le mi : 3 >, M AL 
à en vue de la revisio ' P 8 et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 


et D; ee : : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions du décret du # mars 
1952 susvisé concernant les commis principaux, commis et 
employés subalternes. 


Décrète : 

Art 1”. — Pour l'application de l’article L. 26 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les anciens emplois de 
commis principal et commis des eaux et forêts et les emplois 
qui leur étaient assimilés en application du décret susvisé du 
4 mars 1952 ainsi que les emplois supprimés d’employé subalterne 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


qualifié et d'employé subalterne non qualifié sont assimilés, en 
vue de la revision des pensions, aux emplois actuellement exis- 
{ants à la direction générale des eaux et forêts conformément au 
tableau ci-annexé et aux dispositions du décret du 17 février 1958 


susvisé. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





CADRES 


ANTÊRIEURS 





1030. 


1931 


1943. 


191% et 


tu, 


CADRES COMMUXS 
d'assmmilation 
antérieurs 
À la réforme de 1954. 





( principal, 
sarde sédentaire : 


brigadier 


Commis principal: 





Commis principal; 


Commis p 


rincipal : 


Commis : 





Classe exceptionnelle....... Classe exce p- 
tiorrnelle 
Classe exceplionnelle...... Classe exceptionne!le ....., Classe normale, 

Hors classe (après 10 ans el ire classe... dasdadiéviasss 11e échelon. “ 
6 mois). u 
1 1) cos... DS CSS  sossesrss Hors classe (après 5 ans et PL CIRSBR. sosie ses 14œ échc'on, Q 
6 mois). N 
2 _} PT sobesdoas ve MR 0 OR OT Hors classe (avant 5 ans et DUO. chciiratsaterises | ", 
6 mois). % échelon, (n 
À 4 PP 2 CIASS0...... cosssssvdsé es ef OPEN On ol PRIOR bts ti | SNS 

ssh es PPPPETEETE 2". CIOSB0.. ss surasssede 2 CIASSe.. soso e PO CIasse... 0600000000 &e échelon. 
! 0... PUR CA + classe... cesse dde és PRO rss sense csset G classe... dosoéoasé rats 1° échelon. , 
ne. 
Co et garde sédentaire: | Commis: Commis : Commis nn 
17 CIASSC sms sat Rs ins sastà i | + S 
9 À Tr RS ON  RpRafÉ ARTS À RL dd si nd Se Ge échelon. Ne 
classe (après 1 an et se classe (après 1 an et 2 classe (après 1 an el 2e classe (après 1 an et » échelon, à 
6 mois). 6 mais). G mois) 6 mois pu 
classe (avant 1 an et 3° classe (avant 1 an et 2 classe (avant 1 an et > classe (avant 1 an et 4° échelon, ù 

6 mois G mois), G mais). 6 mois). 

i° classe (après 1 an et 4& classe (après 1 an el ge classe (après 1 an et # classe (après 1 an et J échelon, 
10 mois). 10 mois). 10 mois). 10 mois) 

& classe (après un an et 4e classe (après 1 an et ge classe (après 1 an el g classe (après 1 an et | 2e échelon. 
2 Mois). 2 mois). 2 mois). 2 mois). t 
4 classe (avant 1 an et 4 classe (avant 1 an et Je classe (avant 1 an et 3 classe (avant 1 an et 1er échelon 1 
2 mois ‘ 


2 mois) 


2 muis). 


Emp'oyé subalterne : 


2 IoIs) 


Employé s 


uballerne quaïifié. 


Conducteur d'au- 


lommobi e, &* Ca- 
légorie : 





ire classe (après 12 ans et ire classe (après 12 ans et 1e échelon. 
6 mois). 6 mois). 

{re classe (après 9 ans et 1e classe (après 9 ans et 6 échelon. 
6 mois) 6 mais), 

{re classe (après 6 ans et ire classe tlaprès 6 ans et uw échelon. 
6 mois). G mois) 

1 classe faprès 3 ans el ire classe (après 3 ans et 4 échelon. 
6 mois). G mois). 

{re classe (avant 3 ans et {re classe (avant 3 ans et 3° échelon. 
6 mois). 6 mois). 

27 CIRE... PR PPT re 2e classe... édeese és. à 

TT TONER PT RL ss Se 2 échelon. 

DUO soso ss set 64 CN | NN ENT PR EE 

elle 0 POP TR I ITS ons items | à 

chere CU RRRENONARNRREN" { 1°" échelon. 

D. sc coèsanot ét sida Ù EPP PRIT TI PTT UT 


8e classe. 
Emp'oyé suballerne non qua- | Agent de servire 
lifié : de 2e catégorie: 
ire classe (après 6 ans et 8e échelon. 
6 mois) 
{re classe (après 3 ans et 7e échelon, 
6 mois) 
îre classe (avant 3 ans et G échelon. 
6 mois). 
2 CAM, coocsésoée 0. » échelon. 
. DU CRD, +00 cevbssss 3e échelon. 
&e classe...... cs sordeosev ist {er échelon. 
| 




















! ne nr 4 \ sf Î 
: un être assimilés aux ®% et 10° échelons (échelle de 194), les commis principaux de 1re et 2e classe échelles de 19% el de 1941) 
nt remplir les condilions d'ancienneté suivantes depuis leur nomination à la 2e classe: 
- ans el & mois pour assimilation au 10 échelon; 
Moins de 10 ans et 6 mois pour assimilation au 9% échelon. 
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Décret n° 60-547 du 7 juin 1960 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, er vue de la revision des pensions, de certains 
emplois des cadres supérieurs de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26 ; 

Vu le décret n° 58-353 du 3 avril 1958 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des cadres supérieurs de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 50-1378 du 31 octobre 1950 portant assimilation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés ou transformés de l'office national 
interprofessionnel des. céréales, 


Décrète : 

Art. 1°". — Pour l'application des dispositions de l’article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, le décret 
du 31 octobre 1950 susvisé est complété conformément au tableau 
ci-après assimilant certains emplois supprimés ou transformés 
de l'office national interprofessionnel des céréales aux emplois 
résultant du décret du 3 avril 1958 portant réforme statutaire : 














EMPLOIS DANS LES ANCIEXS CORPS 











es nen eeomns- ‘ 
EMPLOIS  D'ASSIMILA TION 


dans les nouveaux corus 





Chefs des services régionaux: 
Classe exceptionnelle : 
D ON. randos sde osses 
nds trs cèdae 
it échelon... dédiés sise dé 


Classe normale : 
je éche:on : 


Après 5 ans et 6 mois... 


NDFCS à ANS Ol°6, MOIS. sc cesse 

Avant 3 ans el € mois... sé 
“all Et in Noces 
de NT TN Ross . … 


ter GC ROlON. 00 cos cotes + 


Inspecteur : 
(lasse 


exceptionnelle : 


Je échelon 


+. OP PONIIT Me calansbe à 
ml |. PV PRPPPS étrntssetnonsés 
Classe normale 
D CCDSION.. PP Re RE 
2 CCRENON...... 0 ET TR 
nl + PP PTE vas tie rhin 
Contrôleur : 


Liasse 


exceptionnelle : 


+ échelon 


2 échelon.....….. hs dirais dress é 

er eCRhelON.....…...... ÉRRE Se auns 
Classe principale: 

dE, : EPST dosssèés es sé vais 

ERP PRET PRE A .… 

ef à : POP ONU PRO TE ape de 
Classe normale: 

; e helon sossésosscossse … .. 

NT PP IR és se 

{er échelon stone soseces ée .…. . 





—— 
Chef des services rés 
Classe exceptionnel, 
2 échelon. 
1er échelon. 
1er échelon. 
Classe normale : 


» échelon. 
ie échelon. 
so échelon, 
2e échelon, 
:e échelon, 
4er échelon. 


Inspecteur de 1° class 


8e échelon. 
e écrelon. 
6 échelon, 


> échelon. 

échelon, 

ter échelon, 
Inspecteur de 2e clas<e: 

5e écrelon. 


x» échelon. 
o échelon. 
L 


ke écrelon. 
#e échelon. 


g* échelon. 


æ 


2e échelon. 
de échelon. 
1er échelon. 





Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 








EMPLOIS D'ASSIMILATION 
EMPLOIS DANS LES AM s CORPS 
dans Îles houvenux corps. 
S irecti Sous-directeut 
} 1 ‘ 1 ins € { mots Ecl Ô exceptio nel. 
«| Pi p' ‘, ‘ t hr 
d crvice { fs dans lem-|!| 
| | 
é« é t 6 11 s | { elon. 
2 où 1 2 SET .… 2e érhelon 
der 4 LD à echo 
Chef du \ul Chef de bureau 
Classe ( ( Classe exceptionnelle : 
‘ { soc stsresséeéass 2e 6 elon 
%e € RL rosés dira ier échelon, 
| RP ter échelon. 
{ ° ( Classe normale : 
1 « \ 
Apr ( OO... sta w échelon, 
LI 
\ > L MS socsscssese ie échelon. 
Avant { la Sascésscess ec! elon. 
+ ML. Lu cdi tisse tens échelon. 
L. ‘ RL soc oscdté N à évhelon. 
per 4 ‘ Loco ssvsosessésécésoce 1er échelon. 
Sous de b Attaché de fre classe: 
Classe « t { 
o EI Lo cottoottétost cocotte Si 6 helon. 
TOUR ds écar ecncisatétiss diverse 2e échelon. 
per « Es ouvcotues do es scasseodusect (n échelon. 
Class 
ER usa iiional … échelon. 
de Gi SEP DÈNES 2 PERRET 3% échelon. 
ml 0 PPPELIRT TD PTE PET 1er échelon. 
Rédacteu \Allacté de 2° classe: 
Classe exceplio { 
D COMMON. . se coco sé oc ésssssséeise 7 échelon. 
2 CORP ss. 6e échelon. 
jer éc ht Radisson daseec usées 5 échelon 
Classe | 
W « OO. soccer sssessosceses “ échelon 
Le Ôôc li Dadtiidsseasédbesesséésienss 1 échelo] 
DRE se stdade sé ctacess sessions Je échelon 
( 
RL sd tacote danses crane 2e échelon, 
ons onssdeeoreese ? che on 
avr ‘1 ler échelon 
| . 
Ç Inspecteur général adjoint: 
{ 1 rx L 
+ «€ Mirti æ échelon, 
L CETTE TT LITE T de éhelon 
| ‘  ù CA PSP ses e es... ter échelon 





Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Régies d’avances. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; Fr 

Vu larrête du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnite 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caur- 
tionnement imposé à ces agents ; 19 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par l'arrêté du 14 mars 1955 et par l'arrêté du 4 aout 
1955 ; k 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1953 instituant une régie d’avances 
auprès de l'inspection des eaux et forêts d'Arras (Pas-de-Çala!s’, 
modifié par l'arrêté du 18 septembre 1956, 
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Arrête : 
Art. 1". — L'article 1°" de l'arrêté du 18 septembre 1956 modifiant 


l'arrèté du 8 décembre 1953 instituant une régie d’avances auprès 
de l'inspection des eaux et forêts d'Arras (Pas-de-Calais) est modifié 
et complété comme suit : 

« Art. 19. — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
d'Arras (Pas-de-Calais) une régie d’avances pour l’exéeution, dans 
les forèts domaniales de cette inspection, de travaux d'entretien 
imputables sur 1e budget du ministère de l’agriculture et de travaux 
de repeuplement et d'entretien de pépinières imputables sur le fonds 
forestier national. 

« Art. 2 — Le montant maximum des avances à consentir au 
cixceur d'avances est fixé à 15.000 NF, soit 5.000 NF sur le budget 


du ministére de l’agriculture et 10.000 NF sur le fonds forestier 


national ». 
art. 2. L'article 3 de l’arrêté du 8 décembre 1953 est modifié 
comme suit : 

« Art. 3 — Le régisseur d’avances, nommé par arrêté du ministre 
de l'agriculture, est assujetti à un cautionnement de 2.000 NF et 
perçoit une indemnité de responsabilité de 60 NF par an, confor- 
mément aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952 ». 


Art. 3 Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. : 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Homologation du règlement relatif au contrôle de la production 
des semences de maïs. 





Par arrêté en date du 27 mai 1960, a été homologué le règlement 
relatif au contrôle de la production des semences de maïs. 


Ce document peut être consulté soit au ministère de l’agriculture, 
direction des affaires économiques, sous-direction des produits végé- 
taux, bureau D 4, soit à la fédération nationale de la production des 
semences de maïs, 1, place de la République, à Pau. 





Administration générale. 





Par arrêté du 25 mai 1960: 

_ Sont classés dans le groupe hors échelle B, chevron 1, les 
inspecteurs généraux, 2° échelon, du corps autonome substitué au 
cadre genéra: des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer 
dont les noms suivent : 
MM. Vigier (Pierre), pour compter du 22 juillet 1959. 

Larroque (Pierre pour compter du 23 août 1959. 

Clerin (Robert), pour compter du 1‘ janvier 1960. 


… Est constaté le passage hors échelle au groupe B, chevron 2, des 
inspecteurs généraux du corps autonome substitué au cadre général 
1 À \ . » : nl , 

des ingenieurs d’agriculture de la France d'outre-mer dont les noms 


suivent 


MM. Rogier (Mathieu), pour compter du 1°" janviez 1959. 
Jeannin (Robert), pour compter du 23 mai 1959. 
_ Sont classés dans le groupe hors échelle C, chevron 1, les inspecteurs 
£éneraux, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des noneurs d'agriculture de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent : 
MM. Coleno (Paul), pour compter du 21 juin 1959. 
Rogier (Mathieu), pour compter du 4 octobre 1959. 
Jeannin (Robert), pour compter du 23 mai 1960. 


é Est constaté le passage au chevron 2, groupe C hors échelle, de 
M oleno (Paul), inspecteur général du corps autonome substitué 
äu Corps des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, à 
compter du 21 juin 1960. 


É Par arrêté du 25 mai 1960, M. Coudreau (Jean), inspecteur général, 
UE helon, du corps autonome substitué au cadre des officiers 
Ingenieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est classé, 
: compter du 1°" décembre 1959, dans le groupe hors échelle B, 
thevron 1 (ancienneté civile conservée : 4 mois 20 jours). 


Par arrêté du 25 mai 1960, M. Mandon (Alfred), vétérinaire inspec- 
« u en chef de classe exceptionnelle du corps autonome de l'Etat 
< stitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage 
et des industries animales de la France d'outre-mer, est affecté 
Pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture 
Pour compter du 1°" juin 1960. £ 








Par arrêté du 25 mai 1960, M. Bedu (Paul), ingénieur de 1"° classe, 
2 échelon, du corps autonome substitué au cadre général des 
ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, est affecté pour 
ordre à l’admunistration centrale du ministère de l’agriculture, à 
compter du 12 juin 1960. 





Par arrêté du 25 mai 1960, M. Kieffer (Charles), inspecteur général 
de 1" classe des chasses après 3 ans, est affecté pour ordre à 
l'administration centrale du ministère de l’agriculture, pour compter 
du 2 janvier 1960. 


Par arrêté du 25 mai 1960, M. Morel (Jules), ingénieur de 1"* classe, 
3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, en service détaché, 
est réintégré dans son cadre à compter du 2 mai 1960. 

M. Morel est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite au titre de l’article 8 de la loi du 4 août 
1956, à compter de la même date. 


Par arrêté du 30 mai 1960. M. Renaud (Jean), ingénieur en chef, 
3* échelon, du corps autonome substitué au cadre général des 
ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, est affecté pour 
ordre à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 
à compter du 1° juin 1960. 


Par arrêté du 30 mai 1960, M. Pierron (René), ingénieur en chef, 
3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté pour 
ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, à 
compter du 1°" janvier 1960 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 60-548 du 7 juin 1960 fixant les conditions dans 
lesquelles sont accordées les autorisations relatives aux 
vaccins, sérums et allergènes préparés pour un seul individu. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959, notamment 
l’article 4, 


Décrète : 

Art. 1er. — Toute demande ayant pour objet d'obtenir l'auto- 
risation prévue à l'article 513 du code de la santé publique, 
modifié par l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959, concer- 
nant les vaccins, sérums et allergènes préparés spécialement 
pour un seul individu, doit être adressée au ministre de Ja 
santé publique et de la population (service central de la phar- 
macie). 

Art. 2. — Le dossier de demande doit comporter les pièces 
suivantes présentées en triple exemplaire : 

a) Une demande mentionnant les nom, prénoms, qualités et 
titres scientifiques de l’auteur de la demande ainsi que l’adresse 
de l'établissement où doit s'effectuer la préparation et préci- 
sant la catégorie de produits pour lesquels l'autorisation est 
sollicitée ; 

b) Un plan coté des locaux avec indication de leur utilisation ; 

c) Une notice décrivant les techniques de fabrication, ainsi 
que les méthodes de contrôle permettant de s'assurer de la 
conformité du produit à la prescription du médecin traitant. 


Art. 3. — Après enquête de l'inspection des pharmacies et 
sur avis de l'académie nationale de médecine, il est statué 
sur les demandes d'autorisation par arrêté du ministre de la 
santé publique et de la population. 


Art. 4. — L'autorisation est personnelle ; elle peut imposer 
certaines conditions. 

La préparation et la délivrance de ces produits sont soumises 
à la surveillance de l'inspection des pharmacies. Toute modi- 
fication apportée aux conditions auxquelles a été subordonnée 
l'autorisation peut entraîner le retrait de cette dernière. 


Art. 5. — Des arrêtés du ministre de la santé publique ei 
de la population peuvent fixer les conditions générales de 
préparation de ces médicaments ainsi que les modalités d'appli- 
cation du présent décret. 
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Art. 6. — Les bénéficiaires d'’autorisations antérieurement 
délivrées par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation ont un délai de trois mois à dater de la publication du 
présent décret pour présenter une nouvelle demande selon les 
dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus. L'ancienne autori- 
sation reste valable jusqu'à ce qu'il soit statué sur la nouvelle 
demande. 

Art. 7. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-549 du 7 juin 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 instituant un comité 
national de la vieillesse de France. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 modifié instituant 
un comité national de la vieillesse de France ; 

Vu le décret n° 58-435 du 18 avril 1958, article 3, attribuant 
au ministre de la santé publique et de la population les attribu- 
tions conférées au ministre des affaires sociales par l’article 711 
du code de la sécurité sociale, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1° du décret n° 56-1258 du 6 décembre 
1956 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Il est institué auprès du ministère de la santé publique et 
de la population un comité national de la vieillesse de France, 
chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui 
lui sont soumises par le ministre de la santé publique et de 
la population et qui intéressent les personnes âgées ». 


Art. 2. — Les paragraphes 1°, 2° et 5° de l’article 2 du décret 
n° 56-1258 du 6 décembre 1956 sont modifiés ainsi qu’il suit : 


« 1° Membres de droit : 


« Le ministre de la santé publique et de la population, pré- 
sident. 

« Le ministre du travail. 

« Un membre de l’Assemblée nationale et un membre du 
Sénat, élus par leurs collègues. 

« Un membre du conseil d'Etat. 
Un membre de la cour des comptes. 
Le directeur général de la population et de l’action sociale. 
Le directeur général de la santé publique. 
Le directeur général de la sécurité sociale. 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre. 

« Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture. 

« Le directeur du budget. 

« Le directeur de la construction au ministère de la construc 
tion. 

« Le directeur de la caisse nationale de la sécurité sociale. 


2h hhr 


« 2° Représentants de grandes associations ou groupe- 
ments intéressés par tout ce qui concerne la vieillesse : 


« Le président de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. 

« Le président de l'union nationale des associations familiales. 

« Le président de la fédération nationale de la mutualité fran- 
çaise. 

« Le président de la Croix-Rouge française. 

« Le président de l'association des conseils généraux. 

« Le président de l'association des maires de France. 

« Le président de la fédération hospitalière de France. 

« Le président de l'union des bureaux d’aide sociale. 

«< Le président de la fédération nationale des vieux travailleurs 
et économiquement faibles et retraités civils de France et des 
pays de l'Union française. . 

« Le président de l'union des vieux de France et des terri- 
toires associés. 

« Le président de l'union nationale des associations de défense 
des économiquement faibles. 
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« Le président de l'union interfédérale des œuvres privées 
sanitaires et sociales. 

« Le président de l'association française des vieux travailleurs 
(CF. T. C.). 

« Le président du groupement national d'action sociale en 
faveur de la vieillesse. » 


« 5° Personnes qualifiées en raison de leurs connaissances 
en matière de démographie, de sociologie, d'économie 
ou de main-d'œuvre : 

« Une personne désignée par l'institut national d'études démo- 
graphiques. 

« Une personne désignée par l'institut national de statistiques 
et d’études économiques. 

« Une personne désignée par le haut comité de la population 
et de la famille. 

« Une personne désignée par l'alliance nationale contre la 
dépopulation. 

« Deux personnes désignées par le ministre du travail. 

« Deux personnes désignées par le ministre de la santé publi- 
que et de la population ». 


Art. 3. — L'article 3 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les membres du comité visés aux paragraphes 3, 4, 5 et 6 
de l’article 2 sont nommés pour quatre ans par le ministre de 
la santé publique et de la population. Leurs pouvoirs sont renou- 
velables. Leurs fonctions sont gratuites ». 


Art. 4 — L'article 6 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 
1956 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Le secrétariat du comité est assuré par un fonctionnaire 
du ministère de la santé publique et de la population, désigné 
par arrêté ministériel ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — L'article 7 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 
1956 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française ». 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-550 du 7 juin 1960 relatif à la composition, aux 
attributions et aux conditions de fonctionnement de la cdmmis- 
sion médicale consultative des centres hospitaliers régionaux, 
des centres hospitaliers et des hôpitaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le livre VII, titre 1°", du code de la santé publique ; 

Vu le décret a° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 25 et 44 (3°) 
dudit décret ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — La commission médicale consultative instituée 
dans chaque hôpital, centre hospitalier et centre hospitalier 
régional comprend : 

1° Tous les praticiens ayant la qualité de médecin, chirurgien 
ou spécialiste titulaire de l'établissement, qu'ils soient ou non 
affectés à des fonctions de chef de service ; 

2° Dans les établissements où il existe de tels praticiens : 

a) Un assistant d’anesthésie-réanimation ; x , 

b) Un représentant de chacune des catégories suivantes d as” 
sistants : assistants de médecine, de chirurgie, de spécialités 
(à l'exception des assistants de biologie), de biologie. 


3° Le ou un pharmacien de l'établissement. 


Dans le cas où il existe plusieurs praticiens dans l'une des 
catégories énumérées aux 2° et 3° ci-dessus, celui d’entre eux 
qui est appelé à siéger au sein de la commission médicale consul- 
tative est élu au scrutin secret par ses collègues de la même 
catégorie ; son mandat a une durée de trois ans renouvelable, 
mais ne peut en aucun cas excéder la durée des fonctions de 
l'intéressé dans l'établissement. 
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\rt 2. — La commission médicale consultative élit son prési- 


dent parmi les membres visés au 1° de l’article 1°". Le mandat 


du president est de trois ans ; le président sortant est rééligible. 


Art 3. — Lorsque la commission médicale consultative com- 
prend plus de 12 membres, elle institue en son sein une commis- 
sion permanente. L g à Lois 

En font obligatoirement partie le président de la commission 
consultative, qui assume la présidence de la commis- 
sion permanente, et le médecin, chirurgien ou spécialiste désigné 
pour faire partie de la commission administrative, dans les 
conditions prévues à l'article 12, 3°, b, ou à l’article 14, 6°, du 
décret du 11 décembre 1958 susvisé. 


Art 4 —- Dans les hôpitaux et les centres hospitaliers, la 
commission permanente comprend 9 membres, parmi lesquels 
doivent figurer : 

a) 2 médecins, 1 chirurgien, 1 spécialiste, 1 pharmacien ; 

h\ S'il existe de tels praticiens : 1 assistant d'anesthésie-réani- 
mation et 1 assistant de médecine, de chirurgie ou de spécialité 
(y compris la biologie). 

Art. 5. — Dans les centres hospitaliers régionaux, la commis- 
sion permanente comprend 13 membres, parmi lesquels doivent 
fizurer : 3 médecins, 2 chirurgiens, 2 spécialistes, 1 pharmacien, 
1 assistant d’anesthésie-réanimation, 1 assistant de médecine, de 
chirurgie ou de spécialité (y compris la biologie). 

Art. 6 — Les membres de la commission permanente sont 
élus au scrutin secret par la commission médicale consultative, 
pour trois ans, et sont rééligibles. : , 

Les membres de droit prévus à l’article 3 du présent décret 
entrent en compte avec leur qualité pour l’application des dispo- 
sitions des articles 4 et 5 qui précèdent. 

Art 7. — Le directeur général, le directeur ou le directeur 
économe de l'établissement assiste avec voix consultative aux 
séances de la commission médicale consultative et, dans les 
établissements où elle existe, de la. commission permanente. Il 
assure le secrétariat desdites commissions. 

Celles ci peuvent entendre toutes personnes compétentes sur 
les questions à l’ordre du jour. 


Art 8 — Outre les cas où l’avis de la commission médicale 
consultative est exigé par des textes réglementaires, ladite com- 
mission est saisie dans le cas de changements dans la répartition 
des services médicaux de l’établissement. 

Elle peut être appelée, dans les conditions prévues à l’article 9 
ci-dessous, à déhbérer sur les questions intéressant l’aména- 
gement, l'équipement.et le fonctionnement médical et technique 
de l'etablissement ainsi que l'hygiène et la salubrité des locaux. 


médicale 


Art 9. — La commission médicale consultative se réunit au 
moins une fois par an. 

Elle peut émettre des vœux tendant à l'amélioration des condi- 
tions de fonctionnement de l'hôpital. 

Elle décide de l'étendue de la délégation qu’elle accorde à 
la commission permanente, sans que cette délégation puisse por- 
ter sur les questions pour lesquelles l’avis de la commission médi- 
cale consultative elle-même est expressément requis par la com- 
ga administrative, le préfet ou l'inspecteur divisionnaire de 
a Sante, 


Art. 10 -_ La commission médicale consultative et la com- 
mission permanente se réunissent sur convotation de leur prési- 
dent, à la demande soit de la commission administrative, soit de 
la moitié au moins de leurs membres, soit du préfet ou de l’ins- 
pecteur divisionnaire de la santé A défaut de convocation par le 
président, la convocation est effectuée par le préfet. 

L'avis est émis valablement lorsque plus de la moitié des 
membres sont présents. Toutefois, lorsque après une convocation 
resulière le quorum précité n’a pas été réuni, une deuxième 
Convocation est faite à huit jours d'intervalle. L'avis est alors 
émis valablement, quel que soit le nombre des membres présents. 


Art 11. — Les avis et éventuellement les vœux de la commis- 
Sion médicale consultative et de la commission permanente sont 
adressés, par les soins du secrétariat, à la commission administra- 
live, au préfet et au directeur départemental de la santé, ainsi 
qu'a l'inspecteur divisionnaire de la santé, lorsqu'il s'agit d'un 
avis requis par ce dernier. 


Art. 12. — La , rocédure des élections prévues aux articles 1°”, 2 
€t ü est déterminée par un arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population. 

Art. 13. — Les articles 14 et 15 du décret n° 891 du 17 avril 
1943 sont abrogés. 

loutefois, les commissions médicales consultatives en exercice 
lors de la publication du présent décret demeureront en fonc- 
lions jusqu'à la mise en place des commissions médicales consul- 
tatives constituées conformément aux dispositions du pré- 
sent décret. Cette mise en place devra intervenir dans le délai de 
Six mois à compter de la publication du présent décret. 








Art. 14. — Le ministre de la sanfé publique et de la population 
est chargé de l'application du présent décret, qui sera publie au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : ‘ 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 23 mai 1960 portant autorisation d'acceptation d'un legs 
par l'administration de l'assistance publique à Paris. 


Par décret en date du 23 mai 1960, le directeur général de l’admi- 
nistration de j’assistance publique à Paris est autorisé à : 

1° Accepter le less particulier de 10.000 F fait par M. Georges 
Gerson et de distribuer cette somme aux pauvres secourus ; 

2° Accepter sous bénéfice d'inventaire le legs universel fait à 
l'assistance publique par M. Gerson ; 

3° Aliéner par adjudication les droits immobiliers portant sur une 
partie de l’immeuble sis à Biarritz, 11, rue du Helder ; 

4° Prélever sur les fonds disponibles de la succession une somme 
suffisante pour l'acquisition d’un titre de 50.000 F de rentes fran- 
çaises pour assurer l'entretien de la sépulture du testateur ; 

5° Utiliser le surplus de lémolument du legs pour la création 
de lits de cancéreux dans un hôpital de Paris. 





Décret du 7 juin 1960 portant nomination d'un membre du conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à 
Paris. 


Par décret en date du 7 juin 1960, est nommé membre du conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à Paris, 
en qualité de membre hors catégorie, M. le docteur Dujarric de 
La Rivière, en remplacement de M. Neumeyer, décédé, 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Régies d’avances. 


Le ministre de l'information, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par les arrêtés 
des 28 septembre 1953 et 2 octobre 1957, portant institution de régies 
d’avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise ; 

Vu l'arrêté intermanistériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat et des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l’article 1°' de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative 
à la radiodiffusion-télévision française, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué à la radiodiffusion-télévision française à 
Dzaoudzi (îles Comores) une régie d’avances pour le parement des 
dépenses suivantes : 

Emoluments, salaires et indemnités du personnel, charges sociales ; 

Cachets artistiques et d’information ; 

Dépenses de travaux, de fournitures et d'achat de matériel livrable 
au comptant, dans la limite du montant des dépenses pouvant étre 
réglées sur simple facture ; 

Menues dépenses de matériel. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 40.000 NF. Il devra être justifié 
mensuellement de l’emploi de ces avances dans les formes prévues 
aux articles 56 à 60 de l'instruction interministérielle du 1°’ avril 1945 
sur le service des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des 
opérations de la radiodiffusion-télévision française. 

Art. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d'être allouée au 
régisseur ainsi que le montant du cautionnement auquel il est assu- 
jetti sont fixés conformément aux dispositions de l'arreté du 12 sep- 
tembre 1952 susvisé. 

Art. 4 — Le directeur de l'administration générale et l'agent comp- 
table de la radiodiffusion-télévision française sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. 

Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 
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EMPLOIS RESERVES 
NOMINATIONS 
Ministère des armées. 
Par arrêté du 22 avril 1960, M. Juteau (Honoré) a été nommé 


casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs du minis- 
tère des armées (terre) (génie), à Dellys (Tizi-Ouzou), en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (1'* et 2° partie, livre II, titre II, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales prévues à l’article 13 du 
décret n° 59-313 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires) et à l’article R.433 du code des pensions mili- 
tuires d'invalidité et des victimes de la guerre. 





ANNULATION DE NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 12 mai 1960, la nomination de M. Nguven Quang 
Minh (Dominique) à l'emploi de commis stagiaire dans les services 
extérieurs de lintendance à Alger (Algèr), prononcée par arrêté 
du 20 octobre 1959, est rapportée. 








INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 14 juin 1960. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote en 2‘ lecture (sous reserve qu'il n’y ait pas débat) du 
projet de loi interdisant certaines pratiques en matière de transac- 
tions portant sur des immeubles et des fonds de commerce et 
complétant l’article 408 du code pénal (rapport n° 656 de M. Lavigne, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République). 


2. — Décision sur le conflit de compétence entre d’une part la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan et 
d'autre part la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République, pour l’examen 
du projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 


3. — Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère et 
débat sur cette déclaration. 











SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 14 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d'un membre de la commission 
chargée d'examiner les problèmes intéressant l’administration com- 
munale et d'étudier les modifications qui pourraient être apportées 
à la législation en vigueur (décret n° 59-1234 du 29 octobre 1959). 


(Ce scrutin aura libu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du règlement. IL sera ouvert pendant une heure.) 





2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification des 
traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de consti. 
tuer sur le plan national une commission de contrôle groupant des 
personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agriculture 
et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouvernement prit 
en matière économique, financière, fiscale et sociale, toute mesure 
propre à faciliter l’entrée de la France dans la Communauté écono. 
mique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre. 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché : 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 

Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de ja 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi cadre tendant à préparer l'entrée 
de la France dans le Marché commun a bien été déposé par le 
Gouvernement présidé par M Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce 
projet n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a 
pas été repris par le Gouvernement de la V* République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec 
les autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) - 


— 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la Commission écono- 
mique européenne dit Mémorandum Hallstein prévoient : 

La suppression totale des restrictions contingentaires dans le 
domaine industriel à l’égard du monde entier ; 

L'extension aux pays tiers de la prochaine réduction tarifaire de 
10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en principe, qu’aux pays membres ;: 

Une nouvelle réduction importante des tarifs douaniers à l'égard 
du monde entier à l’occasion de la prochaine réunion du G. A. T.T.; 

2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le. 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur les produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s'y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libé- 
ration générale des échanges plutôt que vers des arrangements 
particuliers. 

Il lui fait observer que l'extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, 
selon le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les rela- 
tions commerciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la 
disparition d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir 
l'union douanière. 


Il Jui demande : 


Comment il entend concilier à la fois la réalisation de l'union 
douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre d'une 
politique commune aux Six et la poursuite d’une politique libre- 
échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire deve- 
loppement de certains secteurs de l’activité économique française, 
et notamment de l'industrie des biens d’équipement. (N° 120) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


HI. — M. Vincent Delpuech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: les raisons pour lesquelles il a cru 
devoir autoriser les Charbonnages de France à lancer lundi pro- 
chain un emprunt public. ji 

Cette autorisation ne manquera pas de surprendre les milieux 
des régions minières de France, alors que le chômage sévit depuis 
de nombreux mois et que l’on envisage la fermeture des mines non 
rentables (n° 146). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin Stilbe battant pavillon 
me mais appartenant néanmoins à une société d'armement 
rançaise. 





-—— 





— 
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Ft lui demande : 1° s’il a la certitude que les vins originaires de 
varie, transportés par ce navire, étaient effectivement destinés 
"j suisse; 2° s'il ne croit pas que ce transport dissimulait en 
realite, par le biais d’une escale dans un port marocain, une impor- 
tion frauduleuse de vins vers un port français ; 3° quelles sont 
k mesures de contrôle que le Gouvernement compte prendre pour 
éviter de tels trafics préjudiciables à l’économie française (n° 154). 


à 


Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
ques.) 

V — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’agriculture 

de bien vouloir lui indiquer les raisons qui l’ont déterminé à prendre 

là circulaire du 12 février 1960 relative au mode de calcul du taux 


des subventions pour travaux d'alimentation en eau potable, qui 
commente de façon restrictive les dispositions de l’arrêté intermi- 
nistériel du 11 février 1960 puisque, en pratique, elle tend à aggraver 
le taux de réduction de la subvention (n° 143). 


VI, — M. Camille Vallin expose à M. le ministre de l’industrie 
qu'une entreprise sidérurgique de la région lyonnaise « Les Hauts 
Fourneaux et Fonderies Prénat » est menacée de fermeture à la 
date du 1°’ juin prochain. 7 £ 

qu'aucune raison valable ne justifie l’arrêt de cet établissement 
dont la rentabilité est démontrée d’une manière irréfutable. 

Que le maintien en activité des hauts fourneaux qui produisent 
des fontes spéciales concurrencées seulement sur le marché par 
celles produites par des entreprises étrangères, est une nécessité 
economique en même temps qu’une mesure d'intérêt national. 

Il lui demande les mesures qu’il compte prendre, pour permettre 
à cette entreprise de bénéficier des prêts dont elle a besoin pour 
surmonter la cerise de trésorerie qu’elle traverse et assurer ainsi 
leur emploi à plus de cinq cents travailleurs (n° 147). 


VIL — M. Etienne Restat expose à M. le Premier ministre qu’au 
cours du mois de septembre 1959 des pluies diluviennes ont détruit 
des ponts et routes dans le Sud-Ouest de la France. 

Une question orale avait été posée le 8 octobre à M. le Premier 
ministre. 

Un débat a eu lieu le 15 octobre et des engagements avaient été 
pris, le Gouvernement indiquant qu’un projet de loi serait déposé 
permettant d'accorder aux collectivités locales le concours de l'Etat 
pour la réparation des dégâts. 

La caisse des dépôts et consignations sollicitée par lesdites collec- 
tivites en vue d’accorder des emprunts pour la restauration des 
ouvrases détruits s’est, jusqu’à ce jour, refusé de les accorder tant 
que les subventions ne seraient pas accordées par l’Etat. Cela revient 
à dire qu'aucune restauration n’a pu être effectuée et que les ponts 
et routes sont toujours dans le même état. 

En avril et en mai 1960 et dans les mêmes régions, des dégâts 
importants ont été causés par les gelées printanières et quelques 
jours plus tard un violent orage de grêle s’est abattu, causant des 
dégats considérables qui, après ces gelées, occasionnent des pertes 
agricoles qui peuvent se chiffrer de 90 à 100 p. 100. 


Il demande, en conséquence : 

l° A quel moment le projet de loi promis pourra être présenté au 
Parlement en vue d’accorder les crédits nécessaires permettant, 
d'une part, aux collectivités de les percevoir et, d’autre part, par 
voie de conséquence, à la caisse des dépôts et consignations d’accorder 
les prêts complémentaires ; 

2 Quelles mesures compte prendre le Gouvernement en ce qui 
concerne les dégâts occasionnés au début de l’année par les gelées 
et les orages de grêle pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés ; 

3° Les raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pas envisagé 
l'inclure dans sa loi d’orientation agricole la création d’une caisse 
des calamites agricoles (n° 148). 


Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


{ 


VII — M, Abel Sempé rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
qu'il avait bien voulu reconnaître devant le Sénat, au cours de la 
seance du 16 octobre 1959, l'importance des dommages subis par 
IS collectivités publiques et par les particuliers dans les départe- 
ments du Sud-Ouest. Il avait annoncé que le Gouvernement fixerait 
sa doctrine c’est-à-dire, en fait, l'importance de l’aide que le budget 
de l'Etat pourrait accorder, dès que les rapports des inspecteurs 
Seneraux envoyés sur place auraient pu être dépouillés. Il avait 
precise que c’est à ce moment-là que la nature de l'effort pourrait 
etre étudiée soit sous forme de projet de loi, soit tout simplement 
par un dégagement des crédits nécessaires. Depuis cette période 
dejà ancienne, de nombreux sinistres sont venus grossir l’impor- 
lance des dégâts considérés dans les mêmes départements. Un 
Nouveau cyclone vient de détruire de nombreuses maisons et 
installations agricoles dans le Gers et la Haute-Garonne. Les agri- 
culteurs sont surpris par le silence du Gouvernement face à des 
‘‘8ats qui atteignent 60 à 100 p. 100 des récoltes. Les sinistrés 
privés ne reçoivent aucune suite à leurs demandes de couverture 
des dommages subis sous forme de destruction de leur outil de 
travail, de leur maison ou de leur stock outil. Les collectivités dépar- 
‘ementales ne peuvent entreprendre la reconstruction des ouvrages 
routes détruits. la caisse des dépôts s’opposant à prêter les 
°’mmes nécessaires aussi longtemps qu’elle ne connaîtra pas le 
Pourcentage de l’aide de l'Etat. Il lui demande en conséquence: 
Le projet de loi sera déposé ou si une ordonnance accordant 
‘s avantages de l'ordonnance n° 58-1953 du 6 novembre 1958 est 
don 2828; si l'Etat est bien disposé à participer à la réparation des 
ommages privés soit sous forme de remboursement d’une partie 
du capital emprunté, sois sous forme de prise en charge d’une partie 
notable des intérêts ; 2° si le Gouvernement est en mesure de faire 
Connaître le montant des crédits de subvention qui sera inscrit sur 








le prochain collectif budgétaire, ainsi que le taux moyen de sub- 
vention qui sera consenti ; 3° si la caisse des dépôts sera d'ores et 
déjà autorisée à prêter aux départements une première tranche 
égale à 50 p. 100 du montant des travaux de reconstruction envi- 
sagés (n° 155). 


IX. — M. Eugène Romaine demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures 1l compte prendre à la suite du désastre provoqué 
dans le département de la Creuse par l'orage de grêle sans précédent 
du 14 mai, pour venir en aide aux sinistrés ; cinq communes étant 
totalement ravagées, de nombreuses autres partiellement. Les dégats 
se chiffrent d’apres les premières estimations à plus d’un milliard : 
si aucun secours du Gouvernement n'est apporté l'exode total de 
la population de cette région est inexorable, En conséquence, il lui 
demande que parmi les avantages qui pourront être accordés aux 
sinistrés, il leur soit permis de bénéficier à titre exceptionnel des 
subventions et primes de l’habitat rural pour effectuer les répara- 
tions de toitures et de l’intérieur des immeubles saccagés par la 
pluie diluvienne qui s’est engouffrée par les toits béants (n° 150). 


(Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 


X. — M Camille Vallin demande à M. le ministre du travail les 
mesures qu’il compte prendre: 1° pour assurer la mise en appli- 
cation des récentes dispositions permettant le remboursement effec- 
tif à 80 p. 100 des dépenses médicales des assurés sociaux ; 2° pour 
permettre aux caisses de continuer à effectuer dans les conditions 
normales le paiement des prestations dans les cas où certains méde- 
cins ont pratiqué la grêve administrative (n° 149). 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quelle politique le Gouvernement entend suivre en matière 
de ramassage scolaire. Comment et à quelle date il envisage de 
résoudre, dans le cadre d’une politique d'aménagement du territoire, 
les problèmes que pose ce ramassage dans les domaines administra- 
tif, financier et technique (n° 13). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports : 


1° Quelle est la situation actuelle des liaisons intérieures aériennes; 

2° Quelles mesures il envisage d’adopter pour que ce réseau 
intérieur connaisse en France le même développement que dans 
les pays étrangers ; 

3° Comment il envisage d’assurer une gestion financièrement équi- 
librée de ces lignes aériennes ; 

4° Ce qu’il compte faire, enfin, pour mettre les principaux aéro- 
dromes métropolitains en état de recevoir les appareils modernes, 
notamment les avions à réaction (n° 55). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. [N°* 157 et 181 (1959-1960), — M. Raymond 
Brun, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 16 juin 1960, à quatorze heures trente, au local 213, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
jeudi 16 juin 1960, à neuf heures quinze (salle n° 216) : 


L — Examen du projet de loi (n° 169, session 1959-1960) modifiant 
et complétant le chapitre 1‘ du titre X du livre I‘ du code de 
l’urbanisme et de l’habitation et relatif à la répression des infractions 
en matière de décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques. — M. Suran, rapporteur. 


II. — Examen du projet de loi (n° 177, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d’immeubles ruraux, à l'usage 
et à l’écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements, — 
M. du Halgouët, rapporteur. 


III. — Examen pour avis du projet de loi de programme (n° 179, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
investissements agricoles. — M. Lalloy, rapporteur pour avis. 


IV. — Examen pour avis du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 adopté par l’Assemblée nationale. — M. Lalloy, rapporteur 
pour avis. 


V. — Questions diverses. 
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La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
ne pr se réunira le mardi 14 juin 1960, à quinze heures trente 
(lo n° 216) : 


I — Examen pour avis des projets de loi (n°* 664 et 665, A. N.) 
portant approbation des accords particuliers signés, d’une part, entre - 
le Gouvernement français et la Fédération du Mali et, d’autre part, 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement malgache. 


IL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 178. session 1959-1960) tendant à créer un contingent de croix 
de la Légion d'honneur en faveur des anciens combattants de la 
guerre 1914-1918 décorés de la médaille militaire après le 18 octo- 
bre 1921 au titre de cette campagne. 


III. —— Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 


15 juin 1960, à quinze heures quinze (salle n° 213) : 

IL — Désignation de deux candidats pour représenter le Sénat au 
sein du conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 
social des travailleurs handicapés. 

IL — Audition de M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique 
et de la population, sur le projet de loi (n° 159, session 1959-1960) 
portant création d’une école nationale de la santé publique. 


III. — Suite de l’examen du rapport de M. Lemarié sur le projet 
de loi précédent. 


IV. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 14 juin 1960. 


A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la répartition de l'accroissement 
de la productivité: suite de la discussion générale. « 


A quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Discussion gérérale sur les différents points exposés par le rap 
porteur sur le marché boursier. 


A quinze heures. 


SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Problème de la rénovation urbaine: examen de la note intro. 
ductive établie par M. Stern et désignation d’un rapporteur. 


A dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: examen de 
la note présentée par M. Bye. 


Mercredi 15 juin 1960, 
A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Ensemble des problèmes posés par les autoroutes françaises : 
Audition de M. Lutfalla, président directeur général de la 
compagme d'assurances « La Nationale », membre du conseil écono- 
mique et social. 
Perspectives d'utilisation de la flotte marchande : 
d'un rapporteur. 


désignation 





A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Inadaptation de l’enfance et de l'adolescence à la vie sociale: 


Audition de M. Lory, directeur général de la population et de 
l'entraide. 

Audition de M. Ceccaldi, directeur général des centres d'éducation 
surveillée. 


À quinze heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles: audition demandée de 
M. Duhamel, directeur du centre national du commerce extérieur, 


A quinze heures quinze. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude du problème de la décentralisation des établissements rele. 
vant de l'Etat ou soumis à son contrôle : 


Audition de M. Gonin, secrétaire général de la fédération air. 
guerre (C.F.T.C.) ; de M Babey, président de la fédération des 
fonctionnaires (C.G.C.) ; de M. Brunet, secrétaire général de Ja 
fédération des travailleurs de l'Etat (C.G.T.); de M. Clément, 
EX À ones de la fédération des travailleurs de l'Etat 


A seize heures trente. 
SECTION DE L’'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 


Problèmes de reconversion: échange de vues préliminaire. 
Centres techniques : financement, communication du rapporteur. 


Jeudi 16 juin 1960. 
A huit heures trente. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Plan d'adaptation et de production de l’industrie charbonnière: 


A huit heures quarante-cinq. 


Audition d'un représentant des Charbonnages de France ; audition 
d'un représentant de l'association technique de limportation char- 
bonnière. 


A neuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Création de nouveaux centres techniques (avis à la section de 
ladaptation à la recherche technique et de l'information écono- 
mique) : examen du projet de rapport de M. Estrangin. 


A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 


Etat de la situation économique : fin de l’examen et adoption du 
projet de rapport présenté par M. Jacques Dumontier, rapporteur. 


Prévisions économiques, politique économique : examen du projet 
de rapport présenté par M. André Malterre, rapporteur. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Rôle des sociétés d'Etat, d'économie mixte et établissements 
publics de l'Etat dans la coopération technique avec les Etats 
membres de la Communauté : examen du projet de rapport présente 
par M. Bicheron, 


A seize heures quinze. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 
Difficultés rencontrées par les chantiers de construction fluviale : 


Nomination d’un rapporteur. 
Audition des représentants du syndicat général des constructeurs 
et réparateurs de bateaux fluviaux. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires. 





Un concours pour le recrutement de trois chargés de recherches 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires sera ouvert le 
27 juin 1960 au laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort. 
” Les dossiers des candidats devront parvenir le 20 juin 1960 au 
plus tard au ministère de l’agriculture (bureau central de gestion 
du personnel), 78, rue de Varenne, Paris (7°). À 

pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
les candidats intéressés s’adresseront au laboratoire central de 
recherches vétérinaires à Alfort (Seine). 





Avis de concours pour le recrutement à des emplois 
de l'inspection du service de la répression des fraudes. 





Un concours est ouvert le 18 octobre 1960 aux candidats masculins 


âgés en principe de vingt et un à trente ans (quarante ans sous - 


certaines conditions) pour neuf inspecteurs adjoints stagiaires. 

Diplôme exigé : baccalauréat de l’enseignement secondaire, brevet 
superieur, capacité en droit, diplôme des écoles régionales d’agri- 
culture ou des écoles d’industrie laitière ou diplômes reconnus 
équivalents. 

. épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Fort-de-France, 
Saint-Denis-de-la-Réunion et Rabat. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

L'emploi d’inspecteur adjoint est un emploi actif. 

Les indices nets des inspecteurs adjoints vont de 185 à 360 pour 
deux classes normales et une classe exceptionnelle (passage d’une 
classe à l’autre par tableaux d’avancement). En outre, les inspec- 
teurs adjoints satisfaisant à certaines conditions d’âge et d’ancien- 
neté peuvent se présenter sans condition de diplômes aux concours 
d'inspecteur. 

Pour tous renseignements complémentaires et la liste des pièces 
constitutives des dossiers, s'adresser au chef du service de la 
répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7‘), tél : 
INValides 57-70, à qui les dossiers de candidature devront parvenir 
avant le 1°" octobre 1960. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 9 
à la convention collective des exploitations agricoles du Rhône. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en an“lication 
de l’article 313 du livre I‘ du code du travail, un arrêté rendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles du Rhône l'avenant n° 9 à la convention collective 
étendue des exploitations agricoles du département conclu le 4 mars 
1960 entre : 

D'une part, la fédération départementale des exploitants agricoles 
du Rhône, le syndicat des producteurs de l’horticulture et de la 
Pépinière de la région lyonnaise, le syndicat des maraîchers de la 
région lyonnaise ; 

Et, d'autre part, le syndicat libre des travailleurs de la terre du 
à LE F. T. C.) et le syndicat des ouvriers agricoles du Rhône 

Cet avenant a pour objet de modifier les dispositions des articles 20, 
21, 22, 23, 24, 27, 30, 31, 37, 38, 65 et 66 de la convention collective 
du 20 août 1952, tels que ces articles résultaient de l’avenant n° 8. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 28 mars 1960 au greffe 
du tribunal d'instance du 1° arrondissement de Lyon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31k du livre I°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
Valions et avis au sujet de lextension envisagée. 

. Leurs communications devront être adressées au ministère de 
agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à une opération IMEX de sucre. 


Dans le cadre des dispositions de l'arrêté du 18 mai 1960 et du 
(hier des charges y afférent, les opérateurs sont avisés qu'ils 
Peuvent déposer des propositions pour l'opération n° 2, avant le 
15 juin 1960, à neuf heures quinze. 

Un additif au cabier des charges relatif aux conditions de garantie 
Peut être consulté au ministère de l'agriculture, direction des 
dilaires économiques, bureau D/2. 


—*+ 0e +— 

















Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers de paix 
de la sûreté nationale. 





Un conéours pour le recrutement de quarante officiers de paix de 
la sûreté nationale aura lieu à partir du 5 septembre 1960. 


Ce concours est ouvert : 


1° Aux candidats titulaires du baccalauréat complet de l’ensei- 
gnement secondaire, âgés de vingt et un ans au moins et de vingt- 
huit ans au plus au 1‘' janvier 1960 ; cette limite d’âge est prolongée 
d’une durée égale à celle des services militaires obligatoires et d’une 
année par enfant à charge, les candidats ne devant cependant, en 
aucun cas, avoir atteint l’âge de trente ans au 1°" janvier 1960; 

2° Aux fonctionnaires de la sûreté nationale comptant quatre ans 
de services effectifs au 1‘ janvier 1960 et âgés de moins de trente- 
cinq ans à cette même date. 


Les candidats justifiant de la qualité de, Français musulman 
d'Algérie bénéficieront, sur leur demande, des dispositions de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et du décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958. 

Les épreuves physiques et écrites auront lieu les 5, 6, 7 et 8 septem- 
bre 1960 dans les centres ci-après : Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, 
Toulouse, Metz, Dijon, Lyon, Marseille, Alger, Oran, Constantine, 
Colomb-Béchar, Ouargla, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint- 
Denis (Réunion) et Rabat, si le nombre des candidats le justifie. 

Les épreuves d'admission auront lieu exclusivement à Paris. 

Les demandes, accompagnées du dossier réglementaire, devront 
parvenir avant le 20 juillet 1960, date irrévocable de clôture des 
inscriptions, à la direction générale de la sûreté nationale, bureau 
Fr mes et instruction du personnel, 11, rue Cambacérès, 

a (8°). 





eee -- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Iran. 





Les importateurs sont informés de la mise en répar!ition du solde 
des contlingents d'unportalion repris à la liste B de l'accord commer 
cial franco-iranien signé le 4 juin 1959 pour la période du fer janvier 
1960 au 31 décembre 1960. 

Les modalilés d'imporlalion sont fixées comme suit: 


I. — Produits à importer sous licences mdividuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’'impor'alion concernant les produits 
suivants, élablies sur formules A.C., devront être parvenues au ser- 
vice des autorisations cominerciales de la direction des relations 
économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
au plus tard le 27 juin 1960, à 11 h 40. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 














tané de la part des services techniques compétents. 
8 & 
e + | NUMÉROS 
sm 2 PRODUITS 
Æ © |du tarif douanier.| 
Z © 
2 15801 AcC...... Tapis de 351 jusqu'à 450 rangées exclues au 
mètre. 


3 58-01 Aa, b...|Tapis de 3:30 rangées au mètre et au-dessous. 

— Les tapis faisant l’objet de ces deux 
postes devron! être d’origine et de provenance iraniennes. Cependant, 
par dérogation aux règles générales adinises en la matière, pourront 
être importés sur ces contingerms les tapis iraniens ayant transité 
dans les entrepôts de certaines plares européennes. Les demandes de 
licences d'importation devront être accompagnées d'une facture pro 
forma élablie par un vendeur domicilié en Iran. Les importateurs, 
titulaires de licences au titre des précédents avis parus au Journal 
officiel de 1956, 1957, 1958 et 1959 qui seraient désireux d'obtenir une 
nouvelle licence sur les présents contingents pourront, dans la 
mesure où ils ne l'ont déjà fait, présenter à la direction des indus- 
tries diverses et des textiles, 42, rue La Boétie, Paris (8e), les docu- 
ments justifiant les importations réalisées à ce titre (exermplaire vert 
de la licence ou attestation de la banque indiquant le montant des 
sommes utilisées par eux). L'at'ention des importateurs est attirée 
sur les facilités d'approvisionnement qui leur seront données dans 








la mesure où ils pourront procéder à des réexporlations. En effet, 
les titulaires de licences d'importation qui auront des possibilités 
de réexportation de tapis iraniens achetés sur ces continents pour- 
ront demander au service financier de Ja direction des relations 
économiques extérieures, 41, quai Branly, à Paris (7), le hénétice 
de la procédure Exim. Ces exportalions leur donneront droit, S'is 
ont saiisfait préalablement aux conditions prévues par les accords 
EXIM qui leur auront été délivrés et à concurrence du montant des 


deux postes, à des importations ultérieures d'un égal montant pour 
des tapis de la mème catégorie que ceux qui auront été exportés. 
a …" ——…—…—…—…—…—…—…—…—…——…——…— —…—…" ——— ———————…——— 
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I. — Produits à importer sous licences individuelles Ministère des armées. - 
esarminces au [ur et a mesure de leur présentalion. ————— 
Les demandes de licences d'importatio concerni es produits : 
Egg 2 79 ge gg = on re 1} gg pr Avis de concours pour % rosratement de techniciens d'études 
autorisations commerciales de la direction des relations économiques @ @n riens. 
Ù | 
ex'érieures, x, rue de la Tour-des-Dames, à Paris %), à partir de 
la date de publication du présent avis. SERVICE DES TRAVAUX MARITIMES 
Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1919. elles feront l'objet d'un exarnen au fur et à mesure de leur x “+ 
] entation ’ Un concours pour le recrutement de techniciens d’études et de 
fabrications du service des travaux maritimes aura lieu à Paris gt 
— a dans les principaux ports de la métropole et d’outre-mer les 45 et 
is 6 octobre 1960. 1 
© # NUMÉROS Quatre places sont mises au concours, dont une réservée aux 
e + ! 10£ - ; — } 
“ à PRODUITS candidats français musulmans d Algérie. 
Æ © |du tarif douanier.| Les inscriptions seront reçues à Paris et dans les ports jusqu'au 
Z © | 9 août 1960. 
re — Une notice imprimée donnant le programme complet des épreuves 
L. L. : ainsi que divers renseignements concernant cette carrière sera 
1 8-01 À, d....7. lapis comportant 450 rangées et plus au adressée aux çandidats qui en feront la demande au ministère des 
inètre. — En ce qui concerne l'origine et la armées (marine), direction centrale des travaux immobiliers et mari. 
provenance, les conditions d'importation times, bureau du personnel, 2, rue Royale, Paris (8°). 
sont tes mêmes que celles prévues ci-dessus ni tn 
pour les lapis de moins de 450 rangées de 
nœuds au mètre. 
SERVICE DES TRANSMISSIONS DE LA MARINE 
ô DIVErS ss. | Divers, Les crédits affectés à ce poste sont RE 
résérvés à l'importalion de produits jira- 
niens nécessaires à l'économie française, Un concours pour le recrutement de techniciens d’études et de 
autres que les lapis et autres que ceux f fabrications du service des transmissions de la marine aura lieu 
repris à l'avis du 5 inars 19 concernant à Paris et dans les principaux ports de la métropole et d'outre-mer 
les contingents globaux, et ses rectificatifs. les 4, 5 et 6 octobre 1960. 
Les licences délivrées sur ce poste feront Trois places sont mises au concours, dont une réservée aux can. 
l'objet du visa des ministères techniques et didats français musulmans d’Algérie. 
de l'accord de la direction des relations éco- Les inscriptions seront reçues à Paris et dans les ports jusqu’au 
nomiques extérieures, 9 août 1960. 
Une notice imprimée donnant le programme complet des épreuves 
= —————— —— ainsi que divers renseignements concernant cette carrière sera 
adressée aux candidats qui en feront la demande au ministère des 
à ; : armées (marine), direction centrale des travaux immobiliers et mari 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle times, bureau dù personnel, 2, rue Royale, Paris (8°). 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de _. 
Paris. Paris — imprimerie des Journaux oificiels, 26 rue Desaix 
Le Préfet, Durecteur des Journiux offictels, 
Jambon cru. — Vendredi 10 juin 1960: 5,7 NF par kilogramme. Hexw MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 















































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 10 juin 1960 
CORES MMS URIS ......sssoccsccteosss: 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9870 DR. droite 1 dollar canadien. si L'ats oui 4,9880 4,9850 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 + po nu 
39,18 PRIOR éossssisossssnsadiassss 100 dollars mexicains. 39,4965 sé ue ven 39,25 sietèe 
117,500 Allemsgne occidentale...... css 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,500 
18844 |Autriche ......... baise nos 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,880 18,840 
98275 |Belgique .......... cssosossssss 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8255 9,8210 
71,000 Danemark ,...... ses banesendes 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,000 70,950 
13,7240 Grande-Bretagne ........s.s.s.. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7285 13,7240 
7,8970 MD ss nsc assts niotsescess 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8935 
68,650 Norvège ......sssessssss..s... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,650 68,620 
129,985 Pays-Bas ...sscosocccsesssesesse 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,980 129,960 
17,100 PORItRERl ...ssssscossssecosens ce 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 RO... 
94,910 Suède .......6: Écosse nées 100 couronnes suédoises. 95,43513 -94,0048 96,8646 95,000 94,930 
113,595 CO ose scossosese 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,570 113,535 
69,08 Tchécoslovaquie .............. 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  ..... . 
1,658 TURRMMNNIS csv uiicsasehésé: 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 5 ; 
MODS .ss.soosscese séses L'ONRSES :..sscssèndeensense. ON Zone C. F. A.........°°. 100 francs C. F.:A.......s.cs.... 3 
TURISIS sc ssoccstats L'OEE és sécscscssiades ce NE | Zone C. F. P.......cccees 100 francs C. F. P...ssoccoccccces 590 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








mes 


TIRAGES FINANCIERS 








Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 


SIÈGE SOCIAL : 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 10509. 


Amortlissement des obligations 3 3/4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. + 


L'amortissement de 1960 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
il n'a pas é é procédé au tirage prévu au lableau d'amortissement. 
Les quatorze premiers amorlissements ayant été effectués de la 


ne manière, il n'existe aucun titre non remboursé. 








PEUGEOT & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {1 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: À AUDINCOURT (Dours) 
102, RUE DantTo\, LEV ALLOIS-PERRET - (SEINE) 
R. C.: Doubs no 54-B 15: Seine n° 55-B 1923. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF 
Les Fils de Peugeot trères, 





Echéance du 1° juillet 1960. 


Deuxième tirage effectué le 30 mai 1960 pour amortissement 
de 63 obligations. 


La e ci-dessous comprend: 
a En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage; 


b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 














NUMÉROS | ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
Pxtrèmes des séries. | de remboursement extrèmes des séries | de remboursement 
615 à 693 | 1960 2.200 à 2.391 1958 





 AUCUR titre n'était frappé d’opposilion à la date du deuxième 


nus 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Rem'oursement 1958 (1er tirage), coupon n° 13, 1er juillet 1959. 
Kemboursement 1960 (2e tirage), coupon no 15, fer juillet 1961. 
L'amurtissement 1959 a été réalisé par voie de rachats en Bourse, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 


nt nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 
e 14 Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 
Ve 14 Société générale pour favoriser le développement du com- 

nerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Hau+smann, 


Paris ge) : 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e): 
PJ Lomploir national d’escomple de Paris, 14, rue Bergère, 


so àe #8 d7 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 


Paris (9e) 


“ 





Société Anonyme de Matériaux de Construction 
du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL, 26, RUE COLONEL-DUMONT, GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce: Grenoble n° 56-B 224. 


Obligations 5 3/1 0/0 1918 de 50 NF. 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à uliiisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurail été exigée pour le remboursement au pair des 70 obli- 
galions dont l'amortissement est prevu au 1er juillet 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DES EAUX DE MAISONS-LAFFITTE 





Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 29 mai 1960. 


L'an mil neuf cent soixante, le vingt-neuf mai, à quinze heures, 
MM. es actionnaires de la Compagnie des eaux de Maisons- 
Laffitte, société anonyme au capital de 5.600.000 F divisé en 1.400 
actions de 4.000 F chacune, ayant son siège social 15, rue de Ja 
Muette, à Maisons-Laffille (Seine-et-Oise), se sont réunis en assemm- 
blée générale ordinaire à Maisons-Laffitte, à l'usine élévatnire, 7, rue 
de Paris, sur avis de convocalion paru dans le journal Les Petites 
Affiches de Seineet-Oise n° 18 du 29 avril au 5 mai 1960, page 12, 
n° 4108, P. AS.0.23750. 

Il a élé dressé une feuÿle de présenre, qui a été signée par 
chaque membre de l'assemblée entrant en séance tant en son nom 
personnel qu'au nom des aclionnaires qu'il représente. 

L'assemblée a ensuile procédé à la constitution de son bureau. 

M. Haussadis prend la présidence de l'assemblée en qualité de 
président du conseil. 

NH appelle à remplir les fonctions de scrutateurs les deux plus 
forts actionnaires présents et accepltants: M. Henon (Pierre) et 
M. Gendron ‘Raymond); en outre, Mme Raquet est désignée en 
qualité de secrélaire. 

Le bureau ainsi constitué constate, d'après la feuille de présence 
qu'il certifie sincère et vérilable, que les actionnaires présents ou 
représentés lolalisent 913 actions sur les 1.400 formant le capital 
social. | 

L'assemblée représentant plus du quart du capital social, le pré- 
sident Ja déclare régulièrement constilute pour délibérer valuble- 
ment, 

M. le président dépose sur ;e bureau, pour être mis à la dispo- 
sition des membres de l'assemblée: 

4o Un exemplaire des statuts de la société; 

2e Un exemplaire du journai d'annonces légales contenant l'avis 
de convocation; 

39 La feuille de présence certifiée sincère et véritable par Îles 
membres du bureau; 

4o Divers documents dont le bilan au ‘#1 décembre 1939, le compte 
d’exploitalion de l'exercice écoulé, le rapport du conseil à4’adminis 
ration, les rapports du commissaire aux comptes et tous documents 
qui ont élé mis à la disposilion des actionnaires dans les délais 
légaux, 


[EX 


J2}»}; 


APS ET PPS À Al 











———— 
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M. le président rappelle à l'a mblée qu'elle a été convoquée 
pour deélibérer sur 1! e au jour suivant: 


1 sur les op rations de | exer- 


(0 UT e 431 d | 19 

2e Rapport du [IE # aux comples sur les opcralions de cet 
( 

Aporo! I | v à | les 1 or's et des comptes, affec- 
mn «de juitu x adminisiraleurs de 

10 | les n lat administrateur 

» } | oi t \ nptes et au‘orisation à 
if ion de l'article 10 de la loi 
au 21 | ut 1 

60 Non l'un commissaire aux comptes en remplacement de 
M. Piel. d 

70 Questie \ ‘ 

Après lecture du rapport du conseil! d'administration, :M. le com- 
Paissaire ütix il onne lecture de son rapport sur les comptes 
de | reice TU. ]! de son rapport spécial sur les opérations 
visées par Particle 40 de la loi du 2% juillet 1867 

M. le presidi declare alors la discussion ouverte. 

pre ( L Ï vil ,, person ne detnanjant plus la role, 
M. le président met suecessivement aux voix les résolutions sui- 
nte lont il fait d er lecture séparément avan! de procéder 
au vol 
Pre ere ésolution 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture des rapports 
du conseil uit ation + du commissaire aux cornples sur 
exercice 1959, approuve li s rapports dans tou'es leurs parties 
“insi que comptes du bilan t les opérations et mestires enre- 
gistrées par lesdits comples où résumés dans les rapports du conseil 
d'administration et du OMANISSAITe aux Com} tes, 

Celle résolu!ion « adoptée à l'unanimité. 


résolution. 


] n| | le de ! [A [l ol [l prést ou repré- 
& S l l ë | ence de 20 F par lion 

| s l t roi | s à if h jui 1960, 

{ t t l | | tt 


] em! ‘ ri ‘ fat | DT s de l'exercice 1959, 
c'élevant à 3.1 tu | | t le e Il \ unené à 2.221.029 
apr ded le 29.000 1H l'impôots s t et 

de de la rtit \ ss 
to Réservi Ram 111.081 

bividesd | 0 f MM OONONr She. 360. 0MM) 

Jo Tantiémes au on<eil d'adiminsttutionm. ss... JS. MN) 
IRD. 081 
MORE sos dti A SR RS I EUR 1.336.048 
R Ù les Ï Ù Bons di édtre 1.599.217 
DT é à re} er à nouvel « 3.291.269 

{ | e à | nant 
Oiualrix e résolution 

Sur la proposition qu mseil d'administration, l'assemblée géné- 
ralt décide di mbhourser ilégvralerment e solde des obligations 
on p 1) jour et t P lui US non envore sorties aux tirages: ce 
remboursement sera effectué aux guichets de la compagnie, 15, rue 
de la Muelte, à partir du 4 juiliel 1960 

Cette résolution est adoptée a l'unanimité. 

l 


Cinquième résolution. 


L'assemblée générale renouvelle pour trois années les mandats 
d'adimmistrateurs de MM. Haussadis et Mürc (René). 
Celle résolulion est adopliée à l'unanimité, 


Sirième résolution. 


L'assemblée générale nomme pour ure période de trois ans 
M. Marc (Raymond) commissaire aux comptes en remplacement de 
M. Pier, décédé, et fixe à 10.000 F par an ;a rémunération attachée 
à ses fonctions 

Ce!te résolution est adoplée à l'unanimité, 


Septitme résolution. 


L'assemblée générale reconnait qu'il fui a été rendu compte des 
opérations prévues à l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, renou- 
velle l'autorisation à conférer aux administrateurs en vertu de cette 
loi el leur donne quilus de leur ges'ton, 

Tous pouvoirs sont donnés par l'assemblée générale au conseil 
d'administration pour établir des copies des présentes en vue de 
rcimplir le: formalités exigées par la lot 

Cette résolution est adoplée à ’unanimité. 

L'ordre du jour élant épuisé et personne ne demandant plus la 
parole, M. le president déclare la séance levée à :eize heures lrenle. 

De tout ce qui précède il a été dressé le prorès-verbal qui, après 
la | ire é signé par les membres du bureau 
Le présule ul. Le secrclaire. 
» conforme. 

M ns-Laflilie, le 31 mai 1%, 
Le président du conseil, 


IAUSSaADis. 





11 Juin 1960 


CONCESSIONS DIVERSES 


—— 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches autres que les combus. 
tibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocar. 
bures liquides et gazeux. 





Par pétition du 28 mars 1960, M. Paul de Leseleuc, président de Ja 
Société industrielle et minière de l'uranium (S. L M. U. KR. A, dont 
le siège social est 31, avenue de l’Opéra, à Paris (1*), et agissant ay 
nom de cette dernière, sollicite, en application des décrets des 20 maj 
et 27 décembre 1935, un permis exclusif de recherches de minerais 
de plomb, zinc et substances connexes s'étendant sur les communes 
de Locmalo. Séglien, Guern et Nelrand, dans le département dy 
Morbihan 


Les limites du permis sollicité constituent un polygone ABC DEF, 
dont les sommets sont définis comme suit : 


A. — Clocher de la chapelle Saint-Eugène en Locmalo. 

B. — Clocher de la chapelle Saint-Jean en Séglion. 

C. — Clocher de léglise de Nelrand. 

D. — Clocher de la chapelle de Tairoch en Nelrand. 

E. — Point trigonométrique cote 162, dit signal du moulin de Kerhiech 
en Guesn. 

F. — Axe du pignon Ouest du moulin de Trouzono en Guern. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
1.493 hectares. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte à l’échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 juin au 19 juillet. 
Pendant la durée de cette enquête, les observations et réclamations 
seront reçues à la préfecture du Morbihan et transcrites sur un 
registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également être 
adressées au préfet du Morbihan par lettre recommandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
pubiique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel du 
31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Morbihan huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours 
d'intervalle, dans les journaux locaux Ouest-France et La Liberté 
du Morbihan. 

Vannes, le 3 juin 1960. Le préfet, 
Pour le préfet: 


Le secrétaire général délégué, 
Signé : G. BONHORE. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Le sieur Schuster (Fernand), électricien, demeurant à Hayan£e 
(Moselle), 34, rue de Verdun, demandeur, représenté par M' Paul 
Walter, avocat à Thionville, assigne, par acte en date du 21 avril 1960, 
M. Marneri (Marcel), demeurant autrefois à Audun-le-Tiche (Moselle, 
rue de la Meuse, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
défendeur, ainsi que la compagnie d'assurances «La Gresham?, 
société anonyme, représentée par son président, siège social 58, rue 
de la Victoire, à Paris (9), défenderesse solidaire, et requiert : 


Déclarer le défendeur Marner1 seul et entièrement responsable de 
l'accident litigieux, conformément à l’article 1384 du code civil; 

En conséquence, condamner les défendeurs in solidum à payer 2 
demandeur la somme de 1.078,17 NF avec intérêts à 5 % depuis 
le jour de la signification de la demande ; # 

Condamner les défendeurs in sohdum à tous les frais et déclarer 
le jugement à intervenir exécutoire par provision. 


En conséquence, M. Marneri est cité à comparaître pour les di ba su 
oraux qui auront lieu le 4 octobre 1960, à 14 h 30, devant le tribun* 
d'instance de Thionville (Moselle), salle d'audience n° 42 du pas 
de justice de Thionville (Moselle). 

La présente publication vaut signification publique. 

Thionville, le 7 juin 1960. Le greffier du tribunal d'instance. 











lai 
is 
es 
lu 


1 ® 


 — 





re. 








a 


14 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


‘REPUBLIQUE FRANÇAISE 5307 





—— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





ee 


w Joseph-Brice-Eugène-Lucien Réache, né à Basse-Terre (Guade- 
» le 13 novembre 198, demeurant à Saint-Claude (Guadeloupe), 
 \fjatame-de-Montéran, dépose une requête auprès du garde des 
\ effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Gerville, 
s'appeler à l'avenir Gervi.le-Réache. 


\g Benmussa (Maurice), né à Tunis le 2 mai 1923, exerçant la 

ie docteur en médecine, demeurant à Paris (16°), 28, rue 
une, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
Fiorence, née à Paris (19) le 14 février 1959, dépose une 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nsinique de Benmussa celui de Mussat, 


sd ic, 


M. Jean-Victor-Charles Roisin, né le 12 août 1897 à Paris, pour 
mineur, Denis, né le 14 février 1944 à Paris, Guy Roisin, 
>; novetnbre 1929 à Saint-Cloud, pour lui et pour son fils 
Ma.colm-Didier-Jean-Marie, né le 14 mars 1959 à Aberdeen 
Ec0ss us demeurant 41, boulevard Victor, à Paris; Christian 

le IS juin 1928 à Saint-Cloud, pour lui et pour ses 
ants mineurs, Thierry-Charles et Brigitle-Stéphanie, nés le 10 octo- 
re ls et ie 49 août 1959 à Issoudun, demeurant tous trois à 
Châtellus-Maïvaleix (Creuse), déposent une requête auprès du garde 
iX pour ajouter à leur nom patronymique celui de : 


P 





M Navean ‘Pierre-Pau:), né le 3 juin 1923 à Angers, domicilié 

le Monthoio, à Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orientaies), agissant 

son nom personne qu’au nom de ses enfants mineurs 

ent avec hu: Bertrand-Mithe;-Stanislas-Pierre, né le 23 octo- 

e 1%0, Rémi-Pascal-Pierre, né le 21 mars 1952, tous deux à 

\ v ‘seine): Elisabeth-Anne-Marie, née le 13 avril 1954; Laurent- 

( es Denis, né le 6 novembre 1955 ; Henri-Pierre-Julien, né le 

à février 198, tous trois à Perpignan (Pyrénées-Orientales), dépose 

e requête auprès du garde des sceaux pour ajouter à leur nom 
itronymique le nom de Sailenfest de Sourdeval. 


Reclifieatif an Journal officéel du 18 mai 1960 : page 4530, 
onne, 3e insertion, au lieu de: « né le 7 août 1925 », lire: 
le 7 août 1929 », 


RE ni.” 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





{1 mai 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de Valence-sur-Baïse. But: organisation de manifestalions 
poruves, soirées dansantes, théâtrales, fêtes locaies. Siège social: 
ie Va.ence-sur-Baïse (Gers) 





{1 mai 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture d’Argentan. Comité 
des fêtes du Pin-au-Haras But: organisation des fêtes communales. 
SICSE suCIal! Inairie du Pin-au-flaras (Orne). 





Il mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de defense sanitaire de l'élevage de Brée. But: lutter contre les 
Nialies con'agieuses et parasitaires des animaux domestiques en 

l'assurer le von Stat de sarté du cheptel des adhérents. Siège 
il: mairie de Brée. 


vue 





11 mi 1360, Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Associa- 
tion familiale rurale de Montagney et villages voisins. But: étude, 
“oelse des droits et intérêts moraux et matériels des families; 
PES de la moralité publique: lutte contre les fléaux suciaux; 
°2Ycloppeinent du sens familial par une propagande et un enseigne- 
NENT appropriés, Siège social: mairie de Montagney. 





11 r né - : … 

b nai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Amicale 
Mouliste de Chabanais. But: pratique du sport bouliste, Siège social: 
Mairie de Chabanais Charente). 





11 


J Mai 1960. Déc'aration a la sous-préfecture de Jonzac Comité des 
- en de Chevanceaux. Bu: organisation des fêtes de Chevanceaux. 
"et sUCIdi: mairie de Chevanceaux (Charente-Maritime), 


4 





11 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Associa- 
tion des propriétaires et pêcheurs d'Autry-le-Châtel. But: respect 
et préservation des propriétés, récolles, clôlures contre les délits 
des pêcheurs: régementlation de la pêche; répression de tout bra- 
connage; préservation et repeuplement du poisson. Siège social: 
mairie d'Autry-le-Châtel (Loiret). 


42 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
et d'information pour l'Afrique du Nord et la Communauté. Bul: 
poursuivre des études et réurur des informations sur l'évolution 
de l’Aigérie et des pays de la Communauté; diffuser les études et 
informations. Siège social: 66, avenue de Breleuil, Paris. 

13 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage de Cormeilles-en- 
Parisis. Bul: anporter toute aide possible aux parents, aux élèves 
et au centre d'apprentissage. Siège social: 30, rue Jean-Jaurès, à 
Cormeilles-en-Parisis. 

47 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes, Club 
oraisonnais de karting. But: pratique du sport dit karting. Siège 
social: bar Moderne, Oraison 


a ———— 


18.ma 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Toulon, Karting- 
Club eraurois. But: introduire et promouvoir en France les compé- 
tilions entre véhicules dits go-kart, Siège social: café de France, 
60, avenue Jean-Toucas, la Crau (Var). 





18 mi 1960, Déc'aration à la préfecture du Lot. Association popu- 
laire de l’aide familiale. But: aide aux mères de famille pour leur 
permettre de remplir leur tâche familiaie et ménagère en cas de 
maladie. Siège social: chez M. Dubin, p:ace Rousseau, Cahors, 


19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cactelsarrasin, 
Kart-Club moissacais. But: pratique du sport karting. Siège social: 
sl, rue Poumel, Moissac (Tarn-e'-Garonne),. 


19 mar 1960 Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône, Associa- 
tion des maisons familiales de Montbozon. But: éducation popuiaire 
en milieu rural, et pus particulièrement l'apprentissage agricole et 
l'enseignement ménager rural. Siège social: rue du Pont, Montbozon. 


19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre national 
de promotion sociale du commerce. But: contribuer à ia promotion 
sociale du commerce; apporter un soutien moral et des conseils 
éclairées à tous ceux qui œuvrent dans le commerce; rassemb'er 
toutes documentations, études, tous rapports pouvant aider la pro- 
motion sociale et susciter par tous es moyens le désir de compléter 
leur formation chez tous ceux qui occupent des emplois commer 
Ciaux, préparer directement par cours oraux Où par cours par 
correspondance, sous ses propres autorité et responsabilité, ou indi- 
rectement par des conventions avec des établissemen:s scolaires 
existants et affiliés à l’association, à toutes fonctions commerciales, 
diplômes, brevets professionne:s, etc.; facililer tout échange de 
vues et confrontations de méthodes entre les professionnels du 
commerce, ainsi que les aider dans ‘eur rûe économique en les 
conseillant pour la sélection de leur personnel compétent et en les 
mettant gratuitement en rapport avec des candidats qualifiés; pren- 
dre toute initiative se justifiant pour assurer -eflicacement la 
promoiion sociaie; faire imprimer toute publication, faire assurer 
toute vulgarisation, ete. se rapportant directement ou indirectement 
à l’objet de l'association. Siège social: 11, rue du 29-Juillet, 
Paris. 





19 mar 1960. Déclaration à la préfecture de poli-e Association des 
amis de la jeunesse juive de France, Bu: développer et répandre 
la culture juive au sein de la jeunesse juive. Siège social: 14, rue 
Georges-Berger, à Paris. 





21 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briev. Longwy- 
Karting-Club. But: encourager et organi<er la création de véhicules 
dits go-kart. Siège social: hôtel de ville de Longwy (Meurthe-et- 
Moselle). 


21 ma 1960 Péclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
familiale laïque de la commune de Saint-Rambert-d’Albon, Bu! 
étude et défense des droits et des intérêts moraux et matériels 
des familles rurales et urbaines. Siège social: école publique de 
Saint-Rambert-d'Aibon. 





21 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Village 
des jeunes des Aujards. But: mettre à la dispo-ition d'adolescents 
de toutes opinions et toutes origines géographiques un ‘entre de 
repos, de varances, d'activités eultureiles, sportives et manuelles, 
Siège social: les Aujards, Freissinières ‘Iaates-Alpes 


21 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Le Club 
des Truchotins. But entretenir et développer parnn les personnes 
attachées à la région s<alinoise, résidan' à Paris ou en banlieue, des 
liens d’entraide et d'amitié, Siège social: « les Geais », la Cele- 
Saint-Cloud. 
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23% mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Comité 1e juin 1%0, Déclaration à la préfecture du Nord Société de chasse 
des fêtes de Dem arr But: organisation des fèles dans La Leersoise. Bul: pralique de la chasse. Siège social: 19, rue de 
la Cominune Siège social: mairie de Villiers-sous-Mortagne (Orne), la Lys, Leers. Lcd 
93 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les {er juin 1960. Déclaration à la prétecture de l'Hérault Association 
Mordus de la Pétanque. Bul: pratique de la pétanque. Siège social: des locataires attributaires de collectifs et villas, chemin de la 
15, boulevard Jean-Jaurès, Livry-Gargan (Seine-el-Oise) Première-Ecluse. Bul: défense des intérêts communs, Siège social: 
: 29, rue Louis-Figuier, Montpellier. i x 
LA : ma" 14,0 Pi lara Ï n À la sous préfecture d'Issou lun L'Avenir- 2. . . « 
Club de Guilly. Bul: pratique du football Siège social: café 2 juin 1969. Déclaration à la préfecture du Poubs Folklore ee 
Picau \ Guilly (Indre c But : étude de la civilisation populaire eomtoise ; eréation n 
. musée Comlois. Siège social: 20, rue Chifflet, Besançon. 
2% mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. a à ; ‘el j j 
Association Sport et Loisirs H. L. M. de Saint- Joseph. But: favoriser 2 juin 1960. Dée laration à la préfecture du Gard. dudo-Club du 
pprochement des locataires des groupes I L M. de Saint- Bas-Rhône. But: pralique du judo. Siège social: mas Rebou!, à 
= epn sie: »'iAI° au ms ‘Le de \ Joseph Jo ivet, cité I. LL | Beau dire. 
bâtiment 8, S Jo Nantes. 

: 5 ED 2 juin 1960. Déc'aration à la préfecture des Bouches-du-Rit e. 
°% mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Comité Societe des amis de l'instruction laïque de Roqguevaire. But: : |. 
des fêtes. Rul: organiser des fêtes dans la commune et contribuer l'école et secourir le cas échéant les élèves nécessiteux, et organiser 
au dévelonpement de toutes les suciétés. Siège social: mairie de des fètes scolaires, Siège social: café du Pont, à Roquevaire. 
Frontenaud (Saône-et-Loire 

3 juin 1960. Déclaration à la prétec iure de l'Ain. Association spor. 
24 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Gers. L'Astarac giboyeux. tive de Druillat. But: lous exercices d'éducation physique et pratique 
But : reneun'ement « ibier: répression du braconnage: destruc- des sports, et en partie ulier le footba:l. Siège social : mairie de 
tion d inimaux nuisibles, Siège socia chez M. Dartigues (Ray- Druillat. 
Inond à \ fra \e-d'Aslara 
3 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Institut franco. 
« . à é . doit vietnamien. Bul: concourir à l'orientation des étudiants vietnhamiens 
9 f 06,0 } ratio LE nréfe ire di Gar [I * ù : - ; ? 
s Æ de saint Aiexandr ‘ Ru! ÿ 0 6 À re, Bron , en France; contribuer à jeur formation et à leur perfectionner ” 
re À , . Les Siège niol- enfé Mine à Saint- gérer un centre d'arcueil les concernant, et prendre en général 
un À, à FRERE ETS aider ar CAPTER toutes les dispositions matérieiles et morales permettant de jes 
in oe Leu aceuelllhi: et de les guider en France. Siège social: 23, rue La Pérouse, 
Paris. 
25 mai 1960. Déclaration à la sous-préfi de Montmorillon. Fédé- 
ration départementale de la Vienne ‘l'Union de la jeunesse Er . ; , à Ë € ÊA, 
agricole de France. But: rassembler tous les jeunes ruraux désirant ÿ juin 1960. Péclaration à la préfecture dn Rhône. Association spor- 
narticiner à ses ictivités pour la défense de leurs droits el l’orga- tive des facultés catholiques de Lyon. But: organiser et favo ser 
nisation de leurs loisirs, Siège social: mairie d'Adriers (Vienne). la pratique des sporis par les étudiants. Siège social: 25, rue du 
+. 0e : Te TOR EE ‘ Plat, Lyon. 
25 mai 10 nl ration À a préfecture de polive Association ds 4 . s : 
7 juan 1960, Péclaration à la préfecture du Gard. Association des 


des magistrats et anciens magistrats de l'administration centrale 


du ministère de la justice. Bul: maintien et développement entre 
ses membres des liens d'amitié et de solidarité: étude en commun 
de toute question professionnelle pouvant <e poser à ses membres; 
défense des intérêts moraux et professionne:s des M. A. C. J Siège 
social: 13, place Vendôme, Par 
ma 1960, Péclaration À la préfecture du Rhône. Association 
pe amis de La Chaumine. But : création et organisation d’une 
alonie de vacances Siège social: La Chaumine (maison d'enfants), 
Soucieu-en-Jarrest. 
97 email 196. Déclaration à la préfectnre de police Centre d'étude 


et de documentation mécanographique (C. E. D. O. M.). Bu’: contri- 


buer au progrès technique “omplaule en apportant aux entreprises 
et aux professionnels de la comptabiité exerçant leur activité soit 
comme travaileurs indépendants. soit au sein des entreprises, toute 
aide et information <ur ies méthodes <u<ceptibles d'augmenter la 
productivité des services comptables, Siège social: 3, route de la 
Reine, Boulogne-sur-seine 

97 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Amicale 


des anciens combattants de la Neuville-Roy et des communes envi- 
ronnantes. Bul: grouper anciens combattants des deux guerres 
de la Neuville-Roy et des communes environnantes et parliciper à 


l'entraide des membres et de leur famille. Siège social: mairie de 
la Neuville-Roy (Oise) 
98 mai 1960, Péclaration à la sous-préfecture de Dole, Entente 


sportive Parcey-Villette-Goux. Bui: pratique du football. Siège social: 
salle communale, Parcey Jura 
28 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Moret- 
Kart. But: praliq ju <port karting. siège social: mairie de Moret- 
sur-Loing 
20 mai 1960 D ration à Ja préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale Sports et Loisirs de äainte-Lucie, But: créer des sections 
sportives et d'éducation physique, créer et déve:opper des sections 
d'activités cullureiles, Siège social: 8, rue Nungesser-et-Coli, Grand- 
Ole a! 
20 mai 1960, Déclaration à la préfecture des Ardennes. dudo-Club 
Mesières Mohon. But: entraînement physique et moral des jeunes 
lition modeste; pratique du juio et des disciplines assimilées. 
Siè, fl rh s, Mezières 





parents d'élèves du cours complémentaire de Remoulins. | 





défense des princines de l’enseignement publie, aid@ morale et 
maltérie'le aux élèves Siège social : cours complémentaire de 
Remoulins. 

T juin 1969 Déc'aration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 


Association nantaise d'aide aux anciens salariés retraités du com- 
merce et de l'industrie. But: soutien moral et matériel aux 
salariés bénéficiaires d'un avantage de vieillesse servi par la Case 
régionale Vieil:esse de Nantes et résidant en Loire-Atlantique, lndre- 
et-Loire Maine-et-Loire, Morbihan et Vendée Siège social: locaux 
de la Caisse régiona'e caserne Carmbronne, rue du Général- 
Marguerilte, Nantes, 


a! els 


vieillesse, 





7 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Carbeil-Essor 
Association des futurs copropriétaires ou porteurs de parts de la 
société civile immobilière « La Residence familiale de duvisy-sur- 





Orge » But: représentation et defense des intérêts de ses adhérents, 
Siège social : 15, place Anatole-France, Juvisy-sur-Orge (Seinc-et- 
Oise). 

Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1960 : page 2907, 
2 cownne, dernière insertion, au lieu de: « Centre technique 


agrivole, arhoricole et cultures maraîchères de Bollène et sa régio 
«“ Centre d’études technique agricoles, arboricole, viticole et 


lire : 








cultures maraichères de Bollène et sa région ». 
MODIFICATIONS 

11 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Œuvre 

des cantines scolaires du Mavre modifie la composition de 1 


bureau et transfère son siège sociai du 4, rue Lemaistre, le 1lavre, 
au 3, rue Anatole-France Je Havre (Seine-Maritime). 


13 mar 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. L'\:50- 
ciation d'éducation populaire des écoles catholiques de Saint-J7 
sur-Loire change son titre, qui devient: Association d'éducation 
populaire de Saint-Just-sur-Loire, Siège social. rue Jayoile, 54 
Just-sur-Loire (Loire). 





3 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Le kar 1: 
Club Bourgogne change son titre, qui devient : Kart-Club Dijon. 
Siège socia,: 2, avenue du Maréchal-Foch, Dijon 


ns 





Paris. — rue Desaix. 


Imprimerie des Journaux officiels, 26, 
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Textes Setste DÉBATS | Documents a" Jul 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérèt sémiaistratts || us ee 
l ssem ssem ï 

généra ns Sénat | ee |. Set || Avis at Rapports 

à c p s 9063 13 Paris TROIS MOIS! SIX mois | UN 4N UN AN UN AN UN AN UN 4% | UN AN UN AN UN An 
. e .. . , | unes mes 

Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF)35 Nr) 65 NF | 40 NF 9 NF 22 NF | 16 \F 30 xF|30 «F 8 xF 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Ouverture de concours communs pour l'accès à l'emploi d’attaché 
d'administration centrale et d‘attaché du département de la Seine 
et de la ville de Paris. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, notamment son article 29 ; 


Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955, modifié par le décret 
n° 58-152 du 13 février 1958, portant règlement d’administration 
publique relatif au statut particulier des attachés d’administration 
centrale, notamment son article 5 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 8 décembre 1958 relatif aux dispositions 
statutaires applicables aux corps d’attachés d’administration du 
département de la Seine et de la ville de Paris, 


Arrête : 


Art. 1°. — Deux concours seront ouverts au cours du premier 
semestre 1961 : 


1° L'un pour l’accès aux corps d’attachés d'administration cen- 
trale et d’attachés d’administration du département de la Seine et 
de la ville de Paris, aux jeunes gens âgés de dix-huit ans au moins 
et de trente ans au plus au 1‘ janvier 1961, justifiant de l’un des 
diplômes ou titres énumérés à l’arrêté du 3 novembre 1956, complete 
par l'arrêté du 4 décembre 1957 ; 


2° L'autre pour l'accès aux corps d’attachés d'administration cen- 
trale, aux fonctionnaires âgés de vingt-trois ans au moins et de 
trente-huit ans au plus au 1°" janvier 1961, justifiant des conditions 
Le gg à l’article 5 (2°) modifié du décret n° 55-1648 du 16 décembre 
1955 susvisé. 


Art. 2. — Les épreuves écrites des concours visés à l’article pri 
cédent se dérouleront les 5 et 6 janvier 1961. Les 4emandes d'adm 3 
sion à concourir devront être adressées au Premier ministre (direc 
tion générale de l'administration et de la fonction publique, 
mn 4 103, rue de l’Université, Paris) du 10 octobre au 10 novemn- 

re 1960. 
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Art, 3. — Le nombre de places offertes aux deux concours visés 
à l’article 1°" ci-dessus est fixé comme suit : 

Premier concours: soixante-quatre, dont vingt pour les admi- 
nistrations du département de la Seine et de la ville de Paris 
numérées à l’arrêté préfectoral du 8 décembre 1958 susvisé, 
> Deuxième concours : vingt-deux. 

Sur les places offertes aux deux concours pour l’accès à l’emploi 
d'attaché d’administration centrale de lEtat, quatre au titre au 
premier concours et deux au titre du deuxième concours sont 
reservées aux candidats français musulmans d’Algérie dans les 
conditions prévues à l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 


susvisee. 


en 


Art. 4 — Des arrêtés ultérieurs fixeront les conditions d’organi- 
sation des concours ainsi que la répartition des emplois offerts 
entre les différentes administrations. 


Art. 5. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Comité central d’enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 





Par arrêté du 8 juin 1960, est désigné en qualité d’enquêteur au 
titre du comité central d’enquête sur le coût et le rendement des 
services publics: M. Leisné, administrateur civil au ministère des 
finances et des affaires économiques. 





RES 





MINISTERES D'ETAT 


Validité d’un permis de recherches d'hydrocarbures. 





Le ministre d'Etat, délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 

Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compa- 
gnie de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « de Zarzaïitine » ; 


Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du 

re de Zarzaïtine en ce qui concerne une partie de sa sur- 
ace, 

Vu les pétitions en date du 22 janvier 1958 par lesquelles 
M. Paul-Albert Moch, président directeur général de la Compagnie 
de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara, agissant au 
nom et pour le compte de ladite compagnie, sollicite l’octroi de 
concessions d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur les 
gisements de Tiguentourime et d’Edjeleh ; 


Vu l'arrêté du 23 mars 1960 prorogeant la validité du permis 
de Zarzaitine pour une partie dudit permis non visée par le 
décret de renouvellement du 9 septembre 1958 et située à l’inté- 
rieur de deux périmètres visés par les demandes de concessions 
de Tiguentourine et d’Edjeleh ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
regime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 9; 


Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les 


sis d'application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 
798, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 3 de l’arrêté du 23 mars 1960 prorogeant la 
validité du Permis de Zarzaïtine pour une partie de ses surfaces 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

‘ La prorogation de validité du permis de Zarzaïtine à l’intérieur 
— périmètres défims ci-dessus prend effet à la date du 23 mai 
2 58. Elle est accordée jusqu’à intervention d'une décision sur 
nr de concessions valables pour les gisements d’hydrocarbures 
iquides ou gazeux existant à l’intérieur desdits périmètres ». 


on À — L'ingénieur en chef des mines chargé de la division 
°s mines et de l'énergie de l’Organisation commune des régions 
sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
Publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 


Le ministre d’Etat, délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


ROBERT LECOURT. 








+— 


Suspension de fonctions d'un maire adjoint 
et de conseillers municipaux (département des Oasis). 





Par arrêté du 2 juin 1960, M. Bouhamida Toumi ben Slimane, 
adjoint au maire de Ghardaïa, est suspendu de ses fonctions à comp- 
ter du 11 juin 1960. 


Par arrêté du 2 juin 1960, M. Ouled Heddar Boualém ben Kad- 
dour, conseiller municipal de Melika, est suspendu de ses fonctions à 
compter du 11 juin 1960. 


Par arrêté du 2 juin 1960, M. Smahi Allal, conseiller munici- 
re de Berrian, est suspendu de ses fonctions à compter du 11 juin 
1960. 


Par arrêté du 2 juin 1960, M. Deffaf Bellabas, conseiller muni- 
“| de Guerrara, est suspendu de ses fonctions à compter du 11 juin 
1960. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Autorisation d'acceptation d'un legs 
consenti au Conservatoire national supérieur de musique. 


Par arrêté du 23 mai 1960, le directeur du Conservatoire national 
supérieur de musique est autorisé à accepter au nom de cet établis- 
sement le legs fait par Mme Germaine-Anita-Jenny Lavignac et 
comprenant les partitions de musique ayant appartenu à son père. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-551 du 1°’ mai 1960 complétant le décret 
n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant application de l'accord 
franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au règlement des 
créances financières françaises sur la Bulgarie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant applica- 
tion de l'accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au 
règlement des créances financières françaises sur la Bulgarie, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le dernier paragraphe de l’article 1 du décret 
n° 59-1116 du 19 septembre 1959 susvisé est complété par la 
phrase suivante : 

« Celui-ci, dans la mission qui lui est confiée, représente notam- 
ment la masse des bénéficiaires de l’accoré franco-bulgare du 
28 juillet 1955, dont les dossiers sont soumis à l'examen de la 
commission ; il peut en cette qualité former devant le conseil 
d'Etat le recours en cassation prévu à l’article 3 ci-dessous ». 


Art. 2. — Le, ministre des affaires étrangères, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°° mai 1960. : 
. MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affarres étrangères par intérim, 
LCUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





D Que CEE AN 
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Décret n° 60-552 du 1° mai 1960 complétant le décret 
n° 59-1117 du 19 septembre 1959 portant application de 
l'accord franco-roumain du 9 février 1959 relatif au règle- 
ment des créances financières françaises sur la Roumanie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
et’ des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-1117 du 19 septembre 1959 portant applica- 
tion de l'accord franco-roumain du 9 février 1959 relatif au 
règlement des créances financières françaises sur la Roumanie, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le dernier paragraphe de l’article 1°’ du décret 
n° 59-1117 du 19 septembre 1959 susvisé est complété par la 
phrase suivante : 

« Celui-ci, dans la mission qui lui est confiée, représente notam- 
ment la masse des bénéficiaires de l'accord franco-roumain du 
9 février 1959, dont les dossiers sont soumis à l’examen de la 
commission ; il peut en cette qualité former devant le conseil 
d'Etat le recours en cassation prévu à l’article 3 ci-dessous ». 

Art. 2. —_ Le ministre des affaires étrangères, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°’ mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret du 9 juin 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Vancouver. 


Par décret en date du 9 juin 1960, M. Picard (Robert), conseil- 
ler des affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, est nommé 
consul général de France à Vancouver, en remplacement de M. de 
Laigue. 





Décret du 9 juin 1960 
portant nomination d'un consul de France à Melilla. 





Par décret en date du 9 juin 1960, M. Peretti (Charles), chan- 
celier de classe exceptionnelle, consul de France à Dirré-Daoua, 
est nommé consul de France à Melilla, en remplacement de M. Revelli. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-553 du 1° juin 1960 portant approbation des statuts 
type des sociétés anonymes d'économie mixte visées à l'arti- 
cle 395 du code de l'administration communale, à l'article 78-1 
du code de l'urbanisme et de l'habitation et à l'article 4 du 
décret n° 53-982 du 30 septembre 1953. 


a —— 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la cons- 
truction, 

Vu l'article 395 du code de l'administration communale : 

Vu l'article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
ensemble le décret du 19 mai 1959 fixant, en application dudit 
article, les modalités de constitution et de fonctionnement des 
sociétés d'économie mixte et des établissements publics chargés 
de réaliser des opérations d'aménagement urbain ; 





Vu l’article 4 du décret n° 53-982 du 30 septembre 1953 bentont 
assouplissement de diverses réglementations en vue de faciliter 
la construction et l'entretien des habitations ; 

Vu le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 relatif à Ja 
rénovation urbaine, ensemble le décret n° 59-730 du 15 juin 1959 
pris pour son application ; 

Le conseil d'Etat (sections réunies des travaux publics et de 
l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont approuvés tels qu'ils sont annexés au présent 
décret les statuts type des sociétés anonymes d'économie mixte 
prévues à l’article 395 du code de l’administration communale, 
à l’article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation et à 
l'article 4 du décret n° 53-982 du 30 septembre 1953 susvisés. 


Art. 2. — Un décret ultérieur approuvera les statuts type 
des sociétés de construction de logements en copropriété. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de la construction 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 1° juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


PREAMBULE 





scies Nes m CR DURS SORT TRS à + à 


TITRE Ier 
FORME, OBJET, DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE 
Forme. 


Article 1°", 


Il est formé entre les propriétaires d'actions ci-après créées et 
de celles qui pourront l’être ultérieurement une société anonyme 
régie par les lois et règlements en vigueur relatifs aux sociétés 
anonymes et à la participation des collectivités locales à des 
sociétés de cette nature et par les présents statuts. 





(1) Dans le cas de sociétés immobilières, le préambule suivant 
devra être adopté : 


Les soussignés : 


ft OT VV O PTS PTIT CPR 

pi MINES IC VI TRE TR - 
ont préalablement déclaré : > 

a) Que la commune de ........ (ou les communes ........ ; dépar- 
ON PP , le syndicat de communes de ........ , 
le district urbain de .......... ,; etc.) a (ou ont) décidé de participer 


à la société à créer en raison de l'intérêt général que présentent : 


Le logement de la population. 

L'utilité de lui assurer, dans les meilleures conditions et en 
dehors de tout esprit de spéculation, le bénéfice des dispositions 
législatives et réglementaires prises en faveur de la construction. 

La coordination, dans le cadre de l’aménagement communal, de 
programmes d’ensemble dus à son (ou à leur) initiative, à celle 
de la société ou de tiers. 


b) Que les modalités et conditions techniques et financières de 
réalisation du (ou des) programme seront, s’il y a lieu (la convention 
ne sera pas obligatoire si la société n’a pour objet que de répartir 
entre ses membres les logements à construire), fixées (pour chacun 
d’eux) par une (ou des) convention spéciale à laquelle inter 
viendront, s’il y a lieu, les tiers promoteurs, étant observe que 
ces opérations pourront être divisées en tranches successives el 
que la commune (les communes ou le syndicat de communes, etc 
se réserve le droit de suspendre la réalisation desdites opération* 
après exécution de chacune de ces tranches sans que la societe 
ou les tiers puissent prétendre à une indemnité à ce sujet. 

c) Et que la (ou les) convention ci-dessus mentionnée ne conferera 
(ou ne conféreront) à la société aucun monopole de quelque nature 
qu'il soit sur le territoire de la (ou des) collectivité participante. 
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+ Objet. TITRE II 
Article 2 (2). 
. à & . CAPITAL SOCIAL, ACTIONS 
Art. 2. — (Rédaction à adopter pour les sociétés créées pour 


l'application de l’article 78-1 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tatuon. 

La société a pour objet : 

ca procéder à l'étude d’opérations d'aménagement à entrepren- 


dé (préciser le champ d’action territorial prévu par la 


societe). ” 
" procéder, en conformité du ou des traités de concession, à 
tous actes nécessaires à la réalisation des opérations dont elle 
aura obtenu la concession en application de l’article 78-1 du code 
de l'urbanisme et de l’habitation et du décret du 19 mai 1959 pris 
pour son application. 

Art. 2. — (Rédaction à adopter pour les sociétés créées en vue de 
la réalisation d'opérations de rénovation urbaine). 


La société a pour objet : 
gs US 66 SR PR é 0 ee C0 0" © d'v'é s'6 © d''0! 0 506 

De procéder à l'étude d'opérations de rénovation urbaine à entre- 
prendre ... (préciser le champ d’application territorial prévu par 
la société). 

De procéder, en conformité des conventions passées à cet effet 
avec les communes intéressées, à tous actes nécessaires à la réalisa- 
tion des opérations de rénovation urbaine dont elle aura été chargée 
en application des décrets n° 58-1465 du 31 décembre 1958 et n° 59-730 
du 15 juin 1959. 

Art. 2. — (Rédaction à adopter pour les sociétés de construction 
immobiliere). 

La société a pour objet de réaliser soit pour son compte, soit pour 
le compte d'autrui, et dans le cadre de conventions conclues avec 
les communes, syndicats de communes ou districts urbains : 

La construction ou l’aménagement sur tous terrains d'immeubles 
collectifs ou individuels à usage principal d'habitation n’excédant pas 
les normes des logements économiques et familiaux ou celles des 
habitations à loyer modéré ou celles exigées pour l’octroi des primes 
à la construction et, éventuellement, la construction ou l’aménage- 
ment des services communs afférents à ces ensembles immobiliers, 
ainsi que le financement total ou partiel de ces opérations. 

La location ou la vente de ces immeubles. 

La gestion, l'entretien et la mise en valeur par tous moyens des 
immeubles construits. 

L'obtention de tous emprunts, ouvertures de crédits ou avances, 
avec ou sans garantie ou hypothèque, pouvant favoriser la réalisation 
de l'objet social. 

Enfin, et plus généralement, toutes operations quelconques se 
rapportant à l’objet social et susceptibles d’en favoriser la réalisation. 


Dénomination. 


Article 3. 
La dénomination sociale de la société est : 


Siège social. 


Article 4. 
Le siège social est fixé à.............. (3). Il pourra être trans- 
feré en tout autre endroit de la même ville sur décision du conseil 


d'administration et partout ailleurs sur décision de l'assemblée géné- 
Tale extraordinaire. 


Durée. 


Article 5. 
La durée de la société est fixée à ... ans (4) à dater du jour 


de sa constitution définitive, sauf cas de dissolution anticipée prévue 
Par les présents statuts. 





" . Doit faire l’objet d’une rédaction spéciale dans chaque cas 

PoTuculier, En aueun cas, une société ne devra prévoir, dans ses 

nn la réalisation d'opérations relevant de techniques différentes. 
. | Lieu des principales activités de la société. 

tio pe les sociétés devant recevoir la concession de la construc- 

rh Le l'exploitation d'ouvrages. la durée normale de la société 

l elle de la concession, éventuellement majorée des délais de 

pets de la concession. 

ol les autres sociétés, il conviendra d’en limiter la durée statu- 
€ à trente ans. Les sociétés ayant pour objet la construction de 


logements destinés à 1 i i 
< a location IT 
Vingt-dix-neuf ans.  péaiout 7 d'idée - 








Capital, 


Article 6. 


Le capital est fixé à . . (5) francs divisé en . . . actions 
de ... francs chacune, émises contre espèces. Il pourra être 
augmenté ou réduit dans les conditions prévues ci-dessous. 


Art. 6. — (Rédaction à adopter pour les sociétés créées en applica- 
tion de l’article 78-1 du code de l’urbanisme et de l’habitation). 


Le capital est fixé à . . . (5) francs, divisé en . . . actions 
de ... francs chacune émises en espèces, dont actions de 
catégorie À et ... actions de catégorie B. Les actions de la caté- 


gorie A ne peuvent appartenir qu'à des collectivités locales ou grou- 
pements de ces collectivités. Les actions de catégorie B peuvent 
appartenir, soit à des personnes de droit privé, soit à des personnes 
de droit public. Le capital pourra être augmenté ou réduit dans 
les conditions ci-dessous fixées. 


Augmentation de capital. 


Article 7. 


Le capital social peut, sous réserve des stipulations de la loi du 
4 mars 1943, être augmenté en une ou plusieurs fois par la création 
d'actions nouvelles en représentation d’apports en espèces ou en 
nature, ou par la transformation en actions des réserves de la 
société ou par tout autre moyen permis par la loi, le tout en vertu 
d’une délibération de l’assemblée générale prise dans les conditions 
fixées à l’article 45 ci-après. 

En cas d'augmentation de capital par émission d’actions payables 
en numéraire, les titulaires des actions antérieurement créées ayant 
effectué intégralement les versements appelés ont, en proportion du 
montant des actions qu’ils possèdent, un droit de préférence pour 
la souscription des actions nouvelles. Les conditions dans lesquelles 
est exercé ce droit sont déterminées par le conseil d'administration 
conformément aux dispositions légales en vigueur, Ceux des por- 
teurs d’actions qui n’ont pas un nombre suffisant de titres pour 
obtenir une action dans la nouvelle émission peuvent se réunir 
pour exercer leur droit sans qu'il puisse jamais de ce fait résulter 
de souscription indivise, 

Au cas où des apports immobiliers seraient effectués en nature 
par une collectivité publique, ils seront évalués conformément à 
l’avis de l’administration des domaines. 


Art. 7. — (Rédaction à adopter pour les sociétés créées en appli- 
cation de l’article 78-1 du code de l'urbanisme et de l’habitation). 


Le capital social peut, sous réserve des stipulations de la loi du 
4 mars 1943, être augmenté en une ou plusieurs fois par la création 
d'actions nouvelles en représentation d’'apports en espèces ou en 
nature, ou par la transformation en actions des réserves de la 
société ou par tout autre moyen permis par la loi, le tout en vertu 
d’une délibération de l'assemblée générale prise dans les conditions 
fixées à l’article 45 ci-après et sous réserve que les actions de la 
catégorie A représentent toujours plus de 50 p. 100 du capital. 

En cas d'augmentation du capital par émission d’actions payables 
en numéraire, les titulaires des actions A, créées antérieurement 
à cette augmentation de capital auront, conformément aux dispo- 
sitions législatives en vigueur, droit de préférence pour la sous- 
cription des actions À émises au prorata du capital possédé et les 
propriétaires des actions B auront le même droit de préférence pour 
la souscription des actions B. Les conditions dans lesquelles est 
exercé ce droit sont déterminées par le conseil d'administration. 
Ceux des porteurs d’actions qui n’ont pas un nombre suffisant de 
titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission peuvent se 
réunir pour exercer leur droit sans qu’il puisse jamais, de ce fait, 
résulter de souscription indivise. 

Au cas ou des apports immobiliers seraient effectués en nature 
par une collectivité publique, ils seront évalués conformément à 
l’avis de l’administration des domaines. 





(5) Il n’est pas possible de fixer a priori, pour toutes les catégories 
de sociétés, le capital optimum de chaque société qui devra être 
en rapport avec l'importance des opérations immédiatement envi- 
sagées. 

Pour les sociétés créées en application de l’article 78-1 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, le capital devra être au moins égal à 
250.000 NF. 

Pour les sociétés créées en vue d'entreprendre des opérations de 
rénovation urbaine le capital devra être au moins égal à 10 p. 100 
du montant prévu de l’ensemble des travaux à réaliser par la société. 

Pour les sociétés de construction immobilière, le capital social 
devra être au moins egal à 5 p. 100 du coût des constructions envi- 
sagées, sans qu’il puisse être exigé que ce capital soit supérieur à 
200.000 NF, 
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Réduction de capital. 
Article 8. 


L'assemblée générale peut aussi, dans les conditions prévues à 
l’article 45 ci-dessous, décider la réduction du capital pour quelque 
cause et de quelque manière que ce soit (5). 

Art. 8. — (Rédaction à adopter pour les sociétés créées en appli- 
cation de l’article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation.) 


L'assemblée générale peut aussi, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 45 ci-dessous, décider ge la réduction du capital social pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit et sous réserve que 
les actions de la catégorie A représenteront toujours plus de 50 p. 100 
du capital (5). 


Article 9. 
Libération des actions. 


Le montant des actions à souscrire est payable soit au siège social, 
soit en tout autre endroit indiqué à cet effet, savoir : un quart au 
moins (6) du montant de chaque action souscrite en numéraire lors 
de la souscription et le surplus, selon les besoins de la société, sur 
décision du conseil d'administration qui fixe l’importance des sommes 
appelées ainsi que ie lieu et l’époque auxquels les versements doivent 
être effectués. 

Le conseil détermine également les conditions dans lesquelles les 
actionnaires peuvent être autorisés à libérer leurs actions par anti- 
cipation. 


Article 10. 


Tout appel de fonds est porté à la connaissance des actionnaires 
un mois avant la date fixée pour le versement, par lettre recom- 
mandée adressée à chaque actionnaire. 

A compter du jour de son exigibilité, tout versement en retard 
entraîne de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une demande en 
justice le paiement d'un intérêt de 5 p. 100 au bénéfice de la société. 
Cette pénalité n’est applicable aux collectivités locales actionnaires 
que si celles-ci n’ont pas pris, lors de la première réunion ou 
session de leur assemblée suivant l'appel de fonds, une délibération 
décidant d'effectuer le versement demandé et les moyens financiers 
destinés à y faire face ; l’intérêt de retard sera décompté du jour 
de la réunion du conseil municipal ou du dernier jour de la session 
de l'assemblée départementale. 

Tout titre non revêtu de la mention des versements exigibles cesse 
d'être négociable et les sommes dues au titre de l'intérêt statutaire 
ne lui sont plus payées ; il ne peut être représenté aux assemblées 
générales jusqu'à sa libération régulière. 


Article 11. 


A défaut de paiement dans les trente jours à partir de la date 
fixée pour le versement, il est adressé à tout actionnaire défaillant 
une lettre recommandée le mettant en demeure de remplir son 
engagement dans un délai de trente jours. Passé ce délai, la société 
peut faire vendre les actions sur lesquelles les versements appelés 
n'ont pas été opérés. 

A cet effet, un avis de mise en vente indiquant les numéros des 
actions dont il s’agit est publié dans un journal d'annonces légales 
du siège social; la vente peut avoir lieu trente jours après cette 
publication. Dès fixation de la date de la vente, avis en est donné 
à l'actionnaire défaillant. 

La vente des actions peut avoir lieu en bloc ou en détail, en 
une ou plusieurs fois. Elle est faite pour le compte et aux risques 
du retardataire. Elle est effectuée par le ministère d’un notaire. 
L'adjudication ne sera toutefois définitive que si l’adjudicataire a 
obtenu l'accord préalable du conseil d'administration. A défaut 
d'accord préalable, l’adjudication se fera sous condition suspensive 
d'obtention de l'agrément dans les conditions fixées à l’article 16 des 
statuts. 

Sur le produit net de la vente sont imputés d’abord les frais 
de poursuite, puis les intérêts dus et enfin le capital exigible. L’excé- 
dent disponible appartient à l'actionnaire dépossédé. S'il y a déficit, 
l'actionnaire poursuivi reste tenu de la différence. 

(6) Il conviendra d'apprécier aussi exactement que possible les 
charges auxquelles la société aura à faire face au cours des deux 
années qui suivront la constitution, pour éviter de devoir appeler 
une seconde fraction du capital social peu de temps après la 
première et pour permettre aux collectivités actionnaires de prévoir 
suffisamment à l’avance les versements qu’elles devront effectuer. 

Il sera souvent prudent de prévoir dans les statuts la libération 
immédiate de la moitié du capital. 





Les titres originaires des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit ; ils doivent être restitués à la société qui délivre 
aux acquéreurs de nouveaux titres portant les mêmes numéros et 
une mention de duplicata. 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
collectivités locales actionnaires pour lesquelles il sera fait appli- 
cation- des dispositions de l’article 62 de la loi du 10 août 1871 et 
de l’article 179 du code de l’administration communale 


Article 12. 
Forme des actions. 


Le premier versement est constaté par un récépissé nominatif, 
qui sera échangé, dans un délai de six mois à compter de la consti- 
tution de la société, contre un titre provisoire d’action. Tous verse- 
ments ultérieurs, à l'exception du dernier, seront mentionnés sur ce 
titre provisoire. 

Le dernier versement sera fait contre la remise du titre définitif, 

Les actions sont toutes nominatives ; elles sont indivisibles à l'égard 
de la société. 

Les titres définitifs d'actions sont extraits d’un registre à souche, 
revêtus d’un numéro d’ordre et de la signature de deux adminis- 
trateurs ou d’un administrateur et d’un délégué du conseil d’admi- 
nistration. Si les titres sont signés de deux administrateurs, l’une 
des signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

Les actions appartenant aux collectivités locales sont déposées dans 
la caisse de leur comptable. 


Article 13. 
Droits et obligations attachés aux actions. 


Les droits et obligations attachés aux actions suivent les titres 
dans quelque main qu'ils passent. 

Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété 
de l’actif social. Ce droit ne peut être exercé qu’en cas de liqui- 
dation et de partage dans les conditions prévues à l’article 52 
ci-après. 

Chaque action confère, en outre, une part dans les bénéfices 
comme il est stipulé à l’articlé 49 des présents statuts. 


Les actionnaires ne sont pas engagés au-delà du montant nominal 
des actions qu'ils possèdent. 


Article 14. 


La possession d’une action comporte de plein droit adhésion aux 
présents statuts et aux décisions des assemblées générales. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent requérir 
l’apposition des scellés sur les biens et papiers de la société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. 
Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inven- 
taires sociaux et aux décisions des assemblées générales. 

Les actions étant indivisibles à l’égard de la société, celle-ci ne 
reconnaît qu’un propriétaire pour chaque action. Les copropriétaires 
indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la société par 
une seule personne. A défaut d’entente, la société ne reconnaît que 
l’usufruitier pour toutes les communications à faire à l’actionnaire 
ainsi que pour le droit d’assister et de voter aux assemblées géne- 
rales et le nu-propriétaire pour l’exercice du droit de préférence en 
cas d'augmentation de capital. 


Article 15. 
Cession des actions. 


La cession des actions s'opère par une déclaration de transfert 
signée par le cédant et mentionnée sur un registre de la société. 
Toutefois, s’il s’agit d’actions non entièrement libérées, une décla- 
ration d'acceptation de transfert, signée par le cessionnaire, est 
nécessaire. 

La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée 
dans les conditions légales. 

La cession des actions appartenant aux collectivités locales doit 
être autorisée par l’autorité administrative qui pourra désigner le 
ou les cessionnaires. 

Tous les frais résultant du transfert sont à la charge du cession 
naire. 
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Article 16. 


sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l’article 15, 
toute cession d'actions à titre gratuit ou onéreux, de quelque 
maniere qu’elle ait lieu, ainsi que toute mutation d'actions entre 
vifs ou par décès, doit être autorisée par le conseil d'administration, 
qui n'aura jamais à faire connaître les motifs de ses décisions. En 
cas de refus, le conseil d’administration a le droit, dans les deux 
mois de la notification de ce refus, de faire racheter les actions 
par une ou plusieurs personnes désignées par lui moyennant un 
prix qui, sous réserve des dispositions légales réglementant les 
cessions directes d’actions, est fixé chaque année par l’assemblée 
vénerale ordinaire et ne peut être inférieur à la valeur nominale 
des titres augmentée de leur part dans les réserves constatées par 
le bilan de l’année écoulée. 

Si le conseil d’administration n’a pas désigné d’acquéreur dans le 
délai de deux mois visé ci-dessus, la cession ou la mutation dont 
l'agrément a été demandé devient effective. 

Ces dispositions sont applicables, en cas d'augmentation de 
capital, à la cession des droits de préférence prévus à l’article 7 
ci-dessus. 


TITRE HI 
ADMINISTRATION 
Composition du conseil d'administration. 


Article 17. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé 
de trois membres au moins et de douze membres au plus nommés 
dans les conditions indiquées ci-après : 

Les représentants des collectivités locales ou des groupements de 
collectivités sont désignés conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables en la matière. Ces nominations ne sont 
pas soumises à l'approbation de l’assemblée générale des action- 
naires. 

Les autres administrateurs sont nommés par l’assemblée générale. 
Les représentants des collectivités locales à l'assemblée générale 
ne participent pas à cette désignation. 


Article 18. 
Sous réserve des dispositions relatives à la désignation et au 
remplacement des administrateurs représentant les collectivités 


locales, le conseil d’administration a la faculté de se compléter s’il 
se compose de moins de douze membres ou si une place d’adminis- 
trateur devient vacante entre deux réunions de l'assemblée géné- 
raie 

Dans les deux cas, les nominations ainsi faites sont provisoires 
et doivent être soumises, dès sa première réunion, à l’assemblée 
£onerale qui confirme ces nominations ou désigne de nouveaux 
administrateurs. 

Si des nominations provisoires n'étaient pas ratifiées par l’assem- 
blée générale, les délibérations prises et les actes accomplis par 
les administrateurs nommés provisoirement, ou avec leur concours, 
n'en demeureraient pas moins valables. 

Le mandat des représentants des collectivités locales s'exerce 


conformément aux dispositions du titre III du décret n° 59-1201 du 
19 octobre 1959. 


Durée du mandat des administrateurs. 


Article 19. 


Les administrateurs autres que ceux représentant les collectivités 
locales sont nommés pour une durée maximale de six ans. 

Leur mandat se proroge de plein droit jusqu’à l’assemblée générale 
qui suit l'expiration normale de leurs fonctions. 


Les membres sortants sont toujours rééligibles. 


| L'administrateur nommé en remplacement d’un autre adminis- 

'ateur ne demeure en fonctions que jusqu’à l’époque prévue pour la 
lin du mandat de son prédécesseur. 

Le mandat des représentants des collectivités locales prend fin 
avee celui de l’assemblée qui les a désignés. Toutefois, en cas 
de démission de tous les membres en exercice, le mandat n’expire 
ua la nomination de nouveaux représentants par la nouvelle 
:ssemblée, Les représentants sortants sont rééligibles. En cas de 
vacance des postes réservés aux collectivités locales, les conseils 
Municipaux ou généraux pourvoient au remplacement de leurs 
leprèsentants dans le délai le plus bref. Les représentants des 
collectivités locales peuvent être relevés de leurs fonctions au 
Conseil d'administration par l’assemblée qui les a élus. 





Garantie de la gestion des administrateurs. 


Article 20. 


Chacun des administrateurs doit être propriétaire pendant toute 
la durée de son mandat d'au moins une action. Cette action est 
affectée à la garantie de tous les actes de la gestion; elle est 
inaliénable, frappée d’un timbre indiquant l’inaliénabilité et déposée 
dans la caisse sociale. 

Les représentants des collectivités locales ou groupements de ces 
collectivités, membres du conseil d'administration, ne doivent pas être 
personnellement propriétaires d'actions. 


Chaque collectivité doit affecter à la garantie des actes de la 
gestion de ses représentants autant d’actions qu'elle a de sièges 
au conseil d'administration. Ces actions sont également inaliénables. 


Les actions de garantie appartenant aux collectivités locales ou 
groupements de ces collectivités doivent être déposées dans la caisse 
de leur comptable. 


Rôle et fonctionnement du conseil d'administration. 


Article 21. 


Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un pré- 
sident et, s’il le juge utile, un ou plusieurs vice-présidentsy élus 
pour la durée de leur mandat d’administrateurs, et un secrétaire 
qui peut être pris en dehors des actionnaires. 


Article 22. 


Le conseil d’administration se réunit sur la convocation de son 
président ou, en son absence, d’un vice-président, ou encore à 
la demande de la moitié de ses membres, aussi souvent que l’inté- 
rêt de la société l’exige et, en tout cas, quatre fois au moins par 
an, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 

L'ordre du jour est adressé à chaque administrateur cinq jours au 
moins avant la réunion. 

Tout aëministrateur peut donner, même par lettre ou par télé- 
gramme, pouvoir à l’un de ses collégues de le représenter à une 
séance du conseil, mais chäque administrateur ne peut représen- 
ter qu’un seul de ses collègues. En ce qui concerne les représen- 
tants des collectivités locales, la représentation ne peut jouer qu’à 
l'égard d’autres représentants de ces collectivités. 

La présence effective de la moitié au moins des membres compo- 
sant le conseil d’administration, y compris la moitié des repré- 
sentants des collectivités publiques locales, est toutefois nécessaire 
pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, chaque administrateur disposant d’une 
voix et l’administrateur mandataire d’un de ses collègues de deux 
voix ; en cas de partage des voix, celle du président est prépondeé- 
rante. 


Article 23. 


Les délibérations du conseil d’administration sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par 
le président de séance et par le secrétaire ou par la majorité des 
membres du conseil ayant pris part à la séance. 

Les copies ou extraits de procès-verbaux sont signés par le prési- 
dent ou par un administrateur. 

La justification du nombre des administrateurs en exercice, celle 
des pouvoirs des administrateurs représentant leurs collègues absents 
et celle des pouvoirs donnés à leurs représentants par les col- 
lectivités, établissements et organismes membres du conseil résul- 
tent suffisamment, à l'égard des tiers, des procès-verbaux du conseil 
d'administration. 

Les administrateurs représentant les collectivités locales siègent 
et agissent ès qualités avec les mêmes droits et pouvoirs que les 
autres membres du conseil d’administration, tant vis-à-vis de la 
société que vis-à-vis des tiers. 


Article 24. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus pour gérer la societé et agir au nom de cette derniére. Il a 
notamment les pouvoirs suivants dont l’énumération n'est pas limi- 
tative : 


1° Il représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes administra- 
tions ; 

2° Il nomme et révoque tous agents et employés de la société, 
fixe leurs traitements, salaires et gratifications ; 

3° Il touche toutes sommes dues à :a société et paie celles qu'elle 
doit ; 
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4° Il autorise toutes acquisitions et toutes aliénations de biens 
mobiliers et immobiliers ; 
5° Il consent, accepte, cède, résilie tous baux et locations. 


6° Il statue sur tous traités, marchés, soumissions, adjudications 
rentrant dans l’objet de la société. 

7° Il souscrit, endosse, accepte ou acquitte tous chèques, traites, 
billets à ordre, lettres de change ; il cautionne et avalise. 

8° Il autorise tous prêts et avances. 

9° Il contracte tous emprunts, à l'exception de ceux qui comportent 
création d'obligations ou de bons. 
et antichrèses, tous nantisse- 
de la société. 


10° Il consent toutes hypothèques 
ments et cautionnements sur les biens 


11° Il exerce toutes actions judiciaires. 

12° Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements et 
désistements, toutes antériorités et subrogations, toutes mainlevées 
d'inscriptions, saisies, oppositions. 


13° A la majorité des trois quarts et avec l'accord de l’autorité 
administrative, il décide, dans le cadre de l’objet social, la création 
de toutes sociétés ou concourt à la fondation de ces sociétés ; al 
fait apport à toutes sociétés de telles parties de l'actif social qu'il 
appréciera et ne comportant point la dissolution ou la restriction 
de l’objet social ; il accepte dans toutes sociétés toutes fonctions 
et tous mandats qu’il fait exercer par tels délégués de son choix. 


14° L, détermine le placement des sommes disponibles et règle 
l'emploi des fonds de réserve de toute nature, des fonds de pré: 
voyance et d'amortissement. 


15° Il arrête les états de situation, les inventaires et les comptes 
qui doivent être soumis aux assemblées générales ; il statue sur 
toutes propositions à faire à ces assemblées et arrête leur ordre 
du jour. 


16° Il convoque les assemblées générales. 


Article 25. 


Du président du conseil d'administration. 


Le président du conseil d'administration assure, sous sa respon- 
bilité, la direction générale de la société. Sur sa demande, le 
conseil peut lui adjoindre un directeur général, qui peut être 
choisi soit parmi les administrateurs, soit en dehors d’eux. 


Le conseil d'administration délègue au président et au directeur 
général, s’il en est nomme un, les pouvoirs qu’il juge convenables 
dans les limites de ses attributions. Il peut, en outre, conférer des 
pouvoirs spéciaux à telles personnes que bon lui semble. 

Si le président se trouve empêche d'exercer ses fonctions, il 
peut déléguer, pour une durée limitée, tout ou partie de celles-ci 
à un administrateur. Au cas où le président serait dans l’incapacité 
d'effectuer ceite délégation, le conseil peut y procéder d'office. 

Les représentants des collectivités locales ne peuvent, dans l’admi- 
nistration de la société, remplir des mandats spéciaux, recevoir une 
rémunération exceptionnelle ou bénéficier d'avantages particuliers 
qu'en vertu d'une délibération régulièrement approuvée de l’Assem- 
blée qui les a désignés. Ils ne peuvent, sans la même autorisation, 
accepter dans la société des fonctions de direction, telles que 
celle de président, de vice-président, d'administrateur délégué ou 
de président directeur général. 


Article 26. 


Responsabilité des administrateurs. 


Les membres du conseil d'administration, y compris le président, 
sont civilement responsables de leur gestion, conformément aux jois 
en vigueur, La responsabilité des collectivités, établissements et 
organismes représentés au conseil d'administration est substituée 
à celle de leurs représentants. 


Sous réserve de l'application des dispositions de l’article 1596 
du code civil et de l'article 175 du code pénal, des conventions 
peuvent être passées entre la société et l’un de ses administrateurs, 
ainsi qu'entre la société et une autre entreprise, dont l’un des admi- 
nistrateurs de la société est propriétaire, associé en nom, gérant, 
administrateur ou directeur ; ces conventions ne doivent intervenir 


que dans les conditions prévues à l'article 40 de la loi du 
24 juillet 1867. 
Il est interdit aux administrateurs de contracter des emprunts 


auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en 
compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou ava- 
liser par elle leurs engagements envers des tiers. 





——— 


Article 28. 
Personnel. 


La nomination aux postes de directeur général et directeurs est 
prononcée avec l'approbation du Gouvernement (7). 


Article 29. 
Signatures. 


Tous les actes qui engagent la société, ceux autorisés par le 
conseil, les mandats, retraits de fonds, souscriptions, endos ou 
acquis d’effets de commerce ainsi que les demandes d’ouverture de 
comptes bancaires ou de chèques postaux sont signés par le pré. 
sident ou par le directeur général, à moins d’une délégation 
spéciale donnée à un ou plusieurs mandataires spéciaux soit par 
le président, soit par le directeur général. 


TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES ET COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 
Article 30. 


Nomination, durée de mandat, rémunération 
des commissaires aux comptes. 


L'assemblée générale ordinaire désigne pour trois ans, dans les 
conditions fixées par les articles 32 à 34 de la loi du 24 juillet 1867, 
un ou plusieurs commissaires avec faculté d’agir ensemble ou 
séparément, chargés de remplir la mission qui leur est conférée 
par les articles précités. 


L'un de ces commissaires doit être choisi sur une liste établie 
par le préfet du département du siège social, sur proposition du 
trésorier-payeur général. 

Si l’assemblée a nommé plusieurs commissaires, l’un d’eux peut 


agir seul en cas de décès, démission, refus ou empêchement de 
l'autre ou des autres. 


Les commissaires sont toujours rééligibles. 


Is ont droit à une rémunération qui est fixée par l'assemblée 
générale. 


Article 31. 
Commissaire du Gouvernement. 


Un commissaire du Gouvernement (8) siège auprès de la société. 
Il est désigné et exerce son activité dans les conditions fixées au 
décret n° 55-579 du 20 mai 1955 et à celui n° 56-560 du 7 juin 1956. 
Il dispose de pouvoirs définis par application de l’article 6 dudit 
décret. 


TITRE V 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Article 32. 
Dispositions communes aux assemblées générales. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, 
même pour les absents, les dissidents ou les incapables. 


Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre 
d'actions qu'ils possèdent libérées des versements exigibles. 


Les titulaires d’actions peuvent assister aux assemblées générales 
sans formalités préalables. 


Nul ne peut représenter un actionnaire aux assemblées générales 
s’il n’est lui-même membre de l'assemblée ou représentant légal 
d'un membre de l’assemblée. Le ‘mandat de représentation valable 
pour une assemblée déterminée l’est également pour les assemblées 
qui pourraient en être la conséquence directe. Toute révocation de 
pouvoirs d’un mandataire dont le mandat a été déposé au siège 
social devra, pour être valable, y être signifiée par acte extra- 
judiciaire. 





(7) Cette disposition n’est pas obligatoire. 

(8) Cet article est obligatoire en cas de participation majoritaire 
des collectivités locales ; il est facultatif dans, les autres cas. Il serait 
souhaitable néanmoins que les sociétés dans lesquelles les collec- 
tivités sont minoritaires sollicitent la désignation d’un commissaire 
du Gouvernement. 
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Les collectivités, établissements et organismes publics ou privés 
actionnaires de la société sont représentés aux assemblées générales 
par un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné, en ce qui 
concerne les collectivités, dans les conditions fixées par la législation 
en vigueur. 

La forme des pouvoirs des représentants des établissements et 
organismes publics ou privés est arrêtée par le conseil d’adminis- 
tration. 

Dans toutes les assemblées, le quorum n’est calculé qu'après déduc- 
tion des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions 
légales en vigueur. 


Article 33. 


Convocation aux assemblées générales. 


Les assemblées générales sont convoquées par le conseil d’admi- 
nistration, par le président ou, en cas d’urgence, par les commis- 
saires aux comptes. 

Les convocations sont faites par lettres recommandées adressées 
à chacun des actionnaires; elles doivent indiquer l’objet de la 
reunion. 


Article 34. 
Ordre du jour des assemblées générales. 


L'ordre du jour est arrêté par l’organe qui a fait la convocation. 
Il n’y est porté que les propositions émanant du conseil d’adminis- 
tration ou des commissaires aux comptes et celles qui ont été commu- 
niquées au conseil au moins vingt jours avant la réunion au nom 
d'actionnaires représentant au minimum le quart du capital. 

Il ne peut être mis en délibération d’autres objets que ceux 
portés à l’ordre du jour, sauf les résolutions qui seraient une consé- 
quence directe de la discussion provoquée par un de ceux-ci. 


Article 35. 
Présidence des assemblées générales. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil 
d'administration ou par un administrateur délégué par le conseil. 
A défaut, l’assemblée élit son président. 

Les assemblées convoquées par les commissaires aux comptes 
sont presidees par le plus ancien des commissaires. 

Le président de l'assemblée est assisté de deux scrutateurs qui 
constituent avec lui le bureau. Les fonctions de scrutateurs sont 
exercées par les deux actionnaires présents au début de la séance 
et acceptant, qui représentent, tant par eux-mêmes que par les 
pouvoirs qui leur ont été conférés, le plus grand nombre d’actions. 
Le bureau s’adjoint un secrétaire qui peut être pris en dehors des 
membres de l’assemblée, 


Article 36. 


Feuille de présence. 


Il est tenu une feuille de présence contenant les nom et domi- 
cile des actionnaires présents et représentés et le nombre des 
actions possédées par chacun d’eux. Cette feuille, émargée par les 
actionnaires présents ou leurs mandataires et certifiée par le bureau 
de l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à tout requérant. 


Article 37. 


Délibération des assemblées générales. 


Tout actionnaire présent a autant de voix qu’il possède ou repré- 
sente d'actions sans limitation à la seule exception des cas prévus 
par l'article 27 de la loi du 24 juillet 1867. 

Le vote a lieu à main levée à moins que le scrutin secret ne 
Soit réclamé par le quart au moins des actionnaires présents. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
Sur un registre spécial. Ces procès-verbaux sont signés par les 
membres du bureau. Les copies ou extraits de procès-verbaux 


sont signés par le président du conseil d'administration ou par un 
administrateur. 


Article 38. 
Assemblées générales ordinaires. 
Les assemblées générales sont dites ordinaires lorsque les déci- 


sions qu’elles ont à prendre se rapportent à la gestion, à l’admi- 
histration de la société, à l'application ou à l'interprétation des statuts. 








Article 39. 
Réunion des assemblées générales ordinaires. 


L'assemblée générale ordinaire est réunie par le conseil d'admi- 
nistration dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice. 

Les assemblées générales ordinaires peuvent en outre être convo- 
quées exceptionnellement. 

Le conseil est tenu de convoquer l'assemblée générale lorsque 
la demande lui en est faite par des actionnaires représentant le quart 
au moins du capital social. 

Les convocations aux assemblées générales ordinaires sont faites 
au moins quinze jours francs à l'avance. Ce délai peut être réduit 
à six jours francs lorsqu'il s’agit d’une deuxième convocation. 


Article 40. 
Quorum et majorité dans les assemblées générales ordinaires. 


L'assemblée générale ordinaire, pour délibérer valablement, doit 
être composée d’un nombre d'actionnaires représentant la moitié 
au moins du capital social; les collectivités locales doivent y 
être représentées pour la moitié au moins du capital qu'elles détien- 
nent. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, l'assemblée est convo- 
quée de nouveau. Dans cette seconde réunion, les délibérations sont 
valables quel que soit le nombre des actions représentées. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
dérante. 


Article 41. 
Compétence des assemblées générales ordinaires. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport du conseil d'admi- 
nistration sur les affaires sociales et les rapports des commissaires 
aux comptes. 

Elle discute, approuve, redresse les comptes et fixe les sommes 
à répartir dans le cadre des dispositions du titre VI ci-après. Elle 
décide l'émission des emprunts portant création d'obligations ou de 
bons. 

Elle décide la constitution des réserves dans les conditions fixées 
audit titre VI. 

Elle désigne les administrateurs et fixe la valeur des jetons de 
présence. 

Elle nomme les commissaires aux comptes et détermine le montant 
de leur rémunération. 

Elle donne tous quitus, ratifications et décharges. 

Elle statue sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, 
conformément aux dispositions de l’article 40 de la loi du 24 juil- 
let 1867, et donne les approbations prévues par ce texte. 

Elle confère au conseil d'administration tous pouvoirs qui sont 
sollicités pour des opérations spéciales, à condition que celles-ci 
ne relévent pas de la compétence de l’assemblée générale extraordi- 
naire. 


Article 42. 


Les assemblées convoquées exceptionnellement mais délibérant 
dans les mêmes conditions que l'assemblée ordinaire annuelle peu- 
vent statuer sur toutes questions de la compétence de cette der- 
nière, à l'exception de celles ayant trait à l’approbation des comptes 
ou s’y rattachant. 


Assemblées générales extraordinaires. ” 


Article 43. 


Les assemblées générales sont dites’ extraordinaires lorsque leur 
objet est d’apporter une modification au contrat de société. 


Réunion des assemblées générales extraordinaires. 


Article 44. 


Les assemblées générales extraordinaires sont réunies chaque fois 
que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations aux assemblées générales extraordinaires sont 
faites au moins quinze jours francs à l'avance, sous réserve des 
dispositions légales visant les assemblées réunies sur convocations 
autres que la premiere. 
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Quorum et majorité dans les assemblées générales extraordinaires. 


Article 45. 

L'assemblée générale extraordinaire n’est régulièrement consti- 
tuée et ne délibère valablement que si elle est composée d’un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital 
social et si les collectivités locales y sont représentées pour la moitié 
au moins du capital qu'elles détiennent. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, il est procédé à de nou- 
velles convocations dans les conditions et formes prévues par 
l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867, modifié par la loi du 25 février 
1953. 

Toutes les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire, 
quel que soit leur objet, sont prises à la majorité des deux tiers des 
voix des actionnaires présents ou représentés. 


Article 46. 


issemblées générales extraordinaires. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux statuts les 
modifications quelles qu'elles soient, autorisées par les lois sur les 
societes. 
Elle peut décider notamment, sans que cette énumération soit 
aucunement limitative : 
1° L'augmentation ou la réduction du capital social. 
2° La prorogation ou la réduction de durée de la société. 
3" La dissolution anticipée de la société. 
4° La fusion de la société avec d'autres sociétés constituées ou 
constituer. 
5° Le transfert du siège social. 
6” Tous changements de l’objet social de la société. 
7° La modification de la répartition des bénéfices. 


©- 


Toute modification aux dispositions des statuts doit être soumise 
à l'autorité administrative. 


TITRE VI 
INVENTAIRE, BÉNÉFICES, RÉSERVES 


Article 47. 
Année sociale. 


L'année sociale commence le premier janvier et se termine le 
trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps écoulé 
depuis la constitution de la société jusqu’au trente et un décembre 
mil neuf cent 


Article 48. 
Inventaire, bilan, compte de profits et pertes. 


Il est établi chaque année un inventaire contenant l'indication 
de l'actif et du passif de la société. Dans cet inventaire, les divers 
éléments de l'actif social subissent les amortissements qui sont 
déterminés par le conseil d'administration. 

Il est établi également un bilan et un compte de profits et pertes. 

Ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux 
comples et communiqués aux actionnaires conformément aux pres- 
criptions des articles 34 et 35 de la loi du 24 juillet 1867 ; ils sont 
transmis annuellement au trésorier-payeur général, accompagnés 
d'un exemplaire du rapport du ou des commissaires aux comptes. 

Les comptes de la société sont ouverts conformément au plan 
comptable général ou au plan comptabie particulier correspondant 
à l’activité de la société lorsqu'un tel plan a été établi et approuvé 
par l'administration. 


Artcile 49. 


Les bénéfices nets s'entendent des produits nets de l'exercice, 
déduction faite des frais généraux et autres charges sociales ainsi 
que de tous amortissements de l'actif social et de tous prélèvements 
nécessaires pour la constitution des provisions. 

Sur les bénéfices nets, il est prélevé 5 p. 100 pour la formation 
du fonds de réserve légal ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième 
du capital social, mais reprend si, pour une cause quelconque, la 
réserve devient inférieure à ce dixième. 
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Il peut en outre être prélevé par décision de l'assemblée générale 
la somme nécessaire pour servir un intérêt net qui ne peut excéder 
6 p. 100 à titre de dividende statutaire sur le montant libéré et non 
amorti des actions, les sommes non payées à ce titre au cours d'un 
exercice en l'absence de bénéfices étant reportées sur l'exercice 
ou les exercices suivants. 

L'excédent sera affecté, suivant les décisions de lassemblée 
générale, à la constitution de réserves destinées notamment à per. 
mettre le financement d'opérations d'intérêt général entrant dans 
le cadre de l’objet social (9). 

Il n’est pas attribué de tantièmes aux administrateurs. 


Article 50. 
Paiement des dividendes. 


Le paiement des dividendes se fait en une seule fois à l’époque 
fixée, sauf décision spéciale de l’assemblée générale, par le conseil 
d'administration. Le règlement des dividendes revenant aux collec- 
tivités locales est effectué entre les mains de leur comptable, 


TITRE VI 


DISSOLUTION, LIQUIDATION 


Article 51. 
Dissolution. 


Sur la proposition du conseil d’administration, l’assemblée géné. 
rale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution 
anticipée de la société. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le conseil est 
tenu de convoquer les actionnaires en assemblée générale à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s’il y a lieu de prononcer la 
dissolution de la société. La résolution de l’assemblée est, dans tous 
les cas, rendue publique. 

A défaut de convocation par le conseil, les commissaires aux 
comptes sont tenus de convoquer eux-mêmes l’assemblée. Dans le 
même cas, tout actionnaire peut, sans attendre cette convocation, 
demänder en justice la dissolution de la société sans être tenu de 
solliciter l’avis préalable de l’assemblée générale ni du conseil 
d'administration. 

Après dissolution de la société, il ne peut être apposé de scellés 
ni exigé d’autres inventaires que ceux faits en conformité des statuts. 


Article 52. 
Liquidation. 


A l'expiration de la société, ou en cas de dissolution anticipée, 
l'assemblée générale règle, sur proposition du conseil d’adminis- 
tration, le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination d’un liquidateur met fin aux pouvoirs des adminis- 
trateurs et des commissaires. 

Pendant toute la durée de la liquidation, l’actif social demeure la 
propriété de l'être moral collectif qui survit à la dissolution de la 
société pour les besoins de sa liquidation. Les pouvoirs de l’assem- 
blée générale continuent comme au cours de l’existence de la société. 


TITRE VII 
CONTESTATIONS 
Article 53. 
Contestations. 


Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant la durée de 
la société ou au cours de la liquidation, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, soit entre les actionnaires 
et la société, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents 
du siège social. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de 
faire élection de domicile dans le ressort du tribunal du siège de 
la société. A défaut d'élection de domicile, les notifications judi- 
ciaires et extrajudiciaires sont valablement faites au parquet du 
tribunal civil dont dépend le siège de la société. 





(9) Dans le cas de sociétés immobilières, cet alinéa sera ainsi 
rédigé : 
« L'excédent sera affecté suivant les décisions de l'assemblée 
générale à la constitution d’une réserve dont le montant ne peui 
être réinvesti que dans des opérations immobilières entreprises 
dans le cadre de l’objet social ». 


és, 
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TITRE IX 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 54. 
Formalités constitutives. 


La société ne sera définitivement constituée qu'après que toutes 
les formalités prescrites par la loi auront été remplies, que toutes 
les actions de numéraire auront été souscrites et qu'il aura été 
versé un quart en espèces sur chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclaration notariée faite par le fondateur à laquelle sera 
annexé un état des souscriptions et des versements, et qu’une 
assemblée générale tenue dans les conditions prévues par la loi du 
94 juillet 1867 aura reconnu la sincérité de la déclaration de sous- 
cription et de versement, nommé les administrateurs ainsi que les 
commissaires aux comptes et constaté leur acceptation. 


Article 55. 


Publication. 


Pour faire les dépôts et publications prescrits par la loi en matière 
de constitution de société, tous pouvoirs sont donnés aux porteurs 
d'expéditions ou d’extraits ou de copies tant des présents statuts 
que des actes et délibérations constitutifs qui y feront suite. 





Décret du 7 juin 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Ganac (Ariège) d'un monument à la mémoire des morts 
des deux guerres. 





Par décret en date du 7 juin 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementa- 
tion pour l'érection de monuments commémoratifs, est approu- 
vée l'érection, à Ganac (Ariège), d'un monument à la mémoire 
des morts des deux guerres. 





Décret du 7 juin 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Feliceto (Corse) d'un monument à la mémoire des morts 
des deux guerres. 





Par décret en date du 7 juin 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementa- 
tion pour l'érection de monuments commémoratifs, est approu- 
vée l'érection, à Feliceto (Corse), d’un monument à la mémoire 
des morts des deux guerres. 





Décret du 7 juin 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Forbach (Moselle) d’un monument à la mémoire des morts 
des deux guerres. 





Par décret en date du 7 juin 1960, pris en application des 


dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementa- 
tion pour l'érection de monuments commémeoratifs, est approu- 
vee l'érection, à Forbach (Moselle), d'un monument à la mémoire 
des morts des deux guerres. 





Décret du 7 juin 1960 fixant les conditions de liquidation des 
chambres d'industrie dans les stations hydrominéraies, climatiques, 
uvales, de tourisme, balnéaires, de sports d’hiver et d’alpinisme. 





Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale, 
ou ministre des travaux publics et des transports et du ministre de 
là sante publique et de la population, 

Vu le code de l’administration communale ; 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-33 du 5 janvier 1959 qui 
anroge les articles 167, 168, 169 et 170 (2°) du code de l’adminis- 
lration communale ; 

Vu le décret modifié du 4 mai 1920, 


Décrète : 


Art 17 — Tous les éléments actifs et passifs des chambres 
©ndusirie des stations hydrominérales, climatiques, uvales, ce 
tourisme, balnéaires de sports d'hiver et d’alpinisme, tous les 
Toits et obligations de ces établissements publics sont, à dater du 
jour de l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 59-33 du 5 janvier 
139, transférés à la commune classée station dont relevait la 
Chambre d’industrie. 





Art. 2. — Lorsque la station s'étend sur un groupe de communes 
associées en un syndicat de communes, conformément aux pres- 
criptions de l’article 87 du décret du 4 mai 1920, la dévolution pré- 
vue par l’article 1°' du présent décret s'effectue au profit du syndi- 
cat de communes. ! 


Art. 3. — Lorsque la station s'étend sur un groupe de communes 
qui ne sont pas associées en syndicat de communes, la dévolution 
prévue par l’article 1‘ du présent décret s'effectue au profit de 
chacune des communes dont tout ou partie du territoire est englobé 
dans la station. Le partage entre ces communes des droits et obliga- 
tions et des éléments actifs et passifs de la chambre d'industrie est 
réalisé par convention entre les communes suivant la procédure 
prévue par l’article 136 du code de l’administration communale et 
par l’article 87 du décret du 4 mai 1920. 

Au cas où ces communes ne parviendraient pas à un accord, le 
partage serait effectué par le préfet si la station se trouve dans 
l'arrondissement du chef-lieu, par le sous-préfet dans les autres 
arrondissements. 


Art. 4 — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre de la 
santé publique et ‘de la population et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Côte-d'Or en date du 25 avril 1960, 
les’ limites territoriales de la ville de Dijon (canton de Dijon-Est, 
arrondissement de Dijon) et de la commune de Saint-Apollinaire 
(mêmes canton et arrondissement) sont modifiées comme suit : 


La portion de territoire de la ville de Dijon, d’une superficie 
de 22 hectares 30 ares, telle qu'elle est représentée par ume teinte 
rose sur le plan n° 1 annexé audit arrêté, est rattachée à la 
commune de Saint-Apollinaire. 

‘En échange, la portion de territoire de la commune de Saint- 
Apollinaire, d'une superficie de 22 hectares 20 ares, située au Nord 
de la R. N. 70, telle qu’elle est représentée par une teinte verte 
sur le plan n° 2 annexé au même arrêté, est rattachée à la ville 
de Dijon 

Les chiffres de la population des communes mentionnées à 
l'arrêté ci-dessus vise, tels qu'ils résultent du dernier recensement, 
sont les suivants : 

Ville de Dijon : avant, 112.844 habitants ; après, 112.848 habitants. 

Commune de Saint-Apollinaire : avant, 611 habitants; après, 
607 habitants. 


Les conseils municipaux de Dijon et de Saint-Apollinaire sont 
maintenus en fonctions. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Commissions administratives paritaires 
(ancien office des changes). 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l’arrêté du 31 août 1959 fixant les modalités de vote par corres- 
pondance en vue de l'élection des représentants du personnel aux 
commissions administratives paritaires instituées au ministère des 
finances ; 
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Vu les décrets du 21 décembre 1959 relatifs à la suppression de 
l'office des changes ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1956 portant institution de commissions 
administratives paritaires à l'office des changes ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1957 portant création d’une commis- 
sion administrative paritaire à l'office des changes ; 

Vu l’arrêté du 5 mai 1958 portant modification de l’arrêté du 14 avril 
1956, 

Arrêtent : 

Art. 1° L'article 2 de l'arrêté du 14 avril 1956, modifié par 
l'arrêté du 5 mai 1958, est à nouveau modifié comme suit : 

« Art. 2 Il est institué auprès du directeur du personnel et du 
matériel de l'administration centrale des finances sept commissions 


administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels de 
l'ancien office des changes designés ci-après : 


« Commission administrative paritaire À. — Administrateurs 
civils. 

« Commission administrative paritaire B. — Agents supérieurs, 
chefs de bureau, traducteurs et chefs traducteurs. 

« Commission administrative paritaire C. — Secrétaires d’adminis- 
tration et chefs de section. 

« Commission administrative paritaire n° 1. — Inspecteurs et 
contrôleurs. 

« Commission administrative paritaire n° 2. — Chefs de groupe, 
adjoints admunistratifs et secrétaires sténodactylographes. 

« Commission administrative paritaire n° 3. — Sténodactylographes 
et agents de bureau. 

« Commission administrative paritaire n° 4. — Conducteurs d’auto- 
mobile, chefs surveillants et agents de service ». 

Art. 2. — L'article 5 de l’arrêté du 14 avril 1956 est modifié comme 
suit : 

« Art. 5. — Les commissions À, B et C instituées par l’article 2 


du présent arrêté ont compétence propre pour formuler un avis 
sur toutes les questions qui leur sont soumises dans les conditions 
prévues par l’article 25 du décret n° 59-307 du 14 février 1959. 

« Toutefois, en ce qui concerne l'application de l’article 28 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, les commissions A, B et C remplissent, à l'égard 
des commissions 1, 4 et 6 de l’administration centrale des finances, 
le rôle de commissions administratives paritaires locales en ce qui 
concerne les administrateurs civils, les agents supérieurs et les secré- 
taires d'administration ». 


Art. 3. — L'article 1°" de l’arrêté du 30 septembre 1957 est modifié 
comme suit : 
« Art. 1°. — Il est institué auprès du directeur du personnel et 


du matériel de l’administration centrale des finances une commis- 
sion administrative paritaire compétente à l'égard du corps des 
attachés d'administration centrale de l’ancien office des changes ». 


Art. 4. — L'article 3 de l’arrêté du 30 septembre 1957 est modifié 
comme suit : 


« Art. 3. — La commission instituée par l’article 1°" du présent 
arrêté a compétence propre pour formuler un avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises dans les conditions prévues par 
l'article 25 du décret n° 59-307 du 14 février 1959. 

« Toutefois, en ce qui concerne l’application de l’article 28 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, la commission remplit, à l’égard de la commis- 
sion administrative paritaire n° 5 de l'administration centrale des 
finances, le rôle de commission paritaire locale ». 


Art. 5. — L'article 4 de l'arrêté du 14 avril 1956 est modifié comme 
suit : 


« Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 31 août 1959 fixant les 
modalités de vote par correspondance en vue de l'élection des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
du ministère des finances sont applicables aux agents de l’ancien 
office des chances 


Art. 6. — Les termes «office des changes» figurant sur les 
arrêtés susvisés des 14 avril 1956, 30 septembre 1957 et 5 mai 1958 
sont remplacés par les termes « ancien office des changes ». 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 


Le » tre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


— ++ 








——— 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 10 juin 1960 portant promotion d'un officier Jénéral 
de l’armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées 
Le conseil des ministres entendu, ‘ 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le colonel d'artillerie Berteil (Louis-Hubert-Emijle) 
est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major général ay 
grade de général de brigade pour prendre rang du 1°" juillet 1960 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 10 juin 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade Pinsard (Emile-Raymond- 
Georges) est nommé adjoint au général commandant la région terri 
toriale et le corps d’armée d’Alger. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

e C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Rouvillois (Jean-Jacques 
Frédéric) est nommé commandant de la subdivision de Paris et 
commandant d'armes délégué de la place de Paris, à compter de 
la date de départ par limite d’âge du titulaire actuel. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ; ; 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 10 juin 1969 portant promotion j 
dans la l'° section du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents COTP* 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 

otte ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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{2 Juin 1960 
ets 
Décrète : 
art 1. — Est promu dans la 1"° section du cadre des officiers 


généraux de la marine : 


Au grade de vice-amiral. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


M le contre-amiral Evenou (Jules), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'amiral Nomy (H.-L.-J.-M.), placé dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux. 

art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 10 juin 1960 portant nomination au grade de contre- 
amiral dans la 1'° section du cadre des officiers généraux de la 
marine et passage dans la 2° section dudit cadre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Est promu dans la 1'* section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


M. le capitaine de vaisseau Digard (Henri-Jean-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le contre-amiral Evenou (J.), promu 
vice-amiral. 


Art. 2. — M. le contre-amiral Digard (H.-J.-M.) est placé par anti- 
cipation et sur sa demande, dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine, à compter du 1° juillet 1960. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de ja République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 10 juin 1960 portant nomination dans la 1'° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


4 le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
u la loi dw 4 mars 1929 portant organisation des différents 


D US de l’armée de mer et du corps des équipages de 
otte : 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1°, — Est nommé dans la première section du cadre des 
0liciers généraux de la marine : 


Au grade de contre amiral. 
(A compter du 1‘" juillet 1960.) 


M. le capitaine de vaisseau Prache (Michel-Paul), du port de 


. herbourg, en remplacement de M. le contre-amiral Digard (H.-J.-M.), 
ge par anticipation et sur sa demande dans la deuxième section 
u cadre des officiers généraux. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 10 juin 1960 portant affectation d'un commissaire général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1968 ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°}. — M. le commissaire général Gardeur (Albert-Jean- 


Alphonse) est nommé inspecteur général du commissariat de l'air, 
à compter du 18 mai 1960. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 25 mai 1960, les cinq régies d’avances fonctionnant 
auprès de l’intendance des troupes du Maroc (intendance de l’admi- 
nistration générale, déplacements et transports de Casablanca) sont 
supprimées. 

Les arrêtés des 6 janvier 1956 et 20 novembre 1958 sont abrogés. 





Composition du comité consultatif de règlement amiable 
des litiges du département des armées (air). 





Rectificatif au Journal officiel du 1‘ juin 1960: page 4954, 
2* colonne, au lieu de: « M. l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de Viry », lire: « M. l'ingénieur général des ponts et 
chaussées de Viry » (le reste sans changement). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 27 mal 1960, 
M. le capitaine Naivin (Maurice-Auguste) est nommé régisseur 
d'avances auprès de l’atelier-magasin régional 2/652, à Orléans-Bricy 
(Loiret), en remplacement de M. le lieutenant Houry, appelé à 
d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 27 mai 1960, 
M. le capitaine Mazziotta (René-Julien) est nommé régisseur 
d’avances auprès de l’atelier-magasin régional 3/661, à Telergma 
(département de Constantine), en remplacement de M. le lieutenant 
Lalanne, appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en nüméraire, soit en rentes sur l'Etat, ou etre rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement du second degré. 


LISTE COMPLÉMENTAIRE D'APTITUDE AUX FONCTIONS ADMINISTRATIVES 


Par arrêté du 16 mai 1960, 
portant inscriptions sur la 


tratives est complété comme suit 


l'arrêté 
liste d'aptitude aux fonctions adminis- 


en date du 30 mars 1960 


Proviseurs. 


MM. 
Adam, Cens. agr., Maroc. 
Alard, Prin., C. N. E. P. C. 


Blandin, Cens., Maroc. 


Brameret, Cens. Dr. Tunisie, 
Danel, Prin., C. N. E. P. C. 
Dehan, Cens. agr., Maroc. 
Duvernoy, Prin, L. Pointe-Noire. 
Fioux, Cens. agr., Maroc. 


Gaucher, Prin., C. Nord-Garoua. 

Hell, Cens. agr., Inst. Frs Mayence. 

Jeanblanc, Cens. agr., C. 
Lyon. 


| Louchart, Cens., C. 


| Mauger, 
| Mazille, Prin., école des sous-offi- 


Ouagadougou. 
Manissadijian, Prof. agr., 
C.- N. E. P. C. 
Prin., L. Brazzaville. 
ciers de Strasbourg. 
Mutte, Cens. agr., L. Beyrouth. 


| Pouessel, Prof. agr., Vientiane. 
| Reboullet, Prin, L. Madrid. 
 Rossard, Cens. agr., Maroc. 
R. D. P.| 
| Viala, Cens. agr., L. Lisbonne. 


Serres, Prin., Maroc. 


Directrices de lycée. 


Mr" Martin, Dce, Maroc. 
Placidi, Cens. agr., Maroc. 


| Mie Riquet, Dce, C. Dakar. 


4 Principaux. 


MM. 


Angibaud, Prof. office des étu- Guilhem, Prof. I. P. N. 


diants pour le Cameroun. 
Azencott, Prof., Maroc. 
Bailly-Salins, Prof., L. Sarrebruck. 
Beliard, Prof., Maroc. 
Chambord, Prof. L. Montévidéo. 
Chapou, Prof., L. Tananarive. 
Charles, Prof. C. Sokodé. 
Couderc, Cens., Maroc. 
Coupireau, Prof., E. M. P. Autun. 
Duclas, Prof., L. Mexico. 
Foucher, Prof., Tunisie. 
Frèches, Prof. université de Sao- 
Paulo. 
Grorud, Prof, Tunisie. 
Guilhaume, Prof, Maroc. 


Directrices 


M": Baticle, Prof, Maroc. 
Bauer, Prof.,, Maroc. 
Berthe, Prof., L. Bamako. 
Blanchard, Prof, Maroc. 
Bornet, Prof., Maroc. 
Busuttil, Prof, Tunisie. 
Cellier, Prof., C. Conakry. 
Cleemann, Prof, C. Abèche. 

M''e Darsy, Prof. C. N. E. P. C. 








Lajarrige, Prof. Ankara. 
Le Chevallier, Prof. Nouakchot. 


Le Goffe, Prof. L. Barcelone. 
Le Treust, Prof., C. Trèves. 
Marchand, Prof. C. Abidjan. 
Marthelot, Prof., E. M. P. Autun. 
Martinet, Prof., Maroc. 

Medina, Prof., C. Douala. 

Monier, Prof., Tunisie. 

Palu, Prof. C. Fribourg. 
Provençal, Prof, Oslo. 

Reguillon, Cens., 
Richard, Prof., L. Dakar. 
Robert, Prof. Sao-Paulo. 
Stegre, Prof., L. Saigon. 


de collège. 


Me" Debuissy, Prof. L. Dakar. 
Dufourg, Prof., C. Beyrouth. 
Ladkany, Prof., L. Damas. 
de La Rochefoucauld, Prof. 

le Caire. 

M''e Luiggi, Prof. Maroc. 

M"°" Orain, Prof, Maroc. 

Piolet, Prof., Tunisie. 
Seriot, Prof., Maroc. 
Sirgue, Prof. Tunisie. 


Censeurs. 


MM. 
Acroute, Prof. L. le Caire. 
Angibaud, Prof., Office étud. pour 
Cameroun. 
Auffret, Prin. Santiago du Chili. 
Benetrix, Prof, C. Papeete. 
Boissel, Prof., le Caire. 
Buzenet, Prof. agr., L. Bamako. 
Cahen, Prof. agr., P. M. la Flèche. 
Caverivière, Prof, Maroc. 
Chatel, Prof. agr., L. Londres. 
Chevrier, Prof. L. Alexandrie. 
Coupireau, Prof. E. M. P. Autun 
Duplessy, Prof, agr., L. Saint- 
Louis-du-Sénégal. 
Egrotti, Prof. agr., L. Salonique. 
Freches, Prof, Sao-Paulo. 
Gioud, Prof. agr., L. Abidjan. 
Guilhem, Prof. L P. N. 
Lasnier, S. G., P. M. la Flèche. 





Llassera, Prof. Inst. frs Royaume- 
Uni. 

Lyon, Prof. Polynésie. 

Marion, Prof., Maroc. 

Martinet, Prof. Maroc. 

Mimouni, Prof. Tunisie. 

Monier, Prof., Tunisie. 

Olivier, Prof. agr., L. Londres. 

Oms, Prof., L. Rome. 

Orecchioni, Prof., L. Lisbonne. 

Parmentelot, S. G., L. Libreville. 

Penard, Prin., Ankara. 

Rochefort, Prof, agr. 
Autun. 

Rousseau, Prof. agr., Maroc. 

Smets, Prin, C. Constance. 

Tauveron, Prof. Dakar. 

Triangolo, S. G., Tunisie. 

Villain, Prof. agr., Maroc. 


E. M. P. 


L. Tananarive. 





Censeurs dames. 


M"°* Audier, Prof., L. Dakar. 
Bauer, Prof. Maroc. 
Bescond, Prof. Tunisie. 
Bouquerel, Prof. agr., Maroc. 


Mne* Gallon, Prof., Maroc. 
de La Rochefoucauld, Prof, 
L. le Caire. 
Seriot, Prof., Maroc. 


Bousso, Prof. L. Sarrebruck. |! M''* Tanguy, Prof. Maroc. 


Cleemann, Prof. C. Abèche. 
Coti, Dce, Tunisie. 


M"** Vergé, S. G., L. Sarrebruck. 
Woirhaye, Prof, Maroc. 


Surveillants généraux. 


MM. 

Bendahan, A. E., Maroc. 
Bergognon, Prof., L. Dalat. 
Bouisset, P. A., Maroc. 
Bourguignon, Ch. ens., Tunisie. 
Bruillon, A. E., L. Khartoun. 
Cabardes, P. A., Maroc. 
Chanforan, P. A., Maroc. 
Chevalier, A. E., Maroc. 
Chiarelli, Ch. ens., Tunisie. 
Comte, À. E., Maroc. 
David, Ch. ens., L. Phnom-Penh. 
Delzenne, À. E., Tunisie. 
Fontanel, Ch. ens., Maroc. 
Gazano, P. A, Maroc. 
Giorgetti, P. A., Maroc. 
Grelier, Ch. ens., Mis. frse Cam- 

bodge. 
Grimal, À. E., Maroc. 
Hulot, A. E., L. Libreville, 
Ibos, P. A. Maroc. 
Klein, P. A. Maroc. 
Lacroix, A. E., Maroc. 
Lebbe, P. A., Maroc. 
Manas, P. A, Maroc. 





Morlat, Ch. ens., Tunisie. 
Mozziconnacci, P. A., Maroc. 
Orts, P. À, Maroc. 
Paganelli, P, A., Maroc. 
Pages, A. E., C. Madagascar. 
Pietri (René), P. A. Maroc. 
Pietri (Lucien), P. A, Maroc. 
Pinto, Prof, Maroc. 
Pitzini, P. AÀ., Maroc. 
Poli, Ch. ens., Maroc. 
Rambeau, Ch. ens. Maroc. 
Rosemberg, Prof., L. Phnom- 
Penh. 
Ryckwaert, A. E, Maroc. 
De Saint-Pere, P. A., Maroc. 
Saulle, A. E., Maroc. 
Serra, À. E., Maroc. 
Strestta, P. A., Maroc. 
Tailhades, A. E., Tunisie. 
Trouillet, P. A., Maroc. 
Valette, P A., Maroc. 
Vaudois, P. A., Maroc. 
Verot, A. E., Maroc. 
Zago, Ch. ens., Tunisie. 


Surveillantes générales. 


M''°* Accarias, À. E., Maroc. 
Ahmed, P. A., Maroc. 

M"°* Alilibert, P. A., Maroc. 
Beaulieu, A. E., Maroc. 
Bertrand, À. E., Maroc. 
Brisson, A. E., Maroc. 
Cabrier, P. A., Maroc. 
Cailleres, P. AÀ., Maroc. 
Carre, P. A., Maroc. 
Cecile, A. E., Maroc. 
Chevremont, À. E., Maroc. 
Chostakoff, À. E., Maroc. 
Coqblin, P. A., Maroc. 
Couderc, A. E., Maroc. 
Coussediere, A. E., Maroc. 
Denis, À. E., L. Berlin. 
Dongois, P. A., Maroc. 
Franchet, P. A., Maroc. 
Garret, À. E., Maroc. 
Gilard, P. A., Maroc. 
Guilleminot, P. A., Maroc. 
Guy, P. A., Maroc. 
Herzberg, A. E., Maroc. 
Janis, À. E., Maroc. 
Laffont, À. E., Maroc. 
Lafont, A. E.. Maroc. 
Lapierre, A. E., Maroc. 

- Lefebvre, P. A., L. Abidjan. 





M":°* Lubac, P. A., Maroc. 
Mallet, P. A., Maroc. 
Manson, P. A. Maroc. 
Mantei, P. A., Maroc. 
Martin-Guillou, P. A., Maroc. 
Mas, P. A., Maroc. 
Mattei, À. E., Maroc. 
Melia, P. A., Maroc. 
Naudy, P. A., Maroc. 
Nouchi, P. A., Maroc. 
Ogier, P. A., Maroc. 
Pietu, P. A., Maroc. 
Putod, P. AÀ., Maroc. 
Raffy, À. E., Maroc. 
Reynes, P. A., Maroc. 
Richerol, P. A., Maroc. 
Rousseau (Suzanne), À. E, 

Maroc. 
Rousseau (Etiennette), P. À, 
Maroc. 

Saby, P. A., Maroc. 
Scetbon, P. A., Tunisie. 
Shearer, P. A., Maroc. 
Sicamois, P. A, Maroc. 
Steinschneider, A. E., Maroc. 
Tcheltsoff, A. E., Maroc. 
Thomas, P. A., Maroc. 

M'e Woirhaye, P. AÀ., Maroc. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 7 juin 1960 autorisant le Bureau de recherches de pétrole 
à participer au capital d’une société de recherches et d'exploitation 
d'hydrocarbures en Gambie britannique. 





Par décret en date du 7 juin 1960, le Bureau de recherches de 
pétrole est autorisé à souscrire, à concurrence de 100.000 NF, au 
capital initial de la société constituée par la société britannique 
B Exploration Company Limited, en vue de procéder à la 


recherche et à 
Gambie britannique. 


l'exploitation de gisements d'hydrocarbures en 
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Décret du 7 juin 1960 prolongeant la validité du permis exclusif de 
recherches d‘hydrocarbures dit « Permis de Jura-Bresse » au 
profit de la Régie autonome des pétroles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 31 octobre 1959, complétée le 8 avril 1960, par 
laquelle M. Paul Moch, président de la Régie autonome des pétroles, 
agissant au nom et pour le compte de cet établissement public, 
dont le siège social est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la 
prolongation, pour une durée de cinq ans, de la validité du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux institué 
par decret du 28 février 1950 et prolongé jusqu’au 4 mars 1960 par 
décret du 7 décembre 1955 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Lyon en date des 25 et 26 février 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Ain en date du 12 mars 1960 ; 

Vu l'avis du préfet du Doubs en date du 10 mars 1960 ; 

Vu l'avis du préfet du Jura en date du 17 mars 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de Saône-et-Loire en date du 11 mars 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 mai 1960 ; 

Vu le code minier ; : 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 28 février 1950 accordant à la Régie autonome 
des pétroles un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit 
« Permis de Jura-Bresse » ; 

Vu le décret du 7 décembre 1955 prolongeant jusqu’au 4 mars 1960 
la validité dudit permis, 


Décrète : 


Art. 1°, — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Jura-Bresse » accordé 
à la Régie autonome des pétroles est prolongée jusqu’au 4 mars 1965 
à l'intérieur de trois périmètres d’une superficie totale de 2.486 kilo- 
mètres carrés environ portant sur partie des départements de l’Ain, 
du Doubs, du Jura et de Saône-et-Loire. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, les périmètres de ce permis sont constitués par les segments 
de droite joignant les points ci-après définis, sauf les points A’ B’ 
C’ D’ E’ qui sont reliés par des arcs de méridiens ou de parallèles. 


Périmètre « Bresse-Nord ». 


M. — Intersection de la ligne droite joignant les clochers princi- 
paux de Beaurepaire (Saône-et-Loire) et de Mont-sous-Vau- 
drey (Jura) et de la ligne droite joignant les clochers 
qu de Villers-Robert (Jura) et de Villeneuve-d’Amont 
(Doubs). 

. — Clocher principal de Beaurepaire (Saône-et-Loire). 

O0. — Clocher principal de Dommartin-les-Cuiseaux (Saône-et-Loire). 

P. — Clocher principal de Saint-Germain-du-Plain (Saône-et-Loire). 

L. — Intersection de la ligne droite joignant les clochers principaux 

de Saint-Didier-en-Bresse (Saône-et-Loire) et Saint-Germain- 
du-Plain et de la ligne joignant les clochers principaux 
de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) et Villers-Robert. 

B. — Clocher principal de Villers-Robert. 

M. — Point défini ci-dessus. 


4 


Périmètre « Jura ». 


Z'— Intersection de la ligne droite joignant les clochers principaux 
de Villers-Robert (Jura) et de Villeneuve-d’Amont (Doubs) 
et de la ligne droite joignant les clochers principaux de 
Saint-Lothain (Jura) et de Montmalin (Jura). 

C. — Clocher principal de Villeneuve-d’Amont (Doubs). 

D. — Clocher principal de Montrond (Jura). 

À’, — Intersection du parallèle 51,8 gr N et de la ligne droite joi- 
gnant le clocher principal de Montrond (point D) au clocher 

. principal d’Arinthod (Jura). 

B’. — Intersection du parallèle 51,8 gr N et de la ligne droite joi- 

gnant le clocher principal de Cesancey au clocher principal 

& de Saint-Laurent-la-Roche (Jura). 

X. — Clocher principal de Cesancey (Jura). 

Y. — Clocher principal de Saint-Germain-lès-Arlay (Jura). 

Z. — Clocher principal de Saint-Lothain (Jura). 

Z'. — Point défini ci-dessus. 


Périmètre « Bresse-Sud ». 


C’. — Intersection du parallèle 51,4 gr N et de la ligne droite joi- 
gnant le clocher principal de Neuville-sur-Ain (Ain) au 
centre du carrefour formé par la route départementale 
n° 3 et par la rue principale du village de Thoissia (Jura) 
se dirigeant vers le Sud. 


D?. — 3,4 gr E de Paris 51,4 gr N. 
E”, — Intersection du méridien de 3,4 gr E et de la ligne droite 
joignant le clocher principal de Tenay (Ain) au clocher 


principal d’Ambérieu (Ain). 
G. — Ciocher principal d’Ambérieu (Ain). 











E 


Q. — Intersection de la ligne droite joignant les clochers principaux 
d’Ambérieu et de Montluel (Ain) et le prolongement de la 
ligne droite joignant les clochers principaux de Châtillon- 
sur-Chalaronne et de Meximieux (Ain). 

R. — Clocher principal de Châtillon-sur-Chalaronne (Ain). 

S. — Clocher principal de Bourg (Ain). 

T. — Clocher principal de Saint-Martin-du-Mont (Ain). 

U. — Clocher principal de Neuville-sur-Ain (Ain). 

C’. — Point défini ci-dessus. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimal souscrit de 
8 millions de nouveaux francs en multipliant leur montant par le 
coefficient 2 ci-dessous : 


Se M, 
i= 0 ( — + — ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (IL N.S. E. E.). 


S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sy M, leur valeur au 4 mars 1960, date de départ de la nouvelle 
période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets de l’Ain, du Doubs, du Jura et 
de Saône-et-Loire et aux frais du titulaire du permis, affiché dans 
les RER et inséré dans un journal de chacun desdits départe- 
ments. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 7 juin 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession de mines de plomb, zinc et autres métaux 
connexes de Bou-lche. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 4 mars 1958 par laquelle la Société minière 
et agricole de Bou-Thaleb sollicite la prolongation illimitée de la 
concession de mines de plomb, zinc et autres métaux connexes 
de Bou-lche, aux conditions d’un cahier des charges conforme 
au cahier des charges type approuvé par décret du 17 juillet 1956; 

Vu le rapport des ingenieurs des mines en date du 24 avril 1958 ; 

Vu FPavis du préfet de Sétif en date du 6 juin 1959; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
16 juin 1959 ; 

u l’avis du délégué général du Gouvernement en Algérie en date 
du 23 juillet 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 janvier 1960 ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi modifiée du 21 avril 1810 sur les mines, rendue appli- 
cable en Algérie par la loi du 16 juin 1851 relative à la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu le décret n° 55-593 du 20 mai 1955 concernant les concessions de 
mines, et notamment ses articles 7 et 12; 

Vu le décret n° 57-1088 du 28 septembre 1957 portant règle- 
ment d’administration publique et rendant applicable à l'Algérie 
le règlement d'administration publique n° 56-715 du 17 juillet 1956 
approuvant le cahier des charges type de concessions de mines 
de substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 27 juin 1925 instituant la concession de mines 
de  Bou-lche au profit de la Société anonyme des mines de Bou- 
ER actuellement dénommée Société minière et agricole du Bou- 

aleb ; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — La concession de mines de plomb, zinc et autres 
métaux connexes de Bou-lche est prolongée pour une durée illi- 
mitée et soumise, à compter du 1° janvier 1960, à l’ensemble des 
dispositions résultant de la loi du 21 avril 1819 modifiée concer- 
nant les concessions de mines, ainsi qu'aux clauses et conditions 
pe nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent 

cret. 
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Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 57-559 du 7 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps de l’ins- 
pection du travail et de la main-d'œuvre des transports, et 
notamment les dispositions de l'article 4 fixant les conditions de 
recrutement des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
des transports ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation en Algérie de certaines catégories de fonctionnaires de 
l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 21 août 1959 fixant le programme des épreuves 
du concours pour l'admission à l'emploi d’inspecteur du travail et 
de la main-d'œuvre des transports ; 

Vu l'avis du contrôleur financier près le ministre des travaux 
publics et des transports, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Un concours pour l'admission à l'emploi d'’inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre des transports sera ouvert en 
1960 dans les conditions prévues par le décret du 7 mai 1957 et 
l'arrêté du 21 août 1959. 

La date à laquelle auront lieu les épreuves du concours sera 
fixée ultérieurement par un arrèté du ministre des travaux publics 
et des transports. 

Art. 2. — Le nombre d'emplois d'inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre des transports à pourvoir à la suite du concours 
visé à l'article 1er ci-dessus est fixé à six, dont quatre au maximum 
comporteront exercice de fonctions en Algérie. 

Art. 3. — Une place est réservée en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie bénéficiaires des dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

Le mimstre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Traitements des personnels des établissements d'’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur 
et le ministre d'Etat, 


Vu l’article L. 812 du code de la santé publique ; 

Vu les arrêtés des 28 février 1958, 12 avril 1958 et 3 mars 1959 
relatifs 2ux traitements des personnels des établissements d’hospita- 
lisation, de soins ou de cure publics ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1959 portant relèvement de l'indemnité 
spéciale dégressive allouée à certaines catégories d'agents des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins oo de cure publics ; 

Vu le décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l’Etat : 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction hospitalière, 





Arrêtent : 


Art. 1°". — Les traitements résultant pour les personnels des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de l’arrété 
interministériel du 3 mars 1959 sont majorés de 2 p. 100 à compter 
du 1° janvier 1960. 

En application des dispositions ci-dessus, le traitement soumis 
à retenue pour pension afférent à l'indice 100 est fixé à 2.336 NF 
à compter de cette date. 


Art. 2. — Il est versé aux personnels se trouvant au 1°" janvier 1960 
en position d'activité ou de service détaché dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public et dont le traitement 
était à cette date calculé sur la base d’un indice brut au plus égal 
à 370 une prime unique non soumise à retenue pour pension au taux 
uniforme de 40 NF. 

Le montant de cette prime est réduit dans la proportion où la 
rémunération principale se trouve réduite pour quelque cause que 
ce soit. 


Art. 3. — A compter du 1°" janvier 1960, les taux de l'indemnité 
spéciale dégressive allouée à certaines catégories d’agents des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics sont 
fixés conformément aux dispositions du décret n° 55-498 du 10 mai 
1955, modifié par l’article 4 du décret n° 60-166 du 24 février 1960. 


Art. 4 — A compter du 1°" janvier 1960, les taux de l’élément 
fixe du supplément familial de traitement alloué aux personnels des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, en 
application de j’article 1°" de l’arrêté interministériel du 28 février 
1958, sont modifiés conformément aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 60-166 du 24 février 1960. 


Art. 5. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires écono- 
miques. le directeur de l’administration départementale et commu- 
nale au ministère de l’intérieur et le secrétaire général pour les 
départements d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-554 du 1‘ juin 1960 approuvant le cahier des 
charges type de concession d’opérations d'aménagement 
urbain. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le code de l'administration communale : 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 78-1 ; 

Vu le décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux zones 
à urbaniser par priorité ; 

Vu le décret du 19 mai 1959 fixant, en application de l'ar- 
ticle 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation, les moda- 
lités de constitution et de fonctionnement des sociétés d'’éco- 
nomie mixte et des établissements publics chargés de réaliser des 
opérations d'aménagement urbain, et notamment ses articles 12 
et 13; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — Est approuvé le cahier des charges type annexe 
au présent décret relatif à la concession d'opérations d’aména- 
gement urbain en application de l’article 78-1 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation et du décret susvisé du 19 mai 1959. 
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Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1‘° juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. s 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





CAHIER DES CHARGES TYPE 


DE CONCESSION D’OPÉRATIONS D'AMÉNAGEMENT URBAIN EN APPLICATION 
DE L'ARTICLE 78-1 DU CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 





PREAMBULE 


Le présent cahier des charges est fait pour être annexé à la 
convention du _, passée entre (1), désignée 
ci-après par le mot « concédant », et la société PL SU 
désignée ci-après par les termes « la société », portant, en appli- 
cation de l’article 78-1 du code de l’urbanisme et de l’habitation 
et du décret du 19 mai 1959 pris pour son application, traité de 
concession à ladite société de l'opération d'aménagement de la 
zone …. … (2) située RS telle qu’elle est définie 
au plan annexé à ladite convention (3). 


Il fixe les droits et obligations respectifs du concédant et de la 
société et, notamment, les conditions dans lesquelles cette dernière 
réalisera, sous le contrôle du concédant, l’opération d'aménagement, 
objet de la concession, dans le cadre des directives fixées par l’avant- 
projet joint au présent caler des charges. 


TITRE 1°° 
CONDITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°, 


Contenu de l’opération concédée. 


$ L — Les bases générales de l’opération d'aménagement concédée 
sont définies à l’avant-projet joint au présent cahier des charges : 


La zone à aménager a une superficie de ………… hectares ; elle 
doit permettre la construction d'environ logements ainsi 
que celle des édifices, installations et équipements nécessaires à la 
vie des habitants et, notamment, les édifices publics, les bâtiments 
scolaires, édifices sociaux, commerciaux et leurs annexes (4). 


Pour réaliser cet aménagement, la société doit : 


Acquérir à l’amiable ou par voie d’expropriation les terrains et 
immeubles compris dans le périmètre de la zone, ainsi que ceux 
qui, situés en dehors de ce périmètre, sont nécessaires à la réali- 
sation des ouvrages de desserte ; 


Les libérer de leurs occupants en assurant s’il y a lieu leur relo- 
£ement provisoire ou définitif ; 

(5) Démolir les immeubles existants ; 

Réaliser l'infrastructure (voirie et réseaux divers) ; 


Réaliser éventuellement les édifices et installations faisant partie 
des équipements collectifs ; 


Céder ou louer les terrains à leurs divers utilisateurs. 
41) Préciser quel est le concédant : département, commune, syn- 
dicat de communes, syndicat mixte, district urbain, etc. 

(2) D’habitation ou industrielle. 

(3) Eventuellement, ajouter « et qui a été déclarée zone à urbaniser 
y priorité par arrêté du ministre de la construction en date 
u ; ». 
(4) Dans le cas de zone industrielle rédiger ainsi cet alinéa : « La 
Zone à aménager a une superficie de … . hectares ; elle doit 
permettre l’édification de bâtiments industriels et l'installation des 
entreprises correspondantes (en préciser, le cas échéant, la catégorie, 
la nature, l'importance) ». 

(5) Le cas échéant. 








$ IL — La société devra, également, réaliser les ouvrages et 
installations qui, bien que situés hors de la zone à aménager, sont 
nécessaires à la desserte de celle-ci et notamment (1): 


Les raccordements des voies principales de la zone avec les 
grandes voies existantes y compris l'aménagement des carrefours 
correspondants ; 


Les constructions et installations nécessaires à la bonne marche 
des réseaux la desservant, tels que postes de transformation, prises 
d’eau potable, station d'épuration, raccordement aux collecteurs 
d'assainissement, etc. en accord avec les collectivités publiques 
intéressées et leurs concessionnaires. 


Si besoin est, des conventions particulières pourront être passées 
par la société, à charge par elle d’en informer au préalable le 
concédant. 


Article 2. 
Travaux à exécuter par la société. 


L'aménagement intérieur de la zone comporte (2) : 


L'exécution des voies principales délimitant les îlots ou lotis- 
sements à l’intérieur de la zone, conformément à l’avant-projet joint 
au présent cahier des charges ; 


La construction d’aires, abris ou garages destinés au stationne- 
ment des véhicules tels qu'ils sont définis à l’avant-projet joint ; 


L’exécution des réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement 
ainsi que la construction des installations annexes nécessaires à 
l'équipement de l’ensemble de la zone dans les conditions fixées à 
l’avant-projet joint ; 

L'exécution de réseaux de gaz, d'électricité, d'éclairage public et 
de télécommunication, en accord avec les services et concessionnaires 
intéressés ; 

La construction de . 
mercial principal, et de 
daires (3) ; 


classes primaires, d'un centre com- 
centres commerciaux secon- 


Tous autres équipements ou installations, autres que les loge- 
ments, nécessaires à la vie collective des habitants tels que espaces 
verts, terrains de sports, terrains de jeux, chauffage urbain, etc. (3). 


Article 3. 


Dossier définitif de l'opération (4). 


Sur la base de l’avant-projet joint au présent cahier des charges, 
la société procédera, compte tenu des indications fournies par les 
autorités compétentes, à la mise au point de l’opération. 





(1) Dans le cas de zone industrielle, rédiger ainsi l’énumération 
des travaux du paragraphe Il: 

« Les raccordements aux voies existantes ; 

« Le raccordement à la voie ferrée existante et l'aménagement 
des aiguilles ; 

« L'aménagement de la voie d’eau ; 

« Le raccordement aux réseaux d’adduction d’eau, d'’assainisse- 
ment, de gaz industriel, d'électricité à haute et basse tension, etc. ; 

« Les constructions et installations nécessaires à la bonne marche 
des réseaux qui doivent desservir la zone, tels que postes de trans- 
formation, prises d’eau potable, stations d’épuration, etc., en accord 
avec les collectivités publiques intéressées et leurs concession- 
naires ». 


(2) Dans le cas de zone industrielle, rédiger ainsi cet article : 


« L'aménagement intérieur de la zone comporte, conformément à 
l’avant-projet joint au présent cahier des charges : 

« Le nivellement du terrain (éventuellement) ; 

« L'aménagement de la voirie de desserte ; 

« L’exécution d’épis ferrés (éventuellement) ; 

« L'aménagement des voies d’eau et des quais de débarquement 
(éventuellement) ; 

« L’exécution des réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement, 
en accord avec les services et concessionnaires intéressés ; 

« L’exécution des réseaux de gaz, d'électricité, d'éclairage public 
et de télécommunication en accord avec les services et concession- 
naires intéressés ; 

« Etc. 

«Ces aménagements ne seront réalisés que lorsque seront connus 
les acquéreurs éventuels et leurs besoins réels ». 

(3) Le cas échéant. 

(4) Dans le cas d’une zone à urbaniser par priorité, l’article 3 
sera rédigé comme suit: 

« Sur la base de FPavant-projet joint au présent cahier des charges, 
la société procédera, compte tenu des indications fournies par les 
autorités compétentes, à la mise au point du dossier prévu à l’ar- 
ticle 4 du décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 qui, après accord 
du concédant, sera adressé au ministre de la construction dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de l’article susvisé, en vue 
d’être soumis au conseil de direction du fonds de développement 
économique et social ». 
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Le dossier à établir à cet effet par la société devra comporter 
notamment ; 

Le plan fixant le volume et l'implantation des bâtiments (1) ; 

L'évaluation prévisionnelle des dépenses et des recettes, et leur 
échelonnement dans le temps; 

S'il y a lieu, l’ordre de réalisation des tranches successives de 
l'aménagement et de la construction 


Ce dossier sera ensuite soumis à l'approbation du concédant. 


Article 4. 
Durée de la concession. 


L'aménagement de la zone sera définitivement concédé à la 
société à dater de l'approbation par le concédant du dossier prévu 
à l’article 3 ci-dessus (2). 

La durée de la concession est fixee à (3) 
compter de cette date, 


annees à 


Article 5. 
Détermination des immeubles. 


1° Dès que l'opération lui sera définitivement concédée, la société 
établira un plan parcellaire des immeubles situés à l’intérieur de la 
zone à aménager et de ceux situés à l'extérieur de cette zone dont 
il sera nécessaire de disposer pour réaliser la desserte de la zone ; 
ce plan devra être conforme aux normes de l’arrêté interministériel 
du 24 février 1951 fixant les tolérances applicables aux levés 
à grande échelle entrepris par les services publics. 

(4) (5) Au fur et à mesure de l'établissement de ce plan, copie 
devra en être adressée au directeur départemental de la construc- 
tion en vue de lui permettre de délivrer les certificats prévus à 
l’article 2 du décret du 3 juin 1959 relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser par priorité. 

La société établira à ses frais tous les documents nécessaires à 
la prononciation de la déclaration d'utilité publique (6) et à l’en- 
quête parcellaire. 


Article 6. 
Modalités d'acquisition et de libération des terrains. 


Dès que la concession sera définitivement accordée, la société 
pourra procéder, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, à 
l'acquisition des terrains et bâtiments. Elle devra également faire son 
affaire de la libération des locaux occupés et du relogement des 
habitants. 

Les acquisitions auxquelles procéderait la société avant que 
l'opération ne lui soit définitivement concédée, le seront à ses risques 
et périls, de même que la libération des locaux et le relogement des 
habitants 

Le prix des acquisitions et le montant des indemnités ne pour- 
ront, lorsqu'ils sont fixés à l’amiable, être supérieurs au montant 
des estimations établies par le service des domaines. 

La société procédera, le cas échéant, à la démolition des immeu- 
bles existants. 

La société sera tenue de communiquer au concédant (7) tous 
contrats relatifs à l'acquisition des terrains situés dans la zone à 
urbaniser ou nécessaires à la réalisation des ouvrages visés à 
l’article 2 ci-dessus. 

(1) Dans le cas d’une zone industrielle, dire : 

« Le pian et le programme général de l'aménagement de la zone 
définissant les aménagements et équipements généraux et les prin- 
cipales servitudes de construction ou d'utilisation ». 

(2) Dans le cas d’une zone à urbaniser par priorité, rédiger ainsi 
cet alinéa : 

« L'aménagement de la zone sera définitivement concédé à la 
société à dater de l’approbation par le conseil de direction du fonds 
de développement économique et social du bilan financier de l’opé- 
ration, dans les conditions prévues à l’article 5 du décret n° 58-1464 
du 31 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser par priorité ». 

(3) Au maximum dix années. 

(4) Cet alinéa peut n'être pas inséré si la commune est dotée d’un 
cadastre rénové par voie de réfection de l’ancien plan. En ce cas, 
un extrait du nouveau plan cadastral pourra, en effet, tenir lieu de 
plan parcellaire. 

(5) Dans le cas de zone à urbaniser par priorité seulement. 

(6) Supprimer cette mention si la déclaration d'utilité publique 
est déjà prononcée. 

(7) Dans le cas d'une zone à urbaniser par priorité la rédaction 
sera la suivante : 

« La société sera tenue de communiquer au concédant et au 
directeur départemental de la construction, tous contrats, etc. ». 





(1) Dans le cas où la déclaration d'utilité publique à intervenir 
serait prononcée au seul profit du concédant, celui-ci s'engage à 
requérir avec diligence, à la demande de la société, le prononcé 
des ordonnances d’expropriation pour les terrains qui n’auraient 
pu être acquis à l’amiable par la société. 


Article 7 (2). ; 
Droit de préemption. 


Dès que l'opération lui aura été définitivement concédée, la 
société exercera le droit de préemption prévu à l'article 1° de 
l’ordonnance n° 58-1447 du 31 décembre 1958 dans les conditions 
fixées par le décret n° 59-693 du 3 juin 1959 pris pour son appli- 
cation. 

Les terrains et immeubles acquis par le concédant en vertu du 
droit de préemption seront cédés de gré à gré à la société, le prix 
de cession étant au moins égal au prix d’achat majoré des frais 
exposés par la collectivité. 


Article 8. 
Relogement des occupants. 


La société assurera en liaison avec le concédant et les administra- 
tions intéressées, et dans les meilleures conditions de rapidité, le 
relogement définitif ou, s’il y a lieu, provisoire des occupants des 
immeubles acquis. Elle empêchera par tous moyens à sa disposition 
la réoccupation de ces immeubles dans la période pouvant s’éten- 
dre entre le début de leur libération et leur démolition effective. 

La société devra, sous sa seule responsabilité, démolir ou rendre 
inhabitable les parties libérées dès que l’opération sera technique- 
ment possible. 

La gestion des immeubles acquis incombera à la société jusqu’à 
leur démolition. 


TITRE II 


CONSTRUCTION DES OUVRAGES ET ÉQUIPEMENTS 
Article 9. 


Présentation des projets d'exécution 
et réalisation des travaux d'infrastructure. 


Les travaux d'équipements visés à l’article 2 ci-dessus feront l’objet 
d’avant-projets d'exécution établis en accord avec les services com- 
pétents et, le cas échéant, les concessionnaires intéressés. Ces 
avant-projets seront soumis pour accord au concédant avant tout 
début d'exécution des travaux correspondants. 

L'ensemble de ces avant-projets devra être présenté dans un délai 
maximum de NPA DRe TA 8 0 à partir de la date prévue à 
l’article 4 ci-dessus. 

Les projets d'exécution établis par la société devront être confor- 
mes à ces avant-projets. 

Pour chacune des tranches successives de l'aménagement, les 
travaux devront être poursuivis de telle sorte qu'ils ne retardent, 
ni les programmes de construction correspondant, ni la mise en 
service des habitations, sauf en cas de force majeure dûment cons- 
taté. 


Article 10. 
Modalités de passation des marchés. 


Pour l'exécution de ses travaux, la société devra traiter dans des 
conditions susceptibles de préserver au maximum ses intérêts finan- 
ciers et ceux du concédant. 

Les travaux de toute catégorie feront l’objet de marchés passés 
après appel à la concurrence. Toutefois, la société est habilitée à 
traiter de gré à gré, dans les cas de fournitures spéciales, dans les 
cas d’urgence reconnue par le concédant, et d’une façon générale 
dans tous les cas où la concurrence se révélerait impossible. Ces 
marchés devront être communiqués au concédant, ainsi qu'aux ser- 
vices de contrôle compétents 

Dans les autres cas, la société utilisera les procédures d’adjudi- 
cation, d’appel d'offre, ouvert ou restreint, ou de concours. Le 
concédant et les services de contrôle compétents seront représentés 
au sein du bureau appelé à juger les offres reçues. 

D'autre part, le comptable du concédant, à la demande de ce 
dernier, pourra assister avec voix consultative aux séances du Sureau. 





(1) Dans le cas où la déclaration d'utilité publique serait déjà 
prononcée, rédiger ainsi cet alinéa : 

« Le concédant s'engage à faire prononcer dans les moindres 
délais, à la demande de la société, les ordonnances d’expropriation, 
en application de la déclaration d'utilité publique intervenue le... 
pour les terrains et immeubles que la société ne parviendrait pas à 
acquérir à l’amiable ». 

(2) Dans le cas d’une zone à urbaniser par priorité. 
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Article 11. 
Exécution des travaux. 


Le concédant et les services de contrôle compétents seront auto- 
risés à suivre les chantiers et pourront y accéder à tout moment. 
Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'à la 
société et non directement aux entrepreneurs. 


La société ne pourra apporter de modifications aux ouvrages et 
installations de la zone, tels qu'ils sont prévus aux plans approuvés, 
sans autorisation des autorités compétentes. 


Lorsque les ouvrages seront terminés, ils feront l’objet d’une 
réception provisoire et d’une réception définitive auxquelles parti- 
ciperont le concédant, les sociétés concessionnaires et les services 
de contrôle éventuellement intéressés. 


Les uns et les autres seront appelés à formuler, s’il y a lieu, leurs 
observations sur les ouvrages exécutés et la société devra mettre 
en œuvre les moyens nécessaires pour y donner satisfaction. Dans 
tous les cas où des modifications seraient exigées sans être motivées 
par des malfaçons ou une négligence de la société, les dépenses 
correspondantes seront à la charge du concédant, du service conces- 
sionnaire ou public exploitant, ou de la collectivité publique inté- 
ressee. 


Article 12. 


Travaux incombant aux attributaires des terrains et pouvant être 
réalisés par la société. 


(1) La société pourra etre autorisée par le concédant, à la demande 
d'un organisme de construction, à étudier et réaliser les voies et 
réseaux de raccordement, etc., nécessaires à la desserte de certains 
groupes d’habitation. Elle pourra aménager dans les mêmes condi- 
tions les espaces verts relatifs à ces immeubles. 


Ces opérations feront l’objet d'une comptabilité distincte. 


Article 13. 


Procès-verbal de récolement des travaux. 


Avant la cession des premiers lots de terrains équipés, il sera 
établi par les soins du concédant et des services compétents un 
procès-verbal de recolement constatant l’achèvement de la pre- 
mière tranche de travaux d'aménagement. 


La même procédure sera appliquée pour les diverses tranches suc- 
cessives de travaux. 


Article 14. 
Droits conférés à la société. 


La société est investie pour l’exécution des travaux faisant l’objet 
du présent cahier des charges de tous les droits que les lois et 
reglements conferent aux collectivités publiques en matière de 
travaux publics, soit pour l'acquisition des terrains éventuellement 
par voie d’expropriation, si la déclaration d’utilité publique le per- 
met, soit pour l'extraction, 'a transformation et le dépôt de terres, 
materiaux, etc. 


Elle demeurera, en même temps, soumise à toutes les obligations 
qui découlent pour les collectivités publiques de ces lois et règle- 
ments. 


Article 15. 
Choix et rémunération des hommes de l’art et techniciens. 


La société peut faire appel, pour l’exécution de sa mission, aux 
hommes de l’art et aux services techniques de son choix. Ceux-ci 
ne peuvent être rémunérés à des conditions plus onéreuses que celles 
prévues par les barèmes officiels en vigueur pour le concours qu’ils 
apportent aux collectivités locales, aux établissements publics et 
aux organismes en dépendant. 





(1} Dans le cas de zone industrielle, rédiger ainsi cet alinéa : 


+ La société pourra être autorisée par le concédant, à la demande 
d'un industriel, à étudier et réaliser les voies, réseaux de raccorde- 
ment et autres aménagements nécessaires à la desserte de certaines 
installations industrielles ». 





Article 16. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la société, sauf recours contre qui de droit, 
toutes les indemnités qui seraient dues à des tiers par suite de 
l'exécution du présent cahier des charges. 


Article 17. 
Conditions de cession. 


Les terrains acquis par la société et les équipements ayant fait 
l'objet du procès-verbal de récolement prévu à l'article 13 ci-dessus, 
feront l'objet de cession ou de remise au profit, soit des construc- 
teurs (1), soit des collectivités intéressées. 

Les conditions de cession ou de location de terrains aux construc- 
teurs (1) seront définies par un cahier des charges établi, signé et 
rendu exécutoire dans les mêmes conditions que la présente conces- 
sion (2). 

Ce cahier des charges qui définira notamment, les servitudes 
imposées dans l'intérêt général et les obligations incombant au 
bénéficiaire de la cession dans la gestion des parties communes 
et ouvrages collectifs, devra, en outre, comporter les clauses types 
visées aux articles 41 et 43 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Le prix demandé (prix de cession ou de location si la cession ou 
la location est consentie de gré à gré, prix de mise aux enchères 
si la cession est réalisée par voie d'adjudication publique ou appel 
à la concurrence) sera fixé en accord avec le concédant après avis 
de l’administration des domaines. 

La liste des bénéficiaires des cessions ou locations sera arrêtée 
par le concédant, après consultation de la société, et approuvée 
par un comité présidé par le préfet et comprenant le directeur des 
domaines et le directeur départemental de la construction. 


TITRE II 
ENTRETIEN ET REMISE DES OUVRAGES 
Article 18. 
Entretien des ouvrages. 


Tous les ouvrages, installations et bâtiments établis en vertu 
de la présente concession seront entretenus en bon état par les 
soins de la société et à ses frais jusqu'à leur remise aux organismes 
gestionnaires ou acquéreurs. 


Article 19. 
Remise des ouvrages. 


Le classement des voies à l’intérieur de la zone dans les voiries 
nationale, départementale et communale sera, s’il y a lieu, opéré 
par l’autorité compétente et selon les règles en vigueur. 

La société remettra aux collectivités publiques intéressées les 
voies et ouvrages établis en vertu de la présente concession, Cette 
remise pourra être effectuée à partir de la réception provisoire 
et au plus tard à’ la réception définitive de chaque ouvrage. Elle 
est subordonnée à l’acceptation de la collectivité intéressée ou des 
concessionnaires éventuels et à l’engagement de ceux-ci d’assurer 
l'entretien des ouvrages livrés en bon état de marche. 

Si la remise est effectuée avant la réception définitive, les entre- 
preneurs ne seront pas déchargés de leurs obligations contractuelles 
d'entretien des ouvrages jusqu’à la réception définitive. 

La collectivité ou le concessionnaire intéressé seront substitués 
de plein droit à la société pour toute action en responsabilité décou- 
lant de l’application des articles 1792 et 2270 du code civil relatifs 
à la responsabilité décennale. 

A la mise en service des ouvrages et au plus tard à la réception 
définitive, la société fournira au concédant et éventuellement aux 
concessionnaires et aux services publics compétents, une collection 
complète de dessins des ouvrages tels qu'ils auront été exécutés ainsi 
que tous les documents nécessaires à leur exploitation rationnelle. 





(1) Dans le cas de zone industrielle, remplacer le mot « construc- 
teurs » par le mot « industriels ». 

(2) Dans le cas d’une zone à urbaniser par priorité, cet alinéa sera 
remplacé par le suivant : 

« Les conditions de cession ou de location des terrains aux construc- 
teurs seront définies par un cahier des charges établi et approuvé 
dans les conditions prévues à l’article 11 du décret n° 58-1464 relatif 
aux zones à urbaniser par priorité ». 
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TITRE IV 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 20. 
Financement des opérations. 


_ 

Les charges supportéés par la société devront être couvertes par 
le produit à provenir des cessions de terrains ou d'immeubles ainsi 
que par toute participation que pourrait obtenir la société, confor- 
mément au projet de bilan prévisionnel ci-annexé. 

Elle contractera tous emprunts nécessaires au financement des- 
dites opérations. Ces emprunts ne pourront être contractés à un 
taux supérieur au taux maximum autorisé pour les emprunts des 
collectivités locales. 

La société est autorisée à solliciter l'attribution directe à son 
profit, en vue de la poursuite de l'opération concédée, d’avances 
du fonds national d'aménagement du territoire et de bonifications 
d'intérêt pour les emprunts contractés. 

Elle est habilitée par le concédant à solliciter en son lieu et 
place les subventions afférentes aux ouvrages, constructions et 
installations qu'elle réalisera pour le compte du concédant. 

En application de l'article 18 du décret du 19 mai 1959 précité, 
les conventions particulières passées avec les collectivités ou éta- 
blissements publics dont relèvent les autres ouvrages pourront 
l'habiliter à recevoir directement les subventions afférentes à ces 
ouvrages, au lieu et place de ces collectivités ou établissements. 
Les avances et subventions devront être utilisées conformément 
aux directives données lors de leur attribution. 


Article 21. 


Garantie des emprunts. 


Le concédant s'engage à garantir, si la demande en est faite 
par les organismes prêteurs et dans la limite du montant des 
emprunts tels qu'ils figurent dans l'évaluation prévisionnelle des 
dépenses et des recettes établie en application de l’article 3, le 
service des intérêts et le remboursement des avances reçues et 
des emprunts contractés par la société pour la réalisation des opé- 
rations et à inscrire en conséquence à son budget les ressources 
correspondantes. 


Article 22. 
Participation du concédant au financement des travauz. 


Le montant de la participation du concédant au financement des 
travaux réalisés pour son compte sera, s’il y a lieu, versé à la 
société aux échéances prévues par le bilan prévisionnel (1) arrêté 
par le concédant. A partir de la remise des ouvrages et au plus 
tard à l'achèvement des opérations prévues par le présent cahier 
des charges, le montant de cette participation sera ajusté au coût 
réel des travaux, à moins qu'elle n'ait un caractère forfaitaire. 


Article 23. 


Comptabilité et prévisions budgétaires. 


Dans le cadre de son plan comptable particulier, établi comme il 
est indiqué à l’article 19 du décret du 19 mai 1959 précité, la société 
devra tenir sa comptabilité de manière à faire apparaître distinc- 
tement la comptabilité propre à l'opération concédée. 

La société présentera au concédant, avant le 15 mai de chaque 
année, les comptes de l’opération arrêtés au 31 décembre de l’année 
précédente. 

Elle lui présentera, en outre, avant le 31 octobre de chaque 
année, un état prévisionnel des recettes et des dépenses afférentes 
à l'opération pour l'année à venir. 

Les documents visés aux 2° et 3° alinéas ci-dessus sont adressés 
pour information au trésorier-payeur général du siège de la société. 


Article 24, 
Dépenses à la charge du concessionnaire. 


Toutes les dépenses d'acquisition et de libération de terrains ainsi 
que les dépenses afférentes aux travaux définis à l’article 2 ci-dessus, 
y compris les frais d’études des projets d'exécution et toutes les 
charges résultant des emprunts, incombent à la société. 

(1) Dans le cas d’une zone à urbaniser par priorité la rédaction 
sera la suivante : 

« Le bilan prévisionnel approuvé par le conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. A partir de la 
remise... ». 











Si la société, en accord avec le concédant, se charge de l'étude 
de certains projets ou de la surveillance directe de certains travaux, 
elle est rémunérée de cette tâche particulière selon les barèmes 
prévus pour le concours apporté aux collectivités locales par les 
techniciens et hommes de lart privés. 

Pour tenir compte de ses frais généraux et de ses frais de fonc- 
tionnement, la société majorera, chaque année, d’un pourcentage 
forfaitaire, lors de l'établissement de ses comptes annuels, les dé. 
penses qu’elle aura eu à supporter au cours de l'exercice. 

Ce pourcentage est fixé à ve « 

Il pourra, après accord entre les deux parties, être revisé par 
la suite pour être mieux adapté aux frais réels de fonctionnement 
de la société. 


Article 25. 
Règlement final des opérations. 


Après achèvement des opérations visées par le présent cahier 
des charges et au plus tard à l'expiration d’un délai de… à 
compter de la date prévue à l’article 4, les comptes définitifs seront 
présentés, appuyés de toutes justifications utiles, à l’autorité concé- 
dante par la société et arrêtés après accord du commissaire du 
Gouvernement et du commissaire aux comptes. 

Au cas où les produits encaissés par la société auraient permis 
de couvrir intégralement les charges et laisseraient apparaître un 
excédent, cet excédent, après prélèvement des impôts éventuels, 
serait versé pour moitié au concédant et pour le reste affecté 
conformément aux statuts de la société. 

Si, au contraire, les comptes définitifs sont déficitaires, le déficit 
sera à la charge de la société. 

A la fin de la concession, les terrains et immeubles situés à l’in- 
térieur du périmètre concédé, qui n'auraient pu être revendus, 
seront cédés au concédant à un prix fixé dans les conditions pré- 
vues à l’article 17, alinéa 4. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 26. 
Propriété des documents. 


Toutes les études et tous les documents établis en application 
du présent cahier des charges deviendront la propriété du concé- 
dant ou, s’il y a lieu, de la collectivité ou du concessionnaire inté- 
ressé qui pourra les utiliser, sous réserve des droits d’auteur qui 
y sont attachés. 

La société s’engage à ne pas communiquer à des tiers les documents 
qui pourraient lui être confiés au cours de sa mission. 


Article 27. 


Règlement des litiges. 


Tout litige entre la société et le concédant sera de la compétence 
du tribunal administratif du lieu des travaux (2). 


Article 28. 


Travaux non prévus au présent cahier des charges. 


La société pourra éventuellement être autorisée par le concédant, 
sur la demande d’une collectivité ou d’un établissement public, à 
établir certains projets, à surveiller ou exécuter certains travaux 
non visés à l’article 2 ci-dessus ou à gérer certains équipements ou 
installations en dehors du cadre de la présente concession. La rému- 
nération de cette tâche supplémentaire ne devra pas excéder celle 
fixée par les barèmes prévus pour le concours apporté aux collec- 
tivités locales par les techniciens et hommes de l’art privés. 

La comptabilisation de cette rémunération supplémentaire sera 
exclue du bilan des opérations d'aménagement. 





(1) Le taux sera déterminé en fonction de l'importance et de la durée 
des travaux telles qu’elles résultent du projet de bilan des opéra- 
tions. Il se situe généralement entre 1,75 p. 100 et 2 p. 100. Des taux 
inférieurs peuvent être retenus pour des opérations particulière- 
ment importantes. Des taux supérieurs peuvent l'être pour des 
opérations d'importance réduite. 

(2) Lorsque les travaux sont exécutés sur deux circonscriptions 
judiciaires, le cahier des charges devra prévoir le lieu du tribunal 
compétent. 
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Article 29. 
Cession de la concession. 


Toute cession totale ou partielle de la concession, tout changement 
de concessionnaire, devront faire l’objet d’un avenant au présent 
traité de concession. 

Faute par la société de se conformer aux dispositions du présent 
article, elle encourra le retrait de la concession. 

Le concédant se réserve le droit de continuer la mission de la 
société aux risques et périls de cette dernière. Il aura qualité à cet 
effet pour procéder à la vente des terrains déjà acquis par la société. 


Article 30. 


Inexécution des charges. 


Dans le cas où la société n’exécuterait pas les opérations projetées 
dans les délais prévus, et sauf si le retard est dû à un cas de force 
majeure ou est imputable à l'administration, le concédant pourra 
la mettre en demeure de procéder à leur exécution dans un délai 
raisonnable qu’il fixera. 

Faute de réalisation des opérations dans ledit délai, le concédant 
pourra procéder au retrait de la concession et continuer la mission 
de la société aux risques et périls de cette dernière. Il aura qualité 
à cet effet pour procéder à la vente des terrains déjà acquis par 
la société. 

Il en sera notamment ainsi si les travaux projetés ne sont pas 
terminés à l’expiration du délai de concession. 





Circulaire du 8 juin 1960 concernant les dispositions 
relatives aux logements économiques et familiaux. 





Circulaire abrogée par la présente circulaire : néant. 
Circulaires modifiées ou complétées : 


Du 11 mars 1954 ; 
N° 55-154 du 29 novembre 1955 ; 
N° 58-26 du 15 avril 1958. 


Paris, le 8 juin 1960. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets, 
Monsieur le commissaire à la construction et à l’urba- 
nisme pour la région parisienne, Messieurs les 
directeurs départementaux du ministère de la cons- 
truction. 


Deux arrêtés des 11 janvier et 14 avril 1960, parus au Journal 
officiel des 17 janvier et 5 avril 1960, ont modifié les dispositions 
des arrêtés du 22 mars 1958 relatives aux caractéristiques des loge- 
ments économiques et familiaux, ainsi qu’au montant et aux modalités 
des prêts consentis par le Crédit foncier de France pour la construc- 
tion de ces logements. 

Ces textes ont pour objet de réduire l’apport personnel demandé 
aux constructeurs dans ce secteur de la construction dont le carac- 
tère doit demeurer particulièrement social. 

La forfaitisation complète des prêts spéciaux, fixés en valeur 
absolue sans être limités à un pourcentage déterminé des dépenses 
réelles, constitue une étape importante dans la simplification des 
problèmes financiers que pose au constructeur la mise au point 
d'une opération de construction. 

Enfin, des avantages plus importants sont consentis pour encou- 
rager la construction de logements à usage locatif ; l'augmentation 
de la quotité du prêt et la prolongation du délai d'amortissement 
doit permettre de ramener le loyer de rentabilité à un niveau 
qui, compte tenu notamment de l’allocation logement, le rend acces- 
sible à une importante fraction de la population. 


L — CARACTÉRISTIQUES ET PRIX DES LOGEMENTS ÉCONOMIQUES 
ET FAMILIAUX 


1° Si les surfaces minimales ont été relevées (arrêté du 14 avril 
1960) et coïncident dorénavant avec les surfaces minimales des 
logements H. L. M. de catégorie B, les surfaces maximales ne sont 
pas modifiées. Cependant, lorsque les conditions de productivité le 
permettront, c’est-à-dire notamment lorsque la conception de la 
cellule, les techniques et conditions particulières de la mise en 
œuvre, l’importance du programme sont telles qu’il doit en résulter 
une économie sensible, les surfaces maximales pourront être dépas- 
sées dans la limite de 10 p. 100. Les autorisations correspondantes 
seront données par le directeur départemental de la construction 
qui, en cas de doute, devra solliciter les instructions du directeur 
de la construction. 





Bien entendu, la majoration de surface ne pourra être admise 
que si les caractéristiques techniques et fonctionnelles et les équipe- 
ments minimaux des logements sont respectés. 

En tout cas, la prime ne pourra être calculée que sur la surface 
maximale fixée par l'arrêté du 14 avril 1960, et ce dans la limite 
absolue de 90 mètres carrés. 

Les nouvelles dispositions sont Aäpplicables aux projets n’ayant 
pas encore fait l’objet d’une décision provisoire d'octroi de primes 
au 1°" juin 1960. 

Pendant une période transitoire, qui ne saurait excéder six mois, 
je vous invite à satisfaire les demandes de primes au taux de 10 NF 
concernant les projets déjà agréés par vous qui comprendraient 
des logements de surface inférieure aux nouveaux minimums. 

2° Le choix du type de logement demeure fonction du nombre 
de personnes à loger. La limitation des crédits doit, sur ce point, 
vous inciter à demeurer vigilant dans le contrôle des conditions 
d'occupation des logements telles qu’elles ont été précisées par la 
circulaire du 11 mars 1954. 

3° Sous réserve des indications ci-après concernant les logements 
conformes à des projets type homologués, seuls pourront donner 
lieu à l'octroi d’une prime au taux de 10 NF ceux dont le coût de 
construction ne dépassera pas les maximaux fixés par l'article 2 
de l’arrêté du 14 avril 1960. 

Le coût de construction ainsi réglementé comprend le coût des 
annexes à usage privatif telles que les séchoirs, les caves et les 
celliers. 

Il exclut les garages individuels ou collectifs, les locaux commer- 
ciaux et les annexes communes : resserres pour voitures d’enfants, 
buanderies, etc. 

Par ailleurs, le coût des ascenseurs et des installations de chauffage 
et d’eau chaude n’est plus limité par la nouvelle réglementation. 

4° Les opérations comprenant moins de vingt-cinq logements indi- 
viduels ou collectifs (quarante dans la région parisienne) qui sont 
conformes à des projets homologués par la commission natio- 
nale des plans type ne seront plus soumises à un contrôle systé- 
matique des coûts de construction. Aussi, n’y aura-t-il plus lieu de 
demander aux constructeurs de produire un engagement d’entre- 
preneur ou toute autre justification. 

Vous voudrez bien me signaler les plaintes qui, en cas de prix 
abusifs, vous seraient adressées par ceux qui accèdent à la propriété 
de leur logement. 


IL. — PRÊTS SPÉCIAUX 


1. — Forfaitisation integrale des prêts. 


Désormais les prêts sont fixés en valeur absolue suivant le type 
de logement (nombre de pièces principales) et le lieu de construction 
(zone régionale), sans être limitée par un pourcentage déterminé des 
dépenses réelles, qu’il s’agisse des dépenses de construction propre- 
ment dite ou des dépenses annexes (terrains, voirie, réseaux, hono- 
raires, etc.). 

La forfaitisation s'étend également aux prêts supplémentaires 
accordés pour le chauffage central et pour l'installation de l'ascenseur 
dans les immeubles de plus de cinq niveaux. 

Ainsi les constructeurs pourront désormais, avant d'entreprendre 
leurs travaux, établir un bilan prévisionnel précis et, par conséquent, 
connâître à l’avance le montant des charges financières qu'ils auront 
à supporter. 


Ils jouiront, en outre, d’une plus grande initiative et pourront : 

Soit rechercher des économies et peser sur les prix de construc- 
tion et des terrains afin que le prêt forfaitaire corresponde à un 
pourcentage aussi élevé que possible de leurs dépenses réelles ; 


Soit améliorer la qualité en dépassant les normes fixées par le 
cahier des prescriptions techniques et fonctionnelles minimales à 
condition cependant de ne changer ni les plans ni la technique de 
construction de l’immeuble. 


Il ne fait aucun doute que l'initiative ainsi laissée aux construc- 
teurs doit favoriser une saine concurrence entre les promoteurs. 

Toutefois, l’allégement du contrôle administratif n’aura des effets 
satisfaisants que si les bénéficiaires de la législation sur les loge- 
ments économiques et familiaux acquièrent la conscience bien nette 
de leurs droits et s’ils exigent formellement des promoteurs auxquels 
ils s'adressent — et entre lesquels il leur appartient de faire un 
choix raisonnable — des engagements nets et précis sur les condi- 
tions financières de l’opération à laquelle ils envisagent de participer. 


2. — Montant et durée des prêts. 


L'arrêté du 11 janvier 1960 comporte deux tableaux de prêts 
forfaitaires. 

Le premier tableau (art. 1°’ de l'arrêté) est d’application géné- 
rale ; il fixe, par type de logement et par zone, le prêt forfaitaire 
dont peuvent faire l’objet des logements économiques et familiaux 
destinés aussi bien à l’accession à la propriété qu’à la location. 
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Toutefois, les promoteurs d'opérations destinées à la location, qui 
s'engageront dans le contrat de prêt du Crédit foncier de France 
à respecter les loyers-plafonds, pourront bénéficier des prêts forfai- 
taires fixés au second tableau (art. 2 de l’arrêté). 

Cette disposition constitue la principale originalité du nouveau 
texte. Elle doit permettre, non seulement aux organismes construc- 
teurs à but non lucratif (société H. L. M., sociétés d'économie mixte, 
C. L L., ete.) qui ont la possibilité de parfaire le financement de 
leurs opérations par des apports provenant en particulier du 
1 p. 100 des employeurs, mais aussi à des sociétés immobilières de 
construction faisant appel à des capitaux privés, de construire des 
logements locatifs à loyers raisonnables. 


3. — Conditions requises pour bénéficier des dispositions de 
l'article 2 et de l'allongement à trente ans de la durée des 
prets. 


Seuls pourront bénéficier des prêts forfaitaires fixés par l’article 2 
de l'arrêté du 11 janvier 1960 les promoteurs d'opérations compre- 
nant au moins cinq logements économiques et familiaux destinés 
à la location : 

1° Ces promoteurs devront, dans le contrat de prêt à souscrire 
avec le Crédit foncier de France et le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs, prendre l'engagement de : 

Maintenir la destination locative des logements jusqu’à complet 
remboursement du prêt, et 

Consentir, pour chaque logement, un prix de loyer qui n’excède 
pas 10 p. 100 du prêt forfaitaire. 

Le locataire devra s'assurer que le bail ou le contrat contient 
l'indication du montant du loyer maximum qui peut lui être demandé 
par le propriétaire conformément aux dispositions de l’article 15 bis 
du contrat de prêt. Il est précisé à ce sujet que ce plafond de loyer 
doit être calculé par logement et que la limitation doit s'appliquer 
même dans le cas où le constructeur ne demande pas la totalité 
du prêt forfaitaire auquel il peut prétendre. 

Pour tenir compte des variations éventuelles des frais de gestion 
et d'entretien des immeubles, le plafond de loyer résultant, pour 
chaque logement, des dispositions ci-dessus pourra varier en 
fonction des variations de l'indice de construction publié par 
l'L N. S. E. E. à raison de 50 p. 100 des variations de cet indice. 
Lorsque, par suite de ces variations, le nouveau plafond atteindra 
125 p. 100 du plafond initial, les augmentations ultérieures de 
l'indice de l'I. N. S. E. E. seront prises en compte pour 75 p. 100 
de la variation. 

Le montant du cautionnement versé d'avance à titre de garantie 
ou du loyer payé d'avance ne pourra excéder une somme corres- 
pondant à deux mois de loyer pour les locations faites au mois 
et au quart du loyer annuel pour les autres cas. Le cautionnement 
versé d'avance et le loyer payé d'avance ne pourront se cumuler. 

2° Les promoteurs qui auront pris l'engagement de respecter 
les conditions exigées ci-dessus pour pouvoir bénéficier de l’article 2 
de l'arrêté du 11 janvier 1960 pourront voir la durée du prêt forfai- 
taire porté à trente ans. Toutefois, en cas de remboursement anticipé 
volontaire, total ou partiel de ce prêt, l'allocation en capital fixée 
par l’article 4 du décret n° 58-887 du 25 septembre 1958 relatif 
aux bonifications d'intérêts ne pourra être supérieure à celle dont 
aurait bénéficié l’emprunteur si la durée du prêt avait été limitée 
à vingt ans. Les remboursements anticipés” effectués après la 
vingtième année ne donnent lieu à aucune allocation. 


4. — Simplifications apportées dans les dossiers 
de demandes de prets. 


L'orientation nouvelle donnée à la réglementation relative aux 
logements économiques et familiaux doit entrainer une simplifi- 
cation des formalités d'octroi des prêts spéciaux. 


Toutefois, dans un but de protection de l'épargne, il importe 
de faire certaines distinctions : 

1° Lorsque la demande de prêt spécial amènera d’un construc- 
teur privé en vue d'assurer le financement de la maison individuelle 
destinée à son logement familial et réalisée conformément à un 
projet type homologué, le dossier de demande de prêt ne comportera 
plus dorénavant les justifications qui étaient demandées concernant 
le prix réel de construction et le montant des dépenses annexes. 

2° Dans tous les autres cas, les demandes de prêt spécial devront 
être assorties d’un bilan précis de l'opération faisant apparaître le 
prix réel de construction, le détail des dépenses annexes, notamment 
celles de fondations spéciales et le prix du terrain, le minis- 
tère des finances se réservant en tout état de cause de refuser la 
garantie de l'Etat aux opérations pour lesquelles il apparaîtrait que 
le prix d'acquisition du terrain revêt un caractère anormal. Il en 
sera de même lorsque le plan financier fera apparaître que la 
marge de commercialisation excède 6 p. 100 du prix de revient 
de l'opération, prix du terrain non compris. . 

PIERRE SUDREAU. 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 7 juin 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française, 


Le Premier ministre, 


| Sur ie rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natu- 
ralisés, 

Décrète : 

Art. ler, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABRIGO (Pasquale), Turin (Italie), 12-07-02, NAT (1), 31825 x 32-76. 
nee “ip (Antonio), Hernani (Espagne), 05-04-14, NAT, 13280 x 59 


ANIKINOW (Michel), Smolensk (U.R.S.S.), 12-11-24, NAT, 10910 
X 59—52. 


ARENA (Angelo), Meknès (Maroc), 16-03-25, NAT, 4016 x 59—06. 
ARENA, née DENIS. Casablanca (Maroc), 06-09-28, NAT, 4016 x 59—06. 


ARENA (Jean-Pierre), Nice (Alpes-Maritimes), 15-10-59, EFF (1), 
4016 x 59—06. 


AZNAR (Emmanuel), Cuevas (Espagne), 16-05-01, NAT, 2411 x 60—69. 
ne ts FERNANDEZ, Cuevas (Espagne), 22-12-06, NAT, 2411 
x 69. 


ASCENSIO, née RICO, Franchetti (Oran), 25-11-90, NAT, 14256 
X 59—92 


BAK (Stanislas), Brodow (Pologne), 02-07-24, NAT, 21442 x 48-59. 
BALASTEGUI (Jean), Bedar (Espagne), 10-09-13, NAT, 6232 x 5469. 


BARATTINI (Leoniida), Marmolejo (Espagne), 23-11-37, NAT, 82% 
X 59—91. 


BARTOSZEWICZ (Gérard), Rotthausen (Allemagne), 05-08-21, NAT, 
8041 x 57—62. 


BARTOSZEWICZ, née CHMIEL, Dlugie (Pologne), 02-01-23, NAT, 
8041 x 57—62. 


BARTOSZEWICZ (Casimira), Sallaumines (Pas-de-Calais), 01-03-49, 
EFF, 8041 » 57—62. 

BEIRNAERT (Léon), Zantvoorde (Belgique), 06-02-07, NAT, 2781 x 60 
—59. 

BELDA, née CUEVA, Infiesto (Espagne), 11-11-13, NAT, 1085 “60 


BENES (Jaroslav), Lisen (Tchécoslovaquie), 29-04-02, NAT, 9356 >: 59 
—175. 


BENES, née JURANKOVA, Brno Lisen (Tchécoslovaquie), 21-01-03, 
NAT, 9356 < 59—75. 


BERDEN (Magdalena), Filovei (Yougoslavie), 22-07-11, NAT, 14456 
x, J . 


BERDEN (Jean), Fargues-Saint-Hilaire (Gironde), 07-06-49, EFF, 14456 
< 59—33. 


BERMOND (Renato), Pragelato (Italie), 03-02-23, NAT, 11450 x 59—69. 


BERMOND, née CHARRIER, Roreto Chisone (Italie), 20-02-22, NAT, 
11450 X 59—69. 


BERMOND (Gérard), Lyon (Rhône), 06-11-51, EFF, 11450 x 59—69. 
BIANCHI (Enrico), Brebbia (Italie), 10-10-09, NAT, 8602 x 46—57. 
BIANCHI, née TAMBORINI, Brebbia (Italie), 20-09-09, NAT, 8602 x 46 


—57. 

BIANCHI (Jean-Louis), Betting-lès-Saint-Avold (Moselle), 22-01-49, EFF, 
8602 >»: 46-57. 

BIANCHI (Angelo), Betting-lès-Saint-Avold (Moselle), 07-01-51, EFF, 
8602 x 46—57. 

BIANCHI (Rita), Betting-lès-Saint-Avold (Moselle), 15-06-52, EFF, 
8602 x 46-—57. 

BLANDFORD (Corona), Saint-Andrew (Dominique), 24-06-14, NAT, 
1605 x 60—94. 

BRAGA (Renato), Lomigo (Italie), 24-04-24, NAT, 9503 x 59-84. 

BRAGA, née ABI KHALIL, Baabda (Liban), en 1922, NAT, 9503 x 59 
—84. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la natianalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BRAGA (Anne-Marie), Avignon (Vaucluse), 08-06-54, EFF, 9503» 59 
—84. 


BRASI (Fiorina), Clusone (Italie), 13-12-38, NAT, 12841 X 59—65. 

BRASI (Rocco), Cerete (Italie), 16-08-12, NAT, 9505 X 59—65. 

ERASL née BECCARELLI, Rovetta (Italie), 21-09-19, NAT, 9505 x 59 
—0). 

BRASI (Antonia), Clusone (Italie), 28-08-40, EFF, 9505 x 59—65. 

BRASI (Bruna), Clusone (Italie), 28-07-45, EFF, 9505 x 59—65. 

BRASI (Françoise), Ribennes (Lozère), 05-07-51, EFF, 9505 x 59—65. 

BRASI (Denise), Ribennes (Lozère), 20-08-52, EFF, 9505 x 59—65. 


BRICK BEN MAHJOUB BEN LARBI, douar Oulad El Hallouf (Maroc), 
en 1922, NAT, 1893 X60—01. 


ERUCKMOOSER (Ralph), Lausanne (Suisse), 
91. 


30-12-23, NAT, 5464X 59 


BUYNOWSKI (Stanislas), Zemlaslow (Pologne), 12-02-24, NAT, 14469 
59—57. 

CAMINATI (Artemio), 
-57. 

CAMINATI, née PRATIFFI, Badia Tedalda (Italie), 
53—57. 


CAMINATI (Ferruccio), Pennabilli (Italie), 26-03-42, EFF, 5541X53 
—d 4. 


Verghereto (Italie), 09-03-14, NAT, 5541X53 


26-10-16, NAT, 5541 


‘AMINATI (Joseph), 
‘AMINATI (Marie), Forbach (Moselle), 
‘AMINATI (Valente), Forbach (Moselle), 
‘AMINATI (Anne), Forbach (Moselie), 02-10-50, EFF, 5541 X53—57. 


( 02-02-44, EFF, 5541 x 53—57. 
( 
( 
( 
CAMINATI (Bruna), Forbach (Moselle), 16-09-52, EFF, 5541 x 53—57. 
( 
( 
€ 
( 


Pennabilli (Italie), 
09-10-47, EFF, 5541 X53—57. 


18-04-49, EFF, 5541 X53—57. 


‘AMINATI (Isabelle), Etzling (Moselle), 29-04-56, EFF, 5641 X53—57. 
‘AMINATI (Angelo), Etzling (Moselle), 31-10-58, EFF, 5541 X53—57. 
‘AMINATI (Franco), Casteldelci (Italie), 30-11-35, NAT, 1898 X60—57. 
25-09-30, NAT, 5770X 59 


(Tommaso), Troftarello (Italie), 


‘APPIELLO 


NAT, 8820 x 59—54. 
03-07-27, NAT, 12714X 59 


CARA (Oreste), Belsito (Italie), 02-01-26, 
CAVALLARO (Augusto)}, Gavello (Italie), 


CAVALLARO 
*X 59—62. 
CAVALLARO 
« 59—62. 


(Stefano), Domusnovas (Italie), 14-12-46, EFF, 12714 


(Gabriella), Arboria (Italie), 22-01-50, EFF, 12714 


CAVALLARO (Marco), Lens (Pas-de-Calais), 09-08-51, EFF, 12714 
59—62. 


CEJUDO (Cristobal), Vaiverde del Camino (Espagne), 26-08-22, NAT, 
2894 x 60—65. 
CHAVES (Jacques), Nerva (Espagne), 


CHAVES, née CANO, Velez Blanco (Espagne), 
x 20—81. 


01-12-12, NAT, 2680 x 50—81. 
27-07-16, NAT, 2680 


CONESA (Juan), Carthagène (Espagne), 11-12-09, NAT, 12500 x 34—13. 
CONTE (Vincenzo), Sora (Italie), 15-01-17, NAT, 2705 x 60—69. 
COPPOLA (Paolo), Marsala (Italie), 14-02-21, NAT, 2612 x 57—78. 


COPPOLA, née GRAMMATICO, Tunis (Tunisie), 05-12-27, NAT, 2612 
X 57—78. 

COPPOLA (Anne), Tunis (Tunisie), 18-04-49, EFF, 2612 x57—78. 

COPPOLA (Léonard), Goussainville (Seine-et-Oise), 12-07-56, EFF, 
2612 x 57—78. 

D'ALBERTO (Erminia), Feltre (Italie), 17-05-23, NAT, 1975 X60—47. 

DEL GIZZI (Grégorio), Ortona dei Marsi (Italie), 19-05-16, NAT, 2902 
x 60—13. 

DEPRUN, née BLANC, Floreffe (Belgique), 23-08-00, REI (1), 8902 

38—15. 


DI DAMASO (Edoardo), Spoltore (Italie), 22-08-15, NAT, 7828 x 59-—54. 


DI DAMASO, née ZUCCARINI, Spoiltore (Italie), 22-07-20, NAT, 7828 
« 59—54 


DI DAMASO (Olimpia), Spoltore (Italie), 04-09-40, EFF, 7828 x 59—54, 


DI DAMASO (Octavio), Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 
15-09-54, EFF, 7828 x 59— 54. 

DI GIOVANNI (Antonio), Favara (Italie), 09-11-12, NAT, 11794 
« 59—54. 

DI GIOVANNI, née MINOLFO, Palerme (Italie), 16-08-21, NAT, 
11794 x 59—54, 


DI GIOVANNI (Raffaële), Favara (Italie), 16-01-44, EFF, 11794 x 59—54, 
DI GIOVANNI (Ettore), Favara (Italie), 04-12-46, EFF, 11794 x 59—54. 


DI D (Raffaële), Roccasecca (Italie), 28-07-99, NAT, 13948 


DI ROLLO, née VECCHIO, Colle S. Magno (Italie), 
13948 x 59-69. 


DI ROLLO (Angèle), Lyon (Rhône), 29-06-44, EFF, 13948 x 59-69. 
DI ROLLO (Jacqueline), Lyon (Rhône), 03-12-48, EFF, 13948 x 59-69. 
DOMINAS (Michel), Merlebach (Moselle), 12-07-21, NAT, 412 x 54—76. 


15-03-07, NAT, 





FRANCO (Sébastian), 


DOUEK (Jacques), le Caire (Egypte), 28-03-27, NAT, 2464 x 60—78. 
EGEA (Pilar), Graus (Espagne), 08-05-30, NAT, 5045 x 58—36. 
EGEA (Erik), Châteauroux (Indre), 12-01-60, EFF, 5045 x 58-—36. 
ERRATH (Francesco), Trieste (Italie), 30-09-11, NAT, 42386 x 45—75. 
ESCAMEZ (Trinidad), Almeria (Espagne), 30-04-28, NAT, 2287 x 58—92. 
ESCAMEZ, née TARRAGA, Sa. Javier (Espagne), 13-01-31, NAT, 2287 
X 58—92. 
FABRE (William), le Caire (Egypte), 
FANARA (Arcangelo), Palermo (Italie), 
FANDINO (Josefa), Barcelone (Espagne), 
se “pat: née DONATO, Tunis (Tunisie), 
0. 
FERRI (Serge), Goiïito (Italie), 20-07-20, NAT, 18039 » 53-54. 


FERRI, née SIMON, Keresowice (Hongrie), 01-08-19, NAT, 18039 » 53 
—54. 


FERRI (Jocelyne), 
x 4. 


01-06-15, NAT, 365 x 60—75. 

01-02-38, NAT, 2523 x 60—38. 
22-11-38, NAT, 2372 x 60—74 
09-04-11, NAT, 12345 X 59 


Trieux (Meurthe-et-Moselle), 23-01-48, EFF, 18039 


FERRI (Ghislain), 
X 53—54. 


FILLOL (Juan), Picasent (Espagne), 22-04-22, NAT, 14753 x 59-—34, 
FILLOL, née ROMAGUERA, Picasent Espagne), 11-10-22, NAT, 14753 
x 59— 34. 


Trieux (Meurthe-et-Moselle), 04-10-53, EFF, 18099 


Graus (Espagne), 24-02-07, NAT, 13910 x 59—13. 


FRANCO, née BUIL, Murillo de Tou (Espagne), 04-05-12, NAT, 13910 
X 59— 13. 


GAMBARINI (Giuseppe),.Carobbio Degli Angeli (Italie), 
11624 x 59—54. 


GAMBARINI, née MARZETTI, Gorlago (Italie), 
X 59—54. 


GAMBARINI (Anna), Chiuduno (Italie), 
GAMBARINI (Palmira), Chiuduno iltalie), 


07-03-06, NAT, 


15-07-20, NAT, 11624 


30-09-43, EFF, 11624 x 59—54, 
22-03-45, EFF, 11624 X59 


GAMBARINI (Elisa), Chiuduno (Italie), 
GAMBARINI (Marie-Rose), Stenay (Meuse), 


30-03-47, EFF, 11624 x 59—54. 
22-03-52, EFF, 11624 X59 


GAMBARINI (Alexandro), Verdun (Meuse), 26-07-55, EFF, 11624 X59 


GASPAROTTO (Angelo), Fontanafredda (Italie), 10-12-25, NAT, 14780 
X 59—47. 

GASPAROTTO, née ISEPPI, Sampacho (Argentine), 20-05-26, NAT, 
14780 x 59—47. 

GASPAROTTO (Daniel), Laparade (Lot-et-Garonne), 14-05-49, EFF, 
14780 x 59—47. 

GASPAROTTO (Patrik), Laparade (Lot-et-Garonne), 08-07-52, EFF, 
14780 x 59—47. 

GASPAROTTO (Michel), Senestis (Lot-et-Garonne), 12-02-55, EFF, 
14780 x 59—47. 

GAWRONSKI (Wladyslaw), Gorzen Gorny (Pologne), 11-12-12, NAT, 
14782 x 59—14. 

GAWRONSKI, née KRYWIEC, Kosiang (Pologne), 21-10-20, NAT, 
14782 x 59—14. 

GAWRONSKI (Jean-Pierre), Caen (Calvados), 11-09-53, EFF, 14782 
X 59—14. 


GERARD (Lénart), Saint-Janz (Yougoslavie), 05-11-20, NAT, 2662 X60 
—35. 


GINER (Alfonso), Lumbreras (Espagne), 08-08-40, NAT, 10857 x 59 
—34. 

GIRO (Jean), Villanueva y Geltria (Espagne), 06-08-07, NAT, 6970 
x 58—91. 


GIRO, née BERENGUER, San Vicente del Raspeig (Espagne), 
NAT, 6970 x 58—91. 


GIRO (Juan), Barcelone (Espagne), 
GRIMAUDO (Antoine), la Goulette (Tunisie), 


15-09-15, 


31-01-45, EFF, 6970 » 58—91. 
25-01-33, NAT, 2722 x 60 


GRZESKOWIAK (Henri), Poznan (Pologne), 30-06-23, NAT, 2724 X60 
—62. 

GULINO (Vincent), Tunis (Tunisie), 25-02-11, NAT, 49 + 6096. 

GWAZDA (Pierre), Pajenczno (Pologne), 14-04-15, NAT, 13857 x 59—02, 

GWAZDA, née JURKIEWICZ, Radziyuw (Pologne), 12-07-24, NAT, 
13857 x 59—02. 


GWAZDA (Marcel), 
x 59—02. 


GWAZDA (Monique), Laon (Aisne), 

GWAZDA (Nicole), Soissons (Aisne) 

GWAZDA (Danièle), Septvaux (Aisne), 

me x (Dominique), Septvaux (Aisne), 

GWAZDA (Jean-Pierre), Chauny (Aisne), 05-04-56, EFF, 13857 » 59—02. 

N-: “ (Frigyes), Budapest (Hongrie), 14-09-24, NAT, 10102 
À 19. 


Montfermeil (Seine-et-Oise), 01-04-46, EFF, 13857 
22-11-48, EFF, 13857 » 59-—02. 
11-04-51, EFF, 13857 x 59—02. 
02-07-52, EFF 13857 x 59—02. 
08-11-54, EFF, 13857 X59 
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HO. BING HUANG, Canton (Chine), 22-07-00, NAT, 14081 x 59—94. 
HOFBAUER (Heinrich), Vienne (Autriche), 13-07-29, NAT, 5868 x 59 
1. 


—9 
HUCKENBECK (Charles), Barmen (Allemagne), 10-03-29, NAT, 11158 
« 59—59 


HUCKENBECK, née KINNER, Blasdorf (Allemagne), 06-08-29, NAT, 
11158 » 59—59. , 

HUCKENBECK (Roland), Sailly-lez-Cambrai (Nord), 13-04-51, EFF, 
11158 » 59—59 

HUCKENBECK (Rose), 
11158 » 59—59. 

HUCKENBECK (Walter); Cambrai 
—59. 

HUCKENBECK (Bernard), Raillencourt-Sainte-Olle (Nord), 30-07-56, 
EFF, 11158 + 59—59, 

HUCKENBECK Eric), Raillencourt-Sainte-Olle (Nord), 05-11-58, EFF, 
11158 »* 59-59. 

INCARDONA (Calogero), Sommatino (Italie), 02-12-22, NAT, 2912 X60 


Crévecœur-sur-l’Escaut (Nord), 29-08-53, EFF, 


Nord), 17-12-54, EFF, 11158 X 59 


—13. 
INCARDONA, née BELLINI, Sommatino (Italie), 02-06-33, NAT, 2912 
< 60—13 


IOTA (Celestina)}, Saluzzo (Italie), 21-07-41, NAT, 2914 x 60—13. 

JACOWITZ (David), Munich (Allemagne), 08-08-00, NAT, 1771 x 60—75. 

JACOWITZ, née MOSES, Kaiserslautern (Allemagne), 20-05-07, NAT, 
1771 x 60—75. 

ME =" nn (Szmul), Varsovie (Pologne), 05-03-09, NAT, 12632 
, md 1: 
JAKUBOWSKI, née STEINBERG, Varsovie (Pologne), 25-03-14, NAT, 
12632 »* 59—75. 
JEREB (Grégoire), 
—62. 

JORDAN, née FERRER, Orihuela del Tremedal (Espagne), 11-05-16, 
NAT, 2924 < 60—12. 

JORDAN (Ange), Decazeville (Aveyron), 02-06-50, EFF, 2924 x 60—12. 

mr EN PAEZ, Oran (Département d'Oran), 04-06-98, NAT, 13646 
X d4—99. 

JUNKER, née SMUXK, Taskent (Russie), 19-02-20, NAT, 2963 *< 60—57. 

JUST (Pinkas), Lwow (Pologne), 96-06-06, NAT, 1355 x 60—75. 

JUST, née POCHLOBKIN, Lwow (Pologne), 04-10-22, NAT, 1355 < 60 
— 419. 

JUST (Marck), Svierdlovsk (U. R. S. S.), 24-10-45, EFF, 1355 X 60—75. 

KHARLAMOFF (Basile), R. S, S.), 02-01-99, NAT, 1682 


Brekovce (Yougoslavie), 12-03-28, NAT, 7894 X 56 


Gouliapol (U. 


x 60—71. 

KOSTOV (Assen), Kam Skakavitsza (Bulgarie), 09-11-25, NAT, 18457 
X 53—62. 

KOUDOURADJIAN (Agop), Adana (Turquie), 11-11-96, NAT, 30412 
x 37—07. 


KOUDOURADJIAN, née GARABEDIAN, Benderma (Turquie), 14-03-12, 
NAT, 30412 < 37—07. 


KOZACZYK (Stanislaw), Trzemesnia (Pologne), 25-03-36, NAT, 12670 


x 59—69. 

KOSLEVCAR (Benoit), Liegnitz (Tchécoslovaquie), 17-12-02, NAT, 8664 
X 36—57. 

KRAMS (Charles), Wikowul de Sus (Roumanie), 26-06-21, NAT, 14760 
< 54—67. 


KSIAZEK (Jean), Gulez (Pologne), 24-02-20, NAT, 12076 x 59—62. 
KSIAZEK, née BATKOWSKA, Zakrzewo (Pologne), 03-03-22, NAT, 
12076 » 59-62, 
KSIAZEK (Jean), 
x 59—62 
LABATE (Luigi), Cardeto (Italie), 28-08-22, NAT, 1937 x 55—42. 
LACASA, née ALARCON, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 18-01-22, 
NAT, 13199 - 59-69, 
LACASA (Eva), Barcelone (Espagne), 23-06-46, EFF, 13199 x 59—69. 
LIEBENOW (Rudi), Berlin (Allemagne), 30-04-16, NAT, 1095 x 60—57. 
LIEBENOW. née HAMANN, Leppin (Allemagne), 09-08-18, NAT, 1095 
x 60—57. 
LIEBENOW (Erika), Leppin (Allemagne), 03-11-43, EFF, 1095 X 60—57. 
LISCHKA (Joseph), Friedmann (Allemagne), 12-03-25, NAT, 13034 
x 59—51. 

LISCHKA née DVORSKA, Kosice (Tchécoslovaquie), 04-02-30, NAT, 
13034 x 59—51 
LISCHKA IBrigitte 
x 59—51 
LISCHKA 
x 59—51 
LISCHKA 

< 59—51 
LITAGO (Maximo), Cortes (Espagne), 25-06-25, NAT, 9319%x54-21. 
LITAGO, née ALFONSO, Grado (Espagne), 06-0435, NAT, 9319 

 54—21 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 15-10-45, EFF, 12076 


Châlons-sur-Marne (Marne), 14-04-57, EFF, 13034 
Marc), Châlons-sur-Marne (Marne), 02-05-58, EFF, 13034 


Irène), Châlons-sur-Marne (Marne), 13-08-59, EFF, 13034 











LITAGO (Maxime, Auxonne (Côte-d'Or), 25-01-54, EFF, 9319 >: 54-21 
LOMAZZI (Frederico), Intragna (Italie), 07-06-16, NAT, 6892 x 59-61 


nn née MARTINELLI, Intragna (Italie), 21-01-19, NAT, 6892 
«< 59—61. 


LOMAZZI (Graziella), Intragna (Italie), 01-10-42, EFF, 6892 » 59-61. 

LOMAZZI (Luciana), Intragna (Italie), 11-06-46, EFF, 6892 x 59—61. 

LOMAZZI (Giannino), Intragna (Italie), 06-09-47, EFF, 6892 » 59-61. 

LOMAZZI (Marielle), Argentan (Orne), 05-07-55, EFF, 6892 x 59-61. 

LUDWICZAK, née GARCZAREK, Rauxel (Allemagne), 22-09-12, NAT, 
12678 »< 59—59. 

LUZZI (Joseph), Acri italie), 17-03-21, NAT, 11251 x 59-260. 

LYDA (Franciszek), Podolszynka Plebanska (Pologne), 05-07-11, NAT 
21355 x 51—80. 

2 —" KOBYLARZ, Bejanow (Pologne), 11-12-08, NAT, 21355 
X, 4) 1— OV, 


MAKOWKA (Ignace), Weisenburg (Allemagne), 18-01-18, NAT, 18387 
x 54—68 


, 


MAKOWKA (François), 
18387 X 54—68. 


MAMONE (Francescantonio), Fabrizia (Italie), 14-02-04, NAT, 11450 
x 40—91. 


ne née VILLARD, Marceau (Alger), 08-11-03, REI, 11450 
x 40—91. 


MEDINA, née KUHLWEIN, Munich (Allemagne), 11-03-26, NAT, 
4671 X 52—57. 

MERLIN (Pasquale), Sestriere (Italie), 01-04-17, NAT, 4696 x 36—13, 

MESSINA (Rosalia), Casabianca (Maroc), 01-01-18, NAT, 22504 x 40—91. 

MICHALAK (Léon), Recklinghausen (Allemagne), 14-02-06, NAT, 12980 
X d à 

MICHALAK, née KUSZ, Oberhausen (Allemagne), 03-07-16, NAT, 12980 
X 59—62. 

a (Neofit), Nowy Poszajour (Pologne), 06-09-10, NAT, 11918 
X 9 19. 

MOLARI (Dionisio), Rumelange (Luxembourg), 07-10-16, NAT, 16184 
X 46—57. 

MOLINER (Rosa), Casteiseras (Espagne), 12-05-37, NAT, 1431 x60—11. 

MOLLOF (Dimitri), Sofia (Bulgarie), 29-10-10, NAT, 11066 x58—75. 

me née PALAVEEF, Plovdiv (Bulgarie), 10-10-17, NAT, 11066 
X. ps fa 


MOLLOF (Vladimir), Sofia 


. 


Wittenheim (Haut-Rhin), 15-06-39, EFF 


, 


(Bulgarie), 04-08-41, EFF, 11066; 58 


MOLLOF (Maria-Anna), Boulogne-Billancourt (Seine), 22-09-48, EFF, 
11066 x 58—75. 

MOLLOF (Lucie), Boulogne-Billancourt (Seine), 04-12-52, EFF, 11066 
X 58—75. 

MOLLOF (Eliane), Neuilly-sur-Seine (Seine), 02-12-57, EFF, 11066 >: 58 


—75. 

MOSCA (Lorenzo), Bracca (Italie), 11-06-06, NAT, 14307 x59 
—30. 

MOSCA, née PESENTI, Brembilla (Italie), 07-08-16, NAT, 14307 x 59 
—30. 


MOSCA (Jacqueline), Uzès (Gard), 03-05-44, EFF, 14307 x 59—30. 


MOSCA (Louis), Uzès (Gard), 30-01-46, EFF, 14307 x 59—30. 
MOSCA (Jean-Marie), Uzès (Gard), 10-06-51, EFF, 14307 59 
—30. 


NGUYEN QUANG TRAN (Albert), Hanoï (Nord-Viet-Nam), 01-07-28, 
NAT, 4359 » 56—99. 


NICOLI (Marius), Avetrana (Italie), 20-04-25, NAT, 16833 x 55—13. 
NICOLI, née PEZONE, Lusciano (Italie), 18-10-16, NAT, 16833 xX 55 


OLING (Max), Karlsruhe (Allemagne), 12-01-21, NAT, 1574*53 
—69. 
ONISKOFF (Antoine), Yampol (Russie), 12-08-98, NAT, 13610 <59 
—54. 


ORIOTTI (Vincenzo), Castelliri (Italie), 27-03-28, NAT, 10743 X59 
—78. 


ORIOTTI, née DI FOLCO, Castelliri (Italie), 28-04-27, NAT, 10743 x 59 
—78. 


ORIOTTI (Daniel), Lyon (Rhône), 07-08-54, EFF, 10743 X 59—78. 
ORIOTTI (Jean), Lyon (Rhône), 09-12-55, EFF, 10743 X 59—78. 


ORIOTTI (Tony), Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 06-02-58, EFF, 10743 
X 59—78. 


PELLICER (Miguel), Ciudadela (Espagne), 04-05-29, NAT, 6146 
x 59—91. 

PELLICER, née SEVILA, Alicante (Espagne), 18-02-25, NAT, 
6146 x 59—91. 


PELLICER (Michel), Alger (Alger), 03-06-59, EFF, 6146 x 59 


PENA (Juan), Masroig (Espagne), 15-0427, NAT, 14780 56 
—66. 
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PICCA (Giuseppe), Villafranca Piemonte (Italie), 19-10-11, NAT, 13566 
< 59—09. 

PICCA, née TODESCHINI, Acquafredda (Italie), 19-03-15, NAT, 13566 
« 59—09. 


PICCA (Henri), Lezat (Ariège), 23-12-40, EFF, 13566 X 59—09. 

PICCA (Giselle), Lezat (Ariège), 17-07-49, EFF, 13566 x 59—09. 

POLLINA (Andréa), Ain Rhelal (Tunisie), 02-03-23, NAT, 10536 X 58 
—83. 

POLLINA (Antoine), Ain Rhelal (Tunisie), 18-02-26, NAT, 10537 X58 
—30. ; 

POLLINA (Mathéa), Ain Rhelal (Tunisie), 25-07-20, NAT, 10538 X 58 
—83. 

QUARIN, née CASSIN, San Vito Al Tagliamento (Italie), 26-08-05, 
NAT, 14589 x 59—82. 

RAFFOUL (Elie), le Caire (Egypte), 01-07-26, NAT, 12609 *58 
—13. 

RAFFOUL, née SILBERSTEIN, le Caire (Egypte), 01-07-34, NAT, 
12609 x 58—75. 

RAMON (Jean), Pigüé (Argentine), 02-04-20, NAT, 6563 X59 

1. 


RIOS (Juan), Ronda (Espagne), 02-03-12, NAT, 16382 x 56-33. 

RIOS, née TORREMORELL, Olivella (Espagne), 06-01-19, NAT, 16382 
x 56—33. 

ROMERO (Juan), la Nava (Espagne), 02-12-24, NAT, 13379 *<54 
—]11. 

RON (Claudio), Vegadeo (Espagne), 29-04-11, NAT, 12030 <59 
—64. 

SCHNEIDER (Gustave), Trieste (Italie), 10-07-14, NAT, 2551 X60 

SEGURA (Andrès), Carboneras (Espagne), 27-04-28, NAT, 8851 
« 59—04. 

SEGURA, née ESCANEZ, Carboneras (Espagne), 10-08-34, NAT, 8851 
. 59—04. 

SEGURA (Freddy), Château-Arnoux (Basses-Alpes), 02-05-57, EFF, 
8851 x 59—04. 

SESILLO (Georges), Turin (Italie), 23-01-41, NAT, 14677 X59 
—83. 

SIGURTA 
—54. 

SIMANTOV, née SALEM, Salonique (Grèce), en 1908, NAT, 14568 
x 59—75. 

SKOLOZDRZYCH (Joseph), Baczylas (Pologne), 27-01-29, NAT, 14560 
x 59—62. 

SOENS (Roger), Bavikhove (Belgique), 04-09-19, NAT, 277460 
—59. 

SOLANES (Agustin), Barcelone (Espagne), 01-05-31, NAT, 2771 
« 60—33. 

SOMERS, née GOUET, Rouen (Seine-Maritime), 14-05-94, REI, 
2769 x 60—76. 

SOUIED (Emmanuel), le Kef (Tunisie), 20-04-13, NAT, 4080 <58 
— 96. 

SOUIED 
—96. 

SOUIED (Monique), Tunis (Tunisie), 24-04-47, EFF, 4080 <58 
—96. 


(Palmo), Bogno (Italie), 12-09-26, NAT, 14570X59 


(Esther), Tunis (Tunisie), 03-05-42, EFF, 4080 :58 


SOUIED (Nadine), Tunis (Tunisie), 14-12-49, EFF, 4080 58 
—96. 
SOUIED (Messaouda), Tunis (Tunisie), 16-09-52, EFF, 4080 <58 
—96 


STROZIK (Ignace), Soltysy (Pologne), 20-07-06, NAT, 12469 59 
8 


STROZIK, née NIEWIADOMY, Greist Zaksen (Pologne), 06-05-10, 
NAT, 12469 x 59—68. 

SZELAG, née KUZNICKA, Koscielna Wies (Pologne), 17-09-12, NAT, 
12477 x 59—62. 

SZELAG (Romain), Leforest (Pas-de-Calais), 12-12-47, EFF, 12477 X 59 
—62. - 

TEDONE (François), Ruvo di Puglia (Italie), 12-01-24, NAT, 15604 
« 55—67. 

TEDONE, née GADALETA, Ruvo di Puglia (Italie), 05-02-31, NAT, 
15604 » 55—67. 

Re (Héléna), Strasbourg (Bas-Rhin), 17-01-56, EFF, 15604 
 % d. 

TS (Raymond), Strasbourg (Bas-Rhin), 03-03-57, EFF, 15604 
« 55 —67. 


TEDONE (Anna), Strasbourg (Bas-Rhin), 11-05-58, EFF, 15604 
< 55—67. 

Be (Antoinette), Bischheim (Bas-Rhin), 27-08-59, EFF, 15604 
’ - À 

De (Vladimir), Dvinsk (U. KR. S. S.), 27-05-28, NAT, 5064 

De . née PATRIK, Sanjeyka (U. R. S. S.), 03-10-96, NAT, 5064 

# nn . 





TOMAS (Doroteo), Turmiel Guadalajara (Espagne), 28-03-93, NAT, 
12797 x 59—52. 


TOMAS, née GONZALEZ, Huescar (Espagne), 26-03-10, NAT, 12797 
12797 x 59—52. 


TOUFIC (Ezzet), Safita (Syrie), en 1910, NAT, 12802 x 59—98. 
TRIVELLIN (Giuseppe), Rovolon (Italie), 08-06-16, NAT, 1871 x 60-69. 


TRIVELLIN, née MILANI, Longare (Italie), 21-11-21, NAT, 1871 
x 60—69. 


TRIVELLIN (Marie), Ussel (Corrèze), 08-0753, EFF, 1871 x 60-69. 


VADILLO (Valentin), Plasencia (Espagne), 19-03-19, NAT, 4620 
X 75. 


VALENTE (Jean), Cervaro (Italie), 24-06-24, NAT, 8000 x 53— 75. 


VAN’T KLOOSTER (Johannès), Hoogland (Hollande), 23-10-23, NAT, 
14383 x 59—89. 


WALCHALSKI, née FURMANEK, Recklinghausen (Allemagne), 
14-01-08, NAT. 14366 » 59—62. 


WACHALSKI (Janine), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 13-08-45, 
EFF, 14366 » 59—62. 


WILLGALLIS (Walter), Jankeiten, (U. R. S. S.), 19-02-27, NAT, 1044 
X 60—68. 


YANA (Moïse), Sousse (Tunisie), 06-11-21, NAT, 13903 x 59-96. 
YANA (Philippe), Sousse (Tunisie), 01-07-59, EFF, 13903 x 59—96. 
YONUSKA (Stanys), Baksiai (Lithuanie), 19-05-21, NAT, 1252 x 60—28, 
ZOCCA (Silvino), Vestenanova (Italie), 21-09-19 NAT, 11733 x 59—31. 


ZOCCA, née CENTOMO, Altissimo (Italie), 15-02-23, NAT, 11733 
x 59—31. 


ZOCCA (Laura), Vestenanova (Italie), 23-07-43, EFF, 11733 x 59-31, 
ZOCCA (Maria), Vestenanova (Italie), 30-12-45, EFF, 11733 X59—31. 
ZOCCA (Giovanna), Vestenanova (Italie), 23-11-47, EFF, 1733 x 59—31. 


ZOCCA (Antonio), Fronton (Haute-Garonne), 14-03-51, EFF, 11733 
X 59—31. 


ZOCCA (Serge), Fronton (Haute-Garonne), 14-04-52, EFF, 11733 
x 59—31. 


ZOCCA (Joseph), Fronton (Haute-Garonne), 13-11-56, EFF, 11733 
x 59—31. 


ZOCCA (Daniel), Fronton (Haute-Garonne), 11-10-57, EFF, 11733 
X 59—31. 


ZOLCINSKI (Stanislas), Goszczewice (Pologne), 09-11-20, NAT, 2043 
x 60—59. 


ZOLCINSKI née MORAWSKI, Stoppenberg (Allemagne), 12-02-16, 
NAT, 2043 x 60—59. 


ZOLCINSKI (Marie-Christine), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 01-06-54, 
EFF, 2043 x 60—59. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 


BERMOND (René). — BERMOND (Renato), Pragelato (Italie), 03-02-23, 
11450 * 59—69. 


BERMOND (Elise). — BERMOND (Elza), Roreto Chisone (Italie), 
20-02-22 11450 x 59—84. 


BRAGA (René), — BRAGA (Renato), Lonigo (Italie), 24-04-24, 9503 
x 59—84 


COSTOUX (Assen). — Kostov (Assen), Kam Skakavitsza (Bulgarie), 
09-11-25, 18457 x 53—62. 


COZAT (Stanislas). — KOZACZYK (Stanislaw), Trzemesnia (Pologne), 
25-03-36 12670 » 59—69. 

MINEZAC (Néofit). — MINCZUK (Néofit), Nowy Poszajour (Pologne), 
06-09-10, 11918 »< 59--75. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 


HEROLD (Hans), Bienne (Suisse), 11-12-29, LIB (1), 5097 x 56—99, 
HEROLD, née SANER, Bienne (Suisse), 24-10-29, LIB, 5097 » 56—99, 
HEROLD ‘Heinz), Bienne (Suisse), 10-01-50, LIB, 5097 »x 56—99, 
HEROLD (Gérard), Bienne (Suisse), 18-06-51, LIB, 5097 x 56-—99. 
HEROLD (Monique), Bienne (Suisse), 04-05-52, LIB, 5097 x 56—99, 
M ou (Albett), Merlebach (Moselle), 09-12-37, LIB, 10963 X59 


THIEBAUD (Yves), Nantes (Loire-Atlantique), 10-07-32, LIB, 3396 X59 
—-99 

VAN LOOY (Arthur), Palinges (Saône-et-Loire), (09-07-40, LIB, 
15541 » 56—99. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiei de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote en 2' lecture (sous reserve qu’il n’y ait pas débat) du 
projet de loi interdisant certaines pratiques en matière de transac- 
tions portant sur des immeubles et des fonds de commerce et 
complétant l’article 408 du code pénal (rapport n° 656 de M. Lavigne, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République). 


2. — Décision sur le conflit de compétence entre d’une part la 
commission des finances, de l’economie générale et du plan et 
d'autre part la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l’administration générale de la République, pour l'examen 
du projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 


3. — Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère et 
débat sur cette déclaration. 





Décès d'un député. 
M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter à 
la connaissance de Mmes et MM. les députés qu’il a été avisé du 
décès de M. Jean Pécastaing, député de la Seine, survenu le 
8 juin 1960. 
Mmes et MM. les députés sont informés que les obsèques de 
M. Pécastaing auront lieu à Dax, dans la plus stricte intimité. 








Remplacement d'un député. 


Il résulte d’une communication de M. le ministre de l’intérieur 
en date du 10 juin 1960, faite en application de l’article 32 de l’ordon- 
nance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseii constitutionnel, que M. Jean Pécastaing, député de la Seine, 
(25° circonscription), décédé le 8 juin 1960, est remplacé, jusqu’au 
renouvellement de l’Assemblée nationale, par M. Michel Sy, élu en 
même temps que lui à cet effet. 





Modification aux listes des membres des groupes. 
(Journal officiel [Lois et décrets] du 12 juin 1960.) 





GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(112 membres au lieu de 113.) 
Supprimer le nom de M. Pécastaing. 
LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(49 membres au lieu de 48.) 


Ajouter le nom de M. Sy. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règlement, 
est convoquée par M. le president pour le mercredi 15 juin 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l'ordre du jour de l’Assemblee. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 16 juin 1960, à dix heures (salle Colbert) : 

IL. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 

N° 408, de M. Frédéric-Dupont (cumul d'emplois) (3° appel) ; 

N° 612, de M. Tomasini (sapeurs-pompiers professionnels et carte 
du combattant) (2° appel) ; , 

N° 625, de M. Van der Meersch (comités d’entreprises) (2° appel) ; 











N° 626, de M Van der Meersch (délégués du personnel) (2: appel) : 

N° 649, de M. Gabelle (employés des maisons d’alimentation à suc. 
cursales) ; 

N° 655, de M. Dalbos (pensionnés d’invalidité) ; 

N° 671, de M. Ducos (date des grandes vacances scolaires). 


IL — Désignation de deux membres du conseil supérieur pour 
le reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés. 

IH. — Examen des rapports : Ê 

De Mme Devaud sur le projet de loi (n° 428) (enseignants à l’étran. 
ger) ; 

De M. Profichet sur la proposition de loi (n° 349) de M. Hénauit 
(chiropractors) ; 

De M. Mariotte sur les propositions de loi (n°* 200, 252 et 525) 
de M. Chazelle, de M. Toutain et de M. Mariotte (travailleuses fami- 
liales et aides ménagères) ; 

De M. Fréville sur la proposition de loi (n° .345) de M. Pleven 
(sociétés professionnelles coopératives d'architectes). 


La commission de la défense nationale et des forces armées 
se re le mercredi 15 juin 1960, à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 


L — Suite et discussion.de l’exposé de M. Seitlinger sur la réforme 
des conseils de revision. 


II. — Exposé de M. Bourgoin sur la dernière session de l’U. E. O. 


III. — Préparation de visites de membres de la commission à divers 
établissements militaires. 


IV. — Questions diverses. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration généralé de la République se réunira le jeudi 


16 juin 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 675) de M. Collomb modifiant les 
articles 62, 63, 64, 75 et 77 du code de procédure pénale ; 

Le projet de loi (n° 666) relatif à la protection des animaux ; 

La proposition de loi (n° 646) de M. Georges Bonnet complétant 
l’article 1600 du code général des impôts ; 

La proposition de loi (n° 617) de M. Dreyfous-Ducas titularisant 
les agents et ouvriers de l’Etat invalides de guerre à 100 p. 100. 


IL — Rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi (n° 356) 
portant réforme des régimes matrimoniaux. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mercredi 15 juin 1960, à dix heures (salle Colbert) : 


L — Désignation de deux commissaires appelés à faire partie du 
conseil supérieur de l'habitat en Algérie. 


IL — Nomination d'un rapporteur pour avis sur le projet de 
loi de programme dans les départements d'outre-mer. 


III. — Discussion du rapport de M. Pezé sur le projet de loi 
(n° 273) autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l’'Equateur. 


IV. — Discussion du rapport de M. Rousselot sur la proposi- 
tion de loi (n° 290) de M. Beauguitte concernant la réparation des 
dégâts occasionnés par les sangliers. 


V. — Discussion du rapport de M. Nader sur la proposition de 
loi (n° 420) de M. Lacoste-Lareymondie tendant à compléter la 
loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 portant organisation et sta- 
tut de la profession de mareyeur expéditeur en vue d’assurer 
la réglementation de l’accès aux criées et encans des ports de pêche. 


VI — Discussion du rapport de M. Dumortier sur le projet 
de loi (n° 502) portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 
1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du droit 
de douane d'importation applicable à l’acide alginique, ses sels et ses 
esters, à l’état sec. 


VII — Discussion du rapport de M. Van der Meersch sur le 
projet de loi (n° 503) portant ratification du décret n° 59-1496 
du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la percep- 
tion des droits de douane applicables aux pilotes automatiques 
pour la navigation aérienne, repris sous la rubrique ex n° 90-28 Cc 
du tarif des droits de douane d'importation. 


VIII — Discussion du rapport de M. Dufour sur le projet de 
loi (n° 530) portant ratification du décret n° 60-53 du 18 jan- 
vier 1960 suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la percep- 
tion des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits. 

IX. — Discussion du rapport de M. Dumortier sur le projet 
de loi (n° 548) portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques. 

X. — Discussion du rapport de M. Dumortier sur le projet de 
loi (n° 549) portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 
modifiant le tarit des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier. 


+ @ + 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 14 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d’un membre de la commission 
chargée d'examiner les problèmes intéressant l’administration com- 
munale et d'étudier les modifications qui pourraient être apportées 
à la législation en vigueur (décret n° 59-1234 du 29 octobre 1959). 


Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 


du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 
2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


LL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


]° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification des 
traités de Rome, le Gouvernement avait pris l’engagement de consti- 
tuer sur le plan national une commission de contrôle groupant des 
personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agriculture 
et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouvernement prit, 
en matière économique, financière, fiscale et sociale, toute mesure 
propre à faciliter l’entrée de la France dans la Communauté écono- 
mique européenne ; 


2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait: un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 

a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi cadre tendant à préparer l’entrée 
de la France dans le Marché commun a bien été déposé par le 
Gouvernement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce 
projet n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a 
pas été repris par le Gouvernement de la V' République ; 


c) D'’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec 
les autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


l° Que les dispositions du mémorandum de la Commission écono- 
mique européenne dit Mémorandum Hallstein prévoient : 


La suppression totale des restrictions contingentaires dans le 
domaine industriel à l'égard du monde entier ; 


L'extension aux pays tiers de la prochaine réduction tarifaire de 
10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en principe, qu’aux pays membres ; 
Une nouvelle réduction importante des tarifs douaniers à l’égard 
du monde entier à l’occasion de la prochaine réunion du G. A. T. T.; 


. 2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le munistre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
Quantitatives d’importation sur les produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 


Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
Pays industriels s'y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libé- 
ration générale des échanges plutôt que vers des arrangements 
Particuliers. 


Il lui fait observer que l'extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, 
selon le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les rela- 
tions commerciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la 
disparition d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir 
‘union douanière. 





Il lui demande : 


Comment il entend concilier à la fois la réalisation de l'union 
douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre d'une 
politique commune aux Six et la poursuite d’une politique libre- 
échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire déve- 
loppement de certains secteurs de l’activité économique française, 
et notamment de l'industrie des biens d’équipement. (N° 120.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IIL — M. Vincent Delpuech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il a cru 
devoir autoriser les Charbonnages de France à lancer lundi pro- 
chain un emprunt public. 

Cette autorisation ne manquera pas de surprendre les milieux 
des régions minières de France, alors que le chômage sévit depuis 
de nombreux mois et que l’on envisage la fermeture des mines non 
rentables (n° 146). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin Stilbe battant pavillon 
chérifien mais appartenant néanmoins à une société d’armement 
française. 

Et lui demande : 1° s’il a la certitude que les vins originaires de 
Bulgarie, transportés par ce navire, étaient effectivement destinés 
à la Suisse; 2° s’il ne croit pas que ce transport dissimulait en 
réalité, par le biais d’une escale dans un port marocain, une impor- 
tation frauduleuse de vins vers un port français ; 3° quelles sont 
les mesures de contrôle que le Gouvernement compte prendre pour 
éviter de tels trafics préjudiciables à l’économie française (n° 154). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir lui indiquer les raisons qui l’ont déterminé à prendre 
la circulaire du 12 février 1960 relative au mode de calcul du taux 
des subventions pour travaux d’alimentation en eau potable, qui 
commente de façon restrictive les dispositions de l'arrêté intermi- 
nistériel du 11 février 1960 puisque, en pratique, elle tend à aggraver 
le taux de réduction de la subvention (n° 143). 


VI — M. Camille Vallin expose à M. le ministre de l’industrie 
qu’une entreprise sidérurgique de la région lyonnaise « Les Hauts 
Fourneaux et Fonderies Prénat » est menacée de fermeture à la 
date du 1° juin prochain. 

Qu’aucune raison valable ne justifie l’arrêt de cet établissement 
dont la rentabilité est démontrée d’une manière irréfutable. 

Que le maintien en activité des hauts fourneaux qui produisent 
des fontes spéciales concurrencées Seulement sur le marché par 
celles produites par des entreprises étrangères, est une nécessité 
économique en même temps qu’une mesure d'intérêt national. 

Il lui demande les mesures qu’il compte prendre, pour permettre 
à cette entreprise de bénéficier des prêts dont elle a besoin pour 
surmonter la crise de trésorerie qu’elle traverse et assurer ainsi 
leur emploi à plus de cinq cents travailleurs (n° 147). 


VII — M. Etienne Restat expose à M. le Premier ministre qu’au 
cours du mois de septembre 1959 des pluies diluviennes ont détruit 
des ponts et routes dans le Sud-Ouest de la France. 

Une question orale avait été posée le 8 octobre à M. le Premier 
ministre. 

Un débat a eu lieu le 15 octobre et des engagements avaient été 
pris, le Gouvernement indiquant qu’un projet de loi serait déposé 
permettant d'accorder aux collectivités locales le concours de l'Etat 
pour la réparation des dégâts. 

La caisse des dépôts et consignations sollicitée par lesdites collec- 
tivités en vue d’accorder des emprunts pour la restauration des 
ouvrages détruits s’est, jusqu’à ce jour, refusé de les accorder tant 
que les subventions ne seraient pas accordées par l'Etat. Cela revient 
à dire qu'aucune restauration n’a pu être effectuée et que les ponts 
et routes sont toujours dans le même état. 

En avril et en mai 1960 et dans les mêmes régions, des dégâts 
importants ont été causés par les gelées printanières et quelques 
jours plus tard un violent orage de grêle s’est abattu, causant des 
dégâts considérables qui, après ces gelées, occasionnent des pertes 
agricoles qui peuvent se chiffrer de 90 à 100 p. 100. 


Il demande, en conséquence : 


1° A quel moment le projet de loi promis pourra être présenté au 
Parlement en vue d’accorder les crédits nécessaires permettant, 
d’une part, aux collectivités de les percevoir et, d’autre part, par 
voie de conséquence; à la caisse des dépôts et consignations d’accorder 
les prêts complémentaires ; 

2° Quelles mesures compte prendre le Gouvernement en ce qui 
concerne les dégâts occasionnés au début de l’année par les gelées 
et les orages de grêle pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés ; 

3° Les raisons pour lesquelles le Gouvernement n’a pas envisagé 
d'inclure dans sa loi d’orientation agricole la création d’une caisse 
des calamités agricoles (n° 148). 


(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


VIIL — M. Abel Sempé rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
qu’il avait bien voulu reconnaître devant le Sénat, au cours de la 
séance du 16 octobre 1959, l’importance des dommages subis par 
les collectivités publiques et par les particuliers dans les départe- 
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ments du Sud-Ouest. Il avait annoncé que le Gouvernement fixerait 
sa doctrine c’est-à-dire, en fait, l'importance de l’aide que le budget 
de l'Etat pourrait accorder, dès que les rapports des inspecteurs 
généraux envoyés sur place auraient pu être dépouillés. Il avait 
précisé que c'est à ce moment-là que la nature de l'effort pourrait 
être étudiée soit sous forme de projet de loi, soit tout simplement 
par un dégagement des crédits nécessaires. Depuis cette période 
déjà ancienne, de nombreux sinistres sont venus grossir l’impor- 
tance des dégâts considérés dans les mêmes départements. Un 
nouveau cyclone vient de détruire de nombreuses maisons et 
installations agricoles dans le Gers et la Haute-Garonne. Les agri- 
culteurs sont surpris par le silence du Gouvernement face à des 
dégats qui atteignent 60 à 100 p. 100 des récoltes. Les sinistrés 
privés ne reçoivent aucune suite a leurs demandes de couverture 
des dommages subis sous forme de destruction de leur outil de 
travail, de leur maison ou de leur stock outil. Les collectivités dépar- 
tementales ne peuvent entreprendre la reconstruction des ouvrages 
et routes détruits, la caisse des dépôts s’opposant à prêter les 
sommes nécessaires aussi longtemps qu’elle ne connaîtra pas le 
pourcentage de l’aide de l'Etat. Il lui demande en conséquence: 
1° si un projet de loi sera déposé ou si une ordonnance accordant 
les avantages de l’ordonnance n° 58-1953 du 6 novembre 1958 est 
envisagée ; si l'Etat est bien disposé à participer à la réparation des 
dommages privés soit sous forme de remboursement d’une partie 
du capital emprunté, sois sous forme de prise en charge d’une partie 
notable des intérêts ; 2° si le Gouvernement est en mesure de faire 
connaître le montant des crédits de subvention qui sera inscrit sur 
le prochain collectif budgétaire, ainsi que le taux moyen de sub- 
vention qui sera consenti ; 3° si la caisse des dépôts sera d'ores et 
déjà autorisée à prêter aux départements une première tranche 
égale à 50 p. 100 du montant des travaux de reconstruction envi- 
sagés (n° 155). 


IX. — M. Eugène Romaine demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures 1l compte prendre à la suite du désastre provoqué 
dans le département de la Creuse par l'orage de grêle sans précédent 
du 14 mai, pour venir en aide aux sinistrés ; cinq communes étant 
totalement ravagées, de nombreuses autres partiellement. Les dégats 
se chiffrent d’après les premières estimations à plus d’un milliard : 
si aucun secours du Gouvernement n’est apporté l'exode total de 
la population de cette région est inexorable, En conséquence, il lui 
demande que parmi les avantages qui pourront être accordés aux 
sinistrés, il leur soit permis de bénéficier à titre exceptionnel des 
subventions et primes de l’habitat rural pour effectuer les répara- 
tions de toitures et de l’intérieur des immeubles saccagés par la 
pluie diluvienne qui s’est engouffrée par les toits béants (n° 150). 


(Question transmise à M. le manistre de l’intérieur.) 


X. — M. Camille Vallin demande à M. le ministre du travail les 
mesures qu’il compte prendre : 1° pour assurer la mise en appli- 
cation des récentes dispositions permettant le remboursement effec- 
tif à 80 p. 100 des dépenses médicales des assurés sociaux ; 2° pour 
permettre aux caisses de continuer à effectuer dans les conditions 
normales le paiement des prestations dans les cas où certains méde- 
cins ont pratiqué la grêve administrative (n° 149). 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale quelle politique le Gouvernement entend suivre en matière 
de ramassage scolaire. Comment et à quelle date il envisage de 
résoudre, dans le cadre d’une politique d'aménagement du territoire, 
les problèmes que pose ce ramassage dans les domaines administra- 
tif, financier et technique (n° 13). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports : 


1° Quelle est la situation actuelle des nissen intérieures aériennes; 


2° Quelles mesures il envisage d'adopter pour que ce réseau 
intérieur connaisse en France le même développement que dans 
les pays étrangers ; 

3° Comment il envisage d’assurer une gestion financièrement équi- 
librée de ces lignes aériennes ; 

4° Ce qu'il compte faire, enfin, pour mettre les principaux aéro- 
dromes métropolitains en état de recevoir les appareils modernes, 
notamment les avions à réaction (n° 55). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. [N°* 157 et 181 (1959-1960). — M. Raymond 
Brun, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 16 juin 1960, à quatorze heures trente, au local 213. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Israël. 





Les importateurs de produits originaires et en provenance d'Israël 
sont informés de l'existence de reliquats sur les postes suivants mis 
en répartition selon la procédure de l'examen simultané par l'avis 
aux importateurs du 23 février 1960: 








D - 

= + | NUMÉROS 

2 PRODUITS 
© + |du tarif douanier. 

Z © 





14 20-07 4, B a...!|Concentrés et jus d'oranges « V ». 

20 |bDivers ........|Tissus, vêtements et sous-vêtements de toutes 
sortes « V ». 

22 POA0 soc Fils de laine « V », 

25 l'IE LC... Diaman!s taillés. 

30 (84-41 À, Bd.../Machines à coudre et têtes de machines à 
| coudre. 

35 |Ex 98-08... stylos à bille, 


| 











Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 


ne 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation 
établies sur formule AC pourront être déposées au service des auto- 
risations commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), dès la date de publication du présent avis au Journal 


officiel. Elies devront être accompagnées d'une facture pro Jorma 
en double exerplaire établie par le fournisseur étranger et, pour 
les produits marqués de la teltre « V », visées par les autorités 
israéliennes; elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 





SET 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l'aide sociale du Rhône, 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un contrôleur 
départemental de l’aide sociale aura lieu à la préfecture du Rhône 
le 27 juin 

Les demandes d'inscription doivent être adressées avant le 
18 juin 1960 à la direction de la population et de l’aide sociale, 
à la préfecture, où tous renseignements complémentaires peuvent 
être demandés (postes 134 ou ). 

L’échelle des traitements est affectée des indices 185-410 (nets). 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberculeux dans le département de la - Dor- 
dogne. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux publics est actuellement vacant dans le département 
de la Dordogne. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le 
décret du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 septem- 
bre 1957, relatif au recrutement des médecins des services anti- 
tuberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
médecins issus du concours des médecins des services antituber- 
culeux). 


Les candidats devront, avant le 14 juillet 1960, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres : 

1° A la direction départementale de la santé de la Dordogne, 
cité administrative, à Périgueux, où ils pourront obtenir tous 
renseignements utiles ; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion générale de la santé publique, sous-direction de l'hygiène 
sociale, 8° bureau, 1, rue de Tilsitt, Paris (8°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexni MOREL 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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évite | de rembour<ement 51.016 a 31.00 1956 09.196 et 55.197 O] 
matins Du gr à gr 1958 55.006 à 56.000 1050 
| 6 À D œ. 06.054 à 56.055 1957 
106.458 à 106.920 1960 gr à 938.10 — 56.096 à 56.100 1917 
10 .4)h4) op. ré " + » . 
—— - _ — a ——— JN.S41 à 38.815 108) _ r : + 4 1 
‘5H 99: 0,119 € 0, le HAT 
Tous ces méros appartiennent à des obligations échangées. 7 à 29.275 1140 91.011 Æ opp 
si ss SE SE RÉ LR Se DEURTS < 97.017 et 57.18 » 
- 09.615 et 29.616 opp. 57 M5t ] 57 8 19 
ja td *: Fe SMS Fra ME. d 10.1 à 10.32% 1951 DD PR 
L 4 liste iprès comprend pour les obligations n°s 1 à 70.000 0 361 À 40 36 1959 38.155 op 
ù non échangées 0 5 à DEA _ 58.160 » 
” 10,..Mr) à 10,91) » rQ 921 re ar - 
a) Les séries sorties aux tirages effectués jusqu'au 11 mai 1959 10.837 opp. eg à 58.515 + 
30e tirage) et non encore totalement rermboursées ; 10.SS5 à 40.8%) 1959 ù ge - - PI 
| bd) Les numéros frappés d'opposition à la date du trente et unième 11.116 à 41.120 19145 ef + Sn 
! ti TT 11.287 à , _28) pin HE r, . ce » 
470 = 2 59.763 et 59.764 » 
__—— 11.861 à 41.865 1957 > 2 JS e- un 
| ANNFES ANNÉES 12.081 à 32.085 1950 De opn 
NUMEROS | de rembour. | NUMÉROS de rembour- 12.123 à 42.125 opp 00.36 à 60.200 1950 
| snanbisi nl. 12.126 À 4242 P- 60.618 el 60.619 opp. 
PEER, mt Eli 12-66 À 42 7-0 1958 61.62% À 60.60 » 
| æ à > 40 x: 60.631 à 60.634 » 
126 opp. 11.146 à 14.450 1957 j: 6 opp 60.931 à 60.910 
3 À 9%) 1959 14.604 À 14.605 1959 14.906 à 44.910 1958 61.451 à 61.155 195€ 
59 à 342 Opp. 11.986 à 14.900 1957 15.275 et 45.376 opp 61.619 à 61.651 Op} 
sit et 12 » 15.111 à 15.115 1958 15.506 à 45.60 1052 61.736 à 61.710 1057 
7:6 à 780 1952 15.154 à 15.155 1959 55.866 à 43.870 1059 62.161 à 62.165 ” 
SO à S10 1054 15.251 à 15 5 1952 16.211 à 46.215 F2 62,186 à 62.190 191 
2.164 à 2.169 158 15.596 à 13.560 1958 16.251 À 16.955 1956 62.586 à 62.300 tu 
3.111 à 3.175 1954 15.001 à 15.605 1959 16.264 à 16.37% opp 62,666 à 62.670 1958 
3.2% à 3.) 1953 15.70) à 15.71 opp. 16.291 à 46.295 1959 635.686 À 63.690 RON 
3.311 à 3.5 1059 15.756 à 15.760 1957 16.507 opp. 63.727 à 63.73 opp 
3.315 à 3.348 opp. 15.816 à 15.820 1959 16.596 à 46.600 1944 3.130 à 63.740 1958 
3.976 à 3.380 1158 16.285 opp. 17.#16 à 47.120 1955 6:.079 et 64.08) op} 
2.309 et 23.400 Opp. 16.310 à 13.112 » 17.646 à 47.650 1957 64.771 à 64.775 1955 
3.712 et 3.713 » 16.164 à 16.305 1951 18.276 Opp. 61.775 à 61.7; opp 
hi à 4.145 1951 17.346 à 17.34 1959 18.609 - 64.91 à 64.945 195» 
15 à 2.27 pp. 11.996 à 17.538 Opp. 19.02% à 49.095 1957 65.156 à 65.160 1950 
4.66 à ï 640) 105 18.06 à 18.041 1957 19.017 opp. 65.242 opp 
9.441 à 5.415 JS 19.281 à 19.283 opp. 19.116 à 49.420 1459 65.6 à 65.695 195 
6.226 à 6.2%) 1959 19.826 à 19.20 1957 19.541 à 49.545 1958 65.881 et 65.882 opp. 
1.182 opp. 19.996 à 19.910 1951 19.661 à 49.665 1956 66.752 » 
7.216 à 7.220 1959 20.171 à 20.175 1959 19.666 à 19.670 1957 67.991 et 67.592 ” 
7.466 à 7.170 1950 20.371 à 20.315 1958 50.256 à 70.261 1959 67.721 à 67.729 195: 
1.176 à 7.480 LA 20.086 à 20.690 1950 50.526 à 50.520 » 68.550 à 68.551 opp. 
1.956 à 7.960 1951 21.021 à 21.025 1959 50.518 0 69.776 
7 r 9) © h 9) 90 tdi des pp. 7, 140 » 
8.176 à 8.178 opp. 22.201 à 22.205 ” 50.686 à 50.690 1953 69.801 » 
8.207 ” 22,246 à 22,9%) 1958 as ee Four s 
8.916 à 8.77 1959 2,504 à 22.507 opp. 
8.%01 à 8.295 » 22,616 à 22,620 1959 : d 
8.692 opp. 22.665 et 22.666 OPp. Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
o LE D 22.683 ” » rse " L £ : £ si 19 
9 116 À 91% 1050 59 901 à 29.905 1958 Remboursement 1911 (12e tirage), coupon n° #44, 1° janvier 1912 
0 161 à 9 465 (OS + 684 à 23.685 à Remboursement 1913 (Aie tirage), coupon n° 18, er janvier 191 
9.92% à 9.210 1956 21.611 à 24.615 1953 Remboursement 1944 (15° tirage), coupon n° 50, 1® janvier 191 
0,411 À 9215 1959 25.21 à 25.205 1959 Remboursement 1945 (16° tirage), coupon ne 52, {er janvier 10. 
9.586 à 9.591 1958 25.316 à 25.320 toit Remboursement 1916 (17 tirage), coupon n° 54, ter janvier 191: 
9 661 à 9.665 1955 2 106 à 25.410 1953 Remboursement 1947 (18° tirage), coupon ne 56, {er janvier 1915. 
ge Opp 2 591 à 29.309 1952 Remboursement 1918 (1% tirage), coupon n° 58, fer janvier 1911. 
10.86 À 10.900 010 MS « à es er Remboursement 1919 (20e tirage), coupon ne 60, fer janvier 140 
00 1, a. 20.) 1 ü 0.9: 04 7 = 9 : s D i ier 10)! 
11001 à 11.005 107 26. (68 à 26.670 op. Remboursement 1950 (21° tirage), coupon n° 62, er janvier 190! 
11.061 à 11.065 1059 27.301 à 27.395 1059 Remboursement 1951 (29e tirage), coupon n° 61, jer janvier 195- 
11.160 À 11.165 1956 27.516 à 27.550 pa Remboursement 1952 (23° tirage), coupon ne 66, fer janvier 19 
11.16% et 11.164 Opp. 27.63% à 27.642 opp. Remboursement 1953 (21° tirage), coupon n° 68, fer janvier 191. 
12.001 à 12.005 1958 28.169 à » Remboursement 1954 (25° tirage), coupon ne 70, fer janvier 1° 
13.251 à 13.255 1946 3.331 à 28.35 1918 Remboursement 1955 (26° tirage), coupon n° 72, fer janvier 19%. 
+  : pe nt 2 c16 2 LL. Remboursement 1956 (27% tirage), coupon n° 74, fer janvier 19: 
1% 597 à 13 526 OPP. 2% #71 à 58 875 1959 Remboursement 1957 (28e tirage), coupon ne 76, {er janvier 1% 
13.576 à 13.580 1051 99 NN à 79.885 à Remboursement 1958 (29e tirage), coupon ne 38, {er janvier 1959 
12.791 à 12.70, 1052 28.011 à 98.915 1954 Remboursement 1459 {30e tirage), coupon ne 80, {er janvier 1900 
11.952 à 11.359 opp. 29.156 à 29.160 1958 Remboursement 1960 (31° tirage), coupon ne 82, fer janvier 1%1 
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Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
18332 NF (dun 12e tirage au 13e tirage); 4,865 NF (18e et 1% 
es); 4,919 NF (du 20° tirage au 27e tirage); 4,9109 NF (28e et 
jrages); 4,901 NF (30e tirage); 4,892 NF (31° tirage) dans tous 

sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

bu Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

Paris (%); 

be la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%), 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9%); 

be la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 
ann, Paris (9): 

be la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 

vard des Italiens, Paris (9%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9). 





PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPP PR 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


—————— 








Etude de Me Roger Bethout, avoué, 4, rue de la Pair, à Paris. 


D'un jugement réputé contradicloire rendu par la 4 chambre du 
tibhunal de grande instance de la Seine le ? février 1960, enregistré, 
entre Mme Jacqueline-Lucienne Eslival, épouse de M. Fernando 
Sunoes, demeurant à Noisy-le-Sec, 15, rue Jean-Jaurès, d'une part, 
rt M. Fernando Simoes, demeurant à Casablanca-Maarif, 9, rue 
du Canigou, d'autre part, 


I] appert: 
Que le divorce a été prononcé d’entre les époux à la requête 


ei au profit de la femme: qu'aucun appel dudit jugement ne sera 
ni ible passé le déiai d’un mois de la présente publication. 
Pour extrait publié en vertu de l’article 158 bis du code civil. 


PP PP PP PP PP PPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPIIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








\M  Movse (Adrien), né à Nice (Alpes-Maritimes) le 1er octobre 
{Su y demeurant, 43, boulevard Gambetta, agissant tant en son 
personnel qu’au nom de sa fille mineure, France-Nicette 
\Moyse, née à Nice le 3 juin 1931 dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
ce.ui de Beaujean. 





\. Jacques-Lonis de Salve de Bruneton, né à Paris (17°) le 6 mars 


19 iemeurant à Montmorency (Seine-et-Oise), 16, rue Bellevue, 
usant tant en son nom personnel qu'au nom de ses trois 
i ts mineurs: Thierry, né le 6 mars 1953 à Paris (16°); Brigitte, 


] ie 2 avril 1954 à Paris (16°), et Denis-Jacques, né le 29 avril 
ls à Paris (16°), issus de son mariage avec Mme Marguerite Hofer, 
d'pose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substi- 
| 1 son nom patronymique celui de Bruneton. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





#2 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Finistère. Union phi- 
lanthropique, protectrice des animaux et des amis des plantes. But: 
dc!vliiés philanthropiques protection des animaux et des piantes. 
Sitre social: 6, rue de la Tour-d’Auvergne, Quimperié. 


12 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture d’Apt. La Saint-Hubert 

PEÿpinoise. But: favoriser la protection du gibier et son repeuple- 
répression du braconnage, destruction des animaux nuisi- 
Siège social: mairie de Peypin-d'Aigues (Vaucluse). 


Mar 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 

ces Supporters du stade hendayais. But: association créée dans le but 

u encourager et de développer la pratique du rugby par la jeunesse 
Frrénéte). 


iaYaise, Siège social: mairie d’Hendaye (Basses 





14 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Rencontres 
internationale de jeunes au Bec-Hellouin. Bul: organiser des ren- 
contres entre jeunes Français et jeunes de pays étrangers en vue 
de créer un courant de rapports et d'amitiés permetlant aux 
familles de se connaître et de s'aimer. Siège social: route de Pont- 
Authou, le Bec-Heliouin (Eure), 





46 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Groupe- 
ment d'étude pour la défense contre les fléaux atmosphériques des 
cantons de Tournon, Saint-Félicien et Lamastre. Bul: lulte contre 
les fléaux atmosphériques et tout particu;ièrement contre la grêle. 
Siège sociai Maison de l'Agriculture, place Carnot, Tournon 
(Ardèche). 





46 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Amicale 
des chasseurs du Compas. But: destruction des nuisibles, répres- 
sion du braconnage et repeupement en gibier, Siège social: mairie 
du Con.pas (Creuse) 





46 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Vitry-le- Francois, 
Union des Vieux de France, section de Vitry-le-François et Frigni- 
court. Bul: défense des intérêts matériels et moraux des vieux 
travaileurs, Siège social: Bourse du travail de Vitry-le-François 
(Marne). 


a ——— ——— 


20 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Société 
de chasse de Barbey-Seroux (8. C. B. S.)., But: développer entre 
ses membres des liens de bonne camaraderie; entreprendre en com- 
mun des parties de chasse et des battues: veiller à la conservation 
et au repeuplement du gibier Siège social: au domicie du prési- 
dent, M Rémy (Michel), Barbey-Seroux (Vosges). 


20 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Pêche et tourisme 
et leurs amis Petit Quinquin. But: oblenir un tarif réduit pour 
la pêche et ja mer en faveur des pêcheurs et des enfants, Siège 
social: 76, rue de Rivoli, Fives-Lille 





20 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre sub- 
aquatique français. But: pralique de Ja plongée sous-marine. Siège 
social: 212, voulevard de la Villette Paris. 


23 ma. 1960 Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Ciné-Club 
albenassien. But: diffuser la enllure par le film en organisant des 
activités conformes aux .ois, décrets et arrêtés portant statut du 


cinéma non commercial. Siège social: hôtel de vise, Aubenas. 


23 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, Lys- 
Kart-Club. Bui: promouvoir et organiser des compélitions entre 
véhicules dits « go-kart », Siège social: café Au Bon Acccueil, 
Méteren (Nord), : 


a — 


23 mat 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Association 
familiale de Camiran, But: défense des intérôlé matériels et moraux 
des familles rurales, Siège social: mairie de Camiran (Gironde). 


24 mar 1960, Déclaration à ja préfecture de police. Association de 
coassurance pour la gestion financière d'institutions U. N, !, R, S,. 
But: permettre aux adhérents de pratiquer en coassurance, dans 
le cadre du titre VII (art. 45 à 51) du décret du 29 juillet 1939 
sur la comptabilité des assurances, les opérations de gestion finan- 
cière d’une ou plusieurs institutions de retraites affiliées à l'Union 
nationale des institutions de retraites de salariés, Siège social; 
19, rue Louis-;e-Grand, Paris. 





25 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochebort-sur-Mer. 
Association laïque de l’école de Chaucre, But: l'association met à 
la disposition de tous des activités éducatives et récréalives, elle 
contribue à l'émancipation inteflectusile et sociale de tous ses 
membies, Siège social: école de Chaucre, commune de Saint-Georges- 
d'Oléron (Charente-Marilime) 


30 mai 1960 Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Club n° 1, 
section de Laon. But: organiser pour ses membres les diverses 
formes d'utilisation de leurs loisirs, grouper les auditeurs et télé- 
spectateurs d'Europe n° F en vue d'unir leurs efforts pour améhorer 
les émissions, l'écoute, ie prestige et le rayonnement de cette station 
radiophonique. Siège social: 11, rue Paul-Doumer, à Laon. 


30 mai 1960 Péclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
cultures municipal! de Sevran. bu grouper sans distinciion d'opi- 
nions Doilliique, philoso ihiques où religieuses toutes les bonnes 
volontés qui, dans tous Le domaines, désirent mettre leur activité 
au service de l’éducalion et de l'élévation du niveau intellectuel 
de la population. Siège social: mairie de Sevran (Seine-et-Oise). 
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0) mai 1960, Déclaration à la préfecture de police, Groupement des 3 juin 1960 Déclaration à la préfecture de la Sarthe pra 
coiffeurs createurs de Paris. But: créer et orienter la mode de la musicale des cadets du Belinois. But: formation d'une soe 
cu e sur le plan national e ernalional, développer son prestige musique d'enfants et développer l'esprit musical chez la jeunesse. 
et ) 150 né Siège socia o, rue du Cirque, Paris. Siège social: mairie de Laigné-en-Beiin. 
om 1060 D rat . # te de no'ice Union des four- 3 juin 1960, Déciaration ol la préfecture de Toulouse. Cercle laique 
nituristes d'horlogerie Unifhor. Le CrUU DEMI des ociants en Joliot-Curie. But: faire connaître et détendre l'idéal laïque. sicve 

irnitures d'’h verie, Sièg ii :, avenue de a + Paris sucial. éco.e maternelle, cilé Papus, Toulouse. 

, , ds 3 juin 1960. Déclaration À la préfecture de l'Aude. Association 
Tr 060 ratior o ‘fecture de Reims iati ; - } 

2 À mn 1960. Di * de L nt-Vi pi A Bu le .. gr CREER Sports olympiques Sirans-Pépieux Bul: pratique du sport, et notam 
qe 7 pes aire ce san sr wr T'élabllseece Hi sé ment du fovtball-association, Siege social: mairie de Pépieux. 

l art vf i st ve] P | Le 

y iment | ’ il iger, 62, te Camille-Lenoir, à 
Relins, Siège clal: 62, rue Caimile-Lenoir, Reims Marne). 
MODIFICATIONS 
91 mai 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
f ienfaisanc Rabaneau. Bi organiser des manifes- do . | | de 
nn ol ne = gr ÀÀ 0 LE pue Violet: cel € 12 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, La Société des 
quartier Siège : Cia vez le président, quartier Rabaneau, à agrégés de l'Université, fondée en 1917 pour l’enseignement mascu- 
Lmhanhs 8 x : , : lin, en 1920 pour l’enseignement féminin, unifiée en 1918, transfère 
—— son siège social du 4, rue de ja Terrasse, Suresnes, au 39, boue- 
vard de Port-Royal, Paris. 
ter juin 19%60 D ration à la sous-préfecture d’Avesnes. Amicale 
des anciens, anciennes élèves et amis des écoles publiques de Saint- 14 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Le Racing- 
Rémy- -du-Nord. li mainteni CHIC ©S DS d ami ” Le Hockey-Club transfère son siège social du 37, boulevard Malesherbes, 
ont établis sur s bancs de lécoe: renlon continuer ! ee Paris, au 335, rue de la Bienfaisance, Paris. 
rs l'école ir des 1 conférences, réutmions Le encou- 
rager dla EL ition et le travail scolaire par des <ecours, des 

0 { huit , Droctil l snfants <orli » . £ £ + sa: 

{ Un es { di 1] pe le da X, pro Le er rm enfan à mnt 16 mar 1960 Déc aration à la préfecture de poiice. Le Comité d'ac- 
le te pue PER cn p «EN ra QUES apuluues, SILSE SOUS e tion P A. C. T. de la région parisienne (C. A. P. R. P.) tran-fer 
salle des fe si Rémy-du-Xord )rd son siège social du 23, rue du Sentier, Paris, au 79, rue de Monceau, 

Paris. ” 
fer juin 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Société de 
chasse groupement P.-Bardel. lil. pratique de la chasse, sièse 16 mai 1960. Déc'aration à la préfecture de police. La Société 
social chez M. Paul Bardel, calé de la Ville d'Ypres, 54, rue d’Ypres, naturiste française lransfère son siège social du 48, rue Piard, 
Quesnoy-sur-Deû:;e Brévannes, au 3, avenue de Segur, Paris. 

eæ fuir Of fe aratinr la sous-préfecture » Cholet i é x u à id s à PR é 
ler juin 1960. Déciaration à born vsapa. po s 4 +" + ser 17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Saint-Charles 
des garçons bouchers. But: resserrer es li 1s : e fr à Léa d'Alfor'ville change son titre, qui devient: Saint-Charles d’Alfortville- 
es unes gens ©s la Corporation Là pb ee 2 AE US n de: alles Charenton, et transfère son siège social du 3, rue des Margueriles, 
en aide rte m + res NecessHeux cse SOCINl. QUIC QCS HAUUS Alfortville, à la mairie de Charenton. 

Lhoie! uine-e obire | 
ter jui 1960, Déclaration à la préfecture de la Sartl Club Variétés. | 20 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. La Fédéra- 
But: organisation des loisirs dans un but enlure a d' et see 0 | tion esperantiste du Nord de la France tran-fère son siège social du 
pour les jeunes, Siège social: Maison des Jeunes, avenue Jean-Jaurès, 39, rue Canrobert, Marcq-en-Barœul, au 19, rue du Four, Arras, 
Château-du-Loir, | 
| 
| 27 mai 1960 Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
er juin 1960, Péclaralion à la préfecture de l'Aveyron. Société de la Journée scolaire de l’Union française change son titre, qui 
de chasse de Balsac. But: proleclion et repeuplement du gi ibier, devient: Comité de la jeunesse scolaire de la Communauté. Sii:e 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Balsac. social: 29, rue d'Ulm, Paris, 
9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. La Boule de la =7 mai 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Le Centre 
Chapelotte, But: organiser et favoriser la pratique du jeu de boules. d'information agricole de Tilh change son titre, qui devient: Centre 
Siège social: chez M. Devilliers, à Héry d'information et de vulgarisation agricole de Tilh. Siège socia.: 
, ; mairie d2 Tilh (Landes), 
nn <E: L 2 
0 t - sw] rétece ra 4 Î n | . A ” : : 
2 juin 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Association | 39 mar 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pe populaire Foyer g'Hancay. But: organisation d'un foyer, | Sports et Loisirs Standard-Hotchkiss change son titre, qui devient 
posa ed jo en DR à [Fr CREER Me we + le MoN | Association Sports et Loisirs Massey-Ferguson-Tracteurs, Siège social: 
sporuve, excursions, elc. Siège social. presDylère, Hantay. | , boulevard Ornano, Saint-Denis 
9 fuir %; é6claratior | réfecture » no!ic 2 . | . e ” . , 2 : 
2 juin 1960. Déclaration 4 la p ture de poiice. Union départe 30 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Union nationale 


mentale des déportés, internés et victimes de guerre de la Seine 


(U. D. 1! V. G. de la Seine). But: aide aux anciens déportés, inter- 
nés, combattants et viclimes de guerre et families. Siège social: 
», place des Ternes, Paris 
2 juin 1960, Déclaration à la prélecture de police. Association 
amicale de la Rey Souverain. But. grouper les commerçants 
bonnetiers dét int idhérar: 1 a chaine Souverain en vue 
l'étudier les propo e’ suggestions faites par chacun et suscep- 
libles de favoriser commerce de la bonneterie au détail, Siège 
suc Ia IS, rue dut P. $ 
3 juin 1960 D , \ la réfecture de Châteaulin. Associa- 
tion de vacances familiales de smer et-sur- Mer. But: gestion d'une 
Ina t vai es sIe67e si) ‘l Maison familiale de 
vacance le la Po Pois, Cam sur-Mer (Finistère) 
1960, D raïon à la sous fecture de Corheil-Essonnes. 

Allez Savigny. But: enco ser le gotit des sports et vu gariser la 

" 1 rique « ilique du mithal siège 30 1i: 43, ave- 

] \ = {} “ t 0 





des donneurs de sang bénévoles et réguliers de France et de la 


Communauté transfère son siège social du 32, rue Char:es-Baude- 
läire, Paris, au 87, rue de Charenton, Paris. 





ier juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. L’Aéro-Club 
d'Argenton echange son titre, qui devient: Aéro-Club de la vallée 
de la Creuse. social: hôtel de ville d’Argenton. 


siège 





1 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes- Maritimés. La 
Fédération française des maîtres nageurs sauveteurs, Comité dr 
Provence, change son titre, qu devient: Ligue du Sud-Est de la 








Fédération française des maitres nageurs sauveteurs, Siège soclil: 
brasserie Terminus, avenue Thiers, Nice. 
7 juin 1960. Déclaration À la préfecture de l'Aude. Le CGiné-Club 
Carcassonne tranfère son siège social du café du Helder, bouevari 
du Cormmandant-Roumens, au café-glacier, boulevard du Cormim 
dant-Roumens, Carcassonne, 

Paris. — linpruverie des Jouruaux officiels, 26, rue Desaix 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 
Signature ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1960 portant nomination d’un membre 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté, 


Décrète : 

Art. 1°, — Délégation générale est donnée à M. Paul Cousseran, 
conseiller technique, adjoint au directeur de cabinet, à l'effet de 
signer, au nom du secrétaire d'Etat, tous actes administratifs, 
arrêtés, instructions et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le secrétaire d'Etat aux relations 

avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





+ © + 








ADMINISTRATION DES SERVICES DB LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 juin 1960 rapportant les dispositions d'un décret 
admettant un administrateur en chef de la France d'outre-mer 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Par décret en date du 9 juin 1960, sont rapportées les dispositions 
du décret du 25 février 1959 admettant M. Van den Wiele (Paul), 
administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services. 








MINISTERES D'ETAT 


Arrèté du 16 mai 1960 portant nominations dans l'ordre 
du Mérite saharien. 





Ce texte est publié au n° 12 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-555 du 1'' avril 1960 relatif à la situation admi- 


nistrative de certaines îles relevant de la souveraineté de la 
France. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'acte du 23 août 1892 portant prise de possession, au nom 
de la France, des îles Glorieuses ; 

Vu la prise de possession, au nom de la France, des îles 
Juan de Nova, Europa et Bassas da India en octobre 1897, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Les îles Tromelin, Glorieuses, Juan de Nova, 
Europa et Bassas da India sont placées sous l'autorité du ministre 


chargé des départements d'outre-mer et des territoires d'outre- 
mer. 

Art. 2. — Ce ministre peut confier leur administration à l'un 
des fonctionnaires relevant de son département. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contrai- 
res à celles du présent décret. 

Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 1°’ avril 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Réaménagement des tarifs applicables aux services postaux et 
financiers et des surtaxes aériennes dans le régime international 
au départ des iles Saint-Pierre et Miquelon. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorgani- 
sation et décentralisation des postes et télécommunications d'outre- 
mer, et notamment l’article 13; 

Vu le décret n° 57-481 du 4 avril 1957 portant modification du 
précédent ; 

Vu le décret n° 57-622 du 12 mai 1957 relatif à l’application de 
l’article 1° du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, mouilié par 
le décret n° 57-481 du 4 avril 1957, portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer ; 

Vu les actes du congres de l’Umion postale universelle signés 
à Ottawa le 3 octobre 1957, ratifiés par le Président de la 
République le 5 avril 1959 et dont les instruments de ratification 
ont été déposés à Ottawa le 8 mai 1959; 

Vu l'avis du chef de territoire ; 

Vu l'urgence déclarée ; 

Sur proposition du président du conseil d’administration de 
l'office central des postes et télécommunications d’outre-mer, 


ŒUSTIS PEN TU PSE RAID 








— 





—_— 





5344 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Juin 1960 
Arrête : FCFA 
Art. 1°. — Sous réserve de l'application des arrangements IX. — Objets non ou insuffisamment #ttrenchis : _ 
spéciaux conclus en vertu de l’article 8 de la convention postale Taxe double du montant de l’affranchissement 
universelle, l'échange des correspondances ordinaires et recom- manquant avec minimum de perception de.. 4 
te ge et boîtes avec valeur déclarée, sv ne X. — Avis de réception postal : 
mandats de poste, virements postaux, envois contre rem ursemen Droit fixe perçu au moment du dépôt.........… 30 
et recouvrements entre le territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon ou es ” 
et les pays étrangers aura lieu dans les conditions fixées par la Droit fixe perçu lorsque l'avis est demandé pos- 
ROSE sum P térieurement au dépôt...................... 50 
convention et les arrangements. L : 
, XI. — Réclamations. — Demandes de renseignements : 
Art. 2. — Les taxes applicables aux correspondances et aux ser- Droit fixe 
vices rendus au départ de ce territoire dans ses relations avec AE MGR MS PC PE gp à it js 50 
les pays étrangers sont fixées conformément au tableau 1 annexé. XII. — Retraits. — Modification d’adresse : 
DUR Miss amas tes ntssccsdosse F 30 


Art. 3. — Les objets de correspondance déposés dans le territoire 
pour être acheminés par voie aérienne à destination des pays 
étrangers sont passibles, outre les taxes postales de toute nature, 
d'une surtaxe aérienne dont les taux sont fixés comme indiqué au 
tableau II annexe. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au present arrete. 
Art. 5. — La date d'application du présent arrêté est fixée au 


1°" juillet 1960. 


Art. 6. — Le directeur général de l'office central des postes 
et télécommunications d'outre-mer et l’administrateur des îles Saint- 
Pierre et Miquelon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jeurnal officiel 
de la République française, au Journal officiel des îles Saint- 
Pierre et Miquelon et au Bulletin officiel du ministère d’Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur des territoires d'outre-mer, 
J. CEDILE. 


TABLEAU I 





RÉGIME INTERNATIONAL 


A. — Objets de correspondance. 
F C.F.A. 
I. — Lettres : ps 
SE SE NT TT 30 
Par 20 grammes ou fraction de 20 grammes en 
M RS Po le 20 
II. — Cartes postales : 
RTC M ET ER 20 
DUT PE DR. co ssvuvocetresisn . 40 
HI. — Papiers d’affaires : 
D OÙ PR 10 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes en 
PS PP PP SE PE 5 
Avec minimum de perception de............. . 25 
IV. — Imprimés : 
EE PL TT 10 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes en 
I es KR PTE 5 
V. — Impressions en relief à l’usage des aveugles..... Gratuit 
Exonérées de la taxe d’affranchissement ainsi 
que des droits afférents à la recommandation, 
aux avis de réception, aux exprès, aux récla- 
mations et aux envois contre remboursement. 
VI. — Echantillons de marchandises : 
ONE OÙ SP 10 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes en 
ER RER PP Ep cn 5 
‘ Avec minimum de perception de............. e 30 
VIL — Petits paquets : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. ... 10 
Avec minimum de perception de.............. 50 
VIII. — Objets recommandés : 
Droit fixe de recommandation................. 30 
Sous réserve des exceptions au principe de la 
responsabilité, prèvues par la convention pos- 
tale universelle, le montant maximum de 
l'indemnité pour la perte d’un envoi recom- 
D OR M doc ivocédocésse scies . 2.000 





Par la voie télégraphique ou la voie aérienne, 
ajouter à ce droit fixe la taxe télégraphique 
ou la surtaxe aérienne. 


XIII. — Envois exprès : 
Taxe fixe à percevoir sur l’expéditeur......... . 50 
XIV. — Taxe de présentation en douane. — Par objet 
effectivement vérifié et frappé de taxes 
fiscales : 
1° Tous objets (sauf l’exception visée ci-après 
dt pt PNR TR ER Re rent A PS 30 


2° Paquets d’imprimés dépassant le poids 
maximum réglementaire et insérés dans 
des sacs à l’adresse du même destinataire 


et pour la même destination, par paquet. 80 
XV. — Coupons-réponse : 
Prix de vente......... nécessite ns ce 40 
à APPRIS Re .s 30 
XVI. — Cartes d'identité postale : 
0 0 RON PR PT senesse . 50 
XVII — Poste restante. — Les objets de correspondance 


originaires des pays étrangers et adressés poste 
restante sont passibles de la taxe applicable aux 
correspondances de même nature du régime 


intérieur. 
XVIII. — Envois avec valeur déclarée : 
a) Lettres : 
Taxes de transport (voir ci-dessus « L Let- 
tres ») : 
Droit de recommandation............ éd rts- dt 30 
DURS ER disc osscrcodsseos ext . 40 par 15.000 
b) Boîtes : 
Taxe de transport. Par 50 grammes ou frac- 
tion de 50 grammes................. Scécos 12 
Avec minimum de perception de...... sabot . 60 
Droit de recommandation.............. Sonde 30 
se 40 par 15.000 
XIX. — Maximum de déclaration de valeur : 
Pour les lettres et les boîtes avec valeur 
ONCE sect ns 63 déve éssess en . 250.000 


B. — Mandats de poste. 


L — Droits généraux (pays adhérents à l’arrangement 
international) : 
OR ML: idées éco 46h del ” 20 
2° Droit proportionnel par 200 F de monnaie 
locale ou fraction de 200 F.......,..... * 1 


IL — Droit exceptionnel (pays non adhérents à l’arran- 
gement international) : 


fé 2 PERRET ET s 20 
2° Droit proportionnel par 100 F de monnaie 
locale ou fraction de 100 F........ FU À CON 1 


III. — Avis de paiement : 
Les taxes applicables aux avis de paiement sont 
les mêmes que celles des avis de réception 
des objets de correspondance recommandés, 


soit . 
1° Avis de paiement demandé au moment du : 
2 APP D tes D TETE oÙ 
2° Avis de paiement demandé postérieurement 
ON ONE SU; dif étre U 
IV. — Réclamations. — Renseignements : 


sodiiinss 50 
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F CFA. Le 
C. — Objets contre remboursement. _— TABLEAU II 
I. — Envois contre remboursement : 
Taxe à percevoir sur le montant au moment du SURTAXES AÉRIENNES 
dépôt en sus des taxes d’affranchissement : 
1° DO BB... moocosonooccssoesvs ee ee 40 k' ch FEU 
2° Droit proportionnel par 200 F de monnaie SURTAXES AÉRIENNES 
locale ou fraction de 200 F............. , 1 |: 0: 000 
PAYS DE STINATION de Saint-Pierre et Miquelon 
II. — Remboursement dont le montant est à verser au AIS DS DESTINATION en F CF. A.) 
crédit d’un compte courant postal : 
Droit fixe prélevé sur le montant encaissé.... 20 LC par 5 & (1). | AO par 258 (4). 
D. — Colis postaux. 
Taxes principales : Canada, Etats-Unis, Mexique............ 4 5 
Les quotes-parts territoriales de départ, d'arrivée et de transit Le pee once 2 l'Amérique cenl'ale.. # A. 
revenant au service des postes et télécommunications du territoire Le ind D du sud... — 30 
pour la participation au transport territorial, maritime ou aérien msg) ere Dates cites a 
des colis postaux échangés dans ses relations internationales sont et d'Asie: Libye, Egypte, Israël, Jui 
fixees au tableau ci-dessous : danie, Liban, Syrie, Chypre......... 22 27 
— —————— — Autres pays étrangers d’Asie........... 23 66 
Autres pays étrangers d'Afrique........ 96 45 
Fe n | j Pays étrangers d'Océanie (via les Etats- 
COUPURES DE POIDS 1ks. | 3ks. | 5 ke. | 10kg. | 15kg. | 20 ke. VI tb ialtehiessacdir 26 3 
les-parts de départ (4) Sont considérés comme « LC » les lettres-missives, cartes 
et d'arrivée (en francs- ere mandals et avis d'émission, valeurs à recouvrer, lettres, 
D) ce UC 0.90 120 1,50 9 60 3.80 5 oites et paquets avec valeur déc'arée, réclamations, avis de récep- 
s ; s s : lion et de paiement. Sont compris dans la catégorie « AO » tous 
tes-parts de transit les autres objets, notamment les journaux et imprimés périodiques. 
pi à : ÉTOCETÉ 0,10 0,59 0,60 1,30 1,90 2,50 _— 























Les quotes-parts maritimes ou aériennes afférentes aux colis 
postaux à destination des pays pour lesquels l’administration métro- 
politaine des postes est à même de servir d’intermédiaire sont égales 
aux bonifications allouées aux compagnies maritimes ou aériennes 
par ladite administration pour le même service maritime ou aérien 
emprunté. 

Les quotes-parts maritimes ou aériennes afférentes aux colis 
postaux échangés directement en dépêches closes avec les pays 
étrangers sont établies conformément aux dispositions de l’arrange- 
ment concernant les colis postaux. 


b) Taxes additionnelles et accessoires. 


I. — Taxe de présentation en douane... 1 franc-or, 

IL — Taxe de livraison à domicile..... ; Voir renvoi (1). 

III. — Taxe d’avis de non-livraison...... 0,40 franc-or. 

IV. — Taxe d’avis d’arrivée........ ...... Taxe égale à celle d’une 
lettre ordinaire du 
premier échelon de 
poids du régime inté- 
rieur. 

V. — Taxe de remballage...... évéaésasé 0,50 franc-or. 

VI. — Taxe de magasinage..... ass ocèse Maximum 

5 francs-or (1). 

VIL — Taxe d'avis de réception : 

a) Au moment du dépôt..... PE 0,40 franc-or. 
b) Postérieurement au dépôt.... 0,60 franc-or (1). 
VIII. — Taxe d’avis d'embarquement. ..... 0,40 franc-or. 
IX. — Taxe de réclamation ou demande 
de renseignements............... 0,60 franc-or. 
X. — Taxe pour franchise à la livraison. 0,40 franc-or. 
XI. — Taxe pour demande de franchise à 
COUDES 0,40 franc-or (2). 
XII. — Taxe de demande de retrait ou de 
modification d’adresse............ 0,40 franc-or ‘2). 
XIIT. — Taxe de livraison par exprès...... 0,80 franc-or. 
XIV. — Responsabilité. — Indemnités pour 
perte, spoliation ou avaries des 
colis postaux ordinaires : 
Jusqu’au poids de 1 kg........... P 10 francs-or. 


15 francs-or. 
25 francs-or. 
40 francs-or. 
55 francs-or. 
70 francs-or. 


Au-dessus de 1 kg jusqu’à 3 kg.. 
Au-dessus de 3 kg jusqu’à 5 kg.. 
Au-dessus de 5 kg jusqu’à 10 kg.. 
Au-dessus de 10 kg jusqu’à 15 kg.. 
Au-dessus de 15 kg jusqu’à 20 k£g.. 


XV. — Droit d'assurance des colis avec 
valeur déclarée : 
di die loss ss 64 scan 0,50 franc-or. 
Droit proportionnel........ ré 0,50 franc-or 


par 200 francs-or 
— déclarés ou fraction. 
1 Taxe égale à celle prévue dans le régime intérieur. 
2) Plus, le cas échéant, la taxe afférente au transport aérien ou 
la taxe télégraphique. 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Arrêtés des 8 et 30 mars 1960 portant nominations 
dans l'ordre des Arts et des Lettres. 





Ces textes sont publiés au n° 12 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 2 mai 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
pénitentiaire coloniale. 





Ce texte est publié au n° 12 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Désignation d’un assesseur au tribunal pour enfants de Toulouse, 





Par arrêté du 2 juin 1960, Mile Pomies (Fernande) est désignée 
pour exercer jusqu’au ler octobre 1962 les fonctions d’assesseur 
suppléant au tribunal pour enfants de Toulouse, en remplacement 
de M. Pratvieil, dont la démission est acceptée. 





Officiers publics et ministériels, 





Par arrêté du 7 juin 1960: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Marmion (Svlvain-Joseph), avoué près le tribunal de grande 
instance de Nevers (Nièvrei. 

M. Fradet (Jean-Baptiste), huissier de justice à la résidence de 
Neuvy-Saint-Sépulcre (Indre). 

Sont nommés : 

M. Desmet (René-François-Louis), notaire à la résidence de Chaun 
(Aisne), en remplacement de M. Paris (Louis-Paul-Valentin), décédé, 

M. Fournet (Raoul-Pierre-Paul), notaire à la résidence de Saint. 
Quentin-Fallavier (Isère), en remplacement de M. Rongier (Jacques- 
Antoine), démissionnaire. 

M. Gilietta de Saint-Joseph (Bernard), notaire à la résidence de 
Nice (Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Gilletta de Saint- 
Joseph (Léon-Louis), son père, décédé. 

M. Huon (Jean-Jacques-Joseph), notaire à la résidence de Saint- 
Méloir des-Onûes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Maurice 
(André-Charles-Léon), démissionnaire. 
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M. Marais (Roger-Ernest-Emile-Gaston), notaire- à la résidence de 
Bellême (Orne), en remplacement de M. Dorisse (Léon-Pierre), 
démissionnaire. 

M. Misson (Henry-Marie-Antoine), notaire à la résidence de Blé- 
neau (Yonne), en remplacement de M. Toussaint (Pierre), démis- 
sionnäire. 

M. Olivier (Georges-Paul-Adolphe), notaire à la résidence d’Aschères- 
le-Marché (Loiret), en remplacement de M. Lemaître (Jean-Claude- 
Emile-Marie), démissionnaire. 

M. Richard (Jean-Jacques), notaire à la résidence de Châtillon-en- 
Bazois (Nièvre), en remplacement de M. Richard (Edouard-Ernest), 
son père, démissionnaire. 

M. Robert (Alain-Marie-Léon), notaire à la résidence de Mansigné 
(Sarthe), en remplacement de M. Toutain (Robert-Constant-Félix), 
démissionnaire. 

M. Seassal (Roger-Antoine), notaire à la résidence de l’Escarène 
(Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Baillet (André-Arthur- 
Louis-Marie), démissionnaire. 

M. Courant (René-Henri), huissier de justice à la résidence de 
Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Bererd (Pierre-Louis- 
Georges), démissionnaire. 

M. Nibio (Jean), huissier de justice à la résidence de Saint-Mar- 
cellin (Isère), en remplacement de M. Courant (René-Henri), démis- 
sionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 

M. Allard (Pierre-François-Marie-Joseph), ancien notaire à la rési 
dence de Douai (Nord 

M. Collette (Maurice-Henri-Paul), ancien notaire à la résidence 
d'Ardres (Pas-de-Calais). 

M. Dunoyer (Michel-Marie-Louis-Gaston), ancien 
résidence de Chef-Boutonne (Deux-Sèvres). 

M. Ginon (Auguste-Joseph), ancien notaire à la résidence de 
Lyon (Rhône). 

M. Grall (Pierre-Yves), 
(Finistère). 

M. Lorfeuvre (Jean-Baptiste-Pierre-Marie-Joseph), ancien notaire à 
la résidence de Saint-Etienne-de-Montluc (Loire-Atlantique). 

M. Matton (Robert-Maurice-Jules), ancien notaire à la résidence 
de Nancy (Meurthe-et-Moselle 

M. Richomme (Ulysse-Pierre), ancien notaire à la résidence de 
Troarn (Calvados). 

M. Rivaud (Pau!-Jean-Marie-Gabriel), ancien notaire à la résidence 
de la Souterraine (Creuse). 

M. Roine (Fernand Pierre Marie), ancien notaire à la résidence 
de Clisson (Loire-Atlantique). 

M. Rousseau (Gaston-Prosper-Joseph), ancien notaire à la résidence 
d'Aubusson (Creuse). 

M. Guillemot-Tréffainguy (Charles-Jean-Adolphe), ancien greffier 
en chef du tribunal de première instance supprime d’Yvetot (Seine- 
Maritime. 

M. Joliot (Jean-Jules-André) ancien greffier en chef du tribunal 
de première instance de Sedan (Ardennes). 

. M. Rigaud (Louis), ancien gretfier en chef du tribunal de première 
instance supprimé de Châteaubriant (Loire-Atlantique). 

M. Baudry (Clément-Pierre-Marie-Elie), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance de Parthenay (Deux-Sèvres). 

M. Legoux (Maurice-Marcel-Aïlbert), ancien greffier du tribunal 
d'instance de Suint Dizier, en résidence à Poissons (Haute-Marne). 

M. Marcadel (Théodore-Alexis-Joseph)}, ancien greffier du tribunal 
d'instance de Loches, en résidence au Grand-Pressigny (Indre-et- 
Loire). 


notaire à la 


ancien notaire à la résidence de Pleuven 





Epreuve écrite de l'examen professionnel de chef de secrétariat. 


Par arrêté du 13 juin 1960, les fonctionnaires dont les noms suivent 
sont admis à subir l'épreuve écrite de l'examen professionnel de 
chef de secrétariat qui aura lieu le 30 juin 1960 dans les centres 
ci-après désignés : 

» Cour d'appel de Paris. 

a) Candidat en fonctions à la cour de cassation : 

M. Dejouannet (André). 

b) Candidats en fonctions dans le ressort de la cour d'appel de 
Paris : 

MM. Beaudoin (Jacques), Bodeven (Maurice), Canarelli (Jacques), 
Mmes Daval (Marguerite), Dalban-Moreynas (Simone), épouse Escur- 
peyrat, MM. Freville (Andre), Genailie (Aimé), Mme Guérin (Lucile), 
M. Léonard (Gilbert), Mile Meriin (Hélène), M. Poulvelarie (Louis), 
Mlle Seguin (Claude), M. Vergez (André). 


Cour d'appel d'Aix. 


M. Cousseau (André), Mme Gubert (Huguette), épouse Gombert, 
MM. Muller (René), Raoul (André). 


Cour d'appel d'Angers. 


M. Lecourt (Georges). 





Cour d'appel de Bastia. 
M. Multedo (Roch). 


Cour d'appel de Bordeaux. 
M. Aubin (Marcel), Mme Clement (Marie-Louise), épouse Marteau. 


Cour d'appel de Dijon. 
M. Perrut (Louis). 


Cour d'appel de Douai. 
Mlle Crespin (Andréa), MM. Le Guern (Pierre), Petit (Isidore). 
Cour d'appel de Lyon. 
M. Batardière (Jean). 
Cour d'appel de Poitiers. 
MM. Chabirand (Yves), Masia (Jean), Octeau (James). 
Cour d'appel de Riom. 


M. Marey (Jean). 
Cour d'appel de Rouen. 


M. Angrand (André). 





Epreuve écrite de l'examen professionnel de chef de service de greffe, 





Par arrêté du 13 juin 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont admis à subir l'épreuve écrite de l’examen profession- 
nel de chef de service de greffe qui aura lieu le 29 juin 1960 dans 
les centres ci-après désignés : 


Cour d'appel de Paris. 
a) Candidats en tonctions dans le ressort de la cour d’appel de 
Paris : 


MM. Bocquet (Bernard), Caillot (Gabriel), Cayrel (Roger), Deche- 
vannes (Daniel), Dezert (Pierre), Dumet (Etienne), Girault (Emile), 
Gleize (Gilbert), Hacherelle (Henri), Joineau (Pierre), Laurent (Jean), 
Lefebvre (Jean), Mathieu (Max), Nazet (Robert), Nouaille (André), 
Philippe (Georges), Plain (Fernand). Viot (Georges). 


b) Candidat en fonctions dans le ressort de la cour d’appel 
d'Amiens : 
M. Boutte (Jean). 
Cour d'appel de Bastia. 


M. Natali (Barthelemy). 
Cour d'appel de Bordeaux. 
M. Daudou (Jean), Deschamps (François), Rivaux (Léon). 
Cour d'appel de Dijon. 


a) Candidats en fonctions dans le ressort de la cour d’appel de 
Dijon : 
MM. Nolot (Henri), Perrut (Louis). 


b) Candidat en fonctions dans le ressort de la cour d’appel de 
Besançon . 


M. Millet (Georges). 
Cour d'appel de Douai. 


MM. Barthes (Raymond), Brebion (Lucien), Lamand (Fernand), 
Lequet (Henri). 


Cour d'appel de Lyon. 


se Candidats en fonctions dans le ressort de la cour d’appel de 
yon : 

MM. Blanc (Joseph), de Matteis (Hector), Saulnier (René), Vissey- 
rias (Charles). 


b) Candidat en fonctions dans le ressort de la cour d’appel de 
Grenoble : 


M. Salmon (Jean). 
Cour d'appel de Montpellier. 


M. Escande (Paul). = 
Cour d'appel de Poitiers. 


MM. Chabirand (Yves), Masia (Jean), Octeau (James). 


Cour d'appel de Riom. 
MM. Cabaret (Georges), Marey (Jean), Theuil (Marcel). 


Cour d'appel de Rouen. 
MM. Cordier (Raymond), Heurtault (Robert), 


Ambassade de France en Tunisie. 


M. Lamy (Marius). 
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Liste d'aptitude aux fonctions de greffier en chef et secrétaire 
en chef de parquet des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Martinique pour l’année 1960. 





Par arrêté du 3 juin 1960, les greffiers et secrétaires de parquet 
dont les noms suivent sont inscrits pour l’année 1960 sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de greffier en chef et secrétaire en chef 
de parquet des départements de la Guadeloupe, de la Guyane et 
de la Martinique : 


MM. Barre, Chandey, Delannon, Dufay, Grangenois, Saint-Louis 
(Gaston), Selbonne. 





Er 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 10 juin 1960 portant promotion: et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 10 juin 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 4 février 1960 portant que les promotions et nomi- 
nations comprises dans le présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont promues ou nommées dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur les personnalités étrangères résidant en France 
dont les noms suivent : 


Au grade de commandeur. 


M. Bernard Carter, Américain, banquier à Paris. Officier à titre 
militaire : 21 novembre 1945. 


Au grade d’officier. 


M. D. S. Cooper, Indien, membre du comité directeur de la 
chambre syndicale française des négociants en diamants, pierres 
précieuses perles et des lapidæres. Chevalier du 17 août 1951. 


M. Harold King, Britannique, journaliste, directeur général adjoint 
de l'Agence Reuter. Chevalier du 2 décembre 1947. 

Mlle Enid Mac Leod, Britannique, directrice du British Council. 
Chevalier du 11 juin 1946. 

M. Armand Thiery, Belge, président de la chambre de commerce 
belge de Paris. Chevalier du 19 avril 1951. 


M. Birger Adolphe Valin, Norvégien, industriel. 
1‘ août 1935. 


Chevalier du 


Au grade de chevalier. 


M. François Bossard, Suisse, chirurgien dentiste ; services signalés 
rendus à la France, notamment à la section d’hygiène de la Fédé- 
ration dentaire internationale. Nombreux travaux scientifiques. 


M. Erik Anton Borgenvik, Norvégien, pasteur de la mission norvé- 
genne à Loharano, Antsirabé (Madagascar) ; 35 ans d’apostolat 
en France d’outre-mer. 

. M. Alfred Frisch, Allemand, correspondant de presse étrangère 
à Paris, 25 ans de services, titres de résistance. 


M. Hans Jacob, Américain, interprète de conférences ; 25 ans de 
services. 
Mme de Malewsky-Malevitch, née princesse Zénaïde Schakhow- 


skaya, en littérature Jacques Croise, Belge, femme de lettres ; 25 ans 
de services. 


M. François Olivier, Hollandais, directeur administratif des Nou- 
velles huileries Calvé-Delft, à Paris; plus de 30 ans de services 
rendus à l'industrie française. 


M. Carlos Sentis, Espagnol, correspondant de presse ; 
‘endus à la propagande française depuis 25 ans. 


M. Jean Tintorer, Espagnol, pianiste ; 39 ans de pratique artis- 
ique. 


services 


CA 


M. Zary Arnaud Toula, Américain, industriel ; 35 ans de services 
‘endus à l’industrie française, et notamment à l’industrie du pétrole. 
M. Kenneth Blake White, Américain, ingénieur conseil; 30 ans 
de services rendus à l'industrie française. 





Par décret du Président de la République en date du 10 juin 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
Gate du 24 mars 1960 portant que la promotion et la nomination 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 








entendu, sont promue ou nommée dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur les personnalités françaises résidant à l'étranger 
dont les noms suivent : 


Au grade de commandeur. 


M. le R.P. Louis Vincent, professeur à l’école biblique et archéo- 
logique française de Jérusalem. Officier du 16 mars 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Roger Tissot, industriel à Bogota (Colombie) ; 25 ans de 
services rendus à l’industrie française ; services de résistance, 








Par décret du Président de la République en date du 10 juin 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l'ordre en 
date du 24 mars 1960 portant que la promotion comprise dans le 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, M. Léon G. Turrou, de natiônalité américaine, 
colonel en retraite de l’armée américaine, est promu officier de 
l’ordre national de la Légion d'honneur, Chevalier à titre militaire : 
25 janvier 1948. 


Par décret du Président de la République en date du 10 juin 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 4 février 1960 portant que les nominations comprises dans 
le présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont nom- 
més chevalier de l’ordre national de 1a Légion d'honneur, à titre 
exceptionnel : 

Mile Devereaux B. Rochester, Américaine, agent de publicité ; 
très beaux titres de guerre et de résistance. 


; M. José Dos Santos, Portugais, directeur de la Casa du Portugal 
à Paris ; services rendus à la culture et à la propagande françaises. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Budget de la fondation Singer-Polignac pour 1960. 


Par arrêté interministériel (intérieur-finances) en date du 26 fé- 
vrier 1960, le budget primitif de la fondation Singer-Po'ignac pour 
1960 a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme 
globale de 651.100 NF, 





Interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de divers ouvrages, 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décem- 
bre 1952 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°", — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l'article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de pro- 
poser, de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les 
ouvrages intitulés : 

Canasta par Gabriel de Vaifleury, éditions de Tanger, 134; Cale 
del Rio Grande, Tanger. 

* Emma chérie, par Anatol, éditions Nord-Sud, 97, rue de Richelieu, 
aris. 

Les Amants sauvages, par Kris Lœvy, éditions Les Nuits afri- 
Ccaines. Aiger. 

Karoline, par C. Moha, éditions Edifupresse, 17, rue du Croissant, 
Paris (2°). 

Juanita, par M. Agalez, éditions Edifupresse, 17, rue du Croissant, 
Paris (2°). 

Erodithe, par P.-L. Bard, éditions O. C. E. P., Paris. 

J'étais une fille, par Denise Malonne, éditions E. C. L T., 9, cité 
Paradis, Paris. 

Myra et les hommes, par Gustav Ixel, éditions A. C. D. L., Paris. 

Amours troubles, par Marc des Sablons, éditions A. C. D. L., 4, rue 
Le Goff, Paris. 

Les Ardeurs de Diane, par Alex Gen, éditions A. C. D. L,., 4, rue 
Le Goff, Paris. 


—— ce Le mu cit tm. 


nr PU PE BRRIPUN'AN 1 IHNANILD 


f. 











5348 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


__——.""p 


14 Juin 190 





Brülantes Ardeurs, par Guy Séguy, éditions Le Pont Neuf, 4, rue 
Le Goff, Paris. 


Strip Tease Party, par Clara Morton, éditions Le Pont Neuf, 4, rue 
Le Goff, Paris. 


La Chasse au plaisir, par Jean Lechat, éditions Aphrodite, 


137, chaussée d’'Haecht, Bruxelles. 


La Chair en feu, ou Chairs en feu, par Paul Nellemoy, éditions 
E. C. L T., 9, cité Paradis, Paris 

Les Egarements d'une coquette, par Catherine Noël, éditions 
Catherine Noël, Paris. 

Mémoires d'une femme libre, par Catherine Noël, éditions Cathe- 
rine Noël, passage privé, pare Victor-Hugo, Paris. 

Les Divertissements d'une amoureuse, ou Le Manuel des étreintes, 
par Catherine Noël, éditions Catherine Noël, 22, rue de l’Hirondelle, 
Paris. 

Ce corps tant aimé, ou Mon corps tant aimé, éditions Aphrodite, 
R. Clément, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 


La Tentation d'Emailienne, par Martin Bix, éditions C. A., 17, rue 
Godefroy-de-Bouillon, Bruxelles. 


Escapades, par Josée, éditions Chantarelle, 64, rue de Richelieu, 
Paris 

Symphonie charnelle, par Harry Mitchum, C. P. E. Pic, 80, rue 
kené-Boulanger, Paris. 


Paroxysmes, par Luis Della Rocca, C. P. E. Pic, 80, rue René. 


Boulanger, Paris. 
Jotes jantastiques, par André Danvers, éditions Karolus, Paris. 


Les Mémoires d'une chanteuse allemande, par ***, éditions 
Muriello S. KR. L., Milan. 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer ces 
ouvrages à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour eux de la publicité sous quelque forme que ce 
soit. 


Art, à. Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER, 





Administration générale, 


Par arrêté du 1°" juin 1960, M. Lenfant (Fernand-Désiré), attaché 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer (corps autonome) 
(indice net 450), est admis, sur sa demande, pour compter du 
14 septembre 1960, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
au titre de la caisse de retraites de la France d’outre-mer, en 
application de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Sûreté nationale. 


Par arrête du 9 juin 1960, M. Damie (Roger), commissaire de 
police de 4 échelon à la direction genérale de la süreté nationale, 
est placé, à compter du 1'' juillet 1957, en position de détachement 
pour trois ans auprès du munistére des affaires étrangères, pour 
servir auprès du ministère marocain de la sûreté nationale, dans 
le cadre de la convention de coopération technique franco-marocaine 
du 17 janvier 1957. 





Par arrêté du 9. juin 1960, M. Rogir (Marcel), commissaire de 
la sûreté nationale de 3° echelon à la direction genérale de la süreté 
nationale, est placé, à compter du 1'' juillet 1957, en position de 
détachement pour un an aupres du ministère des affaires étrangeres, 
pour serv:r auprès du ministère marocain de la sûreté nationale, dans 
le cadre de la convention de coopération technique franco-marocaine 
du 17 janvier 1957. 





Par arrété du 9 juin 1960, M. Vela (René), commissaire de 
police de 3° echelon à la direction générale de la sureté nationale, 
est place à compter’ du 1°’ juillet 1957, en position de détachement 
pour trois ans auprès du ministere des affaires étrangères, pour 
servir auprès du munistère marocain de la sûreté nationale, dans 
le cadre de la convention de coopération technique franco-marocaine 
du 17 janvier 1957. 








— +0 +— 





MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’arméa, 





Citations à l'ordre de l’armée de mer. 





Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 





Décrets du 22 avril 1960 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique. 


Arrêté du 31 décembre 1959 portant attribution 
de la médaille des épidémies. 





Arrêtés des 16, 26, 29, 30 avril et 13 mai 1960 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Arrêté du 11 mai 1960 autorisant le port de la médaille des évadés, 


Tableau de concours pour la médaille militaire de l'année 1960 
(armée de l'air, active). 


Ces textes sont publiés au n° 12 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, " 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du secrétariat d’Etat aux forces armées 
(air) ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; x 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 16, 18, 20, 21 et 29 
du décret du 5 mars 1960, portant délégations de signature, sont 
modifiés comme suit : 

Article 4, remplacer le texte par le suivant : 

« M. le contrôleur général de 1'° classe de l’administration de 
l'aéronautique Chossat (Georges-Henri), directeur du contrôle et 
de la comptabilité générale, reçoit délégation permanente de signa- 
ture du ministre des armées en ce qui concerne : 

« a) L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l’admimstration de l'aéronautique dans toutes les positions statutaires, 
y compris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les déci- 
sions qui ne sont pas prises par décret ; 

« b) La mise en œuvre du contrôle extérieur ; 

« c) La comptabilité publique pour : 

« 1° Les ordonnances de paiement et de virement ; 

« 2° Les ordonnances de délégation ; 

« 3° Les ordres de recettes ; ÿ 

« 4° Les arrêtés de débet ‘et les état £xécutoires sous réserve 
des pouvoirs confiés en ce domaine aux commandants de région 
aérienne et aux commandants de l’air des zones d’outre-mer ; 

« 5° Les arrêtés portant création ou suppression d’ordonnateurs 
secondaires ; , 

« 6° Les arrêtés portant création ou suppression de régies 
d’avances et fixation ou modification du montant maximum des 
avances consenties aux régisseurs ; 

« 7° Les arrêtés portant création ou suppression de régies de 
recettes ; 

« d) Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition, à l’exception de ceux de la catégorie À prévue 
par l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959; 

« e) L’agrément des établissements bancaires désirant se porter 
caution personnelle et solidaire des titulaires de marchés de l’armée 
de l’air », 

Article 5, remplacer le texte par le suivant : 

« Les délégations définies à l’article 4 ci-dessus sont également 
attribuées : 

« 1° À M. le contrôleur général de 1'° classe de l’administration 
de l'aéronautique Jugue (Marie-Christian) ; , 

« 2" A M. le contrôleur général de 2° classe de l’administration 
de l’aéronautique Alloyau (Eugène-Auguste). 
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Article 6, remplacer le texte par le suivant : 

« M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Borget (Joseph), 
sous-directeur de la comptabilité générale, reçoit délégation perma- 
nente de la signature du ministre pour les questions visées à l'ar- 
ticle 4 ($ €) ». 


Article 7, remplacer le texte par le suivant : 
« Les délégations définies à l’article 6 ci-dessus sont également 
attribuées : 
« 1° A Mme Gault (Marguerite), administrateur civil de classe 
exceptionnelle ; 
« 2° A M. Cautenet (Roger), administrateur civil de 1° classe ; 
« 3° À M. Chorowitz (René), administrateur civil de 1'° classe ». 


Article 8, remplacer la deuxième ligne du paragraphe a par la 
suivante : 
« …. blâmes prévus aux articles 4, 10, 14, 18, 20, 24 et 27 du pré- 
sent décret. ». 


Article 10 (premier alinéa) : 

Remplacer : « M. l'ingénieur général de 1"° classe de l’air Bonte 
Louis) », par: « M. le général de brigade aérienne Aubinière 
Robert) ». 

Supprimer le deuxième alinéa du paragraphe b. 

Compléter le cinquième alinéa du paragraphe e par: « …et 
l'Algérie ». 

$ e, dixième alinéa, au lieu de: « déplacement », lire: « déclas- 
sement ». 


Article 11, remplacer le texte par le suivant : 


« En cas d’empêchement de M. le général de brigade aérienne 
Aubinière (Robert), directeur technique et industriel de l’aéronau- 
tique, la délégation de signature du ministre des armées est dévolue 
dans les conditions de l’article 10 ci-dessus à M. l'ingénieur général 
de 1'° classe de l’air Fournier (Gaston) ou, à défaut, à M. l’ingénieur 
général de 2° classe de l’air Pascaud (Gabriel) ». 


Article 12: 


Remplacer : « Centre d’essais des moteurs et hélices », par: 
« Centre d’essais des propuliseurs ». 


Atelier industriel de Casablanca. 
Lire : 

« Titulaire : M. l'ingénieur en chef de 1'° classe de l’air Sageau 
(André) ; 

« Premier suppléant : M. l'ingénieur en chef de 2° classe de lair 
Heéraud (Max) ; 

« Deuxième suppléant : M. le commandant Marandon (Maurice), 
sous-directeur administratif ». 


Article 16, paragraphe b : 


Direction régionale du commissariat de l'air 
de la zone d’outre-mer n° 2. 


Remplacer : « Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel 
Arnoult (Maurice) », par. « Suppléant : M. le commissaire comman- 
dant Zahoual (Raphaël) ». 


Article 18, paragraphe d, troisième alinéa : 
Remplacer : « sous-traitances », par: « sous-traités ». 


Article 20, paragraphe e, troisième alinéa : 
templacer : « sous-traitances », par: « sous-traités ». 


Article 21, remplacer le premier alinéa par le suivant : 


« En cas d’absence ou d’empêchement de M. le général Deber- 
nardy (Marcel), directeur central du matériel de l’armée de l'air, 
la délégation de signature du ministre des armées est exercée dans 
les mêmes conditions par M. le général de brigade aérienne Bonnet 
taymond), directeur adjoint central du matériel de l’armée de 
l'air, ou, à défaut, par : ». 


Article 29. — Les généraux : 


Remplacer : « M. Bigot (Pierre), commandant la 3° région 
aerienne », par: « M. Martre (Marcel), commandant la 3° région 
acrienne »; remplacer: « M. Martin (André), commandant la 
) région aérienne », par: « M. Bigot (Pierre), commandant la 
) région aérienne ». 


« Les colonels : 


5 Apres : « M. Rebière (Raoul), commandant l'air en Côte française 
ües Somalis », ajouter : « M. Motte (Roger-Emile), commandant des 
iorces françaises de Bizerte » i 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présess décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 











Décret du 9 juin 1960 portant promotion 
(administration centrale de la marine). 





Par décret en date du 9 juin 1960, M. l'administrateur en chef 
de 2° classe des services centraux Bloch (M.-B.) est promu au grade 
d'administrateur en chef de l'° classe des services centraux de la 
marine pour compter du 1°’ juin 1960. 





Décret du 9 juin 1960 modifiant le décret du 13 avril 1960 
portant promotion d'officiers de l’armée active (services communs). 





Par décret en date du 9 juin 1960, sont promus à titre définitif : 
ACTIVE 
Service des poudres. 


INGÉNIEURS MILITAIRES 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


2* tour (choix). M. l'ingénieur militaire de 1'* classe Ponroy (Jean- 
Marie-Gérard), en remplacement de M. Prache, promu. 


(Pour prendre rang du 1‘' juillet 1960.) 
Au grade d'ingénieur militaire principal. 


Les ingénieurs militaires de 1'* classe : 


1°" tour (ancienneté). M. Grancher (Pierre-Raymond) (inscrit au 
tableau d'avancement), en remplacement de M. Frejacques, placé 
hors cadres. 

2° tour (choix). M. Boisson (Jean-Elie-Yves), en remplacement de 
M. Louiton, promu. 


Adjoints administratifs. 
(Pour prendre rang du 1‘' juillet 1960.) 


Au grade d’adjoint administratif de 1'° classe. 


3* tour (ancienneté). M. Bosq (Louis-Jean), adjoint administratif 
de 2° classe (inscrit au tableau d'avancement), en remplacement de 
M. Quintin, promu. 


Le décret du 13 avril 1960 portant promotions d'officiers de 
l’armée active (services communs) est annulé en ce qui concerne 
MM. Boisson (Jean-Elie-Yves), Ponroy (Jean-Marie-Gérard) et Bosq 
(Louis-Jean). 





Décret du 9 juin 1960 portant promotions dans le cadre des officiers 
de réserve du service vétérinaire de l'armée. 





Par décret en date du 9 juin 1960 : 
Est promu à titre définitif, pour prendre rang du 1°" octobre 1958 : 


Au grade de vétérinaire capitaine de réserve. 


M. le vétérinaire lieutenant Blaizot (Lucien-Ludovic), 1"° région. 


Sont promus à titre définitif, pour prendre rang du 1°" octobre 
1959 : 


Au grade de vétérinaire lieutenant-colonel de réserve. 


Les vétérinaires commandants : 


MM. Bellocq (Bernard-Paul-Jean-Victor), 1'° région. 
Boutet (Louis-Henri), 5° région. 


Au grade de vétérinaire commandant de réserve. 


M. le vétérinaire capitaine Le Duc (Augustin-Charles-Jean-Marie), 
zone d'outre-mer n° 1, 


Au grade de vétérinaire capitaine de réserve, 
Les vétérinaires lieutenants : 
MM. Chantraine (Pierre-Henri-Ernest), 2° région. 
Pinault (Elie-Fernand), 4 région. 
Etienne (Jean-Antoine-Félix), 9° région. 
Levesque (Roger-Eugène-Jean-Ulysse), 9 région. 
Aubert (Pierre-Justin-Jean), 1'° région. 
Granier (Armand-Pascal), 1'° région. 
Rousseau (René-Joseph}), 4 région. 
Depelsenaire (Michel-Henri-Victor), 2° région. 
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MM. Baumes (André-Jean-Marie), 3° région. 
Begue (Pierre-Henri), 5° région. 
Bellœuf (Albert-Marcel-Philippe-Joseph}), 3° région. 
Dieng (François), zone d'outre-mer n° 1. 
Diop Ousmane, zone d'outre-mer n° 1. 
Orbichon (Raymond-Charles-Eugène), 1'° région. 
Puret (Roger-Denis), 8° région. 
Roussel (José-Emile), 9 région. 
Vittoz (Jacques-André-Marie), 8° région. 
Rinjard (Jean), 1"" région. 
Monbet (Jacques-Claude-Lucien), 5° région. 
Colinet (Michel-Aimé-Léon), 6° région. 
Bonnaud (Pierre-Auguste), 3° région. 
Cadene (Jacques-Eugène-Léon), 5° région. 
Jondet (Raymond-Maxime-Robert), 3° région. 
Lamotte (Pierre-Lucien), 4 région. 
Milin (Jacques-René-Joseph}), 1'° région. 
Sentenac (Paul-Louis), 5° région. 
Mery (Jacques-Pierre-André), 6° région. 
Peres (Gabriel-Jean-Germain), 8° région. 
Kerdilles (François-Joseph-Marie), 6° région. 
Cutzach (Léon-Jacques-Pierre), 10° région. 
Denant (Jean-Louis), 1'* région. 
Dorotte (Jean-Marie-Victor-Louis), 10° région. 
Forestier (Edmond-Théodore-Léon), 3° région. 
Gayot (Georges-René-Léonard), 6° région. 
Laissus (Bernard-Camille-Jean), 1"° région. 
Legrand (Louis-Alexis-Marie), 3° région. 
Lesauvage (Marcel-Louis-Alban), 9 région. 
Ory (Jean-Marcel-Joseph}, 8° région. 
Payry (René-Modeste-Cyprien), 10° région. 
Pincemin (Marc-Georges), 1"" région. 
Rassat (Pierre-Raymond-François), 9 région. 
Sequard (Adrien-Frédéric-François), 3° région. 
Serain (Christian-Roger), 10° région. 
Boivin (Pierre-Julien-Théodore), 4 région. 
Corvazier (René-Henri-Gustave), 1'" région. 
Sthegens (Pau!-Léon-Elie), 7° région. 
Barone (Louis-Robert), 8° région. 
Carrat (Pierre-Louis-Eugène), 7° région. 
Courtade (Paui-Jean-Lous), 5 région. 
David (Adrien), 8 région. 
Escuret (Pierre-Alfred), 1° région. 
Fuerxer (Maurice-Maxime), 7° région. 
Gallard (Pierre), 7° région. 
Lafitte (Edmond-Camille-Marie-Joseph), 7° région. 
Lagarde (Joseph-Antoine), 7° région. 
Miallon (Jean-Julien), 10° région. 
Bouye (Jean), 5 région. 


Décret du 9 juin 1960 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire de 
l'armée. 


Par décret en date du 9 juin 1960, sont nommés au grade de vété- 
rinaire sous-lieutenant de réserve : 


Rang du 1°" mai 1960. 
Contingent 1958/2.B, E. O.R. 


65 eterinaires àäs € N La 3e Ce 
I vétérinair aspirants de réserve : 


MM. Bauchot (Bernard-Louis), 10° région. 
Bourgeois (Louis-Partait-Léon:, 10° région. 
Coutard (Jean-Claude-Antoine), 10° région. 
Goyon (Jean-Barthélémy-François), 10° région. 
Guiot (Rene-Marie-Dominique). 10° région. 
‘ Lapras (Michel-Paul-François), 10° région. 
Lucas (Jacques-Jean), 10° région 
Marsoin (V.ctor-Rene-Alphonse), 10° région. 
Mezieres Louis), 10° région. 
Quesnel ‘Jacques-Maurice), 10° région. 
Rupp (Jean-Jacques Raymond-André), 10° région. 
Bourv-Esnault (Jean-Charles), zone d'outre-mer n° 1. 
Normand (Maurice-André-Jean-Marie), zone d'outre-mer n° 1. 
Saintain (Hubert-Félix), zone d'outre-mer n° 1. 


La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants désignés 
ci-dessus est fixée au 1° mai 1958 et les intéressés sont promus 
au grade de vétérinaire lieutenant de réserve à compter du 1°" mai 
1960 (sans rappel de solde pour la période antérieure à la date 
è laquelle ces personnels ont satisfait à leurs obligations légales 
’activité). 














re 


Décret du 9 juin 1960 portant promotions dans le cadre des ofiiciers 
de réserve du service de santé de l’armée de terre. 





Par décret en date du 9 juin 1960, sont promus dans les réserves 
du corps du service de santé de l’armée de terre : 


Rang du 1°" mai 1960. 


Au grade de lieutenant d'administration de réserve. 


Les sous-lieutenants d'administration : 
MM. Bebon (Alain-Jean-Francis), 10° région militaire. 
Clare (Henri-Louis), 8° région militaire. 





Décret du 9 juin 1960 portant report de prise de rang et pro. 
motions dans le corps des officiers de réserve du service de santé 
de l'air. 





Par décret en date du 9 juin 1960 : 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin souslieutenant de réserve. 


Au 1°" avril 1953. 
. Ducas (Jean), 1° région aérienne. 


2 
Le 


Au 1°’ novembre 1955. 

MM. Tournigand-Demilly (Jean-Louis), 1°" C. A. TAC. 
Eckert (Louis-Emile-Bernard), 2° région aérienne, 
Meynard (Jean-René-Marius), 2° région aérienne. 
Perrot (Michel-Pierre), air Z. O. M. n° 1. 


Au 1°" avril 1956. 
. Chapuis (Yves-Louis), 1°" C. A. TAC. 


Ed 
LA 


Au 1°" novembre 1956. 
PAS 
. Di Maria (Gilbert), air Z. ©. M. n° 1. 


et 
Le) 


Pharmacien souslieutenant de réserve. 


Au 1°" avril 1956 
M. Stalin (Francis-Eugène-Henri), C. E. V. 590. 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 1°" avril 1957. 


M. Ducas (Jean), 1"° région aérienne. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
MM. Tournigand-Demilly (Jean-Louis), 1°" C. A. TAC. 
Eckert (Louis-Emile-Bernard), 2° région aérienne. 
Meynard (Jean-René-Marius), 2° région aérienne. 
Perrot (Michel-Pierre), air Z. O. M n° 1. 
Chapuis (Yves-Louis), 1°" C. A. TAC. 
Di Maria (Gilbert), air Z. O. M. n° 1. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


M. Stalin (Francis-Eugène-Henri), C. E. V. 590. 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement à la date de prise de rang initiale dans je 
grade de sous-Hieutenant (y compris la date fictive de prise de rans 
reportée, fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date à laquelle les 
intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 juin 1960 portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat aux finances, ” 

Vu l'article 11 (1°) de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
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Décrète : 

art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.200.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.200.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





TABLEAU A 












































| = 
SERVICE ë CRÉDIT ANNULÉ 
5 
7. Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
LE — CHARGES COMMUNES 
ses accidentelles.......... PATENT TEST 37-95 1.200.000 
TAPLEAU B 
‘ - 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
cd Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
X DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Subventions aux budgets locaux des territoi- 
d'Or re em tira ent 11-91 1.200.000 

















Décret du 9 juin 1960 portant titularisation dans le cadre 
des agents supérieurs (administration centrale des finances). 





Par décret en date du 9 juin 1960, M. Autier (Philippe), chargé de 
mission (indice net 565) auprès du haut commissariat de la Répu- 
blique française en Sarre, est titularisé, à compter du 26 mars 1952, 
en application de l’article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
en qualité d’agent supérieur de 1re classe, 1*° échelon (indice net 
420), à l'administration centrale des finances. 

L'ancienneté de M. Autier dans le premier échelon de sa classe 
est fixée au 19 août 1951. 





Décret du 9 juin 1960 portant radiation du corps des administrateurs 
civils (administration centrale des affaires économiques). 





Par décret en date du 9 juin 1960, M. Schaeffer (Maurice), titu- 
larise en qualité d’inspecteur de l’économie nationale à dater du 
" novembre 1959, est radié, à compter de cette date, du corps des 


administrateurs civils de l’administration centrale des affaires écono- 
miques. 





Décret du 31 mai 1960 portant admission à la retraite d'un 
mn opgén civil de classe exceptionnelle (enquêtes écono- 
miques). 





Par décret en date du 31 mai 1960, M. Schwartz (Pierre), admi- 
Nistrateur civil de classe exceptionnelle au service central des 
Enquetes économiques, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d'âge, à compter du 6 mai 1960. 





FONDS DE CONCOURS 


BUDGET DE 


TABLEAU DES CRÉDITS OUVERTS 


1960 


ET PFS 


DE FROGRAMME ACOORDEES 


AUTORISATIONS 

















SERVICES 


CHAPITRES 


DATE 


de l'arrêté. 


CRÉDITS 


ouverts, 





Affaires culturelles, 


Tire HE — MOYEXS DES SERVICES 
Monuments historiques. — Entre 
lien, “onservalion, acquisitions el 
FORMES CR OM ia idee 
Restauration et rénovation du dn 
maine nalional de Versailles... 


Total pour les affaires cultu 
relles 


Affaires culturelles. 
Tire HI 


— MOYENS DES SERVICES 


Archives de France, — Reémunéra 
tions principales. ..sssssosssssdss. 


Affaires étrangères. 
TITRE IV. — INIERVEXTIONS PUBLIQUES 


Dépenses de la commission interna 
tionale de surveillanre et de 
contrôle du cessez-le-feu en Indo 
chine 


nn 


Affaires étrangères. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Frais d'assistance et d'action so 

OR ER IN ST tadilesiessuslots 
Affaires étrangères. 

TITRE IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Relations culturelles avec la Tunisie 





IL 


| 


SERVICES 


de 


CHAPITRES 





Agriculture. 


Tirer 1 MOYExSs 
DES SERVICES 


service de l'ir spection des 
courses et du pari mu 
tuel, — Matériel et rem- 


boursement de frais....! 31-27 [27 a: 


Direction générale du! 
énie rural et de Fhy- 
drautique agricole. — 
PROS sida taie os 

Dépenses d'études, de sur 
veillance et de travaux 
hydrauliques et de génie 
rural à la charge del 








PEL he 54088. | 34-73 127 avri 





Jo-31 2 
du «hd - 
31-11 |21 
11-01 2 


16-92 [21 





1= 
LE 
L 


DATE 


l'arrèlé 


mai 1960 


mai 1960. 


mai 1960 


mai 1960 


mai 1960 


mai 1960 


CREDITS 
ouverts. 


Nouveaux 


francs. 





Nous eaux 


francs. 


5.111.550 


826,710 





5.951.200 


302.828 


630,000 


36.209 








177.267 


AlTORT- 
SATIONS 
de 
programme 
accordées 
Vouve 1ux 


francs, 





NN Linfañilo 


say 
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| a AUTORISA- a dore AUTO! 
œ DATE CRÉDITS TIOXS _ DATE CREDITS | 
SERVICES | = de SERVICES En de paiement de 
| < de l'arrèté ouverts programme nd de l'arrêté. ouverts programme 
=, accordées C 2: cordes 
Nouveaux Nouveaux Nouveaux ste à 
francs francs francs. francs 
Direction vénérale des! 
eaux et forêts tem 
loursement de frais....l 91-81 127 avril 1960 111.600 » Indemnités résidentielles.! 21-91 !27 mai 1969. 43.109! » 
Direction .ténérale Eee | | Prestations et versements! | 
eaux el forels Male- his ires 29091 97 sf of de ar 
2 APR PP sou. 482 127 avril 1960. 150.313 » obligatoires ............. 23-91 !27 mai 1960. 14.900 | » 
OMIS orteils: 31-91 [27 avril 1960 2,000 D Administration centrale. — 
Remboursements à diver-| | Matériel ....... sos.os..| 34-02 ]27 mai 1960. 15.0 0! , 
ses administrations 1-95 [27 avril 1960 90.061 ° Direction générale de 
birection générale des] l’agriculture. — Frais de 
caux et forêts — Tra-! 8 dé onsl fonctionnement de di- 
Vaux d'entretien. ....... | So-S{ 127 avril 1960.| 20.08 | - VOErS SUPVICES..….. soso 94-22 |27 mai 1960. 7.816 » 
| omis + . jus 
Total pour le re Il 108.030! » Service des haras. — Rem 
lat po | | l ane à » fr: 21.98 )7 i 1960 120.000 
| | — — = ourseMent de frais....} o420 |2;5 mai 1960. 20.000 | , 
| Service des haras. — Ma | 
DOVE, sécmaiinihiruss 31-26 |27 mai 1960. 157.188 » 
Ti \ Ti . " S : 
TITLE 1 a | | ENT | Service de l'inspection des! 
_— | courses et du pari mu- 
ro A F tuel. — Matériel et rein- + 4 | | 
Concours général agricole! 41-11 127 avril 1960 101.242 . boursement de frais..... 94-27 |27 mai 1960 o.900 È 
Diffusion des emplois du | à 
bois et des produits dé Service de la protection > 
la forêt “i-8t |27 avril 1960 72.002 » des végétaux. — Rern- fu AITE 
p { n ‘Bal iffaires pro | _e : _ bourseinment de frais... 31 Ji 21 mal 1960. %).000 » 
fe ionnelles et sociales | | : she Service de Ja protection 
- Calamite agri oles..!l 46-51 127 avril 1960 2.318.344 » des végétaux. — Maté 
| ge LUE __ MERE éséiuss 94-do |27 mai 1960. 28.910 » 
lotal | re IN 2.872.189! » , s k 
spams de Etablissements d'enseigne- 
x ment agricole, — Maté- 
7 PPS RER ESS a 91-38 127 mai 1960. 1.953 » 
Time — INVESTISSEMENTS Direction des affaires pro- 
EXÉCUTÉS Pal L ÊTAT | fessionnelles et sociales. 
- — Frais de fonctionne- 
N x d'éauinement des ment de diverses com- 
" eaux et forûls .| o1-S0 [27 avril 1969. 31.650 31.650 MISSIONS ................! 04-09 [27 mai 1960. ».000 ni 
ù RE PE Direction générale des eaux 
d ] il pour le titre \ 51.0! 34.000 et forêts. — Rembourse 
t = | ment de frais........ ...| 31-81 127 mai 1960. 96.120 » 
Achat et entretien du ma 
Tirne VI CUBVENTIONS tériel automobile....... 3492 |27 mai 1960. 4.140 » 
D'INVESTISSEMENT AcCOR- | temboursement à diverses 
DÉES PAR L'ETAT administrations ........| 34-95 |27 mai 1960. 114.091 5 
Service des haras. — Tra- 
Subventions d'équipemen | ; 7 vaux d'’entretien........ J9-25 [27 mai 1960. 30.000 . 
our le génie rural... 61-60 |27 avril 1960. 283.104! 283. 104 - : ; 
pour © $ on | 16 avril 1960. ‘| Direction générale des eaux 
Ta titr 2e? , 2R" ? ts, — Travaux 
lotal pour le titre VI 283.104! 283.104 et for nf 4: de | Emme à 
, | desc FOR ILE vx d'entretien ...... cesse. J0-81 |27 mai 1960. 29.115 » 
Totaux pour l'agricul | ñ ED di: 
RS 7 3.598.273 317.701 Total pour le titre IL. 1.119.755 | » 
à r 
Lai i AUTORI- Û - à 
nb CRÉDITS <a TITRE IV. — INTERVENTIONS 
= DATE SATIONS PUBLIQUES 
SERVICES Eu de paiement de 
a de l'arrêté aé programme A F 
es ouverts. aveerdles Encouragements à l’indus- 
si ee RE, — trie chevaline et mulas- 
Nouveaux Nouveaux sière tons sons 41-29 27 mai 1960. 1.333.319 » 
Moout troncs Diffusion des emplois du 
; bois et des produits de 
Agriculture. D M. crises | 44-81 |27 mai 1960. 80.282 . 
Direction des affaires pro- 
Turn — MOYENS ’ 
Fri À + Ps s. ns fessionnelles et saciales. 
cap Da — Calamilés agricoles..| 46-51 [27 mai 1960.! 1.5641.81 , 
| a — 
Direction géntrale d : : , j--mi tes 
igriculturc Rém Total pour le titre IV. 5.978.502 » 
SrIOutrIure, — eo l a 
nération de persoi k d ra D sd 
OIVEFS ose soso.) 01-21 |2i mai 1960.| 3.900 » 
Ser _ de Age X , “ TiTnR V. — INVESTISSEMENTS 
rourses et «( pari fu | . . , 
tuel — Personnel. .....| 31-27 [27 mai 1960.| 132.400 , BXÉCUTÉS PAR L ETAT 
Services agricoles in-| $ Ne 
demmnilés et ullocations Travaux d équipement des si ü a 
OR in done Cain ce: 91-32 127 mai 1960 1.150 » eaux et forèts...........| 51-80 [27 mai 1960. 554.410 551.410 
porviees © © 7" | Etablissements d'enseigne- 
des fraudes. — Rému-t |. o6 r90 ment agricole et véléri- 
nérations principales....! 31-61 |27 mai 1960 60.5? , naire. — Equipement...| 56-30 |27 mai 1960. 50.000 50.0 0 
Service de la répression PSS - 
lies fraudes, — Indemni- . a té 
ts et | allocations  di- Total pour le titre V.. 604.410! 69.110 
VOÏSER sssesesdiiaastonsé 31 62 |27 mai 1960. 39.200 » _- “hi 
Direction générale des Totaux pour l'agricul- Lt. sé 
caux et forêts. — Rému- MID essor esseèse 7.762.617 Go. 41 
néralion principale......!l 31-81 127 mai 1960. 150.000 € © | ———— 
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{: Juin 1960 
— TT 
A 
a 
“ DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté ouverts 
_ v Nouveaux 
francs. 
Anciens combattants 
et victimes de guerre. 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ités forfaitaires et pécules...! 46-33 | 11 mai 1960. 3.627 
Anciens combattants 
et victimes de guerre. 
Tune HE — MOYENS DES SERVICES 
&ervires extérieurs. — Rémunéra- } 
s principales...................) 31-21 [930 mai 1960. 160.266 
iemnités résidentielles............ | 31-91 [50 mai 1960. 39.090 
tions et versements obligatoi- | | 
Mn ssssésensusecs |. SOUS HO FR 11.166 
<tration centrale. — Matériel | ‘ 
et dépenses diverses..........e 00. 31-02 [50 mai 1960. 11.009 
services extérieurs. — Matériel et É 
iseS diVEPSES. ....s.cooccsoces | 34-22 |930 mai 1960. 100.000 
Trne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
\ppareillage des mutilés............ | 16-28 |‘0 mai 1960.! 1.804.941 
Fotal pour les anciens compbat- 
lants et victimes de guerre. 2.219.463 
Education nationale. 
Tree JT — MOYENS DES SERVICES 
siène scolaire et universitaire. — 
Rémunérations et vacalions du : EX PE 
personnel médical et social.......! 31-95 [13 mai 1960. 2.613.721 
Education nationale. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
zivne scolaire et universitaire. — 
iunérations et vacations du | ; 2 
personnel médical et social. .......) 91-95 [24 mai 1960.| 2.335.801 
Education nationale. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
les primaires élémentaires. — ddr: 
iunérations principales...... .. | 31-34 [90 mai 1960. 265.215 
es primaires élémentaires. — Ë 
Indemnités et allocations diverses. | 21-35 [30 mai 1960. 2.608 
ernnités résidentielles............! 31-91 [30 mai 1960. 37.500 
ions et versements obligatoi 
SRE sivase lotion RER NS 23.33 
èques. — Matériel.......... 34-62 [30 mai 1960. 2.925 
1 IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Î d'RORR L.lisi she ss ... | 13-92 [30 mai 1960 21.706 
Total pour l'éducation natio- 
Ra isa 399.303 
Finances et affaires économiques. 
IL. — SERVICES FINANCIERS 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
"vices extérieurs de la direction 
-Chtrale des impôts. — Indemni 
.I#S et allocations diverses.........! 91-44 | 5 mai 1960.| 7.227.950 
TIYAUX à la tâche de la direction 
c'nérale des impôts.....,...,.....| 21-47 | 5 mai 1960. 160.000 
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SERVICES 





Services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits 
indirects. — Indemnités et : allo 
CHUONS ITR. sinus cs) 

Adininistration centrale, corps de 
contrôle et conseil national des 
assurances. — Matériel........... 


Total pour les services finan 
CIETS ..ssossse 


Finances et affaires économiques. 


II. — SERVICES FINANCIERS 


TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
tâche de la direction 
générale des impôts.............. 
Prestations et versements obligatoi- 
LE PE EN  RRER 
Services 
générale des impôts. — Matériel. 


Total 


ciers 


Travaux à la 


finan- 


pour les services 


non 


Finances et affaires économiques. 


HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


TITRE III. — MONEXS DES SERVICES 
Institut national de la statistique 


et des études économiques, — In 
demnités et allocalions diverses.. 


Institut national de la statistique 
et des éludes économiques. — 
DMC ie pese nssursge 


Total pour les affaires écono 
miques .. 


Industrie. 
TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 


Administration centrale, — Indem 
nités et allocations diverses....... 
Direction des mines et de la <idé- 
rurgie. — Services extérieurs et 
écoles des mines. — Indemnités 
et allocations diverses... ... 
Direction des carburants. — 
ces extérieurs. — Rémunérations 
DRE so damanssoncéairn) 
Direction des 
ces extérieurs. — Indemnités et 
allocations diverses............... 
Indemnités résidentielles. .......... 
Prestations et versements oblisatoi 
DD sise. dé rlélreodésorbesdé en 
Direction des mines et de la sidé 
rurgie. — Services extérieurs et 
écoles des mines. — Rembourse 
OUT CA CN . RP DEN 
Direction des mines et de la sidé 
rurgie. — Services extérieurs et 
écoles des mines — Matériel..... 
Direction des carburants. — Servi- 
ces extérieurs. — Remboursement 


OUR | PORN RTS dti) 
Direction des carburants — Servi 
ces extérieurs — Matériel........ 


Achat et entretien du matériel au- 
CP RP PP GER 
Remboursement à diverses adminis 
trations 7 FF: 
Travaux d'équipement et d'entre 


Total 


pour l'industrie......... 





| CHAPITRES 


31-02 


21-01 


31-62 


51-91 


rt 


31 11 


se 
—— 
12 


31-61 
34-62 
34-92 
34-99 
35 91 





' 











7 avri 


DATE 


de l'arrêté 


Hit 


[APE 


RAF 


RTL: 


fhidi 


avril 


avril 


avril 
avril 


7 avril 


avril 


7 avril 


avril 
avril 
avril 
avril 


avril 


160). | 


1960 
10650. 


1060), 


1960 


1960 


1960 


1960 


1960 


1960 
1960 


1960 


1960 


1960 


1960 
1960 
1960 
1940 
1960 


| 





a 


CRÉDITS 
ouverts. 


————_—_—e 


\ouveaux 


irancs. 








_ 


t 


1.012.268 


600.000 





| 
| 1.413.790 


9.180 


9r. 


& Wil s 
01.20 


L nf 
16.126 


26.718 


118.001 
101.512 


1.000 
65.413 
19.303 

5.110 

115.000 








Eat 05 à 8 4 
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LE 
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a — TT 
72 | # 
y | = 
EE !| DATE CRÉDITS E DATE CRÉDITS 
SERVICES E SERVICES £ 
s | de l'arrêté ouverts < de l'arrêté. ouverts 
| Nouveaux Dreux 
| | francs L france. 
| Intérieur. 
Industrie. | TITRE III, — MOYEXS DES SERVICES 
F. Sûrelé nationale. — Indemnité et 
Titue III — MOYE\S DES SERVICES allocations diverses............... 91-42 /24 mai 1960. 11.129 
Direction des industries mécaniques - pese 
el électriques service des ins Services du Premier ministre. 
truments 0e mesure Rémuné 
rations principales. ...............) 31-41 |21 mai 1960 56.000 L — SERVICES GENERAUX 
Di votion des industries thés aniques 
el électriques service des ins TitRe [IL — MOYEXS DES SERVICES 
ltruments de mesure lndermmni 
tés et allocations diverses. .......…. 91 12 [21 mai 1960 18.090 Frais de fonctionnement des servi- 
Indemnités résidentielles ..... PE: 91-91 [21 rai 1960 12.021 ces de documentation et de diffi 
Prestations et versements obliga | | R- Soccveita care) FEPPPET cs... | 91-093 |13 mai 1960. 173.595 
RO SC ES 3-91 |/21 mai 1960 5.479 —— 
Direction des industries mécaniques 
et électriques service des ins | Services du Premier ministre. 
truments de mesure termnbour ) 
DRNRT UN MOM...ssiseedrres 34-44 |21 mal 1969.1 320.000 L — SERVICES GENERAUX 
Direction des industries mécaniques 
et électriques Service des ins |. TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
truments de mesure — Matériel 2442 |21 mai 196 232.00) 
Remboursements à diverses admi 2. | x à Frais de fonctionnement des servi- 
PNIRRIIRS ,..ssssrausctanserastes 31-95 [21 mai 1960 25.%4 ces de documentation et de diffu 
Travaux d'équipement et d'entre : | < SION. sit strass sossssscsscsoes | 34-09 130 mal 1960. 212.092 
tien PNR TR RA Jo-91 |21 mai 1960.| 41.00 —; 
1 . 
= Total pour l'industrie......... | 739.776 Santé publique et population. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Industrie. Médecins des hôpitaux psychiatri 
h ques el des services antiluber- 
à | CU APP PP MERS CRE RARES à 91-13 113 mai 1960. 112.068 
à Titre III — MOYENS DES SERVICES 
" Administration centrale Indem J 
L 4 .. 
À nités et allocations diverses. | 91-02 [30 mai -1960. 38.992 is pue ani: Late 
t Direction des mines et de la sidé r e e ù RS 
Le SERVICES Z de 
l rurgie, — Servires extérieurs. — < Le 
Ecoles nationales supérieures et a de l'arrêté. ouverte. programme 
techniques des mines. — Indem = ns 
Ù se e ll +9 PÈEE N » |A é 960 204. (XIS 
ne et Loge ation - PTT . 31-12 ) mai 196 ) Nofvoanz | Nédvhauxz 
sctior es les € »s ja à 
irection « mit et de la ide francs. dance 
rurgie Servives extérieurs — F 
Ecoles nationales supérieures et Travaux publics 
techniques des mines Rem 4 : ne et transports. 
Doursemment de frais.............s 34-11 190 mai 1960. 126.71 
Direction des mines et de la sidé L — TRAVAUX PUBLICS 
rurgie Services extérieurs. — ET TRANSPORTS 
Ecoles nationales supérieures el } : d SAC 
techniques des mines Matériel 31-12 [30 mai 1960. 93.550 Titre NI. — MoYeExs 
Achat et entretien du matériel auto . » . : DES SERVICES 
MODS ss socraceccocsassauteie L'OVRR I ONINOUR 15.214 
Tr 3) 549 Ponts et chaussées. — 
Total pour le titre HI......... .012 Rémunéralions principa- 
MR if dadair aies 31-11 | 4 mai 1960. 419.290 » 
Ponts et chaussées — 
Time IV BNTER VENTION ” : Indemnités et allocations 
o = : OS PUBIIO & . . , F 
TRE 1V. è PUSLQUE diverses ........ coute 21-12 | 4 mai 1960. 8.920 » 
Ponts et chaussées. _— 
se rires : PS. — 
sement du prix du gaz............ 54-03 |250 mai 1960. 500.000 les #3 , 31-17 | 4 mai 1960 7.900 » 
Suhvention à la caisse de campen indemnités résidentiel'es..| 34-91 | 4 mai 19%60 34.590 » 
satlon des prix des combustibles FRA Les À À soie z 
Minéraux solides à4-11 [90 mai 1960. 918.073 Prestations et verséments 
NIGER Pres eds esse te: s1 Franc : obligatoires .............| 99091 | 4 mai 1960. 18.200 » 
Total pour le titre 1V.......... 1.048.073 Punts et eraussées, — 
. = —— 7 Remboursement de frais.| 33-49 | 4 mai 1960. 50.000 » 
Total pour l'industrie... és. 1.651.615 Ponts el ehaussées. — 
Re AREAS Services annexes. — 
Matériel et rembourse- 
ment de frais............! 94.14 | 4 mai 1960. 356.822 » 
Route: et pants — Entre- 
Intérieur. tien et réparalions......! 35.24 | 4 mai 1960. 997.621! » 
Voies de navigalion inté- 
rieure, — Entrelien et 
Trrne IL — MOYENS DES SERVICES réparations ..........:, 35-31 | 4 mai 1960. 180.356 » 
Ports maritimes. — Entre- 
tien et réparations......! 95-32 | 4 mai 1%0 908.815 » 
Sûreté nationale, — Remboursement Etablissements de signali- 
do frals.... ss oosséosssensésée | 31-11 | 2 mai 1960. 21.250 sation maritime. — Fone 
Achat. entretien et fonctionnement nement, entretien el, L 
du matériel automobile. .........1l 24-92 | 2 mai 1960. 97.700 NN rss: 30-99 | 4 mai 1960. 1.500 » 
Total pour lintérieur......... 48.950 Total pour le titre IH. 1.741957 , 
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A) AUTORISA- FAI 
e DATE CRÉDITS TIONS = DATE CRÉDITS 
SERVICES & de SERVICES E 
< de l'arrêté. ouverts programme < de l'arrêté ouverts. 
æ) accordées. O 
ST Nouveaux Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. (rancs. 
II, — DEPENSES Armées. 
EN CAPITAL 
SEC \ CO INE 
rirne V. — INVESTISSEMENTS SECTION COMMUNE 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Titre V. — EQUIPEMENT 
Voies de navigation inté- | Gendarmerie. — Matériel........... 53-51 | 2 mai 1960.| 379.943 
ure. — Equipement..| 53-30 | 4 mai 1960. | 1.721.260] 1.721.260 
Travaux de défense contre 
s CM née | 53-32 | 4 mai 1960. 730.000 730 .000 
Ports de commerce, — SECTION AIR 
Equipement ............1 53-34 | 4 mai 1960. |21.145.133|21.115.133 
ports de pêche. — Equipe- ; TITRE V. — EQUIPEMENT 
ment sssshinessass se .| 53-36 | 4 mai 1960. 300.206 320.206 j 
Flablissements de signali- Matériel aérien. — Fabrication...... 53-72 | 2 mai 1960. 3.568.293 
sation marilime......... 53-38 | 4 mai 1960. 15.250 15.250 
Totaux pour le titre V. 23.911.849|23.911.819 
SECTION GUERRE 
Totaux pour les tra- Trrag V. — EQUIPEMENT 
vaux publics et les 
('ENSDORTE sssssèses 25.616.006 | 23.911.819 Fabrications d'armement........... 53-71 | 2 mai 1960.| 6.990.572 
pal 
= DATE CRÉDITS SECTION MARINE 
SERVICES = 
£ de l'arrêté. ouverts. TiTRe V. — EQUIPEMENT 
© 
Aéronautique navale. — Matériel MES . 
Nouveaux UE PIN T PTS POTERIE 53 61 | 2 mai 1960.! 6.369.694 
francs. eg 
Total pour les armées...... … 17.207.812 
Travaux publics et transports. —— 
IT. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE Armées. 
Tite HI. — MOYENS DES SERVICES SECTION AIR 
. TITRE 111. — MOYENS DES SERVICES 
Services extérieurs. — Personnels 
COMMUNS. — Rémunérations prin- Constructions aéronautiques. és 
cipales ss. soso. +. | 91-11 27 mai 1960. 6.900 Corps techniques et administra 
Navigation aérienne. — Indemnités tifs. — Personnels titulaires, auxi 
allocations diverses.......-... «| 91-22 27 mai 1960.| 715.612 liaires et contractuels............. 31-22 |13 mai 1960! 226.424 
M‘léoroiogie nationale. — Indemni- d Prestations et versements obiga 
tés et allocations diverses........ 31-52 [97 mai 1960.| 258.675 oi clé 33-91 |13 mai 1960 16.700 
liemnités résidentielles. ......... . | 91-92 /27 mai 1960. 125 Constructions aéronautiques. — Dé 
Formation aéronautique. — Travail , penses de fonctionnement........ 34-72 |13 mai 1960.| 1.140.877 
aérien et transports. — Matériel..| 34-72 [27 mai 1960.| 1.081.573 | 4t4 ont 
; sn lu —————— Total pour le titre III......... 1.414.001 
Total pour l'aviation civile et ; P —— 
commerciale 4... 2 063.485 
| TITRE V. — EQUIPEMENT 
n 
Ë DATE CRÉDIT Constructions aéronautiques. — Etu- 
SERVICES = de paiement des des prototypes............,... 51-71 |13 mai 1960.| 3.9%6.653 
< ait Constructions aéronautiques. _ 
= de l'arrêté. Eee - : 
= ouvert. Equipement technique et indus 
ie SPP CNP SRE EEE 59.74 [13 mai 1960.| 2.987.295 
fouveauz Matériel aérien. — Fabrications..... 53-72 |13 nai 1960.| 9.064.831 
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PS académiques et modifiant les dispositions d'un précédent 
écret. 





Décret du 4 mai 1960 et arrêtés portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite sportif. 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la jeunesse et des sports. 


Ces textes sont publiés au n° 12 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





és 


Décret n° 60-556 du 1'' juin 1960 sur l'organisation 
de l'administration centrale du ministère de l‘’éducation nationale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu les décrets du 18 août 1945 sur l’organisation du ministère 
de l'éducation nationale ; 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative à l’organi- 
sation des ministères ; 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attribu- 
tions des ministres, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Au ministère de l'éducation nationale, la régle- 
mentation, la documentation et les études d'ordre général, les 
affaires de caractère juridique, contentieux et financier et la 
gestion des personnels, des services et des moyens d'action 
communs aux différentes directions sont de la compétence de 
la direction de l'administration générale et des services com- 
muns. 


Art. 2. — Les attributions du ministère de l'éducation natio- 
nale en matière d'enseignement, d'éducation et de recherche 
ressortissent : 


A la direction générale de l’organisation et des programmes 
scolaires, groupant la direction de l’enseignement du premier 
degré, la direction de l’enseignement du second degré et la 
direction de l’enseignement technique ; 

Aux directions responsables de l’organisation et des activités 
universitaires et scientifiques, à savoir la direction de l’ensei- 
gnement supérieur et le centre national de la recherche scien- 
tifique, dont les modalités de coordination seront précisées par 
un décret ultérieur ; 

A la direction générale de l'éducation postscolaire, de la 
jeunesse et des sports ; 

A la direction de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger. 

Art. 3. — L'activité des directions générales et directions 
susvisées s'exerce avec le concours : 

De la direction de l'équipement scolaire, 
sportif ; 

De la direction des services médicaux et sociaux. 


universitaire et 


Art. 4 — L'administrateur général de la Bibliothèque natio- 
nale reste chargé de la direction des bibliothèques de France 
et de la lecture publique. 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale dispose de 
l'inspection générale de l'éducation nationale. Il est assisté 
à cet effet par un inspecteur général, chef de l'inspection 
générale. 


Art. 6. — Il sera procédé par arrêtés du ministre de l’édu- 
cation nationale à la mise en place progressive de l’organisation 
nouvelle, à la détermination de l’organisation interne des direc- 
tions générales et directions ci-dessus énumérées, à la définition 
de leurs attributions respectives et de celles de l'inspecteur 
général chef de l'inspection générale, ainsi qu’au rattachement 
ou à l'incorporation à ces directions des autres services et 
organismes de l'administration centrale. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale et le munistre des finances et des affaires écono- 





on —— 





tamnrse 22 22 um 





4 LEP rai it 02 


_\sre 
tait mt = 


LEE LE 
….. = : 


2 


2 LR 


-.… Ed rat 


_— 
Sansir2t 
D) 





: 


SR 21.2 











5358 JOURNAL OFFICIEL NE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————…_— 


14 Juin 19% 





miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 1°’ juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Décret du 1°" juin 1960 portant attribution de fonctions. 


Par décret du 1° juin 1960. M. Brunold (Charles), inspecteur 
général de l'instruction publique, directeur général au ministere 
de l'éducation nationale, est charge auprès du ministre des fonc- 
tions de chef de l'inspection générale au ministère de l'éducation 
nationale. 

Il garde, en cette qualité, rang et prérogatives de directeur 
général. 





Décret du 1°" juin 1960 portant nomination d’un directeur général 
au ministère de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Paye (Lucien), recteur de 
l'université de Dakar, est nommé directeur général de l’organisation 
et des programmes scolaires au ministère de l’éducation nationale, 
en remplacement numérique de M. Brunold, appelé à d’autres 
fonctions. 





Décret du 1° juin 1960 portant nomination d'un directeur 
au ministère de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Lebettre (Michel), ins- 
pecteur général de l'instruction publique, est nommé directeur au 
ministère de l'éducation nationale, en remplacement de M. Beslais 
(Aristide), admis à faire valoir ses droits à pension. 





Décret du 1°" juin 1960 admettant un directeur au ministère 
de l'éducation nationale à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Buisson (Albert), directeur 


de l’enseignement technique, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à pension de retraite à compter du 31 juillet 1960. 





Décret du 1° juin 1960 portant nomination d’un directeur général 
honoraire au ministère de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Buisson (Albert), directeur 
de l’enseignement technique, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à pension, est nommé directeur général honoraire au 
ministère de l'éducation nationale (effet du 1° août 1960). 





Décret du 1°" juin 1960 portant nomination 
d'un directeur au ministère de l'éducation nationale, 


Par décret en date du 1°" juin 1960, M. Reverdy (Marcel), inspec- 
teur général de l’enseignement technique, est nommé directeur au 
ministère de l’éducation nationale, en remplacement de M. Buisson, 
admis sur sa demande à faire valoir ses droits à pension. 





Attributions du directeur général de l’organisation 
et des programmes scolaires et des directeurs d‘enseignement. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l’enseignement ; 

Vu le décret n° 60-556 du 1°" juin 1960 sur l’organisation du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1*. — Le directeur général de l’organisation et des pro- 
grammes scolaires organise et coordonne l’action administrative et 
pédagogique dans les enseignements définis aux titres 1 à IV et 
au titre VI du decret n° 59-57 du 6 juin 1959. A cet effet : 


Il réunit et met en œuvre la documentation et les informations 
nécessaires à l’organisation des établissements scolaires ; 








Il propose toutes modifications relatives à leur structure et à leur 
régime administratif et il fait la synthèse des propositions budgé. 
taires les concernant ; 

Il organise lapplication des lois et règlements relatifs aux ar. 
ports de l’Etat et des établissements scolaires privés ; 

Il harmonise la formation et le perfectionnement du personnel 
enseignant et du personnel de direction des établissements scolaires 
ainsi que la réglementation des concours de recrutement ; 

Il établit, d’après les propositions des directeurs intéressés, l’ordre 
du jour des conseils d'enseignement de son ressort ; 

Plus généralement il prend toutes mesures d’organisation et de 
coordination exigées par l’apphcation des textes portant réforme 
de l’enseignement, l’adaptation des programmes, méthodes et moyens 
pédagogiques aux conditions nouvelles de la vie scolaire et lutili. 
sation des techniques modernes pour l’enseignement. 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est directement chargé : 


D'’élaborer la carte scolaire, à l’aide des propositions présentées 
par les commissions académiques, et d'étudier et mettre en œuvre 
les mesures communes qu’appellent l’organisation des transports 
scolaires ainsi que la création, l’implantation, la structure adminis- 
trative et pédagogique et l’adaptation aux besoins locaux ou régio- 
naux des différentes catégories d'établissements ; 

D’organiser l’orientation des élèves à tous les niveaux, et notamment 
à celui des classes de 6° et de 5‘, et de prendre toutes mesures 
propres à assurer la sélection et la répartition des élèves aux 
différentes étapes de la scolarité ; 

De proposer au ministre la nomination et de gérer la carrière 
des personnels de direction des établissements communs à plusieurs 
ordres d'enseignement ; 

De proposer et d’appliquer, en ce qui concerne leur répartition, 
leur affectation dans les établissements scolaires et leur carrière 
dans ces établissements, les mesures relatives aux personnels appar- 
tenant aux corps communs à l’ensemble du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Plus généralement, d’exercer les attributions qui lui sont déléguées 
par le ministre de l’éducation nationale comme entrant dans sa 
compétence directe. 


Art. 3, — Les directeurs des enseignements ressortissant à la 
direction générale de l’organisation et des programmes scolaires 
sont chargés de proposer et d’appliquer les mesures de caractère 
pédagogique, administratif ou budgétaire concernant les établisse- 
ments scolaires de leur compétence, et notamment : 


D’assurer les rapports, d’une part, entre les activités scolaires 
et les activités péri et ! postscolaires et, d’autre part, entre les 
établissements d’enseignement et, notamment en ce qui concerne 
l’enseignement technique, les milieux professionnels ; 

D’orgamiser les examens et concours ; 

D’administrer la carrière du personnel propre à chaque ordre 
d'enseignement ; 

De gérer les crédits mis à leur disposition ; 

D’appliquer la législation relative aux rapports de l'Etat et des 
établissements privés ; 

Plus généralement, d’exercer les attributions qui leur sont délé- 
guées par le ministre de l’éducation nationale avec l’accord du 
directeur général de l’organisation et des programmes scolaires. 


Art. 4. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires convoque et préside les réunions des sections permanentes 
des conseils d’enseignement prévues à l’alinéa 3 de Particle V de 
la loi du 18 mai 1946 pour l’étude des questions communes à 
plusieurs ordres d’enseignement. 


Art. 5. — Un arrêté ultérieur précisera les attributions du direc- 
teur général et des directeurs en ce qui concerne la formation et 
la nomination des fonctionnaires des corps d’inspection et la gestion 
de leur carrière. 


Art. 6. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires et les directeurs intéressés sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1° juin 1960. 
LOUIS JOXE. 





Attributions du chef de l'inspection générale, 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu le décret du 1°" juin 1960 sur l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale, 
Arrête : 


Art. 1°. — Le chef de l'inspection générale du ministère de 
l'éducation nationale relève directement du ministre. 

Art. 2. — Le chef de l'inspection générale préside le comité des 
directeurs généraux et directeurs chargés d'établir les propositions 
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relatives à la nomination et à la carrière des inspecteurs généraux 
et des membres des corps d'inspection. Il présente au ministère 
ces propositions. 

Il coordonne l’activité des membres de l'inspection générale ainsi 
que celle des autres corps d'inspection. A cet effet, en accord avec 
les directeurs généraux et les directeurs intéressés, il propose 
notamment l'affectation des inspecteurs généraux, répartit leurs 
attributions, signe leurs ordres de mission et organise des réunions 
périodiques communes à une même spécialité dans divers ordres 
d'enseignement ou à l’ensemble du corps. 

Les rapports d’inspection générale sont transmis par ses soins au 
ministre, ou aux directeurs généraux et directeurs lorsque les 
inspecteurs généraux sont mis à leur disposition. Il veille à leur 
reproduction et à leur transmission immédiates aux autorités inté- 
ressées. 

Art. 3. — La direction de l’administration générale met à la dispo- 
sition de l'inspection générale le secrétariat et les moyens d’action 
necessaires à l’exercice de ses fonctions. 

Art. 4 — Le chef de l'inspection générale et les directeurs géné- 
raux et directeurs de l’administration centrale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1°’ juin 1960. 
LOUIS JOXE. 





Attribution de fonctions. 





Par arrêté du 1°" juin 1960, M. Buisson (Albert), nommé directeur 
général honoraire de l’enseignement technique à compter du 1°" août 
1960, sera chargé à cette date, auprès du ministre, d’une mission 
permanente pour les questions d’assistance technique aux pays en 
voie de développement, en matière d’enseignement professionnel, et 
pour la coordination et le développement des organismes d’études 
et d’information de l’enseignement technique. 





Attribution de compétence dans le cadre de la direction générale 
de l'organisation et des programmes scolaires. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme de l’ensei- 
gnement ; 

Vu le décret du 1°’ juin 1960 sur l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu les décrets du 1°’ juin 1960 portant nomination de MM. Lebettre 
(Michel) et Reverdy (Marcel) en qualité de directeur au ministère 
de l'éducation nationale ; 

Vu l’arrêté du 1°" juin 1960 relatif aux attributions du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires et des direc- 
teurs d’enseignement ; 

Sur la proposition du directeur général de l’organisation et des 
programmes scolaires, 


Arrête : 

Art. 1°", — Dans le cadre de la direction générale de l’organisation 
et des programmes scolaires : 

l° Les enseignements élémentaires et complémentaires, définis 
aux titres 1°", III et VI du décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 (ensei- 
£nement maternel et cycle élémentaire, cycle terminal, enseigne- 
ment général court, enseignement spécial), relèvent de la compé- 
tence de M. Lebettre (Michel), directeur desdits enseignements, qui 
exerce auprès du directeur général les attributions prévues à 
l’article 3 de larrêté du 1°: juin 1960 susvisé ; 

2° Les enseignements classiques et modernes, définis au titre III 
du décret n° 59-57 du 6 janvier 1959, relèvent de la compétence du 
directeur général de l’organisation et des programmes scolaires, 
assisté de M. Voisin, inspecteur général de l'instruction publique, 
pour l'exercice des attributions prévues à l’article 3 de l’arrêté du 
1°" juin 1960 ; 

_3° Les enseignement techniques et professionnels, définis aux 
titre III et IV du décret n° 59-57 du 6 janvier 1959, relèvent de la 
Compétence de M. Reverdy (Marcel), directeur de ces enseigne- 
ments, qui exerce auprès du directeur général les attributions 
prévues à l’article 3 de l’arrêté du 1‘ juin 1960 susvisé (effet du 
l‘" août 1960) ; 

4" Le cycle d’observation, prévu au titre II du décret n° 59-57 du 
6 janvier 1959, relève directement de la compétence du directeur 
Eecnéral de l’organisation et des programmes scolaires. 

En application de l’article 7 du décret du 6 janvier 1959 susvisé, 
le personnel et la gestion matérielle des classes de ce cycle sont 
Sont rattachés à l’établissement d'enseignement où elles sont instal- 
ces et relèvent à ce titre de la direction d'enseignement à laquelle 
cet établissement ressortit. 

Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des pro- 
Frammes scolaires et les directeurs intéressés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1° juin 1960, 

LOUIS JOXE. 











Délégations de signature. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation de signature est donnée à M. Paye (Lucien), 
directeur général de l’organisation et des programmes scolaires, à 
l'effet de signer au nom du ministre et dans la limite de ses attri- 
butions tous actes et décisions, à l’exception des décrets, concernant : 


L'élaboration de la carte scolaire, l’organisation des transports 
scolaires, la création, l’implantation, la structure administrative et 
pédagogique et l’adaptation aux besoins locaux ou régionaux des 
établissements scolaires ; 

L'organisation et le fonctionnement du cycle d'observation, l’orga- 
nisation des examens et concours relatifs à l'orientation et à la 
sélection des élèves aux différents niveaux de la scolarité ; 

Le personnel de direction des établissements scolaires, à l’excep- 
tion des mesures disciplinaires ; 

Toutes mesures concernant l’organisation, le personnel, le maté- 
riel et le fonctionnement des services et établissements scolaires, 
lorsqu'elles ont un caractère commun à plusieurs ordres d’ensei- 
gnement. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1°" juin 1960. . 
LOUIS JOXE, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 

Vu les décrets du 1° juin 1960 et l’arrêté portant attribution de 
compétence dans le cadre de la direction générale de l’organisation 
et des programmes scolaires ; 

Sur la proposition du drecteur général de l’organisation et des 
programmes scolaires, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Lebettre (Michel), directeur des enseignements 
élémentaires et complémentaires, est autorisé à signer au nom du 
ministre de l’éducation nationale et dans la limite de ses attributions : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
sa compétence relatives à la gestion et au fonctionnement internes 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception : 


Des décrets et des mesures disciplinaires concernant les fonction- 
naires rangés dans les catégories A et B ; 

Des actes et décisions ressortissant à la compétence du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
LOUIS JOXE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu les décrets du 1° juin 1960 et l’arrêté du 1°" juin 1960 portant 
attribution de compétence dans le cadre de la direction générale de 
l’organisation et des programmes scolaires ; 

Sur la proposition du directeur général de l’organisation et des 
programmes scolaires, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Reverdy (Marcel), directeur des enseignements 
techniques et professionnels, est autorisé à signer au nom du ministre 
de l'éducation nationale et dans la limite de ses attributions (à 
compter du 1°" août 1960) : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
sa compétence relatives à la gestion et au fonctionnement internes 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception : 


a Saber raiitt a: 
2. œe— 


» es 


suss "at. nu 


sm. 


meurtres 62-22 © 2 


“us POMPES az dis 








, 


mt 








5360 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 





1: Juin 19% 





Des décrets et des mesures disciplinaires concernant les fonction- 
naires rangés dans les catégories A et B; 

Des actes et décisions ressortissant à la compétence du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires. 

Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 

LOUIS JOXE, 





d'ingénieur de 
Topo- 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, spécialité « 





graphie » (promotion 1959). 
Par arrêté du 23 mai 1960, le diplôme d'ingénieur de Flécole 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg, spécialité « Topographie », 


est attribué aux élèves de la promotion 1959 dont les noms suivent, 
par ordre de mérite : 

MM. Gaudin (Bernard). | 
Wolff (Robert). | 
Taillandier (Daniel). | 

Cet arrêté abroge les dispositions de l’arrêté du 14 janvier 1960 

(Journal officiel du 3 février 1960). 


MM. Duflos (Paul). 
"  Heckmann (André). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 1°" juin 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite : Caisse de soli- 
darité du lavoir central de Vendin, n° 62-1435, à Vendin-le-Vieil. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 1°" juin 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite: Société 
mutualiste de Landevieille et la Chaize-Giraud, n° 85-439, mairie de 
Landevieille. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Arrêté du 13 mai 1960 portant attribution 
de la médaille de la France libérée. 


Ce texte est publié au n° 12 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 9 juin 1960 admettant un administrateur civil de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, 


en date du 9 juin 1960, Mlle Witz (Marie), née le 
22 février 1905, administrateur civil de 1'* classe, 2* échelon 
(indice 565-815), affectée à l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, est admise, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension civile de retraite à compter du 15 juin 
1960, en application de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 

Mlle Witz (Marie) sera rayée des contrôles à dater du 15 juin 1960 
et percevra son traitement jusqu’au 30 juin 1960 inclus dans les 
conditions fixées par l’article L. 145 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Par décret 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 9 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 





Ce texte est publié au n° 12 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


—— 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 24 mai 1960 portant déclassement de lignes 
ou sections de lignes de chemins de fer d'intérêt général. 





Par décret en date du 24 mai 1960, sont déclassées les lignes ou 
sections de lignes de chemins de fer d'intérêt général énumérées 


dans le tableau annexé au présent décret : 


TABLEAU ANNEXÉ AU DÉCRET DU 24 Mar 1960. 


Lignes on sections de lignes d'imtérét général fermées au trafic 
et devenues inutiles à la Société nationale des chemins de fer 


français. 













LIGNES OU SECTIONS DE LIGNES 


LIMITES 
de la section 
à déclasser. 





Région de l'Est. 


taccordement de Sorcy...... set 
Raccordement de Joinville...... 
Waldighofen à Blotzheim........ 
Drulingen à Rexingen........... 


Région du Nord. 


Folembray à Rond-d'Orléans.... 


Beugnies à Sars-Poteries......... 105,590 à 108,110 
Monchecourt à Azincourt...... 215,000 à 215,150 
Nomain-Ouvignies à Bachy-Mou- 

OR AR DAME NE 0 D 241.507 à 217.02 
Carvin à Bauvin-Provin......... 129810 à 222.000) 
Wavrin à Beaucamp-Erquinzhem.!23%0,509 à 231,530 

Région de l'Ouest. 
Echauffour à Montreuil-Cernièôre.! 0915 à 27,10! 
La Chapelle-Gauthier à Orbec.. 5.540 à 12,100! 
Sainte-Gauburge à Garé......... 0,710 à 16,0% 
Mortagne au -Perche à Sainte 

ES 1,170 à 33.177 
Juvigny - sous - Ondüine à Dom- 

ee Dos de dus éssoncetco D EE D OL 
Pré-en-Pail à Javron............ 5,180 à 11,18 
brnée à la Seile-en-Luitré......| 20,20 à 16,23 
LOUE. DFA... nsc 21,330 à 21.30 
Meslay à Gennes-Longuefuye....!321,628 à 229,139 
Rénazé à Chazé-Henry......... .| 350,125 à 255,990 
La Forôt-de-la-Guerche à la 

Guerche de Bretagne cécoscest 1308 à 19,69 
CU ONE. PENSION ct 0.805 à 10.310 
Breuil-Barret à Puy-de-Serre..... IIS S10 à 127.811 
Vouvant-Cézais à Chantonnay...| 0,270 à 19,190 
Mouchampgs aux flerhiers....... 31,310 à 16,17 
La Châtaigneraie à Fontenay-le- 

Comte... RUE beetle st PERD DER 
Villemeux à Dreux............eel 38,300 à 12,900 


Région du Sud-Ouest. 


Paisay-Naudoin à Ruflec........| 60916 à 75,612 
Excideuil à Saint-Aulaire........ 182,618 à 518.570 
Condat-le-Lardin à Montignac...1525.015 à 553,900 
SaintGemiès à Sarlat............ 516.600 à 560,318 
Chress ©. CO RC scout 569,000 à 372,192 


Sainte-Livrade à Tonnoins...... 


Région du Sud-Est. 


Champagnole au km 3% de la 
ligne  Champagnôle—Lons-le- 
Saunier 

Saint-Germain-du-Plain à Viriat. 


Région de la Méditerranée. 


Forcalquier à Notre-Dame-de-la- 


Roche ss... Oum. 
Biabaux-Saint-Miche] (garage) à 
saint-Maime (barage)...... .. 


hilomè, res, 






LOT OU DÉCRET 
ayant prononcé 
la déclaration 

d'utilité publique. 

———— 





[316.573 à 317.200! 
0115 à 1.233) 
0,200 à 16,700! 
20,30 à 22,850! 

138,700 à 110,60 





613,218 à 667,010 


0,900 à 21000 
16,202 à 71,283 
0,000 à 11,118 
65,812 à 70,310 


116 décembre 


23 décembre 1885. 
23 décembre 1885. 
IS avril 1908. 
21 septembre 198, 






















2 août 1872. 
16 août 1892. 
6 juillet 1875. 


3 août 1955. 
13 janvier 1871. 
3 avril 1879. 


16 décembre 
16 décembre 


16 décembre 


16 décembre 
16 décembre 
16 décembre 
16 décembre 
1 juillet 1868. 
27 juillet 1880. 


28 mars 1878. 
51 juillet 1271. 
> juin 1861. 
2% août 1882, 
24 août 1S82. 


> aoft 1882. 
29 juillet 1879. 


19 juin 1868. 
2 juillet 1881. 
28 juillet 1881. 
28 juillet 1891. 
31 deécemibre 1875. 
23 décembre 1879. 


19 juillet 180. 
3 octobre 1872 


2 février 1881. 





13 janvier 1S8L. 
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Décret du 9 juin 1960 portant déclassement de la section Neuvic—Tulle 
de la ligne d‘intérêt local d’Ussel à Tulle, 





Par décret en date du 9 juin 1960, est déclassée la section de 
Neuvic à Tulle de la ligne d'intérêt local de Tulle à Ussel (Corrèze). 





Décret du 31 mai 1960 admettant un administrateur «civil 
de classe exceptionnelle à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 31 mai 1960, M. Tassy (Roger), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de services, pour 
compter du 1°" juin 1960. 





Décret du 9 juin 1960 portant admission à la retraite proportionnelle 
d'un ingénieur géographe de l'institut géographique national. 





Par décret en date du 9 juin 1960, M. Bouchilloux (Jean-Gabriel), 
insénieur ordinaire géographe de 1'° classe à l'institut géographique 
national, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite proportionnelle à jouissance différée, en application des 
dispositions de l’article 16, 4° alinéa, du code des pensions civiles 
et militaires. 

Cette disposition prendra effet à compter du 1°‘ juillet 1960, 
date à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Composition et fonctionnement de la commission des projecteurs 
et équipements des véhicules routiers. 





Le ministre des travaux publies et des transports, 

Vu le code de la route et les arrêtés pris pour son application ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1926 instituant une commission chargée de 
donner son avis sur les types de dispositifs d’éclairage des auto- 
mobiles, modifié par arrêté du 10 juillet 1930; 

Vu l’arrêté du 24 juillet 1950 modifié donnant à cette commission 
le titre de « Commission permanente de réception des projecteurs 
et des dispositifs d'équipement pour les automobiles, tramways et 
bateaux à propulsion mécanique ; = 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l’administration générale, 


Arrête : 

Art. 1°", — La commission permanente de réception des projec- 
teurs et dés dispositifs d'équipement pour les automobiles, tramways 
et bateaux à propulsion mécanique prend titre de « Commission 
des projecteurs et équipements pour véhicules routiers ». 

Art. 2. — La commission émet un avis: 

1° Sur les affaires se rapportant à l'éclairage et à la signalisation 
lumineuse et sonore des véhicules routiers sur lesquelles elle est 
consultée par le ministre des travaux publics et des transports ; 

2° Sur les types de dispositifs d'équipements pour véhicules rou- 
tiers dont l'utilisation est subordonnée à l’agrément ministériel en 
vertu du code de la route et des arrêtés pris pour son application 
Cet avis est donné dans les conditions fixées par lesdits arrêtés. 

Art. 3. — Sont nommés membres de la commission des projecteurs 
et équipements pour véhicules routiers : 

MM. 

Dauvergne, ingénieur général des mines, président. 

Dupouy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, vice-président. 

Le directeur des routes et de la circulation routière ou son repré- 
sentant. 

Allais, représentant la chambre syndicale nationale du commerce 
et de la réparation des automobiles. 

Bézault, représentant le groupement syndical des constructeurs 
français d’automobiles. 

Chavasse, ingénieur en chef des P. T. T. au centre national d’études 
des télécommunications. 

Clero, ingénieur T. P. E. (mines). 

Cochard, délégué général des chambres syndicales nationales du 
cycle et du motocycle. 

Cuny, représentant le syndicat des fabricants d'équipement et pièces 
pour automobiles, cycles et avions. 

Debure, représentant le laboratoire national d’essais (C. M. A. M.). 

Delpeyroux, représentant l’Automobile-Club de France. 

Denis, ingénieur en chef des mines, chef du service de la sidérurgie. 

Desbarres, ingénieur en chef des exploitations de Omnium lyonnais. 

Devaux, ingénieur docteur, président du comité Cie 335. 

Fleury, directeur de j’institut d’optique. 

Fonlladosa, ingénieur en chef des ponts et chaussées à la direction 
générale des chemins de fer et des transports. 

Leuzinger, représentant du laboratoire central des industries élec- 
triques. 





Martin, représentant la chambre syndicale des constructeurs d’auto- 
mobiles. 
Pages, ingénieur E. S. E., président du comité, Cie 1-3. 
Thiry, représentant l'union technique de l'automobile, du moto- 
cycle et du cycle. 
Les fonctions de secrétaire seront assurées par M. Clero. 
Art. 4. — L'arrêté du 22 mai 1926 modifié et l'arrêté du 24 juillet 
1950 modifié sont abrogés. 
Fait à Paris, le 24 mai 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
s et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission 
auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Réorganisation de l'arrondissement maritime de Cherbourg. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1960 : page 4197, 1'° colonne, 
42° ligne, au lieu de: « … arrondissement maritime de Cherbourg 
(3° subdivision) », lire: « … arrondissement maritime de Cherbourg 
(2* subdivision) ». 





Jury du concours de 1960 pour l'admission des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts et 
pete > comme ingénieurs élèves à l’école nationale des ponts et 
chaussées. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1960 : page 4632, 1'* co- 
lonne, 13° ligne, école nationale des ponts et chaussées, au lieu de : 
« M. Baste, inspecteur géneral », lire : « M. Baste, ingénieur général » ; 
20° ligne, au lieu de : « M. Mouneau », lire : « M. Moineau ». 





Comités régionaux de coordination tarifaire. 


Par arrêté du 28 mai 1960, sont nommés présidents des romités 
régionaux de coordination tarifaire pour chacune des régions de 
coordination tarifaire ci-apres : 


l'° région. — M. Bideau (Emile), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à Paris, en remplacement de M. Lapebie. 
11° région. — M. Roques (Clément), ingénieur en chef des ponts et 


chaussées à Lyon, en remplacement de M. Rerolle. 


12° région. — M. Teyssendier de La Serve (Henri), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à Bordeaux, en remplacement de M. Renoux. 


Par arrêté du 28 mai 1960, sont nommés suppléants des présidents 
de comités régionaux de coordination tarifaire pour chacune des 
régions de coordination tarifaire ci-après : 

2° région. — M Prévot (Michel), ingénieur des ponts et chaussées à 
Dunkerque, en remplacement de M. Vigier, 

9" région. — M. Huet (Marcel), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Angers, en remplacement de M. Pousset. 

11" région. — M. Gobert (Jean), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Lyon, en remplacement de M. Roques. 





Conseil supérieur des transports. 





Par arrêté du 28 mai 1960, a été nommé rapporteur permanent 
auprès du conseil supérieur des transports M. Falcon, inspecteur des 
finances, en remplacement de M. Maugars, inspecteur des finances, 
démissionnaire. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 1° juin 1960, le chef du service métropolitain de 
la formation aéronautique est désigné en qualité d’ordonnateur 
secondaire du ministère de» travaux publics et des transports (secré- 
tariat général à l’aviation civile et commerciale). Il liquide et mandate 
les dépenses, conformément aux regles de la comptabilité publique, 
sur les crédits qui lui sont délégués. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 27 mai 1960, en application des dispositions 
des articles L. 4 et L. 7 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, M. Olry (Camille), ingénieur des travaux de la navigation 
aérienne (branche Exploitation et circulation aérienne) de classe 
exceptionnelle, est admis. sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 1° octobre 1960. 
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Officiers de port. 





Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Merlenghi, lieutenant de port 
stagiaire à Marseille, est titularisé dans son grade, pour compter 
du 9 février 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Faure (Robert), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2’ classe à Orléans, a été chargé, à compter 
du 1°" mai 1960, à la même résidence, de l’arrondissement Ouest du 
service des ponts et chaussées du Loiret, en remplacement de 
M. Pasquet, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Tiphine (Jacques), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2: classe, a été chargé, à compter du 1‘ mai 
1960, à la residence d'Orléans, de l'arrondissement spécial du service 
des ponts et chaussées du Loiret, en remplacement de M. Faure, 
appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. Milleret (Henri), ex-ingénieur 
principal des travaux publics du Maroc, intégré dans les cadres métro- 
politains en qualité d'ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe 
(7° échelon), a été affecté, à compter du 1°" juillet 1960, à l’arrondis- 
sement Nord-Ouest du service ordinaire des ponts et chaussées de 
l'Aube, avec résidence à Troyes. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 9 juin 1960 portant intégration 
dans le corps des administrateurs civils. 





Par décret en date du 9 juin 1960: 


M. Descours (Gérard), conseiller civil de 2° classe, est intégré au 
ministère de l’industrie en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 
6* échelon (indice brut 625), à compter du 1°" janvier 1960. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de six mois. 


M. Longerinas (Jacques), conseiller civil de 2° classe, est intégré 
au ministere de l'industrie en qualité d'administrateur civil de 
2° classe, 6° échelon (indice brut 625), à compter du 1°" janvier 1969. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de onze mois. 





Comité régional de distribution du gaz de la région de Dijon. 


Par arrêté du 8 juin 1960 sont nommés membres du comité 
régional de distribution du gaz de la région de Dijon (comité n° 9 
s'étendant sur les départements de l'Ain, de la Côte-d'Or, du Jura, 
és ! Saône-et-Loire et de l'Yonne) : 


1° Représentants des usagers. 
a) Au titre de représentants des collectivités locales. 
M. Mercier, maire de Bourg-en-Bresse, 
M. Chastel, maire de Belley. 
M. le chanoine Kir, député, maire de Dijon. 


M. Bazin, maire de Gevrey-Chambertin, président du syndicat 
intercommunal du gaz de Gevrey. 


M. Seguin, maire de Lons-le-Saunier. 

M. Monrose, maire d’Autun, 

M. Nouelle, conseiller général, maire de Chalon-sur-Saône. 
M. le général Valet, conseiller général. 

M. Schiever, maire d’Avallon. 


b) Au titre de représentants des industries consommatrices. 


M. Abord de Châtillon, directeur des faienceries de Sarreguemines, 
Vitry-le-François et Digoin, Digoin (Saône-et-Loire). 
M. Garreau, sous directeur de l’usine des fonderies de Pont-à-Mous- 
son à Saint-Denis-lès-Sens (Yonne). 
c) Au titre de représentant des associations familiales. 
M. Bruthiaux, 10, rue du Palais, Dijon (Côte-d'Or). 











2° Représentants du personnel. 


a) Au titre de représentants du personnel des cadres techniques 
et administratifs. 


M. Thevenot (Jean), union + des cadres et de la maîtrise 
eau, gaz, électricité (U N. C. M) 


M. Gillot (Maurice), fédération nationale des NTM du per. 
sonnel des industries ‘électriques et gazières (C. F. T. C.) 


M. Déprés (Maurice), fédération nationale des es de l’éner- 
gie électrique et du gaz (C. G. T.-F. O.). 


_M. Dumont (Ernest), fédération nationale des industries de l’éner. 
gie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 


b) Au titre de représentants du personnel employé et ouvrier. 

M. Perrier (Lucien), fédération nationale des gs du person- 
nel des industries électriques et gazières (C. F. De 

M. Poirier (Lucien), fédération nationale des ns TT de l’éner- 
gie électrique et du gaz (C. G. T.-F. O.). . 

M. Pieds-Ferres (Paul), fédération nationale des industries de 
l’énergie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 

M. Chambard (Jean) fédération nationale des industries de l’éner- 
gie électrique, nucléàire et gazière (C. G. T). 

M. Dunaigre (Jean-Claude), fédération nationale des industries 
de l’énergie électrique. nucléaire et gazière (C. G. T 





Comité régional de la distribution de l'électricité 
de la région de Dijon. 





Par arrêté du 8 juin 1960, sont nommés membres du comité 
régional de la distribution de lélectricité de la région de Dijon 
(comité n° 9 s'étendant sur les départements de l’Ain, de la Côte- 
d'Or, du Jura, de Saône-et-Loire et de l’Yonne) : 


1° Représentants des usagers. 


a) Au titre de représentants des collectivités locales. 
M. Mercier, maire de Bourg-en-Bresse, vice-président du syndicat 
départemental d'électricité de l’Ain. 


M. Billiemaz, sénateur, conseiller général, vice-président du syndi- 
cat départemental d'électricité de l’Ain. 


M. Roclore, député, président du conseil général de la Côte-d'Or, 
président du syndicat départemental d’électricité de la Côte-d'Or. 


M. Morlevat, conseiller général, maire de Semur (Côte-d'Or). 


M. Futin, conseiller général, maire d’Orgelet, président du syndicat 
intercommunal d’éleetricité du Jura: 


M. Petitjean, président du syndicat départemental d'électricité de 
Saône-et-Loire. 


M. Fonlupt, vice-président du syndicat départemental d’électricité 
de Saône-et-Loire. 

M. le général Valet, conseiller général. 

M. Houette (Charles), conseiller général, maire de Bléneau. 


b) Au titre de représentants des industries consommatrices. 


M. Boulin, directeur de la S. F. A. C. (Schneider et C'), usine du 
Creusot. 


M. Blache, directeur des Grandes Tuileries de Bourgogne, à Chagny 
(Saône-et-Loire). 


c) Au titre de représentant des organisations agricoles. 


M. Clair Daü, président de la chambre d'agriculture de la Côte- 
d'Or, à Marsannay-la-Côte (Côte-d'Or). 


2° Représentants du personnel. 


a) Au titre de représentants du personnel des cadres 
technique et administratif. 


M. Liabot (Michel), union apres des cadres de la maîtrise, eau, 
gaz, électricité (U. N. C. 


M. Varray (Aimé), Motéostué nationale des syndicats du persoñnel 
des industries électriques et gazières (C. F. T. C.) 


M. Cuffaux (Guy), féderation nationale des industries de l’énergie 
électrique et du gaz (C. G. T.-F, O.). 


M. Lelong (Henri), fédération nationale des industries de l'énergie 
électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 


b) Au titre de représentants du personnel employé et ouvrier. 

M. Georgy (Jean), fédération nationale des syndicats du personnel 
des industries électriques et gazières (C. F. T. C.). 

M. Michamble (Charles), 4" mp cu des industries de 
l'énergie électrique et du gaz (C. G. , nr, 

M. Guillot (Jean), fédération mes des industries de l’énergie 
électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 

M. Monnet (Gustave), fédération nationale des industries de l’éner- 
gie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 

M. Chevalier (Georges), fédération nationale des industries de 
l'énergie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.) 
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Régisseurs d'avances et de recottes. 





Par arrêté en date du 1°" juin 1960, M. Lewandowski (Michel), 
ingénieur adjoint des travaux publics (mines), a été nommé, 
à compter du 8 juin 1960, régisseur d’avances et régisseur de recettes 
des régies instituées par arrêtés du 23 janvier 1954 auprès du chef 
de l'arrondissement minéralogique de Cayenne, subdivision de Pointe- 
à-Pitre, en remplacement de M. Huleux. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 1°" juin 1960, M. Ancelin ‘Jean), ex-dessina- 
teur cartographe du cadre marocain, est intégré pour ordre dans 
le corps des artistes cartographes du service de la carte géologique, 
en qualité d’artiste cartographe ordinaire de 1re classe, à compter du 
1’ janvier 1957, avec point de départ de l’ancienneté dans la classe 
fixé au 27 avril 1956, son intégration effective étant prononcée, 
dans les mêmes conditions, à compter du 1‘ septembre 1957. 


Par arrêté en date du 1°’ juin 1960, M. Alain (Yves), ex-dessinateur 
cartographe du cadre marocain, est intégré dans le corps des artistes 
cartographes du service de la carte géologique, en qualité d’artiste 
cartographe ordinaire de 2° classe, à compter du 1° janvier 1957, 
avec point de départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 390 avril 
1955, son intégration effective étant prononcée, dans les mêmes 
conditions, à compter du 15 novembre 1957. 


Par arrêté en date du 1°" juin 1960, M. Ouertal (Joseph), ex-contrô- 
leur principal des mines du cadre marocain, est intégré pour ordre 
dans le corps des artistes cartographes du service de la carte géolo- 
gique, en qualité d’artiste cartographe principal de 3° classe, à compter 
du 1‘ janvier 1957, avec point de départ de l’ancienneté dans la 
classe fixé au 14 mai 1955, son intégration effective étant prononcée, 
dans les mêmes conditions, à compter du 1°" septembre 1957. 


Par arrêté en date du 1°' juin 1960, M. Kuntz (Paul), ex-géologue 
du cadre marocain, est intégré pour ordre dans le corps des ingé- 
nieurs des carburants, en qualité d’ingénieur ordinaire de 2° ciasse 
après deux ans, à compter du 1‘ janvier 1957, avec ancienaeté de 
l an 7 mois 15 jours dans l’échelon, son intégration effective étant 
prononcée, dans les mêmes conditions, à compter du 1°" âoût 1957. 








MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Echelonnement provisoire des livraisons de blé 
de la récolte 1960. 


Lé 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le texte annexé au décret de cc lification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national ainterprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents, er notamment son article 8 ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel] 
des céréales, modifié et complété par les textes subséquents ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 

Arrête : 

Art. 1°7, — L’échelonnement provisoire des livraisons de blé de 

la récolte 1960 est fixé comme suit : 
Tout producteur ou détenteur de blé de la récolte 1960 pourra 
livrer, jusqu’au 31 août 1960, à l’organisme stockeur auquel il est 
rattaché, une quantité égale à 50 quintaux, majorée du huitième 
üe ses livraisons totales sur la récolte 1959. 

À partir du 1‘ septembre 1960, cette quantité sera augmentée 
mensuellement du huitième susdit. 

Art. 2. — Les organismes stockeurs pourront accepter des quanti- 
tes de blé au-delà de la limite fixée à l’article 1‘', s’ils disposent, 
en propre, de moyens de logement suffisants. 

Art. 3. — Le directeur géneral de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 











Délégation de signature. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1959 portant délégation de signature à 
M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 
Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 30 mai 1959 est 
abrogé et remplacé par iles dispositions suivantes : 
« Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Merveilleux 


du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation per- 
manente est donnée à M. Jonglez, ingémieur général des eaux et 
forêts, et à M. Perrault, conservateur des eaux et forêts, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l’agriculture et dans la limite 
de leurs attributions, les documents visés aux 3° et 4° de l’article 1°" 
ci-dessus, à l’exclusion des ordonnances de délégation ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Fargeix (Clément), ingénieur des 
services agricoles, est détaché pour une période de trois ans, à 
compter du 1° septembre 1959, auprès du ministre des affaires 
étrangères pour occuper un poste d'ingénieur des services agricoles 
auprès du Gouvernement marocain. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitalier. 





Par arrêté interministériel en date du 18 mai 1960, le budget 
additionnel de l'asile national Vacassy pour l'exercice 1959 est fixé 
à la somme de 40 NF. 


Par arrêté interministériel en date du 18 mai 1960, le budget 
primitif de l’asile national Vacassy est fixé pour l'exercice 1960 à 
6.670 NF. 





Commissions régionales de coordination des établissements de soins, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment le titre 1°" bis 
de son livre VII: 

Vu le décret n° 59-586 du 24 avril 1959 relatif à la coordination 
des établissements de soins comportant hospitalisation, et notam- 
ment son article 6 : 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 relatif à la composition des commis- 
sions régionales de coordination des établissements de soins ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'arrêté susvisé du 30 juillet 1959 est modifié confor- 
mément au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrête, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1960. 

Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

MAX QUERRIEN. 
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ANNEXE 





Commission régionale de coordination de Dijon. 


Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en tant que personnalité choisie en raison de sa compétence 
et en remplacement de M. Rochaix, démissionnaire : 

M. Charles Veque, directeur de la caisse primaire de sécurité 
sociale, président de la chambre de commerce de Dijon, membre 
de la commission de surveillance du sanatorium de la Trouhade. 

Commission : régionale de coordination de Montpellier. 

Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi 
nation, en qualité de représentant de la fédération hospitalière 
et en remplacement de M. Pautrat, appelé à d’autres fonctions : 

M. Panet, directeur du centre hospitalier de Béziers. 


Commission régionale de coordination de Strasbourg. 


Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en qualité de représentant de l'association régionale de 
sauvegarde de l’entance et de l'adolescence et en remplacement de 
M. le docteur Cayet : 

M. Jacques Weber, président de la chambre de commerce de Metz, 
président du comité mosellan de sauvegarde de l'enfance. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 31 mai 1960 portant admission à la retraite, 
sur sa demande, d'un ingénieur en chef des télécommunications. 





Par décret en date du 31 mai 1960, M. Loeb (Julien), ingénieur 
en chef des télécommunications, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° juin 1960 
au titre des articles L. 4 ($ 1) du code des pensions civiles 
et 8 de la loi du 4 août 1956. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 14 juin 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote en 2‘ lecture (sous reserve qu’il n’y ait pas débat) du 
projet de loi interdisant certaines pratiques en matière de transac- 
tions portant sur des immeubles et des fonds de commerce et 
complétant l’article 408 du code pénal (rapport n° 656 de M. Lavigne, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République). 


2. — Décision sur le conflit de compétence entre d’une part la 
commission des finances, de l’economie générale et du plan et 
d'autre part la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République, pour l'examen 
du projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 


3. — Declaration du Gouvernement sur la politique étrangère et 
débat sur cette déclaration. 





Documents parlementaires mis en distribution le mardi 14 juin 1960. 


N° 669. — Proposition de loi de M. Cassagne tendant à préciser 
le caractère d'affectation spéciale des recettes créées par l’ar- 
ticle 1°" de la loi du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds 
national de solidarité (renvoyée à la commission des finances). 


N° 669. — Proposition de loi de M. Lecocq tendant à abolir la peine 
de mort en France (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 

N° 672. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendänt à 
modifier les conditions d’attribution de l’honorariat aux offi- 
ciers de réserve (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 








N° 673. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à 
instituer un mode de fixation de la taxe locale se substituant 
au système actuel (renvoyée à la commission des finances). 


N° 678. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
pour la prépression de la traite des êtres humains et de 
l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par l’Assem. 
blée générale des Nations unies le 2 décembre 1949 (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles). 





Documents budgétaires diffusés. 


1° Le 10 juin 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexes I. — Services votés : Travaux publics et transports. — 
L — Travaux publics et transports (dépenses ordinaires) (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 


2° Le 11 juin 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I. — Services votés : affaires culturelles (dépenses ordi. 
naires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


———— 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règlement 
est convoquée par M. ie president pour le mercredi 15 juin 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 14 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Scrutin pour l'élection d‘un membre de la commission 
chargée d'examiner les problèmes intéressant l’administration com- 
munale et d'étudier les modifications qui pourraient être apportées 
à la législation en vigueur (décret n° 59-1234 du 29 octobre 1959). 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 

1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification des 
traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de consti- 
tuer sur le plan national une commission de contrôle groupant des 
personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agriculture 
et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouvernement prit, 
en matière économique, financière, fiscale et sociale, toute mesure 
propre à faciliter l’entrée de la France dans la Communauté écono- 
mique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de lapplication du 
traité de Communauté économique européenne, en éxposant les 
mesures qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marche ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 

a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traites 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris bar le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi cadre tendant à préparer l'entrée 
de la France dans le Marché commun a bien été déposé par le 
Gouvernement présidé par M Félix Gaillard le 31 janvier 1958. ce 
projet n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et na 
pas été repris par le Gouvernement de la V' République ; 
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c) D'’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans 1a mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec 
les autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la Commission écono- 
mique européenne dit Mémorandum Halistein prévoient : 

La suppression totale des restrictions contingentaires dans le 
domaine industriel à l'égard du monde entier ; 

L'extension aux pays tiers de la prochaine réduction tarifaire de 
10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en principe, qu'aux pays membres ; 

Une nouvelle réduction importante des tarifs douaniers à l’égard 
du monde entier à l’occasion de la prochaine réunion du G. A. T. T.; 


2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le manistre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, depasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur les produits industriels en prove- 
rance de l’Europe comme de la zone dollar ; + 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libé- 
ration générale des échanges plutôt que vers des arrangements 
particuliers. 

Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, 
selon le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les rela- 
tions commerciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la 
disparition d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir 
l'union douanière. 


Il lui demande : 


Comment il entend concilier à la fois la réalisation de l’union 
douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre d’une 
politique commune aux Six et la poursuite d’une politique libre- 
échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire déve- 
loppement de certains secteurs de l’activité économique française, 
et notamment de l'industrie des biens d’équipement. (N° 120.) 


_ (Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Vincent Delpuech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il a cru 
devoir autoriser les Charbonnages de France à lancer lundi pro- 
chain un emprunt public. 


Cette autorisation ne manquera pas de surprendre les milieux 
des régions minières de France, alors que le chômage sévit depuis 
de nombreux mois et que l’on envisage la fermeture des mines non 
rentables (n° 146). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donne lieu le récent naufrage du tanker à vin Stilbe battant pavillon 
chérifien mais appartenant néanmoins à une société d’armement 
française. 

Et lui demande : 1° s’il a la certitude que les vins originaires de 
Bulgarie, transportés par ce navire, étaient effectivement destinés 
à la Suisse; 2° s’il ne croit pas que ce transport dissimulait en 
réalité, par le biais d’une escale dans un port marocain, une impor- 
lation frauduleuse de vins vers un port français ; 3° quelles sont 
les mesures de contrôle que le Gouvernement compte prendre pour 
éviter de tels trafics préjudiciables à l’économie française (n° 154). 


k (Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir lui indiquer les raisons qui l’ont déterminé à prendre 
la circulaire du 12 février 1960 relative au mode de calcul du taux 
des subventions pour travaux d’alimentation en eau potable, qui 
commente de façon restrictive les dispositions de l’arrêté intermi- 
lstériel du 11 février 1960 puisque, en pratique, elle tend à aggraver 
le taux de réduction de la subvention (n° 143). 


VI. — M. Camille Vallin expose à M. le ministre de l’industrie 
qu'une entreprise sidérurgique de la région lyonnaise « Les Hauts 
Fourneaux et Fonderies Prénat » est menacée de fermeture à la 
date du 1°" juin prochain. 

Qu'aucune raison valable ne justifie l’arrêt de cet établissement 
dont la rentabilité est démontrée d’une manière irréfutable. 


Que le maintien en activité des hauts fourneaux qui produisent 
des fontes spéciales concurrencées seulement sur le marché par 
celles produites par des entreprises étrangères, est une nécessité 
économique en même temps qu’une mesure d'intérêt national. 

Il lui demande les mesures qu’il compte prendre, pour permettre 
à cette entreprise de bénéficier des prêts dont elle a besoin pour 
gp la crise de trésorerie qu’elle traverse et assurer ainsi 
Eur emploi à plus de cinq cents travailleurs (n° 147). 








VIL — M. Etienne Restat expose à M. le Premier ministre qu’au 
cours du mois de septembre 1959 des pluies diluviennes ont détruit 
des ponts et routes dans le Sud-Ouest de la France. 


Une question orale avait été posée le 8 octobre à M. le Premier 
ministre. 


Un débat a eu lieu le 15 octobre et des engagements avaient été 
pris, le Gouvernement indiquant qu'un projet de loi serait déposé 
permettant d'accorder aux collectivités locales le concours de l'Etat 
pour la réparation des dégâts. 


La caisse des dépôts et consignations sollicitée par lesdites collec- 
tivités en vue d’accorder des emprunts pour la restauration des 
ouvrages détruits s’est, jusqu’à ce jour, refusé de les accorder tant 
que les subventions ne seraient pas acrordées par l'Etat. Cela revient 
à dire qu'aucune restauration n’a pu être effectuée et que les ponts 
et routes sont toujours dans le même état. 


En avril et en mai 1960 et dans les mêmes régions, des dégâts 
importants ont été causés par les gelées printanières et quelques 
jours plus tard un violent orage de grêle s’est abattu, causant des 
dégâts considérables qui, après ces gelées, occasionnent des pertes 
agricoles qui peuvent se chiffrer de 90 à 100 p. 100. 


Il demande, en conséquence : 

1° À quel moment le projet de loi promis pourra être présenté au 
Parlement en vue d’accorder les crédits nécessaires permettant, 
d’une part, aux collectivités de les percevoir et, d'autre part, par 
voie de conséquence, à la caisse des dépôts et consignations d'accorder 
les prêts complémentaires ; 

2° Quelles mesures compte prendre le Gouvernement en ce qui 
concerne les dégâts occasionnés au début de l’année par les gelées 
et les orages de grêle pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés ; 


3° Les raisons pour lesquelles le Gouvernement n’a pas envisagé 
d'inclure dans sa loi d'orientation agricole la création d’une caisse 
des calamités agricoles (n° 148). 


(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 


VIIL — M. Abel Sempé rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
qu'il avait bien voulu reconnaître devant le Sénat, au cours de la 
séance du 16 octobre 1959, l'importance des dommages subis par 
les collectivites publiques et par les particuliers dans les départe- 
ments du Sud-Ouest. Il avait annoncé que le Gouvernement fixerait 
sa doctrine c’est-à-dire, en fait, l'importance de l’aide que le budget 
de l’Etat pourrait accorder, dès que les rapports des inspecteurs 
généraux envoyés sur place auraient pu être dépouillés. Il avait 
précisé que c’est à ce moment-là que la nature de l’effort pourrait 
être étudiée soit sous forme de projet de loi, soit tout simplement 
par un dégagement des crédits nécessaires. Depuis cette période 
déjà ancienne, de nombreux sinistres sont venus grossir l’impor- 
tance des dégâts considérés dans les mêmes départements. Un 
nouveau cyclone vient de détruire de nombreuses maisons et 
installations agricoies dans le Gers et la Haute-Garonne. Les agri- 
culteurs sont surpris par le silence du Gouvernement face à des 
dégats qui atteignent 60 à 100 p. 100 des récoltes. Les sinistrés 
privés ne reçoivent aucune suite a leurs demandes de couverture 
des dommages subis sous forme de destruction de leur outil de 
travail, de leur maison ou de leur stock outil. Les collectivités dépar- 
tementales ne peuvent entreprendre la reconstruction des ouvrages 
et routes détruits. la caisse des dépôts s’opposant à prêter les 
sommes nécessaires aussi longtemps qu’elle ne connaîtra pas le 
pourcentage de l’aide de l'Etat. Il lui demande en conséquence: 
1° si un projet de loi sera dépose ou si une ordonnance accordant 
les avantages de l’ordonnance n° 58-1953 du 6 novembre 1958 est 
envisagée ; si l'Etat est bien disposé à participer à la réparation des 
dommages privés soit sous forme de remboursement d’une partie 
du capital emprunté, sois sous forme de prise en charge d’une partie 
notable des intérêts ; 2° si le Gouvernement est en mesure de faire 
connaître le montant des crédits de subvention qui sera inscrit sur 
le prochain collectif budgétaire, ainsi que le taux moyen de sub- 
vention qui sera consenti ; 3° si la caisse des dépôts sera d'ores et 
déjà autorisée à prêter aux départements une première tranche 
égale à 50 p. 100 du montant des travaux de reconstruction envi- 
sagés (n° 155). 


IX. — M. Eugene Romaine demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures 1l compte prendre à la suite du désastre provoqué 
dans le département de la Creuse par l’orage de grêle sans précédent 
du 14 mai, pour venir en aide aux sinistrés ; cinq communes étant 
totalement ravagées, de nombreuses autres partiellement. Les dégats 
se chiffrent d’apres les premières estimations à plus d’un milliard : 
si aucun secours du Gouvernement n’est apporté l'exode total de 
la population de cette région est inexorable., En conséquence, il lui 
demande que parmi les avantages qui pourront être accordés aux 
sinistrés, il leur soit permis de bénéficie: à titre exceptionnel des 
subventions et primes de l’habitat rural pour effectuer les répara- 
tions de toitures et de l’intérieur des immeubles saccagés par la 
pluie diluvienne qui s’est engouffrée par les toits béants (n° 150), 


(Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 


X. — M Camille Vallin demande à M. le ministre du travail les 
mesures qu’il compte prendre : 1° pour assurer la mise en appli- 
cation des récentes dispositions permettant le remboursement effec- 
tif à 80 p. 100 des dépenses médicales des assurés sociaux ; 2° pour 
permettre aux caisses de continuer à effectuer dans les conditions 
normales le paiement des prestations dans les cas où certains méde- 
cins ont pratiqué la grêve administrative (n° 149). 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale quelle politique le Gouvernement entend suivre en matière 
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de ramassage scolaire. Comment et à quelle date il envisage de 
résoudre, dans le cadre d’une politique d'aménagement du territoire, 
les problemes que pose ce ramassage dans les domaines administra- 
tif, financier et technique (n° 13). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports : 


1° Quelle est la situation actuelle des liaisons intérieures aériennes; 

2° Quelles mesures il envisage d’adopter pour que ce réseau 
intérieur connaisse en France le même développement que dans 
les pays étrangers ; 

3° Comment il envisage d'assurer une gestion financièrement équi- 
librée de ces lignes aériennes ; 

4° Ce qu'il compte faire, enfin, pour mettre les principaux aéro- 
dromes métropolitans en état de recevoir les appareils modernes, 
notamment les avions à réaction (n° 55). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. [N°* 157 et 181 (1959-1960). — M. Raymond 


Brun, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 





Documents mis en distribution le mardi 14 juin 1969. 


N° 182 Projet de loi relatif à l’organisation de sociétés commu- 
nales et intercommunales de chasse (renvoyé à la commission 
des lois) 

N° 184. — Rapport de M. André Monteil (au nom de la commission 


des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi complétant l’article 151 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer. 


N° 185. — Rapport de M. André Monteil (au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi portant modification de certaines dispo- 
sitions concernant les officiers de l’armée de mer. 

N° 186. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 


tendant à la cession à la commune de la Brigue (Alpes-Mari- 
times) des terrains domaniaux de la Marta (renvoyée à la 
commission des lois). 


N° 187. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
(renvoyé à la commission des affaires cuturelles). 


N° 188. — Rapport de M. Joseph Yvon (au nom de la commission des 
affaires économiques) sur le projet de loi modifiant la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail maritime et celle 
du 17 decembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. 


N° 189. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la création de parcs nationaux (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


N° 191. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre 
le Gouvernement de la République française et les Gouver- 
nements de la Répubique du Sénégal et de la République sou- 
danaise groupées au sein de la Fédération du Mali (renvoyé à 
la commission des lois). 


N° 192. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République malgache (renvoyé à la commis- 
sion des lois). 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 16 juin 1960, à quatorze heures trente, au local 213. 





Réunions de commissions du mardi 14 juin 1960. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente, — 
Salle n° 216. 
Commission des finances, à seize heures trente. — Salle n° 131. 


Commission spéciale « Redevance d'équipement », à dix heures 
trente, — Salle n° 261. 
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RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 





Erratum 


au compte tendu intégral de la 2° séance du jeudi 2 juin 1960, 
(Journal officiel du 3 juin 1960.) 


Dans le serutin (n° 1) sur le projet de loi constitutionnelle tendant 
à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution, le nom 
de M. André Pigeot, figurant par suite d’une erreur matérielle dans 
la liste des sénateurs «n’ayant pas pris part au vote», doit être 
rétabli dans la liste des sénateurs qui se « sont excusés ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a tait paraître dans la semaine du 6 juin au 11 juin 1960 : 


L — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0957. — 1. Problèmes d'actualité. — L'Union soviétique et le 
desarmement. 

2. Textes du jour. — Communiqué publié par les trois 
chefs d'Etat occidentaux à Paris (17 mai 1960). 

3. Faits et opinions. — La jeunesse dans le monde: 
L'organisation mondiale de la santé et la délin- 
quance juvénile. Une expérience pédrgogique bri- 
tannique Les loisirs de la jeunesse soviétique. La 
jeunesse hongroise et l’histoire contemporaine. 


1. Problèmes d'actualité. — Informations diverses. 

2. Faits et opinions. — Europe : L'Allemagne, problème 
international. Facteurs de base de la politique 
Ouest allemande. La Grande-Bretagne et l’Europe. 
Le « miracle italien ». 


où PRÉ PRN ET . 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


N° 0958. — 


IL — Problèmes économiques, 
(Publiés en collaboration 


avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 649 du 7 juin 1960: 
Parmi les articles publiés : 


Les plans à long terme de développement économique de 
l'Europe orientale et de l’Union soviétique. 

Les cinq cents premières affaires françaises. 

Le problème de la croissance économique vu par les Améri- 
cains (fin) 

Le développement économique de l'Inde. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. 

Transports. 

Marché des matiéres premières. 

Evolution des indices généraux. 

Moody's et Reuter depuis 1953. 

Union sud-africaine 

U. R.S. . 
Le numéro........ Hi RNE TRS NY. 


Abonnement : six mois pus numéros), 18 NF ; un an (cinquantie- 
deux numéros), 33 NF 
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IILL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 628 du 11 juin 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Ressources en céréales panifiables (exprimées en terme de 
blé). 
2. Indice mondial de la production industrielle. 


UNE OR TT Suds. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


IV. — Divers. 


Répertoire permanent de l'administration française (19° édition) : 


Renseignements concernant les directions, services, bureaux 
des ministères ou secrétariats d'Etat, de la préfecture de 
police, de la préfecture de la Seine (mairies et commis- 
sariats de Paris et de banlieue). — Liste et composition des 
cabinets ministériels. 


Un volume broché, 360 pages, format 13X18. — Prix: 6,40 NF; 
franco : 6,70 NF 


Sur les chantiers du monde. Mille ans d'efforts français : 
Les plus grandes réalisations de la France dans le monde. 


Broché, 96 pages, format 155*x20,5, nombreuses illustrations. — 
Prix : 7,50 NF ; franco : 7,90 NF. 


itlas industriel de la France : 
Panorama de l’activité manufacturière française. 


200 pages, format 40 X 40, 46 cartes en couleurs, relié sous couverture 
carton. — Prix: 58 NF; franco : 60 NF 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 


——— - +0 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au ‘irage de la dix-huitième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la dix-huitième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 15 juin 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


—_————— mme 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


l° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
la convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 
30 juillet 1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
el pour déférer à une invilalion du ministre des travaux publics et 
| insports, la Société nationaie des chemins de fer français à 

nneur d'informer le public qu'elle soumet à l’homologanon 
Hstérielle la proposition d d'élendre, à partir du 135 juin 1960 et 
ju'au 30 ni vembre 1960, aux tomates d’origine métropolitaine 
rinalisées garanties par la marque nationale & NF » et condition- 
es soit en ‘emballages parallélépipédiques en bois normalisés mar 
« EP — Réemploi inlerdit », soit en emballages parallélépipé- 
en bois normalisés réutilisables, à l’état neuf et exclusive- 
our le premier envoi, le bénétice de la réduction de 20 p. 10 
lement prévue, en faveur des pêches, aux renvois (1) du tarif 

l'O, litre 11, et (3) du tarif ne 3. 

(Paris, le 9 juin 1960.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ha 
Mologalion ministérielle la proposilion de porter de 20 à 22,5 p. 100 

aux de la réduction qui sera arcordée, dans le cadre des ren- 
2 (1) du tarif neo 100, titre I, et (3) du tarif n° 3, à partir du 
1 juin 1960 et jusqu'au 30 novembre 1900, aux tomates d'origine 








métropolitaine normalisées, garanties par la marque nalionale « NF » 
et conditionnées soit en emballages parallélépipédiques en bois nor- 
malisés marqués « EP — Réemploi interdit », soit en emballages 
parallélépipédiques en bois normalisés réutilisables, à l'état neuf et 
exclusivement pour le premier envoi. 

(Paris, te 9 juin 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de compléter, à parlir du 
13 juillet 1960, l'article 23% du tarif n° #05, comune il est indiqué 
ci-après : 

TARIF No 19: 


Transports des wagons de particuliers. 


CHAPITRE 6 


. . . - . . . . . . LD . . 
Art. 23. — Transporis par expédition. 
sn A RP ER EEE ne cms téobtiot tré dé 
Cette dérogation n’est applicable qu'aux marchandises désitnées 
ci-après : . 
Beurre, bières en fûts, conserves alimentaires, coquillages frais 
et cruslacés,… (le resle sans chängement). 
(Paris, le à juin 1960,) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
pe ag Ds ministérielle une proposition tendant à aménager les 
lurifs ci-après : 

Tarif international no 1301 pour le transport à petile vitesse de la 
houille et du coke de houille de certaines gares de la République 
fédérale allemande à destination de certaines gares francaises. 

Tarif internalional C.E.C.A. no 21/6201 pour le transport à petite 
vitesse, par rame, des combustibles minéraux solides de la Bel- 
gique et des Pays-Bas vers la France. 

Tarif international no 3101 pour le transport de la houille entre la 
France et l'Iahe. 

Tarif international n° 1101 pour le transport de la houille et des pro- 
duits sidérurgiques de l'Allemagne (République fédérale) à des 
tination de l'Italie. 

Tarif international n° 1950 pour le transport de la houille et des pro 
duits sidérurgiques de l'Allemagne (République fédérale) à desti- 
nation de la Suisse. 

Tarif international C.E.C.A. n° 3201 pour le transport à petite vitesse, 
en trains complets, des minerais de fer de l'Est de la France sur 
a Belgique. 

Tarif international C.E.C.A. n° 2%) pour le transport à petite vitesse, 
ee rame, des Ipinerais de fer ou de manganèse de cerlains ports 
elges à destination de Pomperx 

Tarif international n° 3231 pour ie transport des produits sidérurgi- 
ques de la France sur des pays non C Æ .C.A., via les ports beiges. 

Tari® international n° 3501 pour le transport en petile vilesse, pal 
trains complets, des minerais de l'Est de la France sur certaines 
gares des chemins de fer luxembourgeois. 

Tarif international C.E.C.A. no 1% pour le transport de coke de 
houille expédié par rames de certaines gares des bassins d'Aix-la- 
Chapeile et de la Ruhr à deslinalion de certaines gares luxem 
bourgeoises 

Tarif international C.E.C.A. no 120 pour le transport des produits 
sidérurgiques en provenance de certaines gares sarroises sur des 
pays non C.E.C.A., via les ports belges 
Un tableau indiquant les majorations à appliquer dans les tarifs 

internalionaux ci-dessus est déposé dans les gares intéressées où 

le publie peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 juin 1%90.) 





3° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l’article 11 (4°. b) de son cahier des charges, la 
Société naliwnalé des chemins de fer français informe le publie que, 
sauf avis contraire, par application des dispositions du chapitre 3 
(S 1) du tarif no %, le tableau de: réductions pour le transport des 
viandes non dénommées ayant donné lieu, au départ, à des circuits 
de ramassage par roule, sera modifié et complété à par‘ir du 29 juin 
1960 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décem- 
bre 1960, comme indiqué ci-aprés: 
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de i | par voire Î htaxe 
CAO sos ses css DUT ane coipeseresss 19 p. 100 
| 
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4° Prorogation d'une convention tarifaire. 9 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. = 
pa Proposition du 42 mai 1960 tendant à la mise en vigueur d 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le tra 
Conformément à l'article 1% du canier des charges, la Société port de la houille et du coke de houille de- certaines gares d 


des chemins de fer francais a fait connaitre son intention 
#4) septembre 1961 la convention tarifaire qu'elle 


la République fédérale allemande à destination de 
gares françaises. (Journal officiel du 17 mai 1960.) 


certaines 


de proroger jusqu'au 


à Conciue avec la Société anonvime des pneumaliques Dunlop pour Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
le transport d'objets manufacturés en tchouc et de roues métal- de mise en vigueur à dater du 18 mai 1960, donnée par décision 
liques. du 17 mai 1%0. (Journal officiel du 51 mai 19%0.) 


(Paris, le 10 juin 1%.) 


e 


Juin 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 mai 1960 tendant à moditier le paragraphe 2; 
de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le trans; rt 
des marchandises, (Journal officiel du 17 mai 190.) 





5° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
La date indiquée en tèle de 


Le) 


juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 


echau » aff | celle le |: scisi . ch = s % 
ique alaire € e de la décision Proposition du 11 mai 1960 tendant à mettre en vigueur un tarif 








er rage La Ù Le Journal officul mentionnée est celle du international pour le transport à petile vitesse, par rame 
auRerv qui à publié là proposition.) 120 tonnes, de demi-produits sidérurgiques laminés (billeltes) et 
— d'acier brut en lingots expédiés de Marchienne-au-Pont à Rehon, 
via Athus—Mont-Saint-Martin-frontière. (Journal officiel du 17 nai 
pécE à 190).) 
A. Autorisations provisoires. A titre provisoire, mise en vigueur à dater du er juin 1%0 
onnée r iisiol )7 . ‘h; p ‘10 | À 1 
Q juin 160. — Société nationale des chemins de fer français. — re r par décision du 27 mai 1960. (Journal officiel du 51 mai 
Proposition du 1 juin 1%0 tendant à mettre en vigueur un , 
sixicine wpplément au tarif international C. E. C. A. no 2301/ 9 quin 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
6301 pour le transport à petite vilesse, par rames, des combus- Proposition du 10 mai 1960 tendant à la mise en vigueur d'un en. 
tible minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la quième supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 
F1 ice édition du 1 janvier 19%0 Journal offiviel du 8 juin pour le transport, à petite vitesse, par raines, des combustilles 
1960.) minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers 1 France 
Autorisation de mise en application provisoire des dispositions (édition du 1{*r janvier 1960). (Journul officiel du 17 mai 19%0 
proposées à partir du 15 juin 190, VOUS FOSSES de la décision Homologation accordée à titre provisoire après autor'sation de 
À rvel À ipres à cvemnent des rmalités de l'instruction mise en vigueur à dater du {+ juin 1960, donnée par dé: l 
réglementaire. du 21 mai 1960, (Journal officiel du 31 mai 19%60.) 
10 juin 1960 Société nationale des Chemins de fer français. — ++ 
Proposilion du 19 nai 1%# lendant à reconduire, pour une 
période d'un an, à compter du 15 juin 1960, le tarif international TT : 
pour transport de véhicules routiers vides en provenance de Ministère de l’agriculture. 
Grande-Bretagne et à destination de la région parisienne. (Journal PER ncgitiurf 
officiel du 31 mai 1960.) 
Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- Avis aux producteurs de maïs, 
Sitions à compter du 15 juin 1## sous réserve de la décision à 
intervenir à] hèver les formalilés de l'instruction régle- 
menulaire, Par délibération en date du 25 mai 1960, approuvée par les 
autorités de tutelle, le comité permanent de l'office national inter- 
B. Homologations. professionnel des céréales a décidé, en application du troisieme 


alinéa de l’article 6 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, de porter 


2 juin 1960 Société nationale des chemins de fer français. — du 30 juin au 31 juillet 1960 la date jusqu’à laquelle les produc- 
Proposition du 28 avril 1960 tendant à un aménagement des tarifs teurs de maïs pourront bénéficier de primes de conservation en 
nos 7 el 1, des conditions générales d'application des tarifs pour culture. 


Le taux global des primes correspondant à la période d’un mois 
susvisée sera celui antérieurement fixé pour les livraisons faites 
du 16 mai au 30 juin, soit 3 NF par quintal. 

Pour bénéficier des dispositions du présent avis, les producteurs 
devront, avant le 30 juin 1960, souscrire un engagement de livrai- 


le transport des marchandises, de l'annexe 
générales, de l'annexe au chapitre 2 
recueil T. (Journal officiel du 3 mai 


ütre 


D auxdites conditions 
des tarifs généraux et du 
1960.) 


Homologation accordée à provisoire, sous la réserve, 
























































acceplée par la Société nationale des chemins de fer français, s 
que le chapitre 3 ($ I) du tarif n° 14 sera complété de la pus 
facon suivante : UE FA s DU ; 
« & II. Ferrailles pour la refonte (2601) (1e), sous conditions Paris — lmprimerie dg Journaux officiels, 26 rue Desaix. 
d'un engagement de fidé:ité de douze mois à souscrire » (le reste Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
sans changement). Hexus MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 13 juin 1960. 

CUS TR ss céésccresctosestel 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9880 |Canada ............. PORN" 1 dollar canadien. s Éa s élus à Sak 4,9900 4,9870 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 PAL NAE IR 
39 25 PR) daté soute: doués 100 dollars mexicains. 39,4965 'ésés SN (7 DEL 2... 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18.680 sc choc éssntetè doses: 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,890 18.870 
9.8255 DORE. coccoocccsesbseesuse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8270 9,8245 
71.000 DIRMIREIR ....soccocccccccseces 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 70,935 70,930 
13,7285 |Grande-Bretagne .......oscsee ee 1 livre sterling. .13,82376 13,6220 14,0265 13,7245 13,7200 
OO OR rt 1.000 lires. 7 7,78395  8,01619 7,8955 7,8950 
68,620 Norvège .......e....%%:*::«. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,640 68,600 
129,980 PS ccoseosectishérécnesi 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 129,975 129,960 
17,110 DR sconésecsocctodiéestes 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,105 17,100 
34,930 D. sos ditéeesccéscosssousé 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,070 95,030 
113,570 D néons cacéosscnasesécé 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,600 113,580 
69,08 Tchécoslovaquie ........«:*::+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OS 
1,658 TON coccocecssescerèssal dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 56 ce ce 
DIRRUR ss oscocsocseteéese L'ONONIR “i.sconé ei se Mme EE BL... OR EE déesse 23 
TD cecsactoncessontes D'OR sscsoocémeccscthosses Zone © PF. P....scoccsos MB troncs € PF. Pi. cdodosososse 659 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
























































à ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
L IRAGES FINANCIERS NUMÉROS | de rembour NUMFROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
ne sement sement sement. 
CONDUITES et POTEAUX en CIMENT ARME M. DE Lu Ds 
(C. E. P. E C. A.) 726 1959 1.327 1959 4.716 1958 
7) qe QUI 06, AT 4%, 
SOCIFTE ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NOUVEAUX FRANCS L. 4 12 4 re + 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE TURENYE, GRENOBLE (Isèr®, 741 1960 1.347 + 1.729 1960 
+ ce o 57.2 49 755 1960 1.318 958 1.729 1959 
R. C.: Grenoble n° 57-B 412. 7156 1960 135 1960 11729 1960 
769 1960 1.372 1960 41.747 1952 4 
igation 1 1. F. 710 1958 1.283 196" 1.753 1958 { 
PR PRE 719 1958 1.58) 1960 1.751 1960 ÿ 
70 1958 1.419 1956 1.763 1960 # 
La société, usant de la faculté prévue dans les statuts, à procédé 795 1997 1.421 1959 1.792 1957 : 
e de rachat en Bourse à l'amortissement de 2 obligations. Le. #4 pe ue 1.795 1960 , 
r comnléter le tiras i : : 79 a .423 ‘ 1.840 1960 | 
a eq le tirage prévu de 190 titres, il a été tiré au sort 709 1958 1 426 1081 ai “n ! 
La pe 8x 1955 1.45: 1958 1.K79 1959 ‘ 
815 1960 1.410 1960 1.915 1960 ; 
Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage du 16 mai 1960 et 823 1960 1.412 1956 1.920 1960 , 
des numéros sortis aux tirages antérieurs et non remboursés à ce 832 1959 1.415 1960 1.942 1960 { 
jour. 840 1960 1.450 1960 1.955 1969 ‘ 
871 1959 1.451 191) 1.946 1959 Û 
_ 874 1959 1.159 160 1.918 1952 4 
ANNÉES Î ANNÉES ANNÉES 877 1957 1.162 1960 1.99 1956 R 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉRO3 | de rembour- 879 1957 1; 104 1960 1.953 1259 er 
| sement. sement serment 880 1957 1 .469 1960 1.957 1959 ë 
| | 822 1960 1.471 1960 1.959 1958 
883 1959 1.476 1960 1.961 1960 { 3 
15 1959 975 1958 481 1960 8<4 1958 1.450 1960 1 96% 1958 " 
2 1958 2x9 1958 483 1960 885 1960 1.481 1:40 1.967 1959 y 
30 1958 293 1959 488 1959 800 1958 1.488 1945) 1.970 1960 u 
32 1938 295 1959 490 1957 807 1959 1.511 1959 1.974 1955 ,# 
5 1959 300 1956 491 1955 914 1960 1.512 1:60 1.975 1956 
ON 1946 305 1959 495 1960 917 1959 1.517 1960 1.981 1960 $ 
39 1918 313 1952 : NE 1960 919 1959 1.518 1960 1.985 1958 k 
19 1959 315 1960 521 1959 929 1959 1.519 1960 1.986 1960 ‘> 
50 1959 316 1959 525 1960 934 1959 1.520 1959 1.988 1959 | a 
53 1960 316 1957 527 199 967 1956 1.528 1960 1.000) 1959 è 
59 1958 357 1960 528 1960 969 1957 1.551 1960 1.901 1960 ; 
60 1957 358 1959 561 1956 976 1958 1.556 190 1 90 1951 L 
63 1960 359 1957 562 1952 980 1946 1.559 1960 1.90% 1955 
65 1960 362 1960 564 1958 987 1960 1.563 1959 1.997 1959 
66 1959 371 1958 571 1955 1.062 1946 1.573 1960 1.998 1958 
78 1960 377 1959 580 1959 1.073 1959 1.581 1960 2.026 1960 
&5 1960 37: 1960 583 1959 1.074 1960 1.586 1960 2.029 1960 
5 1958 388 1960 585 1960 1.079 1959 1.588 1960 2.037 1960 
96 1959 391 1957 586 1958 1.080 1960 1.600 196 2.043 1960 
97 1959 392 1958 588 1958 1.084 1959 1.601 1960 2.044 1960 
407 1960 395 1959 593 1957 1.085 1959 1.602 1959 2.049 1959 
126 1955 396 1959 994 1960 1.088 1959 1.610 1960 2.054 1956 
131 1960 400 1959 598 246) 1.096 1960 1.611 1958 2.056 1960 
152 1960 402 1958 618 1959 1.097 1959 1.617 1960 2.066 1959 
155 1960 404 1960 624 1960 1.103 1960 1.618 1958 2.072 1960 
166 1958 405 1960 27 1958 1.105 1955 1.620 1959 2.077 1959 
169 1959 409 1959 631 1#4 1.117 1959 1.623 1959 2.079 1960 
171 1960 412 1960 635 1956 1.120 1960 1.625 1960 2.086 1959 
173 1958 419 1958 637 1960 1.147 1960 1.626 1958 2.088 1956 
180 1959 424 1958 642 1957 1.152 1960 1.627 1959 2.098 1958 
183 1959 4% 1958 643 1960 1.158 1957 1.628 1960 2 099 1958 
197 1959 434 1960 644 1958 1.160 1959 1.629 1959 2.100 1961) 
203 1957 451 1959 645 1955 1.162 1960 1.621 190 2.1M 1960 
204 1957 452 1960 650 1958 1.162 1960 1.626 1960 2,103 1951 
91 1958 454 1959 654 1958 1.166 1960 1.637 1959 2.10 1943 
911 1959 457 1944 659 1958 1.190 1960) 1.629 1959 2.106 1951 
212 1959 458 1951 666 1951 1.193 1%60 1.642 1958 2.107 L 4 
211 1959 459 1960 668 1960 1.206 1960) 1.617 1458 2.108 158 
M5 1960 461 1957 671 1957 1.212 1959 1.660 1960 2.109 1958 
999 1960 465 1960 686 1960 1.216 1958 1.676 1916 2.117 1956 
232 1959 474 1951 689 1959 1.217 1960 1.686 1U58 2,118 1960 
1 1959 475 1952 698 1955 1.291 1958 1.689 1960 2,121 1957 
25 1960 476 1946 702 1960 1.230 1958 1.692 196) 9 123 1960 
4e 1959 478 1951 713 1957 1.243 1960 1.697 1060 9.431 1957 
218 1959 480 1960 714 195 1.275 1960 1.112 1956 2.136 1959 
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ANNÉES | ANNÉES ANNÉES COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
NUMÉROS | de rembour NUMFROS | de rembour NUMFROS | de er SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 “46.400 NF 
| sement sement semer tip . me 
PE x 7 se HE 2 SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 173, BOULEVARD [IAUSSMAaNY 
Registre du commerce: Seine 54-B 8975. 
2.192 1999 2.192 1956 2,709 1960 PERRET 
2.197 1958 2.193 1960 2.122 1960 
2,158 1958 > Hi tu 2 746 1959 Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1915 de 10.000 F (100 NF). 
2.193 1960 2 196 1450 2,759 1959 
9,196 1959 2 408 1952 2,761 1959 
»,241 1960 2,109 1954 3 708 1969 Quinzième amortissement au 10 septembre 1960. 
3 242 10 » FH) 1008 3 1 1956 ————— 
2,19 106,0 9 "ff 1959 2 802 1918 
2,921 1951 2 HI 1960 D Gi} 1958 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émissior la 
2.222 151 2.900 19600 2,819 1960 compasnie à procédé au rachat en Bourse des obligations à amertir 
9 999 196) 9 575 1960 3 9 1960 le 10 septembre 1960. 
2.231 10 2 .5N9 1:60 9 ge 1053 En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 25 juil. 
2,232 1960 9 502 1960 3 8%4 1957 let 1960 n'aura pas lieu. 
2.211 1991 2.599 1997 2.830 1956 
2.303 1960 2 (413 1960 à &4! 1957 E Le: dd ' 
2,310 1959 9 Gi! 1459 + 1957 Liste numérique des obligations amorties au tirage du 27 juillet 
2.323 1958 9 61: 15? 9 @r7 1057 1959, remboursables au pair depuis le 10 septembre 1959 et non 
9 41 1960 » 616 1938 S g7 4 1056 encore présentées au remboursement. 
2.314 199 > (6! 1955 9 RON 1960 Gti . 8. 620  É 9.158 
‘) 7, 079 D] ) 058 _ 
9 257 ee + L . 0 2.892 1960 — = 
+ +0) | D =. un : 2 805 1958 
2 180 1960 2,631 1x0 9 On 1059 
© Q! a” @ 0 = 057 AR ) MEL 
DSi 108 RE SOCIETE LUMIERE 
9 288 1958 ) 637 1951 2.908 1997 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
D + 9 (:! O: 2.911 1958 jé e + : 
Fu | RQ 2.612 ie 3 09 1959 SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DU 4-SEPTEMBRE, PARIS (2e) 
2.54 O5 2.6 on ae _ RUES | 
) 01 1958 5 646 1950 2,925 1945 R. C.: Seine 55-B 200. 
2,305 1959 2 64 1958 2.927 1960 usa 
2.00 1958 2 GO 1959 2.932 1955 ; - 
2 209 1960 9 669 1959 2,037 1960 Obligations 4 0/0 1945. 
2,101 1958 9 671 1960 2.910 1959 
Lo [en _- Où* à « 4 01,7 | 
9. 112 1960 S €: ; 19 5047 1959 Dousiéme amoïtissement. 
2,436 1959 2,677 1960 2,050 1959 fées 
+ ns 2.681 … en _ 1° Amortissement par rachat en Bourse de 184 obligations; 
PE M2 4% x un Ze 4} À s: È L 
9 468 1050 o 687 1060 3 970 1969 2° Liste des 258 obligations sorties au tirage du 27 mai 1960, rem. 
9 70 1050 5 con 1060 9 085, 1960 boursables à 50 nouveaux francs à partir du 15 juillet 1960, et 
9 477, 106 Sent 1050 © Où 1950 numéros des obligations restant à rembourser Sur les tirages 
2.419 1958 9 7 1960 D 088 1058 précédents. 
2.486 1960 | 2.701 1960 2,990 1960 — . 
— = RS ANNFES | ANNÉES | ANNÉES 
die de | » dc de | " de 
NUMÉROS rembour- || NUMEROS rembour- | NUMEROS rembour- 
COMPAGNIE GENERALE FRANÇAISE de TRANSPORTS sement” || sement | sement 
et d'ENTREPRISES | | 
a à , 73 à 79 1960 || 2.971 1959 115.501 et 5.552 1960 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.900.000 NE 3 »  ||2.902 à 2.098 100 ||5.555 à 5.560 , 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE MoNCEY, PARIS (9e) 201 à 208 » ||3.292 à 3.291 » 5.601 à 5.610 » 
R « ü , ne 56-B 5072 261et 262 1959 ||3.303 à 3.307 » 5.691 à 9.633 , 
CONS #1 » ||3.319 à 3.319 » |13.6%5 à 3.610 , 
mens 611 à 617 1960 113.225 à 3.528 » 2.616 à 9.600 » 
on ; 619 »  ||[3.101 à 3.104 199 115.676 à 5.60 1959 
Uuugalions 4 0/0 regroupces. 701 à 704 » ||3.121 1960 115.773 et 5.771 1910 
- — 121et 122 » 115.121 à 3.12 » 9.111 à 3.790 Ü 
11 »  ||3.197 à 3.10 199 15.974 et 5.975 , 
Amortissement au 1° juillet 1960. 716 » ||3.161 à 3.163 » _ ||5.90 , 
: “ 915 » || 3.166 » 16.025 s 
MTet Jis » _||3.170 » 6.02y et 6.070 » 
Sirième tirage du 1% juin 1960 sur 220 obligations de 100 NF prove 1.011 à 1.0% » 13.617 à 2.619 1960 6.124 à 6.177 14:59 
nant de regroupement et 1.410 titres d'appoint de 5 N1 représentant 1.021 à 1.021 » 3.863 el 3.61 1958 6.129 et 6.120 " 
une valeur nominale de 28.700 NF, 1.043 à 1.015 1958 |3.974et3.075 1959 |K6.1% et 6.134 ‘ 
ner % 10i8a100 + 1500, 1950 |6 139et 6.110 ù 
1.241 à 1.25 1959 | 1.098 et 1.0% x. 16.209 et 6.210 190 
LISTE NUM ERI Q U E 1.250 » | 1.116 195 6 254 à 6 951 s 
1° Des séries comprenant d'une part les 220 obligations de 100 NF + : #— à Hi : Le ds 6.259 et 6.260 ” 
et d'autre part les 1.340 titres d'appoint sortis au tirage du Uitta so oo li otets 02 1958 (6-37 à 6.375 : 
17 juin 1960 et remboursables à partir du 1° juillet 1960; 1 529 * 1.507 1059 à 407 el à 408 "16.378 et 6.379 , 
: : : 2 à 2 D ._ 1 .) . ‘ . » 19 » 19 » 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 1.330 » 1.471 à 4.473 » 6,1 À = ue 
des titres non présentés au remboursement. ETAT 8 477 et 4.47 » |5-391e16.592 4 ; 
s . ste 1.549 el 1.590 » |[4.515 à 4578 1960 se 1050 
| | 1.611 1960 ||4.703 à 4.710 » es s 
ANNÉES ANNÉES 1.616 à 1.620 »  |[1.781 à 1.783 " Tac T0 187 
NUMEFROS de rembour NUMEROS de rembour- 1.686 à 1.69% 1959 |! 4.700 » 0. Le 4 “aid 0 Q 
| sement sement 1.729 195S 1.812 1959 6.831 » Oct set 
=———— — I — ns 1.83% et 1.895 1959 1.815 » 6.813 et 6.811 + 
1.899 et 1.810 » |5.0%et5.0%1 1960 16.979 — 
Officarions vE 100 NF 1.87 1960 ||5.052 1959 |16.981 à 6.990 ; 
1 1 00? 5 O5 53 1.033 à 7.05 » 
140.00! \ 110.160 #9 | 141.513 à 141.573 5Q 1.901 et 1.90? » 15 O1 1 5.093 » L. 0 1 7.029 É 
+140 161 à 140 163 60 1.907 à 1.910 »  ||5.060 » LR ENT mA 
D LT w | 141.576 à 141.589 60 2 023 io5e ||5 061 1060 [1.116 à 7.119 HS 
D 19 1 512 57 2,386 1059 ||5 061 » |7.411 19 
léi.13h à 141.042 Ji 141.591 à 141.593 60 D 415 à 2.420 1958 [5 067 à 3 070 [rit et 7.172 EC TI) 
nuits fes si 2,446 et 2.447 » |5.071 à 5.078 » 7.475 - 
PTTRES 0'APrOu 08 5 MY 9.419 et 2.10 » ||5.241 à 5.245 » ||7.531 et 7.592 
455.001 à 115.915 58 152.059 à 153.424 97 2.545 à 2.518 1960 | 5.250 » [7.811 à 7.811 1959 
145.946 à 147.601 60 133.428 à 155.250 59 9,801 à 2.803 1959 ||5.376 à 5.38 »” ||7.856 à 7.858 
149.779 à 130.794 55 no À RT £ 2,962 à 2.961 » 15.426 à ».129 1959 117.893 à 7.899 
150.799 à 151.983 06 155.795 à 156.339 03 2.968 a 2.90 » [5.513 à 5.520 1960 117.991 à 7.993 10 
sui - . nd PS TS FRE pr | | — | 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE Société Générale des Coopératives de Consommation 


See socal: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON (Ruôxe) SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL VARIABLE 
SOCIÉËTÉ D'INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 24.000.000 NF SIÈGE SOCIAL: 61, RUE BoisSiÈRE, PARIS (16) 
R. C.: Lyon ‘n° 57-B 20%, R. C.: Seine 54 B 1294. 
leant de la faculté qu’e'le s'est réservée au moment de l'émission, Obligations 3 3/1 0/0 1945 de 50 NF. 
société à procédé au rachat en Bourse de 1.840 obligations ——— 


À à ‘ » quinzième amortissement est prévu pour le 
4 1 .. à de LISTE NUMERIQUE 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1960. 1° Des séries comprenant les 102 obligations sorties au tirage au sort 
du 1* juin 1962 (le quinzième amortissement du 15 juillet 1960 
a élé complété par voie de rachats en Fourse, conformément 





























Titres restant à rembourser. à la facuité que la société s'était réservée lors de l'émission) ; 
Néant. 2° De la série comprenant des obligations sorties aux tirages pré- 
cédents et non encore remboursees. 
: RS MONTANT 
ETABLISSEMENTS PORCHER di. À COR onde A PORN TR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.480.000 NF de remboursement remboureement 
SIÈGE SOCIAL: 16, PLACE DE LA MADELEINE, A PARIS (8e) D né _—— 
R. C.: Seine n° 55-B 10%, 11.897 à 11.936 | 15 juillet 1960. 50 NF. |Coupor n° %6 attaché. 
_ æ 7.206 à 7.282 | 15 juillet 1960. o0 NF. Coupon n° 26 attaché, 
d : é 9.340 à 9.481! 15 juillet 1959 50.01 NF. Coupon n° 25 attaché. 
Dix-huitième tirage. 8.575 à 8.636 | 15 juillet 1958 | 50 NF. [Coupon ne 24 attaché. 

















Le conseil d'administration informe ses porteurs d'obligations 
; 1/4 0,0 {942 que: Les remboursements sont effectués par la Caisse centrale des 


x ie banques populaires, toutes les banques populaires » France et L 
hune part, conformément aux conditions prévues aux prospectus | é , toutes les banques populaires de France et la 

















: Us < Banque centrale des roopéri 5 {S Ù agences 
jun réservant à la société le droit de procéder aux amortis- + PR PR NSS VEINE! dé Si F Ce 
: par voie de rachat en Bourse, en totalité ou partiellement, Les amortissements antérieurs à 1%541 ont élé réalisés intégrale- | 
\ amorti de cette manière 32 obligations sur les 236 qui étaient ment par rachats en Bourse. p 
'e » » ù p > se à ’ ‘ 
les au tab.eau en ce qui Concerne l'année 1960. d Il ne reste aucun titre à rembourser sur ceux sortis aux tirages ' 
D'a re part, ie 6 Juin 1960, el ses bureaux, iii, boulevard au sort de 1954 1955 1956 el 1957. É 
\ liugo, à Saint-Ouen, eile à procédé au tirage de la différence, durite | 
iSa obligations, dont les numéros suivent et qui Seront rem- j 
irsables à 20 NF (coupon 29 attaché) à partir du 15 juillet 1960 ‘ 
ix caisses des banques ci-après: banque Hoskier, B. N. C. LI. ou à . 
né AVIS DIVERS 
| 18 65 82 9912.569 2.571 2.573: 2.611 2.63 { 
112 160 177 275 306.1 2.669 2.711. 2.719 . 2,780... 2.181 : 
121 300 392 462 497 12.797 2.819 2.821 2.826 2.867 É 
‘3 29 nb 559 570 | 2.883 2.913 2.918 2.930 2.940 ‘ 
57 579 583  G64  73912.913 2.958 92.959 2.975 2.9%6 BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
719 782 807 812 828 13.067 3.09% 3.138 3.175 3.180 : «du Ange : , 
RQ ET 058 073 075 [3.184 3.18 3.207 3.22 3.234 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111.21S.000 NE ‘ 
IN 1.053 41.054 1.123 1.:12513:239 3.269 3.323 3.310 3.35 SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS {2e 
l 1.161 1.280 1.300 1.358 13.100 3.469 3.579 3.619 3.621 En C-1$ an Éd Ékse. ; o 9 { 
à min ++ e « L. ? Sein » »4-B où: . (D 28, 
SOLS 1280 Lan 14111362: 3.632 3.658 3.666 3.692 : radis 55; LE, 81 
1.437 1.459 1.461 1.49713.747 3.77 3.806 3.810 3.813 
7 1.521 1.538 1.562 1.574 13.862 3.873 3.906 4.010 4.07% , i L 
nn 1.619 1.623 1626 1.65 |4.121 4.130 4.205 4.207 4.210 ouest 
1.686 1.765 1.804 1.857 14 292 4.329 4.339 4.399 4.412 
=  QQ L 19 L 1" L 107 L =. L =p= P 3 
ra 0e 1. 1.000 2 DAR 169 1.497 4 992 7 MM. les actionnaires sont convoqués, conformément aux disposi- 
he 1.921 1.936 1.952 1.1 99 | 4 002 1.623 1.68 1.602 1.115 tions de l'article 931 des <taluts, en aSsemblee générale extraorcinaire 
1.9 1.980 1.981 2.038 2.043 11.766 4.856 4.997 4.954 4.958 pour le vendredi fer juillet 194, à seize heures, au siège soin 
19 ‘) )” = b ! b s. ! » » L ! L - D À : L , j 1 . ‘ - ” l, : 
2.13% 2 147 2.148 2.161 11.960 4.961 4.981 4.987 > rue d’Antin, à Paris. en vue de déiibérer et statuer sur l'orure 
2.160 2.219 2.910 237 2:28 du jour suivant: ' 
: > ü 
22e 2 2 à . ORDRE DU JOUR a 
Certificats nominatifs comprenant des titres amortis. de CL ME , ‘ 
Certificat no 45: obligation ne 82 » Apport par la Sociélé internationale de financement et de place- 
ni È 9 : obli 2 ven ne 1°7 ments de la tolalhité de son actif à la Banque de Paris et des 
t $ o L2 c . : . " : 
es -, 2 é but} SU Pays-Bas à titre de fusion ‘à l'exclusion du montant nécessaire 
( at n° 116: obligations nes 1.653, 2.135, 2.373, 4.010 et 4.121. LL. AbS ob % né 40 Éc «ane $te : 
‘at no 418. obligation n° 2.797 à à :a suciété apporleuse pour assurer 1e remboursement de s n 


capila: et le reglement de son dividende final), contre Fenga- 
geiment par la Banque de Paris et des Pays-has de prendre 
en chérge le passif de la société absorbée et de remettre aux 
aclionnaires de la Sscièté internaliona:e de financement et de 
placerr.ents, en rémuneration de ieur apport, sept actions 
banque de Paris et des Pays-Bas pour trois actions Societé 
internationale de financement et de placements possédées,. 
Approbation HErovisoire de l'acte d'apport-fusion, sous Ja 


‘at ao 120: obligation n° 99 
Cerlificat no 123: obligation ne 4.937 
Certificat neo 425: obligations nes 570 et 573. 


Ci-après les numéros des obligations sorties au dix- -septième tirage 
du 9 juin 1959 et non présentées au rembourse 1t. 











10 23: 272 280 300 | 2.976 3.036 3.017 3.060 3.187 réserve de l'approbation définitive de cel apport-fu<sion par une 
100 161 47 1% 990 3.210 3.22% 3.228 3.237 3.267 prochaine üussembiée générale extraordinaire des actionnaires 
691 802 826 81113.309 3.321 3.389 3.393 3.103 de la Banque de Paris et des Pays-Bas, au vu du rapport 
Nat SU 965 990 1.26113.4121 3.426 3.162 3.163 3.516 pré sente par le commissaire à désigner ci-après; 
1.28 1.357 1.38: 1.183 1.49813.754 3.823 3.824 3.857 3.838 2o En conformité des prescriptions lé ques . Nomination d’un commis- 
Lot) 1,576 1.607 1.657 1.664 | 3.864 3.872 3 901 3.954 3.957 saire à l'effet d'apprécier la valeur des apports ainsi efle tués 
1.69 1.712 1.715 4.818 1.819 141.100 4.102 4.108 4.142 4.202 et de présenier Sur Ce poini uI rappurt à une procha.ne assern- 
E 1.960 2.139 2.143 2.16514.2847 4.293 4.312 4.354 4.382 hlée générale extrawrdinaire des actionnaires de ja Banque 
IST 2,204 2.205 2.356. 2.376 13.428 4.474 4.585 4.500 4.52% de Paris et des Pays-Bas: fixation de <a rémum ralon;, 
LIN 2,583 2,584 2.635 2.611 14.559 4.58: 4.608 4.612 4.695 go En conséquence de l'adoption du premier point de l'ordre du 
=.t 2.113 2.806 2.833 2.839 | 1.861 4.983 jour er-dessus et sous ia réserv? qui v es! exorm e, dérision 
V1 2.919 2.926 2.968. 2.974 d'auginenter le capital sociat de la Banque de lar's et des 
Pays Bas pour le porter de 11924%S.000 NF à 12001204) NE par 
Certificats non présentés au remboursement. la er in de 1752) 46 is d'api e 50 N hacune à 
116: obligations nos 235, 2.376 et 2.378. rernetire, Cmunera lis d "4 “ondiot 
fixé r | AT ) « mile 
Ci-ap-es les muméros sorties au quinzième tirage du 11 juin 1957 de financen.en! et de placemi \ l'exception de la Banque 
et non présentes au remboursement. de Paris el des Pays-Bas, qui renunce à exercer le mr d'a r< 
butio qu'elle tie de «4 laitté d r ile € | s ue 
: 271 791 S1l5 1.826 3.653 4.110 4.936 la 04 ié vs ne re vi #. » res 
L'amortissement des obligaiisns prévu au tableau pour l’année 4° Application aux aclions nouvelles À émettre, en conformité de 
5 4 élé effectué en lotalité par voie de rachat en Bourse. l'adoption du troisième point de l'ordre du jour ci-dessus, des 
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décisions prise$ par l'assemblée générale extraordinaire du 

10 ouai 1900 ( ] ( le regroupement des actions 

| quence \ 74 mentionnée dans le prermier 

ni d e d el d unirée en vigueur des mesures 

À erne (E issemblée précitée, décision 

t t de l'article G des statuts Îles 

modilleations et idoption du troisième point de 
. ul . 1 ! : 

Toul ( ue) ai vi! e nombre d'actions de 30 NF 

jh H L le } ] V4 part à celle assemblée on de 

ésenter par \ tnandataire avant Iui-menm.e le droit 
d'en faire ri ll € Li wivoir régulier, à condition que ce 
FOUVoir so ICposé au site s | deux jours au moins avant la 
date de er! 

Toutefois r étre admis À assister à l'assemblée on à s'y faire 
rt sent es acliwnnaires auront à justifier au préalable de ieur 
( il1l 

lo | ( ( ( le ions nominatives, par l'inser'pticn 
tesdit es rm es d \ société cinq jours au moins 

11 1 t t { RUN 

D | { ] { ‘ ] ns A1] ir te 

Soil { { j I moins t la d de 1 

nie 

Au ge © 11, à Paris, 3, rue d'Antin: 

A ja succursale de Marseille 7, cours Pierre-Puget: 

\ la su l ile d'Alger, 18, avenue Claude Debussy ; 

Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles. Casablanca et Genève, 
où de mule le | r et des cartes d'admission sont, dès à 

ésent. tenues à len tisposition 

So L ns sont déjà en dépôt ailleurs, en priant Îles 
dépositaires L'intmol lesdites iclions et d'en informer la 
Banque de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins avant la date 
{ sé 111 “'t 

Le texte des r« Mutions qui seront nm \P cées À l'assemblée eéno- 
rale extraordit ( i-dessus convoquée Sera tenu, à partir du 
15 juin 1960, au siège sovial, à la disposition des actionnaires, qui 

ourront v prendre innaissance du rapport et du trailé d'anport- 
fusion que le conseil d'administration présentera à ladite assemblée. 

Le conseil d'adrinistration. 
Conformément aux prescriptions Kzales, une seconde assemblée 


générale extraordinaire ds actionnaires de la Banque de Paris el 
des Pays-Bas sera convoquée uliérieurement à Paris, sous la réserve 
que l'assembiée générale extraordinaire présentement convognée 
ait pu délibérer valablement; cette assemblée ullérieure aura pour 
objet de statuer sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE PM JOUR 


Ao Approbation des neclusions du rapport présenté à l'assemblée 
par le cormmissaire à l’effst d'apprécier, conformément à la loi. 
\ valent les apports effectués par la Sotk té internationale 
de financement et de placements 
En conséquence, approbation définitive de l’apport-fusion aux 
conditions et selon les modalités fixées par l'acte d'apport; 


20 Par suite de l'adoption de la décision précédente, constatation: 
Que l'absorption de la Société internationale de financement 
ù placements par la Banque de Paris et des Pays-Bas est 
définitivement réalisée : 

Que le capi'al de la Bandqne de Paris et des Pays-Bas se trouve 
porté à 12001200) XF par la eréalion de 173.280 actions d'apport 
de 5% NF chacune, à remettre aux avctionnaires de la Société 
internationale de financement el de pacements, en rémunéra- 
lion de leur apport: 


' 
la modifleation an texte de l'article 6 des statuts de Ja 


… 


uoue 
Banque de Paris et des Pays Bas précédemment décidée à 
titre provisoire, est maintenant définilive : 

Que la Banque de Paris et des Pays-Bas prend la suite de la 
Société internationale de financement et de plarements, qui 


se trouve ainsi dissoute de plein droit. pour effectuer toutes 
opérations, notamment la remise aux actionnaires de la société 
absorbée d'actions Banque de Faris et des Pays-Bas. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
Décret du 16 nsoùt 1901: 
41 mai 1960, D ration à la réfecture des Bouches-du-Rhône 
Association du centre social La Martine. Bu! nettre à la dispositim 
‘ 1 ) } le | \Ma t v?' rs environs erhsetnihie 
{ st le rea ' ' te ira ore | 1 si) 1 
ét sanitaire S$S nent F, groupe La M à Sa 


\ \ 





12 mar 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Societ 
de pétanque sorézienne. Bul: pratique du sport de pélanque +: 0: « 
nisalion de concours pour l'expansion et la diffusion de ce <n:t 
siège social: café Cataa, à Sorèze (Tarn). EE 


12 mas 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
nautique du golfe des Lecques. But: encourager et dévelonnes 
goût de la navigation et des exercices nautiques. Siège social: 


« Nautic », Saint-Cyr-sur-Mer, les Lecques (Var). 


15 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Amicale 
bouliste de Piouescat. But : organiser des concours dé boules à 
Plouesca Siège social: café Bellec, rue de la Mairie, Plouescat 
Finistère). 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Centre d'informa- 
tion et de vulgarisation agricoles de Mehun-sur-Yèvre. Bu!: diffusion 
des connaissances techniques, économiques, sociales nécessaires aux 
asriculieurs pour élever leur niveau de vie; améliorer la produ 
vilé des exploitations, Siège social: mairie de Mehun-sur-Yèvre. 


14 mai 1960. Déclaration à la préfecture de po:ice. Centre culturel 
de Saint-Maur-des-Fossés, But: diffusion de la culture; envourage- 
ment des iniliatives artistiques locales, collectives ou individuelles 
établissement d'un plan cu:turel de la ville de Saint-Maur. Sivge 
sociai: inairie de Saint-Maur-des-Fossés, - 


11 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Aéro-Cluh 
de Palaminy-Cazères. Bul: faciliter et vulgariser la pratique de 
l'aviation el ceies des différentes autres formes d'activité aéronau- 
tique. Siège social: café Ferré, à Cazères (Haute-Garonne). 





{1 mai 1960 Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
d'action sociale de Deux-Evailies. But: exprimer d'une manière affec- 
live uns juste reconnaissance à l'égard des vieux travailleurs de 
la commune; organiser annuellement un arbre de Noël à l'intention 
des enfants de la commune: défendre les droits sociaux des ayants 
droit; apporter une aide morale el éventaellement matérielle aux 
personnes de ja commune qui se trouveraient dans une siluation 
hécessiteuse. Siège social. mairie de Deux-Evauilles, 


e 
—————— 


21 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 
Association des parents d'élèves des écoles publiques de Saint- 
Claude. But: veilier à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école jiaique Siège sncial: école de filles du Centre, rue des 
Ecoles, Saint-Claude (Jura). 





24 mai 1960 Déclaration à la préfecture de police, Association 
française interdépartementale de lutte contre la lèpre. But: aide cl 
assistance par tous les moyens aux victimes de la lèpre. Siège 
social: 16, rue Martel, Paris. 





25 mai 19%0. Déc'aration à la préfecture de police, Association des 
classes de neige de l’enseignement privé (A. C. N. E. P.). bu 
étude, organisation de séjours en montagne, dits « Classes de 
Neige ». Siège social: 73, rue Truffaut, Paris. 


30 mai 1960. Déclaration à 1a nréfecture de police. Les Amis du 
père Aubourg. But grouper les amis du père Aubourg pour l'aider 
dans ses travaux d’érudition Siege social: 6, rue des Petits-Pères, 
Paris. 





31 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Amicale 
des parents d’elèves et amis de l’école publique de Saint-Martin-sous- 
Vigouroux. But: défendre les intérêts matériels et moraux de ! 
Siège social: écoie publique de Saint-Martin-sous-Vigouroux (Cantal 


2 
eco re, 





MODIFICATIONS 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Les Amis de la culture juive transfère son siège social du 9%, rue 
Guy-Patin, à Paris, au 36, rue Amelot, Paris. 


25 mai 1960 Déclaration à la prétecture de poïice. Le Théâtre 
populaire africain transfère son <iêge social du 14, rue de !'\ooc- 
de-l'Epée, Paris, au 92, rue Louis-Morard, Paris. 


jer juin 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’As<0 
tion des parents d'élèves de !lécote technique aéronautique ue 
Vile-d Avra; change son ütre, qu devient: Association des parents 
d'élèves de l'ecole nationale d'enseignement technique aeronau- 
tique de Ville-d’'Avray, et transfère son siège social du 9, ron è 
Versauies, Ville-d'Avray, au 1, chemin des Valières, Vilie-d A1 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


\rreté porlant délégation de signature (p. 5510). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrcté du 43 juin 190 fixant la liste des centres dans lesquels auront 
lieu les épreuves du concours pour le recrulement de commis 
creffiers en Algérie (p. 5375). 

{rrété fixant Ja composition du jury de l'examen professionnel des 
élèves de l’école nationale de la France d'outre-mer (section 
Magistralure) (p. 5376). 

\rrétés portant inscriptions à un lableau d'avancement, nominations, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrelé du 7 juin 1960 relatif à des régies d'avances et de recettes 
pr. 0510). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


I © du 10 juin 1%0 portant nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 5376). 
et du 1% juin 1960 portant convocation du conseil général de la 


Seine en session ordinüire p. 5316). 


portant promotions et détarhements (sùrelé nationale et 
tribunaux administratifs) (p. 5376). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 9 juin 1% portant élévations, promotions et nominations 
dans l'ordre nationa! de la Légion d'honneur el moditiant les 
dispositions d'un précédent décret (p. 3477), 

Décrets du 9 juin 1960 portant concession de la médaille militaire 
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Arrélés el decisions portant notminations, reclassement et admission 
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Arrêté portant intégration, titularisation et reclassement (jeunesse 
et sports P. 5586). 


Liste d'aptitude aux fonctions d'ir 
1451 p. d086 ). 


tendant pour l’année scolaire 1960- 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


tions, titula 


Décrets portant nomin isations et admission à la retraite 
iéléorologie et ponts et chaussées) (p. 86). 


Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement, promotions, 
nomination, admission à la retraite et moditiant les disposi- 
lions d'un précédent arrêté: 

Administration centrale (p. 53S6). 
Administration centrale de la marine marchande (p. 5386). 


Ponts et chaussées P JJS6 ). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 13 juin 1%60 autorisant les chambres de commerce d'An- 
gouléme el de Besançon à contracter des emprunts (p. 5987). 
Arrêtés portant autorisation de commencer l'exploitation de gise- 


ments d'hydrocarbures (p. 95387 


Arrété accordant un permis d'exploilation de mines (rectificatif) 


(P. 32388 
Arrêté portant nominations dministration centrale) (p 5388). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret n° 64 : du 9 juin 19%60 relatif à l'organisation admin'strative 
de n algérienne de l'office national interprofessionnel 
des cercaies P DISK ) 
Décret no 60-558 du 9 juin 1% portant organisation financière de 


la seclion algérienne de l'oftice national interprofessionnel des 
céréales (p dISYU 


Arrêté du 9 juin 1960 relatif à l'organisation de la section algérienne 


de l'office national interprofessionnel des céréales (p. 3390). 

Arrêté du 9 juin 1%2 portant création des services régionaux de la 
section algérienne de l'office national interprofessionnel des 
cércales ). DJ 
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Arrèté du 23 mai 1969 complétant l'arrêté du 18 mars 1959 relatif 
au maximum des dépenses de gestion des organismes de sécu 
rité sociale pour l'année 1959 (p. 5392). 


Arrêlé du 23 mai 1960 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des organisines de sécurité sociale pour l’année 1960 (p. 5592). 


Arrété du % mai 1960 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurilé sociale pour l'année 1960) dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 


(p. 5395). 


Arrêté du 26 mai 1960 fixant la limite des frais de gestion des caisses 
de sécurilé ésoriale au-delà de laquelle le conseil d’'admunis- 
tration est tenu d'établir un budget de gestion soumis à l'ap- 
probation du ministre du travail (p. 5394). 


Arrélé du 26 mai 1960 portant affectation de ressources à l'action 
sanitaire et sociale des caisses primaires et régionales de sécu- 
rilé sociale (p. 53%). 


Arrêtés du 27 mai 1960 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des raisses générales des départements d'outre-mer (années 1959 
et 1960) (p. 5394) 


arrété du fr juin 1%60 approuvant les statuts d'une société mutua 
liste (p. 5995). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
lu 20 n Mi) Ft | à | rem 
élal <ements nationaux de bienfaisance ne recevant aucun 


traitement soumis à relenue pour pensivns civiles (p. 3349). 


imcralion des personnels des 


Arrel: 


Arrêté du 20 mai 1969 portant agrément de maisons familiales de 


vacances (vingt et unième liste) (p. 539%). 























Arrêté du 4 juin 19%60 relatif à la commission chargée d'étudier les 
problèmes de réadaptation médicale (p. 5395). 
Arrêté portant désignation des membres de la commission nationale 
chargée d'établir la liste des candidats admis à suivre l'ensei. 
gnement des écoles de cadres infirmiers (p. 5396). 
Arrélé porlant détachement (élablissements nationaux de bi 
sance) (p. 0396). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrèlés portant dissolution de sociétés d'habitations à loyer modéré 
(p. 53%). 


Arrétés portant nominations, titularisations, détachements et accep- 
tation de démissions (administration centrale et services exté- 
rieurs) (p. 5997). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Document parlementaire 
mis en distribution. — Convocalions de commissions. 
Convocation de la conférence des présidents. — Réunions de 


commissions (p. 59398). 


Sénat. — Organisme extraparlementaire. — Convocations de corn- 
missions. — Convocation de la conférence des présidents. — 
Réunions de commissions (p. 5398). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 

Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 

(direction de la documentation) (p. 53%). 
MiniStère des armées. 


Avis d'examen professionnel poyr le recrutement 
militaires de 2° classe de l'air (p. 5399). 


d'ingénieurs 
Avis d'examen professionnel pour le recrutement d'ingénieurs mili- 
taires de 3° classe des travaux de l'air (p. 539%). 


Avis de concours pour le recrutement d’un technicien d’études et 
de fabrications du commissariat et de la santé de la marine 
(p. 539). 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers d'administration 
de 3 classe du service des poudres (active) (p. 5399). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'économe des hospices civils d'Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône) (p 5100). 


Banque de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur et de secrétaire comp- 
table masculin à la Banque de l’Algéie (p. 5:00). 


Annonces (p. 5101). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBIICATIONS SPÉCIAIES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 32. 
Compte rendu intégral des débats du 14 juin 1960 (p. 1289). 
Sénat. — N° 16. 


Compte rendu intégral des débats du 1% juin 1969 (p. 329). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature. 





Le ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-220 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret du 24 février 1960 relatif aux attributions d'un 
ministre d'Etat ; 

Vu le décret n° 60-408. du 26 avril 1960 relatif à l’organisation 
et à la gestion du fonds d’investissement des départements d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 60-409 du 26 avril 1950 relatif aux opérations 
du fonds d'investissement des départements d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. ler, — Délégation permanente est donnée à M. André Tre- 
meaud, secrétaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer, à l’effet de signer, au nom du ministre d'Etat, tous 
ctes ou décisions relatifs à l’exécution des programmes d'’équipe- 
ment des départements d'outre-mer, et notamment toutes ordon- 
nances de, délégation et de paiement, tous marchés, toutes décisions 
d'engagement de dépenses, toutes pièces justificatives de dépenses 
et autres pièces comptabies relatifs à la gestion des chapitres 68-00, 
68-02 et 80-11 du budget d'équipement des services civils (Services 
du Premier ministre. -- X : Départements et territoires d'outre-mer). 


_ Art, 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Tremeaud, 
la délégation prévue à l'article 1er ci-dessus est attribuée à 
V. Paul Bourrillon, sous-directeur, chargé des fonctions de chef de 

rvice des investissements publics des départements d’outre-mer. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

ROBERT LECOURT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Liste des centres dans lesquels auront lieu les épreuves du concours 
pour le recrutement de commis greffiers en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 50-1472 du 29 novembre 1950 modifié par le 
décret n° 58-832 du 9 septembre 1958 relatif au statut des commis 
greffiers d’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1960 portant ouverture en 1960 d’un 
re pour le recrutement de commis greffiers stagiaires 

AIgerie, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les épreuves du concours ouvert le 20 juin 1960 
pour le recrutement de commis greffiers en Algérie auront lieu 
dans les centres suivants: Alger, Constantine et Oran. 

Art, 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République frartaise et insérées au Recueil 
des Lu administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Jury de Fexamen professionnel des élèves de l'école nationale 
de la France d'outre-mer (section Magistrature). 





. Par arrêté du 13 juin 1960, sont nommés membres du jury de 

l'examen professionnel réservé aux élèves de l’école nationale de 

la France d'outre-mer, section Magistrature (session de 1960) : 
M. Roger Milhac, conseiller honoraire à la cour de cassation, 

president. 

M Robert Lhez, directeur du personnel et de l’administration 

Eenerale au ministère de la justice. 





M. Jean Marion, avocat général près la cour d’appel de Paris. 

M. Georges Thirion, président de chambre à la cour d'appel de 
Paris. 

M. Philippe Souleau, premier substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de la Seine. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 9 juin 1960 : 


M. Leaune (Georges), ancien fonctionnaire des cadres chérifiens, 
est, à compter du 1° mai 1957, intégré et titularisé dans le corps 
des secrétaires d’administration de l'administration centrale du 
ministère de la justice, à la classe principale, 4 échelon, avec 
ancienneté du 1° janvier 1957. 

M. Leaune (Georges) est, à compter du 1°" mai 1957, date de sa 
mise à la disposition du Gouvernement français, nommé à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice. ’ 

M. Leaune (Georges), secrétaire d'administration de classe princi- 
pale, 4 échelon, est, à compter du 1° janvier 1959, élevé au 
5° échelon de son grade. 





Greffiers. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Hiss (Etienne), greffier de 2° classe 
à l’ancien tribunal cantonal de Bischwiller (tribunal d'instance de 
Haguenau), en congé de longue durée, est maintenu dans cette posi- 
tion, avec demi-traitement, pour :a période du 3 juin au 2 décembre 
1960 inclus, en application de l’article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 (10° congé). 


TABLEAUX D’AVANCEMENT DES FONCTIONNAIRES 
DES GREFFES DU RESSORT DE LA COUR D'APPEL DE COLMAR 





Par arrêté du 31 mai 1960, sont inscrits, par ordre de mérite, aux 
tableaux d'avancement de l’année 1960 : 
1° Pour le grade prévu à l’article 4 c du décret n° 54-1344 du 
31 décembre 1954 : 
MM. 
Sigrist, greffier en chef du tribunal de grande instance de Colmar. 
Kolifrath, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Mulhouse. 
Bœtsch, secrétaire en chef du parquet du tribunal de grande instance 
de Mulhouse. 
2° Pour le grade prévu à l’article 4 b du décret n° 54-1344 du 
31 décembre 1954 : 
MM. . 
Montavont, greffier chef de greffe au bureau foncier de Soultz 
(tribunal d'instance de Guebwiller). 
Schneylin, greffier chef de greffe du tribunal d'instance de Sélestat. 
Mergenthaler, greffier du régime transitoire au tribunal de grande 
instance de Colmar. 
Hirspieler, greffier chef de greffe au bureau foncier de Saint- 
Amarin (tribunal d'instance de Thann). 
Fœssel, greffier du régime transitoire au tribunal d'instance de 
Strasbourg. 


NOMINATIONS ET TITULARISATIONS 





Par arrêté du 9 juin 1960: 

M. Kolifrath (Armand), greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Mulhouse, est nommé greffier en chef vérificateur du 
livre foncier à la cour d’appel de Colmar et titularisé dans le grade 
correspondant, en remplacement de M. Kirner, appelé à d’autres 
fonctions 

M. Montavont (Thiébaut), greffier chef de greffe au bureau 
foncier de Soultz (tribunal d'instance de Guebwiller), est nommé 
greffier en chef du tribunal de grande instance de Mulhouse et 
titularisé dans le grade correspondant, en remplacement de M. Koli- 
frath, appelé à d’autres fonctions. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un arrêt contradictoirement rendu le 18 mai 1960 par la cour 
d'appel de Limoges en matière disciplinaire, il appert que 
M. Dureng (Jacques), avoué près le tribunal civil d’Ussel, a été 
condamné à la peine de la destitution. 


à ® 
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ar es, 
15 Juin 1969 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Régies d'avances et de recettes. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat aux 
finances, « 


Vu la convention culturelle franco-marocaine paraphée le 30 mai 
1957 et le protocole relatif aux locaux scolaires annexé à cette 
convention ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des étahlissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caur- 
tionnement imposé à ces régisseurs ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1958 instituant des régies d’avances et 
de recettes auprès des établissements français d'enseignement public 
et des inspections de l'enseignement primaire relevant de la mission 
universitaire et culturelle française au Maroc, 


Arrêtent : 

Art. 1°. Les dispositions des articles 1°" et 2 de l’arrêté du 
16 janvier 1958 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 1°" Il est institué auprès de chacun des établissements 
français d'enseignement public ci-après désignés, relevant de la 
mission universitaire et culturelle française au Maroc : 

« Lycée Lyautey à Casablanca ; 

« Collège moderne et technique de garçons à Casablanca ; 

« Lycée Gouraud à Rabat ; 

« Lycée mixte à Fès ; 

« Lycée Mangin à Marrakech ; 

« Lycée Poeymirau à Meknès ; 

« Collège de jeunes filles à Oujda ; 

« Lycée Regnault à Tanger 
et auprès de chacune des quatre inspections de l’enseignement 
primaire ci-dessous désignées : 

« Circonscription du Maroc Nord, Rabat ; 

« Circonscription du Maroc Est, Meknes ; 

« Circonscription du Maroc Ouest. Casablanca ; 

« Circonscription du Maroc Sud, Casablanca, 
une régie d’avances pour le paiement dans la limite de 1.000 NF 
français par opération : 

« Des achats de denrées pour la nourriture des élèves internes ; 

« Des salaires des ouvriers à la journée ; 

« Des menus frais de correspondance, de bureau et de fonction- 

nement des laboratoires ; 

« Des menus frais d'entretien des bâtiments et du mobilier ; 

« Des menus frais de fonctionnement des ateliers. 

« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie à chaque régisseur est fixé à 15.000 NF français. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de trente jours à compter de la date des paiements ou de la récep- 
tion par le régisseur des pièces justificatives produites par les 
sous-régisseurs ». 

Art. 2. — Le directeur du personnel au ministère des affaires 
étrangères et le directeur de la comp‘abilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le minis plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Lo ee 








—_—_———_—, 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 10 juin 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur., 





Par décret en date du 10 juin 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 5 mai 1960 portant que la nomination de ce 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

M. Carbon (Emile), maire de Mandelieu (Alpes-Maritimes) ; 59 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 





Décret du 14 juin 1960 portant convocation du conseil général 
de la Seine en session ordinaire. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 22 juin 1833, 10 août 1871 et 12 mai 1932; 

Vu les décrets des 21 avril et 13 juin 1939; 

Vu l'ordonnance n° 45-677 du 13 avril 1945 portant réforme du 
pins administratif de la ville de Paris et du département de 
a Seine, 


Décrète : 
Art. ler, — Le conseil général du département de la Seine est 


convoqué en session ordinaire le mercredi 22 juin 1960. 
La session sera close le vendredi 1er juillet 1960. 


Art. 2. — Le munistre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1960. à 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Mahinc (Ernest), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale de 2° échelon à la direction générale 
de la sûreté nationale, est placé, à compter du 1°" juillet 1957, en 
position de détachement pour trois ans auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour servir auprès du ministère marocain de 
la sûreté nationale dans le cadre de ia convention de coopération 
technique franco-marocaine du 17 janvier 1957. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Fresnay (Jean), commissaire de 
police de 2° échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 
est placé, à compter du 1‘ juillet 1957, en position de détachement 
pour un an auprès du ministère des affaires étrangères, pour servir 
auprès du ministère marocain de la sûreté nationale dans le cadre 
de la convention de coopération technique franco-marocaine du 
17 janvier 1957. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Dentes (Amédée), commissaire de 
police de 3° échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 
est placé, à compter du 1‘ juillet 1957, en position de détache- 
ment pour deux ans auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour servir auprès du ministère marocain de la sûreté nationale 
dans le cadre de la convention de coopération technique franco- 
marocaine du 17 janvier 1957. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Hure (Pierre), commissaire de 
police de 3° échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 
est placé, à compter du 1° juillet 1957, en position de détachement 
pour trois ans auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir auprès du ministère marocain de la sûreté nationale dans 
le cadre de la convention de coopération technique franco-marocaine 
du 17 janvier 1957. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Esquive (Camille), commissaire Ge 
police de 4 échelon à la direction générale de la sûreté nationaie. 
est placé, à compter du 1° juillet 1957, en position de détachement 
pour deux ans auprès du ministère des affaires étrangères, poul 
servir auprès du ministère marocain de la sûreté nationale dan 
le cadre de la convention de coopération technique franco-maorcaine 
du 17 janvier 1957. 
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Par arrêté du 9 juin 1960, M. Marimbert (Armand), commissaire 
de police de 4° échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 
est placé, à compter du 1°" juillet 1957, en position de détachement 
pour trois ans auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
cervir auprès du ministère marocain de la sûreté nationale dans 
le cadre de la convention de coopération technique franco-marocaine 
du 17 janvier 1957. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Bertrand (Fernand), commissaire 
de police de 5° échelon à la direction générale de la sûreté natio- 
nale. est placé, à compter du 1°" juillet 1957, en position de détache- 
ment pour trois ans auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour servir auprès du ministère marocain de la süreté nationale 
dans le cadre de la convention de coopération technique franco- 
marocaine du 17 janvier 1957. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Bourgeon (Pierre), commissaire de 
police de 7° échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 
est placé, à compter du 1°" juillet 1957, en position de détachement 
pour deux ans auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir auprès du munistère marocain de la sûreté nationale dans 
le cadre de la convention de coopération technique franco-marocaine 
du 17 janvier 1957. 





Tribunaux administratifs. 





Par arrêté en date du 7 juin 1960, sont élevés au grade de 
conseiller de tribunal administratif de 1'° classe, 1°" échelon’: 


M. Luis (Raymons), conseiller de 2° classe, 7° échelon, au tribunal 
administratif de Bordeaux. 


M. Bastos (Emmanuel), conseiller de 2° classe, 7° échelon, au 
tribunal administratif d'Oran. 


M. Voisin (Pierre), conseiller de 2° classe, 7° échelon, au tribunal 
administratif de Nice. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 9 juin 1960 portant élévations, promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que l'élévation 
et les promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’invaiidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, sont élevé ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1914-1918 
A la dignité de grand officier. 


Pour prendre rang du 7 septembre 1956. 
May ‘Pierre-Benjamin), général de brigade de la 2° section du cadre 
de l'état-major de l’armée, classe 1914, recrutement de Béziers. 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 18 juin 1959. 
Joue (Augustin-Léon-Ferdinand-Raymond), ancien chef de bataillon 


du 143° régiment d'infanterie, classe 1914, E. V. 1913, mle n° L. 33 
au recrutement de Perpignan. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Montouchet (Maurice-Albert), ancien lieutenant du 28° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1912, mle n° 276 au recrutement d'Evreux. 


Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 


Pottier (Œugène-Désiré), ancien sergent du 26‘ bataillon de chas- 
Seurs à pied (1‘* éroupe cycliste), classe 1912, mle n° 242 au recru- 
tement d’Evreux. 








Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif et bénéficiaires du double article 10 de la loi 
du 31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d'honneur 
(décorations sans traitement) : 


Loi du 2 août 1957 (article unique). 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Buc (Louis-Marius), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 
1919 (E V. en 1918), mle 520 au recrutement de Foix. 

Raffaelli (Jean-Grégoire), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 123 au recrutement de Constantine. 





Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le 
nom suit. titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 a titre 
définitif et bénéficiaire des articles 10 et 12 de la loi du 31 mars 
1919, est promu dans l’ordre de la Légion d’honneur (décoration 
sans traitement) : 5 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1939-1945 
A la dignité de grand officier. 


Larenaudie (André-Marie-Antoine-Pierre), ancien capitaine des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1911, mle 1184 au recrutement 
de Tulle. 


Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du munistre des armées, vu la déclaration @u 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
et élévations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou élevés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


A la dignité de grand officier. 
Pour prendre rang du 8 avril 1959. 


Canavelli (Jean-Laurent), ancien chef de bataillon des forces fran- 
Çaises combattantes, classe 1912. 


Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Chausse (Victorien), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1920, mle 1822 au recrutement de Limbges. 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 24 août 1959. 


Barrot (Hector), ancien sous-lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1917. 
Pour prendre rang du 31 juillet 1959. 
Coupez (Maurice-Auguste), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1927. 
Pour prendre rang du 27 août 1959. 


Knall-Demars (Jehan), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1927, mle 2941 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 


Pour prendre rang du 28 septembre 1959. 


Labreux (Eugène), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1903, mle 4776 au recrutement de la Seine 
(2* bureau. 


Pour prendre rang du 24 août 1959. 


Monin (Jules-Joseph), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1923, mle 1084 au recrutement de Mâcon, 
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Pour prendre rang du 5 mai 1959. Pour prendre rang du 23 septembre 1959. 

Richet (Olivier-Albert-Charles), ancien capitaine des forces françaises Michel (Jean-Louis-René), ancien commandant des forces françaises 

combattantes, classe 1942, mle 33959 au recrutement de la Seine. combattantes, classe 1926, recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 8 septembre 1959. Pour prendre rang du 1‘ avril 1959. 

Saviard (André-Christophe-Louis), ancien sous-lieutenant de la Résis- Rabine (Albert), ancien lieutenant des forces françaises combattantes, 

tance intérieure française, classe 1929, recrutement de Valence. classe 1914, mle 735 au recrutement d’Ancenis. 
Pour prendre rang du 6 juillet 1959. Pour prendre rang du 5 mai 1959. 

Vasseur (Maurice-Emile), ancien capitaine des forces francaises Taleb Mohamimed ould Abdellah, ancien capitaine des forces fran- 
combattantes, classe 1919, mle 1156 au recrutement de Valen- çaises combattantes, classe 1909, mie 2112 au recrutement d'Oran, 
ciennes PE 
; "a , n - Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 

Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 

conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 

et élévation du présent décret sont faites en conformité des lois, règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les 

décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p 

dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de titre définitif, sont promus dans l’ordre national de la Légion d’hon- 

100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou élevés dans l’ordre neur (décorations avec traitement) : 

national de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


A la dignité de grand officier. 


1959. 


Allegre (Jean-Ambroise), ancien commandant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1916. 


Pour prendre rang du 1°" septembre 


Pour prendre du 26 juin 1959. 
Farelle (Pierre-Emmanuel) ancien commandant des forces françaises 
combattantes, classe 1926, mle 103 au recrutement de la Seine. 


rang 


Pour prendre rang du 24 mars 1959. 


Fayard (Roger-Pierre-Marie), ancien commandant des forces fran- 
caises combattantes, classe 1919, recrutement de la Seine 
(2° bureau). 


Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Granier (Robert-Joseph), général du cadre de réserve, ancien sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, classe 1920, mle 450 
au recrutement de Brest. 


Pour prendre rang du 6 mai 1959. 


ancien lieutenant-colonel des forces 


1913. 


Simonin (René-Lucien-Julien), 
françaises combattantes, classe 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 9 juillet 1959. 


Bernadac (Robert), ancien lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1933, mle 1299 au recrutement de Foix. 

Pour prendre du 5 mai 1959. 

Chalut (Jacques-Charles), ancien commandant des forces françaises 
combattantes, classe 1939, recrutement de Versailles. 


rang 


Pour prendre rang du 22 mai 1959. 


(Albert-Marcel), colonel de la Résistance intérieure 
1931, recrutement de la Seine. 


Dubois 
française, classe 


ancien 
mie 3219 au 


Pour prendre rang du 5 janvier 1959. 


Pierre-Frnest), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
classe 1918, recrutement de la Seine. 


Fouineau 
française, 
Pour prendre rang du 10 juin 1959. 


(Emmanuel-Charles-Henri), ancien lieutenant des forces 
classe 1912, mle 921 au recrutement de la 


Handrich 
françaises combattantes, 
Seine (3° bureau). 


Pour 1959. 


(Aimé-Marcel), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
1934, recrutement de Laon. 


prendre rang du 26 mai 


Haquart 


combattantes, classe 


Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 


dulitte (Pierre), ancien sous-lieutenant, colonel des forces françaises 
combattantes, classe 1930, 


Pour prendre rang du 20 novembre 1958. 
Marot (Clément-Eugène-Jean), ancien médecin lieutenant des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1915, mle 1333 au recrutement de 
Chälons-sur-Marne, 





Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°). 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 

Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 23 septembre 1958. 


Auduc (Alfred-Alexis), ancien lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1922, recrutement d’Angers. 


Pour prendre rang du 26 mai 1959. 

Calaux (François-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1901, mle 143 au recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 

Fevre (Louis), ancien lieutenant des forces françaises de l’intérieur, 

classe 1910, mle 1029 au recrutement de Mâcon. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 


Levillain (Edmond-Armand-Marie), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1933, mle 3442 au recrutement 
d'Oran. 

Pour prendre rang du 8 novembre 1957. 

Rival (Elise-Benoite), ex-lieutenant de la Résistance intérieure fran- 

Çaise, classe 1931. 





Décret du 9 juin 1960 modifiant un précédent décret portant 
nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur à titre 
posthume. 





Par décret en date du 9 juin 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre er du ministre des armées, est annulée, comme faisant 
double emploi, la nomination dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur, à titre posthume, intervenue par décret du 26 août 1950 
(Journal officiet du 31 août 1950, p. 9362, 2° colonne) en ce qui 
concerne : 

Aguirec, alias Bloch Auroch (Paul-Henri-Lucien), capitaine, section 

liaison française en Extrême-Orient. . 

Le bénéfice de la citation à l’ordre de l’armée attribuée par déci- 
sion n° 30 du 11 mai 1949 (Journal officiel du 18 mai 1949) reste 
acquis à l'intéressé, 


de 





Décrets du 9 juin 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier munistre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent : 

Abdelmadjid Zine, sergent-chef, détachement du bataillon de Join- 
ville, mle 41/9%30/02141. 

Aidat Yahia, harki, harka du 28° bataillon de chasseurs alpins, recru- 
tement de Constantine. 

Alfocea (Etienne-Félix), 1° canonnier, 2/67° régiment d'artillerie, 

mle 58/920/02209. . 
Benouadfel Madani, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 

n° 17, mle GMS 3113, recrutement de Constantine. 

Chapuis (Jean-Joseph), zouave de 2° classe, 2° bataillon de zouaves, 
mile 57/750/05627. ï 
Duvoisin (François-Henri-Ernest), sergent, 3° bataillon d'infanterie 

légère d'Afrique, mle 55/750/07899. 
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Flamant (Désiré-Jean), caporal, 1/121° régiment d'infanterie, mle 
57/020/02033. 

Heinisch (Georges-André-Louis), caporal-chef, 3° bataillon d’infan- 
terie légère d'Afrique, mile 47/780/05427. 

Larfi Salah, soldat de 1"*° classe, 1/121° régiment d'infanterie, mle 
57, 930/16888. 

\jathon (Gustave), sergent, 3° bataillon d'infanterie légère d’Afrique, 
mle 46/590/44379. 

Martin (Luc-Eugène-Jean), 2* canonnier, 1/13° régiment d'artillerie, 
mle 57/700/01001. 

Martin (Robert-Marius), chasseur de 2‘ classe, 1°’ régiment de 
chasseurs d'Afrique, mle 58/130/02054. 

Miller (Jacques-Pierre), chasseur de 1'° classe, 4° régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 58/750/15713. 

Sans (Pierre-Jean-Marius), soldat de 2‘ classe, 23° régiment d’infan- 
terie, mle 59/340/02150. 

Twardowski (Czeslaw), 2° canonnier, 1/13° régiment d’artillerie, mle 
59/250/02274. 

Vincent (Michel-Gérard), caporal-chef, détaché du service de santé 
au 1/65* régiment d'artillerie, mle 58/710/03181. 

Zechlache Zeroual, 2° canonnier, 1/13° régiment d'artillerie, mile 
58/930/43303. 


Régularisations. 


Abdelakki Mohamed, soldat de 2° classe, 3/60° régiment d'infanterie, 
mle 59/910/27029. 

Ali Mohamed Ould Abdelkader, harki, harka du 1/12* régiment 
d'artillerie antiaérienne de marine, recrutement d'Oran. 

Amiri Ali ben Brahim, caporal harki, 1/410° régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 58/910/30818. 

Belhireche Belkacem, conducteur de 2‘ classe, 585° bataillon du train, 
mle 57/930/36375. 

Bendahmane Rabah, soldat de 2° classe, 2/3° régiment d’infanterie 
alpine, mle 59/910/33761. 


Bertrand (René-Gaston), 1° transmetteur, 80° compagnie de trans- 
mission, mle 57/750/14000. 

Briquet (René-Jean-Marie-Léon), soldat de 1'° classe, régiment d’in- 
fanterie, mle 57/350/03957. 

Chanel (Marc), chasseur de 2° classe, 14° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 59/260/01458. 

Chaverot (Henri-Benoît-Marius), soldat de 2° classe, base aéroportée 
d'Afrique du Nord, mle 58/690/03765. 

Clenet (Jean-Pierre-Marie-Alphonse), caporal, 28° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 59/440/02133. 

Courteille (Claude-André-Marie), brigadier-chef, 2/403° régiment d’ar- 
tillerie antiaérienne, mle 55/720/02630. 

Couvert (Jean-Pierre-Henri), soldat de 2° classe, 2/3° régiment d’in- 
fanterie alpine, mle 58/380/03230. 

Daumerie (Henri), brigadier, 186° compagnie de réparation de divi- 
sion blindée, mle 58/590/13006. 

Dodivers (Jean-Marcel-Eugène), maréchal des logis, 21° régiment 
de spahis, mle 58/250/00754. 

Edeline (Jacques-Marcel), 2° canonnier, 2/10* régiment d'artillerie de 
marine, mle 57/270/00267. 

Faucher (André-Louis-Lucien), dragon de 2° classe, 13° régiment de 
dragons parachutistes, mle 59/850/02116. 

Grasseler (Roger), soldat de 1° classe, 6° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 57/250/01065. 

Heimburger (Jean-Claude-Olive), chasseur de 2° classe, 1° régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 59/830/01210, 

Heintz (Gilbert-Raymond), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de 
Chasseurs parachutistes, mle 59/540/02443. 

Khallout Djelloul, caporal, 5° groupe de chasseurs à pied, mle 
59/920/21307. 

Langlois (Alexandre-Jean), sergent-chef, bataillon de Corée, mle 
30/780/50684. 

Lapierre (Albert-Raymond), chasseur de 1'° classe, 5* régiment de 
chasseurs d’Afrique, mle 58/540/01739. 

Lenarduzzi (André-Henri), brigadier-chef, 71° compagnie de quartier 
senéral, mle 58/630/01383. 

Meddah Abdelkader Ould M’Hamed, harki, harka du 1/12° régiment 
d'artillerie antiaérienne de marine, recrutement d'Oran. 

Mekhmoukhen Smail, harki, harka du 1/2° régiment d'infanterie de 
marine, 

Poussier (Johan-René-Emile), soldat de 2° classe, 129 régiment d’in- 
fanterie, mle 58/760/03059. 

Raimbault (Jean-Claude), soldat de 2 classe, 1°" régiment d'infanterie 

. motorisé, mle 59/490/03614. 

Senouci Rabah, harki, harka du 1°" régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

S0igneux (René-Léon), 2° canonnier, 452* groupe d'artillerie anti- 

_ aérienne légère, mile 57/380/02636. 

Suet (Francis-Albert), chasseur de 1° classe, 28° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/290/02577 

Tartare (Jean-Pierre), sergent, 2/2* régiment d'infanterie, mle 
97/750/29485. 








Touaa Mohammed dit Ismaël, sergent-chef, 11° demi-brigade para- 
chutiste de choc, mle 54/929/25649 

Vanpouck (Aimé-Gabriel-Jean), soldat de 2° classe, 1/22* régiment 
d'infanterie, classe 1958, recrutement de Valenciennes. 

Villemin (Jean-Louis-Marcel), sergent-chef, 51° régiment d'infanterie, 
mile 48/759/00009. 

Zeghlami Ziane, soldat de 1'° classe, 23° régiment d'infanterie, mle 
58/910/15829. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 

valeur militaire. 


Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier maunistre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur entendu, sont décorés de la médaille militaire 
les ex-résistants dont les noms suivent: 


À TITRE POSTHUME 


Lay (Raymond), 1'° classe. 
Lintanf (André), 2' classe. 
“oscone (Jean), 2° classe, 
| Neyrat (Henri), sergent. 
| Nico! (Charles), 2° classe. 


Bonnet (Robert-Joseph-Louis), 
sergent. 

Bord (Guy-Charles), caporal. 

Brun (Eugène), 1'° classe. 

Cales (Jean-Joseph}), caporal. 

Dormigny (Eugène), 1° classe. Page (Raymond-Jean-Joseph), 

François (René), sergent. | 2° classe. 

Garcet (Robert), 2° classe. | Penâ (Jacinto), adjudant-chef. 

Gehin (Constant), 2° classe. | Perretto (Marcel-Jean-Baptiste), 

Goldstein (Nissen), 2° classe. | adjudant. 

Gornay (Roger-Henri). | Petieu (Roger-André), 2’ classe, 

Heron (Aiïphonse-Albert), | Peyrot (Albert), 2° classe. 
sergent. Prat (Gaston-Auguste), adjudant, 

Joudrain (Charles-Aimé), | Raynaud (Henri), 2° çlasse. 





2° classe, | Repellin (Robert-Jean), 
Laffitte (Paul-Gustave), 2° classe. 

2° classe. | leperman (André), 2’ classe. 
Larrive (André-Marius), 

2° classe. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme, à titre posthume ; elles annulent les citations accordees 
antérieurement pour les mêmes faits. 


Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 

Allart (Félix-Arthur), soldat de 1l'* classe, 43° régiment d'infanterie 

de forteresse, mle 35,621/00202. 

Alliot (Gaspard), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 

mile 33/031/02428. 

Angeletti (Jean), sergent, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mile 35/927/02672/LE. 
Arruebo (Alfred-Joseph), caporal, 3° régiment de tirailleurs algériens, 

mile 41/640/13059. 

Auriol (Jean-Louis), 1°" canonnier, 94° régiment d'artillerie de mon:- 

tagne, mile 35/661/00005. 

Bastouill (Ambroise-Jacques), adjudant, 151* régiment d'infanterie, 

mile 37/661/00107. 

Bellet (Louis-Emile), soldat de 2° classe, régiment de marche Cor- 

rèze-Limousin, mle 40/191/00360. 

Benech (Marc-Georges), soldat de 2° classe, 407* régiment de pion- 

niers, mle 30/461/00660. 

Bennac (Armand-Louis), 2° sapeur, 5° régiment du génie, mle 31/461/ 

00037. 

Bergougnoux (Gaston-Armand), soldat de 2° classe, 122* régiment 

d'infanterie, mle 31/461/00909. 

Berthou (Antoine), zouave de 2‘ classe, 11° régiment de zouaves, 

mle 25/151/01773. 

Blanc (Louis-Claudius-Marie), zouave de 2° classe, 11° régiment de 

zouaves, mle 28/741/02134. 

Blatche (Henri-Antoine), 2° canonmier, 411* groupement de forces 

terrestres antiaériennes, mle 43/820/09102. 

Bourdarie  (Hilarion-Hugues-Sainte-Marie), soldat de 2° classe, 

616° régiment de pionniers, mle 30/461/00453. 

Bouygues (Eugéne-Albert), soidat de 2° classe, 407° régiment de 

pionniers, mile 31/461/00468. 

Boy (Clément), 1°’ sapeur télégraphiste, compagnie de sapeurs télé- 

graphistes n° 80/81 de la 1'° division marocaine, mle 30/461/00454, 
Bugin (Alfredo), alias Bonel (Aifred), légionnaire de 2° classe, 3° régi- 

ment étranger d'infanterie, mle 39/927/08479/LE. 

Caray (André), 2° canonnier, 12* régiment d'artillerie coloniale, 

mile 30/461/01167. 

Charpigny (Joanny), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 

mle 34/011 02009. 

Charrad Tahar ben Derradiji, Tirailleur de 2' classe, 3° régiment de 
tirailleurs algériens, mle 43/930/8088/io. 
Chave (Raymond), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 

mile 31/261/01215. 
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Costeja (Emile-JeanSylvain), sergent, 8 régiment d'infanterie, Rabatel (François-Joseph), zouave de 2° classe, 11° régiment de 


mle 36/661/00074. 

Cuvillier (Georges-Louis-Charles), caporal-chef, 11° bataillon de pion- 
niers, mle 29/801/02473. 

David (Lucien), zouave de 72° 
mle 31/011/02003. 

Delay (Jean-Raymond), gendarme, commandement de la gendarmerie 
de la zone d'outre-mer n° 2, groupement du Cameroun, mle 46/710/ 
10022. 

Delmote ‘Joseph-Henri), soldat de 2° classe, 155° régiment d'infanterie 
de forteresse, mle 37/021/00714. 
Demougin (Jean-Pierre), sergent, 2’ 

cains, mle 42,881/08063 

Despommare (Marcel-Emile), tirailleur de 2° classe, 4 régiment de 
tirailleurs tunisiens, mle 37/622/00794. 

Ferry (René-Edmond), zouave de 2° classe, 9° régiment de zouaves, 
mle 38/881/00433. 

Foxonet (Lucien-Joseph-François), sergent, 42° demi-brigade mixte 
d'infanterie coloniale, mle 38/661/00446 

Fregeac (Antoine-Georges), soldat de 2° classe, 57° régiment d’infan- 
terie coloniale mixte sénégalaise, mle 30/461/01212. 

Frejeac (Jean-Daniel), soldat de 2° classe, 11° régiment d'infanterie, 
mile 30 461/01262. 

Goasdoue (Efflam-Marie), soldat de 1'° 
l'intérieur, mle 46/220/17143. 

Greliche (Jean-Piere-Marius), zouave de 2° classe, 11° régiment de 
zouaves. mile 30/631/00415. 

Grimal (Félicien), soldat de 1'° classe, 407° régiment de pionniers, 
mle 31/461/00336. 

zouave de 2° classe, 9° régiment de zouaves, mle 


classe, 11° régiment de zouaves, 


régiment de tirailleurs maro- 


classe, forces françaises de 


Hernandez (José), 
31/921/01115. 
Jammes (Jean-Gabriel), soldat de 2° classe, 407* régiment de pion- 
niers, mle 30/461/01218. 

Kasbarian (Aram), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 
mile 36/381/026686. 

Labro (Jean-Laurent), adjudant, 57° régiment d'infanterie coloniale 
mixte sénégalais, mle 30/461/00135. 

Lagarrigue (Armand-Louis), caporal, 16° régiment de tirailleurs séné- 
galais, mle 30/461/01181. 

Lagrèze (Emile-Jean-Gabriel), 2° canonnier, 67° régiment d'artillerie 
d'Afrique, mle 42/460/08964 

Lassalle (Cyprien), soldat de 2° classe, 407° régiment de pionniers, 
mile 30/461/00383. 

Lauret (François-Jacques-Albert), 2° canonnier, 118° régiment d’artil- 
lerie lourde hippomobile, mle 40/821/01305. 

Lazzari (Angelo), soldat de 2° classe, 151° régiment d'infanterie moto- 
risée, mle L. M. 195.BCR-ETR. 

Leblanc (Marcel-Robert), 2° canonnier, 64° régiment d'artillerie d’Afri- 
que, mle 40/780/13782. 

Lemaguere (Yannick), sergent, bataillon de choc, mle 54/640/03410. 

Lievre (Eugène-Benoît-Marie), zouave de 2° classe, 11° régiment de 
zouaves, mle 26/698/01006. 

Longuecamp (Jean-François), 
zouaves, mle 30/151/00864. 

Marchal (Maurice-Raymond), sergent, 150° régiment d'infanterie, 
recrutement de Nancy, classe 1934, mle 2850. 

Margaill (Joseph), soldat de 2° classe, 22° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 31/661/00555. 
Martenot (Pierre-Lucien), soldat de 2° classe, 35° régiment d’infan- 
terie, mle 40/211/02591. 
Merigot (Henri, dit Walter), 
28/877/01638. 

Meunier (Henri-Alfred), caporal, 114° 
42/790/04955. 

Million (Emile-Ernest), sergent-chef, 4 régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 42/740/21501. 

Moles (Marius-Clodomir), soldat de 1'* classe, 407° régiment de 
pionniers, mle 30/461/00385 

Monier (Maurice), 2" canonnier, 161° régiment d'artillerie, mle 22/594/ 
00107. 

Moraillon (Léon-Joseph), 
mile 29/691/00403. 
Morel (Henri), caporal-chef, 21° régiment d'infanterie coloniale, mle 

34/751/00935. 
Mounier (André), brigadier, régiment d'artillerie coloniale du Levant, 
mile 44/330/26756. 
Ortalo (Léon-Marius), 
mile 31/461/00216. 
Pecoul (Faustin-Marcel-Félix), brigadier, 16° régiment d'artillerie, 
mile 35/041/00219. 

Poncet (Louis-Marius-Robert), zouave de 2° classe, 11° régiment de 
zouaves, mle 33/011/02177. 

Pousergues (Edward), cavalier de 2° classe, 3° régiment de hussards, 
mle 52/820/01293. 

Quesne (Jean-Francisque), zouave de 2° classe, 11° régiment de 
zouaves, mle 33/631/03549. 


zouave de 2° classe, 11° régiment de 


sergent, 50° régiment d'infanterie, mle 


régiment d'infanterie, mle 


zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 


soldat de 2° classe, 407' régiment de pionniers, 











zouaves, mle 35/381/01804. 

Real (René-Marius), sergent, 11° 
29/741/01720. 

Redoules (Maurice-Pierre), tirailleur de 2° classe, 16° régiment de 
tirailleurs sénégalais, mle 31/461/00755. 

Rives (Jean-Louis), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 
mle 33/031/02579. 

Roux (Louis-Victor), soldat de 2° classe, 14° régiment régional de 
travailleurs, mle 27/622/03292. 

Saby (Jean), sergent, 152° régiment du génie, mle 41/420/28423. 

Sanchez (Jean-Raymond), brigadier-chef, 6° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 44/330/23995. 

Savarin-Pion (François), zouave de 2° classe, 11° régiment de 
zouaves, mle 26/017/01426. 

Selve (Gabriel), caporal, 13° compagnie divisionnaire de pionniers 
des groupes d'unités d'instruction n° 16, mle 31/661/00834. 

Sole (Joseph-Roch-Jean), soldat de 2° classe, 22° régiment d'infanterie 
coloniale, mile 32/661/01789. 

Thenon (Benoît), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 
mle 23/011/01160. 

Vaganay (Henri-Louis), zouave de 2° classe, 11° régiment de zouaves, 
mle 34/691/00278. 

Valin (Jean-Marius-Henry), zouave de 2° classe, 11° régiment de 
zouaves, mle 33/388/00530. 

Verges (Denis-Raymond), caporal, 3° régiment d'infanterie coloniale, 
mle 26/661/00245. 

Verges (Jean), adjudant, 7° régiment d'infanterie coloniale, mle 
31/331/01214. 

Vidal (Gervais), chasseur de 2° classe, 24° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 37/661/00779. 

Vilallongue (René), caporal-chef, 6° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 41/660/09424,. 

Villanove (Jules-Laurent), brigadier, 1°" régiment de hussards, mle 
38/661/01096. 

Wolfensperger (Georges), sergent-chef, 56° régiment d'infanterie, 
mle 27/682/02898. 

Bonnabrit (André-Louis-Henri), maréchal des logis, 55° régiment 
d'artillerie de campagne, bureau de recrutement : Nice ; numéro 
matricule au recrutement : 1873 ; classe 1912. 

Collonges (Henri), soldat de 2° classe, 30° régiment d'infanterie, 
mle 16/691/02131. 

Gilliocq (Louis-Léon), soldat de 2° classe, 344 régiment d'infanterie, 
bureau de recrutement : Saint-Omer ; classe 1917 ; numéro matri- 
cule au recrutement : 1628. 

Lecerf (Henri-Paul), 2° sapeur mineur, 10° régiment du génie, bureau 
de recrutement : Constantine ; clässe 1916 ; numéro matricule au 
recrutement : 904. 


régiment de Zzouaves, mile 





Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent : 


Benazrine Mohamed, brigadier, groupe mobile de sécurité"n° 13. 

Boussi (Paré), soldat de 1'* classe, 1/23° régiment d'infanterie de 
marine, mle 97792 au recrutement de Ouagadougou. 

Champignoux (Michel-René-Edgard), brigadier, 8° régiment de spahis, 
mile 56/860/01494. 

Deydier (Francis-Pierre-Louis), 2° canonnier, 1/31° régiment d'’artil- 
lerie, mle 58/130/02180. 
Dobre Gnekile (Maurice), soldat de 2° classe, 1/73" régiment d’infan- 
terie de marine, mle 73.987 au recrutement de la Côte d’Ivoire. 
Driss Madani, harki, harka du 3° groupe de compagnies nonmades 
d'Algérie. 

Fekkai Rabah, sergent harki, harka du 75° régiment d’infanterie 
de marine. 

Fettane Mohammed ben Ali, moghazni, section administrative spé- 
cialisée, mle 46/910/04884. 

Habila Bekkaï, harki, harka du 1°" régiment d'infanterie motorisé. 

Iguemir Saïd, harki, harka du 20° régiment de dragons. 


Kabouya Mohamed ould Slimane, moghazni, section administrative 
spécialisée. 

Lefebvre (Christian-Albert-Joseph), 1°" canonnier servant, 1/408° ré- 
giment d'artillerie antiaérienne, mle 57/590/08041. 

Lombo Bani, soldat de 1'° classe, 1/23° régiment d’infanterie de 
marine, mle 56/981/28135. 

Maamar Abdelmadijid, soldat de 2* classe, 2/121° régiment d'’infan- 
terie, mlé 58/930/21571. 

Maziz Kandous, moghazni, section administrative spécialisée. 

Oughlici Ahmed, harki, harka du 75° régiment d'infanterie de marine. 

Poirier (Pierre-Lucien), soldat de 2‘ classe, 3° bataillon d'infanterie 
légère d'Afrique, mle 58/530/01856. 

Redjimi Abboud, moghazni, section administrative spécialisée. 

Sellami Mâamar ould Abdelkader, harki, harka du 66: régiment 
d'infanterie de marine. 
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Régularisations. 
Achouri Khatir ben Ahmed, brigadier, section administrative spécia- 


lisee . 

Ait Challal Abdelnasser, caporal harki, harka du 3° régiment de 
parachutistes d’infanterie de marine. 

Amamra Mohammed, tirailleur de 1'* classe, 3/7° régiment de 
tirailleurs, mle 55/930/29705. 

Aoudeche Saïfi ben Larbi, harki, harka du 2/16° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 50/930/66520. 

Aribi Mabrouk, moghazni, section administrative spécialisée, mle 
49 936, 19517. 

Avrault (Michel-Joël-Bernard), soldat de 2° classe, 2/16° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/860/00200. 

Balogh (Kornel-Daniel)}, maréchal des logis, 2° régiment étranger 
de cavalerie, mle 55/137/01526. 

Barbot (André) caporal, 6° régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 58/490/03138. 

Baret (Claude), chasseur de 1'° classe, 4 régiment de chasseurs, 
mle 58/750/26347. 

Barras (Jacques), légionnaire de 2‘ classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/00362. 

Belzomas Slimane, harki, harka de la compagnie Support du quar- 
tier de pacification de M’Chira, recrutement de Batna. 

Bellaa Salah, soldat de 1'° classe, groupe mobile de sécurité n° 12, 
mle 1005 au recrutement de Constantine. 

Belverge (Henri-Léon), 1°" canonnier, 1/404* régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 59/590/12966. 

Benaissa Ahmed, garde de 2: classe, groupe mobile de sécurité 
n° 76, mle 57/910/26331. 

Benaissa Mohamed ben Abdelkader, moghazni, service des affaires 
algériennes, mle 46/910/06434. 

Benkoulou Ali, harki, harka du 2/11° régiment d'infanterie de 
marine, mle 50/930/10856. 

Berger (Daniel), maréchal des logis, compagnie Support du quartier 
de pacification de M’Chira, mle 57/510/00507. 

Bersezio (Sébastien), chasseur de 1'° classe, 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 58/040/00217. 

Boissel (Jean-Joseph), maréchal des logis-major, compagnie support 
du quartier de pacification de M’Chira, mle 51/750/48773. 

Bonhivert (Pierre), maréchal des logis, 1‘ régiment de hussards 
parachutistes, mle 57/330/02820. 

Bouafia Saïd, harki, harka du 6° régiment de spahis, mle 48/935/13025. 

Bouakas Amar ben Ali, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/930/17248. 

Bouremoun Amar ben Saïd, harki, harka du 2/16° régiment d’infan- 
terie de marine. 

Bousba Abdelmadjid ben Mohamed, harki, harka du 1/16 régiment 
d'infanterie de marine. 

Bousmat Habib, garde de 1'° classe, groupement subdivisionnaire 
des unités territoriales de Mostaganem, mle 52/920/10792. 

Bousnina Ahmed ben Miloud, moghazni, section administrative spé- 
cialisée. 

Brooking (Daniel), brigadier-chef, compagnie support du quartier 
de pacification de M’Chira, mle 58/800/02659, 

Burdese (Lucien-Robert), soldat de 2° classe, 23° régiment d’infan- 
terie, mle 58/830/00375. 

Caillée (François-Lucien-Georges), sergent, 1‘ régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/780/06437. 

Capiez (Albert-Gaston), maréchal des logis, 28° régiment de dragons, 
mle 58,590/02498. 

Chazaly (Louis-Julien), soldat de 2° classe, 8° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/150/00363. 

Chenouf Rabah ben Lakdar, harki, commando de chasse du 2/117° régi- 
ment d'infanterie, mle 57/910/13256. 

Chettah Djilali, chasseur de 1'° classe, 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 60/910/00113. 

Chibane Akli ben Mohammed ben Arab, harki, harka du 159° bataillon 
d'infanterie alpine, mle 45/910/12671. 

Congnard (Gérard-André), caporal, 2/5° régiment d'infanterie, mle 
98/780/05085. 

Consiglio (Jean-Henri), soldat de 2° classe, 22* régiment d'infanterie, 
mle 60/139/00407. 

Crouzet (Yves), chasseur de’ 2 classe, 19° bataillon de chasseurs 
Portes, mle 59/090/00144. 

Dechaux (Jean-Yves), chasseur de 2’ classe, 4 régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 58/710/01016. 

Delpuech (Jean-Pierre-Emile), 1‘ canonnier, 1/31° régiment d’artil- 
lerie, mle 58/340/01433. 

Demagny (Jacques-Albert-André), maréchal des logis, 19° régiment 
de chasseurs à cheval, mle 57/750/10854. 

Djabeur el Habib, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 88, mle 0478 au recrutement d'Oran. 

Djouad Laïd ben Saci, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie 
de marine, mle 46/930/07181. 

Dru (François), chasseur de 2 classe, 4 régiment de chasseurs 

d'Afrique, mle 59/759/00497. 





Duc (André-Jean), 2° canonnier, compagnie support du quartier de 
pacification de Moudjebeur, mle 58/380/01652. 

Dutruch (Jacques-Maurice), soldat de 1'" classe, 3/94° régiment d'’infan- 
terie, mle 58/330/01876. 

Dybiona (Roger-Gilbert), caporal-chef, 25° régiment d'infanterie, mle 
58/590/14446. 

Erro Castillo (Jean-Alexandre-Paul), soldat de 2° classe, 2/9 régiment 
d'infanterie de marine, mle 5865000534. 

Farhi Abdelkader, harki, harka du 1/6 régiment d'infanterie, mle 
60/910/19438. 

Favre (Aimé-Paul), caporal, 159° bataillon d'infanterie alpine, mle 
58/730/00035. 

Fourcade Cancelle (Jacques-Edouard-Henri-Georges), sergent, # batail- 
lon du génie, mle 52/750/28241. 

Fournier (Charles-Aimé-Jules), tirailleur de 2° classe, 3/7° régiment 
de tirailleurs, mle 58/380/00069. 

Gagne (Gabriel-Rémy), soldat de 1'° classe, 8° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/430/00473. 

Gallato (Pierre), soldat de 2° classe, 1/22° régiment d'infanterie, 
classe 1959, recrutement de Toulouse. 

Garreau (Maurice-Yves), soldat de 1'° classe, 2/5° régiment d'infan- 
terie, mle 58/370/01551. 

Goumri Saddok ben Mohammed, harki, harka du 4 bataillon de 
chasseurs à pied. 

Grimail (Yves-Louis-Fernand), sergent, 1°" régiment d'infanterie de 
marine, mle 58/810/01531. 

Gudicianu (Noël), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 57/137/00156. 

Guerin (Noël-Marie-Joseph)}, 2° sapeur mineur, 67° compagnie du 
génie, mle 58/690/00477. 

Guyot (Michel-Paul-Julien), chasseur de 1'* classe, 4 régiment de 
chasseurs, mile 58/520/00653. 

Hazam Madjid ben M’Hamed, harki, harka du 2/63° régiment d'infan- 
terie de marine. 

Joffre (Raymond-Auguste), chasseur de 1'° classe, 12° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 58/070/00182. 

Kara Hocine, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de marine, 
mie 54/930/17119. 


Kautzmann (Achille-Louis), caporal-chef, 1/94° régiment d'infanterie, 
mle 58/670/05121. 

Khemkhem Ramram Mohamed ben Ali ben Mohamed, harki, harka du 
2/75 régiment d'infanterie de marine. 

Khouatmia Hocine, tirailleur de 1'* classe, 2/7° régiment de tirail- 
teurs, mle 59/930/25289. 

Koch (Paul), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 59/137/00246. 

Kouane Ahmed ben Salah ben Rabah, harki, harka du 21° régiment 
de spahis, mle 46/930/01881. 

Kpoahoun Dossavi Akakpo, soldat de 2° classe, 8° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 29218 au recrutement de la 
Côte d’Ivoire. 

Ksibi Salah, harki, harka du 2/16" régiment d'infanterie de marine, 
mle 50/930/66552. 

Lagoutte (Jean-Antoine), 2* sapeur mineur, 67° compagnie du génie, 
mile 56/690/02615. 

Lamiri Ali, harki, harka du 72° bataillon du génie, mle 38/911/06153. 

Lankpodjivi (Gaspard), caporal-chef, 2/16° régiment d'infanterie de 
marine, mle 51/987/90677. 

Latavye (Georges), brigadier-chef, 4 régiment de chasseurs d’Afrique, 
mile 58/540/00126. 

Laverny (Gérard-Marie-René), maréchal des logis, 27° régiment de 
dragons, mle 57/750/25188. 

Layveb Mohamed ben Rabah, harki, harka du 2/16* régiment d’infan- 
terie de marine, mle 47/930/10718. 

Lebaudy (Robert-Raymond-Edouard), soldat de 2' classe, 2/121° régi- 
ment d'infanterie, mle 57/610/01226. 

Lefèvre (François-Désiré-Louis), soldat de 2‘ classe, 2/5° régiment 
d'infanterie, mle 58/280/00477. 

Lekbir Ahmed, conducteur de 1'*° classe, groupe de transport n° 515, 
classe 1953, mle 00170 au recrutement d'Oran. 

Le Lay (Jean-Claude-Léon-Marie), soldat de 2° classe, 2/5° régiment 
d'infanterie, mle 59/410/01462. 

Lucas (Jean-Claude-Paul-Etienne), sergent-chef, 2/5' régiment d’infan- 
terie, mle 53/350/00990. 

Magri (Angel-Gilbert), 1°" canonnier, 1/35° régiment d'artillerie para- 
chutiste, mle 57/090/00259. 

Mangili (Angelo), légionnaire de 1'* classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 56/137/03506. 

Mansous Ahmed, caporal, 29° régiment de tirailleurs, mle 54/920/ 
17209. 

Martinez (Raymond-Pierre), gardien de la paix, sûreté nationale, 
compagnie république de sécurité n° 206, mle 56/920/02164. 

Mary (Jean-Baptiste-Joseph), chasseur de 2' classe, 5° groupe de 
chasseurs à pied, mle 59/490/00704. 

Mauras (Claude-Alexandre-Albert-Joseph), sergent, 28‘ bataillon de 
chasseurs alpins, mle 57/530/01119. 
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May (Rudi), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de para- 
chutistes, mle 56/137/00624. 

Medjmadj Tahar, garde de 1° classe, 172* compagnie des unités 
territoriales, mle 18658 au recrutement de Constantine. 

Mekaref Hamdi, harki, harka du 11' bataillon de tirailleurs. 

Menad Saadi, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité n° 76, 
mile 60/910/22066. 

Merdj Sebti, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de marine. 

Mimouni (Maurice), 1°" canonnier, 1/67° régiment d'artillerie, mle 
58/930/01173. 

Mouzaoui Mohamed, chasseur de 2° classe, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 59/920/20724. 

Munkler (Albert), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/04270. 

Oulladi Salem, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 88, mle 9803 
au recrutement d'Oran. 

Palatan (Roger-André), maréchal des logis chef, 1/5 
lerie, mile 56/300/01651. 

Paolini (Giacomo), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 56/137/02890. 

Papon (Daniel-Constant), tirailleur de 2° classe, 5° bataillon de tirail- 
leurs, mle 58/630/01253. 


régiment d’artil- 


Peidro (Alain-Yvon-Benjamin), chasseur de 2° classe, 14° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/930/00469,. 

Petit (Jacques), 1°" canonnier, 1/64 régiment 
58/330/03318. 

Dineau (Jean-Gérard), 1°" 
mile 58/850/00276. 

Pricaz (Raymond-Cyrille), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 37/730/00828. 


d'artillerie, mile 


sapeur mineur, 67° compagnie du génie, 


Rafaa Lounas, harki, commando de chasse du 2/117° régiment d'in- 
fanterie, mle 60/910/42938 

Remy (Robert), soldat de 1'° classe, compagnie support du quartier 
de pacification de M'Chira, mle 57/510/01076. 

Richard (Bernard-François-Jean-Marie), brigadier, 19° régiment de 
chasseurs à cheval, mle 58/440/00815. 

Riedel (Wolfgang), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 53/137/05880. 

Robl (Heinrich), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/01431. 

Roussel (Pierre-Marie), sergent, 1°° 
tistes, mle 57/590/08423. 

Roussi (Jean-Paul-Marcel), sergent, 1° régiment d'infanterie de 
marine, mle 51/972/00496. 

Roux (Jean-Mertin), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/680/01050. 

Roux (Serge-Camille-Marcel), sergent, 7° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 58/750/10427. 

Saädi Bourghlara ben Mohamed, harki, harka du 585° bataillon du 
train. 

Sabi Mohamed ben Abdelkader, harki, harka du 1/9 régiment d'’in- 
fanterie de marine, mle 59/910/24236. 

Saïdi Sief Ségaoui, harki, harka du 1/75° régiment d'infanterie de 
marine. 

Samiec (Jean), adjudant, 1/5° régiment d'infanterie, mle 50/780/42478. 

Sauve (Claude-Léon), 2° canonnier, 1/406° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 58/040/00098. 

Schiavon (Natale), légionnaire de 2’ classe, 5° régiment étranger d'’in- 
fanterie, mle 56/137/01133. 

Sella (Albert), brigadier-chef, compagnie support du quartier de paci- 
fication de M'Chira, mle 58/680/00263. 

SNP Saïd ben Mohamed, dit Messaoud, brigadier harki, harka du 
18° régiment de dragons. 

Sogno Giaretti (André-Louis), 2° canonnier de réserve, mle 965 au 
recrutement de Constantine. 


régiment de chasseurs parachu- 


Stenz (Robert), caporal, 5° régiment étranger d'infanterie, mile 
57/137/03263. 

Strempel (Horst), caporal, 2° 
mile 54/137/03252. 

Szymanowski (Léon-Joseph), soldat de 2* classe, 2/43 régiment 
d'infanterie, mle 54/620/05172. 

Timizar Boualam, soldat de 2° 
mile 58/910/15710. 

Tosello (Louis-Emile-Marius), 2 
lerie, mle 59/060/01037. 

Vanhove (René-Jules-Abel), soldat de 1'° classe, 22° régiment d'infan- 
terie, mle 58/620/91441. 

Vidu (Robert-André-Louis-Théodore), brigadier-chef, 3/65 régiment 
d'artillerie, mle 57/530/00344,. 

Vorbrich (Gerhard), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mile 57/137/00500. 

Walter (Paul-Eugène), 2° sapeur mineur, 67* compagnie du génie, 
mile 56/750/09263. 


régiment étranger de parachutistes, 


classe, 22° régiment d'infanterie, 


canonnier, 1/31° régiment d’artil- 











Werner (Fernand-Jean), soldat de 2° classe, 2/5° régiment d’infante. 
rie, mle 59/630/00555. 

Zaoui Aïache, chasseur de 2° classe, 5° groupe de chasseurs à pied 
mle 57/930/24639. | 

Zouzai Djoudi, Mokadem, section administrative spécialisée, mle 
52/910/17210. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de Ja 
valeur militaire avec paime. 





Décret du 9 juin 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 9 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont modifiés comme suit de précédents décrets portant 
concession de la médaille militaire à titre posthume : 


Décret du 23 mars 1960 (Journal officiel du 29 mars 1960). 
Page 2907, 1'° colonne, au lieu de: « Chape (Georges), mle 
57/137/00063 », lire : « Chaplais (Guy-Robert), mle 53/770/00873 ». 
Décrets du 31 mars 1960 (Journal officiel du 7 avril 1960). 


Page 3203, 1re colonne, en ce qui concerne Cullière (Henri-Alban), 
au lieu de: « 2/3° régiment d'infanterie coloniale », lire: « 23° régi. 
ment d’infanterie coloniale ». 


Page 3206, 2° colonne, en ce qui concerne S. N. P. Mohamed 
Abdelhouar, au lieu de: « 219° régiment d'infanterie de marine », 
lire : « 2/9° régiment d'infanterie de marine ». 


Décret du 13 avril 1960 (Journal officiel du 16 avril 1960). 


Page 3539, 1'° colonne, au lieu de: « Delloumi Chebkhaoui ben 
Tayeb », lire: « Delloumi Sebkhaoui ». 





Décret portant nominations et promotions dans le cadre des officiers 
pe A service de santé des troupes d'outre-mer (armée de terre, 
active). 





Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1960 : pages 3291 et 3292, 
au grade de médecin sous-lieutenant, à compter du 1°" décembre 
1959, au lieu de: « Vachet-Vallaz (Jean-Charles-Marius) », lire: 
« Vachet-Valaz (Jean-Charles-Marius) » ; au lieu de: « Gourlaguen 
(Alain) », lire: « Gourlaouen (Alain) »; au lieu de: « Bourcet 
(Daniel-Léon-Jacques) », lire: « Bourget (Daniel-Léon-Jacques) ». 





Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes, 





Par arrêté du 24 mai 1960 : 

Sont homologués, en application de l'ordonnance n° 45-321 du 
3 mars 1945 relative à la législation sur les pensions, les grades 
détenus à titre fictif par les agents des forces françaises combat- 
tantes désignés ci-après : 

A titre posthume. 
Sous-lieutenant. 


RÉSEAU « ACTION KR. M. » 

(Pour prendre rang à compter du 30 août 1943.) 

Velly (Yves), né le 28 février 1925. 
RÉSEAU « ROGER BUCKMASTER » 

(Pour prendre rang à compter du 1° mai 1944) 
Massiera (Albert), né le 1°" octobre 1911. 
Sont homologués, en application de l'ordonnance n° 45-321 du 

3 mars 1945 relative à la législation sur les pensions, les grades 


détenus à titre fictif par les agents des forces françaises combat- 
tantes désignes ci-après : 


A titre de justiciables de la législation sur les pensions d'invalidité. 


A. — Capitaine. 


RÉSEAU « PLASSON » 
(Pour prendre rang à compter du 10 octobre 1942.) 


Valot (Roger), né le 18 avril 1903. 


RÉSEAU « TRANSMISSION-ACTION » 
(Pour prendre rang à compter du 23 novembre 1942.) 


Denviolet (Georges), né le 2 mai 1921. 
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B. — Lieutenant. 


RÉSEAU « ALLYRE BUCKMASTER » 
(Pour prendre rang à compter du 14 juillet 1943.) 


xureau (Jacques), né le 6 février 1912. 
RÉSEAU «F. 2» 
(Pour prendre rang à compter du 1°" février 1942.) 


Baccelli (Augustin), né le 11 juillet 1912. 


C. — Sous-lieutenant. 


RÉSEAU « CENTURIE » 
(Pour prendre rang à compter du 29 mai 1943.) 


Ghesquière (Gérard), né le 31 mai 1922. 
RÉSEAU « HILAIRE BUCKMASTER » 
(Pour prendre rang à compter du 23 octobre 1943.) 
Bonnamy (René), né le 14 juin 1892. 
RÉSEAU « JEAN-MARIE BUCKMASTER » 
(Pour prendre rang à compter du 6 novembre 1943.) 
Bataille (Albert), né le 16 janvier 1914. 
RÉSEAU « OSCAR BUCKMASTER » 
(Pour prendre rang à compter du 1‘' août 1943.) 
Du Breil de Pontbriand (Michel), né le 30 mars 1911. 
RÉSEAU « SHELBURN » 
(Pour prendre rang à compter du 29 décembre 1943.) 


Houdayer (Renée), épouse Lambert, née le 21 juin 1894. 





Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 


Par arrêté du 24 mai 1960 : 


Sont homologués, à titre posthume, les grades des personnels de la 
Resistance intérieure française ci-après : 


Sergent. 
(Pour prendre rang du 2 février 1944.) 

Machault (Marcel), né le 28 juillet 1908. 

Soldat de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 29 mai 1944.) 

Casado (Emile), né le 13 novembre 1903. 

Sont homologués, à titre fictif, les grades des personnels de 
la Résistance intérieure française ci-après, justiciables de la légis- 
lation des pensions, en application de l’article 3 de l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945: 


Capitaine. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1943.) 


Guggiari (Charles), né le 5 novembre 1908. 
Lieutenant. 
(Pour prendre rang du 2 février 1944.) 
icynal (Georges), né le 28 juin 1901. 
Adjudant. 
(Pour prendre rang du 21 avril 1943.) 
Akierajzen, épouse Dobry (Cypa), née le 16 mai 1914. 
Sergent. 
(Pour prendre rang du 2 novembre 1943.) 


Cornillon (Roger), né le 4 mai 1898. 





Administration centrale (marine). 





Par arrêté du 9 juin 1960, Mile Collin (Janine) et Mme Barrière 
(Denise) sont nommées attachés d'administration centrale stagiaires 
a l'administration centrale du ministère des armées (marine) pour 
Compter du 2 mai 1960. 








Armée de terre (réserve). 





Par décision du 1°" juin 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES « 
l'° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Gaymard (Albert-Edmond-Sylvain-Justin), colonel d'infanterie 


(D. E. M.). Vient de l'état-major du gouvernement militaire de Paris. 


M. Dubourg (Maurice-Désiré-Charles), capitaine du cadre des 
adjoints administratifs des corps de troupes. Vient du centre de 
sélection n° 5 à Auch. 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. Delegue (Bernard-Marie-Honoré-René), chef de bataillon d’infan- 


terie. Vient de la direction des services financiers et des programmes. 


M. Labignette (Emilien-Eric), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 1. 


M. Leclercq (Albert), chef de musique capitaine. Vient du centre 
d'instruction du 93° régiment d'infanterie. 


M. Tarrade (Jean), lieutenant-colonel du train. Vient de la 46 com- 
pagnie du quartier général du commandant des forces alliées Centre- 
Europe. 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


M. Bretegnier (Edouard-François), capitaine de l'arme blindée, 
cavalerie. Vient du 12° régiment de dragons. 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


M. François (Yves-Marie-Maurice-Augustin), chef de bataillon d’in- 
fanterie. Vient des éléments de liaison du 1°" corps d'armée. 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Bogaerts (Edgard-Florent), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l’étatmajor du groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Vitel (François-Joseph), capitaine de l’arme blindée cavalerie, 
Vient du centre d'instruction des divisions blindées. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Chedaille (Eugène-Léon-Anatole), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient du centre d'instruction du 
21° bataillon de chasseurs à pied. 


Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Laudoyer (Louis-Jean-Joseph), lieutenant-colonel du service du 
recrutement. Vient de la direction régionale du recrutement de la 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


M. Guinot (Pierre-Lucien), lieutenant-colonel d'artillerie, Vient de 
la compagnie administrative régionale n° 1 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Lebert (Jean-Marie-Raymond-Joseph)}, chef d’escadrons de 
l'arme olindee cavalerie. Vient de la 1re région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Kerviche (Jean-François), capitaine d'infanterie, Vient de 
l'arrondissement militaire de Boghari. 
M. Rouault (Hippolyte-Henry), capitaine d'infanterie. Vient du 
centre de formation de sous-officiers n° 1, à Dellys. 


4* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Lunet de La Maiène (Paul-Marie-Edmond), colonel d'artillerie 
(B. E. M.S.). Etait à la disposition du général commandant l’école 
supérieure de guerre et l’ecole d'état-major. 


Groupr de subdivisions de Bordeaux. 
M Gratiot (Roger), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l'état-major de la subdivision de la Charente. 
M. Deycard (Joseph-Yves), chef d’escadrons de l'arme blindée 
cavalerie. Vient du 12° régiment de dragons. 
M. Laluque (Jean), capitaine du train. Vient du centre d'instruc- 
tion du train n° 154. 
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Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Reynier (Pierre-Raymond), capitaine de l’arme blindée cavale- 
rie. Vient du 16 régiment de dragons. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Louis (Gaston-Lucien-Edmond), capitaine d'infanterie. Vient 
du centre d'instruction du 16 régiment d'infanterie de marine. 

M. Vrignaud (Marcel-Henri), capitaine d'artillerie. Vient du 
3" régiment d'artillerie antiaerienne. 


Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Berard (Louis-Joseph), colonel du train. Vient de l’école d’appli- 


cation du train. 


5* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Noël (Charles-Auguste-Joseph), colonel d'infanterie. Vient de 
la subdivision du Tarn 

M. Vaissier (Georges-Emile-Benjamin), chef de bataillon d’infante- 
rie. Vient du centre d'instruction du 126° régiment d'infanterie. 

M. Delebecque (Germain-François-Jacques), chef d’escadron du 
train. Vient du centre d'instruction du train n° 158. 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


M. Comes (Pierre-Joseph-Honoré), colonel d'infanterie. Vient de 
l'état-major du groupe de subdivisions de Perpignan. 

M. Berges (Joseph-Antoine-Raymond), chef de bataillon d'’infante- 
rie. Vient du 5° groupe de chasseurs à pied. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Royer (Pierre-Léon-Robert), colonel de l'arme blindée cavalerie. 


Vient de la subdivision du Lot. 


6" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Mayer (Jean-Gaston), capitaine du cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupes. Vient du 129 régiment d'infan- 
terie. 

M. Thiriat (Fernand-Léon), capitaine du cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupes. Vient du centre mobilisateur n° 68. 


Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Schutz (Georges-Josephi, d'infanterie. Vient du 
bataillon de Corée 

M. Delattre (Alfred-Joseph), 
1,7* régiment d'artillerie, 


capitaine 


capitaine d'artillerie. Vient du 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Degura (Charles-Gaston-Fernand), capitaine d'infanterie. Vient 
du centre d'instruction du 5° régiment d'infanterie. 
M. Gerardin (André-Emile-Albert), capitaine d'artillerie. Vient de 
la compagnie regionale n° 6. 


Groupe de sub livisions de Strasbourg 


M. Schmittlin (Ferdinand), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction des 35° régiment d'infanterie et 61° KR. A. A. 

M. Stocky (Charles), capitaine d'infanterie. Vient du 1/3° régiment 
d'infanterie alpine 

M Roussel (Jean-Camille-Louis), lieutenant-colonel de l'arme blin- 
dée cavalerie Vient du bureau de garnison de Strasbourg. 

M. Guillaumet (Roland), capitaine d'artillerie. Vient du centre 
mobilisateur n° 61. 


7" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Maillot (André-Joseph-Philippe), capitaine du cadre des adjoints 


administratifs des corps de troupes. Vient de l’école d'application 
des transmissions à Montargis. 


G pe de subdivisions de Besançon. 


M Rollin (Georges Edmond-Victor), capitaine d'infanterie. Vient 
du 27° bataillon de chasseurs alpins. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Herrgott (René-Joseph-Paul), lieutenant-colonel d'artillerie. 


Vient du centre mobilisateur n° 134. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. Digonnet (Jean-Paul-Marie), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l'arrondissement militaire de Paul-Cazelles. 











——————— 
8* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

M. Cordelier (Georges-Claude), lieutenant du cadre des adjoint. 
de chancellerie. Vient du centre mobilisateur du 38 régiment 
d'infanterie. 

Groupe de subdivisions de Chambéry. 

M. Galtier (Albert-Pierre-Louis), capitaine de l’arme blindée cava. 
lerie. Vient du 30° régiment de dragons. 

Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

M. Blanchard (Julien). capitaine d'infanterie. Vient de la compagnie 
administrative régionale n° 8. 

Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Garoute (Francis-Georges), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du centre d'instruction du 43° régiment d'infanterie. 


M. Petit (Georges), capitaine d'infanterie. Vient du bureau de gar. 
nison de Marrakecn. 


M. Weiss (Jean-Joseph-Robert), lieutenant-colonel d'artillerie. Vient 
de l'état-major de l'inspection technique des troupes de montagne. 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Angebault (Roger-Julien), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
de l’état-major de la subdivision des Basses-Alpes. 


M. Audibert (Roger-Henri-Guy), capitaine du train. Vient de la base 
de transit militaire « Algérie ». 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
M. Bermond (René-Roger-Paul). chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du 21° régiment de tirailleurs. 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Burg (Nicolas-Charles-Antoine-Joseph-Marie), lieutenant-colonel 
d'infanterie. Vient du groupe de liaison de Tubingen. 


M. Hartmann (Emile). capitaine d'infanterie. Vient de la compagnie 
administrative régionale n° 9. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
Direction régionale du recrutement et de la statistique. 
M. Camus (Georges-Auguste-Jean-Ernest), commandant du service 
du recrutement. Vient du bureau de recrutement d’Alger. 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


M. Quaix (Joseph-Henri-Louis), lieutenant-colonel d'infanterie. Etait 
hors cadre au titre du service des affaires algériennes. 


M. Ben-Ayad ben Belkacem Embarek, capitaine d'infanterie. Vient 
du centre d'instruction du 1°" régiment de tirailleurs. 


M. Mazeroles (André-Pierre-Eugène), capitaine d'infanterie. Vient 
du groupe d'aviation légère de l’armée de terre n° 3. 


Commandement en chef des forces françaises en Allemagne. 


M. Nicolas (Gabriel-Marie), chef d’escadron d'artillerie. Vient de 
la direction des essences des F. F. A. 





Constructions et armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 24 mai 
1960, M. le chef de travaux des constructions et armes navaies 
Kerlidou (Paul-Jean-Louis) reçoit, au titre de la loi n° 50-1027 du 
22 août 1950 (statut du réfractaire), les bonifications d’anciennete 
ci-après : 6 mois 29 jours. 





Régisseurs d'’avances. 





Par arrêté en date du 8 juin 1960, M. le commandant d’administra- 
tion de l’intendance des troupes métropolitaines Loreaux (Emile 
Nicolas-André) est nommé régisseur d’avances à l'administration 
centrale du ministère des armées, en remplacement de M. le capr 
taine d’administration de l’intendance des troupes d'outre-mer 
Dubois (René-Léon), désigné pour continuer ses services outre-mer. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de la garantie de l'Etat à un emprunt 
de la Societé pour le développement des régions sahariennes. 


par arrêté en date du 9 juin 1960, la garantie de l'Etat a été 
conférce, en application de l'ordonnance n° 58-1248 du 18 décembre 
958 relative aux sociétés sahariennes de développement, à l’em- 
mt qui sera contracté dans la limite d’un montant nominal 
850.000 NF par la Société pour le développement des régions 
arennes (S. D. R. S.), afin de financer des investissements dans 
ones sahariennes. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrété du 9 juin 1960, M. Jean-Claude Le Taillandier de 
Gabory est nommé en qualité d’attaché d’administration stagiaire 
à l'administration centrale des affaires économiques, à compter du 


m L' YOU, 


z IlNai 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Knecht (Jean), attaché d’administra- 
de 3 classe, titularisé en qualité de directeur économe de 


ospice de Peille à dater du 1° juin 1958, est radié, à compter de 
te date, des cadres de l’administration centrale des affaires éco- 


nomiques. 


{ 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrété du 9 juin 1960, sont nommés, à compter du 2 mai 1960, 
attaches d'administration centrale stagiaires à la caisse des dépôts 
et consignations ;: 

A la suite du premier concours: MM. Leclerc (Jacques), Jacob 
Pierre). 

À la suite du deuxième concours : MM. Cesbron (Raymond) Bouysse 
Andre!, Mlle Cavaignac (Monique). 

A la suite de l’examen oral prévu par l’article 4 (2°) du décret 


n° 55-1648 du 16 décembre 1955 : M. Monfort (Yves). 





Cour des comptes. 





Par arrêté du premier président de la cour des comptes en date 
du 23 mai 1960, M. Bonhomme (Albert), secrétaire d'administration 
principal, a été nommé greffier à la cour des comptes à compter du 








1 uillet 1960. 

Direction générale des impôts. 
_Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Lavabre (Jean-Adolphe- 
Emile), inspecteur des impôts, a été placé en service détaché pour la 


duree de son stage, du 27 septembre 1958 au 30 septembre 1959 
Inclus, auprès du ministre des armées (air) en qualité d'élève com- 
Missaire de l’air (régularisation). 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, MM. Jolif (Claude), Pecout 
Andre, et Suillerot (Jean-Paul), inspecteurs des impôts, ont été 
places en service détaché pour la durée de leur stage et à compter 
iu 1 fevrier 1960 en qualité d’élève à l’école nationale d’adminis- 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 9 juin 1960, les agents des douanes dont les 
roms suivent ont été placés en service détaché d'office pour une 
periode maximum de cinq ans, à compter des dates indiquées ci- 
dessous, auprès du ministère des affaires étrangères pour être mis 
à la disposition du Gouvernement marocain au titre de l'assistance 

nique : 
MM. Lefranc (André), inspecteur central. à compter du 1° juin 1959. 
Muller (André), inspecteur, à compter du 19 juillet 1959. 
Samat (Maurice), inspecteur, à compter du 11 juin 1959. 
Finicori (François), inspecteur, à compter du 1°" juillet 1959. 
Lavit (Louis), inspecteur, à compter du 20 juin 1959. 
de Malherbe (Georges), inspecteur, à compter du 6 juin 1959. 
Cachet (Jean), inspecteur, à compter du 11 juin 1959. 





MM. Geeraert (Pierre), inspecteur, à compter du 5 juin 1959. 
Bonnebat (Henri), inspecteur, à compter du 25 juillet 1959, 
Boutin (Paul). inspecteur, à compter du 26 mai 1959. 

Hecht (Charles), inspecteur, à compter du 16 juillet 1959. 
Nerry (Marcel), inspecteur, à compter du 1°" juin 1959. 
Ricou (Guy), inspecteur, à compter du 11 juin 1959. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, MM. Theau (Pierre) et Marillia 
(Georges), inspecteurs du Trésor, et M. Saint-Prix, inspecteur 
adjoint du Trésor, ont été placés pour la durée de leur stage et à 
compter du 1°" février 1960 en service détaché en qualité d'élève à 
l’école nationale d'administration. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 juin 1960 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 juin 1960, le titre de professeur honoraire 
de la faculté de droit et des sciences économiques de l’université 
de Grenoble est conféré à M. Bartoli, ancien professeur à cette 
faculté. 





Décret du 10 juin rapportant, en ce qui concerne certa' ns fonc- 
tionnaires du corps des services économiques du cadre général 
de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, les 
dispositions du décret du 9 décembre 1958 et portant promotions 
dans ce corps. 





Par décret en date du 10 juin 1960 : 


Les dispositions du décret du 29 décembre 1958 portant promotions 
dans les services économiques du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer sont rapportées en ce 
qui concerne MM. Favier et Leroy, économes. 


Sont promus, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
dans les corps ci-dessous désignés du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la Jeunesse de la France d'outre-mer et pour compter 
des dates ci-après précisées les fonctionnaires dont les noms suivent : 


CORPS DES ÉCONOMES 
1° Année scolaire 1952-1953 
(du 1‘ janvier 1953 au 30 septembre 1953), 
Du 5° au 6° échelon. 
M. Favier (Jean), 24 mai 1953, grand choix (avancement hors péré- 
quations, majorations d'ancienneté épuisées). 
Du 4 au 5° échelon. 
M. Leroy (André), 1°" janvier 1953, grand choix (avancement hors 
péréquations, majorations d'ancienneté épuisées). 
2° Année scolaire 1954-1955 
(du 1°" octobre 1954 au 30 septembre 1955). 


Du 5° au 6° échelon. 
M. Leroy (André), 29 mars 1955, petit choix. 


3' Année scolaire 1955-1956 
(du 1°" octobre 1955 au 30 septembre 1956). 
Du 6° échelon à l’echelon personnel. 
M. Favier (Jean), 13 décembre 1955, petit choix. 


4° Année scolaire 1956-1957 
(du 1°" octobre 1956 au 30 septembre 1957). 
Du 6° échelon à l'échelon personnel. 
M. Leroy (André), 6 novembre 1956, grand choix. 


CORPS DES SOUS-INTENDANTS 


Année scolaire 1957-1958 
(du 1°" octobre 1957 au 30 septembre 1958), 


Du 4 au 5° échelon. 
M. Ribault (Robert), 27 juin 1958, grand choix (rappels de services 
militaires épuisés). 
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Jeunesse et sports. 


_. 


Par arrêté en date du 7 mai 1960, Mlle Chollat-Namy (Jeanne), 
inspectrice principale de 3° ciasse (non agrégée), du cadre marocain 
de l'inspection, de la jeunesse et des sports, chargée à titre provisoire 
des fonctions d’inspectrice de la jeunesse et des sports au service 
départemental de la Savoie, est intégrée et titularisée à compter 
du 1°" octobre 1957 dans le cadre métropolitain des inspecteurs de 
la jeunesse et des sports, et reclassée à cette date à la 4 classe 
(indice 351) avec un reliquat d’ancienneté de 2 ans 3 mois. 

Mlle Chollat-Namy est reclassée à la 3° classe des inspecteurs de 
la jeunesse et des sports (indice 401) à compter du 1‘ janvier 1959, 
sans report d'ancienneté de classe à cette date. 

Mlle Chollat-Namy est nommée inspectrice principale de la jeu- 
nesse et des sports à compter du 1°" janvier 1960 et reclassée 
à cette date à la 4° classe (non agrégée, indice 402), avec un reliquat 
d'ancienneté de classe de 1 an à cette date 








Liste d'aptitude aux fonctions d’'intendant 
pour l'année scolaire 1960-1961. 





Par arrêté du 31 mai 1960, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d'intendant pour l’année scolaire 1960-1961 les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent : 


Intendants 
MM | Leyder (Jean), S. I,, C. N.T. 


Beaujean S. I., L. Fontainebleau. | .ubenas. 

Berlioz (Paul), économe lic., Malet, économe lic., C. A. 
C. A. Rive-de-Gier Luchon. 

Bord (André), S. I, C. N.T. Mangeat, S. L ff. int., L. Saint- 
Niort. Dié. 


Midas, S. I, L. Fort-de-France. 
Monteils, S. I, L. Montaigne. 
Ardaillon. Mounie (Fernand), économe, 
Bernay. C. A. G. 1033 Toulouse. 
Negre, économe lic., C. Arles. 
Poincelot (Charles), économe, 
Coves, S. I, L. Constantine | C. A. G. 402 Nancy-Laxour. 
Dargelon, S. EL, C. N. T. Mou- | Poncy, S. I, L. Marseille-Périer. 
chard. | Poupeville, S. IL, L. Cherbourg. 


Brehon (Henri), économe, 
C. A. la Rochelle. 
Chalendard, S. L, L. 
Clarin, économe lic., C 
Cot, S. IL. L. Saint-Louis 
Couaillac, S. L, L. J.-B.-Sas 





Duffaut (André), économe, Prouvoyeur, S. I, L. Dunkerque. 
E. N. N. A. Lvon-Villeurbanne. | Radier, S. I, L. Janson. 


Eygout (Guy), économe, C. A. Raymond, S. IL. ff. int., L. Ver- 
rue Barta, Versailles | dun. 

Fieuzal, économe lic., C. la Sou- Renauld, S. I.,, C. R. O. Gre- 
terraine. noble. 

Fontanille, S. L, C. Sarlat. Rousselot (Henri); économe, 

Gabarrou, S. I, L. Louis-le- Enet Montluçon. 


Santoni, S. 1., L. Bastia. 

Siffert (René), économe, école 
normale de Draguignan. 

Wees (Antoine), S. I, C. N.T. 
Reims. 

Carriere, S. L ff. int., Maroc. 

Chevalier, économe, I. P. N. rue 
d'Ulm. 


Grand 
Gilbert (Paul), S. IL, centre des 
E. N. du Nord 
Gros, S. L.,, rectorat Montpellier. 
Guern, S. L.,, L. Talence 
Guibert (Claude), S. L, Enet 
Corbeil. 
Herbeaux (Germ.), | 
Enet Marseille. Dartois, $. L, R. U. Antony. 
Josselin (Robert), économe, | Delas, S. L ff. int, Maroc. 
C. À. F. Caen et L. P. E. T. | Gamblin, S S. L, Tunisie-Bizerte. 
Caen. | Lourtis, S. L., ff. int. Maroc. 
Lebois (André), S. I, E. N. P. Panigot, S. L, Baden-Baden. 
Armentières | Parouty, S. I, administration 
Leroux, S. L, L. F. Béthune. | centrale. 
Lesieur, S. L., L. Alger-Bugeaud. ! Wehr, S. I., L. fr. Barcelone. 





econome, 


Intendantes. 


Mmes | Maringue, S. L- L. Mâcon. 
Barbace, S. I., L. Biarritz. | Masse, S. L., éc., Cm Pons. 
| 


Bosson, économe, C. Annecy. Maudat, ps Br C. Maison- 
Battini, S. L ff. int., L. Gap. Carrée. 
Besombes, S. L ff. éc., C. Arles Oritlard, S. I.,, L. Descartes à 
Mlle Coue, S. L ff. int., L. la | Tours. 


Baule. Paccini, S. L, L. G. Marseille- 
Diebold, S. I. ff. int, L. Luné- Thiers. 

ville. Preteigne, économe, C. Aire-sur- 
Dotal, S. I., C. Tours Adour. 
Dubuissez, $S. 1, C. Armentières. | Protopopov, S. I, E. N.S. E. T. 
Dugal (Jeanne), économe école Cachan. 

normale Aurillac. | Raynaud, S. I, Lm Embrun. 
Gallinaro, L. Nimes-Feuchères, Rossi, S. L, L. Marseille- 

L. Nimes-Feuchères. Longchamp. 


Lagleize, S. L, L. Toulouse-P. de ! Mile Sambour£g, S. I., centre 
Fermat. | national des œuvres Antony. 
Le Goff, S. I, L. Guingamp. Suaud, S. L., L. le Mans. 
Mangel, S. L, L. Verdun. | De Ricou, S. I., hygiène scolaire. 
— — + © + 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 10 juin 1960 portant nomination et titularisation 
d‘'ingénieurs en chef de la météorologie. 





Par décret en date du 10 juin 1960, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1°" juillet 1959 
et le 30 juin 1960, sont nommés ingénieurs en chef de la météorologie 
et titularisés aux échelons et dates ci-après 


1er échelon. 


A dater du 1° novembre 1959: M. Sonnet (André). 
A dater du 1‘' décembre 1959 : M. Rivet (Jean), maintenu en service 
détaché. 
2° échelon. 


A dater du 1° décembre 1959: M. Genève (René). 


"À dater du 1* janvier 1960: MM. Guerout (André), Le Flohic 
(Georges). 





Décret du 10 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 10 juin 1960, M. Jeandet (Henri), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, est réintégré pour ordre 
dans les cadres de son administration d’origine et admis, sur sa 
demande, à taire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 juin 1960, Mile Roy (Andrée) est nommée attaché 
d'administration stagiaire de 3° classe, 1°" échelon, à l’administration 
centrale du ministère des travaux publics et des transports, à 
compter du 1°" mai 1960. 


Par arrêté en date du 9 juin 1960, M. Alix (Denis), secrétaire 
d'administration hors classe à l’administration centrale du ministère 
des travaux publics et des transports, 2° bureau de la comptabilité 
(caisse), est admis à compter du 4 juin 1960, à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté par limite d’âge en application 
de l’article L. 4 ($ 1) du code des pensions civiles et militaires et 
du décret du 9 août 1953 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 3 mai 1960, les tableaux d’avancement des adminis- 
trateurs civils du secrétariat général! de la marine marchande à la 
l'° classe de leur emploi, sont fixés ainsi qu’il suit, pour les années 
1959 et 1960 : 


L — ANNÉE 1959 


3 MM. Bellon (Philippe). 
Adam (Paul). 


1 MM. Rivayran (Jean). 
2 Arditti (Jacques). 4 


II. — ANNÉE 1960 
M. Denoyelle (Jean). 


Par arrêté du 9 juin 1960, sont promus au grade d'administrateur 
civil de 1°" classe, 1°" échelon : 
(Pour compter du 1‘ janvier 1959.) 
MM. Rivayran (Jean), Arditti (Jacques), administrateurs civils de 
2° classe, 7° échelon. 
(Pour compter du 1°" septembre 1959.) 
M. Bellon (Philippe), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 


(Pour compter du 29 octobre 1959.) 
M. Adam (Paul), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 9 juin 1960, par modification à l’arrêté du 30 décem- 
bre 1959, la date d'effet du détachement de M. Guelfi, ingénieur des 
ponts et chaussées, auprès de la Société centrale pour l'équipement 
du territoire est reportée du 9 juillet 1959 au 1‘ août 1959. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 13 juin 1960 autorisant la chambre de cemmerce 
d'Angoulême à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Angoulême du 
9 avril 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 15 avril 1960; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 


immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public 
en date du 4 mai 1960. 
Décrète : 
Art. 1°. — La chambre de commerce d'Angoulême est autorisée 


à contracter un emprunt de 600.000 NF en vue d'acquérir et 
d'amenager un immeuble situé 17, place Bouillaud, à Angoulême, 
destiné à permettre l’extension des services consulaires. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
ralisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
depots et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai mini- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la location de plusieurs pièces 
du nouvel immeuble à des organismes administratifs commerciaux et 
à l’aide des centimes additionnels à la patente, 

Art. 2. — Le munistre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 13 juin 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Besançon à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu les décrets en date des 3 janvier 1956 et 7 août 1958 
autorisant la chambre de commerce de Besançon à contracter 
deux emprunts d’un montant de 130 millions d'anciens francs ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Besançon en 
date du 5 avril 1960, 

Décrète : 

Art. ler, — La chambre de commerce de Besançon est autorisée 
à contracter un emprunt de 250.000 NF en vue d'assurer le finance- 
ment des frais complémentaires d'aménagement et d'ameublement 
de son nouvel hôtel consulaire situé 7, rue Charles-Nodier. 

Cet emprunt. toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gre à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des 
inances,. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de centimes additionnels à la 
patente. 


Art. 2 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 











Autorisation à la Régie autonome des pétroles 
de commencer l'exploitation de gisements d'hydrocarbures. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande en date du 20 avril 1960 par laquelle la Régie 
autonome des pétroles, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l’autorisation de commencer l'exploitation du 
gisement d’hydrocarbures liquides de Chartrettes pour lequel elle a 
déposé le 19 avril 1960 une demande de concession de mines d’hydro- 
carbures portant sur le territoire des communes de Chartrettes, 
la Rochette, Vaux-le-Pénil, Livry-sur-Seine, Bois-le-Roi et Fontaine- 
bleau, situées dans le département de Seine-et-Marne ; 

Vu le décret du 9 juillet 1954 accordant à la Résie autonome des 
pétroles un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Châlons-sur-Marne » ; 

Vu le décret du 11 mars 1960 prolongeant sur partie des dépar- 
tements de l’Aisne, de l’Aube, de la Marne, de Seine-et-Marne et 
de l’Yonne la validité du permis de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Châlons-sur-Marne » au profit 
de la Régie autonome des pétroles ; 

Vu le code minier, et notamment son article 21; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement 
d’administration publique et approuvant le cahier des charges type 
des concessions de mines d’hydrocarbures, 


Arrête : 


Art. 1°". — La Régie autonome des pétroles est autorisée à 
commencer l’exploitation du gisement de Chartrettes, situé à l’inté- 
rieur du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis 
de Châlons-sur-Marne » et portant sur le territoire des communes 
de Chartrettes, la Rochette, Vaux-le-Pénil, Livry-sur-Seine, Bois-le- 
Roi et Fontainebleau, du département de Seine-et-Marne. 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, et pour les puits productifs inclus dans 
le périmètre de la concession sollicitée le 19 avril 1960 par la 
Régie autonome des pétroles. 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


a ——_— 


Le ministre de l’industrie, 


Vu ia demande en date du 20 avril 1960 par laquelle la Régie 
autonome des pétroles, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot. sollicite l'autorisation de commencer l'exploitation du 
gisement d’hydrocarbures liquides de Villemer pour lequel elle a 
déposé le 19 avril 1960 une demande de concession de mines d’hydro- 
carbures portant sur le territoire des communes de Villemer, la 
Genevraye. Episy, Villecerf, Treuzy-Levelay, Nonville, Darvault et 
Montcourt-Fromonviile, situées dans le département de Seine-et- 
Marne ; 

Vu le décret du 9 juillet 1954 accordant à la Régie autonome des 
pétroles un pernfis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Chälons-sur-Marne » ; 

Vu le décret du 11 mars 1960 prolongeant sur partie des dépar- 
tements de jl’Aisne, de l’Aube, de la Marne, de Seine-et-Marne et 
de l’Yonne la validité du permis de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Châlons-sur-Marne » au profit 
de la Régie autonome des pétroles ; 

Vu le code minier, et notamment son article 21: 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique et approuvant le cahier des charges type 
des concessions de mines d’hydrocarbures, 


Arrête : 


Art. 1°. — La Régie autonome des pétroles est autorisée à 
commencer l'exploitation du gisement d'hydrocarbures de Villemer, 
situé à l’intérieur du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
dit « Permis de Chäâlons-sur-Marne » et portant sur le territoire des 
communes de Villemer, la Genevraye, Episy, Villecerf, Treuzy- 
Levelay, Nonville, Darvault et Montcourt-Fromonville, du départe- 
ment de Seine-et-Marne. 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois, à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, et pour les puits productifs inclus dans 
le périmètre de la concession sollicitée le 19 avril 1960 par la 
Régie autonome des pétroles. 


Art. 3. — Le directeur -des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 
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Octroi d'un permis d'exploitation de mines de plomb, zinc et 
substances connexes, dit « Permis de la Gardie », à la Société 
minière et métallurgique de Penarroya. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1960: page 4518, 
l'* colonne, article 2, 6° ligne, au lieu de: « parcelle 215 », lire : 
« parcelle 213 ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 9 juin 1960 : 

M. Dantin (Lucien) est nommé attaché d'administration centrale 
stagiaire à l'administration centrale du ministère de l'industrie à 
compter du 2 mai 1960. 

Mile Oudin (Christiane) est nommée attaché d’administration cen- 
trale stagiaire à l'administration centrale du ministère de l’industrie 
à compter du 2 mai 1960. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-557 du 9 juin 1960 relatif à l'organisation 
administrative de la section algérienne de l'office national 
interprofessionnel des céréales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septerabre 1953 relatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, modifié et complété par les textes 
subséquents ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l'organisation du 
marché des céréales en Algérie, modifié et complété par le 
décret n° 59-391 du 28 février 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre les cadres algériens et cadres métropolitains de 
fonctionnaires ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel 
des céréales en ayant délibéré, 


Décrète : 


Art. ler, — L'office national interprofessionnel des céréales 
est chargé, dans les conditions fixées par les textes en vigueur, 
de la gestion du marché des céréales dans les départements 
algériens et sahariens. À cet effet, le directeur général de cet 
établissement dispose de la section algérienne de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales, placée sous son autorité. 

La compétence du conseil central de l'office national inter- 
professionnel des céréales et de la commission du riz est étendue 
aux départements susvisés. 

Le délégué général du Gouvernement en Algérie conserve 
toutefois compétence pour tous les problèmes touchant à la 
production, à l'amélioration et à la vente des semences de 
céréales en Algérie. 


Art. 2. — Le directeur de la section algérienne de l'office 
national interprofessionnel des céréales résidant à Alger est 
placé sous l'autorité du directeur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales. Il est responsable du fonction- 
nement de ladite section dans le cadre des pouvoirs qui peuvent 
lui être délégués par application des dispositions de l’article 5 
ci-après. Il a sous ses ordres le personnel affecté dans les 
services de la section algérienne de l'office national inter- 
professionnel des céréales. 

Ces services comprennent un échelon central à Alger, des 
services régionaux et des sections départementales et inter- 
départementales. 

Un décret fixera, dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 58-1048 du 5 novembre 1958, la fusion des cadres du personnel 
de la section algérienne avec les cadres métropolitains corres- 
pondants de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Le nombre, le siège et la compétence territoriale des services 
régionaux seront fixés par un arrêté interministériel. 





Art. 3. — Le directeur de la section algérienne de l'office 
national interprofessionnel des céréales est assisté par une 
commission consultative siégeant à Alger dont les membres sont 
nommés pour trois ans par arrêté du ministre de l’agriculture 
après avis du ministre chargé de l'Algérie et, éventuellement 
du ministre chargé du Sahara. : 

Cette commission, convoquée à l'initiative du directeur général 
de l'office national interprofessionnel des céréales et du direc- 
teur de la section algérienne, émet un avis sur toutes les ques- 
tions qui lui sont soumises. Chaque année, avant le 15 juillet, 
elle établit et transmet au directeur de l'office national inter 
professionnel des céréales un programme des ressources et des 
besoins de la campagne. 


Art. 4 — La commission consultative visée à l'article 3 
ci-dessus est composée de 23 membres : 


Douze représentant les producteurs de céréales des départe- 
ments algériens et sahariens, à savoir : 

Les cinq représentants des producteurs de céréales, membres 
du conseil central de l'office des céréales ; 

Le représentant des producteurs de riz de l’Algérie, membre 
de la commission du riz ; 

Six choisis parmi les membres agriculteurs des comités dépar- 
tementaux et interdépartementaux des céréales et proposés par 
eux ; 


Huit représentant le commerce ou les industries utilisatrices 
installées dans les départements algériens, à savoir : 

Le représentant de la meunerie ou de la semoulerie algérienne, 
membre du conseil central de l'office des céréales ; 

Le représentant des industries utilisant le riz, membre de la 
commission du riz; 

Un négociant en céréales ; 

Un importateur-exportateur de céréales ; 

Un meunier ; 

Un semoulier ; 

Un fabricant de pâtes alimentaires ; 

Un boulanger. 


Trois représentants des consommateurs dont le représentant 
des consommateurs de l'Algérie au conseil central de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

Des représentants du ministre chargé du Sahara et du délégué 
général du Gouvernement en Algérie assistent de droit à toutes 
les réunions de la commission consultative. 

La commission consultative élit chaque année avant le 30 sep- 
tembre un président choisi parmi ses membres producteurs de 
céréales. 


Art. 5. — Le directeur général de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales peut déléguer dans la mesure qu'il juge 
utile pour les départements algériens et sahariens, au directeur 
de la section algérienne, les pouvoirs qui lui sont confiés, en 
métropole, par” les textes en vigueur, notamment en ce qui 
concerne la représentation de l'office national interprofessionnel 
des céréales auprès des autorités administratives des départ2- 
ments algériens et sahariens. 


Art. 6. — Sur autorisation du directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales, le directeur de la 
section algérienne peut déléguer sa signature aux fonctionnaires 
placés sous son autorité. 


Art. 7. — Les avals prévus par les articles 17 et 23 du texte 
annexé au décret de codification du 23 novembre 1937, modifié 
et complété par les textes subséquents, sont accordés dans les 
départements algériens par le directeur de la section algérienne, 
pour le compte de l'office national interprofessionnel des céréa- 
les, selon les instructions qui lui sont adressées par le directeur 
général de cet établissement. 


Art. 8. — Le taux d'extraction des farines et des semoules 
continue d'être, pour les départements algériens, fixé par arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, sur le vu 
des délibérations du conseil central de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales. 

Les prix limites de ces produits, le prix du pain sont fixés 
dans les départements susvisés par le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, dans le cadre des dispositions de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945, rendue applicable à l'Algérie par le décret 
n° 46-746 du 18 avril 1946. 


Art. 9. — Des arrêtés du ministre de l’agriculture, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre charge 
de l'Algérie et du ministre chargé du Sahara peuvent fixer les 
conditions particulières d'application dans les départements algc- 
riens et sahariens des dispositions législatives et réglementaires 
relatives au marché des céréales et à l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 
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Art. 10. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre d’Etat, le secrétaire 
séenéral pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-558 du 9 juin 1960 portant organisation financière 
de la section algérienne de l'office national interprofessionnel 
des céréales. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu le décret de codification du 23 novembre 1937 relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé, modifié et complété 
par les textes subséquents ; 

Vu le décret du 18 juin 1941 portant organisation adminis- 
trative et financière de l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l’organisation du 
marché des céréales en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 
du 28 février 1959 ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel 
des céréales en ayant délibéré, 


Décrète : 
TITRE 1I°° 
Dispositions générales. 


Art. 1°. — La section algérienne de l'office national inter- 
professionnel des céréales assure les opérations financières de 
l'office national interprofessionnel des céréales dans les dépar- 
tements algériens et dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, pour le compte de cet établissement dans la limite et 
dans les conditions fixées aux articles ci-après. 

Sous réserve des dispositions du présent décret, la régle- 
mentation financière et comptable de l'office national inter- 
professionnel des céréales est applicable à la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Des arrêtés du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre chargé de 
l'Algérie et du ministre chargé du Sahara fixeront en tant 
que de besoin les modalités particulières de réglementation et 
de gestion de certaines opérations propres à l'Algérie ou au 
Sahara, qui continueront à être exécutées suivant les règles 
actuellement en vigueur jusqu’à publication desdits arrêtés. 


TITRE II 
Organes d'exécution financière et comptable. 


Art. 2. —_ Le directeur de la section algérienne de l'office 
national interprofessionnel des céréales agissant en qualité 
de délégué du directeur général de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales procède à l'établissement des ordres 
de recettes, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses. 

Toutefois, le droit de réquisition défini à l’article 17 du 
décret du 18 juin 1941 ne peut être exercé que par le directeur 
général de l'office national interprofessionnel des céréales. 

En ce qui concerne l’engagement des dépenses, une délégation 
spéciale du directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales approuvée par le contrôleur d'Etat fixe 
l'étendue des pouvoirs. 

. Sur autorisation du directeur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales, le directeur de la section algé- 
s 





rienne de l'office national interprofessionnel des céréales peut 
sous sa responsabilité déléguer sa signature au sous-directeur 
et aux chefs de service. 


Art. 3. — Pour chaque exercice, et dans les conditions fixées 
par l'office national interprofessionnel des céréales, le directeur 
de la section algérienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales établit des états de prévisions de recettes et de dépenses 
intéressant d'une part le fonctionnement administratif de la 
section algérienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales et d'autre part, les opérations du compte spécial prises 
en charge par l'office national interprofessionnel des céréales 
et se rapportant aux céréales. 

Te directeur de la section algérienne transmet à l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales ces états qui constituent 
respectivement une section particulière du budget et une section 
particulière du compte spécial de cet établissement. 

L'exercice commence le 1'° août pour se terminer le 31 juillet 
de l’année suivante. Toutefois, les opérations effectuées avant 
le 31 juillet et réalisées au titre de la campagne suivante sont 
engagées, liquidées et comptabilisées au fur et à mesure de leur 
réalisation au titre des opérations propres à la campagne sui- 
vante et reportées ainsi à nouveau au 1‘ août pour être compta- 
bilisées effectivement au titre de l'exercice suivant. 


Art. 4 — Le contrôleur d'Etat auprès de l'office national 
interprofessionnel des céréales assure sa mission de contrôle sur 
les opérations financières réalisées par la section algérienne de 
l'office national interprofessionnel des céréales ; il peut toutefois, 
déléguer une partie de ses pouvoirs à un fonctionnaire de 
l'administration des finances en résidence administrative à Alger. 


Art. 5. — Auprès du directeur de la section algérienne est 
placé un agent comptable subordonné à l'agent comptable central 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 

L'agent comptable subordonné assure dans le cadre de Ja 
section algérienne le même rôle que l'agent comptable central 
pour l'office national interprofessionnel des céréales. 

Il agit pour le compte de l'agent comptable central et est 
responsable devant lui de ses opérations. Il lui rend ses comptes 
et reçoit de lui les instructions concernant la tenue des écritures 
et l'envoi des justifications L'agent comptable central reprend 
re sa comptabilité les opérations de l’agent comptable subor- 

onné. 


Art. 6. — L'agent comptable subordonné est nommé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’agriculture. Les fonctions d'agent comptable 
subordonné peuvent être confiées soit à un fonctionnaire de 
l'office national interprofessionnel des céréales ayant le grade 
de chef de bureau ou remplissant les conditions pour y accéder, 
soit à un fonctionnaire des services du Trésor ou des régies 
financières ayant au moins le grade d'inspecteur 

Avant son installation, il prête serment devant le préfet 
d'Alger. Il fournit en garantie de sa gestion un cautionnement 
dont le montant est fixé par le ministre de l'agriculture et par 
le ministre des finances et des affaires économiques. 

A titre transitoire l'agent comptable de la section algérienne 
en fonctions est chargé de l'emploi d'agent comptable subordonné 
et le cautionnement déjà constitué servira pour la garantie de 
ses nouvelles fonctions. 


Art. 7. — L'installation de l'agent comptable subordonné ainsi 
que la remise du service faite par un comptable sortant de 
fonctions sont constatées par un procès-verbal dressé par l'agent 
comptable central ou son représentant et signé par les deux 
comptables intéressés. 


Art. 8. — L'agent comptable subordonné peut sous sa respon- 
sabilité déléguer sa signature avec l'autorisation du directeur 
général de l'office national interprofessioinel des céréales. 

Dans le cas de décès, de démission, d'absence prolongée ou 
de révocation de l'agent comptable subordonné, le ministre des 
finances et des affaires économiques, après avis du ministre de 
l’agriculture, peut nommer un gérant intérimaire. 


Art. 9. — Au 31 juillet de chaque année, la situation de la 
caisse et du portefeuille du comptable subordonné est constatée 
par un procès-verbal de contrôle établi par le directeur de la 
section algérienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales. Un exemplaire de la situation est adressé à l'agent 
comptable central de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 

Le plafond de l’encaisse et les conditions de placement des 
fonds disponibles sont fixés, sur proposition de l'agent compta- 
ble central, par décision du directeur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales après avis du contrôleur d'Etat. 


Art. 10. — La gestion de l'agent comptable subordonné est 
soumise aux vérifications de l'inspection générale des finances 
et de l’agent comptable central de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 
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Art. 11. — Dans les conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre chargé de l'Algérie, du ministre chargé du Sahara, du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, il pourra être constitué des régies régio- 
nales et départementales pour l’encaissement de certaines recettes 
et le paiement de certaines dépenses faisant l’objet de prévisions 
ou de crédits tant au budget qu'au compte spécial de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 


TirRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 12. La section algérienne de l'office national inter- 
professionnel des céréales est autorisée à gérer pour le compte 
de l'Algérie les opérations qui pourraient lui être confiées par 
arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie, pris 
après accord du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales et du contrôleur d'Etat placé auprès 
de l'établissement. Cet arrêté précisera les conditions d'exécution 
des opérations. 

Art. 13. — Pour la clôture des opérations propres à la gestion 
de l'exercice 1958-1959 de la section algérienne de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales, la date de clôture réglemen- 
tairement fixée au 31 mai 1959 est reportée au 31 juillet 1959 
Les opérations des deux mois complémentaires seront justifiées 
dans un compte de gestion unique de l'agent comptable pour la 
période allant du 1°’ juin 1958 au 31 juillet 1959. 

Toutefois, les opérations effectuées pendant cette période et 
afférentes à l'exercice suivant seront reportées conformément 
à l’article 3 du présent décret. 

Art. 14 —— Les créances et les dettes de la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales non encore 
réglées ainsi que celles non encore liquidées au 31 juillet 1959 
devront être comptabilisées à cette date et comprises dans la 
balance générale des comptes du grand livre. En outre, il sera 
établi un inventaire général des biens meubles et immeubles. Les 
relevés et inventaires seront repris dans la situation financière 
générale pour aboutir à la balance d'entrée des opérations reprises 
par l'office national interprofessionnel des céréales. 

Des relevés détaillés des états de créances et de dettes et 
de soldes des comptes de la balance seront établis. L’apurement 
des opérations en instance sera effectué à la diligence du directeur 
de la section algérienne de l'office national interprofessionnel 
des céréales et de l'agent comptable subordonné. 


Art. 15. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Organisation de la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture et le ministre 
d'Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des céréales et de l'office national interprofes- 
sionnel des céreales, modifié par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office national 
interprofessionnel des céréales et à l'organisation du marché des 
céréales en Algérie ; 

Vu le décret n° 59391 du 28 février 1959 relatif à l'office national 
interprofessionrel des céréales et à l’organisation du marché des 
cereales ; 





Vu le décret n° 60-557 du 9 juin 1960 relatif à l’organisation 
de la section algérienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu la proposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Sont institués les comités interdépartementaux des 
céréales ci-après : 

Comité interdépartemental d’Alger et de Tizi-Ouzou, siège à Alger. 

Comité interdépartemental d'Oran et de Tlemcen, siège à Oran. 

Comité interdépartemental de Tiaret et de Saïda, siège à Tiaret. 

Comité interdépartemental de Constantine et de Batna, siège à 
Constantine. 

Comité interdépartemental de la Saoura et des Oasis, siège à 
Lagouhat. 


Art. 2. — La composition des comités interdépartementaux visés 
à l’article ler ci-dessus est fixée comme suit : 


Comité interdépartemental d'Alger et de Tizi-Ouzou. 


Neuf représentants des producteurs de céréales, à savoir : 

Trois choisis parmi les présidents ou administrateurs des coopé- 
ratives de céréales, ou à défaut parmi les producteurs de 
céréales dont deux du département d’Alger et un du dépar- 
tement de Tizi-Ouzou ; 

Trois choisis parmi les présidents ou administrateurs des 
S. A. P. du département de Tizi-Ouzou, ou à défaut parmi les 
producteurs de céréales de ce département ; 

Un proposé par la chambre d’agriculture d’Alger ; 

Deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles les plus représentatives, dont un du département 
d’Alger et un du département de Tizi-Ouzou. 


Deux représentants des négociants du département d’Alger. 

Deux représentants des meuniers du département d’Alger. 

Deux représentants des semouliers du département d’Alger. 

Un représentant des boulangers du département d’Alger. 

Le directeur des services agricoles du département d’Alger ou 
son représentant. 

Le directeur des contributions diverses du département d’Alger 
ou son représentant. 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contri- 
butions diverses du département de Tizi-Ouzou assistent aux 
séances avec voix consultative. Ils peuvent toutefois, et respective- 
ment, remplacer, en cas d’absence, leurs collègues d’Alger. 


Comité interdépartemental d'Oran et de Tlemcen. 


Onze représentants des producteurs de céréales, à savoir : 

Quatre choisis parmi les présidents ou administrateurs des 
coopératives de céréales, ou à défaut parmi les producteurs 
de céréales, dont trois du département d'Oran et un du 
département de Tlemcen ; 

Quatre choisis parmi les présidents ou administrateurs de 
S. A. P., ou à défaut parmi les producteurs de céréales, dont 
un du département d’Oran et trois du département de Tlem- 
cen ; 

Un proposé par la chambre d’agricuture d'Oran ; 

Deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles les plus représentatives, dont un du département 
d'Oran et un du département de Tlemcen. 

Trois représentants des négociants dont deux du département 
d'Oran et un représentant du département de Tlemcen. 

Deux représentants des meuniers dont un du département d'Oran 
et un du département de Tlemcen. 

Trois représentants des semouliers dont deux du département 
d'Oran et un du département de Tlemcen. 

Un représentant des boulangers du département d’Oran. 

Le directeur des services agricoles du département d'Oran ou son 
représentant. 

Le directeur des contributions diverses du département d'Oran ou 
son représentant. 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contributions 
diverses du département de Tlemcen assistent aux séances avec 
voix consultative. Ils peuvent toutefois et respectivement remplacer, 
en cas d'absence, leurs collègues d’Oran. 


Comité interdépartemental de Tiaret et de Saïda. 


Onze représentants des producteurs de céréales, à savoir : 
Quatre choisis parmi les présidents ou administrateurs des 
coopératives de céréales ou à défaut parmi les producteurs de 
céréales dont trois du département de Tiaret et un du dépar- 
tement de Saïda ; 
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Quatre choisis parmi les présidents ou administrateurs de 
S. A. P. ou à défaut parmi les producteurs de céréales dont 
deux du département de Tiaret et deux du département de 
Saïda ; 

Un proposé par la chambre d’agriculture de Tiaret ; 

Deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles dont un du département de Tiaret et un du départe- 
ment de Saïda. 

Trois représentants des négociants dont deux du département de 
Tiaret et un du département de Saïda. 

Deux représentants des meuniers dont un du département de 
Tiaret et un du département de Saïda. 

Trois représentants des semouliers du département de Tiaret. 

Un représentant des boulangers du département de Tiaret. 

Le directeur des services agricoles du département de Tiaret ou 
son représentant. 

Le directeur des contributions diverses du département de Tiaret 
ou son représentant. 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contributions 
diverses du département de Saïda assistent aux séances avec voix 
consultative. Ils peuvent toutefois et respectivement remplacer, en 
cas d'absence, leurs collègues de Tiaret. 


Comité interdépartemental de Constantine et de Batna. 


Onze représentants des producteurs de céréales, à savoir : 

Trois choisis parmi les présidents ou administrateurs des coopé- 
ratives de céréales ou à défaut parmi les producteurs de 
céréales dont deux du département de Constantine et un du 
département de Batna ; 

Cinq choisis parmi les présidents ou administrateurs de S. A. P. 
ou à défaut parmi les producteurs de céréales dont deux du 
département de Constantine et trois du département de Batna ; 

Un proposé par la chambre d’agriculture de Constantine ; 

Deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles dont un du département de Constantine et un du 
département de Batna. 

Trois représentants des négociants dont deux du département de 
Constantine et un du département de Batna. 

Deux représentants des meuniers du département de Constantine. 

Deux représentants des semouliers dont un du département de 
Constantine et un du département de Batna. 

Deux représentants des boulangers dont un du département de 
Constantine et un du département de Batna. 

Le directeur des services agricoles du département de Constantine 
ou son représentant. 

Le directeur des contributions diverses du département de Cons- 
tantine ou son représentant. 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contri- 
butions diverses du département de Batna assistent aux séances 
avec voix consultative. Ils peuvent toutefois et respectivement 
remplacer, en cas d’absence, leurs collègues de Constantine. 


Comité interdépartemental de la Saoura et des Oasis. 


Six représentants des producteurs de céréales choisis parmi les 
presidents ou administrateurs des S. A. P. ou à défaut parmi les 
producteurs de céréales dont trois du département de la Saoura et 
trois du département des Oasis. 

Deux représentants des négociants en céréales dont un du dépar- 
tement de la Saoura et un du département des Oasis. 

Deux représentants des boulangers dont un du département de la 
Saoura et un du département des Oasis. 

Le directeur des services agricoles du département des Oasis. 

Le directeur des contributions diverses du département des Oasis. 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contributions 
diverses du département de la Saoura assistent aux séances avec 
voix consultative. Ils peuvent toutefois et respectivement remplacer, 
en cas d'absence, leurs collègues des Oasis. 


Art. 3. — La composition des comités départementaux de Mosta: 
£anem, d’Orléansville, de Médéa, de Sétif et de Bône est fixée comme 
suit : , 

Sept représentants des producteurs de céréales, à savoir : 

Deux choisis parmi les présidents ou administrateurs des coopé- 
ratives de céréales ou à défaut parmi les producteurs de 
céréales ; 

Deux choisis parmi les présidents ou administrateurs des S. A. P. 
ou à défaut parmi les producteurs de céréales ; 

Un proposé par la chambre d’agriculture ; 

Deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles les plus représentatives. 

Deux représentants des négociants. 

Un représentant des meuniers. 

Un représentant des semouliers. 

Un représentant des boulangers. 

Le directeur des services agricoles ou son représentant. 

Le directeur départemental des contributions diverses ou son 
représentant. 





Art. 4. — Il est institué auprès de chacun des comités départe- 
mentaux et interdépartementaux visés aux articles 1°" et 3 ci-dessus 
une section départementale ou interdépartementale de la S. A. ©. 
LLC 


Ces sections sont administrativement rattachées aux services régio- 
naux d’Alger, d'Oran et de Constantine suivant le tableau ci-après : 


Région d’Alger : 
Section interdépartementale d'Alger et de Tizi-Ouzou. 


Section départementale de Médéa. 
Section départementale d'Orléansville. 


Région d'Oran : 
Section interdépartementale d'Oran et de Tlemcen. 


Section interdépartementale de Tiaret et de Saïda. 
Section départementale de Mostaganem. 
Région de Constantine : 

Section interdépartementale de Constantine et de Batna. 

Section départementale de Sétif. 

Section départementale de Bône. 

La section interdépartementale de la Saoura et des Oasis est direc- 
tement rattachée au service central de la S. À. O. N. L C. 


Art. 5. — Le directeur général de l’office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Création des services régionaux de la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié et complété 
par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales, modifié par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office national 
interprofessionnel des céréales et à l’organisation du marché des 
céréales en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 du 28 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-557 du 9 juin 1960 relatif à l’organisation admi- 
nistrative de la section algérienne de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est créé en Algérie trois services régionaux de la 
section algérienne de l'office national interprofessionnel des céréales 
dont les sièges sont fixés à Alger, Oran et Constantine. 

La compétence territoriale de ces services est déterminée ainsi 
qu'il suit : 

Service régional d’Alger : départements d'Alger, d'Orléansville, de 
Médéa et de Tizi-Ouzou. 

Service régional d'Oran: départements d'Oran, de Tlemcen, de 
Saïda, de Tiaret et de Mostaganem. 

Service régional de Constantine : départements de Constantine, de 
Sétif, de Batna et de Bône. 


Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Complément de l'arrêté du 18 mars 1959 relatif au maximum des 
dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale pour 
l'année 1959. 


Le ministre du travail 

Vu le code de la sécurité sociale : 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique ; 

Vu le décret n° 59-734 du 15 juin 1959 relatif à certaines rentes 
d'accidènts du travail ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1959 fixant, pour l’année 1959, le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête 
Art. 1° L'article 6 de l’arrêté du 18 mars 1959 visé ci-dessus est 
complété ainsi qu'il suit : 
« 7° Une somme calculée à raison de 15 NF par rente d’accident 
du travail racheté 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 7 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les sommes visées aux paragraphes 2°, 3° et 7°, ainsi que les 
remises attribuées au titre des rentes d'accidents du travail revisées 
sur décision médicale, sur les ressources d’accidents du travail ». 

Art. 3 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Maximum des dépenses de gestion 
des organ.smes de sécurité sociale pour l'année 1960. 


Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 


publique ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 1°. — Au cours de l’année 1960, les organismes de sécurité 
sociale peuvent prélever sur les fonds des assurances les sommes 
nécessaires à leurs depenses de gestion jusqu’à concurrence des 
maxima fixés par le présent arrêté. 


Caisses primaires de sécurité sociale. 


Art. 2 Le prélèvement pour la couverture des frais de ges- 
tion des caisses primaires de sécurité sociale comprend : 

1° Un prélèvement de 4,20 p. 100 du montant des cotisations 
ventilées à leur profit au titre de l’année 1960 et du montant total 
des majorations de retard ventilées au titre de la même année. 


2° Un prélèvement de 2,30 p. 100 du montant des cotisations 
ventilées à leur profit au titre de l’année 1960 et du montant total 
des majorations de retard ventilées au titre de la même année, 
affecté d'un coefficient tenant compte de l'importance des presta- 
tions servies aux ayants droit des assurés. 

En vue de déterminer ce coefficient, on établira dans chaque 
caisse, d’après les résultats comptables des trois premiers tri- 
mestres de l’année 1959, le rapport du montant des prestations en 
nature de l'assurance maladie servies aux ayants droit au montant 
des mêmes prestations servies à l’ensemble des bénéficiaires, à 
l'exclusion des invalides et pensionnés et de leurs ayants droit. 

Le coefficient applicable sera égal au quotient résultant de la 
division de ce rapport par le nombre exprimant le même rapport 
pour l’ensemble des caisses. 

Cè dernier rapport sera fixé par la voie d’un arrêté distinct. 

Pour les caisses dont le montant des indemnités journalières de 
maladie est inférieur à la moyenne nationale, les deux prélève- 
ments ci-dessus visés seront multipliés par un coefficient égal au 
rapport entre la valeur moyenne nationale des indemnités journa- 
lières servies au cours des trois premiers trimestres de l’année 1959 
et la valeur moyenne des mêmes indemnités servies par la caisse 
pendant la période susvisée, 





La valeur moyenne nationale à retenir sera fixée par la voie d’un 
arrêté distinct. 

Pour le calcul de la valeur moyenne des indemnités journalières, 
il ne sera tenu compte que des indemnités égales au demi-salaire. 
à l'exclusion des irdemnités réduites et majorées. 


3° Une remise forfaitaire de 10 NF pour chacune des opérations 
ci-après énumérées, effectuées au cours de l’année 1960 : 


Créance mise en recouvrement par voie de procédure sommaire. 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte. 

Citation devant le tribunal de police. 

Citation devant le tribunal correctionnel. 

Affaire portée devant la commission de première instance à la 
diligence de la caisse et relative au recouvrement des cotisations 
et majorations de retard. 

Inscription et radiation de privilège. 

Engagement de procédure de saisie. 

Radiation de saisie. 

Assignation devant le tribunal d’instance. 

Production de créance devant le tribunal de commerce, en cas 
de faillite ou de règlement judiciaire. 

Opposition définitive en cas de cession de fonds de commerce, 


Le produit de cette remise sera imputé par fractions égales sur 
les cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail. 

4° Une remise fortaitaire de 2,50 NF par versement de coti. 
sations effectué au cours de l’année 1960. Le produit de 
cette remise sera imputé par fractions égales sur les cotisations 
d'assurances sociales et d'accidents du travail. Les caisses primaires 
et les unions de recouvrement pourront déterminer le nombre de 
versements de cotisations à partir de la statistique des employeurs 
cotisant au 31 decembre 1959. Il suffira dans ce cas de retenir le 
produit par 4 du nombre d'employeurs de moins de 10 salariés 
augmenté du produit par 12 du nombre d'employeurs occupant 
10 salariés ou plus. 

5” Une remise forfaitaire par bordereau nominatif transmis au 
cours de l’année 1960 aux caisses régionales d’assurances vieiilesse 
pour report égale, quelle que soit la durée de la période à repor- 
ter, à 0,25 NF en ce qui concerne les gens de maison, et à 1 NF 
pour les autres assurés. Le produit de cette remise sera imputé sur 
les cotisations d'assurances sociales. 


Art. 3. — Lorsque les recettes de gestion seront inférieures aux 
dépenses de gestion de l’année, les caisses pourront substituer à la 
remise forfaitaire de 2.50 NF une remise plus élevée ou un pré- 
lèvement calculé en pourcentage des cotisations et majorations de 
retard ventilées au titre de l’année. 

La remise forfaitaire ou le pourcentage à retenir sera déterminé 
de telle façon que les recettes de gestion soient au plus égales aux 
dépenses, sans toutefois pouvoir excéder 3,60 NF ou 0,72 p. 100 
de l’ensemble des cotisations et majorations de retard ventilées 
au titre des assurances sociales et des accidents du travail. 

Ce prélèvement sera imputé par fractions égales sur les cotisa- 
tions d'assurances sociales et d’accidents du travail. 


Art. 4. — Les caisses primaires qui justifieront de dépenses ou 
de charges exceptionnelles pourront être autorisées par le ministre 
du travail à couvrir cet excédent de dépenses par un prélèvement 
supplémentaire dont le montant sera au plus égal à 2 p. 100 des 
cotisations et majorations de retard ventilées à leur profit au titre 
de l’année 1960. 

Art. 5. — Les cotisations et majorations de retard ventilées au 
titre de l’année visées aux articles précédents, ne comprennent 
pas les cotisations perçues au titre des fonctionnaires et ouvriers 
de l'Etat ainsi que des étudiants. 


Caisses régionales de sécurité sociale. 


Art. 6. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses régionales de sécurité sociale comprend : 


1° Une remise forfaitaire de 100.000 NF, 

2° Une somme calculée à raison de 10 NF par trimestre et par 
pension d'invalidité en cours ou suspendue au dernier jour de cha- 
que trimestre de l’année. 

Toutefois, pour les 5.000 premières pensions en cours ou suspen- 
dues à la fin de chaque trimestre, en ce qui concerne les caisses 
servant au plus 35.000 pensions, et pour le quart du total des pensions 
en cours ou suspendues à la fin de chaque trimestre, pour les 
autres caisses, cette remise est portée à 17 NF. 

3° Une somme calculée à raison de 10 NF par trimestre et par 
rente d’accidents du travail en cours de paiement au dernier jour 
de chaque trimestre de l’année. 

Toutefois, pour les 5000 premières rentes en cours à la fin de 
chaque trimestre, en ce qui concerne les caisses servant au plus 
35.000 rentes. et pour le quart du total des rentes en cours à la fin 
de chaque trimestre, pour les autres caisses, cette remise est portée 
à 17 NF, 

















15 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURIIQUE FRANÇAISE 5393 








4° Une somme calculée à raison de 15 NF par rente d’accident du 
travail rachetée ou par revision ultérieure de rente rachetée. 

5° Une somme calculée à raison de 0,25 NF par report sur compte 
individuel ou sur compte collectif de décompte de prestations d’acci- 
dents du travail réglées par les caisses primaires de sécurité 
sociale. 

6° Une somme calculée à raison de 5,75 NF par pension d’inva- 
lidité ou rente d’accidents du travail revisée sur décision médicale. 

7° Une somme calculée à raison de 5,75 NF par pension d’inva- 
lidité revisée sur demande de l’assuré tendant à la prise en consi- 
dération des dix dernières années de versement de cotisations. 

g° En vue d’assurer la couverture des charges supplémentaires 
de cestion administrative entraînées par les opérations effectuées 
au titre du fonds national de solidarité, le prélèvement est en 
outre majoré d’une somme égale à 15 NF par demande d’allocation 
supplémentaire instruite au cours de l’année 1960 et ayant, avant 
le 21 décembre 1960, soit donné lieu à un premier paiement, soit 
{ait l'objet d’une notification de rejet. 


Art. 7. — Les forfaits prévus à l’article 6 sont imputés comme il 
est indiqué ci-après : 

Les sommes visées aux paragraphes 2 et 8, ainsi que les remises 
attribuées au titre des pensions d'invalidité revisées, sur les res- 
sources assurances sociales. 

Les sommes visées aux paragraphes 3, 4 et 5 ainsi que les remises 
attribuées au titre des rentes d'accidents du travail revisées sur 
décision médicale, sur les ressources accidents du travail. 


Art. 8 — Les caisses régionales de sécurité sociale dont les 
dépenses de gestion excéderont la dotation normale pourront être 
autorisées par le ministre du travail, si cet excédent de dépenses 
est justifié par les exigences du bon fonctionnement des services, 
à couvrir celui-ci par un prélèvement supplémentaire fixé à 40 p. 100 
au maximum du montant total des recettes déterminées dans les 
conditions fixées par l’article 6 du présent arrêté. 


Caisses régionales d'assurance vieillesse. 


Art. 9, — Le maximum des dépenses de gestion des caisses régio- 
nales d’assurance vieillesse est fixé au total des sommes détermi- 
nees de la façon suivante : 

1° 45 par paiement d’arrérages, à l’exclusion des paiements des- 
tinés à la régularisation d’erreurs imputables à la caisse. 

2° 18 NF par pension, retraite ou allocation ayant effectivement 
donné lieu à liquidation, rejet, revision ou annulation de verse- 
ments, les revalorisations de pensions n’étant pas considérées comme 
des revisions pour l'application de cette disposition. 

3° 0,30 NF par trimestre reporté — ou par fraction de trimestre 
en cas de report distinct — aux comptes individuels des assurés 
effectué au cours de,l’année 1960. 

4° 0,12 NF par création en 1960 de fiche de mutation. 

5° 0,50 NF par extrait de compte individuel délivré aux assurés 
au cours de l’année 1960. 

6° 020 NF par an et par assuré au titre des bordereaux pré- 
établis. 


7” En vue d’assurer la couverture des charges supplémentaires 
de gestion administrative entraînées par les opérations effectuées 
au titre du fonds national de solidarité : 


a) 15 p. 100 des sommes visées aux paragraphes 1° à 4° ci-dessus ; 

b) 17 NF par demande d’allocation supplémentaire ayant, entre 
le 1°* janvier et le 31 décembre 1960, soit donné lieu à un premier 
paiement, soit fait l’objet d’une notification de rejet. 


Art. 10. — Le ministre du travail pourra attribuer aux caisses 
régionales d’assurance vieillesse dont les dépenses de gestion 
excederont la dotation normale une subvention fixée à 40 p. 100 
au maximum du montant total des recettes déterminées dans les 
conditions fixées par l’article 9 du présent arrêté en vue de couvrir 
leur excédent de dépenses dans la mesure où celui-ci est justifié 
par les exigences du bon fonctionnement des services. 


Art. 11. — La caisse nationale de sécurité sociale attribue aux 
caisses régionales d’assurance vieillesse des subventions de compen- 
Sations égales au montant maximum des dépenses de gestion auto- 
risées par les articles 9 et 10 ci-dessus pour l’année 1960. 


Dispositions communes aux caisses primaires et régionales 
de sécurité sociale. 


Art. 12. — Le montant des prélèvements sur les fonds des assu- 
rances, que les caisses primaires et régionales de sécurité sociale 
sont autorisées à effectuer pour l’année 1960 en application des 
dispositions du présent arrêté, est réduit de telle sorte que, compte 
tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent réalisé à 
la fin de l’exercice ne dépasse pas 50 p. 100 des dépenses de gestion 
de l’année, 

Le montant de la réduction opérée est réparti entre les comptes 
assurances sociales et accidents du travail, proportionnellement au 
montant des prélèvements effectués sur chacun des comptes. 





Dispositions communes à toutes les caisses. 


Art. 13. — Les sommes récupérées à la suite de l'intervention des 
services de contrôle administratif ou de recours contre des tiers, 
à l'exclusion des cotisations et majorations de retard, donnent lieu 
à un prélèvement de 10 p. 100 au profit du compte de gestion. 


Art, 14. — Le prélèvement supplémentaire prévu aux articles 4 
et 8 et la subvention supplémentaire prévue à l’article 10 pourront 
être augmentés pour les caisses ayant des déficits antérieurs à 
amortir. 

Pour l'appréciation du montant des recettes permettant d'opter 
pour des formules de prélèvements plus avantageuses ou de solli- 
citer un prélèvement ou une subvention supplémentaire, il sera tenu 
compte des excédents antérieurs. 

Art. 15. — Le présent arrêté est applicable aux organismes de 
sécurité sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Toutefois, des dispositions spéciales à la région de Strasbourg seront 
prises en vue d’attribuer à ces organismes des ressources de gestion 
complémentaires en contrepartie de leurs charges particulières. 


Art. 16. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale 
pour l'année 1960 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notamment son article 68 ; 

Vu le décret du 12 juin 1946 prévoyant des mesures transitoires 
pour l’application dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1960 fixant pour l’année 1960 le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Pour l'application aux organismes de sécurité sociale 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle des 
dispositions de l'arrêté du 25 mai 1960 fixant pour l’année 1960 
le maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale, il n’est pas tenu compte de la cotisation supplémentaire 
d'assurances sociales de 1 p. 100, 


Art. 2. — En raison des charges particulières incombant aux 
organismes de sécurité sociale de la région de Strasbourg, des 
prélèvements supplémentaires au profit de leur compte de gestion 
administrative peuvent être effectués dans les conditions fixées 
aux articles ci-après. 


Art. 3. — Les caisses primaires de sécurité sociale effectuent, 
sur la cotisation supplémentaire de 1 p. 100 qui leur est affectée, 
un prélèvement au profit de leur compte de gestion administrative 
égal à 5 p. 100 de cette cotisation. 


Art, 4. — En vue d’assurer la compensation de la charge parti- 
culière que lui impose le service des rentes d’accidents du travail 
dues au titre d'accidents survenus antérieurement au 1° janvier 
1947, la caisse régionale de sécurité sociale est autorisée à effectuer 
un prélèvement spécial imputable à son compte d’accidents du travail 
fixé pour l’année 1960 à 1,50 p. 100 du montant total des arrérages 
de rentes anciennes payés au cours de l’année 1959. 


Art. 5. — La caisse nationale de sécurité sociale attribue à la 
caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg une subvention 
de compensation égale au montant du prélèvement spéuwial prévu 
au précédent article pour l’année 1960. 


Art. 6. — Les caisses primaires de sécurité sociale, la caisse régio- 
nale de sécurité sociale et la caisse régionale d'assurance vieillesse 
de la région de Strasbourg sont autorisées à effectuer un prélèvement 
égal à 50 p. 100 des dépenses correspondant aux avantages main- 
tenus au personnel ayant appartenu aux anciennes caisses d’assu- 
rances sociales, lesdites dépenses ne pouvant excéder le montant 
total de ces avantages tels qu'ils sont définis par les articles 2 et 5 
de l'arrêté du 28 août 1947 relatif à la situation des agents en 
fonctions au 30 juin 1946. 

Toutefois, lorsque les dépenses de gestion des organismes de 
sécurité sociale de la région excèdent le total des recettes consti- 
tuées par les prélèvements normaux fixés par l’arrêté général de 
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gestion et les prélèvements visés aux articles 2 à 4 du présent 
arrêté, ce prélèvement pourra être majoré dans la limite du déficit 
subsistant, à concurrence maximum de 50 p. 100 de la charge 
correspondant aux avantages maintenus. 

Le prélèvement, quel que soit son montant, sera également réparti 
entre les comptes d'assurances sociales et d’accidents du travail 
en ce qui concerne les caisses primaires et la caisse régionale de 
sécurité sociale. 

Art. 7. Les prélèvements au titre des paiements d’arrérages 
prévus par les articles 6 et 9 de l’arrêté du 25 mai 1960 sont calculés 
à concurrence maximum de quatre par année et par pensionné, 
rentier ou allocataire, même lorsque les paiements sont effectués 
mensuellement 

Art. 8 Lors de la détermination du prélèvement ou de la 
subvention complémentaire visés aux articles 8 et 10 de l'arrêté 
du 25 mai 1960, il sera tenu compte, le cas échéant, des difficultés 
particulières d'application de la législation dans les trois dépar- 
tements et, notamment, de la charge supplémentaire résultant du 
paiement mensuel des arrérages de certaines rentes, pensions et 
allocations 

Art. 9 Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrete, 

Fait à Paris, le 26 mai 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Limite des frais de gestion des caisses de sécurité sociale au-delà 
de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail. 


Le ministre du travail, 

Vu l’article 174 du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale et de la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 1' La limite des frais de gestion au-delà de laquelle 
le conseil d'administration d'une caisse de sécurité sociale est tenu 
d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au ministre 
du travail dans les conditions de l'article 174 du code de la 
sécurité sociale est fixée, pour l'année 1959, au montant maximum 
du prélèvement de gestion, ordinaire ou exceptionnel, que la caisse 
est autorisée à effectuer en application de l'arrêté du 18 mars 1959, 
complété par les arrêtés des 14 mai 1959 et 25 mai 1960. 

Toutefois, pour les caisses primaires, la limite ne peut être infé- 
rieure au prélèvement ordinaire, majoré d’une somme égale à 
2 p. 100 des cotisations et majorations de retard ventilées à leur 
profit. 

Pour l'appréciation des recettes et des dépenses de gestion, il 
est tenu compte de l'excédent antérieur ainsi que du déficit antérieur 
à amortir. 

Art. 2. Pour l'application des dispositions de l'article 1° du 
présent arrêté, les frais de premier établissement ne sont imputés 
au compte de gestion que dans la limite des amortissements effectués 
ou qui auraient dù être effectués en 1959. 

Art. 3 Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 mai 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Affectation de ressources à l'action sanitaire et sociale 
des caisses primaires et régionales de sécurité sociale, 





Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 192, 


Arrête : 


Art. 1°. Il est affecté à l’action :anitaire et sociale des caisses 
primaires et régionales de sécurité sociale, par prélèvement sur les 
cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail, une somme 
égale à la différence entre le montant maximum du prélèvement 





de gestion résultant de l’arrêté du 25 mai 1960 fixant le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale pour 
l’année 1960 et le prélèvement effectif que la caisse est autorisée 
à effectuer compte tenu des dispositions de l’article 12 dudit 
arrêté. 

Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 mai 1960. 

Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Maximum des dépenses de gestion des caisses générales 
des départements d'outre-mer pour l’année 1959. 


Le ministre du travail, 


Vu ie livre XI du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1959 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes de sécurité sociale pour l’année 1959 ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1959 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des caisses générales des départements d'outre-mer pour 
l’année 1959 ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1960 complétant l’arrêté du 18 mars 1959 
fixant le maximum des dépenses de gestion des organismes de sécu- 
rité sociale pour l’année 1959 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les dispositions de l’arrêté du 25 mai 1960 complétant, 
en ce qui concerne les caisses régionales de sécurité sociale, l’arrêté 
du 18 mars 1959 fixant le maximum des dépenses de gestion des 
organismes de sécurité sociale pour l’année 1959 sont applicables 
aux caisses générales des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion dans les condi- 
tions prévues à l'article 1°" de l'arrêté du 21 mars 1959 fixant le 
maximum des dépenses de gestion des caisses générales des départe- 
ments d'outre-mer pour l’année 1959. 

Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 mai 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Maximum des dépenses de gestion des caisses générales 
des départements d'outre-mer pour l’année 1960. 





Le ministre du travail, 


Vu le livre XI du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1960 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes de sécurité sociale pour l’année 1960 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les taux fixés par les articles 2, 6 (2° à 8°) et 13 de 
l’arrêté du 25 mai 1960 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité sociale pour l’année 1960 sont applica- 
bles, après affectation d’un coefficient égal à 1,6, aux caisses généra- 
les des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, sous les réserves figurant à l’article 2 
ci-après. 

Le montant de la remise forfaitaire prévu par l’article 6, 1°, de 
l'arrêté du 25 mai 1960 précité est fixé ainsi qu’il suit pour chacune 
des caisses générales : 

Caisses générales des départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion : 100.000 NF. 

Caisse générale du département de la Guyane : 50.000 NF, 


Art. 2.— $ 1°". Pour le calcul du prélèvement prévu à l’article 2, 
1° et 2°, de l’arrêté susvisé et représentant 6,5 p. 100 des cotisations 
ventilées aux caisses primaires, les caisses générales retiendront 
comme base la fraction des cotisations correspondant aux pourcen- 
tages attribués aux caisses primaires, dans la métropole, au titre 
de la ventilation. à 


$ 2. — Ces prélèvements ne sont affectés d'aucun correctif. 
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Art. 3. — Les caisses générales dont les dépenses de gestion sont 
supérieures au montant des prélèvements visés à l’article 1° 
ci-dessus pourront être autorisées par le ministre du travail à 
effectuer un prélèvement supplémentaire. Le montant de ce prélè- 
vement sera fixé par le ministre du travail sur justification des 
dépenses des caisses générales et après avis du directeur régional. 
ll sera tenu compte, pour la fixation de ce prélèvement, des condi- 
tions particluières de fonctionnement des caisses générales. 


Art. 4 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de lexécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 1°" juin 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite: Société de 
secours mutuel chirurgical de Lanmeur, n° 29-269, mairie de Lan- 
meur. ‘ 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rémunération des personnels des établissements nationaux de bien. 
faisance ne recevant aucun traitement soumis à retenue pour 
pensions civiles. 





Par arrêté interministériel en date du 20 mai 1960, les disposi- 
tions figurant au paragraphe E de l'article 2 de l'arrêté intermi- 
nistériel du 26 août 1955 relatives au personnel de l’établissement 
national des convalescentes du Vésinet sont modifiées comme 
suit : 

1° L'emploi de pharmacien est supprimé ; 

2° L'emploi de médecin adjoint (270 points) est remplacé par un 
emploi de médecin (270 points). 


(Le reste sans changement.) 
Le présent arrêté aura effet du 1° mai 1960. 





Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Vingt et unième liste.) 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l’agré.- 
ment des maisons familiales de vacances, et notamment ses arti- 
cies 3 et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 
1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l'arrêté du 8 avril 
1958, fixant les conditions d’application de l’arrêté interministériel 
du 26 février 1954 ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de ia population et de 
l'action sociale, 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont agréées à titre définitif les maisons familiales 
de vacances ci-après désignées . 
N° 444. — Maison familiale de vacances de Saint-Efflam, à Plestin- 
les-Grèves (Côtes-du-Nord) — gérée par la Ligue fran- 


Çaise de l’enseignement, confédération générale des 
œuvres laïques, à Paris. 


N° 452. — Maison familiale de vacances de Wimereux (Pas-de- 
Calais) — gérée par l’Union régionale de sociétés de 

secours minières du Nord, à Lens (Pas-de-Calais). 

N° 458. — Maison tamiliale de vacances de Saint-Dié (Vosges): — 


gérée par l’association La Maison familiale de vacances 
de Saint-Dié, à Saint-Dié (Vosges). 





Art. 2. — Sont agréées provisoirement, pour une durée d’une 
année à compter de la date du présent arrêté, les maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 


N° 325. — Maison familiale de vacances du Crotoy (Somme) — 
gérée par la Fédération mutualiste de la Seine, à Paris. 
N° 361. — Maison familiale de vacances de Doizieu (Loire) — 


gérée par l'association dite Foyer social et familial de 
Saint-Just, à Lyon (Rhône) 

N° 380. — Maison familiale de vacances Lieu du Puits, à Vains 
(Manche) — gérée par l'Association des maisons fami- 
liales d’'Avranches (Manche). 


N° 446. — Maison familiale de vacances de la villa La Roseraie, 
au Rouret (Alpes-Maritimes) — gérée par l'association 
Familles en vacances (F. A. V. A. C.), à Paris. 

N° 447. — Maison familiale de vacances de Lantosque (Alpes-Mari- 
times) — géree par l'Association des familles de la 
place d Armes, à Nice (Alpes-Maritimes). 

N° 453. — Maison familiale de vacances des Gueyniers, à Jausiers 
(Basses-Alpes) — gérée par l'Association familiale 
ouvrière du Rouet, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

N° 454. — Maison familiaie de vacances Les Quatre-Vents, à 
Ramonchamp (Vosges) — gérée par l'Association des 
maisons famihales des Quatre-Vents, à Ramonchamp 
(Vosges). 

N° 455. — Maison familiale de vacances Le Repos, à Meschers-sur- 
Gironde (Charente-Maritime) — gérée par l'association 
dite Centre familial de repos, à Meschers (Charente- 
Maritime). 

N° 456. — Maison familiale de vacances de la villa Quand Même, 
à Saint-Brévinl'Océan (Loire-Atlantique) — gérée par 
l’association dite Maison familiale du littoral atlantique, 
Joie et Repos, à Nantes (Loire-Atlantique). 


N° 457. — Maison familiale de vacances du domaine du Lastic, à 
Rosans (Hautes-Alpes) — gérée par l'association Familles 
en vacances (F. À. V. A. C.), à Paris. 

N° 459. — Maison familiale de vacances La Tour Carrée, à Tourgé- 
ville-les-Sablons (Calvados) — gérée par la Fédéraiion 
de la Seine des œuvres laïques (U. F, O. V. A. L.), 
à Paris. 

N° 477. — Maison familiale de vacances de Saint-Jean-Pied-de-Port 
(Basses-Pyrénées) — gérée par l'Association populaire 
familiale de Bayonne (Basses-Pyrénées). 

Art. 3. — Un agrément de principe est accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées : 

N° 367. — Maison familiale de vacances dite Camp Bernard-Rollot, 

é à Barèges (Hautes-Pyrénées) — gérée par l'association 


Camp Bernard-Rollot, à Bordeaux (Gironde), pour l’édi- 
fication de nouveaux bâtiments. 

N° 463. — Maison familiale de vacances Les Xettes, à Gérardmer 
(Vosges) — gérée par l'Association de vacances fami- 
liale et tourisme populaire des Vosges et du territoire 
de Belfort, à Gérardmer (Vosges). 

N° 469. — Maison familiale de vacances Air-Soleil, à Seyne-les-Alpes 
(Basses-Alpes) — gérée par l'Association des maisons 
familiales de Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes). 


Art. 4. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui serg publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la population 


et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 





Commission chargée d'étudier les problèmes 
de réadaptation médicale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 24 décembre 1945 relatif aux attributions du 
ministère de la santé publique et de la population ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1959 instituant une commission chargée 
d'étudier les problèmes de réadaptation médicale, 


Arrête : 


Art. 1° — L'article 2 ($ I) de l’arrêté du 15 octobre 1959 relatif 
à la désignation des membres de droit de la commission de la 
réadaptation est complété ainsi qu'il suit : 

« Un médecin représentant le ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre ». 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 4 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
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Commission nationale chargée d'établir la liste des candidats 
admis à suivre l'enseignement des écoles de cadres infirmiers. 


Par arrêté du 13 juin 1960, sont désignés pour faire partie de la 
commission nationale chargée d'établir la liste des candidats admis 
à suivre l’enseignement des écoles de cadres : 

Mlle le docteur Laporte, inspecteur divisionnaire de la santé. 

M. le docteur Jacques, inspecteur divisionnaire de la santé. 

M. le docteur agrégé Pequignot, médecin des hôpitaux. 

M. le docteur Welti, chirurgien honoraire des hôpitaux. 

M. Leroyer, directeur du centre hospitalier et universitaire de Caen. 

M. Joseph, directeur du centre hospitalier de Versailles. 

Mme Maureil Deschamp, directrice de l’école catholique des cadres. 

Mile Martin, directrice de l’école des cadres de la Croix-Rouge 
française 

Les pouvoirs des membres ont une durée de trois ans. Ils sont 
renouvelables. 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 10 juin 1960, Mlle Labrosse (Yvonne), infirmière 
diplômée des établissements nationaux de bienfaisance (3° classe, 
indice brut 259), est détachée en la même qualité à l’hôpital-hospice 
de Rambouillet (Seine-et-Oise), établissement doté de la personna- 
lité morale, pour une durée de cinq ans à compter du 1‘ octo- 
bre 1959 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’arti- 
cle 182 du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d’habitations à loyer modéré 
de l’Albigeoiïis, ayant eu son siège 12, place du Palais, à Albi (Tarn). 

Le directeur de l'office public départemental d'habitations à 
loyer modéré du Tarn est désigné en qualité de liquidateur de la 
societé susvisee, 


Par arrêté en date du 25 mai 1969, pris en application du code 
de l'urbanisme ei de l'habitation, est constatée la dissolution de 
la société coopérative d'habitations à loyer modéré Mon Petit 
Foyer, à Liancourt (Oise), agréée au bénéfice de la legislation ‘ur 
les habitations à loyer modéré par arrêté du 18 novembre 1910. 
Par suite de la disparition des actionnaires, la somme destinée 
au remboursement du capital, soit 802,59 NF, a été deposee à la 
caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est constatée la dissolution 
de la société coopérative d'habitations à loyer modéré L'’Espérance 
du foyer, dont le siège était situé 5, rue Confort, à Lyon (Rhône). 
Après paiement du passif, la société précitée ne laisse aucun actif 
disponible. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l'arti- 
cle 182 du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d'habitations à loyer 
modéré L'Avenir du foyer modanais, ayant eu son siège à Modane 
(Savoie) 

L'union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la société susvisée. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’arti- 
cle 182 du code de l'urbanisme et de l'habitation, la dissolution 
de la société coopérative d'habitations à loyer modéré de Béthisy- 
Saint-Pierre (Oise) est prononcée 

L'union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à 
loyer modéré iservice de gestion et de contentieux des organismes 
d'habitations à loyer modéré) est désignée en qualité de liquidateur 
de la société susvisée. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 5 mai 1959 prononçant la dissolution de la société anonyme 
d'habitations à loyer modéré La Maison moderne, à Froncles 


£tablis par M. Vermeulen, président de la chambre de commerce 





(Haute-Marne) et désignant en qualité de liquidateur de cet orga- 
nisme M. Robert Kaplan ; 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 25 novembre 1959 approuvant les comptes de liquidation de 
2 société précitée. Ceux-ci ne laissent pas apparaître d’excédent 
’actif. 




















































Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’arti. 
cle 182 du code de l'urbanisme et de l'habitation, la dissolution 
de la société de crédit immobilier du bassin de Vichy (Allier) 
est prononcée. 

Le société de crédit immobilier de Moulins (Allier) est désignée 
en.qualité de liquidateur de cet organisme. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’arti. 
cle 182 du code de l'urbanisme et de l’habitation, la dissolution 
de la société de crédit immobilier de Castelnaudary (Aude) est 
prononcee., 

La société de crédit immobilier de l'Aude est désignée en 
qualité de liquidateur de cet organisme. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 28 juin 1958 au cours de laquelle il a été décidé de prononcer 
la dissolution de la société de crédit immobilier des Deux-Cantons 
de Condé-sur-Escaut (Nord) et de répartir son excédent d'’actif 
par moitié entre la société de crédit immobilier de l’arrondissement 
de Lille et la société valençiennoise de crédit immobilier ; 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 4 juillet 1959 approuvant les comptes de liquidation. Ceux-ci 
laissent apparaître un excédent d’actif net de 2.383,93 NF dont 
les deux sociétés susvisées ont accepté l'apport. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l'habitation, est constatée la dissolution de 
la société de crédit immobilier de Calais et des cantons limitrophes, 
dont le siège était situé à Calais (Pas-de-Calais), 40, rue du Bout-des- 
Digues. 

Sont approuvés au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré les comptes de liquidation de la société susvisée 


de Calais, désigné en qualité d'administrateur judiciaire de cet 
organisme par le tribunal de commerce de Calais. 

Ces comptes laissent apparaître un excédent d’actif de 2.391,48 NF 
qui a été attribué à l'office municipal d'habitations à loyer modéré 
de Calais. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’arti- 
cle 182 du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcée 
la dissolution de la société de crédit immobilier pour les agents 
des services publics, dont le siège était situé à Paris, 10, rue de 
Solférino. 

L'union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à 
loyer modéré iservice de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la société susvisée. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’arti- 
cle 182 du code de l’urbanisme et de l'habitation, est prononcée 
la dissolution de la société de crédit immobilier de la région de 
Saint-Denis, dont le siège était situé à Epinay-sur-Seine (Seine), 
22, rue Alexandre-Ribot. 

L'union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la société susvisée. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application de l’ar- 
ticle 182 du code de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcée 
la dissolution de la société d'habitations à loyer modéré Caisse régio- 
nale du poilu de France, dont le siège était situé 2, rue du Port- 
aux-Meules, à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne). - 

L'union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la sociéte susvisée. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcée la dissolution de la 
société de crédit immobilier de Thiers-Ambert, ayant eu son siège 
15, place du Palais, à Thiers (Puy-de-Dôme). } 

La société de crédit immobilier du Puy-de-Dôme est désignée en 
qualité de liquidateur de cet organisme, 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’agre- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré par l'arrêté du 4 septembre 1920 aux statuts de la societe 
coopérative d’habitations à loyer modéré L’Habitation du gazier, 
ayant eu son siège à Paris, 132, rue du Faubourg-Saint-Denis. 
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Par arrêté en date du 25 mai 1960, pris en application du code 
l'urbanisme et de l’habitation, est prononcé le retrait de l’agré- 
t conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré aux statuts de la société anonyme d'habitations à loyer 
modere Le Foyer angevin, qui exerce sa compétence dans le dépar- 
tement de Maine-et-Loire (arrondissement de Segré) et dont le siège 
social était situé à Paris, 25, rue de Clichy. : J 

_ La société précitée est tenue de supprimer de sa dénomination 
et de tous documents diffusés par ses soins les références aux termes 
d'habitations à loyer modéré. En aucun cas, elle ne devra faire 
usage de cette mention sous peine de s’exposer aux pénalités prévues 
par l’article 188 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de 
la construction un exemplaire du procès-verbal de l’assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnaires, ayant apporté aux statuts 
les modifications nécessaires, ainsi qu'un extrait des publications 
légales prévues par l’article 59 de la loi du 24 juillet 1867. 


de 
men 


par arrêté en date du 24 mai 1960, est rapporté l’arrêté du 
20 decembre 1958 prononçant, en application de l’article 182 du code 
de l'urbanisme et de l’habitation, la dissolution de la société anonvme 
d'habitations à loyer modéré La Maison française, ayant eu son siège 
à Paris, 206, avenue Daumesnil. 

Est prononcé le retrait de l’agrément conféré, au titre de la 
lesislation sur les habitations à loyer modéré, aux statuts de la 
société susvisée par l’arrêté du 26 avril 1929, 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, pris en application de l’ar- 
cle 182 du code de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcée 
la dissolution de la société anonyme d’habitations à loyer modéré 
de Clamart (Seine), ayant eu son siège à Clamart, 12, rue de 
l'Eglise. 

L'union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à 
lover modérée (service de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la société susvisée. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, pris en application de l’ar- 
cle 182 du code de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d’habitations à loyer modéré 
La Maison à soi, ayant eu son siège à Auxerre (Yonne), hôtel de 
ville. 

L'union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la société susvisée. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 3 juin 1960, Mme Pécheux (Marguerite), 
controleur temporaire, est nommée à l’emploi de contrôleur des 
corps de personnels administratifs titulaires de l’administration 
centrale du ministère de la construction et titularisée dans le grade 
correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 





Par arrêté du 10 juin 1960, M. Weisgerber (Daniel), sous-chef de 
bureau titulaire, 3° échelon, à l’administration centrale du ministère 
de la construction, est placé en position de service détaché pour une 
periode de dix-huit mois, à compter du 5 septembre 1959, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur adjoint de la société d’habitations 
a loyer modéré Le Foyer du fonctionnaire et de la famille. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 mai 1960, sont nommés à l’emploi de chef 
de section des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à compter 
du 21 décembre 1959, les trois chefs adjoints de service dépar- 
temental temporaires désignés ci-après : 

MM. Brutschy (Honoré), Laporte (Fernand), Montet (Clément). 





Par arrêtés en date du 28 mai 1960, sont nommés à l’emploi de 
rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
\ices extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à compter 
du 21 décembre 1959, les six sous-chefs de section temporaires 
désignés ci-après : 

Mme Dumont (Georgette), MM Ferru (Jean), Guillaume (Pierre), 
Lachaud (Jean), Miquel (Louis), Patillon (Maxime). 


Par arrêté en date du 28 mai 1960, la démission de Mme Guérold 
imone), chef de section titulaire, placée en congé de disponibilité 
Pour convenances personnelles depuis le 5 mai 1958, est acceptée 
a compter du 5 mai 1960. 


(S 


APar arrêté en date du 30 mai 1960. la démission de M. Lejeune 
“‘UEUStin), reviseur principal titulaire, 3° échelon, est acceptée à 
Compter du 1‘ juin 1960 








Par arrêté du 9 juin 1960, M. Hétet (Auguste), rédacteur titulaire, 
6* échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 4 novembre 1958, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Zinglé (Mathias), rédacteur titulaire, 
5° échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1957, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction, 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Sérichard (Joseph), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" août 1958, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Pomiès (Pierre), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1958, en 
vue d'2ccuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Piolain (Jacques), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 5 août 1957, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Marlier (Roger), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon. des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 27 février 1959, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. : 


“ 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Maigné (Eugène), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1‘ février 1957, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Lascombe (Paul), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est place dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juillet 1958, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Jeandel (Pierre), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est place dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° décembre 1957, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Huart (Jacques), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon. des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cina ans à compter du 1° mars 1958, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Ehny (Hugues), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1‘ janvier 1958, en 
vue d'occuper ur emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 15 juin 1960. 
A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite du débat sur la déclaration du Gouvernement sur la 


politique étrangere. 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. Fixation de 


2. Suite 
politique 


l'ordre du jour. 


du débat la déclaration du Gouvernement sur la 


étrangère. 


sur 





Document parlementaire mis en distribution 
le mercredi 15 juin 1960, 
667 Propesition de loi de M. Radius tendant 
statut de la profession d’herboriste droguiste (renvoyée 
commission des affaires culturelles). 


N à définir le 


à la 








Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 


Séance du mardi 14 juin 1960. 
Présents MM. Barrot (Noël), Boulin, Bricout, Coste-Floret (Paul), 
Delachenal, Delrez, Durand, Hénault, Hostache, Laurelli, Lavigne, 
Legaret, Lepidi, Maziol, Mercier, Mignot, Pic, Pleven (René), Ray- 


mond-Clergue, Sammarcelli, Santoni, Vaschetti, Vidal. 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Bedredine (Mohamed), Bord, Bour- 
geois (Georges Carous, Chandernagor, Cheikh (Mohamed Saïd), 
Clerget, Dejean, Jacquet (Michel), Lenormand Mallem (Ali), Pasquini, 
Peretti, Pianta, Saadi, Sahnouni (Brahim), Terré, Valabrègue, Var, 
Vinciguerra. 





Convocations de commissions. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le jeudi 16 juin 1960, à dix heures (local 
du 7° bureau 

Nomination d’un rapporteur pour avis pour le proiet de loi (n° 663) 
portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la production et des échanges le mercredi 15 juin 1960, à dix heures 
(salle Colbert) : 

XI. — Discussion du rapport de M. Poudevigne sur le projet de 
loi (n° 504) portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décem- 
bre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant 
provisoirement le taux de perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les huiles de ricin brutes ou épurées. 





Convocation de la conférence des présidents. 


(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 15 juin 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l'ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du mercredi 15 juin 1960, 


Cabinet de 
à 


à dix-neuf heures. 


Conférence des présidents, _— 
le président. 
Commission de la défense nationale et des forces armées, 


neuf heures trente, — Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Salle Colbert. 


M 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Organisme extraparlementaire, 






































Dans sa séance du 14 juin 1960, le Sénat a élu M. Emile Dubois 
membre de la commission chargée d'examiner les problèmes inté. 
ressant l'administration communale et d'étudier les modifications 
qui pourraient être apportées à la législation en vigueur (décret 
n° 59-1234 du 29 octobre 1959). 





Commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées 





Séance du mardi 14 juin 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Maurice Bayrou, le général Béthouart, 
Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, Carcassonne, de Chevigny, 
Jean Clerc, René Dubois, Roger Duchet, Baptiste Dufeu, le géneral 
Ganeval, Raymond Guyot, Guy de La Vasselais, Louis Leyeue, 
Merred Ali, François Mitterand, André Monteil, Motais de Narbonne, 
Jean Noury, Jean Péridier, Paul Piales, Edgard Pisani, Vincent 
Rotinat, Michel Yver 


Excusés. — MM. Brajeux, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel 
Lemaire, Pierre Métayer, Georges Repiquet. 


En congé. — MM. Jacques Menard, le général Petit, Jean-Louis 
Tinaud. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, 





Séance du mardi 14 juin 1960. 


Présents. MM. Gustave Ailric, André Armengaud, Jean-Eric 
Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon 
Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques 
Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, Michel 
Kistler Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges 
Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Guy Petit, Mile Irma Rapu/i, 
_ Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic 

ron. 


A délégué son vote. — M. Jean-Eric Bousch à M. Jacques Soufflet, 
Excusé. — M. Georges Portmann. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. René Blondelle et Marc 
Pauzet, au titre de la commission des finances et des affaires écono- 
miques. 





Cornmission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement. 





Séance du mardi 14 juin 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Bernard Chochoy, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres. Paul Driant, Pierre Garet, Léon 
Jean Gregory, Emile Hugues, Michel Kistler, Jacques Marette, 
Georges Marrane, Paul Mistral, Mlle Irma Rapuzzi, M. Joseph Raÿ- 
baud. - 


Excusé. — M. Paul Chevailier. 
En congé. — M. Maurice Lalloy. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 15 juin 1960, à dix-sept heures 
(local n° 216) : 


L — Rapport pour avis de M. Monteil sur les projets de loi 
(n°* 191 et 192, session 1959-1960), adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords particuliers signés d’une part 
entre le Gouvernement français et la Fédération du Mali €! 
d'autre part, entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
malgache. 


II. — Questions diverses. 
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La commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi insti- 
“sant une redevance d'équipement se réunira le jeudi 16 juin 1960, 
à neuf heures trente (salle n° 261) : 
te de l'examen du projet de loi (n° 34, 2 session ordinaire de 
0:0.1960) instituant une redevance d'équipement (M. Chauvin, 


rapporteur). 


Suit 





\dditif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
reglement et d'administration générale le mercredi 15 juin 1960, à 
quinze heures trente (salle n° 207) : 

Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
86, session 1959-1960), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la cession à la commune de la Brigue des terrains domaniaux 
de la Marta. 


VII 
1 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
rentes. présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 16 iuin 1960, à quatorze heures trente, au local 213. 





Réunions de commissions du mercredi 15 juin 1960. 


Commission des affaires culturelles, à dix heures quinze, quinze 


heures quinze et seize heures quarante-cinq. — Salle n° 265. 
Commission des affaires étrangères, à dix-sept heures. — Salle 
n° 216. 
Commission des affaires sociales, à quinze heures quinze. — Salle 
n° 213. 
Commission des finances, à quinze heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures et à quinze heures trente. — 
Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(Direction de la Documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient de faire paraître : 


SUR LES CHANTIERS DU MONDE 
Mille ans d'efforts français. 


Au sommaire : 


L'expansion de l’art français dans le passé (par Paul Deschamps). 
Châteaux forts, cathédrales et palais. 
. architectes français à l'œuvre dans le monde (par Albert 
aprade). 
Des maisons, des jardins et des villes. 
Les Français et la connaissance du monde (par Jean Astruc). 
Sur toutes les mers, sur tous les continents. 
L'expansion de la technique française (par Emmanuel Hamel). 
Des ports, des barrages, des usines. 
Les instituts Pasteur dans la Communauté française et à l’étran- 
ser (par M. Vaucel). 
Pour la santé des hommes. 


L'ouvrage broché, sous couverture deux couleurs, 46 pages, 
format 20 24, est abondamment illustré. Il est en vente au 
Prix de 7,50 NF, franco : 7,90 NF, à la Documentation française, 
15, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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Ministère des armées. 


Avis d'examen professionnel 
pour le recrutement d'ingénieurs militaires de 2° classe de l'air. 


Deux postes d'ingénieur militaire de 2° classe de l'air sont à 
pourvoir en 1960 par la voie d’un examen professionnel parmi les 
ingénieurs militaires des travaux de l'air reraplissant les conditions 
prévues par l'arrêté du 22 juillet 1958. 

Les épreuves se dérouleront les 3 et 4 novembre 1960 dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 22 juillet 1958. 

Les ingénieurs militaires des travaux de l'air devront faire acte 
de candidature avant le 15 septembre 1960. 





Avis d'examen professionnel pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires de 3° classe des travaux de l'air. 


Trois postes d'ingénieur militaire de 3° classe des travaux de 
l’air sont à pourvoir en 1960 par la voie d’un examen professionnel 
parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens d’études 
et de fabrications des services techniques de l’aéronautique remplis- 
sant les conditions fixées par l’article 51 quinquies de la loi du 
9 avril 1935. 

Les épreuves se dérouleront les 3 et 4 novembre 1960 dans les 
conditions prévues par l'instruction ministérielle du 20 juillet 1947, 
modifiée et complétée les 2 septembre 1948, 8 octobre 1949, 2 juin 
1950 et 24 octobre 1951. 

Les techniciens chefs de travaux et les techniciens d’études et de 
fabrications devront faire acte de candidature avant le 15 sep- 
tembre 1960. 





Avis de concours pour le recrutement d'un technicien d'études 
et de fabrications du commissariat et de la santé de la marine. 





Un concours pour le recrutement d’un technicien d’études et 
de fabrications du commissariat et de la santé de la marine (spécia- 
lité: experts du commissariat : branche « Habillement ») aura 
lieu à partir du 20 septembre 1960. 


Les épreuves écrites, orales et professionnelles de ce concours 
se dérouleront à Paris. 


Pour tous renseignements, s'adresser à la direction centrale du 
commissariat de la marine, bureau du personnel, 2, rue Royale, 
Paris (8°), ou aux directions du commissariat de la marine dans 
les ports militaires. 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers d'administration 
de 3° classe du service des poudres (active). 





Un concours pour le recrutement de neuf officiers d'adminis- 
tration de 3 classe du service des poudres aura lieu au début 
du quatrième trimestre 1960 dans les conditions fixées par l’article 27 
de la loi du 18 avril 1935 et les nouvelles dispositions prévues par 
les arrêtés des 23 juillet 1957 et 24 juillet 1957. 

Les candidats admis à concourir doivent être titulaires du diplôme 
d’une des écoles supérieures de commerce ou de comptabilité 
suivantes : 

Paris, Alger, Bordeaux, Clemont-Ferrand, Dijon, le Havre, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes Reims, Rouen, Toulouse, Stras- 
bourg, institut commercial de Lille, Grenoble, Nancy, école supé- 
rieure des sciences économiques et commerciales à Paris, école 
supérieure des sciences commerciales à Angers. 

Les examens écrits auront lieu dans les poudreries 
les plus rapprochées de la résidence des candidats. 

Les examens oraux seront passés à Paris. 

Les candidats doivent : 

Etre français ; | 

Avoir satisfait aux obligations de la loi de recrutement. 

Les demandes d'admission au concours, établies sur papier libre, 
doivent être adressées à l'ingénieur général militaire, président de 
la commission d'examen, 12, quai Henri-IV, Paris (4'). 

La demande doit comporter les renseignements suivants : 

Nom et prénoms, date et lieu de naissance, titres et diplômes 
possédés, langues étrangères connues avec le degré de connaissance, 
situation du point de vue militaire, situation de famille, références 
diverses dont le candidat fait état. 

Elle est accompagnée des pièces ci-après : 

Extrait de naissance du candidat et, pour les candidats natura- 
lisés français, copie du décret de naturalisation. 


nationales 
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Copies conformes des diplômes que possèdent les candidats, et 
notamment celle justifiant qu'ils sont diplômés des écoles ou insti- 
tuts leur permettänt de postuler l'emploi de leur choix. 

Etat signalétique et des services établi par le bureau de recru- 
tement. 
suite du concours ne pourront être 


Les candidats classés à la 


nommés que s'ils remplissent les conditions d'aptitude physique 
précisées par l'instruction du 23 mars 1936 (aptitude au service 
armé), modifiée le 8 mars 1954, et sont reconnus indemnes de 


toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, de poliomyélite 





ou de lèpre. 

Pour tous renseignements concernant le concours et, en particu- 
lier la communication du programme, s'adresser à la direction 
des poudres, 12, quai Henri-IV, Paris (4). 

— — — © &——— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'économe des hespices civils 
d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Est actuellement 
d'Aix-en-Provence | 


vacant le poste d'économe des hospices civils 
>ouches-du-Rhône), établissement de 4° catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature à ce poste : 
Les économes titulaires des hôpitaux et hospices 
plus de 500 lits ; : 
Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. 
._ Les demandes devront être adressées dans le délai de quinze 
jours, à compter de la publication du présent avis, à l'inspecteur 
divisionnaire, directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale des Bouches-du-Rhône, 66 a, rue Saint-Sébastien, à Marseille. 
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Banque de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à la Banque de l'Algérie. 





Un concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
aura lieu les 19 et 20 novembre 1960. Il sera ouvert aux candidats des 
deux sexes nés entre le 1°’ janvier 1934 et le 31 décembre 1941. Tou- 
tefois, la durée des services militaires obligatoires et assimilés s’ajoute 
à cette limite d'âge. De plus, une prolongation de cinq ans est égale- 
ment accordée aux Français musulmans d'Algérie, 


Le nombre de places mises au concours est fixé à dix au minimum. 


Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantine et 
Oran. Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves orales 
à une date qui sera fixée ultérieurement, 
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Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie 
au Sahara, et éventuellement à Paris. = 


Aucun diplôme n’est exigé ; des bonifications de points sont accor. 
dées aux titulaires de certains diplômes. 


Les demandes d'inscription devront être déposées ou postées le 
30 septembre 1960 au plus tard Elles devront être adressées, pour 
les candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 
de l’Algérie, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris (7°) et, pour Jes 
candidats résidant dans les départements algériens et sahariens, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence. 


Il est signalé qu'une épreuve facultative de langues (arabe, alle. 
mand, anglais, espagnol, italien) est inscrite au programme. 


Tous renseigneménts complémentaires pourront être obtenus du 
siège social de la banque, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris 
ou des directeurs des succursales de la banque en Algérie. 


W }, 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable masculin 
à la Banque de l'Algérie. 





Un concours pour l'emploi de secrétaire comptable masculin à 
la Banque de l'Algérie aura lieu les 26 et 27 novembre 1960. Il sera 
ouvert aux candidats nés entre le 1°" janvier 1934 et le 31 décembre 
1941. Toutefois, la durée des services militaires obligatoires et 
assimilés s'ajoute à cette limite d’âge. De plus, une prolongation de 
cinq ans est également accordée aux Français musulmans d’Algérie, 


Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantine et 
Oran. Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves orales 
à une date qui sera fixée ultérieurement, 


Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie, 
au Sahara ou éventuellement à Paris. 


Aucun diplôme n’est exigé ; des bonifications de points seront accor- 
dées aux titulaires de certains diplômes. 


Les demandes d'inscription devront être déposées ou postées le 
30 septembre 1960 au plus tard. Elles devront être adressées, pour 


-les candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 


de l'Algérie, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris (7°) et, pour les 
candidats résidant dans les départements algériens et saheriens, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence. 


LL 
Il est signalé qu’une épreuve facultative de langues (arabe, alle. 
mand, anglais, espagnol, italien) est inscrite au programme. 


Tous renseignements complémentaires pourront être obtenus du 
siège social de la banque, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris, 
ou des directeurs des succursales de la banque en Algérie. 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Direrteur des Journavxæ officiels, 
Hexm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse par la Banque de France. du 14 juin 19%0 
ACER, I RMDOUMS occcccccsorées cc 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9900 COR rossscséoconseseuseses . 1 dollar canadien. s'ési te s éssé à AS 4,9880 4,9865 
2 309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 sets Pis 
39,25 RP PP PE 100 dollars mexicains. 39,4965 tés bee PT PR TL 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutsehmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,500 
18,870 D cécité soc sevsés 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,883 18,878 
9,8245 D sc rod cocsccsccse 100 francs belges. 987412 9,727 10,023 9,8260 9,8240 
70.930 ss dti 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,000 70,960 
13,7245 COR DretREDS .ssosscicccse 1 l'vre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,727 13,7230 
7,8950 LÉ ARE css 1000 lires. 7,899296 7,78395 801619 7, 7.8945 
68,600 2 NP PPT ccccoséssse 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70.155 68,620 68,605 
129,975 Pays-Bas ....... cosocoscoodesss 100 florins. 129.9226 1279375 1319360 129,975 129,960 
17,100 A: 100 escudos. 17,17238 16,85 17.5020 17,115 17,100 
95,070 DE Léoosecnss casssecsscsèsée :00 couronnes suédoises. 95.43513 94.,0048 96.8646 95,000 94,975 
113,600 RS sons con seeccsescse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115810 113,615 113,570 
69,08 Tchécoslovaquie .,.........::*«. | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68.05 69.08 SR ce 
1,658 Yougoslavie ...... osseuses 100 dinars. 1,64568 1,6335 16580 7 RER . 
DR séocssocces céucssss ) érRaD ....... codétseséres Mb EE. Lecce. D RCE D... ssscedaisee 
PR dust sà “ D OR  rstastesesitéss soc COS | CT ice OT Doc Losves - DD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


































































TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE 
| - SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.686.720 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 934, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (15°) 
Société Anonyme des Etablissements GANTOIS Registre du commerce: Seine 54-B 10562. 
AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS her a; 
SiËci CIAL: 37, RUR DES QUATRE-FRÈRES-MOUGEOTTE, A SAINT-DIE Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 
R. C.: Saint-Dié n° 56-B 29. 
CT MERS Série comprenant les 962 obligations sorties au premier tirage au 
n dé sort du 27 mar 1960 formant, avec les 481 obligations rachetées en 
Emprunt 6 0/0 1916 Bourse, la totalité des titres à amortir au 1” juillet 1960. 
10.654 à 11.640 
Annuité du 1° juillet 1960 (89 obligations à amortir). Ces titres seront remboursables à 112,50 NF. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
| été, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 6 septembre 1959.) 
lé de ses obligations 6 0/0 19%, a racheté en Bourse 61 obli- 
£ iont l’amortissement était prévu au 1° juillet 1960. 
* tiré au sort 28 obligations dont ci-dessous les numéros: SOCIETE d'ELECTRICITE de MARRAKECH 
a 82 0 101 102 11.323 1.324 1.325 1.401 1.403 ï 
10% 105 1-6 187 ET 1.405 2.163 2.164 2.169 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000 NF 
I 1x9 190 1.321 1.32212.166 2.167 2.168 SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, PARIS 
li s seront remboursables à partir du 1% juillet 1960. R. C.: Seine 57-B 9562. 
rappelons ci-après les obligations sorties aux tirages anté- ee 
et not » ‘ore JU ce - 
I non encore rerubour ces: Amortissement au 1% juillel 1%, 
1 78 Res 
— — Liste äes 587 obligations 6 0 0 1936 de 2.50 NF sorties au tirage du 
23 mai 1960 et ces obligations restant à rembourser sur les tirages 
SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIQUES antérieurs. | 
SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.250.000 NF ji | Il Mas DUMÉS MOSS de Ed 
25, RUE PASQUIER, PARIS (se ANSEUS PRESS | ANNEES 
Ô , sde SA ile NUMÉROS |d'amortis-|| NUMÉROS |d'amortis.|| NUMÉROS | d'amortis- | 
R. C.: Seine 57-B 2552. sement | sement | | sement li 
ÉRENASR | RO PPS P DAT, | EE NER. 52 | 
|| LJ 
Obligations 3 3/4 0/0 1945. 5.613 à 5.616 60 ||5.838 à 5.844 60 le 070 à 6.075 60 td 
— 5.618 à 5.650 60 15.846 à 5.86) 6) 16.077 à 6.074 60) A 
, 0 Le RL: jules 5.632 à 5.610 60 2.802 à 5.859 6) 6.081 à 6.084 61) 
sont de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 5.642 à 5.647 60 | 5.891 60  |6.086 à 6.090 60 
la société a procédé au rachat en Bourse du nombre 5.649 à 5.653 60 ||" 803 et 5 804 60 6.092 à 6.10 60 
cations fixé pour la quinzième année ‘1960) par le tableau 5.659 60 || 5 «06 et 5.807 60 |6.108 à 6.110 60 
ssement publié au Journal officiel du 18 sep'embre 1945. 5.657 à 5.664 60 ||: gg à 5 ot 60 | 7 6.122 60 
En « 7 ne prie tonma n'’oura lie . o(, + |« .0.. ‘ile 
; 20 50e ei darehende Pr Œn ….. pa 60 5.903 à 5.921 60  ||6.114 à 6.19% 60 
mortissements antérieurs ont tous élé effectués par voie 5.669 à 5.613 60 5.923 à 5.925 60 |16.127 à 6.137 60 
de rachat en Bourse, | É 9.079 à 9.68 60 ||5.097 à 5.9%6 60  |16.139 à 6.14 60 
Le conseil d'administration. 5.684 à 5.698 60 ||: 998 et 5 029 60  |/6.151 à 6.157 60) 
9.7 à 95.719 60 É Qi À à où “ LS + - 
Fe 5.72 à 5,7% Go) 15.941 à 9.949 60 16.159 à 6.175 60 
jo 6 7 co N?%2à 5.91 60 || 6.17 60 
"97 à & 799 : 5.973 à 5.990 60 6.179 60 
DOCKS DES ALCOOLS, CARBURANTS ET LUBRIFIANTS | 5227457% 60 |iou à Sur 60 Veste aim Go 
Vus € 17 M E « » , , ù « . 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.900.009 NF 9.141 à 5.759 60 + 999 R s.0m po 6.186 à 6.190 60 
$.764 à 5.777 60 6.003 à 6.040 60  |16.192 à 6.200 60 
SIÈGE SOCIAL : 5.779 à 5.783 60 6.012 à 6.02% 60 |16.202 à 6.205 60 
= 11, AVENUE DU PRÉSIDENT-WiLsox, LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 5.785 60 |16.035 à 6.041 60 116.207 à 6.228 60 
pe : are" 787e 7 | 6 4: c ) 15 5 16.% à 6.25% in) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 2583. 5 187 et 5.788 60 6.085 à 6.045 60 116.231 à 6.2 
samba --«"du-oth fins 5.791 à 5.806 60 6.047 60 || 6.23% 60 
5.808 et 5.809 60 6.050 60 16.240 et 6.241 6) 
si à ‘ ‘ : F5: 5.054 5.243 25 60 
Obligations 4 0/0 1915 de 50 NF. 5.812 @ NM aGGi © LS.28 a 6.2 
, sea 5er 6 loméaco 6 1625 a 626% 60 
5.819 60 6.064 à 6.066 60) 6.271 à 6.284 60 
Quinzième amortissemeni. 9.821 à 5.85 60 6.068 6) | 15.990 42 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- Les obligations amorties en 1960 seront remboursables, sans frais, 
A UliNSé par rachats en Bourse la totalité de la sémime qui à partir du fe juillet 1960, coupon au 4% janvier 1961 attaché, à 
lil élé exigée pour le remboursement au pair des 123 obligations raison de 2,51 NF, par applicalion de l'article 7 du décret du 4 mai 
!amortissement est prévu au fe août 4960. 1919, aux guichets des sièges, succursales el agences du Crédit corn- 
Ln conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. mercial de France. 
Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés P. S. — Ce remboursement ne comporle aucune prime de rern- 
| retiboursement, boursement, 
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22.011 à 22.0%5= 2% à 23. 
Croupement des Industries de la Construction Electrique 2. JS -ft- à 2 
_— à ‘ ——. 1= À “) 
Electromécanique, Electrique et Electronique. 29 261 à. 22,970= 10 FS 
(G. E 6 EL.) 22.328 à 22.337 = 11 et 2: 
22.449 et 22.3W= 2 
SIRGE ADMINISTRATI 1, RUE DAnNIELLE-CASANOVA, PARIS (1er) 22.108 à 22.412 LS à. Z 
PIT A (11H) (HN) \F 22, 186 = Î el ) 
22,585 à 22.600= 16 D 
nc:S -B 1009 22,701 à 22.7%5= % et 2 
us 22.821 à 22.8%0= 30 y 0 
23.257 à 23.%63= 71 à 
Obligations de 100 NF 6 0 0 1954. 23.200 à 23.293 ! à 4 
23.299 et 23.300 2 à 21 
Cirie vment du 5 juillet 1900. lotal. 1.053 obligations. 
| Cinquième tirage du 5 juin 1959. 
Numéros de la Série comprenant les 23.095 obligations Série n° 706.253 à 725.188) prix de remboursement 109,88 NF. 
sorties au tirage du 2 juin 1960. 706.279 et :06.280= 21310.111 à 710.150 40]712.815 à 712.X5 £s 
706.321 à 706.9310= 201710.161 à 710.170= 101712.8% à 712.8 ) 
us LS 106.362 à 706.573 121710.201 à 10.221= 201712.920 et 712.921 9 
( ÿ à 112,28 NF 106.311 à 706.111 5 | 710.256 à 710.2%65= 930]712.937 à 712.916= 10 
t 706.102 à 706. 166 51 710.27 710.276 61712.963 à 712.07 
Le tableau | a été publié au Journal officiel du HGL182 à 06.187 6|:10.2:9 À Hate 72.007 et 713.0 ) 
Q Ut 706.492 à 706.193 11710.298 à 710.206 91713.02%5 à 713.012= {x 
Li ei 706.206 à 706.510 » | 710.314 et 710.315 21713.003 à 713.072= 2 
706.921 à 706.532= 121710.339 à 710.9317= 91713.100 à 713.10 
Obligations amorties et non encore présentées au remboursement. “06:52 à 706.562— 25 1 710 351 à 710,357— 41713.113 à 712.1 
Pren r tirage iu 4 uin 1 706.613 à 706.610 2 710.123 à 710.129 17 115 182 à 113.185 1 
: | } 706.688 à 706.602= 91710.415 à 710.474= 30! 413.219 
Qhr À 10 à 009.929 I X ie remboursement 10 NF. 706.708 à :06.717 to 710.199 à :10.510 12 113.269 à 713.295 77 
706.718 à 706.729 121 710.512 à 710.516= 351713.901 à :15.311= 7 
Numéros des titres non remboursés. (5 25 = 11710557 à 510.387= 311713.853 à 713.4 
11.01% à 521.0» i 706.9%) à 706.991 21 710.600 et 710.601= 2715.470 à 715.178 } 
706.912 à 706.98 151 710.622 à 710.61 31713.198 à 713.502 S 
Deurième tirage du à juin 1956 706.961 à 306.991= 311 710.627 à 710.610 l 115 MIS 1 113 E ) 
106.99 el 306.999 21 710.694 à 710.658 21113.926 et :15.02 2 
Série ne 212.110 à 265.346) prix de remboursement 1065 NF. 707.199 à 707.210 121 710.629 et 710.660=  2[713.333 
i IS I 17 } 11252,671 à 252.673 3 105.216 à 707.221 6! 710.6 \ 710.686 Ü 113 QUE L = | 
' l À 11.) à 11.01 5,9 026 à 2.945 10 05.213 à 101.262 201 710.6 : | 115 »11 à 713.011 i 
13.0 10 21247.8N2 à 217.88 * eus à 707.276 à 707.2%5—= 20 } 710.6 à 710.606= 3 1153 0) Li "4 
vi 11. VU 101 à 230.120 20! 262.118 DE 707.301 à 707.310 10! 710.708 à 710.710 3[713.581 et TI3.82= 2 
5.0 | 16.216 it | 205 à ? 11 10! 262.366 à 262.37 10 { 26 à 101.339 11 710 à 710.:18= 9 115 JS 1 115.6 } 
707.358 à 707.397— 40 | 710.7 = 1|713.628 à 713.612 
Lo { - 707.129 à 701.812 1 | 710. à 710.721 = 10! 713.700 à 113,12 > 
705.192 à 707.156 51 710. à 710.758—= 81:183.:98 à 113.1:8= 2 
I birage du à juin 19957 07.502 à 707.554 95% 710.77» à 710.867= 92%/713.820 à 713.71 
S { S2091) prix de rem ! 105,49 NI 405.610 à 107.65 30 710.891 55 4:50 I 115 à pus ne 
105.604 à 707,893 100! 510.909 à 710.918 10!:413.963 à :15.96: 
i ! 56 2 I 1 271.0 01278.310 à 278.312 J 707.901 à 707.95%= 50! 710.954 à 710.963= 101714.002 à 711.051 
) à 26 = 10 1.063 à 271.0u6 11219.314 et 218.Jio= 2 TOS.01 à 708.028 5 | 710.967 = 11718.062 à 711.106 
d ail ) 11278.732 à 278.731 } 708,009 4 0,065 71 710.999 et 711.00 21714.191 à 714.14 . 
NS. 121 US ; 621 à 2:1.650= 10/278.712 à 278.746 à 7T0S.067 à 708.111 191 711.025 à 711.029 5[714.184 à 711.2 è 
268. 209 l ; 1lu78 780 à 278.789 10 708,117 à 308,161 131 711.054 à 711.058 31711 231 à 714.240 
N 1 US NI L N'y" à 4 NI 10 378.795 a 278.801 7 108 LS ] 108.206 29 111.071 et 111.072 2 11.219 , 
=0S ? | [l 1 et 244.219 + 9.367 à 279.310 10 UN. Zi à 108.211 15 NII à 211.125 11:11.296 à “12 9° 
MY OGS à 269.08 0254083 à 2:4.030 1 “e dr 370 D: 708.917 à 108,253 711.153 à 711.159 3 214. FR) Cite é 
260 OL à 269.111= 21 1.809 à 274.828= 20/=47.414 à 219.40l= 9 708.214 à 7ON.31= DST TIIISS à 711.100 6/711.431 à 711: 
0 10 à 20 [l ‘ 6.017 1,219.601 _ 1 708.581 et 70.382 21 711.195 à 711.206= 13 711.338 à 111.5 } 
269,366 à 269.280= | 16.201 à 276.208 2[281.016 à 281.52%3= 10 TUS. 179 et TON.180= 2! 711.220 1/714.596 à 311.5 
74) (2 11276.218 à 256.22 81281.136 à 281.758 J 708.513 à 708.351 101 711.225 à 711.230 71511.971 à 711.02 
TOUS 59 à 708.993 51 711.290 à 711.299 101711.631 à 711.60 
lota $ 708,609 et 70S.f01 21711.2%62 à 711.361 31111.711 à n ii : 
; di 708.616 et 708.617= 921711.391 à 711.100= 10,714.72%5 à 311.208 
Quatrième tirage du 5 juin 1958 08.691 à 709.7%%— 201 711.441 et 711.414? 2[714.761 à 711.76 
Séri 1.569 à 23.159) prix de remboursement 108,15 NF. 708.726 et 708.727 2] 711.416 D Sal 
: . 7 = 708.737 à 708.780 41 | 711.430 = 11711.905 | 
7.101 à 7.107 | 3, 16.035 à 16.09)= 5 FO8.R5i À 708.63= 101 711.454 - 11714.907 à 711.909 
SL à 1.52 1 Lie TOS.STS à 708.806 19! 711.46% à 711.106= 4/745.920 à 11 © 
S.0i6 à S Ur 10 | 16.251 à 16.260 = 10 =08 902 S 1 | 311 586 et 711.187 21715.010 à 713.059 2 
8.532 et 8.30 2 | 2, 16.56 à 16.400= 29 708.021 à 708.099— 10 711.406 à 711.500 3[713.100 à 7I.1Si- * 
8.887 à 8.8%= 10] D, 16.817 à IGN 5 | 09.001 à 709.027 7] 711555 à 711.558= 4[719.288 à 715.29:- | 
SU à 8.U37= 7| 10! 13.13% à 1.1H= 8 | -00.058 Z 45560 à Toi G[TIMS à 315.27 2 
9.006 à 9.010 5] 17.168 on Le 709.119 à 709.117 29! 741.583 à 711.614= 30/719.944 à 719.91 
9. 126 | 1) 21.07 8 1:0e 11 709.138 à 709.168 11] 711.623 à 711.638 16/7135 293 à 713.100 - IS 
9.157 à 9.101= » 1, 17.408 à 15.750= 3 709 181 = 11711.659 = 11215.151 à 715.15 
LMI 2er) SU 17.827 à 17.829 3 | 09.22 à 709.20 3| 711.817 à 711.820= 4[715.464 à 713.16 ( 
EL à 7.%%9= | 9, 18.21 à 18.266= 25 709.236 à 709.210 5! 711.831 à 711.854 21/715.473 à 719.106 © 
). 36 ., 2, IS à 18.35 5 À 700.216 à 709.%69- 20 | 711.873 à 711.909= 35|719.507 à 713.509 
).125 à 9.432 » | 10! ISA à 18.35= 5 709.276 à 709.283 S1 711.912 à 711.965= 541715.570 à 715.971! 
) 1:39 à ), 1x) | 10! 18.256 à 1S.165= 10 709.202 à 709.%21= %0 | 711.970 ET 1,715.605 à 715.61! 10 
511 à 9.590= 10 6, 18.541 à IN.7iS= 5 709.328 à 709.330= 31 711.973 et 711.974= 2/713.625 à 713.641 : 
0.621 à  Ÿ.626 ( 1, 19.137 à 19.116 10 109.37 à 709.963 711.982 à 711.986 5[713.682 à 712.60 
9.946 à 9.%l= ( 10! 19.192 et 1919= 2 709.379 à 709. 711.991 à 741.991= 4/713.769 à 715.77: 
9.961 à 9.9: 10! 19.457 à 19.463= 7 109.1% à 709.: 712.001 à 712.010= 10/713.781 1 
10.013 à 10.0! 1, 19.517 et 19.M8= 2 709.154 à 709. 712.077 à 712.087= 11/715.86 à 715.82 À 
10.171 à f0.1S0= 10 : 11 19.579 et 19.580= 2 709.181 à 709.! 712.093 à 712.100= 8[715.826 à 715.82 
10.191 à 10.19%: 1 | 55] 19.629 à 19.633= 5 709.506 à 709.5 712 102 à 712.107= 61715.861 à 712.87 1 
10.211 à 10.215= 3 | = 12} 19.102 “00. 709.567 à 709.6 11 712. à 712.214= 98/715.889 à 713.99 ù 
10.531 à 10.55 o = 1] 19.987 à 20.00= 11 709.609 à 709.615 7] 712.274 à 712.362= 80/713.945 à 713.08 - | 
10.397 à 1).410= 11 6} 20.005 = 1 709.712 à 709.722 111 712.368 à 712.393= 26/713.989 à 715.991 
10.641 à 10.690= 10 » 2] M.0% et 20.027= 2 709,792 à 709.801 10! 712.424 à 712.453= 30/716.007 à 716.011 
40,680 à 10.603= 5 3! 20.041 = 1 700.86 à 709.%61— 91712.474 à 712.191 181716 052 à 716.051 
10.940 Ù = 1! 2.504 = 1 709.895 à 709.809 51712.542 à 712.561= 201716. 059 à 716.062 À 
11.191 à 11.140= 10 = 1! 20.557 à 2.596= M 709.916 à 709.065— 50! 712.572 à 712.586= 15/716.075 et 716.070- - 
11.156 et 11.157 2 | = 1! 20.840 à 20.819= 10 709.989 et 709.90= 21712.622 à 712.673= 92|716.082 et 116.9S= : 
11.368 à 11.387= 20 | 31 20.950 = 1 710.001 4 710.005— 51712.689 à 712.691= 3/716.091 et 716.09 
11.8 à 11.51= À} = 15, 21.28 à 21.2%1= 4 710.070 à 710.073= 4|712.722 et 712.723= 2/716.13 à 716.15 - 
11.0 à 11. 61 91 21.651 à 21.655= 5 710.087 à 710.101 15]712.787 à 712.791= 51716.179 à 716.15; 
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non à 716.%%4= 311 718.562 à 718.587= 2M1721.202 à 721.231= 30 
io à 716.268 | 718.593 à 718.597= |721.237 à 721.281= 48 
Hu jo0 à 716.176= 81|718.623 à 118.632= 101721.290 à 721.2M= 3 
e y À 716.528 = 10 718.669 à 718.699 — 35 121.298 à 721.%4= 57 
n) à 716.555= 26 | 718.770 à 718.778=— 9)721.397 à 721.401= 5 
- 71 716.572= 21718.785 à 718.793= 91721.429 à 721.438= 17 
Luto à 716.624= 6!1718.805 à 718.812= 81721,482 = 
un à 110.7%= 31718.835 à 718.839= 35|721.511 à 721.597— 87 
à 716.761= 15] 718.881 à 718.888= 5/721.608 à 721.626 19 
y 1 716.782= 101718.915 à 718.924= 10|721.634 = 
1 716.802= D1718.935 à 718.937= 31721.615 à 721.727= 83 
“ti, SES = 11718.9141 à 718.948— 5|721.828 = ! 
Y = 11718.981 à 718.988— 51721 833% à 721.8t4= 12 
{6 867 716.991 651 719.004 et 719.005= 2!721.816 à 721.8:8= 3 
16.937 717.020= 81} 719.016 et 719.017— 2|-:99 879 à 721.909= 2 
17 = 11719.043% à 719.019= 71-51 929 à 7°1.989— 60 
“gs à 717.077 101 719.083 à 719.113= 31!-35 999 à 722.107= 18 
mom à 717.108= 107 719.117 à 719.147= 31/3555 199 à 722.1132= 5 
ITS à 111.162 49 | 719.153 = 11753135 à 722.157= 13 
ri {ro à 717.184= 61719.174 et 719.175= 2|352 188 à 722.202 15 
“1010 à 717.2 99! 719.205 à 719.219= 15/3599 295 à 722.2%5= 21 
“1. 90) à 717.264= 151 719.280 à 719.289= 10 722 396 à 133 20 94 
Lo à 717.419 40! 719.295 à 719.312= 18/2555 38) à 129 528118 
’ 1717.23 21] 719.341 à 719.36= 16/2535 519 à 729 658 — 110 
- 1 517.589= 221719.367 à 719.371= 5 255 750 à 1 7 mr 
Si ire 10! 719.387 à TI9HI2= 26/253-8p7 à 722.810 34 
17.110= 91719.417 à 719.422= 6}:5; St à 722 803 3 
UT 20! 719.610 à TIV.6IS= 9722809 à 722. M08— 10 
in à T17.851= 00] 719.678 et 719.675= 21255 007 à 139 96 20 
56 à 517.540. APRS A He SANS à ee * 
] = 11719776 à 519.780= 351722-918 à 722.%56= 9 
"1 1, 00 | +10 +2 10 = 129,967 à 123.005= 29 
EE 0 Gii= 251719.783 à :19.:86= 4 39 027 À 722 076 10 
11.691= 20 | 719.806 à 719.815= 10/:52-83 à 159.0/0= 2 
= 1|719.821 à 719.833— 13/7552 à 199-HT S 
7 > à 717.71 101 719.859 à 719.861= 3 153.32 Lo 
(= =) à 717.801=— 20 | 719.984 à 719.888— 5 123.30 à 123.381= 9 
HS et 717.0 = 21719.959 à 720.000 42|723.120 à 723.439= 20 
717.819 11720.331 à 720.420 90/723.467 = 1! 
17 SW) 17.801 51720.423 à 720.4%7= 151 723.619 à 723 653= 9 
715.9 -11.0522 1 | 720.498 à 720.510 221723.679 à 723.698— 20 
717.98 717.991= 101 720.590 à 720.552= 23/1723.788 à 723.198= 11 
<a] = 11720.573 à 320.582= 10/723.82 = ! 
ENTIE = 1170613 à 70.616 41723.851 à 723.859= 6 
“1 OT et 71S.018= 21720 627 à 720.645= 91721.038 à 724.05= 8 
71.0 — 11720662 à 720.670= 9!725.060 . Lg + À 
S.0s7 à 718.091 5 | 720.709 = 1724.12 23.191= 
TIS006 à TAS121S 96! 720.735 À 720.761 101724.144 à 724.163= 20 
TISITS à 718.150= 317%0 763 à 720.765 31724.204 à 724.218= 15 
TIS.IN = 11720.771 à 720.82- 501724.254 à 731.273= 20 
TISOIS et TIR.M92 2]720.896 à 720.901 = 61 724.495 à 721.510= 16 
TIS252 à 718.279 98 | 720.992 et 720.993= 21721.965 à 724.367= 3 
SNS à 718.959 75] 720.999 à 721.001= 31721.593 à 721.597= 5 
TIS.376 à 718.975= 6|721.020 à 721.022= 31 724.795 = ! 
T1S.101 à 718.408= 51721.03%5 à 721.014 = 20) 724.8 à 724.891= 9 
TIST À 718.490 141 721.055 à 721.062= 81725.002 à 725.008= 7 
TIS.179 à TIR. = 401 721.066 à 721.105= 40/725.059 à 725.068= 10 
7IS.199 à 718.501= 31721.107 à 721.111= 51725.149 à 725.150= 2 
TIS.5l4 à 718.540= 27 | 721.147 à 721.196= 501 





Total: 6.692 obligations. e 








Croupement des Industries de la Construction Electrique 
Electromécanique, Electrique et Electronique. 
(G. 1. C. EL.) 
SIÈCE ADMINISTRATIF: 31, RUE DANIBLLE-CASANOVA, PARIS (1er) 
CapiTaL: 20.000.000 NF 
R. C.: Seine n° 55-B 10559. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1957. 





Troisième amortissement du 5 juillet 1960. 





Numéros de la série comprenant les 17.753 obligations 
sorties au tirage du 2 juin 1960. 


119.786 à 168.113 
Ces obligations sont remboursabies à 103 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4 Septembre 1957.) 





Obligations amorties et non encore présentées au remboursement. 
Prermer tirage du 5 juin 1958. 
Série n° 823.966 à 837.382) prix de remboursement 105 NF, 


- ) à 821.292 17 | 826.119 = 1!S30.545 à 830.51= 7 
re — = 1|826.862 à 826.866 351830 682 à 830.681= 2 
5! 0 à 821.589= 10! 828.879 à 828.928 50!/831.73% à 831.741= 7 
251.619 = 1|829.717 = 11832172 à 832.176= 5 
“001 et 826.057= 4 829.723 à 829.736= 11,836.82 à 836.861= 10 


Total: 136 obligations. 








Deuxième tirage du 5 juin 1999. 
(Série ne 626.353 à 639.725) prix de remboursement 105 NF. 


629.501 = 11622.235 à 632.249= 131090.9390 à 636.110= 55 
629.507 à 629.521= 15 | 632.295 à 632.314= 20/096.449 à UJU.450= 7 
629.537 à 629.517= 11 | 632.362 à 632.371 = 10 696.41 à 656.470= 6 
629.558 à 629.567= 10 | 632.483 à 632.931= 52/690.181 à 696.915= 93 
629.578 à 629.08= 8/1632.533 à 632.667 = 1191696.516 el 696.51: 2 
629.631 à 629.610= 10 ! 632,773 à 632.792= 20/0A.020 à Wib.oJ= 8 
629.653 à 629.6m= 31|633.011 à GH1.025= 151000.9000 à 636.579= 20 
629.667 à 629.681= 15 | 633.103 = 110636.590 à 66.5%3= 4 
629.711 à 629.778= GS | 623.111 à 623.12%= 20/036.997 à 690.66 = 6) 
629.820 à 629.822 3|6%3.3%6 à GX.310= 31087.201 à 617.223 20 
629.818 4 629.N71 — 3; 6:43 367 à nn 27 = = (67.22) et 6: 20 2 
: ; - : 3.367 à 633.J:1= of ei - - 
629.881 à 629.00 70 | Gys 560 à Gras 20/081-208 à G37.Hi= 7 
629.981 à 629.91= 11! 633 601 à 633.612= 101097.900 à 61.301 9 
630.058 à 630.069= 12 643.674 ER 1097.978 à 631.%81= 10 
630.182 à 630.192— 11 | rs g6) = 11637.418 à 637.46:= 20 
630.213 à 690.215 = 634.190 à 631. 168 = 10 | 097.540 à 67.30 = 2 
630.328 à 650.371= 621.290 à 6%1.3141= 291097.910 à 0J7.9%5= 20 


630.516 
630.602 et 630.607 


l 

te 
a ZE po 
io © 


Dre ne cor »21637.615 à 637.0%e À 
LOS à Ole DE ne © 
04.100 à 051.394 D 67.788 à 637.81%7= 50 


HW HI 


ss sage CES D OR ST 
630.732 à 630.7: 63; er L- 63: =0 5 1697 .897 à 63:.936= 40 
sut. CL LA | 


+ Pa 


630.756 à G20.4:5 — 163.037 à G38.029= 3 


630.956 à 620.970= [à ri à Guico 41638-087 à 638.151 68 
630.974 à 630.085 12/6 he à ri 7122 101028.169 À GIN.176— 12 
630.995 à 631.064= 60 f MT M 68.621 à ŒR.GM= 30 
631.077 à 631.08 7031-18 à Ge le 510 à 638.740 19 
631.085 à 621.101 20 | 091-8N À OI UIO— 0 lGS RAT à GR.S= 5 
631.116 et 631.117= 2] 09-198 à 6h. Ji lGus 973 à GSNi5= 3 
631.153 à 631.460 809.279 à 0.2/1 Jin on à GES OM 10 
631.226 à 621.260 33 | 99.196 à 63.610 = 120698 050 à G'8 55 6 
631.311 à 631.315= à] 63.66 à Ch. = TS lGX 968 à G8.97%= 6 








631.536 = 1160.88 à 6.0 25/68 089 à GR. 00 12 
621.529 à 621.542= 31696.091 à GM.018= 151629 000 À GO 97 
631.609 à 631.61%— 3 1636.108 à 656.111 = 4lc29 050 à 629.10 = #f 
631.717 à 631.7632= 47 16°6.117 à 6926.113= 271629.193 À 639.1%M= 31 
631.808 à 631.827—= 20 1696.149 à 6926.162= 11/620.418 À 6040 5 
631.829 à 631.836 8163%6.1066 à 636.214= 491690 51% à 629.590 8 
631.911 à 6%1.957= 47 1636.21 à 636.2%9= 151630.576 À 629.615= 40 
631.961 à 631.990= 920 626.229 À 66.9%14= 61629.686 à 639.60901= 6 
632.017 à 6:32.0%6= 101636.256 à 636.261= 61 


Toal: 2.549 obligätions. 








COMPACNIE DES SALINES DE DAX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 
SIEGE SOCIAL: AVENUR ManÉCHai-Soui1, BAYONNE (Basses PYRÉNÉES) 
Registre du commerce: Dax 55-B 11, Bayonne 55-B 10. 


Obligations G 0/0 1918 de 50 NF. 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 173 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fe août 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage £u sort. 

Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 





—— 





Etablissements L'HERITIER-CUYOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 959.520 NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, PUE p& LonGvic, DIJON (Cô1e-'On) 
R. C.: Dijon 55-B 145. 





Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 24 mai 1960 et remboursables 
à partir du 1°" juillet 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore presentés au remboursement. 














[| 





ANNÉE ANNÉE | ANNÉE 
NU MÊROS st NL MEROS d |  xuurnos ® 

reimbour | remoour rembour- 

sement | sement | sement 





| 
167 à 360 60 |1 092 à 1.181 58 [2.50 à 2.07 59 
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SOCIETE DE FILATURES 


Anciens Etablissements Jules de Surmont et Fils. 

















itif au Journal oflicret du 26 mai 1960: page 4821, 4 'onne 
l ri 2.118 , pdge 12, 1re Colonne de ilires, 
13.1 135.41 
Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien 
de Djibouti à Addis-Abéba 
itif au Journal officiel du 3 mai 1960: page 1937, 9e colonne 
| eu de 121 ut) lire : 121.953 (99) » 
Société Anonyme des Hauts-Fourneaux de Saulnes 
RATY et C:' 
[| [ { au Journal officiel du 3 juin 1960: page 50, 4e colonne 
eu di 23 à 39.206 t 0.22 à 99.299 »: page OU, 
2 Lo ( tu lieu di 16.178 à 16.180 lire 
17.158 à 17.10 

















M Merda (Jacq Robert), né a tours (Indre-et-Loire) le 15 mars 
1920, dermeu i > Nazaire-les-Ba ls Gard 11, cilé du 
Bousquet, de ‘ juèle apr lu garde des sceaux à l'effet 
de } t | } 11} HiVanqut elui de Meard ou celui 
de Raisiert 

M Pot ‘Jacques-Hug Alexis né à Lianvourt-Saint-Pierre (Oise) 
le 26 mar 1006, demeurant 4 Miraimas Bouches-du-Rhône), Ateliers 
d Pro ‘ | [ETS HT eque tt iupres qu garde des Sceaux à 

{ ] 1 icF à soil HoIn palronsinique Ceiul de Poil. 

M B it (René-Pierre demeurant à Colomhes, 5, avenue de 
l'Association igissant en qualité de tuteur légal de la mineure 
Brucelle (Yolande ide le 4 juin 192 à Paris (lie), dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux a l'effet de substituer au nom 
patronymique d t mineure celui de Banliat. 

Permis exclusif de recherches d'hydrocarbures. 
RÊGIE AUTONOME DES lPÉTROLES 
AVIS 

Par pélition sur t‘mbre en date du 8 février 1960, M. Paul-Albert 
Much, président du conseil d'administration de la Régie autonome 
des pétroes, dont le siège est à Paris (7%, 12 à 16, rue Jean-Nicot, 
sollicite au nom et pour ,e comple de ladite régie l'octroi d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqu' des ou gazeux 
portant sur partie du terriloire du département du Puy-de-Dôme 

Le périmètre du permis est constitué par le quadrilatère A B C D, 
dont les cotés sont conslilués par des arcs de méridiens el de 
parallèles et les sommets déltinis comme suit: 

A. — Intersection du mérdien de longitude Est (Paris) 0,80 G avec 
e parallele de latitude Nord 51 G 

B. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 1 G avec 
le parallèle de lalilude Nord 91 G 

GC. — Inter<ect fn hen de long'tude Est (Paris) 1 G avec 
e paralle:e latntude Nord 50,50 G 

DL. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 0,80 G avec 
e ira e de lal de Nord 20.50 G 

La superficie comprise à térieur de ces limites est de 
CR QUE s ca s environ, 

La d e du permis sollluilé est de trois ans 

En exécution des prescriptions du décret modifié n° 55-1154 du 
pe At 199, une enquête sur ceite dernande sera vuverle du 1er juin 

1er iliet 1960 
lend t tonte \ durée te | 1 te, la demande et <es annexes 
t dénosées à la prél e du Puy-de-Dôme, où le public 
, L' t € t 





Les observations seront soit consignées par leurs auteurs cvs le 
resistre ouvert à “et effet à la préfecture du Puy-de-Dôme + 
adressées par leltre recommandée au prélet du Puy-de-Dôme. 

Les oppssitions devront étre adressées par leurs auteurs 
prélet qu Puy-de-Dôme avam la clôture de l'enquête, c'està lire 
au plus tard le ter juillet 1960. 1 


Les demandes en cuncurrence, constituées dans ies formes pres 
criles par les arlicies 2 el 3 du décret no 53-1154 du 27 aout TES 
imoditié, devront être déposées à la préfecture du Puvy-de-hôme 
aVant l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de !a ‘lôture 


de l’enquète, c'est-à-dire au plus lard le 16 juillet 1960. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu’elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d'un liers pélitionnaire el pour laquelle le délai de présentation des 
demandes en concurrenre serait dépassé : 
_ Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
flre notiliées par leurs auteurs à la Régie autonome des pétrotes 
12 à 16, rue Jean-N cot, Paris (7), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception Cet avis, ou à défaut le récépissé du 
depot accompagné de l'avis de la poste constatant que la le'tre n'a 
pu être remise, sera adressé au préfet. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





17 mar 1960 Déclaration à la préfecture de police. Entretiens poli- 
tiques, économiques et sociaux du 16°. But: étudier les problemes 
économiques et sociaux en liaison avec les pouvoirs publics. 
al. 101, avenue Rayimond-Poincaré, Paris. 


see 


suc 





20 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Tiaret. Mouvement de 
solidarité féminine Algérie-Sahara (comité de Prévost-Paradol), 11: 
facbtier des rapprochements entre loules femmes qu: que 


es 


soit leur milieu social ou leur confession: liens de solidarité bases 
sur l'amitié et i'estime réciproque qi les conduiront à s'entraider 
pour résotidre. les muitiples problèmes de l'existence, Siège <oclal: 


chez la présidente, Mme Cuzange .Zuë), à Prévost-Paradol (départle- 
ment de Tiaret) 





25 mai 1960. Déclaration à la préfecture de po'ice. Comité des fêtes 
du quartier Vienot-Ville. But: organiser les fêles au profit de a 
jeunesse et des personnes âgées du quartier. Siège social: 66, avenue 


de la République, Bagno:et, 





28 mai 1960. Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise, Association 


du Bois-Fleuri. bul: défense commune des intérêts de ses membres 
en effectuant en eur nom toutes démarches ou négociations et en 
les représentant, Siège social : domaine du Bois-Fleuri, 12, rue 


François-Debergue, Bougival, 





2 juin 1K0. Péclaration à la préfecture de Seine-et-Oi<e, Du Petit 
Commerce du centre de Beauregard. Bul: défense des 
Moraux, sociaux et matériels communs aux locataires Commerelaux 
du “entre de Beauregard: recherche et promotion de toutes mesures 
de caractère généra] profitables aux adhérents et usagers du ’en're. 
Siège social: bâtiment 60 du domaine de Beauregard, ia Celle-Saint- 
Cloud. 


intereis 





3 juin 1960. Déclaration à Ja préfecture de potice. Association 
aéromédicale de France. But: réunir les médecins pilotes désireux 
d'étudier en commun les problèmes aéronautiques et de promouvoir 
une utilisation plus large de l'aviation légère à des fins pratiques 
intéressant la santé publique. Siège sociai: 6, rue Galilée, Paris. 


4 juin 1960. Déclaration à Ja préfecture de police La Bombarde. 
But: introduire et nrumouvoir en France les compétitions en! 
véhicules dits « go-Kart »:; à eette fin, elle édite une formul 
fabrication du véhicuie. Siège social: 7, rue François-ler, Paris. 


a ———————— 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère Union sportive 
buisserate, Saint-Egrève. But: développement et pratique du = 








Siège social: café Delay, la Buisserate, 
MODIFICATIONS 
ter juin 1960 Déclaration à la préfecture de police, L'Union de 
défense des créanciers de l'Etat transfère son siège social du 1e 
de Logelbach, au à, rue de la .errcrie, P:.1s 
D .  # 
Paris — liuprumerre des Jouruaux otfiviels, 26, rue bDesaix 











Quatre-vingi-douzième année. — N° 439. Le Numéro : 0,20 NF Jeudi 16 Juin 1960. 
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Textes mendidé DÉBATS Documents a pe 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || dintérét | tit TES LE 
général ssem sembl is et Rapport 
nationale Stet nationale Séest de s 
i “é ù TROIS MOIS! SIX mois | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN Ux 4N UN 4x 
C. C. P. : 9063.13, Paris -3 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 NF] 65 xr | 40 NF 9 xF 22 NF | 16 \xF 30 xr 30 \»F 8 NF 
Ebenger. . . sed ..| 27 NF|53 NF,100 Nr} 55 NF] 12 NF 40 xF 24 xF 40 xF | 40 NF 12 vF 
: ; Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
L'Édition des LOIS ET DÉC RETS comprend : les texies des lois, décrets, du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
arrètés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. commission. 
x e "Éditi ONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL « 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | Eten du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrites et les réponses des ministres, et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 
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* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8* carré. 





SOMMAIRE MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dbecrets du 15 juin 1960 portant dissolution des conseils municipaux 
de Villaines-en-buesrnois (Côte-d'Or: et d'Amanvillers {Moseile) 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES eU institution de décégations <peciales (p. 5110). 


—— 


{rrélés du 10 juin 1960 approuvant des délibéralions de conseils 
inunicipaux (homimage public) (p. 5114). 
PREMIER MINISTRE 


60-559 du 15 juin 1969 relatif à la fixation et à la revi 
du classement indiciaire de certains grades et emplois MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


personnels civils de l'Etat (p. 5106). %*% 


Décret n° G)-560 du 1% juin 1960 relatif à l'octroi de la garantie de 
À tant nomination de membres du comité d'action scienti- l'Elat prévue à l'article 90 de la loi de finances pour 1% 
de défense nationale (p. 542). (p. 0111). 


irreté du 4 juin 1960 portant transfert de crédits (p. 3415). 

Affaires algériennes. sd 

8 tWrrété du 135 juin 1960 ue à l'examen des demandes d'avantages 

À 13 juin 1960 fixant les modalités d'admission au litre de financiers pour les opérations d'adaptähon, de 
romotiôn 1960-1963 à la section d'agriculture africaine de et de décentralisation indus trielle (p. 2419). 

le nationale d'agriculture d'Alger (p. 5112). 


recorversSIon 


trretés portant nomination et mise en disponibitité ‘inspection géné- 
rale des finances et direction générale des impôts) (p. 9115). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


15 juin 1960 porlant nomination, admission à la retraite, MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
rant lhonorariat et rapportant les dispositions d'un pré- 
décret (magistrature) (p. 5413). Décret no G-561 du 15 juin 1% fixant Ja date à partir d« quelle 
IN Juin 1960 relatif au concours d'accès au centre national s'ap liqueront certaines dispositions du décret n “oi qu 
ides judiciaires (p. 5113). b Janvier 1959 relalives à la réforme de lenseignement pu 
P o119). 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
15 juin 196> portant nomination de Tonsuls de France à MINISTERE DES TRAVAUX FUBLICS ET DES TRANSPORTS 
tof Spain et à al ville (p. 5113 
T Spain el à Sihanoukville (p 95113). Décret n° 60-262 du 3 juin 1960 portant putlicati ; nm 
int désignation d'un ordonnateur secondaire (p 513). créant l'agence pou é de la £ i vaine efl 
tant nomination, titulansation et 46 acheme! il (agents Afrique et à Madagascar (p. 9116 
7e de et consulaires el conseiliers et allachés civils) D t du 10 j EUr | nd n À ipp!i 
! dé ti le { ] ü kg du t eubre 19%% 


(1) (w.SA 
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PR tu Rs  - 
RE, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
A worlant désisnation d'un secrétaire adjoint auprès de la sec- Ù 
on agricole de la commission nalionale technique (p. 5117; 
Arrétés por'ant inscription à un tableau d'avancement, nominations, 
fleciations, mutation, acceptation de démission et admission 
à la retraite | PREMIER MINISTRE 
Administration centraie (p. 5117). 
Office national interprofessionnel des céréales (p. 5117). Décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à la 
Si es agricoles (p. 5417 revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
{ ulaire du 20 m 1960 relative à la clause de dilution indiquée des personnels civils de l'Etat. 
ur | ipients de laits concentrés sucrés (p. 5117). 
Circulaire du 1 mai 1980 relative au marquage des récipients conte- Le Président de la République, 
hant des laits pasleurisés (p. 5418). Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et 
MINISTERE DU TRAVAIL des affaires économiques, ac 
| Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
Décret du 1 10 conférant lhonorariat dans le grade d'ins- statut général des fonctionnaires, et notamment son article 56 : 
sénéral du travail et de la main-d'œuvre (p. 5118). Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, ensemble les 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION de — + ue , 
. textes qui l'ont modifié et complété ; | 
Arrété portant attribation de fonctions (commission nationa!e des Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction publique ; 
plans d'urbanisme) (p. 5419). Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
MINISTERE DE L'INFORMATION 3 x rÿ 
LÉ Art. ler. — Les tableaux annexés au décret susvisé du 
Ordonnance n° 60-563 du 15 juin 1960 portant prorogation de l'exis- 10 juillet 1948 sont modifiés et complétés conformément aux 
li \ Société nalionale des entreprises de presse mentions portées sur ceux annexés au présent décret. 
(p. 418 é Le dd PPT 2 \ 
L a. | FETE Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
1 lés du 9% ju 1960 relatifs à des régies d'avances (p. 5119). m “2 7, ‘ 
\ Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ns le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le ministre d'Etat chargé des affaires 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES culturelles, le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l'infor- 
mation, le ministre des travaux publics et des transports, le 
Assemblée nationale. Ordre du jour. — Document mis en distri ministre de l'intérieur, le ministre des postes et télécommu- 
, ds à établi par la conférence des prési- nications, le ministre de la santé publique et de la population 
1n de conmiuissle Réunions de com- et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
4: qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et prendra effet aux dates indiquées 
Sénat. Ord | les d ni mis en distribution aux tableaux annexés. 
Co le tan ) Convoca \ de la conte is: à : à 
: Réunions dt commilesio 5422 Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
sims Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS MICHEL DEBRE. 
us Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
d - NDRÉ LRAUX. 
Ministère ces finances et des affaireS économiques. Les Fan . PRE Lac » ” < 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Ii tats du tirage d jix-huitième tranche de la loterie nationale PIERRE GUILLAUMAT. 
1960 (p. 0121). gt : 
| Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
571 EDMOND MICHELET. 
Ministère de l'agriculture. Le ministre de l'intérieur, 
LS PIERRE CHATENET. 
1 a “rit ' e ! iteme] le els rAVAaUX as ints 
es là le recherches vétérinaires (p. 942 Le ministre des finances et des affaires économique 
A relatif à l'o en 1960-1961 d'une session de la section WILFRID BAUMGARTNER. 
lu ide s! rit res es justiries du lait (p. 0423). . ° £ ‘ 
| , er | Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Ministère de la santé publique et de la population. ” | 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Avis de vacance d'un ste de chef de bureau au centre hospitalier ROBERT BURON. 
le Brivi ls orrezt p. 012} ot . | 
PPT TT Le ministre de l'agriculture, 
A l \ nee ju post de directeur économe de HUpDItAi ho Fe “ 
de Dooine Finistère) (p. 5423 HENRI ROCHEREAU. 
pic lt | INIStOrt , «4-0, : 
tin à | D din moe dé Den de 0 Le ministre de la santé publique et de la population, 
ares ver * t t) "HUE lattondie es Le ns 
Bulletin des 1 NE PR étaler BERNARD CHENOT. 
français (21 ve de 1960) (p 9120). 
A Le ministre des anciens combattants 
Annonces (p. “1 et victimes de guerre, 
drras —_—_——— RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des postes et télécommumicat 
DEBATS PARLEMENTAIRES MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SEPARÉMENT) Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 
AsSsemblee nationale. — N° 33. V1 ; nr 
| | Frs Le secrétaire d'Etat aux finances, 
€ plié rendu intécr | des débats du 16 JUIN 1960 (P 1317). VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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TABLEAUX ANNEXES 





Classement prenant effet au 1" janvier de l’année au titre de laquelle les crédits nécessaires ont été votés 
ou à la date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions statutaires. 














INDICES BRUTS 
GRADES ET EMPLOIS OBSERVATIONS 
] {ou échelles). 








EMPLOIS COMMUNS AUX DIVERSES ADMINISTRATIONS 


2 1 ©l IF. — ADMINISTRATIONS CENTRALES 
ET SERVICES EXTÉRIEURS 
Echelle type de la catégorie B (pour grades et emplois 
: qui seront régis, en ce qui concerne les conditions 
t d'avancement et l’organisation de la carrière, par des 
. dispositions slalulaires communes)...... css sous | 210 — 490 (455) (1) (2 _(#) Classe exceptionnelle dont l'effec- 
tif est limilé à 20 p. 100 de l'effectif du 
grade ou de l'emploi considéré. 
x Personnels des services Sociaur de l'Etat. (2) Après réforme statutaire. 
’ 
\ssis'ant social ou assistante sociale chef.............. 090 — 590 
ssistant social ou assistante sociale principale......... 310 — 459 
1 \ssistant social ou assistante sociale... ,............e..se 230 — 115 
: auxitialte ON EUR ONE. si sos iiondoscosressésess 160 — 215 (3) (3) Sauf pour les Lénéficiaires de l'ar- 
ticle 21, alinéa 5, du décret du 19 octo- 
1 bre 1959 qui conservent, à titre per- 
| sonnel, leurs conditions particulières de 
: épées ' al “a : té rémunération. 
S MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 
S . 
É 3 Conservatoire nalional d'art dramatique. 
e Secrétaire général. indie sssssococcccossnensevénsoe sine 300 — 520 
{= 
l n° Ecole nalionale supérieure des arts décoratifs. 
à Secrétaire DÉRNIL.. cs sssondlnssseséesiseécssespasessese 300 — 530 
. . . . . . . . . . . . LI L . . . . . . . . . . . . L 
IV. — SERVICES CHARGÉS DE LA CONSERVATION 
» . . . . . . . . . . -. . . . 2 L . . . . . 2 
B. — Archives de France. 
Archivis'e documentaliste : | 
ire Cinsse «ce Soir atuhdéhoss sas ps srees étais 569 — 685 { 
2 classe etes sseeee dtiesdionceose es ssve 00 — 520 À 
| , SR Ù 
Adjoint | É'ARCRITOS. ssssssossrcmssodvossensteeses sols en on 370 — 520 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
[. — ADMINISTRATION CENTRALE 
Inspecteur du service intérieur...... sddradeséiiscièvésaà 210 — 390 
b Dessinateur projeleur....ssssssssessessssssssenesssssesee 210 — 115 
00 62 566 Ft 0 VTT LLS CLS CE DO E.,R.E6 # 
III. — SERVICES EXTÉRIEURS 
D. — Services vélérinaires. 
20 Laboratoire central de recherches vélérinaires, 
DOCRÉTEMS ss viré seblrsnauicindsnatiot amis etteses 210 — 390 
eo He CALE MIN LR DR S6 5 6 2.6 À & +6 Ds a © 
V. — Ecnies 
G. — Ecole nationale d'enseignement ménager agriCole 
Secrélaire ........ FERRER duetaes A RECU ES 210 — 39 
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OBSERVATIONS 








IV. OFFICE NATIINAL DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE GLENRE 
Ecoles de rétrducation professionnetle. 
Fr [ l'ensei et) nf ronhef ‘| 3 cost eosssece 
Prote-seur d'enseighement technique ‘héorique...... 
Prote ss: lOCHIIQUE DID. ss comsostanboos sons ses 
[IE DOMOMRR. css vence sté os etadreieséss esosese 
Si DO ssccssconos ss de nosoto ones co cts oscesossese 
\ | IDLADIE sosssosconmecesssetesstesesese CPEITETTIL ….. 
Acent spécialiste 
Le COR R iidodésdostlos te doses dcssssocscese cesse 
E CONCEMERE succes cotososs ose © soso soso s 
1LOSOFIE soso sosoms noces eco scsossece .. .. 
Act CL 208 CU LE] CORNE . dosscrdsscéss 
MINISTERE DE LEDICATION NATIONALE 
Il UNIVERSITÉ DE FRANCE 
[a [l nse1qneme nt du second de qaré 
» » . 
2 Eltal nl | nement 
M Mina ssscnériscidesieadiesesienf sine: 
D x! lié séidodr osnmbésiévorsi 
D | tel le nl lé 
L_1 . 
{ ’ il | nf shrarell 
{ l t b| = l s 1:11 [a 
OU ST PP INR OR VERRE RE 
Là . . . . . 
Ï Fnse q'14 4 du renier degré 
5 | | | t ( { nlémmer es d Algét 
M | 2 APP PNR RER EE « .. 
. . e 0 . . MELLE ,.vv... 


Ai 


AI 


Ense ignement dé l'éducation physique et sportire 


l'enseigaement. 


nn nm mms 


IE. ÉTABLISSEMENTS SUPÉRIFURS NON UNIVERSITAIRES 


8e Observatoire: des universités des départements. 


de-astronome 


Ééssosherssisotontètitss césosseseddés ce 

Aide météorolngiste ...,.....ssesssss PPRPTEEITEITE ce. 

DODNSAICRER so sccocsovnsososméssesase soso ssssesse 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LL . - 
% Centre national de la recherche scien‘ifique. 


Persaanel titulaire de recherche. 
v jure : 
Pa ccsece sobsèesii 
PNR sséssstorvéiss ss ones ceedenecee déSéésnsesce 
hirect d titut de recherche: 
PP PP ce csésoeccooscoscese 
PONVIRES. scuc dhocscsoissidead tes: debit es 
eur de bosatoire de recherche: 
PARIS sccseosss sédestes série cut ébbststtaroroséedietes 
Pruviace sado dec: credo vesacesensoe 





212 


21 


INDICES BRUIS 
GRADES EI FMPLOIS 
(ou échelles). 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


265 — 530 

265 — 90 

263 — 500 

300 (415 — 445) ‘1) 

390 (15 — 445) (1) 
 C 


5 C 
3 C 
3 D 
2D 


210 
210 


265 — 560 


390 — 705 
390 — 705 
390 — 705 


1 00 (4 
159 — 41000 ‘1; 


185 — 1000 
185 — 9 


0e 


185 — 100 
185 — 95% 





{} Echelons fanctionnels, 


!\ La carrière dans ce grade se pour- 


uit dans les échelles-lettres prévues à 


arrété du 29 août 1997. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL — FINANCES 


V. — ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, 
ET SERVICES RATTACHÉS 


OFFICES 


G. — Caisse des dépôts et consignations. 


Chef adjoint du service intérieur...... sérlsdsess dass 
&us-chef du service intérieur..... PR LT 
eee dd d S SUN SDS ONE 0 RE OO NE AUS 


II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET PLAN 


{o Emplois spéciaux de l’administralion centrale. 


Service intérieur. 
Conservateur du mobilier...... séidis A PT ET Pet 
Conservateur. Gu matériel.....sssssossosscoseosscsosess ss: 
Ses 0 6 CNT r ED OL Ve NUS . 


VII — CoNTRÔIE ÉCONOM:QUE 
Service des enquêtes économiques. 


a) Corps de direction et de contrôle. 


Chef de service interdépartemental........... 
Directeur départemental... 


Chef de service départemental...... esse se 0 0 c…s 
Directeur départemental adjoint........ss..esssess... ass 
Inspecteur principal........ Matin one loués dre 


b) Corps d'inspection. 


Commissaire principal........ os 
Commissaire ,..... 


nn nm 
ss... nm mme 


ConniISssalre 


HEAR PEEEEEPEEET EEE TETE EEE ETC ELEEEEETE 


IX. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN DE MODERNISATION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Cadre permanent. 
Assistant 


Chef du secrétariat administratif. sdadidhieresis as 
\Vérificateur des travaux d'impression. sssssssssssssssess 
Chef de la aceumentation ...... SORPETET PP SPP PR LT 
SOCFOURNES - ci ds scécssdoséhosséudcesedertesitèsescress 


Adjoint chef de groupe... 
Calculateur 
Adjoint .. 


mn meme nnneneeee ….... 


+ MINISTERE DE L'INFORMATION 


RADIODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE 


Services géneraur administrahfs. 


Chef de centre: 
Hors 
Classe 


Inspecteur principal. ....s.sssssose ee 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 

V. — Personnel des préfectures. 
Cadre administratif. 

Chef de division (échelons provisuires) : 


li sert sos lié aa lue lue 





ut PS PETITS RTS 


RTE RLEIELELELELESLLLLLT TE 


Rayé. 
210 — 415 


950 — 1000 
12 — 00 
785 — 68:15 
185 — 855 


19 — 799 


D55 — 615 ‘CRE (A! 
@ 965 — 585 
200 — 515 
300 — 519 
210 — 390 1455) (1 
1C 
6cC 
5 C 


139 
782 — 815 


012 — 799 


615 
295 








‘4) Casse exceptionnelle. 
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INDICES BRUIS x : : 
GRADES ET EMPLOIS OBSERVATIONS 
{ou échelles). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
EL — COXSEIL D'ETAT 
For clionnaire dau ounseil d Etat 
LI | rvirt uu « la 1! 
Cut ARS. srccmmmss si rites 95 — 910 
Cinsoé HOfMAIR.....sscsessosccréerssneense PR PART PE 000 — 859 
111 \OMINISTRAT CEXTRALE 
S l iu de 1 Com] ibililé et des Pr hnsions 119 — 260 
{ { t'elnud ] ‘diciaires 
> Ù L ‘ 4 ht DIARRS. socio sosetodecocéedée 750 — 1000 
See] re & Mutations Ne NN eee 310 — 789 
ROCFUMRIS conoadorvééodansenats scoot ésesessseaodiostes: 310 — 530 
Nt | dadoosstassi céscnésescesse 21 — 455 
Lrer 4 8( 


. . . +. LE UN. Sr LED CS 
\ l'« TION F DES C ET TRIBUNAUX 
] | rt ET 2 9 À 785 
itonté de hill 230 — 560 (585) (1) (1) Classe exceptionnelle, 
HI EpUCAHION SURVENLEI 
Lee 0 . . . + L . . . . CO . 
{ } | d (MEET! iohnermment professionnel 
Lirt l eignement professionnel et des travaux 415 — 685 
d) At le service 
Au pécialiste 
Î MO nt ss oticcnésessedecrisess Étocseéerstsss 5 C 
Cu CR soc ccotoscocdococencodectesssuee Seosse 3 C 
MORE aie cocotte dés oéateossenceéns ss... s D 
Au ht Hu l EPP ….... .. .. 2 D 
ee . Sod t'as s à té te Chr UE Li 
XI GRANDE CHANCEILERIE DE LA LÉGION D'HOXXEUR 
\ idiminstraltion centrale 
Socrétaire olnérel. ls ousossses ei anis hes LÉ sie DE 785 — 1000 (1) ‘4) La carrière dans cet emploi se 
poursuit dans les échelles prévues à 
l'arrôté du 29 aoûl 1953. 
Chef de secrétariat de la grande chancellerie : é 
RES Css corsa racscasse sd aaidasséssivon 885 — 950 
COS RE cassé iedeete édit savent sdéa sd 060 — 835 
Attaché de chancellerie... sssscsee. Sseie ses 265 — 615 (6K5) (2) 2) Classe exceptionnelle. 
B Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 
Ma cjaire d’internat...... se codes PP 210 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


III. + SERVICES EXTÉRIEURS 


P. — Service automobile. 





Contrôleur du service automobile. .....s00ssseses..ess 210 — 39 
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INDICES BRUTS 
GRADES ET EMPLOIS OBSERVATIONS 
{ou échelles), 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
III. — LARORATOIRE NATIONAL DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
Directeur de laboraloire..............sssoorcssesososesse 785 — 1000 11 (4) La carrière dans ce grade se pour- 
Chef @0 OEM. és sossons sos dote SE ASUS GS5 — 1000 suit dans les échelles-eltres prévues À 
Chel Ce RE rs cilevodisisSsammaipeseésttsssdtsaà 195 — 789 l'arrêté du 29 août 1957, 
ASSISTANNE sisrsnodiadhesensresse eee Soc ons ses 910 — 560 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
A. — TRAVAUX PUBLICS 
Il. — SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES 
Ingénieurs des trataux publics de l'Etat. 
Ingénieur divisionnaire,, .….......sssssesssssossesss te ….. 545 — 705 
Corps des techniciens des travaur publics de l'Etat. 
{o Chef de section principal. ...... séssès ss RTL 319 — 545 
o Chef de section. .... sr as tale ttds saivestt os dés JON) — FN) 
oo a) Assistant technique........ RARES POP UE 210 — 490 (155) (A 4 :!) Classe exceptionnelle. 
ü) Secrétaire administratif: 
Classe exceptionnelle............... css... 435 — 455 
6 =. PR NE ES PRE 210 — 415 
C) Dostinelout d'ORUMRR......soccscdete ibid 210 — 415 
Dessinateur d'exécution. ..... sable sdda se de he déve Ste 6 C 
Agent do'travaux DRevVeli sisi dodrsoodoisvesr esse » € ‘ 
B. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
L. — Emplois spéciaux de l'administration centrale. 
Attaché de l'aviation eivile.................. NES LE té 415 — 685 
Allaché adjoint de l'aviation civile... .esssoserosssessee 265 — 370 
SC Gr 00 AORI OI CNRC ES 0 "51e Tec . 
C. — MARINE MARCHANDE * 
Ecoles nationates de ia marime marchande. 
a) instructeurs techniques d'enseignement. 
Cho CR. uit canal ot ss asus Siret de à 200 — 560 
Chef d'atther sie teur. 5. ose dre. à6 sis d: dés oi D sthtf 255 — 50 
Instructeur ....... sde bss vs dés ta uie ses 65 26 — 00 
b) Services économiques. 
Intendant ...... LE EAP AP APT a SO OT CRAN CARTE h15 — 703 
Sousimtendant ....... nyisoretes PRE AE re CIN TE 265 — 50) 
ss LS sr Le 310 — 50 
Adjoint des services ÉCONOMIQUES + + ss. PPS Re der 210 — 390 (415) (1) 1, Classe exceptionnelle. 
c) Agenis de service. 
Agent spécialiste : 
an: “. . C POP TOR A BR M à 5 C 
D dt an ns cm né Sun on à 3 C 
Je catésorie APP PPT OCDE >: D 
D OT PR PAPIER 2D 
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Comité d'action scientifique de défense nationale. 


Par arrêté du 7 juin 1960, sont nommés membres du comité 
d'action scientifique de défense nationale pour trois ans: 

M. Besson (Pierre), ingénieur général des ponts et chaussées. 

M. Binet (Léon), membre de l'académie des sciences, président 
de l'académie de médecine, doyen de la faculté de médecine de 
l’université de Paris. 

M. le prince de Broglie (Louis), secrétaire perpétuel de l’acadé- 
mie des sciences, prix Nobel de physique. 

M. Charpentier (Georges), professeur à la faculté des sciences 
de l’université de Paris, directeur des études à l'école de physique 
et de chimie industrielles. 

M. Danjon (André-Louis), membre de l'académie des sciences, 
directeur de l'Observatoire de Paris. 

M. Dupouy (Gaston), directeur général honoraire du centre natio- 
nal de la recherche scientifique, professeur à. la faculté des scien- 
ces de l'université de Toulouse, 

M. Masse (Pierre), commissaire général au plan de modernisation 
et d'équipement. 

M. Peres (Joseph), membre de l'académie des sciences, doyen de 
la faculté des sciences de l’université de Paris. 

M. Perrin (Francis), membre de l'académie des sciences, professeur 
au Collège de France, haut commissaire à l'énergie atomique. 

M. Pieron (Henri), professeur honoraire au Collège de France, 
directeur honoraire de l'institut de psychologie de l’université de 
Paris, directeur de l'institut national d’études du travail et d’orien- 
tation professionnelle. 

M. Poivilliers (Georges), membre de l'académie des sciences, 
directeur de l'ecole centrale des arts et manufactures. 

M. Rocard (Yves), professeur à la faculté. des sciences de l’univer- 
sité de Paris, directeur du laboratoire de physique de l’école normale 
supérieure. 

M. Roy (Maurice), membre de l'académie des sciences, professeur 
à l’école polytechnique, directeur de loffice national d’études et de 
recherches aéronautiques 

M. Tardi (Pierre), membre de l'académie des sciences, professeur 
à l'école polytechnique. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Modalités d'admission au titre de la promotion 1960-1963 à la section 
d'agriculture africaine de l'école nationale d'agriculture d'Alger. 


Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 59-1300 du 17 novembre 1959 créant une section 
d'agriculture africaine au sein de l’école nationale d’agriculture 
d'Alger et instituant un titre d'ingénieur d'agriculture africaine en 
faveur des élèves de cette section ; 

Sur la proposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, 


Arrêtent : 

Art. 1°”! — En attendant l'intervention de l'arrêté qui doit fixer, 
conformément aux dispositions du décret du 17 novembre 1959, 
article 5, les modalités d'application dudit décret et notamment de son 
article 1°* l'admission à la section d’agriculture africaine de l’école 
nationale d'agriculture d'Alger, au titre de sa promotion 1960-1963, 
sera régie par les dispositions ci-après. 

Art. 2. — Le nombre maximum de places offertes est fixé à qua- 
rante, dont : 

Moitié (20) "seront attribuéés sur titres et moitié (20) attribuées 
à la suite d'un concours sur épreuves, un déficit éventuel dans l’une 
ou l’autre de ces catégories pouvant être comblé par l'excédent 
de l’autre ; 

Moitié (50 p. 100) seront réservées, dans chacune des deux caté- 
gories ci-dessus, aux candidats français musulmans d'Algérie, avec 
faculté pour l'administration d'attribuer celles de ces places demeur- 
rées vacantes aux autres candidats. 

Art. 3. — Les titres à l'admission sans concours sont le diplôme 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire et le diplôme d’études 
agricoles du second degre 

Les demandes d'admission seront reçues par le directeur de la 


section d'agriculture atricaine de l’école nationale d'agriculture 
d'Alger jusqu'au 15 août 1960 inclus. Elles devront être accompagnées 
de copies authentiques des titres ou diplômes invoqués, ainsi que 


d'un extrait de naissance, d’un certificat médical attestant que le 
candidat est apte aux carrières administratives et d’un certificat de 
vaccination antivariolique datant de moins de trois ans, enfin du 
livret scoiarre ou. à son défaut, d’un relevé des notes obtenues pen- 
dant la derniere année de scolarité. 

Art. 4 Les épreuves du concours. exclusivement écrites, por- 
teront sur le programme du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire (premiere partie, série C; deuxième partie, série sciences 
expérimentales) : 

a) Elles seront organisées sous l'autorité du délégué général du 
Gouvernement en Algérie qui arrêtera la liste des candidats admis 











à concourir, et à la diligence du directeur de la section d'agriculture 
africaine de l’école nationale d’agriculture d’Alger, auquel il appar- 
tiendra de fixer la liste des centres d'examen qui seront d’une Part 
les chefs-lieux des régions administratives de la France métropolitaine. 
de l'Algérie et des pays de la Communauté, d’autre part, s’il y a lieu 
les consulats français en pays étrangers. Les candidats seront convo. 
qués dans ces centres par les soins des autorités administratives 
chargées d'y assurer le développement des épreuves ; 


b) Celles-ci comporteront les compositions et se dérouleront aux 
dates et heures ci-après : É 


Mardi 5 juillet 1960 : 


Huit heures à onze heures. — Composition française sur un sujet 
d'ordre général (coefficient 2). 


. Quatorze heures trente à dix-huit heures trente. — Première compo- 
sition de mathématiques (solution de problèmes et application numé- 
rique, coefficient 2). 


Mercredi 6 juillet 1960 : 


Huit heures à douze heures. — Composition de physique et chimie. 
Question de cours et solution d’un problème (coefficient 2). 


Quinze heures à dix-huit heures. — Deuxième composition de 
mathématiques (solution de problèmes et application numérique, 
coefficient 2). 


Jeudi 7 juillet 1960 : 


Huit heures à onze heures. — Première composition de sciences 
naturelles. Biologie générale et animale (coefficient 1). 


Quatorze heures à dix-sept heures. — Deuxième composition de 
sciences naturelles. Biologie végétale (coefficient 2). 


Dix-sept heures trente à dix-huit heures trente. — Composition de 
géographie (coefficient 0,5). 


Vendredi 8 juillet : 


Neuf heures à onze heures. — Composition facultative, choisie par 
chaque candidat parmi les épreuves ci-après pour lesquelles les notes 
n’entreront en ligne de compte que si elles sont supérieures à la 
moyenne : 

Langue vivante (anglais, allemand, italien, espagnol). Traduction 
d’un texte sans dictionnaire (coefficient 0,25) ; 

Arabe dialectal ou littéral : traduction d’un texte avec dictionnaire 
(coefficient 0,5) ; 

Agriculture (connaissances générales) (coefficient 0,5) ; 

Mathématiques (solution d’un problème répondant au programme 
de la classe de mathématiques élémentaires de l’enseignement secon- 
daire) (coefficient 0,5). 


c) Les demandes des candidats au concours, qui devront être âgés 
de dix-sept ans au moins au 1°" octobre 1960, seront reçues par 
le directeur de la section d'agriculture africaine de l’école natio- 
nale d’agriculture d’Alger jusqu’au 15 juin 1960 inclus. Elles devront 
être accompagnées des pièces énumérées à larticle 3, deuxième 
alinéa, in fine. 


Art. 5. — Les admissions seront prononcées par le délégué général 
du Gouvernement en Algérie, sur délibération d’un jury qui sera 
constitué à la diligence du directeur de l’agriculture et des forêts, 
et qui statuera tant sur les titres des candidats dispensés du 
concours que sur les épreuves de ce dernier : 


a) Ce jury comprendra, outre son président, qui sera un fonc. 
tionnaire de l’administration centrale en Algérie ayant un grade au 
moins équivalant à celui de sous-directeur, six membres choisis 
parmi les professeurs des enseignements supérieur et secondaire de 
l'éducation nationale ou de l’agriculture et parmi des fonctionnaires 
de la catégorie A. Il sera assisté d’un secrétaire qui tiendra proces- 
verbal des délibérations ; 

b) Le jury établira en un premier temps deux listes distinctes des 
candidats susceptibles d’être admis respectivement sur titres et sur 
concours. 

Pour les premiers, et particulièrement dans le cas où leur nombre 
excéderait celui des places disponibles, il sera procédé à un classe- 
ment fondé, d’une part, sur les titres invoqués (élèves des classes 


préparatoires à l'institut national agronomique ou aux écoles natio- 


nales d’agriculture, bacheliers complets des séries scientifiques. 
titulaires du diplôme d’études agricoles du deuxième degré ou du 
baccalauréat série philosophie), d’autre part, sur les notes du livret 
scolaire. 

Pour les seconds, le classement général du concours sera établi 
par ordre de mérite suivant l’ordre décroissant du total des notes 
obtenues aux épreuves. La liste comprendra tous les candidats qui 
auront atteint ou dépassé le nombre minimum de points fixés par 
le jury ; 

c) En un deuxième temps, au vu des listes précédentes, le jury 
formulera ses propositions globales d’admission, compte tenu des 
dispositions de l’article 2 relatif aux nombres de places offertes 
Les candidats figurant sur les listes précédentes et non compris dans 
ces propositions pourront être admis, en remplacement de candidats 
qui renonceraient à leur admission. L'attribution des places ainsi 
devenues vacantes se fera par catégorie et par ordre de mérite dans 
chacune. 


Art. 6. — Dans le cas où le nombre de candidats admis et sollicr 
tant le bénéfice de l'internat excéderait celui des places disponibles. 
celles-ci seront attribuées par moitié à chacune des catégories titres 
et concours d’après les ordres de classement définis à l’article 5 (: 
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Art. 7. — Outre les élèves réguliers, la section pourra recevoir, 
au vu des titres énoncés à l’article 3 et dans la limite des places 
disponibles, des élèves étrangers, des auditeurs libres et des sta- 
giaires 
Fies titulaires des diplômes de physique, chimie et biologie 
p C. B.), mathématiques, physique et chimie (M. P. C.) ou de 
sciences physiques, chimiques et naturelles (S. P. C. N.) délivrés par 
les facultés des sciences pourront être admis en deuxième année 
promotion 1959-1962). 


Art 8 — Le délégué général du Gouvernement en Algérie est 
charcé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
otficiet de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algerie. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS, 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 juin 1960 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite et lui conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 15 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la masistrature en Ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Dessirier, vice-président au tribunal de grande instance de la 
Seine, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
25 juin 1960 (limite d'âge). 

M. Dessirier est nommé président honoraire du tribunal de grande 
instance de la Seine, 





Décret du 15 juin 1960 rapportant une nomination 
et portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 15 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 
1960 par lesquelles a êté nommé juge au tribunal d'instance de 
polce de Paris M. Ettori, non acceptant, qui est maintenu, sur Sa 
demande dans les fonctions de juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de polire d Alger. 

M Etton. juge de paix à la suite du tribunal d’instance de police 
d'Alger, est nommé juge audit tribunal (poste créé). 





Décret du 15 juin 1960 
portant nomination de suppléants de juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 15 juin 1960: 
M Graber (Jean-Marie) est nommé suppléant du juge d'instance 
de Lafavetie 


M Lafage (Paul) est nommé suppléant du juge d’instance d’Akbou, 
En remplacement de M. Chiche, dont la démission est acceptée. 





Concours d'accès au centre national d’études judiciaires. 





Le garde des sceaux. ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature modifiée par la 
loi eh — n° 60-87 du 26 janvier 1960, et notamment son 
Chapitre F 

Vu l'ordonnance n° 59-77 du 7 janvier 1959 relative au centre 
National d’études judiciaires : 

Vu le decret n° 5y-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
Histration publique relatif au centre national d’études judiciaires ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatit au concours d’accès au centre 
Rational d'études judic.aires, modifié par '’arrêté du 19 novembre 


1959 
1999 ; 


Vu l’avis du conseil d'administration du centre national d’études 
Judiciaires, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'article 11 de l’arrêté susvisé du 22 mai 1959 modifié 
Teatif au concours d'acces au centre national d’études judiciaires 
Est complète par les dispositions suivantes : 

"8, Aucun candidat ne peut être admis dans la salle après la 
éClure du sujet, quel que soit le motif de son retard ». 


Art 2. — Le directeur du centre national d'études judiciaires est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 juin 1960 portant nomination d'un consul de France 
à Port of Spain. 





Par décret en date du 15 juin 1960, M. Joubert (André), secré- 
taire des affaires étrangéeres, 7° échelon, en mission à l'administration 
centrale, est nommé consul de France à Port of Spain, en remplace- 
ment de M. Boizet. 





Décret du 15 juin 1960 portant nomination d'un consul de France 
à Sihanoukville. 





Par décret en date du 15 juin 1960, M. Copin (Claude), secrétaire 
des affaires étrangères (Orient), 7° échelon, secrétaire d’ambassade 
de 2° classe à l’ambassade de France à Phnom-Penh, est nommé, à 
compter du 1°" juillet 1960, consul de France à Sihanoukville, en 
remplacement de M. Teste. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 1‘ juin 1960, l’ambassadeur de France au Togo 
est désigné pour remplir les fonctions d’'ordonnateur secondaire 
des dépenses du budget de l'Etat pour lesquelles un ordonnateur 
secondaire special n’est pas désigne. A ce titre il hquide et mandate, 
conformément aux reglements de la comptabilité publique, les 
ee imputables sur les crédits qui lui sont délégués à cet 
effet. 

En cette qualité, l'ambassadeur de France au Togo a faculté de 
déléguer sa signature à un ou plusieurs fonctionnaires de son 
choix, agissant sous son contrôle et sous sa responsabilité. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° mai 1960, 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 9 juin 1960, est nommé secrétaire adjoint stagiaire 
des affaires étrangères à la date du 2 mai 1960 : M. Dardelet (Pierre), 


Par arrêté du 9 juin 1960: 

Mlle Gerard (Marie-Claude) et M. Schlosser (François), secrétaires 
adjoints des affaires étrangeres stagiaires, sont titularisés, à compter 
du 1°" juin 1960, en qualité de secrétaire adjoint des affaires 
étrangères de 3° classe, 1‘ échelon. avec anciennete dans l'échelon 
au 1‘ juin 1959. 





Conseillers et attachés civi:s. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Louis Simoneau est détaché auprès 
de la délégation génerale du Gouvernement en Algérie pour servir, 
en qualite de commissaire au paysannat et aux sociétés agricoles 
de prévoyance, à la direction de l’agriculture et des forêts en 
Algérie (indice 700, classement groupe hors échelle B, chevron 2) : 
1° en qualité de contrôleur civil chet de contrôle civil supérieur, 
2* échelon (indice 675,, pour la période du 2 au 7 février 1959; 
2° en qualité de conseiller civil hors classe, 2° echelon (indice 675), 
pour la periode du 8 février 1959 au 28 février 1960 (régularisation). 

M. Louis Simoneau est réinteégreé dans le corps des conseillers 
civils, à compter du 1°" mars 1960. en qualité de conseiller civil 
hors classe, 2° échelon (indice 675). 





bn dé. de “OR 














5414 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


 —— 


16 Juin 1960 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 juin 1960 portant dissolution du conseil municipal de 
+: spnnns (Côte-d'Or) et institution d'une délégation 
spéciale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Villaines-en-Duesmois (Côte-d'Or) entravent l’adminis- 
tration de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Le conseil municipal de la commune de Villaines-en- 
Duesmois (Côte-d'Or) est dissous. 

Art. 2. &_ Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Verry (Gilbert), Comparot (Joseph) et 
Roger (Jean). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mimistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 15 juin 1960 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune d'Amanvillers (Moselle) et institution d'une délégation 
spéciale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal d'Amanvillers (Moselle) entravent l’administration de la 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1*® — Le conseil municipal de la commune d’Amanvillers 
(Moselle) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Wa!burger (Charles), Keller (Charles) et 
Bintz (Emile). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mimstre, 


MICHEL DEBRÉ. a Che 
Le ministre de l'intérieur, 


PIERRE CHATENET. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 10 juin 1960, a ete approuvee une deliberation 
du conseil municipal de Cognac (Charente) tendant à donner les 
dénominations suivantes aux groupes scolaires ci-apres : 


La Chaudronne : école Anatole-France. 


La Croix-Montamette : école Stephane-Pitard. 

Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date au 10 juin 1960, a été approuvée une délibération 
du conserl municipal d'Angres (Pas-de-Calais) tendant à donner 


le nom de Jules-Ferry au nouveau groupe scolaire de la com- 
mune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 10 juin 1960 
a été approuvée une délibération du conseil mumicipal d’Ingersheim 
(Haut-Rhin) tendant a donner le nom de Generai-de-Gaulle à une 
place de cette commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 10 juin 19%9 
a été approuvé un arrêté du maire de Soultz (Haut-Rhin) tendant 
à donner le nom d'Albert-Schweitzer à une voie publique de la 


commune. 


Par arrêté du munistre de l’intérieur en date du 10 juin 1960 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Gruchet. 
le-Valasse (Seine-Maritime) tendant à donner le nom de Rene-Coty 
à une voie publique de la commune. 


Par arrêté du mimstre de l’intérieur en date du 10 juin 1960 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Saint. 
Maclou-la-Brière (Seine-Maritime, tendant à donner à une plage 
de la commune de nom de James-Kingston-Stellin. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date äu 10 juin 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Franconville-la-Garenne (Seine-et-Oise) ten- 
dant à donner le nom de Carnot au groupe scolaire du Poirier. 
Madeleine 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 10 juin 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise) 
tendant à donner le nom de Saint-Exupéry à la nouvelle école mater- 
nelle de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 10 juin 1960. a été approuvée une délibération 
du conseil municipal d’Hyères (Var) tendant à donner le aom 
de Paul-Gensollen à une nouvelle école de la commune. 


DNS ENERE 











- MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-560 du 14 juin 1960 relatif à l'octroi de la 
garantie de l'Etat prévue à l'article 90 de la loi de finances 
pour 1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté, 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relatif à 
la garantie de l'Etat, modifié par l'articie 47 de la loi n° 53-1336 
du 31 décembre 1953 et l'article 39 de la loi n° 53-369 du 
3 avril 1953 ; 

Vu l’article 90 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant 
loi de finances pour 1960, aux termes duquel + un décret pris en 
la forme d’un règlement d’administration publique fixera.… les 
conditions dans lesquelles le ministre des finances et des affaires 
économiques pourra octroyer la garantie du Trésor français à des 
emprunts effectués par des établissements ou entreprises pour 
le développement des Etats de la Communauté ou liés à la France 
par un accord d'association dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 88 de la Constitution » ; 

Vu le décret n° 55-1368 du 12 octobre 1955 relatif aux attri- 
butions du conseil de direction du fonds de développement ; 

Vu le décret n° 60-68 du 12 janvier 1960 relatif à certaines 
attributions de la caisse centrale de coopération économique ; 

Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attri- 
butions du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — En ce qui concerne les entreprises de droit prive, 
la garantie de l'Etat peut être accordée aux emprunts contractés 
en vue de financer des investissements contribuant au develop- 
pement économique et social des Etats membres de la Commur- 
nauté, lorsque lesdites entreprises auront obtenu des Etats inte- 
ressés, par voie de convention, le bénéfice d'un régime fiscal de 
longue durée. 

Art. 2. — La garantie est accordée par arrêté du ministre des 
finances, après avis du conseil de direction du fonds de dévelop- 
pement économique et social. 

Art. 3 — Les demandes de garantie sont instruites sur l'in 
tiative conjointe du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 
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\rt. 4. — La caisse centrale de coopération économique pro- 
cède, par application d’une convention à passer entre le ministre 
des finances et cet établissement, aux études préalables à l'octroi 
des saranties prévues par le présent décret. 

Lorsque la garantie de l'Etat est subordonnée à une affectation 
hypothécaire ou à un nantissement, les actes de constitution 
d'hypothèque ou de nantissement ainsi que les actes de main- 
levee sont signés pour le compte de l'Etat par le directeur général 
la caisse centrale de coopération éconemique. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1960. 


de 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
tre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


— 


Ie mi 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de credits pour 1960, 
Arrête : 
Art. 1‘ — Est annulé sur 1960 un crédit de 40.541.000 NF appli- 


cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. ; 


Art. 2, — Est ouvert sur 1960 un crédit de 40.541.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


ETAT ANNEXE 





TABIEAU A 











SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux franes, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
CHANGES COMMUNES 


n 


ns économiques....., sévossos aus ve 11-92 


40.511.000 











TABLEAU B 








SERVICE CREDIT OUVERT 


CHAPITRES 





Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
ù ‘lion à la caisse de compensation des 
p P'IV des cotnbustibles minéraux solides....| 44-41 28.011.000 
!‘Inilhon de la métropole au déficit des 


houtllères du Sud oranais..............ee ce | 45-11 2.500.000 








mm v 
— 
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Examen des demandes d'avantages financiers pour les opérations 
* * us de reconversion et de décentralisation indus- 
rielle. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie, le ministre de la construction et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant création d’un 
fonds de développement économique et social ; 

Vu le décret n° 55-878 du 30 juin 1955 relatif à l'institution d’une 
prime spéciale d’équipement, ensemble les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret n° 59-843 du 2 avril 1959 et le décret n° 60-370 
du 15 avril 1960 et son arrêté d'application en date du 15 avril 
1960, 

Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est créé, sous l'autorité conjointe du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie 
et du ministre de la construction, un centre ayant pour mission : 

1° De renseigner, tant sur le plan économique et financier que 
sur celui de la localisation, les industriels désirant réaliser des inves- 
tissements susceptibles de bénéficier des avantages accordés sur 
avis du conseil de direction du F.D.E.Ss. ; 

2° De recevoir les demandes correspondantes présentées par les 
industriels, de les assister dans la préparation de leur dossier et 
d'en faire assurer l'instruction par les services compétents, la 
direction de l'expansion industrielle, la direction de l'aménagement 
du ‘territoire et par l'inspection générale de l'économie nationale. 


Les demandes de primes spéciales d'équipement sont adressées 
au centre dans les conditions prévues aux articles 5 et 6 de l'arrêté 
du 15 avril 1960 susvisé. 

Art. 2. — Le centre prévu à l’article 1°" du présent arrêté est placé 
auprès du ministre de l’industrie et installé 68, rue de Bellechasse, 
Paris (7°). 

Sa gestion administrative est assurée par un fonctionnaire désigné 
sur proposition du ministre de l’industrie, par arrêté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l’industrie et du ministre de la construction. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL  JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 10 juin 1960, M. Filippi (Jean), inspecteur des finan- 
ces de 1" classe en disponibilité, a été maintenu dans cette position 
pour un an à compter du 28 avril i960. 





Direction générale des impôts, 


Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Laplace (Noël-Henri), ins- 
pecteur central de 4 échelon des impôts, a été nommé, avec rang et 
effet du- 21 octobre 1958, receveur principal de catégorie exception- 
nelle, 2° classe des impôts à l’agence comptable centralisatrice des 
services de l’enregistrement du département de la Seine (régularisa- 
tion). 





En 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 60-561 du 13 juin 1960 fixant la date à partir de 
laquelle s’appliqueront certaines dispositions du décret 
n° 59-57 du 6 janvier 1959 relatives à la réforme de l'ensei- 
gnement public. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme 
de l’enseignement public, et notamment son article 61, 


Décrète : 
Art. ler, — Les dispositions du titre II du décret susvisé 
n° 59-57 du 6 janvier 1959 relatives à l'institution d'un cycle 


d'observation s'appliqueront à partir du 16 septembre 1960 aux 
élèves inscrits en sixième. 
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Art. 2. — Les dispositions de l'article 15 concernant les 
classes d'accueil entreront en application à la date du 16 sep- 
tembre 1960. 


Art. 3 A compter de la même date, les dénominations 
d'établissements énoncées aux titres’ III et IV du décret susvisé 


seront conformes à celles énoncées aux articles 25, 28, 32, 
33 et 34. 

Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 








Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Décret n° 60-562 du 3 juin 1960 portant publication de la 


convention créant l’agence pour la sécurité de la navigation 
aérienne en Afrique et à Madagascar, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Décrète : 

Art. 1°. — La convention créant l'agence pour la sécurité de 
la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar, passée entre 
la République française, la République centrafricaine, la Répu- 
blique du Congo, la République de la Côte d'Ivoire, la République 
du Dahomey, la République gabonaise, la République de Haute- 
Volta, la République islamique de Mauritanie, la République 
malgache, la République du Niger, la Fédération du Mali agissant 
au nom de la République du Sénégal et de la République souda- 
naise, la République du Tchad, et signée le 12 décembre 1959, 
à Saint-Louis du Sénégal, sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des travaux publics et des 
transports, le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés 
de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Le 


Le 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





CONVENTION 
RELATIVE À LA CRÉATION D'UNE AGENCE CHARGÉE DE GÉRER LES INSTAL- 
LATIONS ET SERVICES DESTINÉS A ASSURER LA SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION 
AÉRIENNE EN AFRIQUE ET A MADAGASCAR 





Le Premier ministre de la République française, le président du 
Gouvernement de la République centrafricaine, le Président de la 


République du Congo, le Premier ministre de la République de 


Côte d'Ivoire, le Premier ministre de la République du Dahomey, 
le Premier ministre de la République gabonaise, le président du 
conseil de la République de Haute-Volta, le Premier ministre de la 
République islamique de Mauritanie. le Président de la République 
malgache, le président de la Fédération du Mali agissant au nom 
de la République du Sénégal et de la République soudanaise, le 
président du conseil de la République du Niger, le Premier ministre 
de la République du Tchad, 

Vu la convention relative à l’aviation civile internationale, signée 
à Chicago le 7 décembre 1944 et publiée par le décret du 31 mai 1947 
et ses annexes ; 


A 





à 

Vu les responsabilités incombant à la République française pou 
la réalisation des équipements prévus dans le plan régional] étabi; 
me, la région de navigation aérienne en Afrique-Océan Indien 
CA, PF, LE): 

Vu les décisions du 14 avril 1959 concernant la défense de là 
Communauté ; 

Vu la décision du 30 avril 1959 relative à l’organisation générale 
des transports extérieurs et communs : 


Art. 1°". — Les Etats signataires conviennent de constituer un 
établissement public doté de la personnalité morale et jouissant de 
l'autonomie financière pour assurer les services destinés à garantir |: 
régularité et la sécurité des vols des aéronefs de la circulation 
aérienne générale dans les territoires des Etats désignés ci-dessous : 

République centrafricaine. 

République du Congo. 

République de Côte d'Ivoire. 

République du Dahomey. 

République gabonaise. 

République de Haute-Volta. 

République islamique de Mauritanie. 

République malgache. 

République du Niger. 

République du Sénégal, 

Mali). 

République du Tchad. 

Cet organisme est dénommé Agence pour la sécurité de la navi- 
gation aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA). 


Art. 2. — L'agence gère les installations et services ayant pour 
objet la transmission des messages techniques et de trafic, le 
guidage des aéronefs, le contrôle de la circulation aérienne, l'infor. 
mation en vol, la prévision et la transmission des informations dans 
le domaine météorologique, aussi bien pour la circulation en route 
que pour l'approche et l'atterrissage sur les aérodromes dont la 
liste est annexée à la présente convention. 

L'agence, dans le domaine de sa compétence, satisfait les besoins 
particuliers de la défense 

Les Etats signataires s'engagent à mettre à la disposition de 
l’agence les instailations et moyens actuels nécessaires à son fonc 
tionnement. 


Art. 3. — L'agence est gérée par un conseil d'administration. 
Aussi longtemps que les charges de l'agence seront réparties 
conformément aux dispositions de l'article 19 du cahier des charges, 
la composition du conseil d'administration est déterminée par une 
représentation paritaire d’une part de la République française 
et d'autre part des autres membres qui désignent chacun un 
administrateur. 

Le mandat d'administrateur est gratuit. 

Le président est choisi par le conseil d'administration parmi ses 
membres. 

Le directeur général est nommé par le conseil sur proposition 
de son président. 


Art. 4 — L'agence emploie du personnel qualifié recruté autant 
que possible dans les différents Etats où les installations sont 
situées 

Les personnels détachés aupres des services de l’agence installés 
dans chaque Etat continuent à être administrés dans leur cadre 
d’origine ou suivant leur statut d’origine par lautorité qui à 
compétence pour les administrer. Ils sont rémunérés par l'agence 
conformément à leurs règles statutaires d’origine sauf accord de 
Fautorité qui les administre. 

L'agence ne pourra utiliser dans les services installés dans un 
Etat de personnel originaire d’un autre Etat qu'après consultation 
préalable des gouvernements de ces Etats. 

Chaque Etat met à la disposition de l’agence en tant que de 
besoin les personnels nécessaires à la prévision et à la transmission 
des informations dans le domaine météorologique. 


Art. 5. — Pour faire face à ses dépenses, l’agence dispose de 
ressources qui peuvent provenir : 

1° Des redevances perçues sur les usagers ; 

2° De l'exécution des contrats particuliers visés aux articles 10, 
Ar et Mn: 

3° Des contributions des Etats signataires, déterminées par des 
quotas fixés dans le cahier des charges; 

4° De subventions. 


République soudanaise (Fédération du 


Art. 6. — L'agence est soumise à un contrôle financier dont les 
modalités seront prévues dans le cahier des charges. 
Art. 7. — L'agence ne sera, du point de vue fiscal, traitée par 


aucune des parties contractantes plus lourdement que si les travaux 
qu'elle exécute ou les services qu'elle assure étaient effectués direc- 
tement par leur propre administration. 


Art. 8. — Pour la réalisation de son objet, l'agence est exonérée 
de tous droits de douane et taxes d'effet équivalent, et exemptee 
de toute prohibition et restriction d'importation ou d’exportation. 
pour les produits et marchandises déterminés par le cahier des 
charges. v- 


Art. 9. — Les infractions à la réglementation de la navigation. 
commises dans l’espace où les services de la circulation aérienne 
sont confiés à l’agence, peuvent être constatées dans des proces 
verbaux par des agents commissionnés à cet effet. 


Art. 10. — Outre les services qui sont prévus par la présenté 
convention, l’agence pourra se voir confier par chacun des Etats 
la gestion ou l'entretien de toute exploitation d'utilité aéronautique. 
en vertu de contrats particuliers qui s’inspireront, du point de vuê 
financier, des dispositions définies à l’article 5 ci-dessus. 
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art 11 — Les services de l’agence pourront concourir dans des 
nditions définies par des conventions conclues entre le ministre 
de la République française chargé de l’aide et de la coopération et 
es Etats bénéficiaires, à l’exécution d'opérations d'aide et de coopé- 
sion technique en matière aéronautique. 


art. 12. — L'agence est habilitée à passer des contrats avec des 
rats qui seraient désireux d'utiliser ses services. 


La LE 


Art. 13 — L'agence est représentée dans les organes de gestion 
des aéroports où elle exerce son activité. 

art. 14 — L'organisation et le fonctionnement de l’agence sont 
précisés dans les statuts et cahier des charges ci-annexés. 

Art. 15. — La présente convention et ses annexes prendront effet 
à compter du 1*" janvier 1960. , ee 

La date à partir de laquelle l’agence fonctionnera sera fixée par 
ke président. Les services actuels seront maintenus jusqu’à cette 


date. 
Fait à Saint-Louis-du-Sénégal le 12 décembre 1959. 


Le Premier ministre de la République française, 
Signé : MICHEL DEBRé. 
Le président du Gouvernement 
. République centrafricaine, 
Signé : Davin DACKo. 


Le Président de la République du Congo, 
Signé : FULBERT YOULOU. 
Le Premier ministre de la République 
de la Côte d'Ivoire. 
Signé : FÉLIX HOUPHOUET-BoIGNY. 
Le Premier ministre de la République du Dahomey, 
Signé : HUBERT MAGA. 


Le Premier ministre de la Republique gabonaise, 
Signé : LÉON MB4. 
Le président du Conseil de la République 
de la Haute-Volta. 
Signé : MAURICE YAMEOGo. 


Le Premier ministre de la République islamique 
de Mauritanie, 
Signé : MOCKTAR OULD DADDAH. 


Le Président de la République malgache, 
Signé : PHILIBERT TSIRANANA. 
Le président du Conseil de la République du Niger, 
Signé : HaAMANI DioRI. 
Le président de la Fédération du Mali, agissant au 


nom de la République du Sénégal et de la République 
soudanaise. 


de la 


Signé : Mont8o KE1rA. 


Le Premier ministre de la République du Tchad, 
Signé : FRANÇOIS TOMBALBAYE. 





LISTE DES AÉRODROMES PRÉVUE A L'ARTICLE 2 DE LA CONVENTION 








Bangui. Port-Gentil. Niamey. 
Brazzaville. Ouagadougou. k 
Pointe-Noire. Bobo-Dioulasso. Dakar. 
Abidjan. Nouakchott. Bamako. 
Cotonou Arivonimamo. 
« [Ivato. Fort-Lamy 
Libreville. Majunga. Fort-Archambault. 





Décret du 10 juin 1960 portant admission à la retraite par application 
des dispositions du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956. 


Par décret en date du 10 juin 1960, Mlle Dupont (M.-F), adminis- 
(Tateur civil de classe exceptionenile, sous-directeur à l’administra- 
on ce ntrale de la marine marchande, est admise à faire valoir 
*S Groits à la retraite, en application des articles 19 et 20 du 
decret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, à compter du 11 juin 1960. 


F 


——————_… 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commission nationale technique (section agricole). 


LEE arrêté du 1°" juin 1960, les fonctions de secrétaire adjoint 
ae de la section agricole de la commission nationale technique 
“Tont assurées, à titre provisoire, pour la période du 1°" juin 1960 
#u 15 juillet 1960, par M. de Caussade, attaché d'agriculture. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 3 juin 1960, ont été inscrits au tableau d'avancement 
de l’année 1960 : 


Pour le grade de téléphoniste principal. 


Mme Terrière (Geneviève). 


Pour le grade d'huissier. 
M. Bert (Lucien). 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 21 mai 1960, M. Maitrehenri (Etienne), chef 
de section à l'office chérifien interprofessionnel des céréales, est 
nommé chef de section stagiaire à l'office national interprofessionnel 
des céréales, 1°’ échelon, à compter du 1‘ juin 1960, par apælication 
des dispositions de l’arrêté du 27 mai 1959 fixant la correspondance 
entre certains emplois de l'office chérifien interprofessionnel des 
céréales et de l'établissement. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, les ;onctionnaires des services 
agricoles ci-après indiqués sont nommés rédacteurs stagiaires des 
services agricoles et reçoivent les affectations suivantes : 

Mlle Semion (Lucette), à la direction des services agricoles de 
Seine-et-Oise. 

Mlle Moulin (Geneviève), à la direction des services agricoles de 
l’Ardèche. 

Mme Bessoule (Yvette), à la direction des services agricoles de 
la Haute-Vienne. 

Mile Riou (Paulette), à la direction des services agricoles de l'Orne. 

M. Hamonic (Albert), à la direction des services agricoles de Saône- 
et-Loire. 

Mlle Cormon (Madeleine), à la direction des services agricoles de 
l'Oise. 

M. Bourdin (Lucien), à la direction des services agricoles de Loir- 
et-Cher. 

Mlle Estivalet (Evelyne). à la direction des services agricoles de 
la Côte-d'Or (à titre provisoire). 

Mile Lavot (Elisabeth), à la direction des services agricoles de 
la Haute-Marne. 

Mme Tutelaire ‘Jacqueline), à la direction des services agricoles de 
la Meuse. 





Par arrêté en date du 25 mai 1960, la démission de M. Dubois 
(René), rédacteur à la direction des services agricoles de l’Ardèche, 
est acceptée à compter du 1‘ mai 1960. 


Par arrêté en date du 2 juin 1960, M. Cavernes (André), ingénieur 
des services agricoles à la direction de l’agriculture et des forêts 
en Algérie, est muté d'office et dans l'intérêt du service à la 
direction des services agricoles de l’Orne. 


Par arrêté en date du 2 juin 1960, M. Baudoin (Pierre), ingénieur 
en chef des services agricoles de classe exceptionnelle, ancien sous- 
directeur de l'office chérifien de contrôle et d’exportation, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter 
du 1°" octobre 1960, en application des dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 1959. 





Circulaire du 30 mai 1960 relative à la clause de dilution 
indiquée sur les récipients de laits concentrés sucrés. 


Paris, le 30 mai 1960. 


Le ministre de l’agriculture à Messieurs les directeurs 
de laboratoires et inspecteurs divisionnaires de la 
répression des fraudes. 


Le décret du 25 mars 1924 a prévu dans son article 7 que le 
degré de concentration des laits concentrés sucrés devait être indi- 
qué sur l'étiquetage des boîtes ou des tubes suivant une certaine 
formule dont les termes sont précisés dans ce texte. 

Cette formule, appelée également clause de dilution, donne lieu 
parfois à des difficultés d'interprétation. C’est pourquoi la chambre 
syndicale nationale des fabricants de laits concentrés et poudres 
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de lait infantiles et alimentaires ainsi que l'union des coopératives 
agricoles France-Lait viennent de me demander que des précisions 
soient apportées à ce sujet afin de faire cesser toute incertitude. 

J'ai donc l’honneur de vous faire connaître que dans la clause 
de dilution figurant sur les étiquetages des boîtes ou des tubes 
de lait concentré sucré il convient de considérer qu'après dilution 
dans les conditions indiquées le volume du sucre n’est pas compris 
dans le volume figurant dans ladite clause. 


En outre, dans un souci de clarté, rien ne s'oppose à ce que 
les fabricants modifient le libellé de cette clause et adoptent dès 
maintenant la rédaction suivante : 

« En ajoutant au contenu de cette boîte (ou de ce récipient) 
. . grammes d’eau bouillie, on obtient ...... RD es centi- 
litres de lait ou de lait écrémé non compris le volume du 
sucre dissous à raison de ...... grammes par litre. » 

Au surplus cette rédaction s'inspire étroitement de celle qui a 
été établie dans un projet de décret modifiant les titres El et III 
du décret du 25 mars 1924, projet qui vient d’être adopté par le 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 


Circulaire du 31 mai 1960 relative au marquage des récipients 
contenant des laits pasteurisées. 


Paris, le 31 mai 1960. 
l’agriculture à Messieurs les” directeurs 
de laboratoires et inspecteurs divisionnaires de la 


répression des fraude 


Le décret du 21 mai 1955 relatif aux laits destinés à la consom- 
mation humaine a prevu dans ses articles 8 et 10 que les récipients 
utilisés pour le transport du « lait pasteurisé » ou du « lait pasteurisé 
conditionné » doivent, sitôt remplis, être fermés et munis d’un dispo- 
sitif assurant l'intégrité de la fermeture, Pratiquement ce dispo- 
sitif est constitué par un plomb dans le cas des bidons de «lait 
pasteurisé» et par une capsule en aluminium dans le cas des 


bouteilles de lait pasteurisé conditionné 
Certaines mentions doivent être portées sur ce dispositif — ou 
sur le récipient lui-même s'il s’agit de bouteilles en carton — en 


application des dispositions réglementaires précitées. L'inscription 
de ces mentions donnant lieu parfois à des difficultés d'application, 
j'ai l'honneur de vous adresser les instructions suivantes que vous 
voudrez bien porter à la connaissance des professionnels inté- 
resses, 


I. Lait pasteurisé. 


L'article 8 du décret du 21 mai 1955 exige l'indication des men- 
tions suivantes sur les plombs des bidons : numéro d'’immatriculation 
et date de livraison. 

Le numéro d'immatriculation à porter sur les plombs est celui 
qui a été affecté à l’ateher de traitement dans les conditions pré- 
vues à l’article 11 du décret du 21 mai 1955. Mais lorsque le « lait 
pasteurisé » est mis en pots dans un atelier distinct de celui où 
il a été pasteurisé, les plombs doivent être marqués du numéro 
d'immatriculation de l'atelier expéditeur ; de plus, pour faciliter le 
contrôle, ce numéro doit être suivi d’un astérisque, ainsi qu'il avait 
été prévu par la circulaire du 24 mars 1950 (Journal officiel du 
5 avril 1950). 

La date de livraison portée sur les plombs peut être mentionnée 
soit par le quantiéme du mois, soit par linitiale en lettre majus- 
cule du jour de livraison, sauf pour le mardi où la lettre em» 
est inscrite en lettre minuscule comprise entre deux tirets : « —m— ». 
A ce sujet, j'appelle votre attention sur le fait que l’article 8 du 
décret susvisé n'ayant pas précisé ce qu'il fallait entendre par 
« date de livraison », 1l peut être admis que le quantième ou la lettre 
symbolique indiqué désigne la date de livraison au détaillant ou 
éventuellement la date de livraison au grossiste. 


Il Lait pasteurisé conditionné. 

L'article 10 du décret du 21 mai 1955 rend obligatoire l'indication 
des mentions suivantes sur les capsules des bouteilles ou sur les 
récipients eux-mêmes: l'inscription «lait pasteurisé conditionné » 
ou «+ pasteurisé conditionné », le numéro d’immatriculation de l’ate- 
lier de traitement et la date de livraison au détaillant. 

Les laits pasteurisés visés à l’article 10 devant toujours être condi- 
tionnés sur le lieu du dernier traitement d'assainissement, lé numéro 
d'immatriculation à indiquer est donc celui de l'atelier dans lequel 
a été effectué le dernier traitement. 





La date de livraison au détaillant doit être mentionnée par je 
quantième du mois. - 

Certains ateliers de faible importance, ne possédant pas de Capsu- 
leuse automatique, utilisent des capsules d'aluminium préfabriquées 
portant les mentions réglementaires ; ces ateliers devraient alors 
détenir trente et un jeux de capsules, chaque jeu représentant un 
jour du mois. Pour des raisons économiques ét hygiéniques, il n’est 
pas souhaitable qu’un tel stock soit constitué. C’est pourquoi il peut 
être admis que l'indication de la date de livraison au détaillant soit 
mentionnée sur les capsules des bouteilles préparées dans ces 
ateliers par les deux premières lettres du jour de cette livraison 
(LU, MA, ME, JE, etc.). 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet 
MAURICE ORGEOLET, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 15 juin 1960 conférant l'honorariat 
dans le grade d'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre. 


Par décret en date du 15 juin 1960, M. Croisier (André) est 
nommé inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre hono- 
raire. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 





Crdonnance n° 60-563 du 15 juin 1960 portant prorogation de 
l'existence de la Société nationale des entreprises de 
presse. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'information, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38: 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve. 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. ler, — Le délai prévu à l’article 21, paragraphe 1, de 
l'ordonnance du 4 février 1959, portant loi de finances recti- 
ficative pour 1959, est prorogé jusqu'à une date qui sera fixee 
par décret pris, sur le rapport du ministre de l'information, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances. 

Sont expressément validées, en tant que de besoin, les dispo- 
sitions du décret n° 55-102 du 20 janvier 1955 plaçant dans le 
secteur public d'impression les immeubles visés à l’article 1'', l”, 
dudit décret. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de l'information sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’informat 
LOUIS TERRENOIRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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Régles d’'avances. 





Le ministre de l'information, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par les arrètés 
des 28 septembre 1953 et 2 octobre 1957, portant unstitution de 
recies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévis'on 
rançaise ; 

“ l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l'Etat et des budgets annexes, des budgets des établis- 
sements publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, 
ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l’article 1°’ de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative 
à la radiodiffusion-télévision française, 


Arrête : 


Art. 1** — Il est institué à la radiodiffusion-télévision française 
à Saint-Pierre (îles de Saint-Pierre et Miquelon) une régie d’avances 
pour le paiement des dépenses suivantes : 

Emoluments, salaires et indemnités du personnel ; charges sociales ; 

Cachets artistiques et d’information ; 

Dépenses de travaux, de fournitures et d’achat de matériel livrable 
au comptant dans la limite du montant des dépenses pouvant être 
réglées sur simple facture ; 

Menues dépenses de matériel. 


Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 30.000 NF. 

Il devra être justifié mensuellement de l’emploi de ces avances, 
dans les formes prévues aux articles 56 à 60 de l'instruction inter- 
ministérielle du 1°" avril 1945 sur le service des recettes et des 
dépenses et sur la comptabilité des opérations de la radiodiffusion- 
télévision française, 

Art. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d’être allouée 
au régisseur ainsi que le montant du cautionnement auquel il est 
assujetti sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952 susvisé. 


Art. 4 — Le directeur de l’administration générale et l’agent 
comptable de la radiodiffusion-télévision française sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 
Le ministre de l'information, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


Le ministre de l'information, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par ‘es arrêtés 
des 28 septembre 1953 et 2 octobre 1957, portant :nstitution de 
régies d’avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision 
française ; 

Vu l’arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs davances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l’Etat et des budgets annexes, des budgets des établis- 
sements publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, 
ainsi que le cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 27 Janvier 1953 et les arrêtés subséquents qui l’ont 
modifié instituant à la radiodiffusion-télévision française une régie 
d'avances auprès des studios de Montpellier, 

Arrête : 

Art. 1°", — L'article 2 de l'arrêté du 27 janvier 1953 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 10.000 NF » (le reste sans chan- 
gement) 

Art. 2, — Le directeur de l’administration générale et l’agent 
comptable de la radiodiffusion-télévision française sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par détégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


Le ministre de l'information, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par les arrîtés 
des 28 septembre 1953 et 2 octobre 1957, portant institution de 
gusies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision 
rançaise ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
Tégisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
Services de l'Etat et des budgets annexes, des budgets des établis 
Sements publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, 
ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 








Vu l'arrêté du 12 novembre 1952 et les arrêtés subséquents qui 
l'ont modifié instituant à la radiodiffusiontélévision française à 
Saint-Denis (île de la Réunion) une régie d’avances, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 12 novembre 1952 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur d’avances est fixé à 80.000 NF » (le reste 
sans ehangement). 

« Art. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d'être allouée 
au régisseur ainsi que le montant du cautionnement auquel il est 
assujetti sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952 ». 


Art. 2. — Le directeur général et l’agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Commission nationale des plans d'urbanisme. 


Par arrêté du 7 juin 1960, M. Cuvelier, conseiller d'Etat, est 
désigné en qualité de vice-président de la commission nationale des 
plans d'urbanisme, en remplacement de M. Toutée, président de 
section au conseil d’Etat. 


(Cette insertion annule et remplace celle publiée au Journal officiel 
du 10 juin 1960, p. 5245, 2‘ colonne.) 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 16 juin 1960. 





A quinze heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Déclaration de M. ie Premier ministre sur la situation sociale et 
débat sur cette déclaration. 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCF PUBLIQUE 


Suite du débat sur la déclaration de M. le Premier ministre sur la 
situation sociale. 





Document parlementaire mis en distribution le jeudi 16 juin 1960. 


N° 670. — Proposition de loi de M. Vinciguerra portant réorganisa- 
tion administrative de ‘a République (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles). 





Commission de la défense nationale et des forces armées, 





Séance du mercredi 15 juin 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d'}, Baylot, Bégué, Bénard (Jean) 
Besson (Robert, Bignon, Bouchet, Bourgoin, Bourgund, Buot 
(Henri), Canat, Carville (de), Colonna (Henri), Colonna d’Anfiani, 
David (Jean-Paul), Davoust, Diet, Dutheil, Fabre (Henri), François- 
Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Guitton 
(Antoine), Hémain, Heuillard, Jarrot, Lacoste-Lareymondie (de), Le 
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Montagner, Le Pen, Longequeue, Malleville, Marquaire, Montagne 
(Max), Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Pavot, Philippe, 
Pinvidic, Poutier, Puech-Samson, Richards, Rieunaud, Saïdi (Berre- 
zoug), Schmit!: (René), Seitlinger, Sicard, Thomazo, Villeneuve (de), 
Voilquin. 

Ercusés. - MM. Béchard (Paul), Belabed (Slimane), Benhalla 
(Khelil}, Benouville (de), Gernez, Halbout, Khorsi (Sadok), Leduc 
(René), Le Theule, Mahias, Pierrebourg (de, Quentier, Renucci, 
Tebib (Abdallah). 


Commission de la production et des échanges. 


Séance du mercredi 15 juin 1960. 


Présents MM. Alliot, Baouva, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin 
(André), Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Bréchard, 
Briot, Buron (Gilbert), Catalifaud, Chareyre, Charié, Charpentier, 
Chopin, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Ber- 
trand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Duchesne, 
Dufour, Dumortier, Duvillard, Evrard (Just), Fouchier, Gauthier, 
Gavini, Grandmaison (de), Grussenmever, Halgouët (du), Hauret, 
Janvier, Japiot, Lainé (Jean), Lalle, Laurin (Var), Le Bault de la Mori- 
nière, Le Douarec, Lemaire, Maillot, Marchetti, Mazurier, Mekki 
(René), Michaud (Louis), Mocquiaux, Montel (Eugène), Moore, Nader, 
Neuwirth, Orvoën, Perrin (François), Pevret, Pezé, Pillet, Poudevigne, 
Poulpiquet (de), Privet, Salado, Sourbet, Thibault (Edouard), Turro- 
ques, Van der Meersch, Wagner, Ziller. 

Excusés. — MM. Baouva, Godefroy, de Gracia, Kaddari (Djilali), 
Longuet, Morisse, Rey, Roth, Rousselot, de Sesmaisons. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 15 juin 1960.) 


M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le mer- 
credi 15 juin 1960 la conférence des présidents constituée confor- 
mément à l’article 48 du réglement 

La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 

I — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 

A - Est inscrite à l’ordre du jour de la séance de mercredi 


15 juin 1960 soir ia fin du débat sur la déclaration du Gouver- 


nement relative à la politique étrangère. 

B. Est inscrite à l’ordre du jour des séances du jeudi 16 juin 
1960 après-midi (jusqu'à 17 heures) et soir (à partir de 21 h 30) la 
déclaration du Premier ministre, avec débat, sur la situation sociale, 
le débat devant être poursuivi jusqu’à son terme, 


ec. Sont inscrites à l'ordre du jour des séances du mardi 21 juin 
1960 apres-midi et du mercredi 22 juin apres-midi les discussions : 

Du projet de loi tendant à harmoniser l'application des lois 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs 
handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obliga- 
toire des mutilés de guerre (n°* 264-559) ; 

Des propositions de loi de M. Jean-Paul David et de M. René 
Pleven relatives à la coordination des régimes de retraites profes- 
sionnelles 1n°* 287 289.469; ; 

De la proposition de loi de M. Tomasini et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux artisans, industriels et commerçants français 
du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la loi du 17 janvier 1948 
(n°* 297-468) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 
1959 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur certains légumes secs (n°* 45-229) ; 

Du projet de lo: complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 
1959, instituant l’épargne-crédit (n°* 393-632) ; 

Du projet de loi modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
1951, instituant une 1axe spéciale sur les carburants dans les dépar- 
tements d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux 
(n°* 500-660). 


D. — Sont inscrites à l'ordre du jour de la séance du jeudi 23 juin 
1960, après-midi, les discussions : 

Du projet de loi autorisant la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique (n° 558) : 

Du projet de loi relatif à l'accession des membres du cadre 
auxiliaire de l'enseignement français au régime de l'assurance 
volontaire pour le risque vieillesse (n° 428) : 

Du projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
des amendements à la convention du 28 juillet 1946 créant l’organi- 
sation mondiale de la santé (n°* 319-442). 

E. — Sont inscrites à l’ordre du jour de la séance du mardi 
28 juin 1960, après-midi : 

Eventuellement la suite des discussions inscrites à l’ordre du jour 
de la séance du jeudi 23 juin 1960; 


Les discussions : 


Du projet de loi autorisant la ratification de la convention pour 
la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation 
de la prostitution d'autrui, adoptée par l’assemblée générale des 
Nations Unies, le 2 décembre 1949 (n° 678); 
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Du projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France 
et l’Equateur (n° 273) ; 

Du projet de loi autorisant la ratification: 1° des actes signés 
à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modifier : la convention 
d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à la protection interna. 
tionale de la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 
14 avril 1891 concernant la répression des fausses indications de 
provenance ; 2° de l’arrangement ‘signé à Lisbonne le 31 octobre 
1958 concernant la protection des appellations d’origine et leur 
enregistrement international (n° 367) ; 

Du projet de loi autorisant la ratification de la convention 
d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël (n° 547) ; 

Du projet de loi autorisant la ratification de l'accord de cooné. 
ration économique et technique entre la France et l'Afghanistan, 
signé à Caboul le 6 janvier 1959 (n° 659). 

F. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances du mercredi 
29 juin 1960 après-midi, et de jeudi 30 juin 1960, après-midi, les 
discussions : 

Du projet de loi-programme relatif aux départements d’outre. 
mer ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à limiter l'exten. 
sion des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne (n° 679), 
ces discussions devant être poursuivies jusqu’à leur terme éven- 
tuellement le jeudi 30 juin 1960, soir. 

II. — Questions orales. — La conférence des présidents a modifié 
la liste des questions orales inscrites à l’ordre du jour de la séance 
du vendredi 17 juin 1960, qui sera ainsi composée : 

Une question orale sans débat de M. René Pleven ; 


Quatre questions orales avec débat de MM. Guy Ebrard, Cassagne, 
Rombeaut et Dalbos 


D'autre part, la conférence des présidents a inscrit à l’ordre 
du jour du vendredi 24 juin 1960, après-midi : 

Deux questions orales sans débat de MM. Coudray et Philippe 
Vayron ; 

Huit questions orales avec débat : 

Quatre questions jointes de MM. Vidal (deux questions) et Ray- 
mond Boisdé (deux questions) ; 

Deux questions jointes de M. Bertrand Denis et de Mme Thome- 
Patenôtre ; 

Deux questions de MM. Laudrin et Davoust. 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 

I. — Ordre du jour complémentaire : 

Enfin la conférence des présidents propose à l’Assemblée d'inscrire 
à la suite de l’ordre du jour prioritaire du mercredi 22 juin 1960, 
et, s1 cette affaire n’a pu être abordée ce jour-là, à la suite de 
l’ordre du jour prioritaire du jeudi 23 juin 1960, la discussion de 
la proposition de loi de MM. René Pleven et Paul Coste-Floret 
tendant à compléter les actes d’état civil par l'indication du statut 
civil et de la nationalité des individus, ainsi qu’à généraliser et 
réorganiser l’état civil en Algérie et dans les territoires d’outre-mer 
et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils (n°* 175- 
27). 





ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





1. — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 17 juin 1960. 


A. — Question orale sans débat. 


Question n° 5237. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires étrangères 1° quels ont été les principes directeurs 
de l’action des représentants de la France et de Ja Communauté 
à la conférence de Genève sur le droit de la mer dont la clo- 
ture est prévue pour le 23 avril; 2° si le Gouvernement de la 
République française et ceux de la Communauté se proposent de 
prendre des initiatives à la suite de l’échec des travaux de la 
conférence, la majorité qualifiée nécessaire à l’adoption des réso- 
lutions n’ayant pas été atteinte faute d’une voix ; 3° quelles seront 
les conséquences pour l'industrie française des pêches maritimes 
de l'extension des eaux territoriales et des zones de pêche réser: 
vées aux Etats riverains; 4° de quelles lignes de base seront 
déterminées les eaux territoriales françaises et britanniques et les 
zones de pêche réservées dans la partie de la Manche où la Grande- 
Bretagne possède les îles anglo-normandes et les îlots des Min 
quiers et la France les îles Chausey, au cas où la limite des eaux 
territoriales et celle des zones exclusives de pêche seraient portées 
ultérieurement à six milles respectivement. 


B — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à M. le Pre 
mier ministre devant les problèmes posés à l'échelon national 
par l'exploitation du gisement de Lacq, problèmes dont les déci- 
sions ressortissent d’au moins sept ministères, si la politique gent- 
rale que son Gouvernement entend suivre en matière énergétique 
garantit, dans les zones d’exploitation d’un gisement, la sécurilt 
des personnes et la protection des biens et la date à laquelle 1! 
compte en assurer l’application à la zone de Lacq. 
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> Question n° 5832. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: que la réglementation du 
travail en vigueur à la Société nationale des chemins de fer fran- 
… date du 1°" mai 1945 et que son préambule indique : «la durée 


Qu travail des agents de la Société nationale des chemins de fer 
francais reste fixée à quarante heures par semaine (loi du 21 juin 
1936. Toutefois, eu égard au rôle essentiel des chemins de fer 
dans l'économie française et aux tâches particulièrement lourdes 
“ultant des destructions de guerre. la durée normale du tra- 
vail est fixée à quarante-huit heures par semaine » ; que les rai- 
sons qui avaient pousse à augmenter la durée normale du tra- 
vail ont maintenant disparu; que la modernisation indispensable 
devrait profiter aux travailleurs ; que la totalité des organisations 


_vndicales représentées à la commission mixte du statut sont d'accord 
vour réclamer le retour aux quarante heures, avec une première 
cape ramenant la durée hebdomadaire du travail à la Société 
nationale des chemins de fer français, sans diminution des salaires. 
|| lu demande. pour éviter une agitation et un mécontentement 
uuñés des travailleurs qui constatent des suppressions d'emplois, 
lors que la durée du travail de la Société nationale des che- 
ins de fer français est supérieure à celle prévue par la loi, 
uelles mesures il compte prendre pour revenir à l'application de la 
oi du 21 juin 1936. 

3 Question n° 5238. — M. Rombeaut appelle l'attention de M. le 
ninistre des travaux publics et des transports sur la situation des 
salaries de la construction navale, et en particulier sur la grave 
inquiétude qui pèse sur le département de la Loire-Atlantique, qui 
compte 8200 demandeurs d’emploi et qui n'a d’autres perspectives 
que le licenciement prochain de nombreux autres travailleurs de son 
ndustrie principale. Il lui indique que si le Livre blanc concernant la 
construction navale a fait une analyse de cette industrie, de ses 
moyens de production en même temps qu’il présente les besoins 
de notre flotte marchande, il ne comporte qu’une certitude pour 
les salariés : celle de la suppression de leur emploi à une échéance 
rapprochée et qui ne dépassera pas la fin de 1961. J1 lui rappelle que 
le 6 octobre 1959, dans leur totalité, les travailleurs des chantiers 
de la mer du Nord et de la côte Atlantique avaient manifesté par 
des arrêts de travail dont le but était d'attirer l'attention sur la 
précarité de leur emploi. À ce jour, et malgré les enquêtes réalisées 
dans le département par son ministère, aucune solution n’apparaît. 
Il lui demande s’il compte définir et appliquer rapidement les 
mesures que le Gouvernement a le devoir de prendre pour remédier 
de facon durable aux conséquences d'une situation dont les travail- 
leurs ne peuvent être tenus pour responsables et dont leurs familles 
sont victimes. 


4 Question n° 4981. — M. Dalbos, rappelant à M. le ministre 
du travail ses diverses interventions tant orales qu’écrites concer- 
nant ia fixation des honoraires médicaux en Gironde, lui expose : 
« que la politique suivie en ce domaine conduit la profession médi- 
cale à une dégradation sociale de plus en plus incontestable ; 
bi que depuis longtemps, et surtout depuis son arrêté du 7 janvier 
1960, les honoraires médicaux sont inférieurs aux salaires réclamés 
par la plupart des ouvriers spécialisés et très en dessous des rému- 
nérations des réparateurs de postes de radio et de télévision ; 
c que ces honoraires médicaux ne figurant que pour 5 p. 100 dans 
le budget de la sécurité sociale, il est mal venu de mettre dans 
l'esprit des assurés que leur augmentation minime serait cause 
d'un déficit compromettant l’équilibre financier des caisses ; d) que 
rien ne justifie une différence de près de 60 p. 100 entre le prix 
d'une consultation ou d’une visite en province et à Paris; et que 
les syndicats médicaux de la Gironde, qui ont toujours accepté dans 
un but social de signer des conventions avec les caisses (alors que 
ceux des grandes villes comme Paris, Lyon et Marseille, qui ont 
obtenu des tarifs favorables, n’en ont jamais signé), se trouvent 
brimés pour avoir accepté, dans un but humanitaire, des honoraires 
bas, permettant aux assurés sociaux d’être remboursés au taux 
qui leur est dû ; e) que, malgré la loi obligeant l'Etat à rembourser 
60 p. 100 aux assurés sociaux et malgré les récentes mesures injustes 
prises par le Gouvernement, il est étonnant que ce taux de rem- 
boursement ne soit même pas reconnu par les textes les plus 
recents et que, de plus, le Gouvernement diminue de 20 p. 100. 
Par arrété, des tarifs qui depuis plusieurs années avaient été jugés 
Cquilables à la fois par les syndicats médicaux, les représentants 
des Caisses et les représentants des assurés. Il lui demande s’il est 


dans ses intentions de réexaminer, de toute urgence, une telle 
s luation qui ne met pas en honneur le sens social du Gouvernement 
de la V° République. 
2. — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 24 juin 1960. 
A. — Questions orales sans débat. 
l° Question n° 5459. — M. Georges Coudray demande à M. le 


Ministre de la construction quelles mesures le Gouvernement compte 
Prendre pour assurét le meilleur entretien possible du patrimoine 
Immobilier existant. 


2" Question n° 3456. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles s’il considère comme 
normal que soit diffusé dans de très nombreux cinémas parisiens 
Re 2 il est fait l'éloge du régime collectiviste qui règne en 
..… ve et s’il ne serait pas plus opportun de faire diffuser 
phone es cinémas de France des bandes documentaires évoquant 
À e admirable que font la France et son armée dans les dépar- 
tements sud-méditerranéens. 








B. — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 5590. — M. André Vidal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelle perspective 
d'évolution des circuits de distribution doit être comprise la cireu- 
laire du 2 avril 1960 tendant à fixer les conditions d'application de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne 
semble pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré pleine- 
ment les conséquences qu’il pouvait avoir ni tenu un compte suffisant 
d'un certain nombre de données relevant des techniques de la 
distribution et ‘de la gestion des entreprises. 

2° Question n° 5591. — M. André Vidal demande à M. le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur dans quelle perspective d'évo- 
lution des circuits de distribution doit être comprise la circulaire 
du 2 avril 1960 tendant à fixer les conditions d'application de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne semble 
pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré pleinement 
les conséquences qu’il pouvait avoir ni tenu un compte suffisant 
d’un certain nombre de données relevant des techniques de la 
distribution et de la gestion des entreprises. 


3" Question n° 5090. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sant les 
raisons, apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire 
la circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de 
fixer les conditions d’application de l’ordonnance du 30 juin 1945 
et du décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure 
insolité, un véritable statut nouveau des rapports commerciaux 
entre fabricants-fournisseurs et commerçants-revendeurs — et ce, 
sans la consultation préalable des organisations professionnelles 
promise dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant 
formellement le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 
1958, la circulaire, sous couvert de dégager une plus libre concur- 
rence à l’échelon du commerce de détail (que caractérisait déjà une 
heureuse diversité de structures, de reseaux et de circuits), entrave 
cette concurrence au niveau des fournisseurs-fabricants en les pri- 
vant de la libre disposition de leurs produits. Elle accorde en 
revanche ce privilège, et bien d’autres, aux grandes entreprises 
intégrées, ainsi qu’aux fabricants étrangers, tendant ainsi à faire 
disparaître les commerçants français indépendants. 

4° Question n° 5134. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d’Etat au commerce intérieur quelles sont les raisons, 
apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire Ja 
circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer 
les conditions d'application de l’ordonnance du 30 juin 1945 et du 
décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure insolite, 
un véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre fabri- 
cants-fournisseurs et commercants-revendeurs — et ce, sans la 
consultation préalable des organisations professionnelles promise 
dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant formel- 
lement le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 1958, 
la circulaire, sous couvert de dégager une plus libre concurrence 
à l’échelon du commerce de détail (que caractérisait déjà une heu- 
reuse diversité de structures, de réseaux et de circuits), entrave 
cette concurrence au niveau des fournisseurs-fabricants en les pri- 
vant de Ja libre disposition de leurs produits. Elle accorde en 
revanche ce privilège, et bien d’autres, aux grandes entreprises 
intégrées, ainsi qu’aux fabricants étrangers, tendant ainsi à faire 
disparaître les commerçants français indépendants. 

5° Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
de l'information que, dans la plupart des cas, des films interdits 
aux moins de seize ans tirent un profit publicitaire et financier 
de cette interdiction ; que les bandes publicitaires sont souvent 
projetées au cours de spectacles de familles, ce qui contraint les 
parents à laisser voir à leurs enfants des choses qu’ils réprouvent. 
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'interdire toute publicité 
pour les films interdits aux moins de seize ans, interdits pour la 
France d'outre-mer, interdits à l'exportation et, en particulier, la 
projection de bandes publicitaires annonçant ces films et en donnant 
des extraits. 

6° Question n° 5374. — Mme Thome-Patenôtre, devant la recru- 
descence des délits commis par des mineurs et due, en grande 
partie, à la projection de certains films, demande de nouveau à 
M. le ministre de l'information quelles mesures il entend prendre 
pour protéger aussi bien les jeunes spectateurs que les inter- 
prètes mineurs contre certaines scènes scandaleuses de ces projec- 
tions. 

7° Question n° 6041. — M. Laudrin exprime à M. le ministre de 
l'éducation nationale l'émotion née dans le pays par la prise de 
position politique sur le problème algérien: — d’une part, des 
53 mouvements de jeunesse qui se réunissent sous l'égide du 
G. E. R. O. J. E. P. (Groupe d’études et de recherches des orga- 
nisations de jeunesse et d'éducation populaire) et qui expriment 
« leur volonté de voir cesser la guerre quelle que soit la situation 
future de l’Algérie » ; — d'autre part, et notamment, de l'Union 
nationale des étudiants qui vient, à Lausanne, de renouer les 
relations officielles avec l’Union générale des étudiants musulmans 
algériens, interdite sur notre territoire, et qui ne cesse de prôner 
une rebutante solution politique en Algérie. Il lui demande : 1° s’il 
compte laisser se développer cette campagne bien orchestrée ; 
2° s’il est possible de faire savoir officiellement ce que représentent, 
en chiffres précis, ces divers mouvements de jeunesse, les subven- 
tions qui leur sont versées au titre du budget de la nation, les 
devoirs découlant de leur statut et de la délégation ministérielle 
qui leur est accordée ; 3° l’origine et l’autorité du G. E. R. O. J.E. P.; 
4° ce qu’il pense de la dangereuse évolution politique de VU. N. E. F. 
et des incidents « politiques » de la délégation de l'O. S. S. U. 
des jeux universitaires de Turin ; 5° quelles sanctions sont envi- 
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sagées, dans l'immédiat et à terme, pour que ne se développe 
pas une campagne qui nourrit les mouvements de non-violence, 
aboutirait vite à l’objection de conscience et qui présente au 
monde un portrait de notre jeunesse insultant pour ceux qui se 
battent et la grande majorité de ceux qui travaillent. 


8° Question n° 4591. — M. André Davoust demande à M. le 
ministre de l’industrie quelle politique le Gouvernement compte 
suivre à l'égard de l’industrie automobile, et notamment, s’il 
entend : 1° promouvoir les ententes nécessaires entre les produc- 
teurs français dans le cadre du Marché commun ; 2° faciliter les 
accords pour la production et la vente entre nos producteurs 
et les producteurs des autres pays du Marché commun ; 3° grâce 
à l’arrivée du pétrole saharien, diminuer le prix du carburant pour, 
d'une part, éviter toute récession dans ce secteur industriel et, 
d'autre part, harmoniser ce prix avec ceux pratiqués dans les pays 
de la Communauté économique européenne. 





Convocation de commission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira les mercredi 22 juin 1960, à quinze heures, et jeudi 
23 juin 1960, à dix heures (local de la commission). 


Mercredi 22 juin, à quinze heures. 


L — Projet de loi complétant l’ordonnance n° 59-235 du 4 février 
1959 instituant l’épargne-crédit (n°* 393, 632). — M. Courant, rap- 
porteur pour avis. 


IL. — Projet de loi-programme relatif à l'expansion économique 
des départements d'outre-mer. Audition du Gouvernement. Examen 
du rapport de M. Burlot, rapporteur spécial. 


Jeudi 23 juin, à dix heures. 


Projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires 
(n° 663). — M. le rapporteur général. Audition du Gouvernement. 





Réunions de commissions du jeudi 16 juin 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures. — Sallé Colbert. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 7° bureau. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1950 





Ordre du jour du jeudi 16 juin 1960. 





A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 
entre le Gouvernement de la République française et les Gouver- 
nements de la République du Sénégal et de la République souda- 
naise groupées au sein de la fédération du Mali. (N°* 191 et 19%5 
11959-19601. — M. André Fosset, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’admimistration générale, et n° [1959-1960], avis 
de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des accords particuliers signés le 2 avril 
1960 entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de ia République malgache. (N°° 192 et 196 1[1959- 
19601 — M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale, et n° [1959-1960], avis de 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées.) 


3. — Discussion du projet de loi modifiant la loi du 13 décem- 
bre 1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décem- 
bre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 
(Nes 150 et 188 [1959-1960]. — M. Joseph Yvon, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.) 





4. — Discussion du projet de loi complétant l’article 151 du code 
de justice militaire pour l’armée de mer. (N°* 149 ét 184 [1959-1901 
— M. André Monteil, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées.) 

5. — Discussion du projet de loi portant. modification de certaines 
dispositions concernant les officiers de l’armée de mer. (N° 15] 
et 185 [1959-1960]. — M. André Monteil, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles ler, 7, 9, 11, 14 et 2) 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de baux à usagé commercial, indus- 
triel ou artisanal. (N°* 82 et 175 [1959-1960]. — M. Jacques Delalande, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale.) 





Documents mis en distribution le jeudi 16 juin 1960. 





N° 193. — Projet de loi accordant un privilège au fonds forestier 
national sur les produits des terrains ayant fait l’objet de 
contrats de reboisement (renvoyé à la commission des affaires 
économiques). 


N° 195. — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission 
des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des accords particuliers signés 
le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et les Gouvernements de la République du Sénégal et 
2 » -séaiinnt soudanaise groupées au sein de la fédération 

u Mali. 


N° 196. — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission 
des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords particuliers signés le 2 avril 
1960 entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République malgache. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mercredi 15 juin 1960. 


Présents. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jean de Bagneux, Jacques 
Baumel, Mohamed Belabed, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, 
Georges Cogniot Gérald Coppenrath, André Cornu, Mme Suzanne 
Crémieux, MM. Claudius Delorme, Vincent Delpuech, Charles Durand, 
Jules Emaille, Yves Estève Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger 
Garaudy, Louis Gros, Alfred Isautier, Louis Jung, Georges Lamousse, 
Jacques de Maupeou, Claude Mont, Paul Pauly, Lucien Perdereau, 
Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, Paul Symphor, 
ep aa René Tinant, Maurice Vérillon, Jean-Louis Vigier, 

au ach. 


A délégué son vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupeou. 

Excusés. — MM. Marcel Bertrand, Georges Dardel, Etienne Vial- 
lanes. 

En congé. — MM. Robert Chevalier, Mohamed el Messaoud 
Mokrane 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Raymond Brun, au titre de 


la commission des affaires économiques. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 15 juin 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Marcel Audy, Clément Balestra, 
Belkadi Abdennour, Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, Martial 
Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, M. Francis Dassaud, Mme Renée 
Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, Jean Fichoux, Jean-Louis 
Fournier, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène 
Jamain, Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed, Marcel Lambert, 
Bernard Lemarié, Francois Levacher, Paul Levêque, Georges Marie- 
Anne, Louis Martin. Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, 
André Plaît, Jacques Richard, Louis Roy, Robert Soudant, Yanat 
Mouloud. 


À délégué son vote. — Mme J. Vermeersch (à Mme Renée Dervaux). 


Excusés — MM. Belhabich Sliman, Adolphe Dutoit, Etienne Gay, 
Lucien Grand, Charles Sinsout, Jacques Richard. 


En congé. — MM. Antoine Béguère, Maurice Carrier, Ouella 
Hacène, 
Assistait, en outre, à la réunion. — M. Vérillon, au titre de la com- 


mission des affaires culturelles. 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 15 juin 1960. 


résents. — MM Gustave Alric, André Armengaud, Julien Brunhes, 
Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du 
Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, 
Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, André 
\iaroselli, Georges Marrane, Max Monichon, Geoffroy de Montalem- 
hert. Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Port- 
mann Mile Irma Rapuzzi, MM. 
lacques Soufflet Ludovic Tron. 


Jacq 


Ont délégué leur vote. — MM. Jean-Eric Bousch à M. Jacques 


Souf{let, 


Joseph Raybaud, Alex Roubert, 


Jacques Duclos à M. “Georges Marrane. 
Ercusé. — M. Jacques Masteau. 
staient, en outre, à la séance. — MM. René Blondelle, Jean 
Devuise, Marc Pauzet (au titre de la commission des affaires écono- 
miques 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, : 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


1'e séance du mercredi 15 juin 1960. 


Prés MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Bena- 
cer. Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, 
Adolphe Chauvin Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastin- 
€ André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau- 
Marisne, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Gabriel 
Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin. 
Paul Ribevre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Fernand 
Verdeille, Modeste Zussy. 

| délégué son vote. — M. Paul-Jacques Kalb à M. Modeste Zussy. 
— MM Louis Courroy, Pierre de La Gontrie. 


E? ngé. — M. André Chazalon. 


Pr nt< — 


F iSe 


2* séance du mercredi 15 juin 1960. 


rés MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Bena- 
cer, Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, 
Adolphe Chauvin Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastin- 
g André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau- 
Marigné, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Gabriel 
Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, 


Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Fernand 
Verdeille, Modeste Zussy. 
À délégué son vote. — M. Paul-Jacques Kalb à M. Modeste Zussy. 
cusés. — MM. Louis Courroy, Pierre de La Gontrie. 
congé. — M, André Chazalon. 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 


orsanique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 


lois de finances se réunira le jeudi 16 juin 1960, à dix-sept 
heures (salle de la commission des finances) : 
Examen des conclusions de M. Marcel Pellenc, rapporteur, sur 
‘icle 5 de ta proposition de loi (art. 18 de l’ordonnance n° 59-2 du 
2 Janvier 1959). 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
Commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 16 juin 1960, à quatorze heures trente, au local 213. 





Réunions de commissions du jeudi 16 juin 1960. 





Commission des affaires économiques, à neuf heures quinze. — 
saile n° 216. 


Commission spéciale Redevance d'équipement, à neuf heures trente. 
Salle n° 261 


Commission speciale Lois de finances, à dix-sept heures. — Salle 
131. 


++ 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Minis‘ère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux 
assistants dans les laboratoires de recherches vétérinaires. 


Un concours pour le recrutement de cinq chefs de travaux assis- 
tants dans les laboratoires de recherches vétérinaires sera ouvert, 
le 26 septembre 1960, au laboratoire central de recherches vétéri- 
naires d’Alfort. 

Les candidats intéressés devront adresser leurs dossiers de candi- 
dature au ministère de l’agriculture (bureau central de gestion 
du personnel, 78, rue de Varenne, Paris (7‘}, au plus tard le 1‘ sep- 
tembre 1960, date de clôture du registre des inscriptions. 

Pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
les candidats éventuels s’adresseront au laboratoire central de 
recherches vétérinaires d’Alfort (Seine). 





Avis relatif à l'ouverture en 1960-1961 d’une session 
de la section d’études supérieures des industries du lait. 


La session 1960-1961 de la section d’études supérieures des indus- 
tries du lait s'ouvrira le 20 août 1960. 

Les demandes d'admission à ladite section devront parvenir à 
l'institut national agronomique, 16, rue Claude-Bernard, à Paris (5), 
avant le 30 juin 1960 pour les candidats admis après concours et 
avant le 10 juillet 1960 pour les candidats admis sans concours. 


Tous renseignements concernänt les conditions d'admission ainsi 
que l’organisation des études à ladite section seront fournis par 
l'institut national agronomique et par la direction générale de 
l’enseignement et de la vulgarisation (1°* bureau), au ministère de 
l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 

—6 6 &— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre hospitalier 
de Brive:la-Gailiarde (Corrèze). 


de chef de bureau hos- 


(Correze). 


Est déclaré vacant un poste 
pitalier de Brive-la-Gaillarde 


au centre 

Peuvent faire acte de candidature : 

a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

b) Les chefs de bureau des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions, soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitakers ou 








de rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins 
six ans de fonctions, soit en cette qualité, soit en qualité de 
secrétaire de direction d'établissement de cure de moins de 
500 lits ou de rédacteur. 

Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier de Brive (Corrèze) dans le délai de quinze jours à 
compter de la publication du présent avis. 

Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Landerneau (Finistère). 
Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 


hospice de Landerneau (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 


rue Sainte-Thérèse, à Quimper. 
© &— — 


l’aide sociale du Finistère, 6, 














5424 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 16 Juin 1960 


—— 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-huitième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le 
mercredi 15 juin 1960, à vingt heures trente. 


























Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les biliets portant les numéros : 
9 gagnent 30 NF. 9.021 gagnent 500 NF. 30.180 gagnent 4.500 NF. 
6 — 30 NF. 2.898 —— 500 NF. 71.938 — 4.500 NF. 
18 — 60 NF. 2.899 … 500 NF. | 3.603 _— 6.000 NF. 
D — 60 NF. | 225  — 500 NF. | 62.935  — 6.000 NF. 
mn... Mr, su à 800 NF. | 95.328  — 6.000 NF. 
ï 1 drisi 2,260 se 800 NF. | 71.606  — 6.000 NF. 
D + 60 NF. 
a va 130 KE: tn - 800 NF. | 79.571 = 6.000 NF. 
on " 120 NE. DS. 800 NF. | 14.228 — 8.000 NF. 
SGI 120 NF S.161 —- 1.000 NF. 93.668 — 8.000 NF. 
951 D 120 NF. 35.108  — 10.000 NF. 
995 si 120 NF. les billets portant les numéros : 51.296 LS 10000 NF. 
mn. 200 NF. | 55819 gagnent 2.000 NF. | 70.723  — 10.000 NF. 
OU — DSONF. L'a5s72 —  ZODONF | 76836 ONF. 
D DONF | Gp989 — 2000 NF. | 15.965 — 10.000 NF. 
RS ONE ser — 200008 l'eRNe-— “HONNNNE. 
1.930 — 500 NF. 
gr: 00 NF | ©3782 — 2000 NF. | 55.753 — 10.000 NF. 
a USE 4 500 NF. | 52-811 — 4,500 NF. | 78.240  — 10.000 NF. 
3 S10 __ 500 NF. 98.858 — 4.500 NF. 41.686 —- 10.000 NF. 
2 053 _— 500 NF. 03.966 — 4,500 NF. 12.726 _ 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 


et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 3000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
et 12.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 50.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


89.059 gagne 50.000 NF dans le groupe 
S1.929 gagne 50.000 NF dans le groupe 
17.189 gagne 100000 NF dans le groupe 
67.958 gagne 400000 NF dans le groupe 
06.111 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 


NO + © WW BR 








EE 


Le prochain tirage (dix-neuvième tranche 1960) aura lieu le mercredi 22 juin 1960, à Fontenay-le-Comte 
(Vendée). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la vingt et unième semaine (du 21 mai au 27 mai 1960). (En nouveaux francs) 



















































































































































































1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC + dé 1960 1959 
Recelles évaluées Recelles comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue l'ourcentage 
{ 2 3 1 
Voyageurs MRPETILIILIIILLILIIILIILIILELLILIIILILES 20.165.510 28 228.250 1.937.290 6,9 » on 
BALALES ..redorsc0 0205 béesessocs csvte 518.080 115.160 » ” 227.080 90,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.214.870 5.121.350 » » 906.480 17,1 
Marchandises (détail et wagons)-..... TPE 66.290.170 79.522.630 , ” 13.172,10 16,6 
Total des receltes de la Socié'é nationale M 7: 
des chemins de fer français......... 101.218.960 113.617.390 » » 12.308.420 10,9 
JJ. — Evaluation des recettes au 27 mai 1960. ‘En nouveaux francs.) 
RECEIITESIRECEITES [OTA: RECEIITES DIFFHERENCE EN FANELR DE 
comptables évaluées des rerctles comptables 
. du fer janvier du fer mai du fer janvier | du fer janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC de ss Fe ad 
30 avril 27 mai 27 mai 27 mai En valem l'our- En vateur Pour. 
1960 1960 1960 1959 absolue ceutage absolue ceutage 
1 ? 3 4 ù 6 1 - y 
Voyageurs socscsocscoscoseccessccesseoésesee 48.807.061! 112.180.010 60.987.101 291.799.170 6.217.934 1,1 » # 
Bagages sé baseccocccecbemsconcesois ere: 7.312.085 1.986.500 9,208 ,635 9.551.880 » » 299.249 2,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 82.327.869 18.268.800 100.596.669 98.158.320 2.158.949 25 » o 
Marchandises détail et wagons)... cou... | 1.283.245.000! 281.176.610 | 1.564.421.610! 1.495.727.280! 68.691.390 1,6 » » 
Total des recettes de la Socié'é nationale 
des chemins de fer français... °.. | 1.861.692.018! 413.612.000 | 2.275.301.018] 2.198.176.650! 77.127.368 3,5 » o 
imprimerie, ?6, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ojificrels. Men MOREL 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMIIES COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués colés à in Bourse 
en Bourse. par la Banque de trance du 15 juin 1%0 
4,9000 DR OR .osscomimecccsee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90250 4,90075 
4,9880 PR noise iodlées 1 dollar canadien. à sde sé sd da 4,9760 4,9720 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 +... s... 
39.25 Mexique .............. house 100 dollars mexicains. 39.4965 20e dép 39,17 . …... 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119.280 117,580 117,540 
18,878 PSS RÉNEE RS 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18.886 18.880 
9,8260 EE PE 100 francs belges. 9.87412 9,727 10.023 9,8310 9.8280 
71,000 sv coissonves este 100 couronnes danoises. 7147763 704275 72.5335 71,020 70,950 
13,7270 | Grande-Bretagne .......s.sssu.e 1 livre sterling. 13.82376 13.6220 14.0265 13,7405 13,7365 
7,8965 nes boscecsodohtppsocss. 1.000 tres. 7.899296 7,78395 801610 7,8965 7,8935 
68,605 Norvege ....s.ssssesosessss.s.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68.670 68,640 
129.975 Pays-Bas CRLRRLLRLRELLE LE ELLE LELX] 100 florins 1299226 127,9375 131,9360 130,030 129.990 
17,109 RS donc ccoccosotsnsos dos 100 escudus. 17,17238 16,85 17.5020 17,130 17,120 
95,000 M  shaopecvisotsoesctontée 100 couronnes suedoises. 9543513 94.0048 8646 94,990 94,940 
113.615 2 RSR TRRRNIn 100 francs suisses. 112.,9033 110,110 115.810 113,650 113,605 
69,08 Tchecos'ovaquie .......°*°°°°. | 100 couron tchecosiovaques 68.57027 68,05 69.08 ST 1: 
1,658 Yougoslavie ........o..sov.sse 100 dinars. 164568 1,6235 16580 Es où “ve 
Maroc eee 1 dirham RS RTS A) 09756 {| Zone C. F hscocéses 100 francs C. F B. dtbrsssésotbbs 2 
Tumsie RRLLELLELELILLLELLLT] 1 dinar CERRRELELLLELLELELLELLELZ] 11,7549 Zone C. F Dssotieosdé 100 francs C. F Pidisicsessee 5,50 
ccccvcounmcmçmçvumçsçsmç;ç;çc;_c_cc —— = 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





———— mg 


















































TIRAGES FINANCIERS DATES | ovres DAtrs 
NUMEROS de rembour- NUMEROS ! de rembour- NUMEROS de rem! 
nat s _— en: “ie sement sement sement 
COMPAGNIE TUNISIENNE D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS LR FER y ge RE" Le 
1... 0 . . 14 0 1.10 A 
(C. T.E. T.) 7.509 7,60 10.650 7/60 11.357 1/60 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 295.155 DTU 7.692 1 09 10.729 7/60 11.400 1/59 
SIÈGE OUIAL: AVENUE fllanim-BOURGUIBA, À TUNIS Le { n L Le — ae - k. — 
R. C.: Tunis no 149 7.876 7/60 10.859 7/60 14.674 7/60 
trs le Où | nm do | 
. i P i 0 1.739 60 
Umortissement au {er quillet 1960 des obligations 5 0/0 1920 de 10 NF. 7.957 7/60 11.011 1/59 1176 1160 
ma 7.911 1/60 de 1 60 14.811 7/60 
7/6 - ! i.S2! 
LISTE NUMERIQUE Sein do | Hal 1460 | 148 700 
1° Des 260 obligations sorties au tirage du 12 mai 1960, rembour- 8.064 7/60 11.388 1/60 14.915 7/60 
sables à partir du 1‘ juillet 1960; 8.091 1/59 11.407 1/60 14.987 1/60 
20 Des obligations sorties aux tirages précédents et restant à rem- 8.123 1160 11.429 1/60 15.051 7/60 
bourser. 8.299 1/60 11.495 1/60 15.089 1/60 
8.310 1/60 11.556 1/59 15.151 1/60 
= ——_————— - 8.471 7/60 11.668 7/60 15.197 7/60 
F pd 8.490 7160 11.676 7/60 15.216 7/60 
DATES DATES DATES a14 ms) : x. ant . 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 8.493 HQ 11.55 1/60 12.259 1/60 
sement sement sement SS oh ges 11.775 . ü0 19.298 1/60 
ar Me. a à LEA CR | 8.534 7/60 11.947 1/60 15.269 4/60 
| 8.546 1/60 12,060 7/49 15.322 1/60 
Gt 160 .308 1/60 16 7/60 8.518 1/59 12.143 7/60 15.351 1/60 
180 7/60 3.417 7/60 5.293 1 /60 8.565 1/60 12.187 1/60 13.411 1/59 
305 7/60 3.422 7,60 5.299 7/60 8.612 1/60 12.206 1/60 ||. 15.420 1/60 
521 7/60 3. 149 1/60 5.310 1/59 8.615 1/59 ep Le —#—" _. 
579 7/ü0 3.497 1/59 5.378 7/60 8.60 1/60 12.237 1/60 15.486 7/60 
687 7/60 3.529 1/59 5.605 1 60 8.714 7/60 12.906 1/60 15.500 7/60 
769 1/60 3.585 7/60 5.623 7/60 8.718 1/59 12.438 7/60 15.604 1/60 
808 1/50 3.621 1/60 5.690 7/60 8.720 7/60 12,504 1/60 15.692 1/60 
950 1/60 3.611 1/60 5.710 7/60 8.755 7/60 12.518 1/60 15.780 1/59 
992 1/60 3.689 1/60 5.717 7/60 8.802 7/60 12.609 1/60 15.811 1/60 
1.075 1/59 3.726 1/59 5.763 7/60 8.854 7/60 12.621 1/60 16.016 7/60 
1.055 1/60 3.748 7/60 2.966 1/59 8.881 7/60 12.654 7/60 16.026 1/60 
1.091 7/60 3.700 1/60 5.985 7/60 Y.0N2 1/60 12.719 1/60 16.052 7/60 
1.236 1/59 3.874 7/60 6.021 1/60 9.114 1/60 12,73 1/60 16.059 1/60 
1.396 7/0 3.895 7/60 6.068 1/60 9.171 1/60 12.748 7/60 16.129 1/60 
1.533 1,60 3.908 1/60 6.164 7/60 9.188 1/59 12.821 1/29 16.134 1/60 
1.549 7/60 3.944 7/46 6.197 7/60 9.217 7/60 12.816 1/60 16.217 1/60 
1.590 7/60 4.045 7/60 6.220 1/60 9.254 7/60 12.889 7/60 16,283 1/60 
1.622 7/60 1.049 1/60 6.231 1/60 9.283 7/60 12.928 1/59 16.290 7/60 
1.637 7/60 4.257 7/60 6.261 1/59 9.322 7/60 12.966 1/60 fl 16.302 1/60 
1.616 1/60 4.284 7/60 6.288 7/60 9.351 7/60 13.054 7/60 16.332 1/3 
1.718 1/60 4.386 7/60 6.289 7/60 9.32 1/60 13.097 1/60 16.267 il 
1.829 1/60 4.387 7/60 6.317 1/60 9.492 7/60 13.162 7/60 16.388 7 
1.914 1/59 5.41? 1/59 6.319 7,60 9.561 1/60 13.179 1/60 16.392 1/5 
1.920 1/60 4.416 7/60 6.367 7,60 9.570 1/60 13.226 7/60 16.422 1/: 
2.062 1/59 1.429 1/60 6.445 7:60 9.656 1/60 13 287 7/60 16.471 7 
2.198 7/60 1.41? 1/59 6.521 1/60 9.6! 1/60 3.288 1/60 16.499 1/ 
2.208 7/60 h. 40) 1/60 6.530 1/60 9.701 1/60 13.366 7/60 16.652 1/5 
2.239 7/60 4.511 7/60 6.23% 1/60 9.799 1/59 13.372 7/60 16.708 7 
2.248 1/60 4.512 7/60 6.511 1/59 9.808 7/60 15.471 1/6) 16.740 1/5 
2.284 1/60 Lt) 1/60 6.620 1/60 9,825 1/60 3.489 1/60 16.817 7 
2.3 1/59 4.595 1/60 6.704 1/59 9.843 7/60 15.195 1/60 16.842 7 
2.344 7/60 1. LUN) 1/46 6.803 1/59 9.8N)5 1/60 13.571 7/60 16.901 7 
2.409 1,60 1.605 7/44 6.875 7/60 9.898 7/60 13.623 1/59 16.934 1/6 
2.584 1/60 4.731 7/60 6.882 7/64) 10.047 1/59 13.629 7/60 17.019 1/2 
2.621 1/60 4.786 7/60 6.914 7/60 10.049 1/60 13.661 1/59 17.062 7/6 
2.688 7/60 4.813 7/60 6.961 1/99 10.053 1/59 13.696 1/60 17.056 1/60 
2.785 1/60 1.06 1/59 6.970 1/59 10.088 7/60 13.738 1/60 17.082 1/9: 
2.823 1/60 1.837 1/59 7.016 7/60 10 094 7/60 13.856 1/60 17.136 7/0 
2.817 1/60 4.894 7/60 7.156 1/60 19.115 1/59 13.975 1/60 17.158 7/6 
2.975 7/60 4.961 7/60 7.209 1/60 10.137 7/60 13.994 7/60 17.188 [6 
3.015 1/60 5.020 7/60 7.213 1/59 10.192 1/60 14.018 1/60 17.259 
3.109 1/60 US 1/60 7.244 1/59 10.211 1/59 14.138 7/60 17.307 
3.132 1/60 5.054 7/60 7.245 7/60 10.257 7/60 14.170 "7/60 17.311 
5.143 1/49 5.098 1/59 1.321 1/99 10.299 7/60 14.210 1/59 17.371 
3.178 1/60 5.123 1/59 7.366 1/59 10.404 7/60 14.228 7/60 17.435 
3.179 7/60 5.133 1/59 7.391 71/60 10.408 7/60 14.245 7/60 17.504 
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DATES DATES DATES 
AUMCROS | de rembour NUMEROS | de rembour-|} NUMEROS |} de remhour- 
é sement sement sement 
47.627 1/60 19.596 1/60 22.301 1/60 
17 640 7/60 19.674 7/60 » 444 1:60 
17 697 1/59 19 713 7/60 22.508 7/60 
17.781 1/99 19.823 4/60 22 520 7/60 
17.850 7/60 19.958 1/60 22.652 7/60 
17 ND 1/60 19.979 7/60 22 676 7/60 
17 883 7/60 19 998 1/59 29,736 1/60 
14.029 1/60 20.241 7/60 22.754 7/64) 
18 195 7/60 20 242 7/60 22.797 7/60 
18 261 1/60 94 973 1/60 22 830 7/60 
18.277 1/60 20 285 7/60 22.892 1/60 
18.285 7/60 2).308 1:59 22.901 1/59 
18 357 7/60 20.314 7/60 23.033 1/60 
18.403 7/60 20 323 7/60 3 049 1/60 
(N. 424 1/59 X).368 1/60 23 108 1/59 
15.429 1/59 20 375 1/59 23 157 7/60 
{s 425 1/59 20.408 7/60 23.204 7/60 
18 510 7/60 20.446 1/59 23.217 7/60 
18.521 1/59 20.465 7/60 23.299 1/60 
18.533 1/60 20.504 1/60 23.348 7/60 
18.542 7/60 20.518 7/60 23.391 7/60 
4s 260 1/99 20.536 1/60 23.415 7/60 
18.562 1/60 20.538 7/60 23.520 1/59 
1K 582 1/60 M) 553 1/59 23.044 1/60 
18.588 7/60 20.591 7/60 23.59 1/59 
15.637 1/59 20.629 7/60 23.651 7/60 
13 6:29 1/60 20.765 7/60 23.709 1/60 
{8 660 1/60 90,779 1/59 23.798 7/60 
18. GUS 1/60 20.776 7/60 23.817 1/59 
18 786 7/60 20.839 7/60 23 868 7/60 
15.845 1/59 20.912 1/59 23.882 7/60 
18.858 1/59 29.938 1/60 23.932 1/60 
18.000 1/60 20.955 1/59 24 087 1/60 
18.968 7/60 21.009 1/59 24.10? 1/6) 
{N UT 1/60 »1 107 1/60 24.118 7/64) 
19 015 7/60 21.108 7/60 24 140 7/60 
19 066 7/60 91.178 1/59 24.143 7/60 
19.077 7/60 21.200 4/60 24.178 7/60 
19.088 7/60 21 564 1/60 24,196 1/60 
19.130 1/59 21.573 7/60 24.716 7/60 
19.16 1/60 31.590 1/60 24 . 293 7/60 
19 166 7/60 21 640 7/60 24 363 7/60 
19.222 7/60 21.736 1/60 24.387 7/60 
19 235 7/60 21 749 7/44) 24.471 7/60 
19.236 1/59 21.730 1/60 24.534 7/60 
19 267 7/60 1 856 1/60 24 597 7/60 
19.323 7/60 21.870 1/60 24.613 7/60 
19.375 7/60 21.963 1/60 24.644 7/60 
19 377 7/60 21 991 7/60 24.656 7/60 
19 393 7/60 22 018 7/60 24 781 7/60 
19.414 1/60 22.101 7/60 24.803 1/60 
14.482 1/59 92 174 1450 24.811 7/60 
19.502 1/59 22 194 7/60 21.865 1/60 
19 535 4/59 22.233 1/59 24.874 7/60 
19.541 7/60 22.228 7/60 24.914 7/60 
19.564 7/60 22.233 7/60 24.931 1/59 





ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 


SIÈGE SOCIAI : 


Cinquième amorlisssement au 


1 


3 juin 


seMern! 
re-u.tan' 
bourse): 


F., BROSSÉTTE ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAI 
10, HUE pu Pré-Gatbny, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 55. 


DE 7 746.720 NF 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF, 





10 juillet 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


formant, aver 


relhnoursaD:es 4 
minimum 
de 


NF 


r24 


10 
” sf * - 
* Dpénéfives 


De la série comprenant les 753 obligations sorties au tirage du 
1960 


tes 753 obligations srachetees en 
Bourse, la quantite de titres a amortir au 10 juillet 1960, 1v- 


{res seront! 


10,32 NF omon'ant du remhour 
majoré quoe prime de 3,12 NF 
lHisès bar le jeu des rachats en 


2 Des series sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 


des 


obligations non norese: tees au remboursement. 





NUMEROS 








ANNFES 
de reimbour<ement 


NUMEROS 


ANNFFS 
de remhour<ement 





19.838 à 








10 619 à 11 14 
LS 306 à 1x 6! 
) ou 59 








SOCIETE ELECTROMETALLURGIQUE DE MONTRICHER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.900.000 NF 
Sièce SOCIAL : MONTRICHER, Pan SAINT-JULIEN-DE-MAURIENNE (SAVOIE) 
R, C.: Saint-Jean-de Maurienne n° 55-B 13; Seine ne 56-B 1772. 


Obligations 4 0/0 1915 (code 291.512). 





Liste numérique de la série comprenant les 46 obligations sorties au 
premier tirage qu 1° juin 1960, remboursables le 15 juillet 1960 
à 50 NF tormant, avec 73 obligations rachetées en Bourse par la 
societe, l'amortissement fixe pour cette annuite. 























NUMEROS ANNEF DE REMBWGN RSEMENT 





3.055 à 3 133 1960 











(Le tableau d'amurtissement a éte du 


2 septembre 1915.) 


publié au Journal officiel 








Société d'optique et de Mécanique de Haute Précision 

DE 3.961.700 NF 

SIÈGE SOCIAL: 425, BOULEVARD DAVOUT, 4 PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 4196. 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAI 


20°) 


Obligations G 0/0 4955 de 100 NF 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant d'une part, tes 357 obligations sorties au 
cinquième tirage du 27 mar 1960 en vue de l'amortissement du 
1°" juiliet 1960 et, d'autre part, des obiigations rachetees en 
Bourse (la sociélé, usant de la tacuite qu'elle reservee 
lors de l'émission, à racheté en Bourse 956 obligalions pour 
compiéler cet armortissement). 


s'esl 


‘20 Des series sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 


gations n'ont pas encore été presentees au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres, entre parenthèses, plarés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement, 

4.757 à 5.143 (60) | 9 815 à 10 150 (58) 
9.226 à 9.814 (59) 10.151 à 10 2K9 (59) 

Les obligations sorties au cinquième tirage seront remboursables 
à partir du fe juillet 1960 {coupon du 1e juillet 1964 altavhé), à rai- 
son de 106,50 NF net, au siège de chacun des établissements sui- 
vants: 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Paris: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des ftaliens, à Paris; 

Société générale, 29. boulevard Hau<srmana, 4 Parts; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, 

des Italiens, à Paris; 

Banque mobilière privée, 22, rue Pasquier, Paris 18°), 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


bou'evard 








SOCIETE FRANÇAISE CES MAGASINS UNIPRIX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAI DE 9 068 Mk NF 
SIÈGE SOCIAL: 82, RUE HBEAUBOURG, PARIS ,3e) 
R. C.: Seine n° 55 B 1802, 








Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





LISIE NUMERIQUE 
1° De la serie comprenant tes 191 obligations sorties au quatrième 
Urage d'amortissement effectue le 2 juin 1960 «(141 titres 
avan 218 achetées d'autre part Dar là sociêté en Vue de cet 
atror'issement : 


2c Des serres comprenant les obligations sorties antérieurement et 











nor encore remboursees 
S , x DAIES TAUX 
NUMEROS le rermbour-erment te remhour-emment 
Nouveaux ‘raucs 
1.463 à 1 9359 15 juillet 1454 105,49 
4 445 à 4 944 là Juiiiet 1900 lh,12 
14 4YS À l4 902 Lo juillet 1%53 105,66 
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UCLAF 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 


SIBE SOCIAL Jo, BOUIEVAND DES INVALIDES, PARIS 
Registre du comn Ssuine n° ©1-B SU 
U q Lin NE 6 0/0 1%5 


LISTE NUMERIQUE 


î° De la serie comprenant les 1.645 obligations amo’ties au cin- 
quième tirage au sort du 24 mai 1960 formant, avec les 1.645 
Obligations rachetees en Bourse, la totalite des titres à amor- 
tir au 1: juillet 1960; 

2° De la serie sortie au tirage précedent dans laquelle figurent 
des obligations non encore presentees au remboursement. 





NUMEROS | | NUMEROS | ANNÉE 


| de remboursement 











|| 
Ÿ LI 1 1 7 e) | [on { 112 à 21 nl | 59 
|| | 
Les ) L ns arr à» q ill ice dt l'année 1259 sont rermm- 
boursables à 106,81 NF Celles amorties au tirage de l'année 1%0 
seront remboursables à parur du 1er juillet 1960 à 105.09 NF, primes 
com/ 


Société d'Exploitation des Filatures et Tissages 
de l'Arsenal 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE GU3.MU NOUVEAUX FRANCS 
SIEGE SOCIAL: 217, AVENUE ALBERT-Ier, CASTRES (TaRx 


Registre du commerce: Castres ne 55-B 101. 
Obligations ï 1/4 070 1246 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la serie comprenant les 25 obligations amorties au Septième 
tirage au Sort du 24 mar 1960 tormant, avec les titres rache- 
tes en Bourse par la societe emettrice, la totalite de l’annute 
à amortir au 97 juillet 1960. Les obligations seront rembour 
sables à 50 NF, 


?o Des series sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore presentees au remboursement. 








EE — = 1 - —— — — _ 














& d '& 
NUMEROS ANNE | NUMEROS ANNEES 
le mbhoursement | le remboursement 
179 à 205 59 571 à 595 0 
330 à 333 50 913 à 918 HS 
T T nn nu 
AU PRINTEMPS 
LAGUIONIE ET C-: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AM CAPITAI DE 236 00)000 DE NF 


SIÈGE SOCIAL: Gi, BOULEVARD ITAUSSMANN, PARIS 9e) 


Obligations 5 3/4 0/0 1955 de 100 NF 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 23 mai 1960 et remboursables 
à partir du 1* juillet 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore presentes au remboursement. 











= _ = — ns = 
“ « » 
NUMÉROS AN FES PRIX 
te remhour-ement de remboursement 
Nouveaux francs. 
11.215 à 15 ?66 56 101,15 
1:.332 à 18.34 où 106,65 
J.2SI à 31.574 59 110,22 
J4 8 à 936.6:6 E 111,91 
16.139 à 45.355 57 104,72 











16 Juin 1960 


— 






















EMPRUNT de la GUYANE 5 1/2 0/0 1936 


Amortissement du 20 juillet 1960. 





Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement 
20 juillet 1960 à élé réalisé par voie de rachals en Bourse el 
conséquence il n'y aura pas de tirage au sort, 


Séries comprenant des numéros sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 











> 1 
DATES DATES || 
NUMÉROS de NUMÉROS de || nuMERoS 
rembour- || rembour- || 
sement. || sement. 
1:36 à 740 1/49 !1 986 à 900 7/49 Lo à 6% 
1.061 à 065 1/49 ||2.291 à 295 1/49 !||3.86 
1.291 à 295 7/50 || | 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril 

de Tanger a Fez 

SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 130 000 NOUVEAUX FRANCS 
SièGe SOCIAL: À MEKNES Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Obligations nominatives 6 0,0 1950 de 1.000 nouveaux francs nominal 
(15° série) 





Echéance du 10 juillet 1960. 


Dixième tirage effectué ‘e 13 mai 1960 
pour amortissement de 85 obligations. 




















ANNEE 
de remboursement 


ANNFE 


de remboursement 


NUMEROS NUMEROS 





166 À 615 1900 | 103 a 707 1960 











Coupon échéance 10 juillet 1961 attaché 
Les obligations désignées par le sori seront remboursées à leur 
montans NnoMiNnä, par les soins de 1a Banque de raris et des Pays 
Bas. 3, rue d’Antin, à Paris 


lous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été rembour 








Anciens Etablissements A. BINET 
SOCIÈTE ANOVYME AU CAPITAL DE 6.XX) 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUZ SAINI-FERDINAND, PARIS (17e) 
Rezistre du commerce: Seine n° 54-B 9627. 


Obligations de 100 NF 6 3/1 0/0 19%. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des series comprenant tes 74 obligations sorties au dixieme tirage 
au sort du 23 mar 1960, tormant la totalite des titres a amortir 
au ff juillet 1960. Ces obligations seront remboursapies à 
100 NF; 
de Des series sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore presentees äu remboursement. 
































| | 

ANNEES ANNFES ANNEES 
A . de : € de |! £ de 
NUMEROS sidihout NUMEROS sésbaus NUMEROS rembour 

sement sement (| sement 

à RIRE % SN pe 

129 3 X7 5 || 512 à 593 ÿ 1.79 à 1 
195 à o11 60 |} 991 à 653 60 2.053 à 2 
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CRANDES BRASSERIES DE CHARMES 
Société Les Fils d'Antoine Hanus et C:. 
EN COMMANDITE FAR ACTIONS AU CAPITAL DE 3.246.800 NF 
SiÈècEk SOCIAL: CHARMES (VOscEs) 
R. C.: Mirecourt n° 55-B 18. 


SUCIETE 





Obligations de 5.000 F 4 1/1 00 19%6. 


Amortissement- 1960. 


lors de l'émission, la 
litres formant l'arnuilé 


réservée 


des: 


ls de la faculté qu'elle s’est 
\ racheté en Bourse la totalité 

wrur le 30 juin 1960, 
En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 1960. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


t« 
di 1710.) 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1918. 
Amortissement 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
racheté en Bourse Ja lotalilé des titres formant Fannuité 
le 15 juillet 1960. 
“cqjuence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 19%. 
Le tableau d'amortissement a publié au Journal officiel du 
1918.) 


été 








DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4 0/0 1952 


(Arrêté du {+7 mars 1952.) 





Liste récapitulative des obligations amorties au dernier tirage annuel 











du 1” fevrier 1960 et des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 

NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNEES 

1 d'amortis- UN? d'amortis- 
dé obligations, sement. des obligations. sement 

| | 
OBLIGATIONS DE 10.000 F ou 100 NOUVEAUX FRANCS 
1 à 457 D! 15.501 à 15.752 55 
458 26 15.951 à 15.961 59 
in) à 1.807 51 16.151 à 16.226 55 
1.8 à 3.797 po 16.288 à 16.328 59 
198 à 7.249 59 16.501 à 16.853 59 
20 à 8.221 53 16.854 à 16.865 60 
6.22 à 8.27 59 16.8@ à 20 620 5S 
8.228 à 8.521 53 20.631 à 21.419 [EU 
K.122 à 8.94! 59 21.538 à 21.574 6) 
8. Mn à 9.28 60 21.997 60 
147 60 22.001 à 23.831 60 
‘IS à 9.917 53 21.565 à 25.419 56 
US à 10.06 57 25.420 à 25.800 51 
10.057 à 10.519 53 25.810 à 26,230 56 
10,529 à 410.539 n1 26.231 à 26.458 60 
] 12 à 10.564 HYI 26.499 à 26.70 51 
11.009 à 414.006 57 26.701 à 26.759 56 
11.007 à 14.296 60 26.754 à 26.790 51 
11.207 à 15.105 55 26.191 à 26.879 56 
13.301 à.15.419 55 26.880 à 27.161 60 
OBLIGATIONS DE 1.000 F où 10 NOUVEAUX FRANCS 
100,901 à 103.976 57 115.643 à 115.616 [FA] 
| Ni: à 108.944 5 117.647 à 117.691 D 
ION,915 à 108.916 60 118.001 à 121.818 tn) 
N.945 à 112.248 53 121.819 à 125.187 51 
219 à 113.002 KYI 125.188 à 125.200 55 
| Où à 115.075 57 125.201 à 135.971 51 
nt à 115.251 57 130.972 à 131.283 Do 
115,501 à 115 918 55 131.281 à 128.86: 51 
115,951 à 116.0W 55 EN.NGY à 112 32N Hs. 
116.xM 57 115.739 à 196.067 56 
116,504 À {17.000 57 156.064 à 163.927 5N 
112.001 à 117,196 55 161.92 à 171.000 19 
1.32% à 117.510 55 12.009 a 180.251 59 
115.541 60 IN0.255 à 193.401 (60 
ON à 115.626 5 193.492 à 193 819 KYI 
117.6; 57 193.820 à 191.521 60 
117.642 5 














L — Le remboursement des obligations et le paiement des cou- 
pures auront lieu à partir du fer avril 1460 aux caisses des élablis- 
sements ci-après : 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays Bas: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France; 

Crédit algérien; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Société marseillaise de crédit industriel et 

dépôts ; 

Crédit Ivonnais; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


commercial el de 


HU. — Il est rappelé d'autre part qu'en vertu des dispositions de 
l'arrêté du er mars 1952, l'emprunt de regroupement 4# 0,0 1%2 
est venu à échéance finale le 1 avril dernier. 

I est en conséquence porté à la connaissance des porteurs de 
titres gneiens 4 0j0 1930 et 4 0/0 193 non encore présentés 


au regroupement qu'ils devront s'adresser à la trésorerie générale 
de l'Algérie (service de l'Emprunt algérien), avenue du S Novembre, 
Alger, qui procédera au remboursement desdits litres et au paie- 
ment des intérêls correspondants, réserve de la prescription 
quinquenna:e en ce qui concerne les coupons. 


sols 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Ben Yavoum (Prosper), né le 6 janvier 1928 à Oran (Algérie), 
demeurant chez ses parents, 89, rue Henri-Langiois, à Drancy (Seine), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à leffet de snbsti- 
tuer à son nom patronymique de Ben Yayoum celui de Bergerat. 





AVIS DIVERS 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 











So IÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 3) 
R. C.: Seine n° 55-B 999 
Avis aux obligataires, 

MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 19935 de la Sociélé Energie 
électrique du Maroc son! informés qu'il sera procédé le à juifiet 
1960, à 15 heures, à Ja Banque de Paris et des Pays-Bas, 5, rue 
d'Antin, Paris !{2e), au tirage au -ort des obligations qui doivent 
être amorlies le 1° septembre 1960 


Le conseil d'administration. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (3e) 
R. C.: Seine n° -B 999. 
Avis aux obligataires, 

MM Jes porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 septembre 1953 de la 
Société Energie électrique du Maroc sont 1nformés qu'il era procédé 
le à juilet 1960, à 15 h 30, à a Banque de Paris et des Pas--Bas, 
3, rue d’Antin, Paris (2e au tirage au sort des obligations qui 
doivent êlre aimorlies le 17 seplembre 1960, 


Le conseil d'administration. 





L 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 2 juin 19%, M. le président du tribunal 
Civu de SarregueMinhes 1 pacé Sous <équeslre es Dienis, dru's et 
intéréis appartenant à M. Hahndorft Emile), ressortissant asemand, 
dem-urant à Darin-lait ‘Allemagne et a nommé l'adimioistration 
d: L'enregistrement, des domaines et du liimbre, prise 611 14 personne 
du directeur du département de ja Moseile, pour remplir les [onc- 
tivns d'adiminisraleur séquestre 
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16 Juin 1900 





BILANS 





LA POPULAIRE INCENDIE ET RISQUES DIVERS 


COMPAGNIE D’ASSURANCES ET DE REASSURANCES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 1600000 NF ENTIEREMENT VERSES 


Siège social : 


128, 





_ 


rue de Rennes, 


PARIS (6°) 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 2708. 





Bilan au 31 décembre 1959. 




















ErarT A:1. 
1 
ACTIF PASSIF 
B. — Placements : A. — Capital social : 
* Capital social : 
IV. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spé- ' 3 2 , 
ciale : b) Actions entièrement libérées...... déscandis 160.000.000 
1. Valeurs représentant des engagements pris nn. À RE en te RE 39.829.298 
envers les assurés et bénéficiaires de V. nt l , < L 
RP PRE 1 Re a A 290.967.670 Provision générale pour éventualités diverses. .... 55.000.000 
2. Autres valeurs..... not ds io poentes 287.260.383 
B. — Réserves et engagements réglementés : 
C. — Créances et espèces: L Réserve de garantie.......... DETETELTETEIS oc... 2.040.480 
? IL Engagements de la société envers les assurés et 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
société ..........sooosmoooossonesoosessesee se 300.000 tart. 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938) : 
Banques, CROQUER DORE... soso ss... 17.618.325 Opérations d’assurances directes, réassurances 
Quitt de net à dl PP non déduites : 
uittances de primes à recevoir et créances s e . 
agents et courtiers : a) Réserve pour risques en cours..... ce 245.353.058 
DP é d b) Réserve pour sinistres à payer....,....... 21.875.681 
) Primes à recevoir: quittances de moins de = 
trois. smats.de. date : c) Réserve mathématique. PE PERS A + eh 
1. Primes nettes d'impôts et de commissions d) Autres réserves techniques............ vi 848. 
tart. 160 du déeret)....................... 8.305.750 III. Autres dettes privilégiées et dettes immédiate- 
2. Impôts et commissions sur primes ci-dessus.. 2.991.619 ment exigibles (art. 149, 2°. du décret du 
30 décembre 1938) : 
di » ’ * , Î . î H 
e) Primes à recevoir : quittances de plus de trois F 1. Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 50.361.164 
DS CR. cocotiers eséscieusaiet 6.596.742 © - 
2. Dettes immédiatement exigibles (autres que 
prévues explicitement ci-après ou ci-dessus).. 3.406.193 
D. — Réserves : 
. C. — Dettes et provisions diverses : 
Réserve pour risques en cours à la charge des 
PP PR PP 10.820.242 Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
+ M. I in int ennade r at cod 5.100.381 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des | 
PP 833.360 Provision pour annulation de primes et frais de L 
recouvrement des primes arriérées......... En 2.570.000 
cie" réserves techniques à la charge des cession ss 200 Autres provisions pour annulation éventuelle de 
DAT …scccccccoccessocsoecenenesseessesssocerse 71. créances et pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d’actit ou de passif : 
fl nn .979 
E. — Divers: Provision pour impôts et divers....... 85261 11.336.97 
Créances diverses tdébiteurs divers)...,... cs... 10.661.049 D. — Résultats : 
Intérêts échus et non recouvrés.......sss.e...... 250.000 1. Excédents de recettes reportés des exercices 
d DL  'érétiohéthesmi recto iront) » 
Intérêts courus et non recouvres (sur placements sh 
figurant à l’actif pour leur valeur en capital)... 11.261.295 2. Excédents de recettes de l’exercice..,........... 44.118.125 
- CR 
Total nn. no 648.057.974 Total ........... RARE ILE 648.057.974 
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EraT A-2. 











DEBIT 


y" partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres Payés......... aésésoscééosedésosesééoeése 


Commissions échues....….....sssssssssssessssses 
Primes cédées en réassurance............ Srosonese 
Fras généraux et impôts à la charge de la société.. 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(reassurances non déduites) : 


a) Risques en cours....... sonner 
b) Sinistres à payer......... vision dis 
c) Autres réserves techniques.......... svetosde 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 
bre de l'E tés dre scitasesess sims 


Réserves techniques du 31 décembre de l’exercice 
précédent à la charge des réassureurs.......... 


Autres éléments de débit imputables aux catégo- 


ICS ss nnnm mn mms 


3° PARTIE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et 
immobilières 


Pertes divan... js taste saisis usa ééss 


Impôts et taxes sur primes d’assurances directes : 


e) Versté: 4 dsl à sé 30.775.287 
b) Dûs ;, sas à décédé céessce SRIDRTR 
Réserves ou provisions au 31 décembre : 

Réserve de garantie..... sosoosooedesese éco és 

Provisions diverses..... sbnesota etes see és 

. 

Autres éléments de débit............ ere d Sas t 
Solde créditeur (bénéfice de l’exercice)...... nié 
Total général..... D'sddaces cs PRET 








120.839.580 
141.727.401 

24.884.085 
109.601.302 


245.353.058 
21.875.681 
7.066.615 


2.570.000 


5.647.919 


375.098 


14.714 
46.303 


78.934.028 


2.040.480 
11.336.979 


100.458 
44.118.125 





816.531.826 











Etat détaillé des profits et pertes de la société. (Exercice 1959.) 





CREDIT 


1'* PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d’annulations...... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés...... 
Recours et sauvetages sur sinistres........,..,.... 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
CE. COUDES ON FOIRE: nsc oossponseotäses 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours............sse tosteébeeste 
D) DD D OM... sscccocccoce cosbésocesés 
c) Autres réserves techniques........s.s....... 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décem- 
bre de l'exercice précédent..................... 


Autres éléments de crédit imputables aux catégo- 
MAR) housse dotecr indiennes ss dis ose 


3° PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières.......,... soécéiéi 


Revenus des autres valeurs.......... écosnétèriss ei 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
immobilières 


Revenus, intérêts et bénéfices divers.............. 


Impôts et taxes sur primes d’assurances directes 
nnadiations : CÉBMIIES)......... soso cssossocos se 


Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
de l'exercice précédent : 
RS D cac sos omssocresnesss 


CCE RS PP 


cs ads enadéisieéséce 


Répartition du solde créditeur. 


542.732.768 


4.833.584 


4.928 


11.845.141 


99.422.028 


16.632.778 


5.629.170 


2.080.000 


11.214.494 


21.036.048 


2.714.167 


906.299 


284.907 


78.934.028 


2.040.480 
16.221.006 








816.531.826 


= 


Aux actionnaires à titre de Œvidende..............00.0000000escossoscsssoééésscsséoisse 26.315.789 
A la disposition du conseil d’administration...........ssssesosososssoscsecsosossssscessese 2.035.087 
Aftlectation "à '1s : méebrvu  2D6Mie. 5:55. sodononsesossoscosessosenser déesse 15.767.249 

D rm ei dities dde Das eco denascliousedsanmenseiné tué 44.118.125 
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ErarT A:1. 





Registre du commerce : 


LA POPULAIRE-VIE 


COMPAGNIE FRANÇCAISE D’ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 NF ENTIEREMENT VERSES 


Siège social : 128, rue de Rennes, Paris (6°) 


Seine 54-B 2709. 





Bilan au 31 décembre 1959. 





























Placements : 


II. — Valeurs n'ayant affectation 


spéciale : 


reçu aucune 


A) Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les assurés et bénéf- 
EE PP PP 


sans affectation spéciale 
I des ect stores 


valeurs 
163 du 


B) Autres 


(art. 


Créances et espèces : 


Créances pour dépôts de garantie effectués par 


COR PS RE CRT 
Espèces en caisse au siège social...,, css .. 
Banques, chèques postaux.......,.... Socoséocssee 


Quittances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences...... 


c) Primes à recevoir : quittances de moins de 


trois mois de date (art. 159 du décret 
Ou 00 ONDES EM... ccscooccsés 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de 
trois os O5. OMR. aide sccertcre ch 


Réserves techniques 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
paires 


Autres réserves techniques à la charge des ces- 
sionnaires 


Divers : 


Créances diverses (débiteurs divers)..... scécsèss 


Intérêts échus et non recouvrés., 


Loyers échus et non recouvrés...... ste dada. 


Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital) 


Loyers courus et non recouvrés..,...,.. coccoss 


Mobilier, matériel et agencement.. 


Total 


DRRRERELERERE ELLE ELELLLEREILILLT 








PASSIF 


Capital social : 
Fonds de réserve extraordinaire.................. 


Provision générale pour éventualités diverses...... 

Réserves et engagements réglementés : 

L — Réserves diverses : 
Réserve d'amortissement des immeubles. .... 
OUR OÙ ON PER 
Réserve de réévaluation (décret du 12 août 
1959) : 

39.692.268.608 a) Valeurs mobilières....... 350.618.516 
2 PR 1.672.165.525 
IL — Engagements de la société envers les assu- 


5.917.680.298 rés ou bénéficiaires de contrats (réserves tech- 
tu art. 149, 1°, du décret du 30 décembre 
+ 
Réserves mathématiques, affaires 
réassurances non déduites : 
Pour risques en cours.............. asdtout 
Pour sinistres à payer............... ces 
Pour arrérages échus et non payés... 
Pour capitaux échus et non payes......... 
Pour rachats à payer......... 
Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés : 
Participations dues aux assurés ........ 
Comptes de bénéfices en faveur des assurés. 
Réserves techniques des acceptations en réas- 
surance (rétrocessions non déduites) : 
Réserves mathématiques pour risques en 
cours 
Réserve de capitalisation.................... 
[IL — Autres dettes privilégiées et dettes immé- 
diatement exigibles (art. 149, 2°, du décret du 
30 décembre 1938) : 
Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 
Dettes immédiatement exigibles (autres que 
celles prévues explicitement ci-apres)...... 
V. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, 
des assurés et des tiers autres que les ces- 
sionnaires (art. 149, 3°, du décret) : 
Provisions de primes et autres dépôts de 
e garantie On OSDOEOS.......c0 0005006060 
/ Dettes et provisions diverses : 
Dettes envers les agents et courtiers............ 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
tation des engagements techniques de réassu- 
rances cédées : 


directes, 


6.140.455 
6.199.068 
547.046.184 


ss... 


nn mm mm 


8.810.278 


126.141.391 


38.689.694 


3.776.855.810 








RE docs ucté caso tél cts ont 
Dettes en compte courant envers # cessionnaires 
679.126 et rétrocessionnaires. ........:#............... 
Loyers et revenus perçus d° avance re br té dd 
Autres provisions pour annulation éventuelle de 
créances et pour variation éventuelle de la 
valeur des postes d’actif : 
Provision pour annulation de primes à recevoir. 
Provisions diverses................ REC po 
Résultats : 
85.590.842 Excédents de recettes reportés des exercices anté- 
D PO ONE esse 
4.416.053 Excédents de recettes de l’exercice : 
Somme à affecter aux comptes de bénéfices en 
3.662.480 faveur des assures : 

1° Assurés participants (art. 49 des sta- 
Co ERP E PR ONE ASE 1.015.597.354 
1.012.446.888 2° Dotation provisionnelle 4 

(contrats de moins de trois 

38.730.317 exercices entiers d exis- 
PTT dédos s 135.000.000 
1 pe 
Solde net....... costs romacipesesscetits 
51.265.387.493 Total nee. 














actions entièrement libérées....... 





















































1.050.000.000 
355.391.619 
350.000.000 


70.224.719 
315.472.807 


2.022.784.041 


37.421.081.771 
21.259.858 
44.739 
40.973.511 
10.985.395 


438.533 
4.166.362.375 


76.691.264 
261.901.879 


285.149.347 
134.671.091 


74.387.937 
227.239.887 


2.453.728.388 


77.241.011 
539.176 


10.000.009 
391.282.430 


1 150.597 354 
296.938 361 


"51.265.387.493 
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Erar A-2. 





DEBIT 
re partie. — Résultats des opérations d’assurances. 


Sinistres survenus : 


a) Assurances vie et décès....... 624.881.452 
b) Assurances complémentaires, 
invalidité ........ sed Ste 


. 209.578.702 


Capitaux et arrérages Di onosansb oc secsesee 


Rachats effectués............ Sos oerccoenssessse 


Commissions payées et à payer.........sosssse.es 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées..... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements 
de la société envers les assurés et les 
rentiers) : 

Assurances principales et complèémen- 
SE PP 


Réserves techniques du 31 décembre de l’exercice 
précédent à la charge des réassureurs.......... 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 


Frais généraux et impôts à la charge de la société 


2° partie. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et 1mmo- 
DIRES. … sn Te tn de ets dass dus 
Moins-values par estimation de valeurs............ 
Pertes Re a TE rer nn és 
Amortissement réglementaire des immeubles 
(art. 172 décret du 30 décembre 1938). ......... 

Autres amortissements : 
1° Article 4, ordonnance n° 59-246 du 4 fé. 


A ARE PRENNNEt 29.355.095 
2° Article 39 quinquiés B. 1 (C.G.L). 175.075.000 
Plus-values réinvesties................... és e és ct 
Réserves ou provisions au 31 decembre : 
Réserve de capitalisation.......... AA PU 
Réserve de garantie......................... 
Provision pour annulation de primes a recevoir 
Provisions diverses.......................... 
Provision générale pour éventualités diverses secs 
Autres éléments de débit,....................... ‘ 


Interêts crédités aux réserves mathématiques..... 
Solde créditeur : 


Solide des opérations de l’exercice : 


Somme à affecter aux comptes de bénéfices en 
faveur des assurés : 


1° Assurés participants (art. 49 des sta- 
M : Lroimioiissists 1.015.597.354 
2° Dotation provisionnelle 
(contrats de moins de trois 
exercices entiers d‘exis- 
RAR EE SU TT 135.000 000 
Solde: a 0... ide. dodissctbicssiteés 


Reliquat des exercices antérieurs. ................. 


TRS ONDIN.,...sscdnooiscctoncevenies 


Etat détaillé des profits et pertes de la société. (Exercice 1959.) 





TT 





354.460.154 
101.818.713 
287.727.563 
1.337.528.624 
462 918 987 


37.497.773.035 


3.517.401.984 
811.098.957 
1.826.111.075 


64.324 
2.504 296 
4.268.157 


17.903.473 


204.430.095 
59.205.522 


261.901.879 
315.472.807 
10.000.006 
391.282.436 
50.000.000 
123 732.432 
:.170.398.289 


1.150.597 354 
296.938 361 


» 





59.736.141.511 








ne 


CREDIT 
1re partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes nets d’impôts 
et nets d’annulations : 


a) Primes uniques........ vds ce 128.876.440 
b) Primes périodiques........... 7.888.311.568 
c) Surprimes d’assurances vie et 
ln ta sue so oûus d 254.915 
d) Surprimes d’assurances com- 
plémentaires, invalidité... 862.697 896 
Coûts de polices, nets d’annulations...,............ 
Part des réassureurs : 
a) ha les sinistres survenus : 
1. — Assurances vie et décès............ 
2. — Invalidité (sinistres à la charge de l'as. 
surance complémentaire)........... 
b) Dans les capitaux et arrérages échus.... 
c) Dans les rachats effectués..... none due-sie 
Réserves techniques à la charge des réassureurs 
au 31 décembre de l’exercice.,.................. 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements 
de la société envers les assurés et les 
rentiers). Assurances principales et com- 
RP PPS TT 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ..... 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories 


2° partie. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilieres. 


Revenus des immeubles......... sosésosscosesesèe ss 
Revenus des prêts hypothécaires. ...s.s.sssssses... 
Revenus des autres valeurs..... Sidi ebéiaes ses 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
immobilières 


Plus-values par estimation de valeurs.....,....... 


Revenus, intérêts et bénéfices divers. 


Plus-values à réinvestir........ 


Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
de l’exercice précédent : 
Reserve de capitalisation., 


CRRRELELREILLERLELELEEE 


rte 00 HMS... asc cstésedées 


Provision pour annulation de primes à recevoir 


Provisions diverses...... ésaboobososcococsse 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
rieurs 


Total général...,. 


8.880.140.819 
52.715.344 


42.022.573 


8.216.816 
22.900.094 
39.02:.106 


777.534.936 


32.582.278.899 


1.170.398.289 
921.836.541 


1.914.478.715 
146.122.516 
2.422.472 


311.872.891 


92.239.656 
2.543.319 
19.495.936 


59.205.522 


199.684.678 
271.221.973 

10.000.000 
2C9.788.416 








50.736.141.511 








A la disposition du conseil d’administration............ RS Sunset ST ON RS ES ESS 
Aux actionnaires à titre de dividende 
Au fonds de réserve extraordinaire 





(1) Répartition du solde net. 


ÉR 


nn nn mms 


9.786.741 
140.580.669 
146.570.951 


296.938.361 
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20 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Centre d'étu. 
ASSOCIATIONS des techniques ménager agricole, canton de Lusignan. Bul: !» 
a ses membres les moyens de facili.er les tâches ménagères ; vei . 
à la santé des membres de la famille; améiiorer le travail fermie: 
par une application judicieuse des progrès techniques et des mélho. 
ASSOCIATIONS FRANCAISES des d'organisation. Siège social: chez Mme Thébault, hameau de 
s Libérière, par Cloué, canton de Lusignan 
DECLARATIONS 20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Comité 
Glont do  dnts EL de bienfaisance au profit des anciens de la commune de Frot. 
But: réunion annuelie, repas où panier aux anciens âgés de soixa 
Cinq ans au moins. Siège social: mairie de Fresnes (Côte-d'Or). 
16 mai 1%650. Déclaration à la sou--préfecture de Saint-Girons. Comité 
permanent des fêtes de Betchat. lil: encouragement à la jeunesse 21 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine, Foyer 
rurale et organisation de manifestalions locales, Siège social: mairie universitaire de Constantine. Bul: diffuser parmi ses membre: 8 
de Belchat (Arièg culture :ittéraire et artistique, procurer des distractions saines, e 
social: 3, rue Chanzy, à Constantine 
16 mai 1960 Du ra!io à la sous-préfecture de Cholet. Association di 
montjeannaise de bienfaisance. Hul: aider les indigents de façon 21 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecl ure de Coutances, Comité 
collective, matérieCe et immédiate, Siège social: mairie de Montjean- des fêtes d’Angoville-sur-Ay, But: organiser des fêles dans la com- 
sur Loire Maine-et-Loir mune, Siège social. mnairie d’Angoville-sur-Ay (Manche). 
16 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vilefranche-sur- 23 mai 1960. Déclaration à a pré'ecture d'Alger. Union amicale 
Saône. Les Vignerons de Fleurre. Buil: se consacrer à la Imusique de l'aéronautique. But: resserrer .es liens de camaraderie et de 
populaire et contribuer à l'éducation populaire, Siège social: place solidarité de tous ceux qui. dune façon quelconque, ont eu ou 
de l'Eglise, Fleurie (Rhône ont un lien avec tout ce qui touche à l’armée de l'air ou à l’aéro- 
nautique. elc. Siège social. Aéro-Club d’Aigérie, 29, boulevard Carnot, 
16 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité \iser. 
des fêtes de la cité 5 de Loos-en- ee, But: organisation de 
réjouissances dans le quartier dit « de la de Loos-en-Gohelle ». 23 mai 1960, Déclaration à la préfecture d'Angers. 
Siège socia café Gouy, rue Supervielle, à " Loos-en Gohelle (Pas- familiale rurale de Soucelles-Briollay. But: défense et représentation 
de-Calais des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social’ mairie de Soucelles. 
17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andeïvs. Associa- ar 
tion du ski nautique du Roule But pratique du ki nautique en 23 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens 
faveur de la jeunesse et des membres actifs de ladile association. Cercle -rural de Villeneuve-Lécussan. Bul: grouper les habitants de 
Siège social: villa Lao, chemin de llalage, le Roue, commune de la commune en vue d’accroitre leurs connaisances 
Villers-sur-le-Koule (Eure et en vue de leur apporter des divertisssements sains et éduealifs. 
RS | Siège social : chez M. Louis Bosc, Villeneuve-Lécussan (lHaute- 
17 mai 1960 Déclar: nn à la sous-préfecture de Villenenuve-sur-Lot. uaronne). 
Foyer rural de Cassseneuil. 1 lacation et information technique 
de ses membres par des cours postscolaires agricoles, conférences, 2% mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Centre de recher- 
voyages d'étude, Siège sociai: 10yer rural de Casseneuil {Lot-et- ches et d’études du développement économique et social (C. R. E. 
Garonne D. E. S.) But: promouvoir toutes études et recherches relatives aux 
— problèmes économiques, sociaux, financiers, juridiques 
17 mai 1%60 Déclaration à la son: préfect ire de Villefranche-sur- ts nl la situation de: Fe en vole de nr > ronde - ge 
Saône Les Routiers de Belleville-sur-Saône. But: venir en aide aux que lou< moyens nécessaires au développement économique € 
adhérents et aux œuvres de ‘à maison de repos des routiers social. Siège social: 1, rue du Général-Marchand, Grenob:e. 
à Bègues Siège social: café Burnichon Bellevile-sur-Saône (Rhône). 


17 mai 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association spor- 
tive vonse- -américaine d'Orléans (A S F. . O.). But: par la pra- 


tique des exercices pnysiques, et notamment le football, resserrer 
les liens d initié Sportive enire ses membres, sans distinction de 
nationalité, Siège social: caserne Coligny, bureau du personnel, 


131, faubourg Bannier, Orléans, 


18 mai 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture d'Avesnes. deunesse 
communale de Ferrière-la-Grande But: épanouissement de la jeu- 
nesse, organisation des loisirs, moralité des divertissements, Siège 
social: mairie de Ferrière-la-Grande (Nord). 





18 mai 1960, Déclaration à 18 préfecture de Pan. Association des 
maisons familiales es garçons de Castétie ": éducalon popu:aire 
en miheu rurai et organisation familiale de pprentissage agricole. 
maison Labère, Castétis. 


Ddièege social: 





49 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre d’étu- 
des techniques agricoles du Bas-Léon, But: fournir à ses membres 
les moyen: de faciliter la gestion de leur exp'oitation, Siège social: 
chez le présiden:, M. François Godebert, Pont-Arnou en Plourin- 
Ploudaimezeau (Finistère). 


49 mat 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Lisieux. Comité des 
vieux trouvillais. But: aider les vieux trouvillais sous toutes formes 
autorisées par la loi Siège social: mairie de Trouville-sur-Mer 
(Calvados). 


= ———— 


49 mai 1960 Déclaration À la préfecture de police. La Chaine 
d'amitié. But: faire connaitre le vrai visage de la France aux étran- 
gers, établir avec eux des liens d'amitié durable, et plus générale- 
ment rechercher et obtenir un rapprochement et une compréhension 
mutuelle entre étrangers et Français. Siège social: 12, bouievard 
de Latour-Maubourg, à Pa 





20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Soctété communale de chasse de Montsalès, But: grouper 
les propriétaires et habitants de la commune ainst que les étrangers 
qui seraient admis en vue du développement du gibier. Siège social: 
salle commune, mairie de Monutsalès (Aveyron). 

































23 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Forney-Billard- 
Club. But: pralique du jeu de billard. Siège social: 33, rue de 
Montreuil, Paris. 





2, mai 196). Déclaration à la préfecture de police. Bureau d'appli- 
cation des scrences sociales de l'éducation populaire à l'industrie 
(B. A. S. S. E. P, 1.). But: diffusion, dans toules les catégories du 
personnel des entreprises, d'une culture technique, otre 
sociale esthétique adaptée aux besoins de l’homme dans l'indus- 
trie moderne grâce aux apports de< sciences sociales, des méthodes 
de cullure populaire en particulier de l'entraînement mental et des 
techniques modernes de formation industrieile Siège social: 14, rue 
Monsieur-le-Prince, Paris 


21 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Groupement 
d'études artisanales de normalisation et de technique. But: fournr 
à se: adhérents la documentation concernant leur activité profes- 
sionnelle sous tous les aspects de celte activité féconomique, ter 

nique, culturelle et sociale, ete), les aider à résoudre tont pro 
blème d'ordre technique el de mécanographie. Siège social: 22, quai 
de Regourd, Cahors. 





21 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Comité 
des fêtes. But: assurer des loisirs sains et organiser des fêtes, thea- 
tre, cinéma et autres pour venir en aide si besoin est à des families 
sinistrées ou autres, Siège social: mairie de Cerizay (Deux-Sèvre). 


2% mai 1960. Déclaration à la sous-oréfecture de Bressuire. Amicale 
des sape piers. But: assurer des loisirs sains et venir en aide 
aux families des sapeurs-pompiers qui en auront besoin en or21 

sant théâtre, cinéma ou autres. Siège social: caserne des pompier, 
Cerizay (Deux-Sèvres). 








9, mar 1960, Déclaration à la préfecture de la Drôme. L'Amicale 
montagnarde, communes de Saint-Vincent-la-Commanderie et Le 
But: favoriser le repeuplement ea gioier Siège social: chez M. 
Bénistand, propriétaire exploitant, Saint-Vincent-la- re. 





Déclaration à la préfecture de l'Yonne Comité des 
tè es au prolit des œuvres sociales de 1 
Bussy-en-Othe, 


24 mai 1960. 
fêtes. Bul: organiser des 
cominune, Siège social: 











16 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5435 





», mai 1960, Déclaration à la sou:-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Club Le Phoque. But: pratique de la plongée sous-marine, pêche 
… vhile Siège social: chez M Boscolo, anse Aubran, à Port-de- 


Bouc (Bouches-du-Rhône). 





” mai 1969. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. deu de balle 


de Gognies-Chaussée. But: encourager et développer le jeu de paume 
jans la commune. Siège social : écoie des garçons, Gognies-Chaussée 


{Nord ; 





ma 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Asuciation de gestion de l’école ménagère agricole de Doudeville. 
it * asur er la vie mat térielle en commun des élèves qui fréquen- 
t ette école. Siège social: école d'enseignement ménager agricole 
e boudeville 


u 





- 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Forcaïquier, Foyer 
rural de Banon. But: achat d’immeubles, de terrain, de matériel 
“uvant permettre l'éducation, l'information technique et l’émanci- 
n intellectuelie et sociale de ses membres. Siège social: mairie 

» Banon (Basses-Alpes). 





%, mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. Comité 

de gestion de la cantine du cours complémentaire de Brienne-le- 

Château But: assurer dans ies meilleures conditions le fonctionne- 

ment de la cantine du cours complémentaire. Siège social: cours 
h nenlaire, Brienne-le-Château (Aube). 


97 mat 1960 Déclaration à la sous-préfec ture de Castelsarrasin. 
Pe po 4 cazéenne. But: mettre à ja disposition de ses membres 
du sport des boules Siège social: café Desprat, à Cazès- 
Tarn-et-Garonne), 


londi es 





7 mai 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 

Karting- Club castelsarrasinois. But : introduire et promouvoir les 
elitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 23, rue 
bescazeaux, Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 


7 mai 1960, Péc'aration à la préfecture de police, Association fran- 
çaise des amis de la Russie libre. Bul: grouper toute personne 
euse de promouvoir en Russie le retour des institutions démo- 

| et un régime de liberté, soutenir mora:ement et maté- 

t les réfugiés politiques des pays situés au-delà du rideau 


siège social: 13, passage Barrault, Paris. 


% mai 1450, Déclaration à Ja sous-préfecture de Castelsarrasin. 

AssIntIos Notre-Dame. But: mettre à la disposition de ses mem- 

ieurs enfants et ceux auxqueis ils pourront s'intéresser 

ns d'édue ation et d’instruction chrélienne. Siège sociai: 
Notre-Dame, à Cazès-Mondenard (Tarn-et-Garonne). 


ll 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Société 
intercommunale de chasse de Charnod et Villeneuve-les-Charnod. 
srouper les habitants et propriétaires de la commune en vue 
rppement et de la proiection du gibier et destruction des 

s siège social: mairie de Villeneuve-les-Charnod. 


1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Comité pour 
l'interd ction de la chasse sur la _— de Sète. But: interdiction 
sse sur la colline de Sè Siège social: chez le docteur 
1, avenue Victor-Hugo. Sète. 


— 


1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Connaïis- 

Sance des artistes. But: fre connaitre les artistes de Seine-et-0ise, 
l'exercice de leur art et la atffusion de leurs œuvres. Siège 
l2, rue Alexis-Fourcault, Versailles. 


1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, Amicale 
sportive de Cirières. But: pratique aes exercices physiques, notam- 
football. Siège social : hôtel du Mouton Banc, Cirières 


f 
VEUX Sèvres 


ni: 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Karting- 
Club png But: pratique du sport karting. Siège social: éco.e 
ICS garçons T sereuvre Orne) 


111 IX, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras Cantine 
de l’écoie pri du publique de Mormoiron. huit <ervir le repas ue 
\ jue lol école potiti lil we! ] ven 1) 1 


social: écoles pubsiques, Mormoiron {Vaucluse 


= 


= 


Na] 1960, Déclaration à la sous préfecture de PBre:t. Association 
familiale de l'etablissement prive de formation menagère rurale de 
Plabannec et des environs. But: participer e’ collaborer à la vie du 
ré Ménager rural de Plabennec, Siège sncia.: 
-Frères-Le-Roy, rP:abennec 


centre ménager 
Finistère), 


rue des 








31 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Associa- 
tion des anciens élèves du centre d'apprentissage de Gérardmer 
(féminin et hôtelier). But: entretenir les liens d'amitié et de bonne 
camaraderie avec les anciens élèves du centre d'apprentissage de 
Gérardmer (féminin et hôtelier); favoriser leur placement; inter- 
venir pour eux et les aider éventuellement sur le pan moral, 
professionnel et matériel. Siège social: centre d'apprentissage, rue 
de Liëzey, Gérardmer (Vosges). 


{er juin 1960, Déclaratior à la préleclure de la Seine-Maritime. 
Association locale des aides familiales rurales d'Anceaumevi!le et 
Bocasse, But : aide aux familes. Siège social : chez M. Pierre 
Declercq, Bocasse-Valmartin. 


fer juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Œuvre de 
la cantine scolaire des écoles publiques d'Epaignes. lui: fournir 
aux enfants qui fréquentent les éco!es publiques (garçons et filles) 
qui en font ja demande le repas de midi chaque jour de classe 
pendant toute l’année scolaire, Siège social: mairie d'Epaignes 
(Eure). 


—— 


fer juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Union des locataires d'immeuble à usage d'habitation. Bul: défendre 
les intérêts des locataires d’imme ed à usage d'’habilation. Siège 
social: 251, boulevard Chave, _Marseiil 


{er juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Foyer rural 
de Bourg-Madame,. But: achat d'immeubies et de malériel pour 
permettre l’éducation, l’organisation des ;oisirs, l'information tech- 
nique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. 
Siège social: mairie de Bourg-Madame (Pyrénées-Orientlales), 


er juin 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Foyer 
culturel et social varois. But: rechercher des soutions pratiques 
aux problèmes cutureis et sociaux étudiés sons l'égide de l'idéal 
laïque Siège social: 10, boulevard Be aumarchais, Tou:on (Var) 


ter juin 1960, Déclaration à la préfecture de Besancon, Association 
d'éducation populaire de l'école libre de filles de Serre-les-Sapins. 
But: assurer Ja gestion matérielle, le fonctionnement et {le Lite e- 
loppement de l’école libre de filles de Serre-les Sapins, Siège & Cial : 
école libre de files de Serre-les-Sapins 


jer juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Le Pinin. 
But : interdire ie ramassage des champignons sans aulorisalion 
signée. Siège social: les Abeilles! Monteux (Vaucluse 


der juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Les Per- 
venches. Bi! pratique de la gymnastique féminine en vue du 
développement des forces physiques et morales des membres de 
l'association. Siège social: mairie de la Motte-Servolex, 


2 juin 1960. Déclaration à ra scus préfecture de Douai, Commune 
libre dex Boussinières, Buil: aide aux écoes, aux vieillards néces- 
siteux, aux militaires, Siège social. 2, rue Marcel-Sembat, Raijïm- 
beaucourt (Nords,. 


2 juin 1960. Dé "ation à |: pri fecture de la Charente-Maritime. 
Sociéte Port Neur . Océan- Club ». But: pratique des exercices phy- 
siques dans un cadre omnisport, Siège sociai: chez le président, 
M. Golf (Roger), 32, square Guysnemer, Port Neuf, la Rochelle, 


3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
d'éducation populaire de Beaucueil, But: promouvoir. sontenip lavo 
riser les œuvres d'éducation populaire, notamment: les réunions 
d'étude, les conférences, les institutions avan! pour but le dévelop 
pement de l'éducation et de Pinstruction; les séances révréatives, 
artistiques, cinématographiques musicaies, etc.; les réunions de 
l'éducation physique, de gymnastique, de sport, de préparation mili- 
taire, ete ; toutes les institutions avant pour but de construire, 
d'aménager et de gérer .es 'ocaux u'iles aux activités paroissiales 
e’ d'appointer le personnel salarié attaché à ces fonctions: toutes 
les institutions avant pour bu i’hvgiène et Ja santé pnysique et 
mora;e des membres de ces œuvres. toutes les institutions de nature 
à favoriser ie bon emploi des loisirs et les intérêts ma'érieirs et 
moraux des membres de Ces œuvres. Siège social: rue du Docteur- 
Schweitzer, Riorges (Loire). 


» juin 1960, Déclaration à ja sons-pr'fecture de Béziers Association 


du dr era de l’immaculee-Conceptron. But : h<eighements de 
tous jre< ouvre scolaires pré, post rl, parascolaires, édneation 
populaire colopie de varanre sir les je | Sig De 
stolina Fra ] e-L0flt't Llon, .) [ L'e s41ii \ ui} Bezu S 
Héraull 

juin 1950 N iralion à la sons-préfi [livre Association 
d'éducation populaire pe l'ecole techni que r* Saint Vincent-de-Paul,. 
But. organiser le fon‘tionnerment de celle école, Siège social: Y0, rue 
de l'Egise, le Ilavre (Seine-Maritime). 
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ÿ juin 19%. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Société com- 
munale de chasse de Derboux, Mondragon. Bui: organisation de la 
Chasse, créallon de réserves, destruction des nuisibles. Siège social: 
écoie Communale de Derboux, Mondragon. 

4 juin 19%0. Déclar on à la préfecture des Det ix-Sèvres. Olympic- 
Sporting-Olub de Fors. Bu pratiquer l'éducation physique et les 
spol & TETE mairie de Fours 

4 juin 1960 D iration à la préleclure de la Haute-Vienne. Associa- 
tion d'education pret de l'ecole technique et ménagère Saint- 
Josepn hit organ ir lous es moyens appropriés le fonc- 
tionnere nalériel de écoles tibres. et notamment de l'école 
technique et ménagère 5 Joseph. Siège social: 13, rue François- 
Chcénhieux, Limoges 

4 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité des 
têtes de Neuville. But: organi-er des fêtes dans le bourg de Neuvile. 
olège s0cià inäirie de Grez-Neuvile {Maine-et-Loire), 

h juin 1960 DN ration à la préfecture de police. Association « Foyer 
du jeune libere ». bu! ‘ation et gestion d'un fuyer de jeunes 
libérés de ison à Paris. Siège social: 47, rue de Ciichy, Paris. 
7 juin 1960 Déclaration à la prétecture de la Gironde. Amicale 
girondine des anciens combattants de la première armée française. 
But: rest lôles aux id qui es on’ animés el à là camaraderie 
qui les a is. Siège suclal. 7, rue du Maréchal-Juffre, Bordeaux. 
7 lutin 1060 Du ti la pi ‘festure d » Carcassonne Syndicat 
d'initiative de Saint- Papoul. Hu iier les mesures qui peuvent 
te le ‘ à augmente! ) I de Saint-Papoul. Siège social: 
Ji) le sain Pa; | 

7 juin 1960 Déclaration à \ sous-préfecture de Saintes. L'Accordéon- 
Club saintais., ll ! nent el pra'ique de l'accordéon. Siège 
suc la bi, rue sa Paula | Sa es (Charente-Marilime). 

7 juin 1960 Décla in à la préfecture du Nord. Fédération des 
amicales laiques des cantons d'Armentières et Quesnoy- sur- nr 
But: defendre l'école iaïque, écabiir un lien entre les familles et 
l'école et Dr'omMotvoir ‘duCa'ln  popuiaire, siège soucIdi: ‘école 
Pierre-1 W] Natio Armentières 

7 juin 1%60  Péclaration à la préfe'ture de Quimner. Club Olympic 
Treffiagat Lechiagat. But: pratique des exercices phvsiques, et notam- 
ment du football-a-sociation. Siège social: chez M. Gouzien, Lechia- 
gat, commune de Treffiagat 

8 juin 1960 Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Association 
sportive mensignacoise., hi! pratique du football, basket. Siège 
sSucla! [ox f 1rai. Me SISnacC 

8 juin 1950 D ration à la préfecture de la Charente Groupement 
professionnel des NT +R d'hôtels, cafes, restaurants d'Angoulême. 
But: eétudier et d re tous es droits et in térel < professionnels 
de <es meimb siège social: 18, rue de la { :-Verte, Angou- 
léme. 

& juin 1960, Déc'aration à la sou<-préfecture de Bayonne. Société 
de bienfaisance de Biarritz. lat: orzaniser des manifestations de 
bienfaisance et en assure! otamnent là Coordination entre jies 
diverses œuvres et sociétés orsanisatrices, ainsi que répartir le 
produit de <es ressources entre les œuvres locales les plus repré- 
sentaltives el es pins uliles à in. .érê nublie local Siège social: 
hôtel de ve e Edo 1 NII, Hiurrilz (Basses Pyrénées). 

8 ju n 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Briex Groupement 
longovicien d'action Nord- africaine (G. L. A. N à But: étudier 
le $ prubiémes q le pose nroe + OS Vo rd \fri is en Lorraine 
et spécialement dans la région Nora du département de Meurthe-et- 
M selle par « w-[1he ht ) vollaboration avec d + + es institut tons, 
Siège socia 0, ave P aré, Longwy {Meurthe-et-Mos se !lé 

Oo in 1960. N \ la ecture de Quimper Théâtre des 
Ecureuils. !: tre de marionnettes pour enfants 
Siège socia \ [! t lu anoine-Moreau, Quimper, 

0 \ 1960 à sous ecture de S es, Entraide 
de Beurlay. ! LAREL lans leur rû ju eur, siège 
sucia | B ‘ Mari!um 

9 Fun * des Alpes M nes, Comité 
des têtes et des sports de Gorbio Bu r2 sath les fôles et 
] $ | sport 3 sic ge suvia:: mairie de 
Gor 

) ” D | à Haute \ Spo’ting- | 
Club de Fontbesse |: 4 $ ) ‘ isse. Siège 








ee 
9 juin 1960. Déclaration à la sous-p'électure de Vichy. Maïtérophite. 
Club vichyssois. Bul: pratique de l’naltérophilie sous le régiemen 
de +à fédéraliun française de t’haltérophilie et culturiste, 
social: 3 rue du Sport, Vichy (Allier). 
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9 juin 1960, Déc'aration à la préfecture de Lyon. Comité départe. 
mental du Rhône et de l'Ain de la tédération nationale des anciens 
grands malades et invalides civils. But: grouper les handianés 
physiques civils du Rhône, de Ain: défendre leurs intérêts. Siège 
social: 161, avenue Félix-Faure, Lyon. ” 





9 juin 1960 Déclaration à la préfecture d'Angers. 
techniques agricoles tabac Authon-Anjou. Bu: 
bres les moyens de faciliter la gestion de 
ameliorer la rentabiiité de leur travail Siège social: 
rue de la Croix, Saint-Mathurin. 


Centre d’études 
fournir à <es Men 
leur exploitation et 
chez M. Bigeard, 





10 juin 1960. Déclaration à la 
Association Karting-Club tombebœuvaois. Bul: 
Siège social: M. Francoution 
el-Garonne). 


sous-préfecture de Villeneuve-sur Lot 
pratique du karting. 
(Bernard), mairie de Tombebœuf {Lot- 





10 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des sapeurs-pompiers. But: subvenir aux frais nécessités par les 
fêtes corporalives, verser des fonds aux organismes mutualistes de 
sapeurs pompiers et venir en aide aux pompiers accidentés. Siège 
social: mairie de Brioux-sur-Boutonne. ; 





MODIFICATIONS 


16 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. 0. 8. D. R. Orga- 
nisation internationale pour la divulgation du roudoudou. Nouve:i 








but: recherche, par tons les inovens de la sympathie e! du contact, 
de l'extension du bonheur au plus grand nombre d'individus. Tra 
fert de son siège social du 10, rue Taine, Paris, au 27, rue de 
’icardie, Paris. 

16 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort, La Commune 
libre des Barres et du Mont change son titre, qui devient: Commune 
libre des Barres, du Mont et de :a Grande-Combe. Siège 001: 
café des Barres, 4, rue A.-Guidon Belfort 

2 mai 1960 Déc'aration à la préfecture du Morbihan. L'Association 
des parents d'élèves de l'écoe privée de filles de Saint-Congard 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves de 





l'école privee mixte de Saint-Congard. Siège sucial: école privee 
mixte de Saint-Congard. 

27 mat 1960. Déciaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'asso-iation La Croix tricolore, groupement d’assis'anece aux (na:a- 


des Dessés 
qui devient: 
Marseile 


dans les nôpriaux mulitaires et sanas, 
La Croix tricolore. Siège social: 10, 


change son titre, 
rue Edgar-Quinel, 





2 juin 1960 Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'Union spor!ive 
du Gros-Thei; Change son titre, qui devient: Union sportive du 
canton d'Amfreville-la-Campagne, et translère son siège soclal de 
la mairie du Gros-Theil à la mamie de Saint-Didier-des-Bois. 





1960 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. L’as<- 
Le Château de la Heuze transfère son <iège social du 13, re 
à Mont-Saint-Aignan, au 10, rue des Belges, à Bon-Secou 


3 juin 
clatio 


Raffelot 


3 juin 1960. Déclaration à la préiecture de police. L’Associati 
cultuelle des adventistes du 7° jour de Paris-rive ganeche change = 
titre, g'h devient. Eglise de Paris des adventistes du 7° jour, 
tran<fere son siège social du 6, rue Huygens, au 150, 
de l'Hôpital, Paris 


boul vard 





L 


5 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture 
tion des anciens parachutistes de l'Orne 
f Granville, avenue de la Forêt 


4 » 1 
du ifé de 
café Vannier, Saint-Martin, Argentan 


L'Associa- 
son siège 0 


\rgen 1 


d'Argentan. 
transfère 
Normande, 


rue Orne) 


la préfecture de l'Ain Le Comité d'hygiène 


siège <ocial du 1, plac LP 
résidence Bei Air, rue du Généra.-De 


8 juin 1% \ Déclaration à 
industrielle de l'Ain 
Goujen, Bourg, à la 
Bourg en-Bresse, 


tran<iôte son 


8 juin 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. L'Associa- 
tion cultuelle pour le soutien et le developpement de la miss0on 


philatricaine en Angola iran-<fére son siège social du 1, 
Tournon, Annonay Ardèche), à [a villa L'Ousis, rue Espic-de 
à Béziers (Hérau:t) 
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1459 prononcant des retraits d'habilitation à recevoir des bour- 
siers nationaux (p. 44). 


1 15 juin 1960 fixant la date de la distribution des prix du 


rénéral des lycées, collèges el écoies normales 


A rrélé d 
I - 


co 


{ 


ours 
p 411 
Arrêtés relatifs à des 


Arrêlé portant détachement (bibliothèques) (p. 5144). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté portant d hement (administration centrale de la marine 


inarchande P. oh11). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrêté du 19 mai 1960 portant rég'ementation de la monte publique 
des verrats dans le département de l'Aisne (p. 5415). 


Arrélé du ‘#0 mai 1960 relatif aux épreuves des concours d'attaché 
de ?e classe et d'inspecteur de ? classe stagiaires à l'office 


national interprofessionnel des céréales (P. 0110). 

A té du fe juin 1960 relalif aux élections pour le renouvellement 
de commissions administratives parilaires (p. 5115). 

arrété du 3 juin 1%0 relatif à la participation financière de l'Etat 


aux frais d'échanges d'immeubles ruraux (p. 5445). 


pensions, rentes et retrailes de 


vieillesse et d'invalidité des assurances sociales agricoles (rec- 


Arrêté portant revalorisation des 


Uificatif) (p. 5146). 
Arrélés tant inscriptions sur une liste d'aptitude, nominations, 
tituiarisalions, reclassement el mise en disponibilité: 
Administration générale (p. 5116 


Enseignement vétérinaire (p. 51416) 


Régisseurs d'avances (p. 3116). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


A lu 2 ju le montant des remises de gestion admi- 
nis!i r aux groupements mulualistes d'étudiants 
! sit 

arrété du 2? 1960 fixant les règles de compensation du risque 
Dre r les usses d'allocation de vieillesse des professions 
arti les et le montant maximum de la fraction de cotisa 


tion uvant être affecté par chaque caisse à son compte de 
ion administrative pour l'année 1960 (p. 5141). 


t 


Arr 1 2 juin 1960 portant approbation d'une dérision de la caisse 
itonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse 


artisanale fixant, pour innée 1959, le montant de la contri- 
ion dé haque caisse artisanale d'allocation de vieiliesse 
diver f d tiot minictrative n 5447 
Liv d im ti P. o11i), 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUZ ET DE LA POPULATION 


Décret du 13% juin 1%90 portant raltachement d'un hospice à Phi 
public eomimunal de Cirey-sur-Vezouze (Meurtheæt-\Mo.e 
(P. 5117). 

Décrets du 13 juin 1%0 portant érection en établissements publics 
d'un asile départemental et d'une maison de retraite {p. 54:71. 

Arrêté portant réintégration, aflectalion et mise en disponibilité 
(inspection de la santé) (p. 5147). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


-1 


Arrélés porlant délachements (services extérieurs) (p. 514). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêlé porlant nomination (administration centrale) (p. 5418). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-567 du 13 juin 1960 modifiant le décret no 50-52: du 
mai 19% portant assimilation à des calégories existantes, en 
vue de la revision des pensions, de certains emplois suppri- 
és de l'administration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones (p. 5148). 

Arrèté du 9 juin 1960 déclarant! d'utilité publique l'acquisition des 
parcelles de terrain nécessaires à l'installation du centre 
récepteur de Cayenne (Guyane) (p. 9419). 

Arrêtés portant nominations et rectificatif (administration centrale 
et services extéricurs) (p. 9119), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Document parlementaire 
mis en distribution, — Désignation de candidatures pour !e 
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et socia 
des travailleurs handicapés. — Convocation rectifiée de com- 
Mission, — Réunion de commission (p. 5119). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de commission (p. 5150). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


Ministère de l'agriculture. 

Avis de concours pour le recrütement de vétérinaires inspect 
contractuels d'abattoirs industriels (p. 94192). 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collec 
tive des exploitations maraichères de la Loire-Atlantique 
(p. 5192). 

Ministère de la santé publique et de la population. 

Atiis de concours pour le recrutement d'un économe au centre los- 
pilalier de Saint-Quentin (Aisne) (p. 5152). 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpi'al 
chiatrique départemental de Lesvellec (Morbihan) (p. 512. 

Situation de la Banque de France (p. 5153). 


Annonces (p. 5151). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIAIES VENOUES SÊTARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 34. 
Compte rendu intégral des débats du 16 juin 1960 (p. 1353). 


Sénat. — N° 17. 


Compte rendu intégral des débats du 16 juin 190 (p. 377). 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-maijor particulier du Président de la République. 





Est nommé à l'état-major particulier du Président de la République : 


M. le chef d’escadrons Bruno de Galbert, en remplacement de 
M le lieutenant-colonel d'artillerie Renaudin, appelé à d’autres 
fonctions. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


——— 





PREMIER MINISTRE 


Régies d'avances. 





Le Premier ministre et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté interministériel du 19 août 1949 instituant une régie 
d'avances auprès du service de documentation extérieure et de contre- 
esnionnage ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux de 
l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes. des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté interministériel du 19 août 1949 
est modifié comme suit : 

« Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie au 
regisseur est fixé à 30.000 NF ». 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des paiements. 


Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté interministériel du 19 août 1949 
est ainsi modifié : 

« Le régisseur, nommé par arrêté du Premier ministre, est assujetti 
à un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de l’affiliation à une 
association française de cautionnement mutuel agréée et perçoit une 
indemnité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement et de 
cette indemnité est fixé dans les conditions prévues par l’arrêté lu 
12 septembre 1952 ». 


Art. 3. — Le directeur général du service de documentation exté- 
roue et de contre-espionnage et le directeur de la comptabilite 
Publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
(arses, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrete, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, : 
MICHEL PONIATOWSKI. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Remise de débet. 


R… arrêté interministériel en date du 7 juin 1960, il est fait 
quat à gracieuse à Mme veuve Brault, née Prat (Lucie), du reli- 
mod e débet de 8.488,20 NF (trop-perçu sur capital décès), sous 
‘serve du versement de la somme de 1.000 NF. 





— + e—+- 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Chiffreurs. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1960 





Au grade de chiffreur en chef de 1'° classe. 


M. Doussot (Pierre). 


Au grade de chiffreur principal. 


Mme Rocheteau, M. Bruneaux. 


Au grade de chiffreur de 1'° classe. 


M. Decraene, Mlle Haller, MM. Labarthe, Colombel. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Doussot (Pierre), chiffreur en chef 
de 2° classe, 3° échelon, est promu au grade de chiffreur en chef de 
l'" classe, ler échelon, à compter du 1er janvier 1960, 


Par arrêté du 9 juin 1960, Mme Rocheteau (Geneviève), chiffreur 
de l'° classe, 4 échelon, est promue au grade de chiffreur princi- 
pal, ler échelon, à compter du ler janvier 1960. 


Par arrêté du 9 juin 1960, sont promus, à compter du 1° janvier 
1£60, au grade de chiffreur de 1'° classe, 1°" échelon, les chiffreurs 
de 2° classe, 7° échelon, dont les noms suivent : 

M. Decraene (Albert), Mile Haller (Marguerite), M. Labarthe (Léon). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-564 du 13 juin 1960 modifiant le décret n° 56-398 
du 23 avril 1956 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier du personnel d'éducation des 
services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du munistre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — Le deuxième alinéa de l'article 9 du décret précité 
est modifié ainsi qu'il suit : 

Au heu de: « âgés de plus de dix-neuf ans », mettre: « âgés 
de plus de dix-huit ans ». 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 9 du décret précité 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aux fonctionnaires et agents non titulaires justifiant de 
l'exercice pendant cinq ans à temps complet de fonctions d’édu- 
cation dans les services extérieurs de l'éducation surveillée, 
cette durée pouvant être réduite à trois ans pour ceux qui ont 
été recrutés après avoir satisfait aux épreuves d'un examen 
professionnel ». 

Art. 3. — Il est ajouté à l’article 9 du décret précité un 
sixième et un septième alinéa ainsi conçus : 

«Les âges maximums pourront également être reculés d’une 
durée égale à celle des services accomplis avant l'âge de vingt- 
huit ans et valables ou validables pour la retraite. 

« Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre 
de dépasser l’âge de trente-cinq ans au 1° janvier de l'année 
du concours ». 
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Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 12 du décret précité 
est modifié ainsi qu'il suit : 


Au lieu de: «occuper ensuite un emploi d'éducateur titu- 
laire pendant cinq ans au moins», mettre: «occuper ensuite 
un emploi d'éducateur titulaire pendant trois ans au moins ». 


Art. 5. — Les délégués permanents à la liberté surveillée 
recrutés sur contrat et en fonctions au 31 décembre 1955 qui 
satisferont aux examens et épreuves de l’un des deux prochains 
concours organisés en application de l’article 9 du décret précité 
du 23 avril 1956 seront intégrés et titularisés en qualité d’édu- 
cateur dans un échelon fixé après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire compétente à l'égard du personnel d’édu- 
cation. Pour ceux de ces délégués qui auraient atteint l’âge de 
quarante-cinqg ans, les épreuves d'aptitude physique pourront 
être remplacées par une interrogation orale sur la liberté 
surveillée. 

La prise en compte de l'ancienneté des délégués reçus au 
concours, en vue de leur intégration et de leur titularisation 
à l’un des échelons du grade d'éducateur, sera effectuée par 
rapport à la carrière des éducateurs adjoints, éducateurs et 
éducateurs chefs pour la période antérieure au 31 décembre 1955 
et par rapport à la carrière d'éducateur pour la période posté- 
rieure à cette date. Il sera tenu compte notamment de la durée 
de la pratique professionnelle, des titres universitaires et pro- 
fessionnels ainsi que des résultats du concours. La situation 
administrative des intéressés sera appréciée à la date de 
l'arrêté fixant la liste des candidats déclarés admis au concours. 


Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 13 mai 1960 par le tribunal de grande 
instance du Puy, statuant contradictoirement en matière discipli- 
naire, il appert que M. Dochez (Gustave-Arthur-Eugène), notaire à 
Saint-Georges-d’Aurac, a été condamné à la peine de la destitution. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 juin 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Grenoble d'un terrain nécessaire à la construction d’un 
groupe scolaire. 





Par décret en date du 13 juin 1960, a été déclarée d’utilité publique 
l'acquisition par la ville de Grenoble d’un terrain sis rue de Vercors, 
à Grenoble, et nécessaire à la construction d'un groupe scolaire. 


Le maire de Grenoble, agissant au nom et pour le compte de la 
ville de Grenoble, est autorisé à acquérir soit à l’amiable, soit, à 
défaut, par voie d'expropriation, le terrain, d’une contenance approxi- 
mative de 5204 mètres carrés, sis rue de Vercors, n° 55, cadastré 
section 1, n°* 1233-1234, 1254, 1261, 1263, 1262, tel au surplus qu'il 
figure teinté en rose sur le plan annexé au décret. 


L'expropriation à effectuer devra être réalisée dans un délai de 
trois ans à compter de ce jour. 














—— 


Décret du 13 juin 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Villey-le-Sec (Meurthe-et-Moselle) d'un monument à la mémoire 
des morts des deux guerres. 





Par décret en date du 13 juin 1960, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Villey-le-Sec (Meurthe-et-Moselle) d’un monument à la mémoire 
des morts des deux guerres. 





Décret du 13 juin 1960 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 13 juin 1960, l'établissement des Sœurs de 
la Charité de Nevers existant à Vence (Alpes-Maritimes), rue Saint. 
Michel, est légalement reconnu. 





Sûreté nationale, 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Pocheville (André), officier de paix 
de la sûreté nationale de 4 échelon (indice 335) au corps urbain 
de Tizi-Ouzou, est placé en position de détachement pour une période 
de cinq ans, à compter du 1° novembre 1959, auprès du secrétariat 
général pour les affaires algériennes pour exercer les fonctions de 
commandant de groupe de 1'° classe (indice 390) dans les groupes 
mobiles de sécurité en Algérie. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-565 du 13 juin 1960 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
emplois supprimés d’employé d'administration de l'adminis- 
tration centrale de la marine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, notam- 
ment son article L. 26, et l’article 61 de la loi du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires ; 

Vu le décret n° 49-365 du 17 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, notamment son article 20 ; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° 54-989 du 7 octobre 1954, portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, de 
secrétaires sténodactylographes et d’adjoints administratifs des 
administrations centrales ; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° 54-990 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
et de commis des services extérieurs des administrations de 
l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi du 20 septembre 1948 susvisée, les emplois supprimes 
d'employé d'administration de l'administration centrale de la 
marine sont assimilés aux emplois d'employé de bureau confor- 
mément au tableau ci-après : 

— nn 





ASSIMILATIONS 
avec 
les appellitione du décret du 6 juin 195! 
(effet du {er janvier 1054 
au 30 septembre 1956) 


APPELLATIONS ANTÉRIEURES 


au fer janvier 1951. 











Employé d'administration re‘raité | Employé de bureau: 
avant le fe janvier 1951 
LS CH. eo: 8e échelon. 
D OM riens ssissdiètes 7e échelon. 
7 COTE. uses: éoènes étés 6e échelon, 
De CRM ossi: RP À ren échelon. 
RFA RS 4 échelon. 
CPV tes cos Mt des ES 3e échelon. 
AT OP PP RS Pr 2 échelon. 
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Art. 2 — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires éconemiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
cont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. E 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. j 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l’armée de terre. 





Pectificatif au Journal officiel du 26 mars 1960: 


Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 
B. — Officiers dans leurs foyers. 

Page 2845, 2° colonne : 

Commandement supérieur de la zone d'outre-mer n° 1. 

Au lieu de: « (Pour prendre rang du 15 décembre 1959), Laurent 
Jean-Paul-Constant-Marie) », lire : « (Pour prendre rang du 16 décem- 
bre 1959), Laurent (Jean-Paul-Constant-Marie) ». 

Arme blindée et cavalerie. 
B. — Officiers dans leurs foyers. 
l'e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


Au lieu de: « (Pour prendre rang du 15 décembre 1958) », lire : 
« (Pour prendre rang du 15 décembre 1959) ». 





Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1960: 


Page 3294, 2° colonne, au lieu de : « Amauri du Chaffaut (Edouard- 
Joseph-Paul), 1/403° R. A. A. », lire: « Amaudric du Chaffaut 
Edouard-Joseph-Paul), 1/403° R. A. A. » ; au lieu de : « Aymes (Michel- 
Emmanuel-Basile), 3/56° KR. A. », lire: « Aymes (Michel-Emmanuel- 
Basile), 3/65° R. A. ». 


Troupes d'outre-mer. 


. Page 3296, 2* colonne, Infanterie de marine, rayer: Barreto 
Hyacinthe), zone outre-mer n° 1. 

Page 3297, 1'° colonne, Militaires servant sous le régime du décret 
du 19 octobre 1955, ajouter : « Barreto (Hyacinthe), zone outre- 
mer n° 1: 





Décret portant nominations et promotions dans les cadres de réserve 
des services de santé des armées (armée de terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 23 avril 1960: 


38e 3786, 4° colonne, 5‘ ligne, au lieu de: « Haguet (André- 
'usustin-Pierre), 4 région », lire: « Haquet (André-Augustin- 
Pierre), 4 région ». 


Page 3787, 2° colonne, 75° ligne. au lieu de: « Picho (Michel- 


Charles. Le : Ë : ’ 
mn 7° région », lire: « Pichon (Michel-Charles-Jean), 
. lon », 


A 3787, 3° colonne, 22° ligne, au lieu de: « Escargueil (Pierre- 
ee l'° région, rang du 1‘ octobre 1959 », lire: « Escar- 
suel (Pierre-Jean-Joseph), 1'* région, rang du 1‘ novembre 1959 ». 
ed ur colonne, 25° ligne, au lieu de: « Laf (Guy-Auguste- 
l'* région », 


région », lire: « Lafon (Guy-Auguste-Georges), 











Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 7 juin 1960, sont nommés au grade d’aspirant, 
dans ie corps des sous-officiers de réserve du personnel navigant, 
les élèves officiers de réserve de l’armée de l’air désignés ci-après, 
ayant satisfait au concours de sortie du peloton d'élèves officiers 
de réserve (promotion 59 D, personnel navigant) : 


A compter du 30 avril 1960, 


Delmas (Roger-André). Muller (Guy-Georges). 
Potier (Louis-André). Malagies (Serge-Léon). 
Debrand (Michel-Robert). Chapel (Henri-François). 
Orengo (Pierre-Gaston). Duchêne (Gilbert-Lucien). 
Bouscaillou (Roland-Jacques). Marmont (Roger-Noël). 
Roger (Jean-Claude). Maynou (Louis-Jean). 
Jeannot (Abel-Louis). Gonnet (Claude). 

Pellissier (Bernard-Francis). Vermot-Gros-Huguenin (Jacques- 
Lang (Gabriel-Raymond), Henri). 

Sarraute (André). Roynette (Jean-Marie). 
Avundo (Jacques). Jumelle (André-Louis). 
Quertinmont (Jean-Pierre). Le Bolzer (Pierre-Louis). 
Blot (Charles-Bernard). De Ferron du Chesne (Bernard- 
Bernadoy (Joseph-André). Philippe). 

Muller (Richard-Adolphe). Mathieu (Christian-Lucien), 
Pohar (Rodolphe). Le Gall (Paul-René). 
Panier des Touches (Jean-Paul). Denain (Philippe-Joseph). 
Linconstant (Michel-Henri). Simonnet (Claude-Roger). 
Dupont (Michel-Charles). Huguenin (André-Jean). 
Duffy (Claude-Auguste). Soulhat (Jacques-Léon). 
Paumier (Claude-Jean). Brisson (Michel-André). 
Lothoz (Roger-Henri). Joyeux (Jean). 

Houdeau (Yves-Marie). Neron (Claude). 

Perin (Jean-Marie). Aubert (Vincent-Henri), 
Beaufils (Guy-Jean). Placa (Jean-Marcel). 
Lemoine (Michel-Roland). Godefroy (Michel-Ollivier). 
Ansaldi (Marc-Aimé). Grenda (Joseph). 











Liste des candidats admis à prendre part aux épreuves du premier 
degré du concours ouvert pour le recrutement d'ingénieurs des 
directions de travaux de 2° classe des travaux maritimes. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 13 juin 
1960, la liste des candidats admis à prendre part aux épreuves 
du premier degré du concours ouvert les 20, 21, 22, 23 et 24 juin 
1960 pour le recrutement d’ingénieurs des directions de travaux 
de 2° classe des travaux maritimes est arrêtée comme suit : 


Centre de Paris. 


MM. Bachelier (Gabriel), Dandois (Bernard), Manchon 
Claude). 


(Jean- 


Centre de Brest. 


M. Merceron (Michel). 
Centre d'Oran. 


MM. Boyet (Gilbert), Cornec (Jacques), Douenne (Georges), Dréan 
(Aïbert), Tourneur (Yves) 


RES 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-566 du 13 juin 1960 relatif aux emprunts et aux prêts 
de la caisse centrale de crédit coopératif. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le décret du 17 juin 1938 instituant la caisse centrale 
de crédit coopératif, modifié notamment par le décret du 29 juil- 
let 1939, la loi n° 44-4 du 18 janvier 1944, la loi n° 44-408 du 
7 août 1944, l’ordonnance n° 45-2322 du 12 octobre 1945, la 
loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et la loi n° 525 du 3 jan- 
vier 1952 ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 5 du décret susvisé du 17 juin 1938 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La caisse centrale de crédit coopératif peut emprunter auprès 
de tous organismes publics ou privés. 

« Elle peut également émettre dans le public des bons ou 
des obligations. 
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« Les modalités des emprunts de la caisse prévus aux deux 
alinas ci-dessus doivent être approuvées par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

« La caisse centrale de crédit coopératif peut faire appel à 
l'escompte d’un établissement agréé en vertu de l'article 38 
de la loi du 31 janvier 1944 ». 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 6 du décret susvisé 
du 17 juin 1938 modifié est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les taux d'intérêts des avances à moyen et à long terme 
sont fixés par convention conclue entre le ministre des finances 
et des affaires économiques et le président du conseil d’adminis- 
tration de la caisse centrale de crédit coopératif lorsque les 
avances sont consenties sur ressources du fonds de développe- 
ment économique et social ou sur les ressources propres à la 
caisse. 

« Dans le cas où les avances sont consenties sur les fonds 
recueillis grâce aux emprunts prévus aux deux premiers alinéas 
de l’article 5 ci-dessus, le taux de l'intérêt perçu par la caisse 
centrale de crédit coopératif ne peut dépasser de plus d’un 
demi-point le taux de revient desdits emprunts ». 

Art. 3. — L'article 8 du décret susvisé du 17 juin 1938 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

‘« La caisse centrale de crédit coopératif sera également auto- 
risée à se porter caution pour garantir les avances à moyen et 
à long terme que les sociétés coopératives ou leurs unions rem- 
plissant les conditions prévues pour pouvoir bénéficier de so 
concours financier pourraient être amenées à solliciter d’autres 
organismes publics ou privés, ainsi que les contrats à moyen 
et à long terme passés par les coopératives et leurs unions 
avec l'Etat ou les collectivités publiques ». 

Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Régies d’'avances, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié 
et complété par le décret n° 53-1251 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1956 portant réorganisation de la 
régie d'avances du secrétariat général de la loterie nationale pour 
le paiement des dépenses de rachat de billets et de représentations 
de dixièmes de billets de la loterie nationale invendus ; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1958 portant augmentation du montant 
maximum de l'avance susceptible d’être consentie au régisseur de 
la régie d'avances pour le paiement des dépenses de rachat de 
billets et de représentations de dixièmes de billets de la loterie 
nationale invendus, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le premier alinéa de l'article 5 de l'arrêté du 
15 décembre 1956 est modifié comme suit : 

« Après vérification et dénombrement des billets et des représen- 
tations de dixièmes de billets, le régisseur règle le prix de rachat 
aux émetteurs. Le montant maximum de l'avance à consentir à 
cet effet au régisseur par l'agent comptable de la dette publique 
est fixé à 2 millions de nouveaux francs» (le reste de l’article 
sans changement). 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique, le directeur 
de la dette publique et le secrétaire général de la loterie nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrête, qui sera déposé au bureau du contreseing. 


Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 











—_—_— 


Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 21 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. ler, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes et télécommunications pour 1960 sont augmentées d'une 
somme de 22800000 NF applicable aux chapitres mentionnés dans 
le tableau À annexe au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 22.800.000 NF appli. 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 



























































TABLEAU A. — Recettes. 
72 
= 
= MAJORATIONS 
SERVICE & 
S de recettes, 
Nouveaux francs 
POSTES ET TELECOMMIUNICATIONS 
Rocoiins DONNER rs tifosduioénesiosases 1 800.000 
Receiles télégraphiques et  radiolé'égraphi 
RE SN So rec NE HERO Re dr EN 2 2 000.000 
PIUQUS CÉVORS..ésvosososssinsss SPMRART SAT 9 20.000.000 
TOR édifiée ds : 22, 800).0(X) 
TarLeau B. — Crédits. 
an 
= 
E CRÉDITS 
SERVICE £ 
>" ouverts. 
Nouveaux francs 


POSTES ET TELECOMMINICATIONS 


Service des bons et abligations amortissables 
et des avances du Trésor........... sans 63 L 
Versement au budget général... ...ssssss..... EUYO 


0010 20.040.000 
2 MH). (HN) 





22.800.000 











Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; À 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. ler, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 1.250.000 NF et un crédit de paiement de 1.250.000 NF app: 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À 
annexé au présent arrêté ; 

Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
1.250.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnes dans 
le tableau B annexé äu présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le miristre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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(7 Juin 1960 
TABLEAU À 
La AUTORISA- fs 
= TION CRÉDIT 
SERVICE £ de de paiement 
S programme enntilé 
æ annulée. : 
TS Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
extériQuté sssssccenmenneséticsess sa 68-00 | 1.250.000! 1.250.000 
TABLEAU B 
Z CRÉDIT 
SERVICE de paiement 
Æ ouvert. 








Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 


on de la France à des dépenses in- 
l 


nales (contributions bénévo'es)....…. 12-32 1.250.000 














Remise de débets. 





Par arrêtés en date des 13 et 17 mai 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse en capital et 
interets : 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1000 NF, à Mme veuve Molvinger, née Dattignies (Fernande), de 
celle de 9.212,10 NF qu’elle a perçue indûment postérieurement au 
deces de son mari survenu le 29 novembre 1957, au titre de Ja pension 
d'invalidité de victime de guerre n° 56.224.428 dont M. Molvinger 
Amédée) était titulaire. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
à la date du présent arrêté, à M. Normand (Armand) de celle de 
1.370,72 NF, montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquide, pour la période du 29 février 1952 au 18 mai 1958, les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 58-174.338 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1000 NF, à M. Gay (Jean) de celle de 5.003,04 NF qu'il a perçue 
indüment, du 1°" juillet 1953 au 30 juin 1955, au titre de l’indemnité 
de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, indemnité non cumulable 
avec les allocations qui lui sont servies au titre de la pension dont 
ll est titulaire. 


À M. Ozanne (Georges) de la somme de 2.373,01 NF dont il reste 
redevable sur celle de 6252,76 NF qu’il a perçue indûment, du 
14 novembre 1944 au 18 octobre 1957, au titre de l'allocation spéciale 
äux £rands invalides rattachée à la pension d'invalidité de victime 
ae guerre n° 1.446.654 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
4000 NF, à M. Bayle (Luc-Marie) de la somme s’élevant à 6.175,36 NF 
quil a perçue indûment, du 15 octobre 1944 au 19 septembre 1957, 
au titre de l'allocation aux grands invalides n° 405 à laquelle il ne 
Pouvait plus prétendre en raison de la réduction du taux de la pen- 
Sion d'invalidité de victime de guerre dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 2.000 NF, à 
: l'inspecteur général Jean-André-Gilbert Desmaroux de celle 
* 'evant à 5.186,03 NF qu’il a perçue indûment en cumulant, pendant 
4 période du 1°" janvier 1948 au 31 août 1949, au-delà des limites 
‘ces par la législation en vigueur, les arrérages d’une solde de 
Téserve d'officier général avec une rémunération publique d'activité. 


M 


& 


, Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2. 0 NF, à M. Declerieux (Claude) de celle s’élevant à 7.663,93 NF, 
9ntant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 23 juillet 1954 au 18 avril 1959, les premiers 
à rérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-136.146 
ont il est titulaire. 


3 À ne du versement au Trésor d’une somme totale de 
indû , à M. Brunet (Jean) de celle de 16.332,13 NF qu'il a perçue 
pense. du 25 janvier 1952 au 30 septembre 1956, au titre de la 

sion d'invalidité qui lui a été concédée sous le n° 58-007.447 et 
indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions 
aires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


de }” 
milit 








Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Bidault (Raymond) de la somme de 1851869 NF 
qu’il a perçue indûment, durant la période du 28 avril 1953 au 
30 mai 1959, au titre de la majoration prévue à l'article L. 18 du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre et 
au titre de l'indemnité prévue à l’article L. 41 du même code, 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme de 500 NF, à 
M. Barre (Lucien) de celle de 10.021,53 NF qu’il a perçue indûment, 
durant la période du 5 novembre 1955 au 4 novembre 1958, au titre 
de l’indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
1.000 NF, à M. Magnon (Louis-Ferdinand) de celle de 6.263,62 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 6 avril 1955 au 18 avril 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59.102.508 dont il 
est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
5.000 NF, à M. Derobert (Maurice) de celle de 21.854,66 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 1°" mai 1954 au 20 décembre 1957, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59.108.868 dont il 
est titulaire. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Jean Monange, administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, pour compter du 1‘ octobre 1959, auprès de la misison de 
contrôle des activités financières, en vue d’exercer les fonctions de 
commissaire du Gouvernement. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 juin 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 15 juin 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
2 juin 1960 portant que les nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Deluchat (Eugène-Pierre-René), professeur de physique au 
lycée Saint-Louis ; 35 ans de services civils et militaires. 

M. Guelfi (Mathieu), inspecteur d’académie du département de la 
Savoie ; 34 ans de services civils et militaires. 





Création d'une commission consultative mixte. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 17 avril 1951 créant au sein de la direction générale 
de la jeunesse et des sports une commission de répartition des 
subventions ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat ; 


Vu le protocole d’accord intervenu en 1959 entre le ministre 
d'Etat et le ministre de l'éducation nationale, 
Arrêtent : 
Art. 1°. — Il est créé une commission ayant pour objet de pro- 


poser la répartition entre les différentes associations nationales 
d'éducation populaire relevant conjointement du ministère d'Etat 
chargé des affaires culturelles et du ministère de l’éducation natio- 
nale (haut commissariat à la jeunesse et aux sports) des subventions 
de fonctionnement attribuées sur les crédits ouverts au chapitre 43-52 
du budget de l’exercice 1960 du ministère de l'éducation nationale. 


Art. 2. — Cette commission tient ses réunions soit au siège du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles, soit au siège du 
haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 


Art. 3. — Sont membres de la commission : 

Un conseiller d’Etat, président. 

Le directeur général des arts et des lettres ou son représentant. 

Le directeur général de l’enseignement supérieur ou son repré- 
sentant. 
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Le directeur général de l’enseignement du second degré ou son 


représentant. 

Le directeur général de l’enseignement du premier degré ou son 
représentant. 

Le directeur général de l'enseignement technique ou son repré- 
sentant. 


Le sous-directeur de la jeunesse et de l'éducation populaire ou 
son représentant. 

L'inspecteur général des théâtres. 

L'inspecteur général de l'éducation populaire. 

Un inspecteur général administratif du ministère de l'éducation 
nationale (haut commissariat à la jeunesse et aux sports). 

Trois représentants de la direction générale des arts et des 
lettres, dont un de la direction des musées de France. 

Deux représentants du centre national de la cinématographie. 


Art. 4. — Le chef du 5° bureau du haut commissariat à la jeunesse 
et aux sports assure le secrétariat de la commission. 

Art. 5. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et le 
directeur général des arts et des lettres sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du present arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960 

Pour le ministre de l'éducation nationale 

et par délégation : 

Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 

Pour le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 





Etablissements d'enseignement secondaire privés. 


RETRAITS D'HABILITATION À RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (Education nationa'e) ; 

Vu l’article 5 du décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 et l’article 6 du 
décret n° 59-39 du 2 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1960 prononçant le retrait d’habilitation à 
recevoir des boursiers nationaux précédemment accordée à certains 
établissements, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les dispositions de l'arrêté du 27 mai 1960 susvisé sont 
annulées en ce qui concerne l'établissement ci-dessous désigne : 
Académie de Paris. 
Seine-et-Oise. 
Institution La Source, 11, rue E.-Renan, à Meudon-Bellevue. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et le recteur de l'académie de Paris sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Date de la distribution des prix du concours général 
des lycées, collèges et écoles normales. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Sur la proposition du directeur général de l’enseignement du 
second degré, 
Arrête : 


DR, D, La distribution solennelle des prix du concours 
général des lycées, collèges et écoles normales aura lieu le lundi 
27 juin à dix heures, au grand amphithéâtre de la Sorbonne. 


Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1960. 
Pour le ministre et rar délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 











Délégations de signature. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; j 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959: 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l’Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature ; 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 5 de l'arrêté susvisé du 16 janvier 1960 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« En cas d'absence ou d’empêchement de M. Cros, délégation est 
donnée à M. Jean Massip, administrateur civil, à l’effet de signer, 
au nom du ministre, pour tout ce qui concerne l’application de la 
loi du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, les 
ordonnances de paiement et de virement, les pièces justificatives 
de dépenses, les ordres de recettes et tous documents comptables, 
ainsi que les documents préparatoires à tous les marchés de tra- 
vaux, de fournitures ou de services, d’une façon générale toutes 
mesures concernant l’exécution des marchés ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fäit à Paris, le 14 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déleguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 


Vu les décrets du 1‘ juin et l'arrêté de même date portant 
attribution de compétence dans le cadre de la direction générale 
de l'organisation et des programmes scolaires, 


Arrête : 


Art. 1°. — Délégation de signature est donnée à M. Paye (Lucien), 
directeur général de l’organisation et des programmes scolaires, à 
l'effet de signer au nom du ministre, et dans la limite de ses 
attributions, tous actes et décisions concernant le personnel, le 
matériel et le fonctionnement des enseignements visés au para- 
graphe 2 de l’article 1° de l'arrêté du 1°" juin 1960 susvisé, à 
l'exception des décrets et des mesures disciplinaires concernant les 
fonctionnaires rangés dans les catégories A et B. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris le 15 juin 1960. 
LOUIS JOXE. 





Bibliothèques. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Ouy (Gilbert), bibliothécaire de 
6" échelon (indice net 410) à la Bibliothèque nationale, est deta- 
ché pour une période de 9 mois 15 jours, du 16 décembre 1959 
au 30 septembre 1960, en qualité de boursier chargé de recherches 
auprès du centre national de la recherche scientifique. 


RER. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 13 juin 1960, Mme Wursthorn (Louisette), secre- 
taire d'administration de classe principale, 5° échelon (ancienneté 
d’échelon remontant au 16 novembre 1956), est placée en position 
de détachement pour une durée maximum de cing ans, aupres 
du ministre des travaux publies et des transports, pour occuper 
un emploi d’adjount technique des ponts et chaussées de 8° échelon 
(indice brut 430), à compter du 1°" novembre 1959. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de l'Aisne. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant à l'espèce porcine 
les dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la 
monte publique des taureaux ; 


Vu l'arrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé ; ; | 
Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 
Sur proposition du directeur des actions techniques, 
Arrête : 
Art 1°. — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du dépar- 


tement de l’Aisne qui se proposent de livrer lesdits verrats à la 
monte publique doivent adresser, pour chacun d’eux, une demande 
d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance confor- 
mement aux dispositions de l’arrêté interministériel du 14 juin 1955. 


Art. 2 — Les verrats faisant l’objet d’une demande d’autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance au double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalo- 
gique de leur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire et 
d'identification. . 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

l° Appartenir à l’une des races suivantes : 

Large White Yorkshire ; 
Porc français du type danois. 

2° Etre inscrits à titre définitif ou provisoire au livre généalo- 
gique de ia race ou, pendant deux ans à compter de la publication 
du present arrêté, à défaut d’origine garantie, posséder des carac- 
teres morphologiques et des aptitudes considérés par la commission 
de surveillance comme susceptibles d’améliorer les qualités du 
cheptel. 

3’ Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 


Art. 4. — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en trois catégories : 

a) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
génealogique de leur race ; 
_ bi Verrats autorisés : verrats âgés de six mois au moins, inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race ; 

c) Verrats tolérés : sans origine garantie, mais considérés par la 
commission de surveillance comme susceptibles d'améliorer les qua- 
lités du cheptel. 


Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de verrats bénéficiant d'une autorisation d'uti- 
lisation sera affichée à la mairie. 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté 
prefectoral. 
Art. 7. — Les intractions au présent arrêté seront punies des 


peines prevues à l’article 338 du code rural. 
Art. 8 — Le directeur des actions techniques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 mai 1969. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Epreuves des concours d'attaché de 2° classe et d'inspecteur de 


À re stagiaires à l'office national interprofessionnel des 
reaies. 





Le ministre de l’agriculture, 


A Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
nchonnaires ; , 

. A le décret n° 58-353 du 3 avril 1958 portant règlement d’admi- 

ven ration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 

er ge supérieurs de l'office national interprofessionnel des 
r- aies, et notamment ses articles 9 et 18; 

d L.. i ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
ounees à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 

‘Mpiois publics de l'Etat ; 

"Se Le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
mn es d'A complémentaires prévues en faveur des Français musul- 

mn Igérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
7 Catégories d'emplois publics de l'Etat ; 








Vu l'arrêté du 27 février 1959, modifié par l’arrêté du 27 mai 1960, 
fixant les modalités des concours d'’attaché de 2° classe stagiaire et 
d’inspecteur de 2‘ classe stagiaire de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1960 autorisant l'ouverture de concours pour 
le recrutement d’attachés et d'inspecteurs de 2' classe stagiaires à 
l'office national interprofessionnel des céréales ; 

Sur la proposition du directeur général de l'offire national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les épreuves des deux concours d'attaché de 2’ classe 
stagiaire et des deux concours d'inspecteur de 2° classe stagiaire 
ouverts à l'office national interprofessionnel des céréales, en appli- 
cation de l’arrêté du 30 mars 1960 susvisé, pour le recrutement de : 

Six attachés de 2' classe stagiaires ; 

Douze inspecteurs de 2' classe stagiaires, 
commenceront le 23 novembre 1960. 


Les inscriptions seront closes le 3 novembre 1960, 

Les emplois réservés par l'arrêté du 30 mars 1960 susvisé aux 
Français musulmans d’Algérie seront pourvus conformément aux 
dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et du 
décret n° 58-1454 pris pour son application. 


Art. 2. — Les épreuves écrites et orales ainsi que les épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie auront lieu à Paris. 

Art. 3. — La correction des épreuves écrites et les interrogations 
orales seront effectuées selon les modalités prévues par les arti- 
cles 6, 7, 8 et 9 de l’arrêté modifié du 27 février 1959. 

Toutefois, pour apprécier les épreuves facultatives complémen- 
taires prévues en faveur des Français musulmans d'Algérie, le 
directeur général de l'office national interprofessionnel des céréales 
pourra désigner une ou plusieurs personnalités parmi celles figurant 
sur une liste établie par le secrétaire général pour les affaires 
algériennes. 


Art. 4. — Les épreuves écrites, orales et facultatives porteront 
sur le programme limitatif annexé au présent arrêté. 
Art. 5. — Le directeur général de l'office national interprofes- 


sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC'HDU, 





Elections pour le renouvellement 
de commissions administratives paritaires. 





Par arrêté en date du 1°" juin 1960, la date des élections en 
vue du renouvellement des commissions administratives paritaires 
pour le personnel enseignant de l'institut national agronomique, des 
écoles nationales d'agriculture et des écoles nationales vétérinaires 
a été fixée au 24 juin 1960. 





Participation financière de l'Etat 
aux frais d'échanges d'immeubles ruraux. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le chapitre IV: « Dispositions concernant les échanges d’im- 
meubles ruraux », du titre I‘: « De l’aménagement foncier >», du 
livre 1°" du code rural, tel que ce chapitre a été modifié par l’ar- 
ticle 12 (I et IV) de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 
portant loi de finances rectificative pour 1959, vu notamment l’ar- 
ticle 38 qui dispose : « les échanges d'immeubles ruraux. bénéfi- 
cient d’une participation financière de l'Etat à ceux des frais de 
l'échange énumérés dans un arrêté concerté du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances qui fixe également le taux et 
les modalités de cette participation » ; 

Vu le decret n° 53-919 du 29 septembre 1953 fixant le tarif des 
notaires, modifié par les décrets des 14 août 1954, 29 juiilet, 7 mai, 
18 juin et 6 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 48-1677 du 29 octobre 1948 modifié portant 
revision des salaires dus aux conservateurs des hypothèques à raison 
de l’accomplissement des formalités hypothécaires ; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole et du directeur général des impôts, 


Arrétent : 


Art. 1°" — Les frais d'échanges d'immeubles ruraux admis à la par- 
ticipation financière de l'Etat en vertu de l'article 38 du code rural 
comprennent : 

a) Les émoluments dus au notaire pour : 

Le dépôt au rang des minutes de l'acte sous signature privée, y 
compris la reconnaissance des écritures et signatures lorsque les 
parties y recourent pour conférer audit acte le caractère d'’authen- 
ticité exigé par la législation en vigueur ; 

L'élaboration et la rédaction de l’acte s’il est établi en la forme 
authentique en application de la législation en vigueur ; 

Les frais d'expédition de l’acte d'échange ; 
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b) Le salaire dû au conservateur des hypothèques pour la publi- 
cation de l'acte ; 

c) Les frai. de confection des documents d’arpentage établis en 
vue de la conservation du cadastre ; 

d) En cas d'échanges d'immeubles appartenant à des incapables 
les frais afférents aux autorisations nécessaires. 


Art. 2. — Les émoluments dus au notaire pour négociations et 
tous les autres frais relatifs au transfert des privilèges, hypothèques 
et droits réels grevant les immeubles échangés, à l'exception de 
l'hypothèque portant sur les biens du mineur, ne sont pas admis 
à la participation financière de l'Etat. 


Art. 3. — La participation financière de l'Etat est égale pour 
chaque coéchangiste à 80 p. 100 du montant des frais qui lui incom- 
bent suivant les stipulations de l’acte d'échange. 


Art. 4, — La demande d'aide financière est établie par chaque 
coéchangiste apres l'exécution des formalités en vue de l’enregistre- 
ment de l'acte d'échange et de sa publication à la conservation des 
hypothèques. Elle est adressée à l'ingénieur en chef du génie rural, 
accompagnée des pieces justificatives suivantes : 

1° L'expédition de l’acte d'échange ; 

2° La quittance délivrée par le notaire mentionnant le détail des 
sommes versées par l’imtéressé tant au titre des émoluments du 
notaire et des frais d'expédition de l’acte que du salaire du conser- 
vateur des hypothèques ; 

3° Le cas échéant, la quittance délivrée par le géomètre qui a 
établi les documents d'arpentage ; 

4° Le cas échéant, le décompte des frais afférents aux autorisations 
pour les biens appartenant à des incapables. 


Art. 5. — L'ingénieur en chef du génie rural procède à la liquida- 
tion et au mandatement de la dépense qui est imputée sur le cha- 
pitre 61-70 du budget d'équipement du ministère de l’agriculture. 


Art 6. — L'arrêté du 29 septembre 1955 fixant les modalités 
d'application du décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 tendant à 
accélérer l'aménagement foncier agricole et le remembrement est 
abrogé. 


Art 7. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole au ministère de l'agriculture et le directeur général des 
impôts au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 3 juin 1960. 
Le ministre de l’agricutlure, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Revalorisation des pensions, rentes et retraites de vieillesse 
et d'invalidité des assurances sociales agricoles. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1960 : page 5022, 2° colonne, 
article 2, barème des coefficients, au lieu de : « Coefficient de multi- 
plication des cotations », lire: «Coefficient de multiplication des 
cotisations ». 





Administration générale. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Boutin (Pierre) est nommé et titu- 
larisé ingénieur de 2° classe, 1°" échelon, du corps autonome de 
l'Etat substitué au cadre général des ingénieurs du génie rural de 
la France d'outre-mer, pour compter du 5 mai 1960. 

M. Boutin est affecté, sur sa demande, pour compter de la même 
date, à la direction de l’hydraulique et de l'équipement rural de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Par arrêté du 1°" juin 1960, M. Léonard (Jean), inspecteur de 
2" classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
est maintenu dans la position de disponibilité sans solde pour raisons 
de santé de sa famille et pour une durée de trois ans, à compter du 
8 décembre 1959 





Enseignement vétérinaire. 


Par arrêté en date du 3 juin 1960, M. Cazieux (André), docteur 
vétérinaire, assistant à l’école nationale vétérinaire de Toulouse, 
a été nommé chef de travaux stagiaire à la chaire de pathologie 
chirurgicale de l’école nationale vétérinaire de Toulouse, à compter 
du l°' mai 1960, 








————— 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté ministériel en date du 4 juin 1960, M. Marchand 
(Roger), ingénieur des travaux des eaux et forêts à Poligny (Jura 
est nommé régisseur d’avances pour les travaux mis à la charge des 
adjudicataires et cessionnaires de coupes de bois dans les forêts 
domaniales du cantonnement de Champagnole, en remplacement 
de M. Lepais (Jean), ingénieur des eaux et forêts, décédé. 





Service de la répression des fraudes. 


Par arrêté en date du 28 mai 1960 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude, pour 1960, à l'emploi de direc. 
teur des laboratoires de la répression des fraudes les cheis de 
travaux desdits laboratoires dont les noms suivent : 

1 MM. Portal (Elie). 
2 Bonnet (Henri). 


M. Portal (Elre) est nommé à l'emploi de directeur des labora- 
toires de la répression des fraudes, et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 15 mai 1960. M. Portal (Elie) est reclassé 
à la 2° classe du grade de directeur des laboratoires de la répres- 
sion des fraudes avec ancienneté de classe comptant du 5 novem:- 
bre 1958. 

M. Portal (Elie), directeur des laboratoires de la répression des 
fraudes, est chargé de la direction de la station œnologique de 
Montpellier, en remplacement de M. Bouffard, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. Sa résidence administrative sera fixée à 
Montpellier à compter de la date de son installation dans ses nou- 
velles fonctions. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Montant des remises de gestion administrative 
à attribuer aux groupements mutualistes d'étudiants. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment le livre I du 
titre VI; 


Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique, et notamment l’article 7, paragraphe 4; 


Vu l’avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le montant des remises allouées, au titre des frais 
de gestion administrative, aux groupements mutualistes d'étudiants 
assumant le rôle de sections locales universitaires, dans les condi- 
tions prévues à l’article 7 du décret du 31 décembre 1948, en vue 
d’assurer le service des prestations de l’assurance des étudiants 
est égal, par adhérent inscrit à ladite assurance, à 12,40 NF pour 
l’année 1960 


Art. 2. — Le montant des remises allouées au titre des frais de 
gestion administrative aux groupements mutualistes d'étudiants 
assumant le rôle de correspondants locaux universitaires, dans les 
conditions prévues à l’article 7 du décret du 31 décembre 1948, en 
vue d’assurer le service des prestations de l'assurance des étudiants 
est égal, par adhérent inscrit à ladite assurance, au dixième de la 
remise fixée à l’article 1‘ ci-dessus. 


Art. 3. — $ 1°. — Lorsque les organismes visés à l’article 1° 
ci-dessus ne procèdent pas à la totalité des opérations nécessitees 
par la liquidation d’un dossier de prestations, la remise fixée audit 
article est réduite d’une somme égale au pourcentage correspon- 
dant à l'importance des opérations non effectuées par ces orga- 
nismes, calculé suivant le barème annexé à l'arrêté fixant les 
remises de gestion dans le régime de sécurité sociale des fonction 
naires et appliqué à la remise prévue par ledit arrêté, sans que la 
remise fixée à l’article 1°" puisse être réduite de plus de 50 p. 100 

Toutefois, il ne sera pas tenu compte, pour la détermination du 
montant de la réduction, des opérations n’entrant pas normalement 
dans les attributions des sections locales et faisant l’objet des 
rubriques 1, 15, 16 et 17 du barème. 

$ 2. — Lorsque certaines des opérations énumérées dans le barème 
susvisé seront, en sus de leurs attributions normales, effectuées 
par les correspondants locaux, sans que ceux-ci puissent être ConSi 
dérés comme sections locales, la remise prévue à l’article 2 susvis* 
sera augmentée d’un somme correspondant auxdites opérations, 
calculée dans les conditions fixées au paragraphe 1‘ ci-dessus. 
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Art. 4 — Toute modification apportée au salaire de base du per- 
<onnel des organismes de sécurité sociale entraînera une revision 
de la remise fixée à l’article 1°" tenant compte des variations sur- 
venues dans lesdits salaires. 


Art. 5. — Trimestriellement, les caisses primaires de sécurité 
sociale versent aux groupements mutualistes des acomptes à valoir 
«ur le montant des remises leur revenant. Le montant de ces 
acomptes est égal au quart du montant définitif des remises attri- 


buées au titre de l’année civile écoulée. 


Art 6 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter du 1‘ janvier 1960. 

Art 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale. est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
PAUL BACON. 





Règles de compensation du risque géré par les caisses d'’alloca- 
tion de vieillesse des professions artisanales et montant maxi- 
mum de la fraction de cotisation pouvant être affecté par chaque 
caisse à son compte de gestion administrative pour l'année 1960. 





Le ministre du travail, 


Vu le livre VIII du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 49-1435 du 18 octobre 1949 modifié portant 
rèclement d’administration publique relatif aux règles de fonc- 
tionnement et de gestion de l’organisation autonome d'allocation 
de vieillesse des professions artisanales, et notamment les articles 2 
et 3; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale, 


Arrête : 


Art. |‘. — Sous réserve de l'introduction du «nouveau franc » 
à partir du 1°" janvier 1960, sont maintenues en vigueur, pour 
l'année 1960, les dispositions de l'arrêté du 22 avril 1959. fixant 
les regles de compensation du risque géré par les caisses d’allo- 
cation de vieillesse des professions artisanales et le montant maxi- 
mum de la fraction de cotisation pouvant être affecté par chaque 
caisse à son compte de gestion administrative pour l’année 1960. 


Art. 2 — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécu- 
rilé sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Approbation d’une décision de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale fixant, pour l'an- 
née 1959, le montant de la contribution de chaque caisse arti- 
nn d'allocation de vieillesse à divers frais de gestion adminis- 
rarive, 





Par arrêté du 2 juin 1960, est approuvée la décision en date 
du 16 février 1960 du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisa- 
nale lixant, pour l’année 1959, le montant de la contribution de 
Chaque caisse artisanale d'allocation de vieillesse à divers frais de 
gestion administrative. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 13 juin 1960 portant rattachement de l'hospice Fondation 
Chevandier de Valdrome, à Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), 
à l'hôpital public communal. 





A décret en date du 13 juin 1960, l’hospice Fondation Chevandier 
el äldrome, qui fonctionne à Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), 
°! lattaché à l'hôpital public de cette commune. Cet établissement 


Public prend le nom de : Hôpital Banquel, Fondation Chevandier 
de Valdrome. 


ES! transféré à l'hôpital public de Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et- 
gg le patrimoine de l'hospice Fondation Chevandier de Val- 
rome, comprenant : 

Les immeubles bâtis et non bâtis ainsi que les biens meubles 


sfectés, au jour de la publication du présent décret, au fonctionne- 
ent dudit hospice. 





Les parcelles de terrain provenant du legs Chevandier de Val- 
drome et mentionnées aux extraits de matrice cadastrale annexés 
au présent décret : 

32 hectares 65 ares 19 centiares sur la commune de Cirey-sur- 
Vezouze ; 

25 hectares 94 ares 62 centiares sur la commune de Vertrambois ; 

1 hectare 20 ares 97 centiares sur la commune de Parux, 


soit au total 59 hectares 80 ares 78 centiares. 


Le revenu de la dotation non affectée de la Fondation Chevandier 
de Valdrome est réservé en priorité à la diminution du prix de 
journée de la section Orphelinat de la Fondation Chevandier de 
Valdrome. 

Le comité spécial de la Fondation Chevandier de Valdrome, 
présidé par le maire de Cirey-sur-Vezouze et comprenant parmi ses 
membres le curé de la paroisse et un membre de la famille de la 
testatrice, est maintenu, à titre consultatif, auprès de la commission 
administrative pour la gestion des services provenant de la Fonda- 
tion Chevandier. Le pouvoir de prendre toute décision intéressant 
l’ensemble de l'établissement public dénommé Hôpital Auguste- 
Banquel, Fondation Chevandier de Valdrome, appartient à la seule 
commission administrative. 





Décret du 13 juin 1960 portant érection en établissement public 
de l'asile départemental du Perron, à Saint-Sauveur (Isère), 


Par décret en date du 13 juin 1960, l’asile départemental de 
vieillards dit Asile du Perron, fonctionnant comme service non 
personnalisé du département de l'Isère, à Saint-Sauveur (Isère), est 
érigé en établissement public sous la dénomination de Maïson de 
retraite du Perron. 

La dotation de cet établissement public est constituée par les 
immeubles bâtis et non bâtis et les biens meubles affectés, au jour 
de la publication du présent décret, au fonctionnement de l’établis- 
sement. 


La commission administrative de la maison de retraite susdite 
est composée de cinq membres désignés comme suit : 

I. — Membres élus : deux membres nommés par le conseil général 
de l'Isère. 

Application est faite à ces membres élus des règles fixées à 
l’article 18 du décret du 11 décembre 1958. 

II. — Membres choisis par le préfet : trois membres choisis par le 
préfet parmi les personnalités connues pour leurs travaux sur les 
problèmes hospitaliers ou leur attachement à la cause hospitalière, 
résidant dans le département de l'Isère. 

Les dispositions de l'article 19 du décret précité sont applicables 
aux membres nommés par le préfet. La commission administrative 
élit chaque année son président. 





Décret du 13 juin 1960 portant érection en établissement public 
de la maison de retraite de Drain (Maine-et-Loire). 


Par décret en date du 13 juin 1960, la maison de retraite fonc- 
tionnant dans la commune de Drain (Maine-et-Loire), comme service 
non personnalisé de ladite commune, est érigée en établissement 
public sous la dénomination de Maison de retraite A. et J.+F, 
Chenouard,'à Drain. 


La dotation de cet établissement public est constituée par : 

1° Les biens mobiliers et les immeubles bâtis et non bâtis affectés, 
au jour de la publication du présent décret, au service dudit établis- 
sement et provenant de la donation Chevallier. 


2° La dotation non affectée, selon la description contenue dans la 
délibération du conseil municipal de Drain du 14 février 1960 en 
provenance : 

a) Du legs A. et J.-F. Chenouard : 

Commune de Dräin (Maine-et-Loire) : une ferme, une borderie et 
des terres volantes, le tout représentant une superficie de 20 hec- 
tares 28 ares 5 centiares. 

Commune de Saint-Christophe-la-Couperie (Maine-et-Loire): une 
ferme dite de la Boulaire, avec 23 hectares 28 ares 95 centiares 
de terres. 

Commune de Roche-Blanche (Loire-Atlantique): une ferme dite 
du Haut-Plessis, d’une superficie de 15 hectares 35 ares. 

b) De la donation dame Chevallier : la nue-propriété d'un logement 
et jardin de 4 ares 32 centiares dont Mme Chevallier s’est réservée 
la jouissance jusqu’à son décès. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, la disponibilité accordée à 
Mme le docteur Darnaud (Henriette), médecin inspecteur de la santé 
de la Seine-Maritime, est prolongée du 4 octobre 1958 au 1° juin 
1960. 

L'intéressée est réintégrée dans le corps de l'inspection de la 
santé à compter de cette dernière date et affectée dans le dépar- 
tement de la Marne. 





6  — 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS RU QE GRADES 
F , « - d'assimilation 
ET VICTIMES DE GUERRE Eau 
_— 
B. — Cadres supprimés à compter du {fr jan- 
vier 1915 (échele du 1° janvier 1938): 
Administration centrale. a) Agents rangés en {re catégorie: Contrôleur: 
Commis principal: 
_ Par arrêté du 9 juin 1960, Mille Huck (Liliane-Madeleine), admise Ulasse exceptionnelle... CPETEEELEEE l 
à l'emploi d’attaché d'administration centrale à la suite des épreuves Hors classe... ses …... k. 
du concours ‘interministériel de la session de 1960, est nommée is MBRUEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEECE D ‘' 
attaché d'administration centrale stagiaire au ministère des anciens 2 classe, ave une ancienneté au 
combattants et victimes de guerre à compter du 2 mai 1960. ; moins égale à huit mois un ' 
Je classe, avec une anc'eaneté infé- 
rieure à huit mois un liers........ { ce 
Je classe avee une anciennelé au\ ” 
Moins é#zale à six mois deux ters.. : 
de classe, avee une ancienneté in'é 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ares De USE 
Commis : \ ;° 
jre classe avec une ancienneté au 
Décret n° 60-567 du 13 juin 1960 modifiant le décret moins égale à vingl-denx mois... 
n° 50-524 du 5 mai 1950 portant assimilation à des éatégories fre classe, avec une ancienneté inté- 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains Arieure à vinat-deux cennets eu À échelon 
emplois supprimés de l'administration centrale des postes, télé- né ”e- ne, L- “n F .. 8 pe = mt À 1 
graphes et téléphones. 2 lasse, avec uine ancienne!lé infé- 
rieure à trentle-denx mois, mais av 
Le Premier ministre moins égale à hnit mais............ os échelon. 
Æ STCMIEr MInISLre, 2e classe ave: une ancienneté infé / 
Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, PR À huit mois,...........,..... \ 2 échelon 
du ministre des finances et des affaires économiques et du OR eee cer anc'ennele au | 
ministre délégué auprès du Premier ministre, d due oue ntt CRT 
Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, ‘ rieure à huit mois un quart... ter échelon 
notamment son article L. 26; dv io à V lcontrôi 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement ste. elle jsui | à lisésl 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et VON. JEU: 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, Classe exreplionnelle.................. 
modifié ; pre, AUDE EEE EEE EEEEEEEEEEE 
Vu le décret du 18 mai 1938 fixant notamment les traitements ; À-pés RS Mi -MINT JU MIS 
des commis principaux et commis d'ordre et de comptabilite Des ni ii CU UD 28 8 
de l'administration centrale des postes, télégraphes et rélé- L : 
phones ; dé | 23 
Vu le décret n° 155 du 1°° février 1943 fixant les traitements 11012905, 2VOC Une. enc'ARNere 0e 
du personnel de l'administration centrale des postes, télégraphes ne D -hh ee - bn à bros À té: 
et téléphones ; À es . DE LS rieure à vingt mois un TS 6 
Vu le décret n° 50-524 du 5 mai 1950 portant assimilation à > classe, avec une anciennelé au\ 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, moins égale à six mois deux tiers.. 
de certains emplois supprimés de l'administration centrale des 2% classe, avec une ancienneté inlé- 
postes, télégraphes et téléphones ;  Tieure à Six Mois deux liers... PP 5e 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, > classe. avec une anriennelé au \ 
moins égale à dix mois............ 
ni Je classe, avec une ancienneté Infé- } 
Décrète : roure à dix Mmobs........:..... _… Ÿ je £che 
Art. 1°". — Le tableau de correspondance figurant à l’article 1°” de Sn | nuit w ennelé au 
Le . srial pe ù 71 » mt » 1 ...... ...s 
du décret susvisé du 5 mai 1950 est remplacé par le tableau ie classe, "avec une ancienneté inté- 
ci-apres : d DOS ES OL OR ce. | Je échelon 
ennemies o classe, avec une ancienneté au | RU: 
” "7 ur n À moins égale à huit mois............ | 
7 surP s € GRADES 2 vlasse, avec une ancienneté infé-} 
GRADI UPPRAISES d'assimilation rieure à huit mois...... aus da sve +. { 2 échelon. 
—- | — Re "PRET APRES PR 
Chef de groupe de l'administration centrale Contrôleur principal 
des postes, lélégraphes et téléphones Art. 2. — L'article 2 du décret susvisé du 5 mai 1950 est modi- 
échelle du fer février 1915 fié comme suit : 
A ee 7 ter Mn 2 5 LR: EE « Art. 2. — Les équivalences entre les classes et échelons des 
> éc »l) Le se alu e . . . e 
RC DE ro 1 M: dites. échelles de traitement successivement appliquées depuis le 
:, énbhalen nn... ..... j _ L Lt: e es i é e es cla s e + S 
HE IS COLE TL 1°" octobre 1930 et les différent lasses et échelons des échelles 
ST OCR... crétois ares rés idees jer échelon. mentionnées à l’article 4 ci-dessus sont établies... » (le reste 
er ve AE à .) sans changement). 
dhininiin hsitbistuf | Mon s à Art. 3. — Le ministre des postes et télécommunications, le 
ot s era! , MIE] EN at onmire à p" . . . . * . 4 ‘ 
DEP, 9° CORRE CUS pe CU ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
complabilité de Fladministration centrale pe Pt £2£ 2 “ : 
des postes télégrapnes et téléphones : d'Etat aux finances et le ministre délégué auprès du Premier 
u Cle , na ue Oo: Lines ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
— HI 1 rréés } con,oter e { NE Ole! . 2 . 2 # . : 2 10 
"als MT Melo de 7 De pan) Ja PRIFUIQUr : l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

Mhuner LipaS 2 j Laits de la République française. 

2e AENETON re ererererersesse. + éditos Fait à Paris, le 13 juin 1960. MICHEL DEBRÉ. 
Pl rtursiridié és hs ss sédeegs | Par le Premier ministre : 

Cornmis principal: Le ministre des postes et télécommunications, 

le debat ic: hs déis its | G échelon. MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. ei 
NN PR .. | ® échelon. Le ministre délégué auprès du Premier minisire, 

ed. PR PEAR é. ïe échelon. PIERRE GUILLAUMAT. 

Li PP ER: FE 3 échelon. Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Commis: WILFRID BAUMGARTNER. 
EPP Een nt .. | 2° échelon. Le secrétaire d'Etat aux finance’, 
a. OPEN ES PORN NE é CARD D’ ING. 
ja échelon: : 12" " #2" X 1er échélun. or Pa 
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Déclaration d'utilité publique de l'acquisition des parcelles de 
terrain nécessaires à l'installation du centre récepteur de Cayenne 


(Guyane). 


Par arrêté du 9 juin 1960, a été déclarée d'utilité publique, en vue 
de la construction du centre récepteur de Cayenne (Guyane), l'acqui- 
qtion par voie d’expropriation des parcelles de terrain n°* 36, 37, 
9 39, 40, 41 et 42 sises à Trou-Biran, Cayenne (Guyane), d’une 
superficie totale de 22 hectares 26 ares 55 centiares, tels qu’ils 
{uurent au plan annexé au présent arrêté. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 juin 1960, ont été nommés attachés d’adminis- 
tration centrale stagiaires à compter du 2 mai 1960: 
Mme Michas, contrôleur à Paris-Interurbain. 


M Thibert, secrétaire d'administration classe normale à l’adminis- 
iration centrale des postes et télécommunications. 


M. Collinot, secrétaire administratif au ministère des armées (air). 

Mme Michas et M. Thibert seront détachés de leur cadre d’origine 
pour la durée de leur stage. 

M. Collinot sera placé en position de détachement par son admi- 
nistration d'origine pour la durée de son stage. 





Services extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1960: page 3024, 
> colonne, 27° ligne, au lieu de: « MM. Automarchi, Cathelineau, 
Denys, Gamelia, Gehin, Ninous », lire: « MM. Antomarchi, Cathe- 
lineau, Denys, Gamelia, Gehin, Ninous ». 


Par arrêté du 13 juin 1960, Mlle Bonet (Julienne), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placée dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 31 mai 1958, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
one: vu des services extérieurs du ministère de Ja cons- 
ruction. 


Par arrêté du 13 juin 1960, Mlle Moret (Jeanne), rédacteur titu- 
laire, 6 échelon, des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 26 février 1958, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 








Par arrêté du 13 juin 1960, Mile Melsens (Monique), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, des services extérieurs de la construction, est 
placée dans la position de service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 15 février 1959, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


. 


Par arrêté du 13 juin 1960, Mlle Roux (Lucie), rédacteur titulaire, 
6° échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" février 1959, en vue d’occuper 
un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Imbert (Jacques), ingénieur en 
chef titulaire, 4 échelon, du ministère de la construction, est placé, 
du 15 septembre au 23 décembre 1959 inclus, dans la position de 
service détaché auprès du ministère de l’éducation nationale, en vue 
d'y exercer les fonctions de professeur agrégé de l'enseignement 
technique. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 13 juin 1960, M. Duffort (Gérard), rédacteur titu- 
laire, 6 échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
periode maximum de cinq ans, à compter du 3 mai 1958, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrété du 13 juin 1960, M. Claude (Robert), rédacteur titulaire, 
6 échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est place dans la position de service détaché pour une période 


Maximum de cinq ans, à compter du 1‘ mars 1959, en vue d’occuper 
2 emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
es services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrété du 13 juin 1960, M. Brandicourt (Gérard), rédacteur 
‘IUlaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
Construction, est placé dans la position de service détaché pour 


ine periode maximum de cinq ans, à compter du 16 novembre 1958, 
tn Vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 


: er tem temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
ruction. 





Par arreté du 13 juin 1960, Mme Lhéritier (Simone), rédacteur 
aire, 6" échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
uCUon, est placée dans la position de service détaché pour une 
periode maximum de cinq ans, à compter du 1°" février 1959, en 
ie d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
‘tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 


tru 
u 


uction. 


Par arrêté du 13 juin 1960, Mme Poinsard (Marguerite), rédac- 


t 

bc 6" échelon, des services extérieurs du ministère de 
cab nstruction, est placée dans la position de service détaché pour 
€ periode maximum de cing ans, à compter du 1°" octobre 1958, 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 


nist ne pe a > à 2 - : 
tri pe temporaire des services extérieurs du ministère de la cons- 


en vue 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 17 juin 1960. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du conseil supérieur pour 
le reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés. 


2. — Question orale sans débat : 


Question n° 5237 — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires étrangères : 1° quels ont été les principes directeurs 
de l’action des représentants de la France et de la Communauté 
à la conférence de Genève sur le droit de la mer ; 2° si le Gouver- 
nement de la République française et ceux de la Communauté se 
proposent de prendre des initiatives à la suite de l'échec des tra- 
vaux de la conférence, la majorité qualifiée nécessaire à l’adoption 
des résolutions n’ayant pas été atteinte faute d’une voix ; 3° quelles 
seront les conséquences pour l’industrie française des pêches mari- 
times de l’extension des eaux territoriales et des zones de pêche 
réservées aux Etats riverains ; 4° de quelles lignes de base seront 
déterminées les eaux territoriales françaises et britanniques et les 
zones de pêche réservées dans la partie de la Manche où la Grande- 
Bretagne possède les îles anglo-normandes et les îlots des Minquiers 
et la France les îles Chausey, au cas où la limite des eaux territoriales 
et celles des zones exclusives de pêche seraient portées ultérieure- 
ment à six milles respectivement, 


3. — Questions orales avec débat : 


Questicn n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à M. le Premier 
ministre, devant les problèmes posés à l'échelon national par l’ex- 
ploitation du gisement de Lacq, problèmes dont les décisions ressor- 
tissent d’au moins sept ministères, si la politique générale que son 
Gouvernement entend suivre en matière énergétique garantit, dans 
les zones d'exploitation d’un gisement, la sécurité des personnes et 
la protection des biens et la date à laquelle il compte en assurer 
l'application à la zone de Lacq {2° appel). 


Question n° 5832. — M. Cassagne expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports : que la réglementation du travail 
en vigueur à la Société nationale des chemins de fer français date 
du 1*° mai 1945 et que son préambule indique : « la durée du travail 
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des agents de la Société nationale des chemins de fer français reste 
fixée à quarante heures par semaine (loi du 21 juin 1936). Toutefois, 
eu égard au rôle essentiel des chemins de fer dans l’économie fran- 
Çaise et aux tâches particulièrement lourdes résultant des destruc- 
tions de guerre, la durée normale du travail est fixée à quarante-huit 
heures par semaine » ; que les raisons qui avaient poussé à augmen- 
ter la durée normale du travail ont maintenant disparu ; que la 
modernisation indispensable devrait profiter aux travailleurs ; que 
la totalité des organisations syndicales représentées à la commission 
mixte du statut sont d'accord pour réclamer le retour aux quarante 
heures, avec une première étape ramenant de quarante-huit heures 
à quarantecinq heures par semaine la durée hebdomadaire du tra- 
vail à la Société nationale des chemins de fer français, sans diminu- 
tion des salaires. Il lui demande, pour éviter une agitation et un 
mécontentement justifiés des travailleurs, qui constatent des sup- 
pressions d'emplois, alors que la durée du travail de la Société 
nationale des chemips de fer français est supérieure à celle prévue 
par la loi, quelles mesures il compte prendre pour revenir à l’appli- 
cation de la loi du 21 juin 1936 


Question n° 5238. — M. Rombeaut appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur la situation des 
salariés de la construction navale et, en particilier, sur la grave 
inquiétude qui pèse sur le département de la Loire-Atlantique qui 
compte 8.200 demandeurs d'emploi et qui n’a d’autres perspectives 
que le licenciement prochain de nombreux autres travailleurs de 
son industrie principale. Il lui indique que si le Livre Blanc concer- 
nant la construction navale a fait une analyse de cette industrie, 
de ses moyens de production en même temps qu'il présente les 
besoins de notre flotte marchande, il ne comporte qu’une certitude 
pour les salariés: celle de la suppression de leur emploi à une 
échéance rapprochée et qui ne dépassera pas la fin de 1961. Il lui 
rappelle que le 6 octobre 1959, dans leur totalité, les travailleurs des 
chantiers de la mer du Nord et de la côte atlantique avaient mani 
festé par des arrêts de travail dont le but était d'attirer l’attention 
sur la précarité de leur emploi. À ce jour, et malgré les enquêtes 
réalisées dans le département par son ministère, aucune solution 
n'apparaît. Il lui demande s’il compte définir et appliquer rapide- 
ment les mesures que le Gouvernement a le devoir de prendre pour 
remédier de façon durable aux conséquences d'une situation dont 
les travailleurs ne peuvent être tenus pour responsables et dont leurs 
familles sont victimes. 


Question n° 4981 de M. Dalbos à M. le ministre du travail. 


(La présidence a été informée du retrait de cette question par son 
auteur.) 





Document parlementaire mis en distribution le vendredi 17 juin 1960. 





N° 679. Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne (renvoyé à la commission de la 
production). 





Désignation de candidatures pour le conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des travailleurs han- 
dicapés. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 8 juin 1960, la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales présente les candidatures de MM. Mariotte et Camino pour 
faire partie du conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et social des travailleurs handicapés. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 16 juin 1960. 


Présents — MM. Barniaudy, Becker, Bendjelida (Ali), Boinvilliers. 
Bouillol, Caillaud, Cassagne, Cerneau, Chavanne, Chazelle, Dalainzy, 
Dalbos, Darchicourt, Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle) 
Mlle Dienesch, MM. Diligent, Dixmier, Duchâteau, Ducos, Dufot. 
Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Godonnèche, Grèverie, Guillon 
Hanin, Jouault, Jouhanneau, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), Kir, 
Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, Laradji (Mohamed), Laudrin 
(Morbihan), Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux 
Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcinel, Maridet, Mariotte, Motte, 
Orrion, Perrin (Joseph) Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Poignant 
Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut. 
Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, Sallenave, Schaffner, Toma- 
sini, Toutain, Trellu, Ulrich, Vanier, Vitel (Jean), Vitter (Pierre) 


Weber. 
Ercusés — MM, Bekri, Bernasconi, Biaggi, Camino, Chapuis, 
Chibi J-R. Debray, Mme Delabie MM. Fréville, Hassani, Joyon, 


Lefèvre d'Ormesson, Mlle Martinache, MM. Moulessehoul, Touret. 











————_ 


Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 





Séance du jeudi 16 juin 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Boulin, Bourne, Bricout, Coste-Floret 
(Paul), Crouan, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand, Fanton, Feuillard, 
Gahlam Makhlouf, Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), Laurelli 
Marçais, Maziol, Mignot, Moras, Palmero, Peretti, Pianta, Pic, Pigeot, 
Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Saadi, 
Sablé, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Valabrègue, Var, Villedieu, 
Widenlocher. 

Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bord, Bosson, Bour- 
geois (Georges), Carous, Chandernagor, Cheikh (Mohamed Said). 
Commenav, Deiean, Mallem (Ali), Mercier, Pasquini, Sahnouni (Bra- 
him), Terré, Vidal. 





Gonvocation rectifiée de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira les mardi 21 juin 1960, à quinze heures trente, mercredi 
22 juin 1960, à quinze heures, et jeudi 23 juin 1960, à dix heures 
(local de la commission) : 


Mardi 21 juin, à quinze heures trente. 


Projet dé loi complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 
1959 instituant l’épargne-crédit (n° 393, 632). — M. Courant, rappor- 
teur pour avis. 


Mercredi 22 juin, à quinze heures. 


Projet de loi-programme relatif à l'expansion économique des 
départements d'outre-mer. 

Audition du Gouvernement. 

Examen du rapport de M. Burlot, rapporteur spécial. 


Jeudi 23 juin, à dix heures. 


Projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires 
n° 663). — M. le rapporteur général. 
Audition du Gouvernement. 





Réunion de commission du vendredi 17 juin 1960. 





Commission de la production et des échanges (groupe d’études 
de la profession comptable), à onze heures. — Local 232. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


— Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un juge sup- 
siéant de la Haute Cour de justice. 


(Ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 

(La prestation de serment du juge suppléant aura lieu aussitôt 
après la proclamation du résultat du scrutin.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M Jean Brajeux tient à confirmer à M. le ministre des 
postes et télécommunications que la fermeture des guichets postaux 
le samedi à 16 heures est la source d’une gêne considérable dans 
toutes les villes de province où le marché hebdomadaire a lieu le 
samedi, puisque c’est justement ce jour-là que l’activité commer- 
ciale atteint son maximum, et lui demande, en conséquence, de 
bien vouloir envisager le report, dans ce cas comme pour les éta- 
blissements bancaires, de la fermeture hebdomadaire au lundi 
matin (n° 145). 


IL — M. Jean Nayrou appelle l’attention de M. le ministre des 
travaux publics et des transports sur la situation des agents des 
travaux des ponts et chaussées ; et lui demande : 1° s’il est exact 
qu’il a donné des instructions interdisant le recrutement et là 
nomination jusqu’à nouvel avis d’agents de travaux des ponts et 
chaussées ; 2° dans l’affirmative, comment il entend concilier cette 
mesure regrettable avec la nécessité d'entretenir le réseau routier 
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national et départemental compte tenu de ce que la mécanisation 
ne peut être utilisée uniformément dans toutes les régions ; 
3° s’il envisage enfin de tenir, à l’égard de ces personnels, les pro- 
messes déjà anciennes en ce qui concerne la revalorisation de leur 


traitement (n° 153). 


IL — M. Marcel Molle expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'instruction des projets d’adduc- 
tion d’eau est fréquemment retardée par les délais qu’imposent la 
visite et le rapport du géologue chargé de l’enquête et lui demande 
‘il n'envisage pas d’accroître le nombre très limité des personnalités 
scientifiques chargées de ces travaux qui, en raison de leurs occu- 
pations normales, ont des difficultés à les accomplir rapidement 
n° 157). 

IV. — M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre : 
|l° que des fonctionnaires juifs ont été relevés de leurs fonctions 
par mesure disciplinaire par l’autorité de fait de Vichy pour avoir 
déclaré être d’origine aryenne et, de ce fait, ont été accusés de 
. déclarations mensongères » ; 2° que des mesures ont été prises 
contre ces fonctionnaires pour « déclarations mensongères » dont il 
est évident qu’elles n'étaient pas étrangères aux lois d’exception 
visées par l'ordonnance du 29 novembre 1944; 3° que le conseil 
d'Etat s'oppose à la demande de réintégration de ces fonctionnaires 
en prétextant que leur cas ne relève pas de l’ordonnance précitée ; 
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que répara- 
tion soit accordée à ces fonctionnaires incontestablement victimes 
du régime de Vichy (n° 152). 

Question transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre.) 


V. — M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre la gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carrière dans les métiers dits de sécurité ou néces- 
sitant une excellente vision, autant il est certain que le problème 
de leur admission dans les carrières publiques devrait être considéré 
en fonction des progrès de la thérapeutique, notamment en ce qui 
concerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des postes et 
télécommunications. Une certaine confusion règne actuellement 
dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
tantôt restrictive Il lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’har- 
momiser les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne 
l'accès à la fonction publique, en fonction des progrès médicaux de 
ces dernières années (n° 158) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Jean Bardol expose à M. le ministre de l’industrie la nécessité 
de protéger notre industrie charbonnière qui constitue notre 
principale source d’énergie. Or, le plan des Charbonnages de 
France, confirmé par un rapport de la direction des Houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, envisage la liquidation par- 
tielle et immédiate de ce bassin; et le rapport précise que ces 
mesures de liquidation qui provoqueraient la suppression de 
18.000 emplois et-une baisse de production de 18.000 tonnes sont 
prises abstraction faite de l'apparition sur le marché d'énergies 
nouvelles. D’autre part les conditions de travail des mineurs sont 
devenues inhumaines, et ce. pour une rémunération nettement 
insuffisante. Il lui demande quelles sont les dispositions qu'il 
compte prendre pour: 1° sauvegarder lensemble de notre indus- 
trie charbonnière et ne supprimer aucun emploi ; 2° sauvegarder la 
santé et la vie des mineurs par un retour à des cadences normales 
de travail, par l’application de mesures efficaces de sécurité, et par 
le retour à la semaine de 40 heures payées 48 ; 3° faire droit aux 
légitimes revendications de salaires des mineurs (n° 40). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les me- 
sures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie; plus particulière- 
ment ce qu’il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé ; pour attribuer aux salaires et 
rémunérations du secteur nationalisé ou para-public les hausses leur 
permettant de rattraper le retard pris en raison de la non-exécution 
a engagements antérieurs ou de la montée du coût de la vie; pour 
allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou para-public et 
aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites infimes des augmen- 
lations leur permettant de recevoir une rétribution décente ; pour 
mettre en concordance avec l’accroissemenet du coût de la vie 
l'allocation spéciale aux vieux travailleurs, et dans tous les cas 
lepartir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des recettes budgé- 
laires qui leur avaient été dévolues par la loi (n° 48). 


5. — Discussion du projet de loi modifiant et complétant le 
Chapitre 1° du titre X du livre I: du code de l’urbanisme et de 
l'habitation relatit à la répression des infractions en matière de 
décentralisation des installations et établissements industriels, scien- 
lifiques et techniques. [N°* 169 et 199 (1959-1960) — M. Charles 


me rapporteur de la commission des affaires économiques et du 


* 6. — Suite de la discussion de la proposition de loi organique de 
‘M. Alex Roubert, Marcel Pellenc et des membres de la commission 


des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
la nation tendant à modifier lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
359 portant loi organique relative aux lois de finances. [N°* 162 


et 183 (1959-1960). — M. Marcel Pellenc. rapporteur de la commission 
spéciale.] 











Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 15 juin 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, 
Carcassonne, de Chevigny, Jean Clerc, le général Ganeval, Guy de 
La Vasselais, Le Bellegou, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Merred 
Ali, André Monteil, Marius Moutet, de Nicolay, Jean Noury, Henri 
Parisot, Jean Péridier, Paul Piales, Vincent Rotinat, Michel Yver. 


Excusés. — MM. Georges Guille, Marcel Lemaire, Pierre Métayer, 
En congé. — MM. Jacques Ménard, le général Petit, Jean-Louis 
Tinaud. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du jeudi 16 juin 1960. 


Présents. — MM Octave Bajeux, Jean Bardol, Jean Bène, Jean 
Bertaud, René Blondelle, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, 
Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Michel Champlteboux, Henri Clai- 
reaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Léon David, Henri Dessei- 
gne, Hector Dubois, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, 
Victor Golvan, Roger du Halgouët, Yves Hamon, Michel Kauffmann, 
Maurice Lalloy, Marcel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, 
Paul Mistral, Roger Morève, Gaston Pams, Guy Pascaud, François 
Patenôtre, Marc Pauzet, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri 
Prêtre, Etienne Restat, Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, Abel 
Sempé, Charles Suran, René Toribio, Camille Vallin, Joseph Yvon. 


Excusés. — MM. Louis André, Auguste-François Billiemaz, Georges 
Bonnet, Etienne Dailly, Jean Deguise, René Enjalbert, René Jager, 
Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, Marcel Lebreton, Jac- 
ques Marette, Charles Naveau, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, 
Auguste Pinton, Laurent Schiaffino, Emile Vanrullen, Jacques Ver- 
neuil, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Marcel Brégégère, Henri Cornat, Henri Long- 
chambon, Edouard Soldani. 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement, 





Séance du jeudi 16 juin 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Bernard Cho- 
choy, Marc Desaché, Paul Driant, Pierre Garet, Emile Hugues, 
Michel Kistler, Charles Laurent-Thouverey, Jacques Marette, Georges 
Marrane, Max Monichon, Guy Petit, Joseph Raybaud. 

Excusés. — MM. Jacques Descours-Desacre, Paul Mistral. 


En congé. — M. Maurice Lalloy, Mlle Irma Rapuzzi. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi orga- 
nique (n° 162 session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. , 





Séance du jeudi 16 juin 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Antoine Courrière, Etienne 
Dailly, Marc Desaché, général Ganeval, Emile Hugues, Roger Lachée- 
vre, Waldeck L’Huillier, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteav, Geof- 
froy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph 
Raybaud, Alex Roubert, Paul Symphor. 


Excusés. — MM. Julien Brunhes, Paul Driant. 
En congé. — M. Jean Nayrou. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 21 juin 
1960, à dix heures quinze (salle n° 265): 

L — Rapport de M. Claudius Delorme sur le projet de loi 
(n° 187, 2° session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
tif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 

II. — Avis de M. Maurice Véerillon sur le projet de loi (n° 159, 


2° session 1959-1960) portant création d’une école nationale de la 
santé publique, renvoyé à la commission des affaires sociales. 


III. — Questions diverses. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un éco- 
nome au centre hospitalier de Saint-Quentin, établissement de 
4" catégorie, aura lieu à la préfecture de l’Aisne, à Laon, le 18 août 
1960, dans les conditions fixées par l'arrêté ministériel du 15 mai 
1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six années d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 8 août 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale de l’Aisre, 
cité administrative, à Laon. 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée soit à la préfec- 
ture de l'Aisne (3° division, 3° bureau), soit au directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Lesvellec (Morbihan). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis à 
l'hôpital psychiatrique départemental de Lesvellec (Morbihan) aura 
lieu le 21 juillet 1960. 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d'études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" jan- 
vier de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l'article L. 810 du code de la santé 


publique ; 
2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus 


et ayant accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l'article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 





Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 21 juin 1960 à la direction départementale de la popuation 
et de l’aide sociale, rue du Docteur-Grosse, à Vannes. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la préfecture du Morbihan 
(2* division, 3° bureau). 

—* 0e +- 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement 
de vétérinaires inspecteurs contractuels d'abattoirs industriels. 





Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de 
vétérinaires inspectèurs contractuels d’abattoirs industriels se tiendra 
à Paris le 5 octobre 1960. 

La date limite de dépôt des dossiers d'inscription est fixée au 
15 septembre 1960. 

Les épreuves commenceront à neuf heures trente au laboratoire 
central de recherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à Alfort 
(Seine), et se poursuivront éventuellement le 6 octôbre 1960. 

Le programme du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture, service vétérinaire, 
3° bureau, 78. rue de Varenne, Paris (7*). 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collective 
des exploitations maraîcheres de la Loire-Atlantique. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre I°° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations maraîchères de la Loire-Atlantique l’avenant n° 3 à la conven- 
tion collective des exploitations maraîchères du département, conclu 
à Nantes le 20 mai 1960 entre : 

D'une part, la fédération des groupements maraîchers nantais : 

D'autre part, le syndicat chrétien des ouvriers maraîchers (C. F. 
T. C.) et le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier l’article 21 de la convention 
susvisée des exploitations maraîchères de la Loire-Atlantique en date 
du 3 avril 1958. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 25 mai 1960 au greffe du 
tribunal d'instance de Nantes 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Paris — Imprimerie dg Journaux officiels, 26. rue Desaix. 



























































Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
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Effets en cours de FOCOUVFOMENL, sos sos do cotés coco os enos sé cécooosooccs scene cectesecse 


Divers …. 


RARE RLREEE LR LRL EL LELRLRLR RIRE RERERLREEELRLIELLERLRELELRLERLRLRLEELIEILIIELLIEILELLLELES EX] 


Total LRLELELELELLLELELEERLRLEREEEELEEELELLLLIELEEELELELELEEELELEREEIZLELIELLELELELI] 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en CRC is soso tasse irodeoncicorétsscodscooéonscosscososesocsete 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor publit...…....scscossoososseocsseoseos sec 845.581,33 
Comptes courants des accords de coopéralion éconnmique..s....... 127.968,20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises el étrangères... soosssosssee hétesoseossosss cesse 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUB..... sc. 


soso. 1.66S.736.807,99 
929.809,568 » 
4 


al de Ja BANQUE... sooooccoccsvcoosescoen sans ces cossoncesresds esse coootees eee ee6socecececee 


Capit 


Divers 


DRRRRLEELLELESITI EI LILI ELLE EE TE EEERIEEEIRLIEIE ELLE LIELELELELIELELELEEIELLELELLEIELELLEE LEE LLEETELIT 
- 


Total . 


CRERELLIELETIE IRIS LEEELIELELEEELELEELELELELEELLELLIELELELLEEL IE LEE EEEIII ILES 





AU 
9 JUIN 1960 


AU 
2 JUIN 1960 











Ll 122 25 512 71 
2.608 ,24).000 » 


22.111.054,90 
015.139.02),69 


6.00.000.000 » 
655.000 .000 » 


15.151.309.916,09 


.316.642,411,06 
1:3.118.820 » 
62.892.590 ,81 


2641.231.52%8,06 


1.222.995.572,77 
5.911.500.009 » 
» 
28.280.785,60 
585.717.7:6,25 
6.500.000.000 » 
1.000 » 


_ 
_ 
ee 
‘= 
= 


15.255.928. 435,36 
2.574.879 .499,15 
176.512.620 » 
73.144.481,59 

3 


eu 


098.813.553,86 


617.739.552,81 





NF 


38.193.742.220,39 NF 











31.1:41.612.991,90 


i= 


2.099.519.925,52 


150.000.000 » 


1.02).757.404,71 


nù + 
JA. in 


.201.827,95 


2.298.697.992,90 


150.000.000 » 


990.812.399,51 





33.911.950.221,53 


NF 





38.192.712.220,39 NF 





(f) (Convention du 27 juin 1949) 
R' (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 dérembre 1959.) 


@ (Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1999 et los du 19 mar 1934.) 


(4) (Décret du 17 juin 1938.) 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


J. Brunet. 


TAUX DES OPERATIONS 


tscompte 


ACNat des 


mois 


Esrompte d'effets 
créances nées sur l'étranger... 


un ——— 


Avances sur (res... coco. 
Avances à 3U JOUFS.......0s00...0 
ublics 
l'échéance n'excède pas 


eftete 


nn nn nm nmnnus 


mobilisant 


“ 0/0 

5 1/2 0/0 
3 0/0 
dent 


trois 
3 0/0 


3 0/0 


des 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








RICHELIEU, PARIS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


_—— es 





SOCIETE ALSACIENNE DE MAGASINS 
SAMAG 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 
PARIS (8e) 


commerce: Seine n° 96-B 5229. 


SIÈGE SOCIAL: 124-126, RUE DE PROVEXCE, 


Revistre du 
Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la série comprenant les 274 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 31 mai 1250 formant, avec les 274 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1" juil- 
let 1960; 


20 Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 




















1 
ANNÉE ANNÉE || ANNÉE 
u de Sn de || sr de 
NUMEROS rembont NUMEROS | rembour NUMEROS rembour- 
sement sement | sement 
RENT: l £. | 
2,401 à 2.616 58 5.114 à 5.395 GO |16.776 à 7.063 59 








Les obligations amorties aux tirages des années 1958 et 1959 sont 
remboursables respectivement à 106,60 NF et 107,24 NF. Celles 
amorties au tirage de l'année 1960 seront remboursables à partir 
du fer juillet 1960 à 107,63 NF, prunes comprises. 





ps ne 





—————_—_— 


se des PAPETERIES de FRANCE 
ICIÉTÉ ANONYME A APIIAL DE 16.504.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE BERRI, PARIS (8e) 

Registre du comimerce: Seine n° 54-B 23672. 


100 NF 6 1/2 0/0 1951-1952. 


Oblig al , ‘le 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 2.063 obligations amorties au neuvième 
tirage au sort du 2 juin 1960 lormant, avec les titres rachetes 
en Bourse, la totalite de l’annuite à amortir au 1° juillet 1960. 
Ces oblig remboursables à 100 NF; 

2o Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 


lions seront 




















ANNÉES ANNÉES 
de de 


NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour 














sement sement 
8.101 à 8.853 OÙ 16.971 à 18.795 28 
10.4 à 10.6 ® 21.696 à 22.647 57 
11.606 à 13.309 60 nos Due a 
15.224 À 16.533 55 24.310 à 26.06: 59 














‘est attrbué aux 





HUILERIES MAUREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, ALLÉES D'ORLÉANS, BORDEAUX 

R. C.: Bordeaux 56-B 194. 

















Obligations 4 1/4 0/0 1941. 





Tirage d'amortissement du 1: juin 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au raclrat en Bourse de 100 obligations. 





Liste numérique des 180 obligations sorties au tirage du 1°" juin 1960 
et remboursables le 1°" juillet 1960 à raison de 20 NF, coupon n° 27 
(échéance 17 janvier 1961) attaché, aux guichets de la Société 
bordelaise de crédit industriel et commercial, à Bordeaux et dans 
ses ajences,. 








611 à 650 = 410 3.651 à 660 = 10 7.731 à 733 = 3 
1.014 à 020 = 7 5.901 à 010 = 10 7.737 à 740 = 4 
00 - 120 = 10 5.901 à 910 = 10 1.181 à 783 = 3 
CS sn = - 5.931 à 940 = 10 7.785 à 700 = 6 
1.621 à 630 = 410 6.715 à 7180 = 6 8.171 à 180 = 10 
1.711 à 720 = 10 1.411 à 480 = 10 8.33 = 1! 
1.971 à 980 = 10 7.511 à 520 = 10 8.338 à 310 = 3 
2.931 à 510 = 10 1.591 et 59 = 2 9.751 à 769 = 10 
Nora. — Les 6 (six) obligations portant les numéros 1.315 à 1.220 


sorties en excédent seront imputées au dernier tirage. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
22 octobre 1914.) 








Anciennes Manufactures CANSON et MONTOCOLFIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000 NF 

A VIDALON-LES-ANNONAY, par DAVÉZIEUX (ARDÈCIIE) 
Annonay 56-B 24. 


SIÈGE SOCIAL : 


Registre du commerce: 


Obligations 6 0/0 1955 de 10-000 F, soit 100 NF. 





Amortissement du 1er juillet 1960. 
2 —— 


Numéros des 274 obligations sorties au tirage du 21 mai 1960. 
9.606 à »# pen — Y.oïi a 9.787 — 9.800 à 9.910. 


Par suite de rachats en Bourse, un boni de 0,49 NF par titre 
sh ob:igations en circulation 


Le remboursement de: 274 opligations amorties s'effectuera à 
partir du 4er juillet 1960, coupons {er juillet 1961 et suivants attachés, 
à raison de 105,49 NF par titre, net d'impôts, aux caisses des 
banques ci-après : 

Banque Bechetoille et C*, Annonay; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie et ses suc- 

cursaies; 

Comptoir nationat d’escompte de Paris et ses succursales; 

Crédi' lyonnais et ses succursales; 

Sociét$ générale et ses succursaies. 


ae 
A 
Î 





Numéros. des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentes à l'encaissement. 


1.899 — 2.169 à 2.178 — 2.220135 655 — 7.315 — 7.354 
2224 — 3.569 — 3.510 — 1.282 — 71.0 — 
5.43 à 0.490 — 5.505 à 5.5131 7.678 — 7.70% — 7.706 
— 5.629 à 5.636 — 5.652 àla 7.700 — 7.717 à 1.180 








ii 
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Les 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


Société Industrielle de Pâtes Alimentaires S. I. P. A. | 250 NF: 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF | 0 Les obligations dont le numéro se termine par 29 et par 79 
. æ: De 24 + | dans les séries: 
SiècE SOCIAL: A SAINT-RAMBERT-L'IÈE-BARBE (RHÔNE), | ke rh . hé 4 ) DE Lo 
54, RUE FERDINAND-BUISSON 0.568.001 à 0,508:500— 0.6:3,001 à 0.673.900 — 1.005.001 à 1.005.500 
= | 1.325,00! à 1.726.) 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL: À MARSEILLE, | 
138, cours LiFUTAUD b) Les obligations dont le numéro se termine par 17, 25, 67 et 


ar unis ' séries 
R. C.: Lyon 57-B 2%00: Marseille 57-B 1945. her eple: 


0.057.001 à 0.038.000) 0.613.901 à 0.614.000! 1.497.501 à 1.198.000 


| 
| + 8 1.231.001 à 
Obligations 6 3/1 0/0 1950 de 100 NF. | 0.469,501 à 0.470.000 ILE À 





























0.417.001 à 0.443.900 k ‘ | 
Lou 4 12 1.231.000! 1.609,501 à .1.610.00 
a 0.602.001 à 0.602.508! 1.406.001 à 1.406.500! 91.739.001 à 1.779.540) 
LISTE NUMERIQUE c) Les obligations dont le numéro se termine par 41 et par 91 
; ‘ . \ lans la série: 
Des obligations amorties au tirage du 31 mai 1960 et remboursables 1.181.001 à 1.181.700 
a 100 NF à partir du 15 juillet 1960; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- Les 13.139 autres obligations des Sries de 700 titres dans les- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. PO sonl ee les numéros ci-dessous seront retnboursées par 
a, © EST-d-ONr0 . 
à 0 | | 0.44X).001 à 0.000.500! 0.602.001 à 0.602.500! 1.181.001 à 1.181.700 
ANNEES | ANNÉES || ANNÉES 0.097.901 à 0.035.000! 0.643.501 à 0.611.000! 1.2912001 à 1.2.200 
de | x . de | 7e ' de 0.686.504 à 0.087.000! 0,679.001 à 0.675.900! 1.254.901 à 1.255.000 
NUMEROS | rembour- NUMEROS rembour- || NUMEROS rembour- | 0.27. à 0.238.0t) 0.669.007 à 0.669,00! 1 406,007 à 1. 106,900 
| sement sement ||! sement | 0,272 4 à 0.273.000 0.701.001 à 0.704.500! 1.497.501 à 1.498.000 
— mnsnsmenssss | es | — 0.368.007 à 0.568.740 0.022 A à 0.022.000! 1.609.501 à 1.610.000 
| (| 0.417.001 à 0.447. 4 | 1.005.001 à 1.009,20! 1.723.504 à 1.726.040) 
S à 1.057 60 ||[2.170 à 2.279 59 |/6.474 el 6.475 5S | 0.169.501 à 0.110.000 | 1.124.001 à 1.124.500! 1.779.001 à 1.779.410 
{ 1.319 D7 | 6.452 à 6.413 DS 16.476 à 6.500 DS | 0.911.001 à 0.519.000! 1.150.501 à 1.160,00 1.987.001 à 1.987.74N) 
|! Il 
l ] 1! 


us Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du fer juillet 1960; elles n'ont pas droil au paiement du coupon en 
Cours au mornent du lirage el devront être déposées au Crédit 


ETABLISSEMENTS E. RONOT national huit jours ouvrables avant que le paiement en puisse être 
; ré , . sd 27. | atcinanae. 
SOCIÉTÉ ME sie AU CAPTIAL DE 600.008 NF | Les oblivations remboursables au pair sont pavables lors de 
SIÈLE SOCIAL! RUE JEANNE-D'ARC, À SAINT-DIZIER (HAUTE-MARXE) l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire 
Registre du commerce: Saint-Dizier 57-B 62. ü ESS du 1e juillet 15%; elles ont droil au paiement de ce 
Coupon. 











La dernière liste des titres amortis et non remboursés de lempront 














Emprunt obligataire G 0/0 1956, 3 0,0 1945 à été publiée au Journal officiel du 19 décembre 1954, 
à A NE dt [l 
Quatrième amortissement du 1° juillet 1960. EMPRUNT 3 0 O0 1946 

tirare s sart du 97 ai + 1 949 litres 4 SG $ É Ê À 
T " 58 À 0 665 sl RE De Seb à Se juillet Obligations de 10.000 F (100 NF) (14° tirage). 
(M4) à 100,18 NE. y 

L'obligation no 2.918.368 sera remboursée par 100000 NF. 

Titres restant à rembourser sur tirages précédents. L'obligal'on n° 0.918.368 sera renvboursée par 860.000 \F. 
1.500 à 1.594. 5 titres; 1.690 à 1.638: 9 titres; 1.696 à 1.698: 3 titres. L'obligation n° 1.918.568 sera remboursée par 60.000 NF 
— Les Obligations nos GA9.5%, 514.488, 720.532, 779.923, 786.708 seront 
y lemboursées Chacune par 10.000 NF dans chaque tranche de L mil- 


lun de titres émis. 


CREDIT NATIONAL Les obligations nos 225.208, 60.08, 607.810, 732.687, 281.191 seront 



































sé ‘ . remboursées chacune par 5.000 NF dans chaque tranche de 1 nullion 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. de titres émis. | 
d rh ” . TT 1) En N ; P 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF Les #0 obligations dont les numéros suivent écront remboursées 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT-POMINIQUE | par 1.000 NF dans chaque tranche de { million de litres émis: 
R. C.: Seine n° 51-B 4152, 121.915 418.015 685.015 706.015 897.515 
121.615 418.115 65,115 706.115 S03.615 
PES EU 121.715 118.215 685.945 706.245 893.715 
TIRAGES DU 1er JUIN 1960 121.845 418.5 685.319 706.45 803.815 
———— 121,915 118.415 685,415 706.415 89:5.0915 
318.5 224.019 690,515 723.515 089,043 
EMPRUNT 3 0/0 1945 318.615 521.115 690,615 725.615 089,115 
nn iréar Sad 318.715 524,915 690,713 723.719 989,215 
. ; F 378.815 521.315 690.815 725.815 089,315 
Obligations de 10.000 F (100 NF) (3® tirage). | 278.915 524.415 690.015 795.915 89.415 
| Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursétes 
L'obligation me 41.121.316 sera remboursée par 50.000 NF. par 500 NF dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 
Les obligations nos 272.397, 511.572, 669001, 704.419, 1.251.665 991 019 56.009 596.018 781.072 081.518 
Seront rembousées chacune par 10.060 NF. 21.110 560.109 506.118 784.172 981.618 
Les obligations mes 272.770, 514.574, 669.289, 704.0%6, 1.254.690 224.210 4), NN) Ni.218 784.272 981.718 
| reinboursées chacune par 2.500 XF. 224.310 960,309 996.318 781.372 981.818 
d À el ri À E 221.110 560. 409 596,118 784.472 o81.918 
* 4) oblizations désignées ci-dessous seront remboursées par 294.060 502,518 753.553 857.018 UN2,518 
1.000 XF: 224.160 592,618 733.653 857.118 ON2.618 
Les obligations dont le numéro se termine par 07 et par 57 221.260 592.718 153.753 897.218 982.718 
les séries - 221.300 54 AIR 10.853 857.218 O2 AIS 
nfins À 221.460 592.918 753.953 857.418 082,918 
0.508.001 à 0.368.500 — 0 675.001 à 0.675.900 — 1.005.001 à 1.005.500 - us L 
1.523.901 à 1.726.000 Les 2% obligations désignées ci-dessous seront rembhoursées 
, ’ . ar 250 NF dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 
») Les obligations e numéro se termine pi t mi P ù F 
| gr itions dont le numéro se termine par 08 et par 58 Dans la série de 319.501 à 250.000, les 50 obligations dont le 
0.086.501 à 0.087.000 hurmero se termine par 0. AE ' 
1.501 à € 000 bans la sérte de 511001 à 514500, les 50 obligations dont Je 
Les 50 Qbligations désignées ci-dessous seront remboursées par numéro se termine par 9, 
500 \F: ans la série de 720.501 à 721000 les 50 obligations dont Île 
Los nhlidattons le UE .. ; numéro se termine par 4, 
28 obligations dont le numéro se termine par 26 et par 76 dans Dans la série de 779.44 à 780.006 les 30 bligations dont le 
Med r numéro <se-lermine par 9. 
0.000.001 à 0.000.500 0.22%7.:4M à 0.238.000 — 0.992.744 à 0.933.000 bans la série de 786.201 à 797.000, les 50 obligations dont Île 
1.199.501 à 1.160.000 — 1.987.001 à 1.987.000 numéro se termine par 9. 
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— _— . a = a ne 





























Toutes les autres oblisations des éries de 200 titres dans 
lesquelles sont mnpris les unéros désignés dessus seront rerm- | TES TES 
es par 100 \ Lélee € beuine tranche de à million | " DATES 1 DATES DATES 
e titres ém NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
| tirages Lirages tirages 
129.501 à 122,064 | 105,008 à 506.700 | 781.001 à 781.900 ——— _— ——- — — — ————— | 
25 06) à 225.40) 605.01 à GS 00 T6. à 787.000 | 
1,0} 4) tu) ON5.007 à 6K5.900 | 857.001 à 837.700 | Go. Juin D) 190.001 Juin 91 881,001 Juin ‘50 
10.4)1 à 3:2.00 | SDS U EEE EL, SU. 0 à S14.14X) | ee An Juin Je 2985. #0 Juin 4 SN6 . 00 Juin :# 
11,001 à 418 .74K) 06,007 à 7 6.700 SU . 66.001 Juin 1 147.001 Juin 58 SS6, M Juin 2 
o4@ ; ; 52 
14.001 à 511.0 | M), à 721.000) 8 + 2 | Ü6K. 001 Juin 51 7%. Juin 5% SN7.MM Juin 
- " pa s = > = 1 { ) - - L 
24.001 à 521.500 125 UM à 726.000 SL. H0T à JN2.00N) [669.0 Juin 59 SO,504 Juin 37 801.001 Juin 51 
60,007 à T4), 55 #) mi cMif à 71.0NM) ON2,001 à 95.000 | 60,001 Juin 52 NO}, M Juin 99 SOS, 501 Juin 
1 1 \ LL 2 ? : 5 OS .: Jui 55 
0 ON à Er 00) | 10.5 À à 30.000) | ONU. O0 à SU M | 67:.001 Juin 1 So 4.001 Juin ‘5 900,504 Juin ‘%# 
à l'excontk d bligations remboursables far 100.000 NF et ge Juin 5 SOX, 501 Juin 419 010.501 Juin 9 
ir 20.000 NF, tous k HIT lési. dessus sont également | ce 504 per + 809, 501 Juin 53 919.501 Juin 51 
mobour<abhle | | ! e de ? mmilli de titres émis 686001 Min 7 825.001 Juin 58 921.4 Juin 58 
oblis le à parlir du fer juillet 1960 | ST 001 juin FA N25.,.001 Juin 51 927.00 Juin 58 
# rails - mens # Le ts devront. tonutetois. être M Fier = s20 50! Juin 97 929.001 Juin 5: 
déainbi : nid ide Mie Le es D | Mi on Vues da &56.901 Juin 7% 935.001 Juin 59 
| ivrables avant que Île | :0N),001 Juin 53 : x ss s 
paiement en } “tr temand ( s n'ont 1 droit au paiement | 720.001 Juin 56 S11.001 Juin pe 957.50 Juin 55 
du IDOIL . moment d ve. Les obligations rembour- TT Juin. 56 813.50 J in cn) 959.001 Juin D) 
bles an r ont d 1 paiement de ce coupon. | 711.001 Juin 49 Si1.001 Juin 17 “12.001 Juin 52 
11.501 Juin 39 Si4.n Juin 58 053.0 Juin 57 
re _ = A — 712.001 Juin 47 815.01 Juin 56 #8. 01 Juin 50 
716.501 Juin 255 K 16.001 Juin 51 961,901 Juin 55 
”* > ZA) * * 752.04 Juin D K19.0! Juin 1 %,41.001 Juin 51 
C R EDI | N ATION A L | 157.201 Juin 4 S4), 501 Juin 51 970.001 Juin 22 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 18,001 Juin 7 S51,901 Juin 358 973.74 Juin 4% 
: s | 760,001 Juin 5 So0, 0! Juin 73 975.901 Juin 5? 
ON | LA ) lt à » l n 1 Ml Er 400,1 . - + À se 
l \ PARI 1-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 166.001 Juin 26 NU2 ml Juin 90 979.001 Juin 7 
+ - Seine 1 D1-B 4102. 769.0k Jui D7 S69, 901 Juin 52 90.0) in 
109.( n 4 Juin 
——_— | 173.501 Juin 58 869.001 Juin 5950 987.001 Juin 59 
| 178.504 Juin 5 S69 , 54 Juin 92 981.001 Juin 2% 
Emprunt 3 0 0 1946 (obligations de 10.000 F, 100 NF). | 787.001 Juin 58 870 001 Juin 57 900.501 Juin 48 
| 18.001 Juin 47 79.041 Juin ‘# 991.01 Juin % 
788.50 Ji 5! S7S (M) 5€ 094.00 l 1 
LISTE RECAPITULATIVE 1 Juin 91 001 Juin 29 94.001 Juin 4 




















arrêtée au 15 mai 1960, des Series de 500 obligations (représentées 
par leur numéro initial) amorties aux tirages précédemment effec- 
tués et dans lesquelles il reste des numéros non presenteés au été : n 6 n 1 1 
remboursement. Ces séries sont egalement remboursables dans | Société d'Entreprise Générale de Distributions 
chaque tranche de un million de titres émis (lire: 8.501 à 9.000; | et de Concessions d'Eau et de Gaz et de Travaux Publics 
1.008.501 à 1.009.000; 2.008.501 à 2.009.000). 7 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000 NOUVEAUX FRANCS 








7] | os SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU FAUBOURG-SuNT-HoxorÉ, PARIS (8e) 












































| DATES || | DATES DATES | . , Le et 
NUMEROS pes | srurnos | ds | AUurRos pots R. C.: Seine ne 57-B 214154 
lirages | | tirages | lirages | 
| é ; Obligations 4 1/% 0/0 1914 de 20 XF, 
8.01 Juin 49 27.001 Juin 58 | oo! Juin 957 S F2 
»» (M)f Juin 49% 258, AI] Juin 6 .0 Juin 48 
+ (0 Juin 58 at 20! Juin 37 TU Juin 5% LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 
33. DO Juin 9% 26.001 Juin 59 (LE Juin 47 l° Les 20 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 1° juin 
34.501 Juin 58 287.001 Juin 597 ou Juin 91 1960 formant, avec les 111 titres rachetés en Bourse, la tota- 
39.001 Juin 97 297.001 Juin 51 4 Juin 53 lité de l’annuité à amortir au 1° juillet 1960. Ces obiigations 
36.411 Jurn 6 JUN 00) Juin 51 1.4 Juin 1 sciont remboursables à 20 NF 
27.001 Juin ‘# ALU LI) Juin 52 001 Jui 5 nd : à né 
0 501 Juin 57 M 201 Juin 54 C0! juin 2e Les obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- 
2.) ] di *. +. . 1 “) JU] hu» 
13.001 Juin 97 202001 Juin 1 ENT Juin 47 sertées au remboursement. 
16.4" Juin 91 RPC Jurn 96 0! Juin 93 — ” 
51.501 Juin 95 216.501 Juin 55 D0f Juin 26 | rés dE ; , 
54.001 Juin 93 518.501 Juin 53 ALI Juin 48 " | pores PRE pére x AC case vet 
HALL Juin 95 320,201 Juin 99 001! Juin 58 NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour- 
61 00! Juin 54 D = Juin 52 “001 Juin 59 | serment eernent cement 
73.001 J RL fa) 12.) co! Juin 1 ue n01 Juin nn) + ' Ci DA MP nes ut: DS d'où Re FE — ns Sir - CESSE 
75.001 Juin 99 1.4 Juin 59 11.001 Juin 8 y = r n “= = # 
79.001 Juin 96 31.001 Juin 58 3.001 Juin 5 ge _ wi ++ 2.120 4 
01.001 Juin 2 27.001! Juin 7 ET luin 38 3. 14 É—- 2 De 10 4 
05.001 Juin 99 2 001 Juin 19 504 Juin 959 À r- 20 4 0 2 de pr 
Os 001 Juin 11 PR LT Juin 7 512.001 Juin 29 + + 4 del <9 A 20 
100.501 Juin 0). Juin 59 43.00! Juin 99 ee =0 à 910 =0 +" 0 
110.001 Juin 957 416.411 Juin 0 097.74 Juin 52 an <0 à 918 59 + :9 
112 ot ] n 1 1.00! } | .#) EUR LI | Juin 5 + » : L à Ùis =0 
127.501 Jurn 90 377.541! Juin 47 66.001 Juin 48 à - . + - er 4. pr 
Lio. 0 Juin 2 2.001 Juin 92 57.01 Juin 58 ee =9 050 <0 2 050 0 
151.00! Juin 2 IN7.-41f Juin 6 | #50, Juin 52 “ D. 0 a + =0 = 9-0 0 
19.001 Juin 29 [| JSS001 Juin 51 572.301 Juin 59 071 rr4 74 :0 ten 9 
+ >< ec) ot = }.U7 4e 1.9) He 5.971 
161.001! Juin 1 | 4.00 jura Qu d::.001! Juin 3 a-- y) 2 = ) 
162,001 Juin 53 | EN Juin 49 DS, 5011 Juin 91 2 : — = _ 
172,4) Juin 1% IN. 00 juin 47 587.01 Juin 38 — LE 1.7 ; J 6.055 ; 
(5 50 uin 5%? | TE juin 57 TT juin 18 }.URD 19 1.092 60 6.057 2 
»..) Î Le 11 1. LE un t Un] = , our? eu à -) L 
1N7.001 Juin 96 | 110,001 Juin 6 998.001 Juin 96 Qi ps à 90S 0 6.086 60 
100.001 Juin 49 | 117 | huin 91 606,701 Juin 19 = de = 0 : 00 59 "4 > 39 
194.00! Juin 49 | 114) } ' 617,001! Juin 99 : ee =9 . pe :9 6 ue 59 
106.201 juin 5! 420 04 juin 26 617.501 Juin 47 - ie à ; 1i0 :0 e 12 :0 
197.001 Juin M || i | Juin 5 GIS.,504 Juin 57 077 :0 s »| <0 ê 132 60 
197.74) Juin 5 || 123.004 Juin 47 624.501 Juin 59 à 121 9 ; 20 60 6 13 19 
1.001 Juin 49 1!) 127.0 Juin 4 626,004 Juin 54 is = ne : E— z 
1 | L 2 h 13 59 5.309 50 6.163 1) 
207.001 Juin où 112,001 lun 4: 62s.001 Juin 93 k 46 C0 5.341 0 s. 16: 60 
219,501 Juin 54 11.501 Juin 953 631.004 Juin 92 3 59 5 60 59 6166 
20 1 Juin 4 115.901 Juin 47 653.001 Juin %6 T— ) 11277 59 j 8 9 
28 001 Juin 59 || 443001 Juin 56 || 63%.004 Juin 51 HA 60 5 392 59 10 59 
24. 0! Juin 47 152.514 Juin 6 637.001 Juin 99 "200 ) + 200 60 - 62 \ 
26.00! Juin 6 160.001 Juin 1 G38.701 Juin 51 REY 0 ; 518 59 6 302 60 
218.001 Juin 48 16: O0 Juin 58 611.001 Juin 99 1 eu 0 * ET 59 rs 100 19 
ü Juin 99 1,00 Juin 616.001 Juin 91! __ ++ gg 59 ; i 12 re 
261.001 Juin 9 114,001 Juin 49 616.201 Juin 51 1.01 ou ) 633 J 0.112 J 
261.00! } 01 | i o1 Ju D 619,001 Juin 49 LT = — 
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Société Forestière de Clamecy et du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À CLAMECY (NIÈVRE) 


R. C.: Clamecy n° 51-B 8, 


Bons 6 0/0 1955 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 16 mai 1960 et remboursables à partir 
du 1°" juillet 1960; 

Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 














ANNÉES 


de remboursement 


PRIX 


NUMÉROS 
de remboursement 





Nouveaux francs. 














1.058 à 1.33 59 108,12 
1.362 à 1.813 56 105 
5.92% à 6.279 60 tUS 83 
6.53% à 6.516 60 108.N3 
6.691 à 6.%1 Dù 106,95 
_— ————— | 
. L4 . Lä 
Société Française des Pétroles B P 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 214.935.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA BIENFAISANCE, À PARIS (8°) 


A re. 


Seine 94-B 3132. 


Obligations G 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


{° Des obligations amorties au tirage du 20 mai 1960 et remboursa- 
bles à partir du 1°: juillet 1960 à 100 NF; ; 

2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





























NUMÉROS | ANNÈES NUMÉROS Eros: 
de remboursement de remboursement 
1.577 à 2.620 52 18.695 à 19.871 59 
1.129 à 12:05)! 60 21.966 à 26.946 57 
13.711 à 15.647] 59 29.266 à 51.086 LS 
15.61 à | 06 16.972 à 49.679 08 











NOTA, — Pour parfaire l'amortissement au 1er juillet 1960, la société 
à procédé au rachat en Bourse de 11 obligations. 











GALERIES MODERNES 

ANONYME AU CAPITAL DE 4.204.200 NF 

SIÈGE SOCIAL: 66, RUR DES ARCHIVES, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Scine 51-B 2512, 


SOCIÉTÉ 





Obligations de 100 NF G 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 

1° De la Série comprenant les 220 obligations sorties au cinquième | 
tirage au sort du 30 mai 1960 formant, avec les 219 titres rache. | 

tés en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1°" juillet 1960; | 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent | 
des obligations non encore présentées au remboursement. 






































| 
ANNÉE ANNÉE | ANNÉE 
x de , de de 
N . Lu 
UMEROS rembour- NUMEROS rembhour- | NUMEROS rembour 
sement. sement. | sement. 
667 à 899 60 1.158 à 1.956 53 6.188 à 6.824 29 
eee 
Les obligations amorties aux tirages des années 1958 et 1959 sont 
remboursables respectivement à 106.27 NF et 106.62 NF. Celles 
amorties au tirage de l’année 1960 seront remboursables à partir du 
{er juillet 1969 à 106,86 N F, primes comprises, 


GALERIES MODERNES 
ANONYME AU DE 4.201.200 NF 
66, ARCHIVES, PARIS (3e) 
Registre du commerce: Seine 34-B 2512, 


SOCIÉTÉ CAPITAI 


SIÈGE SOCIAL : RUE DES 


Obligations de 100 NF 5 14/2 0/0 1959. 


Série des 193 obligations sorties au premier tirage au sort du 30 mai 
1960 formant, avec les 192 obligations rachetées en Bourse, la tota- 
lité des titres à amortir au 1" juillet 1960. 


LR 
Ces obligations seront remboursables à 122,50 NF. 


(Le tableau d'amortissement à 
2 septembre 1959.) 


. 410. 


été publié au Journal officiel du 








GALERIES 


SOCIÉTÉ 


MODERNES 
1.204.200 NF 
PARIS (3e) 


01-B 2512, 


ANONYME AU CAPFTIAL DE 


SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES 


ARCHIVES, 


Registre du comimerte: Seine 


Obligations 6 00 (ex 4 1 4 0 0) 1946 de 50 NF. 


de 
dont 


c'est réservée lors 
des SO obligations 


La société, usant de la faculté qu'elle 
l'émission, à rache!é en Bourse la totalité 
l'amortissement est prévu au 4 juillet 1960, 


En conséquence, il ne ser pas effectué de Llirace au sort. 


Séries des obligations sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au remboursement. 























| Î 
ANNÉE | | ANNÉE | ANNÉE 
NUMÉROS ee NUMÉROS de NUMÉROS de 
rem) mar- rembonr- | remou 
sement | eement | sement 
2.153 à 2.211 58 ),836 à 2.808 19 }.186 à 3.22 7 








Administration Générale des Services 
de la France d'Outre-Mer 


L'armortissement des emprunts suivants: 





Madagascar .... ÿ O0 1951 | E héance du 15 avril 1960 
! 
A EE Bis. D 0/0 19353-490931-1958 ) 
Cameroun . » 0 0 1954 Echéance du 1° mial 1960 
Somalis ......0e 5 0,0 1951 | 
Au Focsoscess 5,9 0/0 188-108  dpohéane er iuin 106 
ar - ché: , un 14 
Larmneroun ..... 0,9 0/0 1955 (! héance du 1° Juin 3900 
Madagascar .... 3,0 0/0 1912 | Echéance du {er juin 1960 


étant effectué, pour la tolatité. par rachals en Bourse, 
n'aura lieu au titre de ces échéances, 


aucun tirage 








SOCIETE ANONYME DES FERS ET METAUX 
CAPITAL DE 1.110.000 NF 
RUE AUX JUIFS, ROUEN 
| MR 51-B 45 


AU 


S:ÈGE SOCIAL: 93, (SEINE-MARITIME) 


Rouen 


Obligations 5 3/4 0/0 1918 de 50 NF, 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 mai 1960 et remboursables 
à partir du 1: juillet 1960 à 50 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 











” ANNÉES L Las ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
1 à 720 59 7143 à 780 59 
714 à 742 58 3.316 à 3.423 6) 
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SOCIETE DES FORCES ET ATELIERS DU CREUSOT 
NF 
PARIS (8e) 


10158, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.137.000 


SIÈGE SOCIAL : do, RUE 


P Asol 


ER, A 
R. C.: Seine n° 51-B 


Obligalions 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF nominal. 


Série comprenant, d'une part, les 3.696 obligations sorties au premier 
tirage du 24 mai 1960 en vue de l'amortissement du 1‘ juillet 1960 

















et, d'autre part, dès obligations rachetées en Bourse là sociéle, 
usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, à 
| B 1.S17 obligations pour compléter cel armnortis- 
Il 
20 25% 1 tXH) 

Les obligati vrtic in en À seront remboursables 
à i r du ! ’ ht) à iso le 210 NF el ) »n du 
do ju ll alla iu siège di \acun des établissements sul- 
va 

L'I 110) { [MIN t 1 lu rie! t fina ere, 10, ru Ga] )f 

LE 

{ | \ 19 ulevard des fa \ Paris 

sSocié g i ») boulevard Ha sInäann à Pair 

Banqui | ) po t DETPEEL l I lustrie 16 bo vard 

es | 1 Pa 

Comptoit itional d’e M le Pa 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit lusiriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris 

Crédit comine ul de France, 105. avenue des Champs-Elysées, à 

Paris; 

Ba ique lé Pa ] Pays Bas, N rue d'Anlin, à Paris: 

Banque de l'Union parisie ee, ü-N, boulevard fan<ssmann, à Paris; 

L'Union d tn s, 9, rue Louis-Murat, à Paris: 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C°, 12, place de la Bourse, 

1 Paris 

MM. Lazard frères et Ce 5, rue Piliet Will, à Paris 

MM. Worms et { 1, bo ird Hau<<mann, à Paris 

MM. Mallet frères et C+, 37, rue d'Anjou, à Paris; 

MM. Hottinguer et Ce, 38, rue de Provence, à Paris 

Banque commerciale de Paris, 7 nnd-point des Champs-Elvsées, 

à Pa 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France 
(Le tableau d'amortissement @ él« publié au Journal officiel du 
9 septembre 190.) 

_ ns es en 

* * \ run ‘e 

BONEHILL ET ( 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NF 
SIÈGE SOCIAI 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, A RAISMES (Nonp 
Registre du commerce: Valenciennes 51-B 71. 
OBLIGATIONS 4 0/0 1955 DE 5% NF 
DE 
l'ancienne Société Bonehill et Canon-Legrand réunis. 
Qu l ème amorlissenu né. 

La société usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachals en Bourse la totalité de la somme 
qui aurail élé exige pour le remboursement au pair des 90 obli- 
gations dent lamnortissement est prévu au fer août 1960. 

En co { il ne sera pas effectué de tirage an sort 

Les am ements antet irs ont également élé couverts par 
rachats € B r-« 











Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine, 
de Firminy et de Saint-Etienne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.320.000 NF 
SIÈGE SOCIA \ SAINT-CHAMOND (LoinE) 
R. { S l oi-B 112, Paris n° 53-B 17105. 
0 7 1: 0/0 1954 de 50 NF. 


Seizième amortissement du 1" juillet 1960. 


Usa: le la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
socièle à d lé de procéder par voie de rachats en Bourse à son 
arno n lu 1er juilet 1960 

En ) ] ne sera pa el'ectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été présentés au rem- 

)ursein 
































SOCIETE ANONYME DES GRANDS MOULINS VILGRAIN 
CAPITAL : 12.000.000 p£ NF 

SIÈGE SOCIAL: NANCY 
R. C.: Nancy n° 55-B 189. 





Emprunt obligataire 4 1/1 0/0 19:3. 





Liste des obligations sorties au tirage du 27 mai 1960 pour être 
amorties le 1" juillet 1960 sur lesquelles le coupon n° 28 (échéance 
1°" janvier 1961) et les coupons Suivants ne sont plus payables. 


13 = 


! 
0 


9, 3 
4 à 


_ 


65 à GG 312.788 à 192 = 518.23 et 2% 


CZ o . 
10 et 131 = 2|101%et 014 = 2l, ue dia iée 
+ æ —— - 2,81 et 802 = 213.166 
164 à 167 = 411.580 à 5 = 12177 cp ab 
320 et A = 212079 à O0 = 212919 à 94 = 10/3.553 
527et528 = 212.262 à 265 = 413.173 = 11393 


Total: 66 ob! 


ati . 
iSations. 








L'UNION COMMERCIALE INDOCHINOISE ET AFRICAINE 
SOCIÉTÉ CAPITAL DE 1.510.500 NF 
RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, 


ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL: 2 Dis, 


PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 9%615. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0,0 196. 


Quatorzième amortissement. 


“ 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de Fémis 
sion, à utilisé par rachals en Bourse la totalilé de la somme qui aurait 
élé exigée pour le remboursement au pair des 488 obligalions dou 
l'amortissement est prévu au 15 juillet 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont 
rachals en Bourse. 


également été couverts par 








COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 





5,20 0/0 1956. 


Emprunt 





Liste des 40 numéros d'obligations sorties au tirage du 8 juin 1960 
et remboursables à partir du 20 juillet 1960. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 
21 — 23 à 25 — 1.221 à 1.251 3.406 à 3.410 — 3.51 à 3.55% 
— 2,426 et 2.427 — 2,429 et 2.490 | 4.076 à 4.080 — 4.151 — 4.514 
— 2,026 à 2.990 — 3.116 à 5.119 — let 4.710. 


La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et reslant à rembourser a élé insérée au Journal ofjiciel 
du 13 janvier 1960, page 415. 








UNION D'ALIMENTATION DE FRANCHE-COMTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 316.200 NF 


SIÈGE SOCIAL: 14, RUE D'ALSACE, BESANCON (Douss) 
R. C.: Besançon n° %-B G. 
Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F (20 NF) 


Premier tirage (18° amortissement) effectué le 31 mai 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, |A 
société a procédé au rachat en Bourse de 41 obligations #4 1/2 0,0 
1912, don: i’amortlissement était prévu pour le 30 juin 1960. 

En conséquence, le tirage au sort effectué le mardi 31 mai 1% 
et prévu au tableau d'amortissement n’a porté que sur 29 obli: 


lions, dont es numéros suivent: 

27 114 123 127 129 623 781 799 S15 

111 1:53 297 269 Na" 030 1.092 1.108 1.159 

304 309 308 399 593111 219 1.270 1.339 1.126 

Ces obligations seront remboursables au pair, augmenté 
l'intérêt couru, son au prix de 20,55 NF, en échange du til 
coupons n° 2 el suivants attachés, a partir du {er juillet [RUE 

Les amortissements antérieurs avant été effectués par ral 
en Bourse, il n'existe pas d'obligations en circulation restant à 


rembourser. 
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Société Française Case de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 9.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE P.-SËMARD, VIERZON (CHER) 
R. C.. Bourges n° 256-B 17. 


Obligations G 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
\ De la série comprenant les 399 obligations sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectue le 10 juin 1960; 


Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














& DATES UN Lo à DATES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
1 à 283 15 jui:let 1959 792 à 1.229 15 juillet 1960 
117 à 922 15 jui.let 1959 11.781 à 11.973 | 19 juillet 1958 
112 à 790 15 juilet 1959 19.951 à 20.000-!| 15 ‘'uillet 1959 




















H. ERNAULT - BATICNOLLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 169, RUE D’ALÉSIA, A PARIS (14°) 

R. C.: Seine no 56-B 8515. 





Obligations 5 1/2 0/0 1939 de 200 NF 





Série comprenant, d’une part, les 481 obligations sorties au pre- 
mier tirage du 31 mai 1960 en vue de l'amortissement du 
1” juillet 1960, et, d'autre part, des obligations rachetees en 
Bourse. (La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lor< 
de l'émission, à rachelé en Bourse 240 obligations pour compléter 
cet amortisserment.) 

10.197 à 410.679 


Ces obligations seront remboursables à partir du 1° juillet 1960, 
\ raison de 225 NF net (coupon du 1% juillet 19%1 attaché), au siège 
de chacun des établissements suivants. 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit Iyonnais, 19, boulevard des ftaliens, à Paris; 

banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; : 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

MM. Worms et Ce, 45, boulevard Haussmann, à Paris; À 

Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, à Nantes (Loire-Atlan- 

tique), 
insi que dans leurs succursales et agences en France. 


Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
1S septembre 1959.) 








Société Anonyme des Hauts Fourneaux et Fonderies 
de Brousseval 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À BROUSSEV AL 'IFAUTE-MARXE) 
R. C.: Saint-Didier ne 57-B 29. 





Obligations de 20 NF 4 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 144 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 2 juin 1960 tormant, avec les titres rachetes 
en Bourse par la sociéte émettrice, la totalité de l'annuite à 
amortir au 1° juillet 1960 Ces obligaiions seront remboursa- 
be. à 209 NF: 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














| 
ANXÉE ANNÉE | ANNÉE 
. s de x " de | he de 
\ : 
NUMEROS | semhour- NUMEROS ! embour- || NUMEROS | eemhotr- 
semeut sement || sement 
| 





1.167 à 4.630 60 3 561 à 5.650 58 6.089 à 6.212 59 




















LA GRANDE MALTERIE DU BERRY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.952.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ISSOUBUN !INDRE) 
R. C.: Issoudun 56-B G. 





MM. les porteurs d'obligations de 5.009 F (50 NF) 4 12 0/0 1917 
sont informés que la sociélé, usant de la facullé quelle s'était 
réservée lors de l'émission, à procédé par voie de rachat au 
treizième amorlissement prévu pour Île ter juillet 1960. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
11 avrii 1948.) 








FONDERIES MONTUPET 
MONTUPET, PRIMET ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL’ 17, PLACE DES ETATS-UxIS, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 954-B 5079. 


Obligations de 50 NF 4 0/9 1945. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT 


1: Les 118 obligations amorties au quatrieme tirage au Sort du 8 juin 


1966 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totaiité de 
l’annuité à amortir au 1°” juillet 1960, Ce: obligalions seront 
remboursables à 50 NF, 


o Les obligations amorties aux tirages précédents et non encore 


présentées au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMÉROS ! de rembour- 
sement seineut sement 

4.033 60 1.961 60 5.783 59 
4.061 G) 4.965 60 2.809 60 
4.065 & 4.96 60 5.822 60 
4.111 60 4.Y88 Go 5.828 60 
4.130 60 4.991 99 5.81 60 
4.171 60 5.033 29 5.837 60 
4.210 60 5.051 60 5.845 60 
4.223 60 2.066 08 5.852 G0 
4.242 59 5.099 60 5.867 60 
4.247 60 5.107 60 5.06 58 
4.254 60 5.150 29 5.902 60 
4.279 60 5.176 G0 5.007 60 
4.307 @ 9.177 60 5.029 60 
4.413 60 D. 201 09 5.925 f 

4.467 + 9.215 cu 5.940 60 
4.527 6 5.291 58 r 049 : 

3.541 58 5.255 58 5 966 e 
4.547 60 5.273 60 r, 078 6 
4.562 59 2.259 59 5 90! 5 

4.56 58 0.991 60 = £ 

4.591 60 5.978 59 re 2 
4.599 59 5.127 60 6 005 58 
4.608 60 3. 130 60 6 012 60 
4.610 59 5.442 60 01e 0 
4.611 60 D. #60 99 6 00 60 
4.613 60 5.467 60 6.074 60 
4.647 59 5.468 60 6.00 0 
4.667 29 5.170 60 6 104 60 
4.676 [LU D.1K1 60 6: {0 co 
4.690 60 D. 489 60 4 r | 60 
4.699 [U) 5.4N7 60 6 117 (0 
4.70 60 5.494 60 Les 2 
4.715 60 5.14 60 re - 

L > n r + . 6. 1 11 60 
4.124 60 5.6 60 * 

h. 728 60 5.591 60 6.146 60 
4.731 O0 D.009 [CE] 6.187 wo 
ï. 740 59 D. 68 60 6.188 99 
4.762 60 5.646) 59 6.191 üU 
4.708 60 5.621 60 6.19 60 
i 809 60 5.637 59 + : + 
4.10 60 5.640 60 0.22 09 
1.814 60 5.645 Go) 6.236 60 
4.817 60 5.669 59 6.243 ü0 
1.821 60 5.670 59 6.211 5% 
1. SOS 60 3.708 58 6.259 Gu 
4 .NG1 üo 5.710 59 6.260 60 
4.869 59 5.725 60 6.265 14 
1.921 59 5.729 (4) 6.269 00 
h:922 60 5.144 His. 6.271 54 
4.923 60 9.148 60 6.273 60 
4.926 29 D.7:M) 09 6.2M1) 60 
4.938 60 ». 76! 60 6.401 @) 
4.945 60 5.712 60 6.226 [EU 
4.949 60 ! 5.713 60 G.% 60 
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SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.240.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE LiÈèGE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56-B S085. 


Obligations 4 1/1 0 0 1916 de 5 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 24 mai 1960 et remboursables 
à partir du 1°" juillet 1960 à 50 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 


























: : ANNÉES . ANNÉES 
NUMFROS NUMERKOS 
| de remboursement | de remboursement 
——————— ———— 
1 à 29 19 1.199 à 1.354 60 
12% à 5:6 »1 1.133 à 1.153 (4) 
6 à 92 » 1.:86 à 1.815 59 
833 et Si »3 1.891 à 2.900 09 
ps SE . 








IMPRIMERIE et LIBRAIRIE BERGER - LEVRAULT 


be 1.500000 NF 


DOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE Des GLacis, NANCY 
R. C.: Nancy 55-B 64. 


Obligations 4 0/0 émission 1945. 


Quinzième annuilé d'amortissement. 


Liste des 77 obligations sorties au tirage du 23 mai 1960 formant 
la totalité de l'annuité d'amortissement au 1°" juillet 1960 prévue 
par le tableau pour l’année 1960. 








8 13 Dù 8 LR 11.131 1.176 1.500 1.603 1.617 
113 152 MIA 228 2111639 1.683 1.728 1.432 1.%1 
8 2 371 371 317] 1 8533 1.862 1.865 1.867 1.910 
523 31 6! 613 69%5 | 1 950 1.975 1.998 2.027 2.010 
122 723 183 821 8212.0% 2.078 2.093 2.114 2.120 
#0 108 96! 962 9631 2.192 2.210 2.247 2.35 2.32 
068 984 1.052 1.118 1.12312.3:9 2.361 2.34 2.11 2.419 
6.15: 1.16 1.2 1.100 1.113512 15 
Ces obligations seront remboursées à riison de 20 NF, coupon 
no 951 du 1 janvier 1961 atlaché, à partir du fer juillet 1960, aux 
Caisses: 
De la société : 
De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 
agences: 
Du Crédit lyonnais, toutes agences 
Obligations sorties précédemment et non encore présentées 
au remboursement. 
16 (938) | G&6 (59) 1.123 (99) 1.771 99) 2.271 (59) 
3 »1) 118 (39) 1.269 (356) 1.118 (39) 2.33% (416) 
16 (31) 133 (99) 1.271 (38) 1.783 (39) 2,3% (36) 
17 (38) 139 (39) 1.426 59) 1.87% (39) 2.393 (3%) 
190 (39) 197 (39) 1.477 (39) 1.878 (39) 2.356 (517) 
264 (58) 837 (59) 1.239 oi) 1.SS> (39) 2.393 (55) 
281 (59) | Sol 09) 1.907 19) 2.177 (359) 2.398 (930) 
283 (39) 032 (54) 1.238 (38) 2.178 (99) 2,153 (59) 
185 !29) 937 (239) 1.263 (91) 2.218 (39) 2,168 38) 
033 (24) 967 (39) [.ï#t) (36) 2.230 (59) 2.475 (39) 
622 (59) | 1.093 (39) 1.613 37) 2,232 (39) 2,192 (38) 
659 (959) | 1.121 (59) 1.6 (239) 2.253 (59) 2.500 (51) 

















ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE E.-C. GRAMMONT 
ET DE ALEXANDRE GRAMMONT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 670.000 NF 
SIÈGE SOC IAI 21, RUE ForncroY, PARIS (13e) 
R. C.: Seine 53-B 7957. 


Emprunt obligataire 2 1/2 0/0 1942 regroupé 1952. 


Usan de a farulté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Ma société a procéde au rachat en Bourse du nombre d'obligaiions 
nécessaire à ’amortissement prévu pour le der juillet 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant éié effectués par voie de 





rachat, ii n'exisle pas de numéros à rembourser. 


——__e 























DISTILLERIES DE L’AURBE 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE :0.000.000 F 
BUCHERES (AUBE) 
il, RUE ETIENNE-MARCEL, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 5$S-B 34°9. 


SIEGE SOCIAL : 


») 


Numéros des 270 obligations 4 1/2 0 
17 juin 1960, remboursables à 5. 
la Société générale, à Paris. 


1946 sorties au tirage du 
(50 NF) au 30 juin 1960 à 












2.012 2.013 2.014 2.015 2.01612.243 92. 2,945 9, 9 
2.017 2.026 2.027 2.028 2.029|12.248 2. 2,20 9, » 
2.00 2.01 2.02 20% 20%412.253 2 2955 2. 2 
2,03» 2.036 207 208 2029129258 9. 2,40 2: 2. 
2,010 2.041 2.012 2.013 2.01412.263 2. 2,965 2: 2 
2.01 2.046 2.047 2.018 2.01912,268 2: 3970 2: ns 
2.010 2.056 2.057 2.058 2.05912.273 9. 2.275 - 2. 5 
2,060 2,061 2.062 2.063 2.061122 2. DIRR 2: 3 
2,065 2.06 2.067 2.083 2.08412.29% 2. 2,906 2: d. 
2,085 2.086 2.087 2.088 2.090!12.3%17 2.: 3.M9 2.: D 
2.092 2006 2007 2008 2099/2292 2: 2.25 9 9. 
2.100 2.101 2.102 2.163 2104112328 2.: 2.0. : 2.: 
2.105 2.106 2.107 2.108 2.113931 2.338 2. 2,310 -à 
2.114 2.115 2.116 2.117 2.11812.%5%4 2. > 6 3 : 
2,119 2,420 2.121 2.122 21423192.%63 2: 2.965 ? 2, 
2,121 2.125 2.126 2.127 21212268 2: 2,30 2.: 2. 
2,129 2,1% 2.147 2.148 2.14912.379 2.: 2,384 2.: 2, 
2,10 2.11 2.152 2.137 215812.328 2: 2,300 2. 2. 
2,159 2.160 2.161 216 216312.2993 2: 2,395 9. 2, 
2,161 2.165 2.166 2.167 21681 2.407 2. 3,409 2. 2. 
2,176 2.177 2.182 2.183 2.18112.412 2. 2,414 2. 2, 
2,185 2.186 2.187 2.188 2189/2417 2.418 2.42 9. 2, 
2,100 2.191 2.192 2.193 2,19412.425 2.426 2.427 2. 2, 
2,195 2.196 2.199 2.200 2.221940 24H 248 2 ?, 
2,214 2.215 2916 2.21 2.2612.436 2.437 2.146 2. 2,418 
2,297 2.23 2.225 2.226 2.23712.449 2.450 2.451 2.452 9.41 
2.238 2.239 2.940 2.211 2.24212.454 2.455 2.461 2.469 2.470 

H a été procédé d'autre part à l'amortissement de 41 obligations 
par voie de rachat en Bourse. 








CREDIT 


19, 


FONCIER DE FRANCE 


RUE DES CAPUCINES, PARIS (fer) 


TIRAGE DU 23 MAI 19%60 
Obligations communales 3 1/2 0/0 1942. 
(Code valenr: obligation 100 NF ne 223.061; 

. dbligation de 20 NF ne 222065.) 


1.100 obligations ont été au remboursement, 
par un lol et 1.075 au pair. 


appeiées dont 3% 


A. — Obligations remboursables par un lot. 
L'obligation ne 99.443 sera remboursée par 20.000 NF. 
Les obligations no 214225, 77.627 seront remboursées par 4.000 XF. 
Les obligauons nes {09.S91, 114.443 seront remboursées par 2.000 \F. 

Les ob'igations nes 17.563, 132.665 seront remboursées par 1.000 XF. 
Les obligations 17.919, 17.567, 17.570, 132.619, 132.667, 132.070 
seront remboursées par 500 NF. 
Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 250 XF: 


nos 


17.504 17.022 17.544 17.518 17 580 17.857 122.601 132.622 
22.611 132,673 132.680 132,687. 


Les titres de 20 NF ont droit au cinquième du lot. 


B. — Obligations remboursables au pair. 


{ l'exception des obligalions ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 11 suivantes. 
Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs nuimeros retmboursables par un lot.) 
Remarque. Chaque série de eent titres est représentée par 
le premier nuinéro de la série EX.: 17.201 pour 17.201 à 17.300. 
7.201 *17.901 #21.201 — 62,501 — *77.601 #99. 101 
#109.801 — #11:.101 120.301 — 121.201 — #132.601. 
Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 1er août 1960, 


sé es 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 
Nora Les séries inarquées d'un astérisque sont celles q 

contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lol 
Remarque. Chaque série de cent tulres est représentée pal 

le premier numéro de la série. EX.: 22.501 pour 22.501 à 22.60. 


22,501 — 23.001 — 26.901 —14101.501 — 102.201 — 191.0! 
427.501 — 32.401 — 37.201 | — 109.401 — 109.901 — 111.01 — 
— 460.101 — #72,801 — #75.001 — | LIL YO — 111.209 — *#121. 1 
81 201 — 85.001 — 83.101 | —124.50t — #128.3%01 — 129.201 — 
— 0.801 — 95.701 — 96.301 — | #131.001 — *{32.30L. 
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Ateliers NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.415.000 NF 
Sièce SOCHL: A SAINT-MARTIN-D'IIERES (ISÈRE 
Registre du commerce: n° 55-B 217. 





Ô tions 4 1/4 0/0 porté à 6 0/0 de 20 NF lémission 19: 





Amortissement du 1°" juillet 1960. 


ciment au tableau d'amortissement, 145 obligations sont 
F juiilel 1960, dont 12 obligations par Voie de rachat 


| e el 33 obligations, dont ;es numéros suivent, par voie de 
u LA et: 
on 161 — 463 — 464 — 526 à | 1.661 à 1.664 — 1.723 — 1.774 — 
s à i Don — DOS ä 011 — 74 1.781 — =. 7182 __ 1.702 — 1.800 

; 700 à 740 — 754 à 762 — | à 1.805 — 1.805 — 1.807 — 1.515 
1 K00 — 1.071 — 1.082 à 1.090 | — 1.816 — 1.818 à 1.820 — 1.870 
1.177 1.254 à 1.26 — 1.259 | à 1.874 — 2.090 à 2.094 — 2.168 à 
L'un 1:12 — 1,453 — 1.454 | 2.172 — 2,25 à 2.290. 
1 jun à 1.462 — 1.589 à 1.503 — 
es titres sortis aux tirages ‘précédents et non encore rembour- 

les suivants: 
Amortissements 1955. Amortissements 1957. 
645 à G49. 462 — 1.722 — 2.067. 


Le Amortissements 1958. 
Amnortissements 1956. 


4 à 5 — 281 _— 285 — 1.167 à 
457 à 461 — 465 — 466 1.171 — 1. 2 — 1.256 — 2.068 
1.700 à 1.702, à 2.072 — el 2.081. 


Amortissement 1959. 





00 — 998 à 295 — 289 — | — 1.278 — 2,013 — 2.096 — 2.011 

JU) à 903 — 009 à Jo — | — 2.050 — 2.05 — 2,013 — 

_ 1.073 — 1.172 à 1.1761 2.074 — 2.085 à 2.089 — 2.155 — 
1.223 à 1.240 — 1.259 à 1.2591 2.297 à 2.931. 


ableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel 
ÜEtat francais », n° 243, le 15 octobre 1%43.) 








SIMCA 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAVTAL DE 9936.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE LOUIS-Davip, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine no 55-B 2719. 


Obligations 5 1/2 0/0 1956 de 100 NF 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 10.000 obligations sorties 


au quatrième tirage du 8 juin 1960 en vue de l'amortissement 
du 15 juiliet 1960 et, d'autre part, des obligations rachetees en 
Bourse, (La société, usani de la facuité qu'elle s’est réservée 
rs de l'émission, à racheté en Bourse 11.796 obiigations cor- 
respondant, comme prévu par les conditions de cet cmprunt, 

là inoitié de lannuité totale d'amortissement pouvant être 
ileclée au maximum à des rachats en Bourse.) ; 


- Des series sorties aux tirages antérieurs, comprenant également 


\ 


“1 


des obligations rachetées en Bourse, sur lesquelles des obliga- 
tions n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
deux chiffres placés à la suile des séries indiquent l'année 
ce du remboursement. 


111.625 à 117.986 (60) 198.228 à 155.429 (60) 
115.987 à 128.237 (59) 290.106 à 400.829 (58) 


Hhgalions sorties au qualrième tirage du $ juin 1960 seront 
iboursables à partir du 15 juitlet 1960 {coupon du 13 juillet 1961 

It, à raison de 10 NF nel. au siège de chacun des établis- 
ICUlS Suivants: 
+ nn européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon. 
d ’aris ; 
edit lyonnais. boulevard des Haliens, à Paris; 

que ee le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
les Ialiens, à et 

clé générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 
Mploir national % escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Paris; 


“dit industriel et comrmercial, 66, rue de la Vicloire, à Paris; 


edit du Nord, 59, boulevard flaussmann, à Paris: 


Cl commercial de France, 135, avenue des Champs-Elysées, à 


Muris: 

que de Faris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 
. ‘que de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
iris, 
M. Lazard frères et Ce, 5, rue Pillet-Will, à Paris: 

+ agnie financière de Paris ;Cofpa), 48, rue des Petits-Champs, 
\ l'aris: 


Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 
que dans leurs succursales el agences en France. 














ETABLISSEMENTS DUJARDIN ET C:° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 4.125.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 82, RUE BnûLe Musox, À LILLE (Nonb) 
R C.: Lille n° 56-B 101. 


Obligations 4 0/0 1945 de 20 noureaur francs nominal. 


Quinzième amortissement. 





Usant de la faculté qui lus a élé réservée lors de l'émi<sion de 
ses 10.009 obligations de 20 nouveaux francs nominal, émission 19145, 
la Société anonyme des Etablissements Dujardin et Ce a racheté sur 
le marché Je nombre d'obligations prévu pour j’amorlissement de 
l'emprunt au 1er juillet 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur 
ces litres 

Les amortissements antérieurs nn" élé effectués par voie de 
rachat en Bourse, à l’exceplion du premier pour lequel il a été 
procédé à un tirage au sorl 








L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés et Claude 


AU CAPITAL DE 81.254.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: To, QUAI D'OnSAY, PARIS (7e) 
R C.: Seine n° Do-B ‘28, 


Obligations 3 1/2 0/0 1955 de 5% NF. 





Quinzième amortissement. 


La société l'Air ‘iquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
a l’amortissement de 230 obligations 3 1/2 0/0 1955 de 00 NF qui 
devait être effectué pour le ler juiliet 1960, conformément au tableau 
d'amortissement imprimé au verso des litres et publié au Journal 
uffliciel du 4 juillet 1945. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Youssef (Benjamin), nè a Mahmoura (Syrie) le 4 septembre 
1924 demeurant à Paris (12), 4. rue Abel, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineers: Patrice-Pierre, 
né je 2 août 1950 à Paris (12e), er sylvie-Odette, née le 14 janvier 
1954 à Paris (15e), dépose une requéle auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronyimique ce,ui de Josset, 
ou Jossey, ou Joussey 


M. Lyon !{Victor), ne le 22 février 1878 à Paris, et demeurant 
46, quai Gustave-Ador, Genève (Suisse), dépose une reéquéle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Devale, ou subsidiairement Valle. 





M Labitte {Patrick}, né à Hanoi (Tonkin) le 9 novembre 1938, 
demeurant à Paris (1) 2, rue de la Convention, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux a l'effet de subsliluer à son 
noin patronyimique Celui de Louys. 


————————— 


M. Abitbol (Georges), né à Oran fAilgérie) le 30 janvier 1902, 
demeurant à Paris, 6», quai Branly agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses entänis (mineurs Danielle, née le 19 sep- 
tembre 1910 à Tours (Indre-et-Loire:, el Jean-Philippe, né le à jan- 
Vier 1951 a Neuilly-sur-Seine (Seine), dépose nne requête auprès 
du garde des sceaux à l’effei de suvstiluer à son nom palronysmique 
celui de Pimnienta 


a 


M Jean-Claude FPoznanski, dit Savoir, né à Paris le 3 juillet 1925, 
demeurant à Vigne-au-Puils, Anères, par Genève (Suisse), agissant 
tant #11 s0N No personne: Qu'en celui de ses enfants Inineurs!: 
Claude, né le 11 juin 1954 à Mexico (Mexique); Catherine-Clémence, 
née à Mexico (Mexique) le 9 fevrier 1957, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffel de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Savoir 


M Navet (Paul-Henri), né le 11 février 493 à Mary (Nord), 
demeurant à Nice, 22, avenue Romain-Rolland, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de son fis mineur, Patrick, né le 7 février 
1938 à Nice, dépose une requêle auprès du garde des sreaux à 
l'effet de substiluer à son num patronymique ce:ui de Navez, 
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BILANS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19. RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 











Situation au 30 avril 1960. 
ACTIF 




























Espèces en caisse et 6 ja Uanque de Frauce..........e 000000000000 0000000000 OR RSS S S np PNRRPP PPT EPP ETC EI ITT 7 057.058 2 
Vorteleuilie des ellets ..........s.s.ssssssoues Cocotte esse coco ose dsts sc ccnosmeoncodonectosd osé ber desc ose ss dot oder dissosscnccéeodocuecessseedssbe 814.40 gui 05 
Porteleuille des titres ............: ccoscece PPPPEETILILLLILIIILIIIILI STILL III LITERIE nn nn nn none seséssssses 59.057,570 73 
Avanres sur dépôls de titres se ss... nn 0 nn nn nn nn nn nm ones ssseses 150 Oz 14 
Correspon:tants ur ocobsectitencéiersr SR IS nn es dre PPT LE CECI LLELLITILILI EI LI TITI TITI TETE PTT ET TP PTS ÉPTETETIETIIIIIIIIITILIIILILE 501.365 218 4 
Fonds uationul d'amélioration de l'habitat — Effets et valeurs en dépôt...s...sossssmssssssssuse 000000000000 00000000660000080e 101.854.720,15 
SULI ODNMALIONS .......ssosssosorsessses ss... 400.63 433 25 ; 
Sur avance de l'Etat .. ss. 2.250. 192 6 1993.000.755,53 
Ordisaires Sur capiia sorial el réserves....... se. …. 66.829,61 Ta / ca3si HP 
VOA... L) Dont 15664 0660 NF à l'état d'actes ronditionnels 1095.261.145,53 
| trente unsoitdiabies du Sous lomplioir des eutrepreneurs opê \ 
MT EPERIEMP cssosssssosssece 2.260.699 } : 
Ouvertures de crédit nypothéraire svec compte courant added coccssscosecesesee 16.326.330 ap L 
Képaralion de dommages de &uerre .............. ses ccoccédéséstetisesssééode 17.687.81967 € 13.310.819,39 
Lourt terme ses... DÉECEETECEEELELTTETS 9.296. 469,72 \ (2) 
La 2) Dont 913000 NF à l'état d'actes ronditionnels . 
2 vrêts trerts 0... 0000000..0 13.244.790,27 a ae at € 
5 Amélioration \ Dont 61.520 NF À l'élat d'actes conditionnels (4 20.718.300 27 14.366 318 610,9 
2 de l'habitat ? Ciédite cuusuiuiabies du sous omptorr des entrepreneurs ... 7.473.510 Ÿ | 
” à Lusements ordinnires ........2.014.049.127,55, 
Z [ « \ = | Lovements économiques et 3.859.558. 663,91 
d E d | = familiaux  . ....... ee. 1,245.300.536 30" 3) 
s a 2 \ z - { 3 Dont 0 509 6:0 NF à l'élat d'ac.es condi- 1.052.013.909,73 | 
® = 5 = 3 Lronnels / nc de 
8 4 A2 : | Afraque de Vore ......... soc secéce 172.453.30%,79 13.777.028.045,73 ! » 16.632 209 1RT MR 
à 2 = / rêdits consoluisbles du | Logements or* linaires 3.883.608 027 19.735.014.076 ) 
S & Sous tomplonr des entre Logements éronomiques et \ 
e preneurs topéralions tiétesi fannhaus sécsvorresé. D. ON 
Ovérations diverses sur tonas de développement éconumique Et SOCIR... sms snomsmsne css se nenssosssesessssssesesseuse  121.481.277.06 
Prêts maritimes et Duviaum..ss.ssssssonssss.e conso oseccecceccen 0000 PSP PP PP SRE 415.636.01 
sur obligations “rares onto coop esécesostescse nsc esse sesseeee 1.667.525 NOR ,76 \) 
Prêts aux cotlecti | Da. A. D Us . NET OUR PRET CCE CORP PP nn nsc sesscescsceee 10.33.91 4,70 > 144.263 663,09 
vités publiques Sur fonds de développement éronomique Cn PRE PRRPR cooscscese 426.25. ROM SA 2. 18<09,008,05 
l Sur capital soctal el réserves eur eflets et eur ressources diverses.......s..sse 40.193.347.96 \ 
Débiteurs divers. ......... PPEPEL TELE TILL II LIL ELITE TTL LIT IL III IE TI ENT I TIC ET PET ETAPE EPREREEEEEEER 04.415 0140 


172.74. 400,02 
21.284.151.12 


» 


Comptes d'urdre & divers... cococccoscccccsescscccsecesssscesecsese 





Immeubles ....... sccescecac 000000000600 0000000008008000 


Résultats PARLER SLEILLILLLILELLLELELELE ELLE LE IEEE LITE ILIT TTL LILI TILL II SLI SI ILLILL LISTES IST SIT SIT TSI EE 





























18.366.057. 72 30 

PASSIF 
Dépôts de fonds en comptes RÉ RRSS STD RUES DRE EE OT DRE RAR Venere. in me ny oh oh Aa 4 92.500.376 6 
Correspondants ........,......... PPPLTEEILITILELELI ETS E CECILE LTETEEE TEE ssssssee DELLE ECECECECECECECEEECE PEER 315.76 002.62 
2 Ce . . 
Fonds nationai d'amélioration de l'habitat cccssccsscsesssndissesssal herve départements. nn nn nn nn nn nm nn nn nn mn nn mnnmnnnnns 153 qd 170.607 72.12 
Fonds forestier aational...... cs... cesse doscobenatéeste ses 58608 none sense ss cesse e sétoutessoilestesbesss code ils nes 2.228.671.61 


Réalisés et en réatissiion RER 3.327 609.44) 
A l'état d'axtes conditionnels prêts du Crédit foncier l 28.704 


9 
et crédits consrirtables du Sous-Lomptoir des entre 289,44 


prêts spéciaux 
construrtion 





| Autres que 


—. 





{ Sur prfts « L PEU. sécheresse coschsoebonece es cs-dacnesacee 25.976 680 nes. site Se 
À. , {/ Kéansés et en realisation , . ps 120.904.063,95 ) 9.9:5.182.079 29 
Versements [ Spéciaus cons \ A l'état d'artes condilionnels prêts du Crédit foncier la 916. 80 0 :24. Soi Dp 
diilérés | truction ) et crédits consolrinbles du Sous-Comptoir des entre \ Da Été ?  9.086.632.339.39 
DTERBMIRL  cscsocroconcéssontsscnessconcossescsonse. D.688.083. 708 
Ses prêts aus oollertivités publiques .........sossssscsssssssscsnensssenossoseseseseessesssssossssencsssessese0c0000e00 0 11.130.260 
Fonde de ænrantie des prêts apécianx 4 18 construrtion ......-...sses.s ELEC CCEPECECEPECECECEEETE nn nn nn nes sms ns nnssnesenrnemnnse ss 66.839.211 
Trésor publie son compte avance de 30000000 NF convention du 3 décembre tintin. 12.663.531 11 
Caisse de consolidation et fe moluhisation es “rêrils à moven terme ‘ . nn nn nm nn nn nn nm nn nn mn nn nm nn mnt mnnnnnnee 2.974 #33 154 il 
Trésor algérien son compte avance de 45 000 000 NF ‘convention des 2? et 29 juillet TOME cssccosccovsasasensessisece ÉPPPEPECELEL EEE CE TEL LEE SELLE ET IT III IIS 41.182 570,9 
Trésor chérifien son compte avance de 10 000 000 NF :conventions de décembre 1954 et seplembre-octobre 19595)........sssssssosssssssssosesssssssosses 8.611 121 » 
Fonds de déveioppement économique et social....... ccocngdbotécuenceastissivonss anses sen sas Éd tctsesdossenn este Séocsbesssseseeétonsses es. isééessé 557.004 076 26 
: N Montant au pair en cireulation...........sesssssesssosesssessossss 1 682.064 777.5 1.647 980.221,52 
Obligations  toncières. sense nenmmnesesnseenneee A déduire prunes à amortir.....scsoscssoccseccccsscsessccsscoeese 31.04 535,08 | 
L Montart au pair en cirrulalion....scccoccossssoossocescoccsssseosee 1.739. 4173.180 723 161.8R07.83 
Obligations cOMMUNAIES. es sssserssensnsnnsennseneneenenee: A déduire cg < Cd RER RE LENS EAU 16.311 282,17 de _ AGSR 
Dons © le Où COMM... cossesacensc: conutbcnteatés, sétassauet css. D 
Obligations et bons à lots à rembour-er : intérêts, lots et dividendes êérh un ee pr EE 
Créditeurs vers . AID ESSOR CT SRE RS SSSR CUEE 372 101 Got 6 
Comptes d'ordre et divers sé res nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn en neneneesseneceseesee st 20 314 12 
Provisions pour l'amortissement des EMPrUNIS .....e 84 102 186.52 
Réserves et provisions diverses. ...…. Sos sssocecsosess 63.000.000 
Capitat OCIAl. ssssss. CERFELLILE 000000000000 0000000000000000000000000000000000009 ? 000000000000000000000000000000000000000000000000000000000000000000 … 


Résultats ….... CRARREILEITIITITIIITIIITIIT III TIT IT IIIT TITI TIIITII TITI ST IIITIIILILILIILILILILELLEL RE LLELLLELERSRLRLRSRL RSR LL LL LE LEE EELLLERE EL LLEEL ELLES 





TPE 
18.366.047 72.30 














HORS BILAN 


” ee 0 
L — Fngagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme........... css sosscossccoeecsecoesscosccscseseseses DP A _ 
ML — Efleis représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France........s.ssessosesesssssssese 8.641.771.222,0: 





(Dont 8.17%.S00.100 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engage ment de consolidation en près est inscrit au bilan.) 


tt 





Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur. Anéunat Boissanp 
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SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE HUMAINE 


ee » Ld , « 
Société d'assurance à forme mutuelle 
NTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCE 





E 
SIEGE SOCIAL A ZURICH 


66, rue Taitbout, PARIS (9°) 


. Siège spécial pour la France : 





(OPERATIONS D’ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 





Bilan au 31 décembre 1959. 















































NF. NF NF. NF 
Actif. Passif. 
PLACEMENTS : SE ET ENGAGEMENTS 
REGLEMENTES : 
Valeurs représentant la couverture des 
engagements pris envers les assurés Réserve spéciale : 
nn: 57 0 Décret n° 59-989 du 12 août 1959... 3.500.000 » 
Valeurs amortissables cac + Mage 
ati article 1 été 
décret du E'asmnee 1938. … 25.796.021.99 Engagements de la Société envers les 
C à assurés et bénéficiaires de contrats 
Autres valeurs admises par lar- (réserves techniques) (art. 149-1° du 
mn er décret du 30 dé- décret du 30 décembre 1938) : 
cempre H ? d à ‘ 
us . Réserves mathématiques, affaires 
Valeurs mobilières admises 3.202.923 36 directes, réassurances non dé- 
pis Séhdde don | 8796900 » duites (valeur actuelle des enga 
600000006000 ét gements de la Société envers es 
Autres placements : pe et les rentiers) : m'ltisis 
Prêts hypothécaires......... 4.651.240 » 0) POUr EARES ON COUES...... pr 
Prêts aux collectivités publi- b) pour sinistres à payer..... 321.432,97 
Te EDS PP Sarl 6.792.300 » c) pour arrérages échus el non 
nmmrtetmatesie À . CO IEELES PA otepesrics RER ER 502,96 
anc : 939.793,25 ) pour capitaux échus et non 
Avances sur polices............ .. { 2 RL. 176.979.11 
is d RES e) pour rachats à payer...... 5.692,39 
CREANCES ET ESPECES : f ; : s ù 
) majoration des réserves 
Espèces en caisse............ OEPETETET 7.873,20 mt 0 0" 077 on migtes 444.000 » 
Banques, chèques postaux.......... sé. 875.990,41 g) dépôts de primes. ......... 96.207,30 
Quittances de primes à recevoir et ———— |  50.255.884,99 
créances sur les agents et courtiers : Autres dettes privilégiées et cettes 
g 
Primes à recevoir : assurances de immédiatement exigibles (art. 149-2° 
Pis RUE DEN Se Cp 69.581,01 du décret du 30 décembre 1938) : 
Primes à recevoir : assurances indi- Dettes fiscales et autres dettes pri- sde 
viduelles:: pv Poe AS in «à 340.185,17 
- . rers et revenus perçus d’avance. 70.835.4 
Quittances de moins de trois , sé die , sonia 
mois de date, nettes de com- Dettes pour dépôts de garantie des 
missions (art. 159 du décret agents, des assurés et des tiers autres 
du 30 décembre 1938)....... 993.809,59 que les cessionnaires (art. 149-3° du 
Commissions relatives aux À cs décret du 30 décembre 1938) : 
primes ci-dessus............ 75.899,37 Provisions de primes et autres 
Quittances de plus de trois dépôts de garantie en espèces... 31.422,74 
mois de date............... 116,10 CE 442.443,39 
Créances sur les agents et cour- DETTES ET PROVISIONS 
tiers : DIVERSES : 
a) Soldes exigibles........, TE 790.131,22 Dettes envers les agents et courtiers.. 15.627,85 
b) Polices nouvelles non régu- 
TT gd RTE 15.302,15 Dettes en compte courant envers les 
rt prittr Smer 1.944 939 44 CONDOM .....660:.0 0 5 0 010 0 2,0 0 0 0 112.753,06 
RESERVES TECHNIQUES : Dettes diverses (créditeurs divers).... 93.176,98 
Réserves s : Provisions pour dettes incertaines ou 
des Es ee à ‘Œs 0 7 tt von sninneee 107.700,39 
pour risques KR} 1.572.730,86 Provision pour annulations de primes. 125.000 » 454.218 28 
Pour prestations à payer.......... 12.552,42 1595 283 28 
.J0). 2.40 
, AUTRES ELEMENTS DU PASSIF : 
DIVERS : 
Érionoée À Fr : Solde du compte courant avec le siège 
"tances diverses (débiteurs divers). . 143.628,71 RL li hoss Driutes 408.224 ,99 
_ et loyers échus et non recou- Solde crédité au Siège social, à charge 
a es hs in xd rte sobtai- 84.558,21 pour lui de l'affecter à la diminution 
'trets et loyers courus et non du coût des assurances en 1960 
POCOUTRES ss ours 1.203.743 » 1.431.929,92 CS D OS OOR).....6.0555525 964.323,20 
Total général. ....... CA PTT 56.025.094,85 Total général... nds ; ” 56.025.094,85 
EE _—— _ 


























eg, 
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OPERATIONS D’ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE 
Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 
NF. XF NF. 
Débit. Crédit. 
l'‘ partie. — Résultats des opérations l'* partie. — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 


Sinistres survenus : 


a) Assurances vie et décès.......... 
b) Assurances complémentaires inva- 


RS TA OR à 97 . 

c) Assurances complémentaires acci- 
PP PP 
Capitaux et arrérages échus.......... 
Participation contractuelle payée..... 
RS OO... sors sis souviens 
Coinmissions payées et à payer et 


autres frais d'acquisition de contrats 
(art. 39 du décret du 30 décembre 
DS nsvcassttossvitlassutensnsucies 


Primes cédées en réassurance......... 


Réserves techniques au 31 décembre de 
l'exercice (réassurances non dédui- 
tes) : 

Réserves mathématiques pour ris- 
CS OU OU... ccsccnstse 
Majoration des réserves mathéma- 
tiques selon décret du 20 août 
PE 

Réserves techniques du 31 décembre de 
l'exercice précédent à la charge des 
réassureurs 


Intérêts crédités 
matiques des réassureurs........... 


Annulations sur primes et accessoires 


émis au cours des exercices anté- 
PP PP PO PRES, Re 
RS RE scission ts 


Impôts à la charge de la société...... 


Autres éléments de débit imputables 
aux categories : 
Parts des réassureurs dans les 


libérations d’engagements......... 
Somme créditee au siège social pour 


sa réassurance de compensation 
ON NOR POP TR PP RTS TE 
2° partie. — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais 
généraux et les impôts : 
Frais de gestion financière...... 
Autres frais financiers............ 


Frais des accords de gestion (art. 
138 du décret du 30 décembre 
D éosifésaissados des an: 


Intérêts crédités aux réserves mathé- 


matiques (nettes de réassurances).. 
NT OP 
Amortissement réglementaire des im- 


meubles (art 172 du décret du 30 dé:- 
OO ON LS 


Autres amortissements................. 


Provision pour annulations de 
au 31 décembre de 


primes 
l'exercice. ..... 


Participations aux bénéfices payées 
pour les assurances individuelles au 
CRE 00 PONS... csrnstouss: 


Solde crédité au siège social, à charge 
pour lui de l’affecter à la diminu- 
tion du coût des assurances en 1960 


+ 








aux réserves mathé- 





1.646.600,01 
71.760 » 
78.590 » 
949.666,98 
165.718,48 
582.852,04 


3 495.187,51 


1 733 209,92 
504.082,18 


49 211.070,26 


444 00€ » 


1.268.929.76 


49.544,53 


1.318.474,29 


168 486.90 
2.598.584,51 


} 650 781,47 


40.150 » 


42.091 » 


59 507.983.53 


63.791,90 


1.698.08 

41.116.609 
2e mg: 106.606,67 
1.453.091,69 
829,38 

66.580,88 


15000 » 
smhatoisenees 81.580,88 


125.000 » 


2.960.350,40 
4.727.459.02 











UE ZE RP 964.223,20 
Total général..... és sonne 65.199.765,75 
EEE 


—_————— 











Primes émises et accessoires de pri- 
mes, nets d'impôts et nets d’annu- 
lations : 


a) Primes uniques........... 
b) Primes annnuelles.. 


Coûts de polices, nets d’annulations.. 
Parts des réassureurs : 
a) dans les sinistres survenus : 


1. Assurances vie et décès...... 
2. Assurances complémentaires 
RS sc nes es 

3. Assurances complémentaires 
NS rotor oo 

b) dans les capitaux et arrérages 
ER SNS ENEERS Far 
c) dans les rachats effectués...... 


d) dans les commissions échues et 
participations aux bénéfices. .... 
e) dans les annulations sur primes 
et accessoires émis au cours des 
exercices antérieurs..........…. P 


Réserves techniques à la charge des 
réassureurs au 31 décembre de 
l'exercice A PE 


Réserves techniques du 31 décembre 
de l'exercice précédent (réassurances 
non déduites) : 

Réserves mathématiques pour ris- 
OR OO crc 
Majoration des réserves mathéma- 
tiques selon décret du 20 août 
PRES PP RENE 


Intérêts crédités aux réserves mathé- 
matiques 


…... 


Autres éléments de crédit imputables 
aux catégories : 
Libérations d'engagements..... ss à 


Somme créditée par le siège social 
pour sa réassurance de compen- 
SACIOR OÙ TMMS.......5..scsumes 


2° partie. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières....... 
Revenus des immeubles......... cesse 


Revenus des prêts hypothécaires...... 


Revenus des autres valeurs.......... ” 

Bénéfices sur réalisation de valeurs 
NOR sida ilot sctsu ss sé 

Revenus et intérêts divers..... dis 


Remboursements des frais des accords 


de gestion (art. 138 du décret du 
D NES ns creuses 
Bénéfices divers........... Didi nass: 


Provision pour annulations de primes 
du 31 décembre de l'exercice précé- 
PRE trier asus 


Prélèvement sur réserves spéciales pour 
participation aux bénéfices des 
contrats d'assurances conclus avant 
ft _ À PERRIN IEC ARE 


Report du solde créditeur réservé au 
31 décembre 1958 pour la diminution 
du coût des assurances en 1959...... 


s TE PP PPN OP ETS 





2.137.498,79 
13.292.235,53 





61.832,53 
2.870,40 
3.143,60 


12.064,46 
19.595,88 


158.097,74 


5.896,88 


46.525 » 


319.400 » 


2.011.045,93 
-468.376,89 
335.112,92 

50.794,55 


1 025,50 


41.116,69 
41.375 » 


113.000 » 


1.882.733,18 


880.302,2u 


15.429.734 32 
7.444,36 


263.501,‘9 


1.572.730,86 


39.707.899,27 


76.500 » 


1.502.636,22 


367.925 » 
59.228.371,52 


2.865.330,29 
146.511,37 


42.142,19 


154.375 » 


2 


2.763.035,38 











5.971.394. 


65.199.765,79 
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 L'URBAINE 


COMPAGNIE D’'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE 


LA FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS A VAPEUR 


SOCIETE ANONYME FONDEE EN 1838 
ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Capital social: 10 millions de NF (entièrement versés). 


SIÈGE SOCIAL : 


ErarT A 1. 


10, 





Boulevard Haussmann, 


PARIS (9°) 


R. C.: Seine n° 56-B 9641. 





Bilan au 31 décembre 1959. 








mr 


ACTIF 


I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d’un Etat ou d’un établis- 
sement DURE ORMIP......sosonosssoeéessese 


IV. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spé- 
ciale : 
1. Valeurs représentant des engagements pris 


envers les assurés et bénéficiaires de 
COR ho ro icassrasésssansesetés 
2. Autres valeurs........ desole tn ess Re 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société.......... 


VIL — Autres valeurs détenues par la société... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 


cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées : 


a) Vols ss réesser st dr ssscesossesesses 
b) Espèces ........000.00000e éesésescsse se 
Créances pour dépôts de garantie effectués par 


ln O0. sessions tssésnsssts sdieisr es é 
Espèces en caisse au siège social...........ssss.se 


Banques, chèques postaux........... css ce pacs 
Quittances de primes à recevoir et créances sur 

les agents et courtiers : 
a) Espèces en caisse dans les agences........ 


b) Primes à recevoir : quittances de moins de 
trois mois de date: 


1. Primes nettes d’impôts.......... és 

2. Impôts sur primes ci-dessus............. 

c) Primes à recevoir: quittances de plus de 
trois tt rate sr soiree te 
d) Pris RE suis losccouiee 


e) Autres créances sur les agents et courtiers. 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 


DO  ... Leconssmissès ss stp. 
Créances en compte courant sur les cédants et 
LÉ SR PP RTE 
Réserves pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires ........... étés asretenses désssège 
Réserves pour risques en cours à la charge des 
PO sonne ss aie 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
CORRE ss rar vor ladéadad is és ssssis cn vs 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
'ETOCOIS RER nn oc sssesceseccs soséisése 
Créances diverses (débiteurs divers)......sssssss 
Matériel et agencement. ........... Snctoolhstonss 


Commissions d'acquisition sur primes non échues.. 


Toit CR PRE soccose 


un 


449.877.681 


4.387.342.159 


247.700.622 


199.241.516 
8.400.000 


25.354.524 
589.436.546 


€24.730 
15.827.093 
746.947.634 


299.614.388 


225.345.941 
55.501.610 


211.142.869 
6.482.446 
34.914.462 


155.160.724 


355.351.661 


403.144.000 


893.338.000 


477.509.000 


315.383.000 
195.004.738 
1.000 
1.000 








10.298.647.347 

















PASSIF 


Capital social : actions entièrement libérées........ 
Réserve de garantie....................... 00000 
Réserve pour cautionnement à l’étranger....,..... 
Réserve pour éventualités diverses............ des 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d’assurances (réserves 
techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 


Opérations d’assurance directe, réassurances 
non déduites : 
a) Réserve pour risques en cours........ 


b) Réserve pour sinistres restant à payer.. 

Acceptations en réassurance, rétrocessions non 
déduites : 

a) Réserve pour risques en cours.......... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer.. 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 


exigibles (art 149, 2°, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 


1 Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 
2. Dettes immédiatement exigibles.......,...... 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 


assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art 149, 3°, du décret) : 


1. Provisions de primes et autres dépôts de 
ORTANUS OM ONDOPES:.......555 00060608 0 


2. Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 
Dettes envers les agents et courtiers.............. 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
tation des engagements techniques de réassu- 
rances cédées : 


a) Espèces 
C0 VDS PARNEO.... iar ss diese steeà 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
CE PP 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
OS PAR OP PP I TE 


Loyers et revenus perçus d’avance................ 


Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées.. 


Réserves ou provisions pour fluctuation de change 
sur devises étrangères........................... 


Autres réserves ou provisions pour annulation 
éventuelle de créances et pour variation éventuelle 
de la valeur des postes d’actif ou de passif : 

Réserve pour fluctuation de valeurs mobilières. 
Réserve pour débiteurs douteux, réassurances, | 
divers | 
Provision pour travaux d'immeubles et achat, 
de matériel mécanographique................ 


Résultats : Excédents de recettes de l’exercice...... 





RS sons dédiées és odus 


1.000.000.000 


200.000.000 
277.781.660 
255.402.636 


1.694.592.000 


717.289.000 


2.035.948.000 


958.045.000 


495.264.020 
99.095.876 


11.037.514 
8.400.000 


150.197.900 


980.509.752 
199.241.516 


237.878.412 


150.799.091 
235.150 


90.000.000 


302.724.945 


70.000.000 


50.000.000 


45.000.000 
269.204.875 





10.298.647.347 
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Rene. 
Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'année 1959. 
Erar A 2. 
À —— — _— — —_— —  — — — ——— —— —  ——— _ a ms —_— 
DEBIT CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. Résultats des opérations d'assurances. 
Mialolnes. Dl.......ososcocssosésoostitééésees) CORRE Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Commissions “échues........... dis DÉC R EEES 2.097 475.392 polices, nets d'impôts et nets d’annulations...... 6.368.303.731 
brimes cédése @ assurance RE Le 2.330.049.966 à A 
Primes cédées en réassurance........ se Commissions reçues des réassureurs.............. 898.900.831 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice à +" £ £ 
(réassurances non déduites) : Part des réassureurs dans les sinistres payés....... 1.152.688.733 
DS OR OR dis tot 4.720,519.,000 : 36 128 = 
RS D mon cescne | 1 675.234.000 Recours et sauvetages sur sinistres................ 128.258 
. 1 
serve É F , rimes € rais de! ; ; ° 
ne à ed t uv Be RL... RAR, 31 dé- Réserves techniques à la charge des réassureurs 
és cs PS. M , 9 000 00. au 31 décembre de l'exercice : 
core. FONBEClOR,......ossoscsosoosocaseense ; 
. S : s i 1.296 482 ( 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice a) Risques en Cours.....,,..,................. 100 
précédent à la charge des réassureurs : bd) CE MON... Ars: 792 892.000 
a) Risques en cours.............. 1.209.903.000! 
Régularisation des changes. 8.931.000! ie do sue Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
NÉS s : = sig cu: récédent (réassurances non déduites) : 
0) ONRITES à DOME. or ce 656.917.000!| P 
Régularisation des changes.. 5.621.000! d a) Risques en cours.............. 3.624.280.000 
. |  651.296.000 4 
F ô isati 000 
Annulations sur primes et accessoires émis au Régularisation des changes. 27.644. 3.596.626 
cours des exercices antérieurs.................. 95.328.522 , H . 3-990.656.000 
RS RE nt nude par PRIT 636.439.170 b) Simistres à payer.............. 1:475.321:000 
lmpôts à la charge de la société..... idéal: | 41.096.372 k Régularisation des changes... 6.931.000 
_ » ess ————_— € 
Bénéfice industriel: 259.916.777 1 1.468.390.000 
15.440.504.776 Réserve pour annulation de primes et frais de 
+ a recouvrement des primes arriérées au 31 dé- 
Gestion générale. | cembre de l'exercice précédent.................. 90.000.000 
à sn | 15.700.421 .553 
Frais de gestion autres que les frais généraux et} M 25 28 
DS, D si sénscrsisobrenscshe is laine tits 31 622.116 nes 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et Gestion générale. 
DNS és cdenaitèseacanstedianssrttadts 36.366.564 
ORAN SUN CORNE CN CNE OR 97= NET 75 Revenu des valeurs mobilières.........sssssssses. 206.61 1.022 
I PE PR de A à 275.067.756 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères.... 429.942 Revenu des immeubles...... soso écsséesssess 19.663.831 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes : Ov (0S DUIDOS VOIES... cétasss ses 24.266.312 
OURS sosie 871.123.633 
NU. ivstosntiéenteoloti asia 312.263.165 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
| ; PS PE RE ER A 11.725.136 
Allocations aux caisses de prévoyance du person- 
nel : Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
CREER socoioamétésess digse dés: 44.314.650 valeurs remises aux COBRRIS....:.:..... cos. 17.605.797 
Compagnie ......... sos ésosss doscesesseose 22.470.000 
Amortissements : Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 259.368.177 
a) Amortissement réglementaire des immeubles. 2 030 853 ts lab uf , ' . , 
b) Sur valeurs réinvesties (art. 40 du code).... 3 800 000 Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 35.926 
c) Amortissement matériel et agencement..... 7.182.463 à ® ‘ Ê ' 75 
< é ; Revenus, intérêts et bénéfices divers.............. 20.026.377 
Intérêts sur dépôts de garantie des cession- 
MUR  cocscocuosconsecsdonescodas danois teinantse.s 25.529.685 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes s 
Réserves ou provisions au 31 décembre : (annulations déduites)...... nPrsestos ré sossssts 1.183.398.798 
Réserves ou provisions pour fluctuation de , Le ? 
change sur devises étrangères.............. 302.724 945 Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
Réserves pour cautionnement à l’étranger.... 277.781.660 de l'exercice précédent : 
» riei i A £ 2 + . 
Provision pour impôts........ ER PES LE 116.000.000 Réserves ou provisions pour fluctuation de 
change sur devises étrangères................ 311.917.128 
, 2.329.619.462 Réserve pour cautionnement à l’étranger....... 284.289.056 
Solde créditeur (bénéfice de l’exercice)..... PR 269 204.875 2.338.907.560 
a —— EC 
NS NE PPT v.....| 18.039.329.113 Total général.......sssssossoscsssrssese 18.039.329.113 

















== 








—_ —_—_————— 


Répartition du solde. 


Minimum garanti aux porteurs de parts . bénéficiaires ....... suésesssosnssse, RS 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires ................ 6.635.780 

——— 12.500.000 
Dividende aux actions...... dccodnenssinetihssientdimasttes ss soute docdococososescesetéeseses VS 


Gratification aux membres de la direction et au personnel ........................... 60.000.000 


A la réserve pour éventualités...,...... nettes ses esssses cccrsosétéettesntrébetasse CS 





TO sos ose ééobessetnas us élec) ssséos se dééciiiiiis idée ti 269.204.875 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1959. 
Erar À 5 (Chiffres arrondis en milliers de francs.) 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de Bourse 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT ou valeur de réalisation figurant à l'actif 
estimée 
éelon les règles du droit du bilan, 
commun des sociétés 
sas Eve 
JL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprés 
‘d'un Etat ou d’un établissement public étranger : 
ua. Valeurs et espèces appartenant à la société:..... soéécccosvésesebesse 449.877 405.371 449.877 
JV, — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale : 
wa. Valeurs visées à l’article 154 du décret......... niéenniséeasesidase . 2.031.390 3.356.388 2.031.390 
ic. Valeurs visées à l’article 164 du décret...................... ions Lane 2.355.951 3.079.380 2.355.951 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de 
la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats.......... 4.387.342 6.435.769 4.387.342 
Valeurs visées à l’article 163 du décret....................... cénvash 247.700 272.493 247.700 
4.635 042 6.708.263 4.635.042 
ee POP PPT CV PER CU FA ssmoéésiéshcsiarssscoñsesaitres 5.084.920 7.113.634 5.084.920 
VL — Valeurs remises par les réassureurs : + PTT + 
CE A 7 PPT D ep Be noobod Et 188.614 188.614 188.614 
b) Autres valeurs...... dés teséssscé en PF NET ET soévese écoschoedsésasé 10.627 10.627 10.627 
199.241 199.241 199.241 
VII. — Autres valeurs détenues par la société.................s.sosssssssss... 8.400 8.400 ' 8.400 
TOR NN ti loniaciisitaisssiiiin cités idées lun . 5.292.561 7.321.276 < 5.292.561 
Totaux partiels : 
1. Valeurs de l'artieis 154 (VS +V10)...........ssosns cos eo 08 ie ssssossssss 2.220.005 3.545.003 2.220.005 
3. Valeurs auxquelles s’appliquent les règles d’estimation de l’article 170 du 
décret du 30 décembre 1938 (na +1IVa+IVC)........................... 4.837.219 6.841.141 4.837.219 
4. Total OS dé lilas sisi des rent saldetaehac: 365.345 436.928 365.345 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues)... 4.371.508 6.328.640 4.371.508 
7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires et 
les VAlOUES. PR... ss aient le cdrom cé die oo 00 e 348.066 348.066 348.066 
8. Total (iv + vi + vu) [égal au total (1 a+1v)]............................... 5.084.920 7.113.634 5.084.920 

















ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





17 mai 1969. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Cantine 

scolaire de Saint-Civran. But: fournir chaque jour de classe un 

° chaud aux enfants qui ne peuvent le prendre dans leur 
Siège social: mairie de Saint-Civran (Indre). 


In 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 

Comite des fêtes de Parpaingville But: organisation d'une fête 

ie quartier avec distribution de friandises aux enfants du 

artier Siège social: café Roy (Jean), 105, rue Emi:e-Zola, Romilly- 
Seine (Aube). 


4 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité des 
fêtes de , Poggio- Mezzana. But: organisation des fêtes sportives, artis- 


.kioriques, Siège soc ial: mairie de Poggio-Mezzana (Corse) 
À 1900, Déclaration à ra sous-préfecture de Compiègne. Club 
nn if SE, F. A M. O. Ronéo Eee (Sociète d'études et de 
âbricalion de matériel d'organisation) But: pratique des exercices 


Noyon (Uise) 


ge social: chemin des Prètres, 


in 1960. Déc aration à la prè fecture de police. Centre technique 
ernational de l'embouteillage (C. E. T. { E.). But: étude de 


ciment des liqui les siè ge sociai: à, rue La Buélie, Paris. 








19 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Maison des deunes 
et de la Culture de Sceaux. But. creer, gérer et contrôler la maison 
des jeune: et de la culture de Sceaux en mettant à la disposition 
de la popu:ation, et en particulier de la jeunesse, des salles de 
réunion et des activités récréalives et éducalives, Siège social: 


21, rue des Ecoies. Sceaux. 


19 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police Boule deanne- 
d'Arc. But: pratique du jeu de pétanque, Siège social: 2, avenue 
du Clos. Saint-Maur-des-Fossés. 


20 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association de 
défense des p’opriétaires, des commerçants, des industriels, artisans 
et occupants et de participation des propriétaires du secteur n° 9. 
But: représentation des membres auprès des adininistrations; défense 
de tous es intérêts généraux des adhérenis. Siège social: 10, rue 
de Lorraine, à Levaliois-Perret. 


20 mai 1960. Déclaration à la préfecture de poiice., Cantine du per- 
sonnel des postes et sieimetaiestions de Gobelins. Bu! : servi r 
des repas au profit de ses membres et ven!uelement ser le 
petit déjeuner, sollations, boissons chaudes ou froides, à reve FA on 
des boissons alcoolisées, Siège social. 40, boulevard de Port Royal, 
Paris 


23 mai 1960 Déclaration à ja préfecture d'Angers. Association des 
re cm d'Afrique du No’d. d'outre- mer et de leurs amis, Bu!: 


dé et recla<s<emet le Se. Ihefhlles Ssitsires tentures f a- 
Siège sociai: hôtel de Fra S je la Gare, Ang 

23 mai 1960. Déclaration à 1 préfecture d'1 Centre d'études 

techniques agricoles de Bugeat. Bui fournir à ses meinbres {es 

moyens de fact à gesuion de eur exploitation et d'améliorer 

la rentabilité de leur trasail Siège social : la Regau lie, Viam 


(LUrreze) 
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2 nai 1960, Déclaration à la préfecture du Gers, Syndicat dépar- 
tementai gersois des usagers du gaz. But: engager l'action néces- 
satire afin que ie département du Gurs soit desservi en gaz de Lacq. 

lecture du Gers, à Auch 


diège socia:: pri 


2% mai 1%60, Déclaration a la sous-préfecture de Cholet. Association 
familiale intercommunale de la région de Beaupréau (A. F. !. R. B.). 





But: faire participer les enfants de ces communes aux organisations 
diverses telles que centre aéré, colonies de vacances, œuvres de 
plein air, loisirs de vacances, etc. Siège social: mairie de Beaupréau 
(Maine-et-Loire), 

80 mai 1%0 Béclaralion à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 


Association aéronautique de Chérence. Bul: pralique du vol à voie 
et du vol Le Clapolis », à Vétheuil (Seine- 


el-Uise), 


INuleur, Siege su 


AL, © 





90 mai 1960, Déclaration à la pr‘fecture de Seine-et-Oise. Clairs 
matins. But: réaliser et administrer toutes œuvres philanthropiques 
développant la morale et la cuiture, notamment en organisant tous 
centres de rencontres intellectuelles et sociales, et généralement 
toutes institutions se rapportant directement ou indirectement à 
l'objet de l'association sans que pour autant cette activité puisse 


avoir un but lucratif, Siège social: 92, rue de Viliers, à Poissy. 
{er juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comité 
des fêtes de la ville de Sablé-sur-Sarthe. Bul: organiser des fêtes 
de toutes sortes el aider sous une forme ou sous une autre toutes 
les manifestations locales dont l'in érêt contribue à l'animation de 
Ja ville de Sablé, siège soial: mairie de Sablé-sur-Sarthe (Sarthe). 
der juin 1960, Déc'aration à la sous préfecture de Clamecy. Comité 


des fêtes d'Armes (Nièvre). ut: organiser des réjouissances popu- 


laires, compétitions sportives et gérer la salle des fêtes de la 
commune. Siège socia sale des fêtes, à Armes (Nièvre). 


der juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Ecole 


et famille de Watten Bul: ailer par tous moyens appropriés au 
fonctionnement ma'ériel des écoles libres, et notamment des écoles 
libres de Wallen. Siège social: évole du Sacré-Cœur, rue du Baiily, 


Watten (Nord). 





2 juin 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture d'Issoudun. Association 
familiale rurale de Ménetréols-sous-Vatan, But: défendre les pntérêts 
moraux et matériels de la farmille. Siège social: mairie de Ménétréols- 
sous-Vatan (lidre). 





& juin 1960. Déclaration à la préfecture de police, Les Fauvettes. 
But: organisation des œuvres de cullure vacances et loisirs en 
faveur des familles des personnels relevant du ministère de l’éduca- 
tiun nationale. ge social: 110, rue de Grenelle, Paris. 


sièg 
nn 


3 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Fraternelle 
Saint-Charles. But: grouper les aim:< du sport et de la musique: 


toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et mora 
pour l'éducation physique et musicale de membres ou des 
enfants de ses membres, Siège social. presbytère de la Rabateiière. 


ses 





G juin 1960. Déclaration à la sons-préfeclure de Senlis. Union dépar- 
tementale des sociétés de tambours, clarrons, trompettes, cors et 
titres de l'Oise. But: créer entre les sociétés adhérentes des relations 
d'amitié et de camaraderie. Siège social: mairie de Creil 
(Uise). 


potine 


7 juin 19%60, Déclaration à la préfecture de police. Association Notre- 
Dame-de-Sion. But : enseignemennt de tous ordres. Siège social : 
üL bis, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris, 

7 juin 1940. Déciaration à 1a préfecture d'Angers. Fédération du 


Val de Loire, ses sites, ses châteaux, ses plages. Bul: grouper les 


syndicats d'initiatives de la régon. Siège social: syndicat d’initia- 
tive, 71, rue Plantagenètl, Angers 

7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des etudiants laïques de l'université de Bordeaux, comite étudiant 
d'action laïque. But: défendre en loutes circonstances la laïcité 
de l'université francaise, aider l'acton du comité national d'action 
laïque dans le miienu étudiant, révandre la cuilure laïque, Siège 
social: 66, rue Georges-Bonna Bordeaux. 

8 juin 1960, Déclaration À ia sous préfecture de Corbeil-Essonnes 


Action commerciale et artisanale de Massy. Bul: développer entre 


es commerçants les liens amicaux, lentente, la sympaihie et 
l'entraide, Siège social: mairie de Massy (Seine-et-Oise). 

9 ju 19650. Déclaration À !a préfecture des Alpes-Maritimes, Amicale 
des anciens du 73° B. A. F. But: res<errer les liens d'amitié entre 
ses re social: bar de la Victoire, 


nemores e es st urir Dit 


8, ! \li Ni 





9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, Kartin 
Club narbonnais. Bui: introduire el promouvoir en France : 
pétitions entre véhicules « go-kart » 
du Collège, Narbonne (Aude), 




































es Con 


Siège social: 34, boutevarg 


1 





9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Ja Sarthe. 
départementale des foyers et clubs de loisirs Léo-Lagrange de la 
Sarthe. But: élendre la culture et organiser les loisirs des jeu 

Siège social: 3, place de la République, le Mans. 


Fédération 





9 Juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rht 
Jeunesse et Cité. Bul: regroupemeni des personnes et des fami 
désirant entreprendre une action éducative en milieu ouvert, e 
faveur de l'enfance et de l'adulescence. Siège social: 163, aven 

Saint-Julien, Marseille. : 





10 juin 1%0. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Assistance du devoir national. Bul: secours aux économiquement! 
faibles. Siège social: 33, rue de Fontenelle, Rouen, 





16 juin 1%60, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité de 
bienfaisance du syndicat d'initiative d'Alençon. Bul: dotation d'œu 
vres eharitables, aide aux personnes ou colectivités dans le besuin 
ou tout autre but s'avérant charitable ou d'assistance, Siège social: 
43, Grande-Rue, à Alençon. 





MODIFICATIONS 


— 





17 mai 1960. Déclaralion à 1a préfecture de police. Association des 
chirurgiens dentistes indépendants lran-fère son siège social du 
8, avenue Paui-Doumer, au 31, rue de Rome, Paris. 


17 mai 1960. Déc'aration à la préfecture de police. L'Association de 
l'aide familiale populaire de la région parisienne lransfère <on -e2e 
rer du 1», rue des Récollets, Paris, au 16, rue George-Sand, Choisy- 
e-Roi. 





17 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Associa- 
tion familiale de Palaiseau et Villebon-sur-Yvette transfère <on -i2e 
social du 3, rue Voltaire, à Palaiseau, au 21, rue Bara, à Palaiseau. 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Aide au travail 
des cloitres lran-:fère son siègé soeia du ol, rue Schefler (6, via 
Schefler), à Paris, au 7, rue d’Issy, à Vanves. 





23 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
La Compagnie Victor-Boucher lransière son siège <ociai du ul, rue 
Beauvoisine, Rouen, au 2, rue Alexis-Carrel, Grand-Quevilly. 





31 mai 1960 Déclaralion à la préfeclure des Deux-Sèvres. L'Associa- 
tion d'économie rurale et de comptabilité des Charentes et du 
Poitou tran<fère son siège social du 15, rue Yver, à Niort, au 90, rue 
du 11-Juillet, à Niort. 





jer juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association France-Afrique du Nord pour (l'expansion de lhue 
d'olive change son titre, qui devien!: Association pour l'expansion 
de l'huile d'olive. Siège social: 6, rue Joseph-Autran, Marsei 





13 juin 19%60. Déclaration à la préfeclure de police. L'Association 
des amis de la Sarre transfère son siège social du 58, rue Taitbout, 


Paris, au 9, rue Auguste-Prost, à Metz-Sablons (Moselle), 





14 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Garantie 
obsèques transfère son siège social du 39, rue Saint-Mare, au os, rue 
de Provence, Paris. 





DISSOLUTIONS 






8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club Azur 
et Soleil Dissoution de l'association Siège social: domaine de 
la Napoule, à Mandelieu (Alpes-Maritimes) 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


24 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Moselle. L'Association 
des anciens combattants yougoslaves hors de leurs frontières Ravna- 





Cora transfère son siège soc.ai du 4%, rue du Poitou, à LI = 
au 109, rue Principale, à Teting-sur-Nied 
A 
Paris — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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LOIS 





LOI n° 60-568 du 17 juin 1960 portant approbation des accords 
particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
malgache (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
suivants qui ont été conclus le 2 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, le Gouvernement 
de la République malgache, d'autre part, et dont le texte est 
annexé à la présente loi (2) : 

l° Accord particulier portant transfert à la République mal- 
£ache des compétences de la Communauté, instituées par l’ar- 
ücle 78 de la Constitution ; 

2 Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu'a l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République malgache ; 

3 Accord relatif. aux dispositions transitoires en matière de 
Justice entre la République française et la République malgache ; 
F 4 Accord sur la participation de la République malgache à la 

ommunauté. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Loi n° 60-568, TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
A e nationale : 

Projet de loi n° 665 : 

Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles (n° 677) : 


Discussion et adoption le 9 juin 1960. 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 192 (4959-1960) : 


Rapport de M. André Fosset, au nom de la commission des lois constitution- 
uelles. n° 196 (1959-1960) : 


Discussion et adoption le 16 juin 1960. 


(2 Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 











LOI n° 60-569 du 17 juin 1960 portant approbation des accords 
particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et les Gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein 
de la Fédération du Mali (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
suivants qui ont été conclus le 4 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, les Gouvernements 
de la République du Sénégal et de la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali, d'autre part, et dont 
le texte est annexé à la présente loi (2) : 


1° Accord particulier portant transfert des compétences de 
la Communauté ; 

2° Accord concernant les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l’entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la Fédération du Mali; 

3° Accord concernant les dispositions transitoires en matière 
de justice entre la République française et la Fédération du 
Mali. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 17 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Loi n° 60-569. 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 664 :; 
Rapport de M. Carous, au vom de la commission des lois conslilulion- 
nelles (n° 670); 
Discussion et adoplion le 9 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 191 (1959-1960) ; 


Rapport de M. André Fosset, au nom de la commission des lois consiilution- 
uelles, n° 195 (4959-1960) ; 


Discussion et adoption le 16 juin 1960. 


(2) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Comité d'action scientifique de défense nationale, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1960: pagg 5412, 
le colonne, 9° ligne de l'insertion, au lieu de: « M. Charpentier 
(Georges). », lire: « M. Champretier (Georges). ». 








MINISTERES D'ETAT 


Application dans les territoires d'outre-mer de l'arrêté du 2 février 
1960 portant définition des procédures radar pour les services 
de la circulation aérienne générale. 





Le ministre d’Etat et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 58-690 du 31 juillet 1958 portant application dans 
les territoires d'outre-mer des dispositions du décret n° 57-597 du 
13 mai 1957 portant définition des types de circulation aérienne et 
fixant les conditions d'établissement de leur réglementation ; 

Vu le décret n° 58-691 du 31 juillet 1958 portant application dans 
les territoires d’outre-mer des dispositions du décret n° 57-598 du 
13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les attributions et les rôles 
des services civils de la circulation aérienne ; 
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Vu l’arrêté du 2 décembre 1958 portant application aux territoires 
d'outre-mer des dispoitions de textes réglementaires concernant la 
circulation aérienne, notamment l’article 1° rendant applicables 
les dispositions de l'arrêté du 26 septembre 1957 relatif aux procé- 
dures pour les organismes civils de la circulation aérienne et aux 
procédures de vol pour les aéronefs appartenant à la circulation 
aérienne générale, modifié par arrêté du 18 décembre 1957 ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1960 portant définition des procédures 
radar pour les services de la circulation aérienne, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les procédures radar pour les services de la circulation 
aérienne générale définies en annexe à l’arrêté du 2 février 1960 
seront applicables dans les territoires d'outre-mer au fur et à 
mesure de la mise en service de ces installations. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
et les chefs de territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1960. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Extension aux territoires d'outre-mer de l'arrêté du 27 février 1959 
complétant l'arrêté du 1°’ octobre 1958 relatif aux droits d'examen 
pour l'obtention des brevets, licences, qualifications et certificat 
des navigants de l'aéronautique civile. 


Le ministre d’Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1958 portant extension aux territoires 
visés à l’article 76 de la Constitution de diverses dispositions rela- 


tives aux brevets. licences, qualifications et certificat de l’aéronau- 


tique civile, et notamment l'article 21 étendant les dispositions de 
l’arrêté du 1°" octobre 1958 relatif aux droits d'examens pour l’obten- 
tion des brevets, licences, qualifications et certificat des navigants 
de l'aéronautique civile, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Les dispositions de l'arrêté du 27 février 1959 complé- 
tant l'arrêté du 1° octobre 1958 relatif aux droits d'examen pour 
l'obtention des brevets, licences, qualifications et certificat des 
navigants de l’aéronautique civile sont applicables dans les territoires 
d'outre-mer. 

Ces droits seront perçus au profit du budget de la République 
française et fixés à la contrepartie en monnaie locale des montants 
en francs métropolitains portés à l’arrêté du 27 février 1959. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
les chefs de territoire, le directeur du budget et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1960. 

Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 

Le directeur des territoires d'outre-mer, 

JEAN CEDILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Extension aux territoires d'outre-mer de l'arrêté du 5 juin 1959 
relatif à l'admission au poste de pilotage des avions de transport 
de personnes autres que les membres de l'équipage. 





Le ministre d’Etat et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1958 portant extension aux territoires 
d'outre-mer des dispositions de l’arrêté du 20 août 1956 relatif à la 
composition des équipages des aéronefs de transport aérien ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 juin 1959 relatif à l’admission au poste 
de pilotage des avions de transport de personnes autres que les 
membres de l'équipage, 











Te) 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l'arrêté du 5 juin 1959 relatif à 
l'admission au poste de pilotage des avions de transport de per- 
sonnes autres que les membres de l’équipage sont applicables dans 
les territoires d'outre-mer. ï 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
et les chefs de territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 

JEAN CEDILE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 

et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





PERRET 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 





Par arrêté du 13 juin 1960, M. Sabathier (Paul-Sylvain), greffier 
du tribunal d'instance de Tarbes, en résidence à Galan (Hautes- 
Pyrénées), est suspendu de ses fonctions pour une durée de six 
mois. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Gelabert (Félix), greffier de classe 
principale, 5° échelon, au tribunal de grande instance de Marseille, 
en congé de longue durée sans retenue de traitement depuis le 
9 mai 1957, est réintégré au tribunal de grande instance de Toulouse, 
à compter du 9 mai 1960. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Marcel Dupret en qualité de consul 
général de Belgique à Brazzaville, avec juridiction sur la Répu- 
ns du Congo, la République du Gabon et la République du 

chad. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Sûreté nationale. 





Par arrêté en date du 6 mai 1960, M Charenton (André), comman- 
dant principal de la sûreté nationale au groupement de C. R. S. 
n° 4 à Bordeaux, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 23 août 1960. 


Par arrêtés en date du 10 mai 1960: | 

M. Cugnetti (Joseph), commandant principal de la sûreté natio- 
nale en position de détachement, est réintégré au corps urbain de 
Grenoble k 

M. Andreis (Guy), commandant de la sûreté nationale, est muté, 
dans l'intérêt du service, au corps urbain de Tours. 

M. Nasom (André), commandant de la sûreté nationale, est muté, 
dans l'intérêt du service, à la direction générale de la sûreté natio- 
nale (direction des services de sécurité publique). 


Par arrêté en date du 28 mai 1960, M. Estreguil (Gérard), com- 
mandant principal de la sûreté nationale, actuellement en congse de 
longue durée avec traitement, est maintenu dans cette position Pour 
une nouvelle période de six mois (deuxième congé). 





Par arrêté en date du 6 mai 1960, l’honorariat de son grade y = 
conféré à M. Landriau (Charles), officier de paix principal de 
sûreté nationale en retraite. 
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Par arrêtés en date du 10 mai 1960: 

L'honorariat de son grade est conféré à M. Leroy (André), officier 
de paix principal de la sûreté nationale en retraite. 

M. Kieffer (Christin), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale, est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Rouen. 

M. Vullierme (Georges), officier de paix de la sûreté nationale, 
est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Lorient. 


Par arrêté en date du 28 mai 1960, M. Gaillard (Georges), officier 
de paix principal de la sûreté nationale au corps urbain de Bône, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 19 sep- 
tembre 1960. 





Par arrêté en date du 31 mai 1960, M. Bellon (Henri), officier de 
paix de la sûreté nationale, est affecté au corps urbain de Nancy. 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 15 juin 1960 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de réserve d‘'aspirants élèves officiers de réserve de l'armée de 
l'air (promotion 59 D, personnel navigant). 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, 
cadre navigant, les aspirants élèves officiers de réserve dont les noms 
suivent, qui ont satisfait au concours de sortie du peloton d'élèves 
officiers de réserve de l’armée de l’air : 


Rang du 1°" mai 1960. 


Delmas (Roger-André), X. 68.783. 
Potier (Louis-André), X. 68.784. 
Debrand (Michel-Robert), 

X. 68.785. 
Orengo (Pierre-Gaston), X. 68.786. 
Bouscaillou (Roland-Jacques), 

X. 68.787. 


toger (Jean-Claude), X. 68.788. 


Jeannot (Abel-Louis), X. 68.789. 
Pellissier (Bernard-Francis), 

X. 68.790. 
Lang (Gabriel-Raymond), 

X. 68-791. 
Sarraute (André), X. 68.792. 
Avundo (Jacques), X. 68.793. 
Quertinmont (Jean-Pierre), 

X. 68.794. 


Blot (Charles-Bernard), X. 68.795. 


Bernadoy (Joseph-André), 
X. 68.796. 
Muller (Richard-Adolphe), 
X. 68,797. 
Pohar (Rodolphe), X. 68.798. 
Panier des Touches (Jean-Paul), 
X. 68.799. 
Linconstant (Michel-Henri), 
X. 68.800. 


Dupont (Michel-Charles), X. 68.801. 


Duffy (Claude-Auguste), 

X. 68.802. 
Paumier (Claude-Jean), X. 68.803. 
Lothoz (Roger-Henri), X. 68.804. 
Houdeau (Yves-Marie), X. 68.805. 
Perin (Jean-Marie), X. 68.806. 
Beaufils (Guy-Jean), X. 68.807. 


Lemoine (Michel-Roland), 
X. 68.808. 





Ansaldi (Marc-Aimé), X. 68.809. 
Muller (Guy-Georges), X. 68.810. 
Malagies (Serge-Léon), X. 68.811. 
Chapel (Henri-François), 

X. 68.812. 
Duchêne (Gilbert-Lucien), 

X. 68.813. 


Marmont (Roger-Noël), X. 68.814. 


Maynou (Louis-Jean), X. 68.815. 

Gonnet (Claude), X. 68.816. 

Vermot-Gros-Huguenin (Jacques- 
Henri), X. 68.817. 

Roynette (Jean-Marie), X. 68.818. 


Jumelle (André-Louis), X. 68.819. 


Le Bolzer (Pierre-Louis), 
X. 68.820. 
de Ferron du Chesne (Bernard- 
Philippe), X. 68.821. 
Mathieu (Christian-Lucien), 
X. 68.822. 
Le Gall (Paul-René), X. 68.823. 
Denain (Philippe-Joseph), 
X. 68.824. 
Simonnet (Claude-Roger), 
X. 68.825. 
Huguenin (André-Jean), 
X. 68.826. 


Soulhat (Jacques-Léon), X. 68.827. 
Brisson (Michel-André), X. 68.828. 


Joyeux (Jean), X. 68.829. 
Neron (Claude), X. 68.830. 


Aubert (Vincent-Henri), X. 68.831. 


Placa (Jean-Marcel), X. 68.832. 
Godefroy (Michel-Ollivier), 

X. 68.833. 
Grenda (Joseph), X. 68.834. 





Décrets du 17 ivin 1960 portant concession de la médaille militaire. 





. décret du Président de la République en date du 17 juin 1960, 
| 5 sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
‘ conseil des ministres entendu, la médaille militaire est conférée 
- le général d'armée Legentilhomme (Paul-Louis-Victor-Marie). 


à M 


6 


armées, 


est 


1e décret du Président de la République en date du 17 juin 
“, Pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
es, le conseil des ministres entendu, la médaille militaire 
conférée à M. l’amiral Nomy (Henri-Louis-Joseph-Michel). 











Attribution, à titre provisoire, d’indemnités pour frais de repré- 
eg à certaines autorités militaires en Algérie et au 
ähara, 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant 
réforme du régime général de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air ; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indem- 
nités diverses susceptibles d’être payées au titre de la solde aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air ; 

Vu le décret n° 59-588 du 30 avril 1959 relatif à l’organisation du 
commandement en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1044 du 3 septembre 1959 relatif à l’orga- 
nisation du commandement dans les départements sahariens ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1958 fixant les droits à l’indemnité pour 
frais de représentation du général commandant la 10° région militaire 
et commandant interarmées, 


Arrêtent : 


Art, 1. — A titre provisoire, les indemnités pour frais de 
représentation instituées par le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 
sont attribuées aux officiers généraux du haut commandement en 
Algérie et au Sahara occupant l’un des emplois mentionnés à 
l’article 2 ci-après 


Art. 2. — Les emplois du haut commandement en Algérie et 
au Sahara susceptibles d’ouvrir droit, en application de l’article 1°, 
à une indemnité pour frais de représentation sont classés dans les 
catégories suivantes : 

Catégorie n° 1. 


Commandant en chef des forces en Algérie. 


Catégorie n° 3. 


Major général adjoint au commandant en chef. 
Commandants des régions territoriales d'Alger, Oran et Constantine. 
Commandant interarmées au Sahara. 


L’indemnité allouée aux commandants des régions territoriales 
d’Alger, Oran et Constantine est exclusive du paiement de l’indem- 
nité de même nature prévue par l'arrêté du 3 avril 1953 pour les 
commandants des corps d'armée d’Alger, Oran et Constantine. 


Art. 3 — L'arrêté du 23 avril 1958 fixant les droits à l’indem- 
nité pour frais de représentation du général commandant la {0° région 
militaire et commandant interarmées est abrogé. 


Art. 4, — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, prendra effet à compter de la date 
d'entrée en fonctions des officiers généraux titulaires des emplois 
précités. 

Fait à Paris, le 31 mai 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Modification du régime des élèves de l'école polytechnique 
entrant dans les armées de terre ou de l'air. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement sur 
l’organisation de l’école polytechnique, ensemble tous les textes 
qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 47-295 du 20 février 1947 portant organisation de 
l’enseignement militaire supérieur scientifique et technique de 
l’armée de terre, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 2 de l’arrêté du 17 juillet 1956 est remplacé 
par le texte suivant : 


« La répartition des places offertes dans les écoles et laboratoires 
s'effectuera dans les conditions suivantes : 


« Au moment de l'établissement de la liste de préférence pour le 
choix des services publics à la sortie de l’école polytechnique, les 
élèves de 1'° division reçoivent communication de la liste des écoles 
et laboratoires où ils pourront être admis ultérieurement avec 
l'indication du nombre des places réservées dans ces divers établis- 
sements et organismes scientifiques. 
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« Les élèves de 1'° division susceptibles de bénéficier des disposi- 
tions du présent arrêté établissent une liste indiquant, par ordre 
de préférence, les écoles ou laboratoires de leur choix dans lesquels 
ils désirent recevoir le complément de formation scientifique et 
technique. 

« Dès que le classement de sortie de l’école est arrêté, les places 
sont attribuées aux postulants en fonction de leur rang à ce classe- 
ment et de la liste préférentielle qu’ils ont établie ». 


Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 17 juillet 1956 est remplacé 
par le texte suivant : 

« Pour pouvoir bénéficier du régime décrit à l’article 1° du 
présent arrêté, les élèves qui avaient été admis à l’école polytech- 
nique dans les limites d’âge normal doivent, dès qu'ils ont connais- 
sance de l'école dont ils pourront suivre l’enseignement ou du 
laboratoire dans lequel ils travailleront, souscrire l’engagement de 
servir six ans dans l’arme ou l’armée qu'ils ont choisie, cet enga- 
gement prenant effet à partir de leur sortie de l’école polytechnique. 

« Les officiers qui avaient été admis à l’école polytechnique en 
surlimite d’âge continueront à être astreints à leurs obligations 
particulières, mais pourront bénéficier des mesures prévues à 
l'article 1°° du présent arrêté. 

« Les officiers affectés dans un laboratoire de recherches au titre 
du présent arrêté pourront être autorisés à demeurer dans ce labo- 
ratoire au-delà des deux années prévues, de manière à porter la 
durée totale de leur stage à un maximum de cinq ans, sous condition 
de prolonger du laps de temps correspondant l'engagement de 
six ans qui les lie à l’armée ». 


Art. 3. — A l’article 5, ajouter : 
« Armée de terre : 


« Centres de recherches du comité d’action scientifique de défense 
nationale, tels que centre interarmées de recherches opération- 
nelles. 


« Armée de l’air : 


« Centres de recherches du comité d’action scientifique de défense 
nationale, tels que centre interarmées de recherches opération- 
nelles ». 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Remise de débet, 





Par arrêté du 3 juin 1%60, il a été fait remise gracieuse à la 
succession de M. le lieutenant Fourrier, représentée par Mme veuve 
Fourrier, née Laroche (Marguerite), et ses enfants, des sommes 
restant dues sur le débet de 19.493,24 NF mis à la charge de la 
succession de M. le lieutenant Fourrier par arrêté du 17 avril 1956 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 





Commission consultative centrale des marchés de travaux (air). 





Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. le lieutenant-colonel Pacault 
a été nommé membre titulaire de la commission consultative cen- 
trale des marchés de travaux (air) et MM. les lieutenants-colonels 
Comte (Marcel) et Arpurt (Raymond) ont été nommés membres 
suppléants de la même commission. 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 7 juin 1960, les officiers dont les noms suivent, qui 
avaient été placés hors cadres auprès du Premier ministre (état- 
major général de la défense nationale), sont réintégrés dans les 
cadres à compter du 1°" janvier 1960: 

M. Jacot (Henri-Pierre), lieutenant-colonel d'artillerie (B. T.). 

M. de Metz (Bertrand-Marie), lieutenant-colonel du génie (B.E.M.S.). 

M. Marty (Jean-Raymond), ingénieur militaire en chef de 2' classe 
des fabrications d'armement. 

















RÉSERVE 





Service de l’intendance. 


Par décision ministérielle en date du 7 juin 1960, ont été nommés 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des 
officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour 
de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont 
les noms suivent : 

M. l'intendant militaire de 2‘ classe Maury (Célestin-Dominique- 
Simon). 

(Subsistances militaires.) 


M. le lieutenant-colonel d'administration Duthilleul (Marcel-Victor- 
Constant). 


M. le lieutenant d'administration Samitier (Joseph). 





Services extérieurs (air). 





_Par arrêté en date du 21 mai 1960, sont promus dans le personnel 
civil des services extérieurs de l'air : 


Secrétaires administratifs principaux, 1° échelon. 


A compter du 9 janvier 1960 : M. Mahé (Louis). 
A compter du 20 avril 1960: M. Cousin (Henri). 


Secrétaire administratif, 1'° classe, 1°" échelon. 


A compter du 20 avril 1960 : Mme Decaesteke (Gilberte), 





Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté du 19 mai 1960, les personnels dont les noms suivent 
sont nommés et titularisés, à compter du 1‘ janvier 1959, dans le 
grade de technicien d’études et de fabrications des travaux du 
bâtiment du service du génie : 

M. Billière (Raymond), direction des travaux de Marseille, 9° région 
militaire. 

M. Gergonne (André), direction régionale de Metz, 6° région 
militaire. 

Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l’objet 
d'instructions ultérieures. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Guegan (Marcel), da service de 
santé, en fonctions au centre de transfusion, réanimation de l’armée 
à Clamart, 1'° région militaire, est nommé et titularisé, à compter 
du 1°" janvier 1959, dans le grade de technicien d’études et de 
fabrications des travaux de laboratoire des services de l’intendance, 
du génie, du matériel et de la santé. 


Le classement de l'intéressé dans son nouveau corps fera l’objet 
d'instructions ultérieures. 





Autorisation de cumuler des fonctions militaires et civiles. 





Par décision interministérielle du 14 mars 1960, M. Bouverot 
(Pierre-Henri-Paul), médecin commandant du corps de santé de 
l’air, est autorisé à exercer cumulativement, pour une période de 
un an, à compter du 1° octobre 1959, les fonctions de maître de 
conférences agrégé stagiaire à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie de Besançon. 


Par décision interministérielle du 14 mars 1960, M. Violette 
(François-Marie-Pierre-Henri), médecin commandant du corps de 
santé de l'air, est autorisé à exercer cumulativement, pour une 
période de un an, à compter du 1°" octobre 1959, les fonctions de 
maître de conférences agrégé à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Nantes. 





Par décision interministérielle du 14 mars 1960, M. Grandpierre 
(Robert-Jean-Marie), médecin général du corps de santé de l'air, e*t 
autorisé, pour une période de un an, à compter du 1°" octobre 1959. 
à exercer cumulativement les fonctions de professeur à la faculté 
de médecine de Nancy. 





Par décision interministérielle du 14 mars 1960, M. Lemaire 
(Robert-René), médecin colonel du corps de santé de l'air, es! 
autorisé à exercer cumulativement, pour une période de un en, © 
compter du 1* octobre 1959, les fonctions de professeur à leco:e 
nationale de médecine et de pharmacie de Dakar. 








|] 
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Liste des médecins du service de santé des troupes d'outre-mer 
autorisés à se présenter au concours de l'agrégation du service 
de santé des troupes d'outre-mer en 1960. 





Section médecine générale et tropicale. 
médecin capitame Reynaud (Roger). 
Section épidémiologie, hygiène, laboratoire. 


M le médecin commandant Voelckel (Jacques). 
Les modalités et les dates du concours seront précisées ulté- 








rieurement. 
Tableau de départ outre-mer du 1°’ juin 1960. 
Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1960: 
Officiers. 
Infanterie de marine. 
Page 4982, 1'° colonne : 


Chefs de bataillon. 


Au lieu de: 
Legout (Marcel), 29 février 1915, 10° R. M. — 1°" février 1956 », 


Lire : 


« Legout (Marcel), 20 décembre 1915, 10° R. M. — 1°" février 1956 ». 


" 


Même page, 2° colonne : 
L-] 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


Au lieu de: 
Durr (Célestin), 25 mai 1921, 10° R. M. — 14 juin 1958; 
Lefevre (Robert), 15 mai 1929, 10° R. M. — 24 juin 1958 », 


Lire : 
Durr (Célestin), 24 mai 1921, 10° R. M. — 14 juin 1958; 
Lefevre (Robert), 19 mai 1929, 10° R. M. — 24 juin 1958 ». 


o 


2 


Artillerie de marine. 


Lieutenants. 
Au lieu de: 
Dusserre (Louis), 17 juin 1922, 9° R. M. — 19 juin 1958 », 
Lire : 
Dussere (Louis), 17 juin 1922, 9° R. M. — 10 juin 1958 ». 


o 


= 


Page 4983, 1'° colonne : 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins capitaines. 
Au lieu de : 
: Fieschi (Joseph), 30 octobre 1921, 10° R. M. — 16 mars 1959 », 
Lire : 
Fieschi (Joseph), 30 octobre 1926, 10° R. M. — 16 mars 1959 ». 


Même page, 2° colonne : 


= 


Pharmaciens lieutenants. 
Au lieu de : 


« Gauchot (Gérard), 8 janvier 1932, 9° R. M. — N'a jamais servi », 
Lire : 
« Gauchot (Gérard), 8 janvier 1926, 9° R. M. — N'a jamais servi ». 


F_—_——— 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


‘: es. 4 . 2 
Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique. 





| Par arrêté du 30 mai 1960 M. Lemaresquier (Pierre), professeur 

isrese de l’Université, est chargé de la direction de l'institut 
périeur des matériaux et de la construction mécanique. 

l au D du présent arrêté auront effet à compter du 





++ 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.270.860 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.270.860 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABIEAU À 











SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





























L. — CHARGES OOMMUXES 
Subventions économiques.................... 11-92 1.2:0.860 
Tamieau B 
= 
SERVICE — CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Subvention destinée à aligner le prix des 
pâtes françaises sur celui des pâles impor- 
tées pour la fabrication du papier journal..! 41-02 1.270.860 

















Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’articie 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 12.062.503 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au orésent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 12.062503 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent 2rrête. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


tn 


18 Juin 19% 





TABLEAU A 














SERVICE CRÉDIT ANXLLÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11. — SERVICES FINANCIERS 


Frais 


su 


fonctionnement des services du 
les Etats de la Communauté.. 


Tré 
dans . 














Tanteau B 























CREDITS 
SERVICES 
ouverts. 


CHAPITRES 


E——————— ee —— 





Nouveaux franvs 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Il SERVICES FINANCIERS 





extérieurs Trésor, — 
tions principales. ............. 
exléricurs du Trésor, - 
RS ON spi cmdisséuscais os 
Indemnités résidentielles. .......... aides | 3 
Prestations et versements oblig: 
Services extérieurs du Trésor, — 
ment de 
Services 
Achat et entrelica du 


Services Rémunéra 


side Es dl 6.613.000 
Services 
265.000 
.212.:% 


.200.000 


 — 
em pe 


—_ 


000.000 
.b71.767 


200. 


Matériel... 


omobile 


Frésor, 
parc 


& 7 9 
VX Da 
_ 


u Lu 





si PRET 


2.062.503 














Date du quetrième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 


des titres de l'emprunt national 5 p. 100 1956. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956; 
Vu le décret n° 56-880 du 3 septembre 1956 relatif à l'émission 
d'un emprunt national 5 p. 100 amortissable en quinze ans, 


Arrête : 
Art. 1®7 — Le mardi 9 août 1960, à dix heures trente, il sera 
procédé publiquement au ministère des finances et des affaires 


économiques, dans l’une des salles de la direction de la dette publique, 
service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au quatrième des 
tirages au sort prévus pour l’amortissement des titres de l’emprunt 
national 5 p. 100 1956. 

A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette opération 
les six bulletins prévus par l'article 3 du décret du 3 septem- 
bre 1956. 

Les titres dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à compter du 1‘ octobre 1960. 


Art. 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites par 
l’article 1' 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un administrateur du service des émissions appelé à remplir les 
fonctions de secretaire. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 











Mise en rembour ent de la dernière tranche d'amortissement 
des bons des postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1950. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 75, 77 et 79 de la loi du 30 juin 1923 : 

Vu le règlement d’administration publique du 18 décembre 1923 et 
notamment son article 30 ; ; 

Vu l’article 28 de la loi du 30 juin 1928 ; 

Vu l’articke 105 de la loi du 16 avril 1930 modifiant l’article 77 de la 
loi du 30 juin 1923 ; 

Vu l’article 19 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 ; 

Vu le décret du 6 juillet 1950 relatif à l'émission des bons des 
postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1950, 


Arrête : 


Art. 1° — Les bons des postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 
1950 dont le numero d'ordre se termine par le chiffre 8, non encore 
désigné par le sort lors des précédents tirages, seront mis en 
remboursement à partir du 1° août 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Conseil régional de Poitiers de l'ordre des experts comptables 
et comptables agréés. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date du 
1°" juin 1960, M. Raymond Sainson, chef des services fiscaux à 
Poitiers, a été nommé commissaire du Gouvernement près le conseil 
régional de Poitiers de l’ordre des experts comptables et comptables 
agréés. : 





a RES ER SERRE, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Régies d’'avances, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l'insti- 
tution de régies d’avances auprès des services des ponts et chaussées ; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et comple- 
tant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1954 portant création de régies d’avances 
auprès du service de la navigation Rhône-Saône, canal du Rhône au 
Rhin (1'° section) ; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1954 portant nomination de régisseurs 
d’avances auprès du service de la navigation Rhône-Saône, canal du 
Rhône au Rhin (1'° section) ; Le 

Vu l'arrêté du 8 août 1956 portant modification de l'arrêté du 
10 février 1954 ; 

Sur rapport en date du 21 avril 1960 de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du service de la navigation Rhône-Saône et canal 
du Rhône au Rhin (1° section), 














Arrête : 

Art. 17. — L'article 1°" de l’arrêté du 8 août 1956 est modifié ainsi 

qu'il suit : 
RAR NE MOXTANT MAXIMUM 
REGIES de l'avanre 
«En nouveaux francs 

Subdivision de Fort-sur-Saône, rivicre de la 

DAÛRS «sursis dieser ame cl ds die à 16.000 
Subdivision de Gray, rivière de la Saone... 16.000 





(Le reste sans changement.) 














CT 
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pee” — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 


l'administration générale du ministère des travaux publics et des 
transports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
A. SPINETTA. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
regisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établisse- 
ment publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- 
tution de régies d’avances auprès des services des ponts et chaus- 
sees ; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1953 portant nomination de régisseurs 
d'avances auprès du service des voies navigables du Nord et du 
Pas-de-Calais et l’ensemble des arrêtés qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 20 août 1957 portant nomination d’un régisseur 
d'avances auprès de la subdivision d’études voies navigables de 
Lille ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1957 portant relèvement du montant des 
avances susceptibles d’être consenties aux régisseurs d’avances 
du service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais ; 

Vu larrêté du 23 juin 1958 portant relèvement du plafond des 
avances susceptibles d'être consenties au régisseur de la subdivision 
d'etudes voies navigabies de Lille ; 

Sur rapport en date du 25 avril 1960 de l'ingénieur en chet des 
ponts et chaussées, directeur général de la navigation, services 
des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, 


Arrête : 

Art. 1*® — L'article 1°" de l’arrêté du 13 août 1957 est modifié 
comme suit : 

« Le montant maximum des avances à consentir au régisseur 
d'avances de la subdivision du canal de Roubaix, à Lille, est fixé 
à 15.000 NF » (le reste sans changement). 

Art 2 — L'article 1° de l'arrêté du 23 juin 1958 est modifié 
comme suit : 

«Le montant maximum des avances à consentir au régisseur 
d'avances de la subdivision d’études voies navigables de Lille est 
fixé à 17.000 NF ». 

Art. 3. — L'arrêté du 23 juin 1958 est annulé. 

Art. 4 — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration génerale du ministère des travaux publics est chargé 
de l’execution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l’admamistration générale, 
A. SPINETTA. 





Tarif des péages perçus au port de Brest 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l'industrie, 


A. la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
°ommerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 
, Vu l'arrêté interministériel du 13 février 1958 qui a fixé en 
Gérnier lieu le tarif des péages sur les navires, les marchandises 
{lies voyageurs perçus au port de Brest au profit de la chambre 
é commerce de cette ville : 
M. es demandes présentées par la chambre de commerce de 
vrest suivant délibérations des 18 mars, 16 septembre, 28 octobre 
199 et 27 janvier 1960 ; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur ces demandes, et notam: 
me les avis de la commission permanente d'enquête du port de 
” en date des 10 avril 1959 et 26 janvier 1960; 
ne, “ les avis du ministre des finances et des affaires économiques 

date des 24 septembre 1959 et 23 mars 1960, 





Arrêtent : 


Art. 1° — Le tarif des péages sur les navires, les marchandises 
et les voyageurs perçus au port de Brest au profit de la chambre 
de commerce de cette ville en vertu de l'arrêté interministériel 
du 13 février 1958 est remplacé par le tarif ci-après : 


TITRE 1°r 
Taxes sur les navires. 
A. — NAVIGATION 


Par tonneau de jauge nette : 


Navires effectuant une navigation entre ports français de la 
métropole et des départements algériens : 0,20 NF. 

Navires effectuant une navigation dans les limites du cabotage 
international : 025 NF 

Navires effectuant une navigation au long cours : 0,30 NF. 


Les taxes sont perçues par opération d'embarquement, de débar- 
quement ou de transbordement sur tous les navires français ou 
étrangers opérant dans la zone de la rade de Brest ou de son littoral, 
délimité comme suit : 

A l’Ouest, par une ligne droite joignant la pointe du Porteic à la 
pointe Espagnole et par la rive Est de la presqu'île de Quélern ; 

Au Sud, par le littoral de la presqu'ile de Crozon jusqu'à la pointe 
de Pénarvir ; 

A l'Est, par une ligne droite allant de la pointe de Pénarvir à la 
pointe de Doubidy, par le littoral de la presqu'ile de Plougastel et 
par une ligne droite tracée perpendiculairement au lit de l’Elorn 
et passant par la balise de Saint-Jean ; 

Au Nord, par le littoral entre la balise de Saint-Jean et la pointe 
du Portzic. 


Il n’est pas fait état des marchandises de remport. 

Lorsqu'un navire transporte des marchandises de deux des trois 
ou des trois catégories, la jauge est divisée en parties proportion- 
nelles aux tonnages de marchandises de chaque catégorie et le 
péage est calculé pour chaque partie de la jauge suivant le tarif 
correspondant. 


Réductions. 


L — Importance commerciale de l’escale. 


Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant le 
tonnage des marchandises embarquées, débarquées ou transbordées 
et la jauge nette du navire est : 

Supérieur ou égal à 75 p. 100: tarif plein; 

Compris entre 75 p. 100 (exclu) et 50 p. 100 (compris) : le tarif 
est réduit de 25 p. 100; 

Inférieur à 50 p. 100 de la jauge nette totale : le tarif est réduit 
de 50 p. 100. 


Lorsqu'un navire transporte des marchandises de deux des trois 
ou des trois catégories ci-dessus, la réduction s'effectue sur le 
péage total d’apres la valeur du rapport du tonnage total de mar- 
chandises, de toutes Catégories, à la jauge nette. 

Dans le calcul du tonnage des opérations, toute fraction de tonne 
au-dessous d’une demi-tonne est négligée et au-dessus comptée pour 
une tonne Chaque passager embarqué, débarqué ou transbordé est 
considéré comme équivalant à un tonne. Il en est de même pour 
chaque tête de gros bétail. Chaque tête de petit bétail équivaut à 
un quart de tonne. Les bagages des passagers, y compris les petites 
provisions de voyage qu'ils ont avec eux, ne sont pas comptés dans 
l'évaluation des marchandises embarquées, débarquées ou trans- 
bordées 

Lorsqu'un navire effectue successivement dans le port deux 
opérations de débarquement et d’embarquement (ou l'inverse), il 
bénéficiera, pour l’opération la moins importante, d'une réduction 
de péage de 75 p. 100 lorsque le tonnage embarqué ou débarqué 
pour cette opération, exprimé en tonnes métriques, sera égal ou 
inférieur aux 5/1.006 de la jauge nette exprimée en tonneaux. 

Les navires entrant dans les dépendances du port de commerce, 
telles qu’elles ont ete défimes au paragraphe A ci-dessus, bénéfi- 
cieront d’une reduction de 75 p. 100 sur le taux plein, lorsqu'ils 
n’effectueront aucune opération commerciale. 


IL — Navires de lignes régulières. 


a) Tous les navires appartenant à un service régulier mis à la 
disposition du public à des dates fixées à l'avance et comportant 
plusieurs escales dans le port au cours de la même année bénéfi- 
cient du tarif degressif, selon le nombre de ces escales : 


Première et deuxieme escale du service : plein tarif ; 

Troisieme à sixieme escale du service : réduction de 5 p. 100; 
Septième à douzie ne escale du service. reduction de 10 p. 100 ; 
Treizième à vingt‘eme escale du service : réduction de 15 p. 100; 
Au-delà de la 20° escale du service ; réduction de 20 p. 100. 


Les reauctions ci-dessus (] et {l a) ne se cumulent pas; on 
applique la plus avantageuse pour le navire; 

bi Les navires appartenant à une ligne de navigation régukère 
spécialement affectés à un service de voyageurs et d’excursion- 
nistes naviguant dans un rayon maximum de 40 milles autour de 
Brest paient un péage torfaitaire de 3 NF par voyage régulier 
aller et retour. avec maximum de 1500 NF par an pour un arme. 
ment opérant à une place a quai déterminée. 














 _, 
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Les navires naviguant à la navigation côtière ou faisant la pêche Nouveaux 
côtière qui effectueront des opérations de transport de passagers Catégorie B. francs 
acquitteront la même taxe de 3 NF par voyage aller retour ou de 
voyage simple des que le nombre de passagers transportés sera 07-05 Légumes secs ............. PRO TE TV IT TENTE 0,15 
supérieur à 10. 11-03 Farines de légumes secs ............,,.... 015 
10-01 à 10-07 Céréales, y compris le riz (grains et farines) (015 
B. — PÊCHE 12-01 Graines et fruits oléagineux .............. 015 
12-08 A Caroubes ETELETE LILI ET EIT ELITE TETE TERRES 0,15 
Chalutiers et bateaux se livrant à la pêche hauturière. + à re végétal et autres végétaux filamenteux 0,15 
Par tonneau de jauge brute et par voyage : 0,0075 NF. 2205 Abc Vins ordinaires, autrement qu'en fiasques 0,15 
Péage perçu par opération d'embarquement, de débarquement ou bouteilles, flacons, cruchons et contenants 
de transbordement sur tous les navires ou bateaux opérant dans analogues (à l’hectolitre) ................ 0,04 
les limites du port de Brest definies comme suit : 22-05 Abc Vins en vrac (à l’hectolitre) ans ce 0,04 
A l'Ouest : la jetée de l'Ouest du port de commerce. 25-12 Terres d’infusoire ......... sssssssssssss. 0,15 
A l'Est: le port de Poullic-al-Lor inclusivement. 25-22 Chaux .................. RL LLEEEEEEEEE 0,15 
Au Nord : le quai et les terre-pleins de rive. 25-23 Ciment ............. sssesssesssnsee sus... 0,15 
Au Sud : l'alignement de la jetée Sud du port de commerce. ne — --0n Houille crue, carbonisée ou agglomérée.... 0,15 
+ 0 ge re cs nv dia e As ed sam 0,15 
Nos = rai de goudron de houille ...........,..... 0,15 
C. — ExEMPTIONS 27-15 Bitumes et asphaltes ...................... 015 
: , : nt. 27-10 A Huiles de pétrole, de schistes et autres huiles 
1° Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- minérales, raffinées, essences, white spirit, 
trations de l'Etat. Manageo: OMRRS . : svt llisiads 0,40 
2° Les navires affectés au pilotage et au remorquage. Ex 31-02 Engrais chimiques azotés, à l'exception du 
3° Les bâtiments etfectuant une navigation côtière ou faisant Ex 31-03 nitrate de soude naturel .............. 15 
la pêche côtière, à l'exception de ceux qui sont imposables par _ Engrais chimiques phosphatés.............. 0,15 
application du chapitre A II b (réductions) ci-dessus. 44-03 à 4408 Bois communs (ou d’okoumé) ronds bruts, 
= es ; vhs: 2 ; _ : : inclus. bois pour mines, bois en rondins pour la 
4° Les yachts de plaisance pourvus du rôle spécial à cette navi- fabrication de la pâte à papier, bois équar- 
gation. ris ou sciés, pavés, etc.................. 0,15 
5° Les bateaux de navigation intérieure. : 45-01 A Liège brut, râpé ou en planches et déchets 
6° Les navires en relâche torcée et, en général, ceux qui ne font de liège..........................ssss. 0,15 
aucune opération commerciale, à condition que les uns et les autres d , 
ne pénètrent pas dans les dépendances du port de commerce, telles d Catégorie B. 
qu’elles sont détinies au paragraphe B ci-dessus. an + Pâtes à papier.................... css 0,15 
7° Les allèges ou vapeurs de transbordement effectuant, dans les VOIr } { 
limites de la zone de perception des péages, des transports de 55-01 2 Cotes : 08 “ONMRMES. . ssoscdiocééosedassso.e 0,15 
marchandises ou de voyageurs entre le littoral et des navires ‘57 # Ch j 
mouillés en rade ou dans le port. 01 anvre EEE EE EEE EE EEE 015 
rs : . N SR 5708 Chonvre de sisal...........sssscesesc ee 0,15 
8 Les navires de croisières, excursionnistes en provenance d'un 47-02, 6302 Drilles (vieux papiers, vieux cordages et 
port situé à plus de 40 milles de Brest et n'effectuant à Brest vieux chiffons de toutes espèces)........ 0,15 
qu'une escale d’une durée inférieure à quarante-huit heures. 73-07, 7308  Fers et aciers laminés ou forgés.......... 0,15 
9° Les navires qui n’'embarquent ou ne débarquent que des colis à 73-15 inclus 
ou des sacs postaux. 
Catégorie C. 
TITRE I 02-01, 02-02 Viandes fraîches, réfrigérées et congelées (y 
compris les abats, volailles et gibiers 
CP PO PR PE pu Te De. 
Taxes sur les marchandises. 22-01 B, 2202 Vins et boissons ordinaires en fiasques, bou- 
. ? teilles, flacons et cruchons................ ,30 
1° Taxation par tonne ou fraction de tonne 22-03, 22-05 Aa 
et par article de déclaration. 22-07 
2205 B Vins de liqueurs et mistelles.............. 0,30 
Les taxes établies ci-dessous sont perçues sur toutes les marchan:- 22-05 C Vins mousseux et vins de Champagne...... 0,30 
dises débarquées, embarquées ou transbordées dans les limites de 22-09 Eaux-de-vie, alcools proprement dits et li- 
la zone de la rade de Brest et de son littoral, définie au titre 1°" A a RS 0,30 
paragraphe A, ci-dessus. Elles sont payables par les destinataires. Ex 44-03 CURE" PRET sdrssmssabtessetsininess 0,39 
les expéditeurs ou les transitaires. Ex 44-04 
,Pour les déclarations dont le poids total de tous de ve a 0e 8 
n’atteint pas une tonne et qui comprennent des marchandises de apitre . x ; q 
même catégorie ou de catégories différentes, la taxation se fait Chapitre 85 Machines mécaniques....... tooprrpherssee 0,30 
au quintal et est établie sur la taxe afférente à la catégorie la . ; 
plus élevée, sauf pour les marchandises de la catégorie H, avec Catégorie C bis. 
minimum de perception de 0,50 NF. 07-01 Léman. OM... svssssovess Dreonhésastes 1.00 
: 08-02 PT CN NOR soda en asvÈnes 1,00 
Nouveaux 
Catégorie A. francs Catégorie D. 
4%, N°: divers Toutes autres marchandises non désignées 
Ex 23-02 Sons sssssesseserse essesessse sessrsssssee 0,15 à la présente nomenclature.............. 0,30 
23-03 B Tourteaux de graines oléagineuses. amurcas 
23-03 C, 23-04 et grignons d'olive, de mais, autres et Catégorie E. 
un À à 87-02 Voitures automobiles. ............s...e 0.25 
725.02 Pyrites À M ei je "idee » + 015 88-01. 88-02 Aérostats aéroplanes....................... ô 2 
25.03 Soufre (minerai de soufre non épuré. tri. 89-01 Embarcations automobiles.................. 0,25 
turé, CUS. MIE. sé resd. sed. 0,15 d > » di 
25-05 MR eiuociist roët colisote ls DOTE 0,15 2° Tazxation à l'unité. 
2 à ne rev naturels .....sosoîssesssse ess er Catégorie F. 
2520 B Plâtre «et pierre à plâtre... 015 01-01 à 0104 Animaux vivants des espèces bovine, cheva- 
26.01 A Minerai de fer, pyrites grillées (cendres de invius, 01-06 line. cameline, ovine, porcine, caprine, dé 
MODRES audi LDLC à AR 2 D 0.15 CS, trs ds toner ue ieen te IE 
27-09 Huiies de pétroie. de schistes et autres huiles Catégorie G 
RRRONNOD DORE sans sde slide 0,20 ts ” 
CONNUE NERO RAR PE 0,20 87-09, 87-10 Motocyclettes, bicyclettes. .................. v,u8 
 w-4 Le PONS  ONIRD si issoéceossummalusnsreti 0,20 Catégorie H. 
0.20 Colis importés ou exportés isolément et pe 
27-14 À Brai dur.(de pétrole) ..........ss.sssesess 0,20 sant 26 kg au maximum ................ 0,0: 
44-22 Ba Futailles en bois NE rt 0.15 Colis importés ou exportés isolément et pe- 
44-21, 48-16, Embailages vides usagés .................. 0,15 sant plus de 20 kg et moins de 50 kg...... 0,14 
62-03 A En cas de groupage de colis provenant du 
73-23 B. etc. même expéditeur pour le même destina- 
86-08 Cadres vides, containers vides ............ 0,15 taire. la perception sera faite à la tonne 
73-03 Chutes, ferrarlles et débris de vieux ouvrages ou au quintal avec minimum de perception se 
en fer, fonte ou acier {y compris les D OR EL RS PTIT 0,9 
RE re nc nt A ER 0,15 N°" divers Les colis postaux sont exonérés. 
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3° Réduction de taxe. 


Les marchandises de la navigation côtière, embarquées, débar- 
quées dans les dépendances du port de commerce, sont unifor- 
mément taxées à raison de 0,15 NF la tonne. 
| Les marchandises échangées entre Brest et les archipels de Sein, 
Molene et Ouessant sont assimilées aux marchandises de la naviga- 
tion côtière, quel que soit le régime d'armement des navires assurant 
le trafic. 

4° Exemptions. 


Les marchandises appartenant à l'Etat et transportées sur les 
navires de guerre et les bâtiments de service des administrations 
de l t. 
end et objets d’avitaitlement, de gréement ou d'armement 
nécessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, au 
bornage et à la pêche côtière et hauturière et à la navigation de 
laisance. 

' Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage des 
navires s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à aucune 
opération commerciale. | 

Les marchandises en transit direct ou transbordement direct pour 
l'étranger. 

"tu marchandises à destination ou en provenance de la navigation 
côtière embarquées ou débarquées hors des limites du Eee de 
commerce telles qu’elles sont définies au paragraphe B du titre 1°". 

Les sacs de dépêches, colis postaux, échantillons sans valeur et 
bagages à main des passagers. 


TITRE III 


Taxes sur les voyageurs. 


1° Les voyageurs en provenance ou à destination des ports situés 
hors d'Europe : 








PORTS 





De l'Afrique 

à l'exclusion 

de 1 Algérie 
et de la Tunisie. 


De l'Amérique. 





Nouveaux francs. | Nouveaux francs. 


Voyageurs de cabines de luxe ou 

le 1" Cia. ie soéoees 5 3 
Voyageurs de 2e G:a58e.....000.00e 2 1,5 
Vo: UPS de J° classe ..... ..... 1,5 0,6 
1 zrants nn ..…. ..…. 0,6 0,3 














2° Tous autres voyageurs, sauf ceux qui bénéficient des réductions 
prevues aux n°*° 3. 4 et 5 ci-après : 0,30 NF. 

3° Voyageurs de 3° classe en provenance ou à destination des ports 
européens : 0,20 NF 

4 Passagers de rade ou voyageurs excursionnistes empruntant les 
lignes de navigation régulière spécialement affectées à un service 
de voyageurs ou d’excursionnistes à destination ou en provenance, 
Savoir : 

Le Caro: 0,01 NF; le Passage-Plougastel: 0,01 NF; Camaret : 
001 NF; Lauberlach : 0,01 NF ; Landévennec : 0,01 NF ; Châteaulin : 
001 NF; Lanvéoc : 0.01 NF ; Quélern : 0,01 NF ; le Fret: 0,02 NF; 


le Conquet : 0,01 NF ; Molène : 0,02 NF; Ouessant : 0,02 NF. 
… Pour les voyageurs en provenance ou à destination des ports et 
eux d'embarquement non dénommés dans le tableau ci-dessus et 


situés à moins de 40 milles de Brest, la taxe sera perçue d’après 
l& aistance, savoir : 
Lorsque la traversée simple est inférieure à 4 milles : 0,005 NF. 
Lorsque la traversée est comprise entre 4 et 25 milles : 0,01 NF. 
Lorsque la traversée est supérieure à 25 milles: 0,02 NF. 


Les taxes sont perçues sur tous les voyageurs embarqués ou 
ébarqués au port de Brest Elles sont payables par les armateurs, 
#sents consignataires ou courtiers des navires transporteurs. 


5° Exemptions. 


Les Passagers transportés par les borneurs ou les bateaux de 
pêche, à l'exception de ceux visés au n° 4 ci-dessus. 

Les passagers embarqués à bord des navires de guerre ou des 
bâtiments de service des administrations de l'Etat. 

Les passagers excursionnistes en provenance d’un port situé à 
Plus de 40 milles de Brest et n’effectuant à Brest qu’une escale d’une 
durée inférieure à quarante-huit heures. 


6° Réductions. 


Les militaires en troupe ou autrement, les prisonniers de guerre 
et leS passagers voyageant aux trais de l'Etat, quel que soit le 
rs e sur lequel ils se trouvent embarqués, bénéficient d’une réduc- 
:on de 50 p. 100. 

_Les tarifs sont réduits dans la même proportion que le prix du 
passage pour les catégories qûi bénéficient de réduction propor- 
Ionnelle sur ledit prix du passage. 





Art. 2. — Le produit des péages fixés à l’article 1°" ci-dessus est 
affecté à l’ensemble des charges résultant, pour la chambre de 
commerce de Brest, tant des obligations déjà régulièrement contrac- 
tées par elle dans l'intérêt du port de Brest que des nouvelles 
obligations lui incombant au titre du paiement de sa participation 
aux travaux de construction d’un poste d’accostage pour navires 
minéraliers de gros tonnage, pris en considération par décisions 
ministérielles des 3 avril et 29 juillet 1959. 


Le produit des péages susvisés est affecté notamment au service 
des emprunts que la chambre de commerce serait autosisée à 
contracter en vue du paiement de sa participation aux travaux 
dont il s’agit. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
trente jours après la date de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 7 





Par arrêté du 10 juin 1960, est déclassée et reclassée dans le 
domaine privé de l’Etat la section délaissée de la route nationale 
n° 7 comprise entre les P. K. 13,857 et 14,112 et représentée en 
teinte verte sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 





ROUTE NATIONALE N° 113 





Par arrêté du 10 juin 1960 : 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie départementale de 
Lot-et-Garonne les sections délaissées de la route nationa'e n° 113 
comprises entre les P. K. 43,144 et 45,119 d’une part, entre les 
P. K. 46,123 et 46,395 d’autre part, et représentées en teinte jaune 
bordée de tirets rouges sur le plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale d’Ai- 
guillon les sections délaissées des routes nationales n°* 113 et 642 
comprises entre les P K. 45,119 et 46,123 -d’une part, les P. K. 0 et 
0,675 d'autre part, et représentées en teinte verte bordée de tirets 
rouges sur le plan précité. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
seit de routes nationales (déclarations d'utilité publi- 
que). 





ROUTE NATIONALE N° 59 bis 





Par arrêté du 10 juin 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale n° 59 b1s dans la 
section comprise entre les P. K. 35,600 et 36,040 sur le territoire de 
la commune de Fontenay (Vosges) conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 


L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parur 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTES NATIONALES N°* 164 Er 167 





Par arrêté du 10 juin 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l’aménagement du carrefour formé par les routes nationales 
n°* 164 et 167 à « Kernivinen ». sur le territoire de la commune 
de Noyai-Pontivy (Morbihan), conformement aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté, 


L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisee dans un delai de cing ans à 
partir de la publication du présent arrête, 











ct 
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Ponts et chaussées. Décrète : 
D Art. 1°". — Il est accordé à la Société minière et métallurgique de 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, le tableau d'avancement des 
ingénieurs des ponts et chaussées pour le grade d'ingénieur en 
chef a été fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1960, savoir : 


Cadre permanent. 


MM. Colas, Halbronn, Dreyfus (J.), Fouquet, Lefebvre, Flajoliet, 
Chevrier, Dreyfus (G.), Ginocchio, Leclercq, Laurent (J.), de Marin 
de Montmarin, Pasquet, Fernique Nadau des Islets, inscrits au 
tableau de 1959. 

MM. Amante, Caron, Ponton, Marcou, Raoux, Boilot, Ouvrard. 
Durand, Guilhamon, Albert, Merlin (J.), Bonitzer, Chapoulie, Saint- 
Requier, Batsch, Tieri, Viala, Grattesat, Fuzeau, Prevot, Beau, Gervais 
de Rouville, Levy (F Girault, Velitchkovitch, Vendryes, Bastard, 
Protat, Lerouge, Laure. 

Cadre latéral. 

MM. Balazard, Le Ky Huoncg, 
1959. 


Lapernon, inscrits au tableau de 


Cadre spécial des bases aériennes. 
MM. Marie (P.), inscrit au tableau de 1959, Carlini, Benoit. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, le tableau d’avancement des 
ingénieurs de 2' classe des ponts et chaussées pour la 1° classe de 
ce grade a été fixe ainsi qu'il suit pour l’année 1960, savoir : 


Cadre permanent. 


MM. Fernique Nadau des Islets, Raoux, Boilot, Ouvrard, Durand, 
Guilhamon, Mayer (René), Tailhan, Merlin (J.), Bonitzer, Chapoulie, 
Saint-Requier, Batsch, Tieri, Viala, Grattesat, Fuzeau, Prevot, Beau, 
Gervais de Rouville, Levy (Fr.), Girault, Marie (Edouard), Schaerer, 
Lojean, Maret, Garreau de Loubresse, Velitchkovitch, Vendryes, 
Bastard, Protat, Lerouge, Laure. 


Cadre latéral. 
M. Lapernon, 


Cadre spécial des bases aériennes. 
M. Benoit. 





f Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 3 juin 1960, M. Regis (Marius), commis des ponts 
et chaussées, est nommé régisseur d’avances auprès du service des 
ponts et chaussées de la Guadeloupe pour le paiement des salaires 
de l’arrondissement de Basse-Terre imputés sur le budget de l'Etat, 
en remplacement de M. Magloire (Clovis), surveillant de travaux, en 
congé administratif. 

L'arrêté du 22 juin 1955 est annulé. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 13 juin 1960 octroyant un permis exclusif de recherches 
de mines de plomb, zinc et substances connexes, dit « Permis de 
Largentière », à la Société minière et métallurgique de Penarroya. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 23 avril 1959, par laquelle la Société 
minière et métallurgique de Penarroya, dont le siège social est à 
Paris (1°), place Vendôme, n° 12, sollicite l'octroi d'un permis 
exclusif de recherches de plomb, zinc et métaux connexes, portant 
sur partie du département de l’Ardeche ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 1°" au 31 août 1959 ; 

Vu les rapport et avis des 18 et 29 janvier 1960 des ingénieurs des 
mines de l’arrondissement minéralogique de Montpellier ; 

Vu l’avis du 9 février 1960 du préfet de l’Ardèche ; 

Vu l'avis du 25 avril 1960 du conseil général des mines ; 

Vu le code mimier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 











Penarroya un permis exclusif de recherches de plomb; zinc et substan. 
ces connexes, dit « Permis de Largentière >, d'une Superficie de 
15,7 kilomètres carrés environ, portant sur partie du département de 
l’Ardèche. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis est constitué par le polygone A B C 
D E F G H A dont les sommets sont définis ci-après : 

A Angle Sud-Ouest de la maison du hameau de Chaunes, sise sur 
la parcelle n° 1307, section B 12 du cadastre de la commune 
d’Ailhon ; 

B Angle le plus à l'Est de la maison du hameau de Chaudebry, sise 
sur la parcelle n° 214, section À 1 du cadastre de la commune 
de Vinezac ; 

Pointe du clocher de l’église de Tauriers ; 

Angle Nord-Est de la grange de Fereyre, sise sur la parcelle 
n° 1341, section B 3 du cadastre de la commune de Sanilhac ; 

Pointe du clocher de l’église de Montréal ; 

Angle Nord-Ouest de la maison de la Prade, sise sur la parcelle 
n° 1366, section B du cadastre de la commune de Largentière : 

Angle Nord-Ouest de la maison du hameau de Vinnes, sise sur 
la parcelle n° 898, section E 2 du cadastre de la commune de 
Vinezac ; ' 

H Intersection de la rive droite du ruisseau de Moynas avec la rive 

gauche du ruisseau de Serre-Majon, commune de Chapelle-sous- 
Aubenas. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
compter de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 200.000 NF, en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
Se M, 
4 = 05 + 
S;, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de l'Ardèche et inséré dans un journal 
de ce département. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960, 


mm CQ 


Q 








MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 13 juin 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes, dit 
« Permis de Villefranche-de-Rouergue », à la Compagnie royale 
asturienne des mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 21 mai 1959 par laquelle la Compagnie royale 
asturienne des mines (C. R. A. M.), société anonyme belge au capital 
de 340 millions de francs belges, dont le siège social est à Bruxelles, 
12, place de la Liberté, et le siège administratif pour la France 
42, avenue Gabriel, à Paris (8'), sollicite l'octroi, pour une duree de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches de minerais de plomb, 
zinc, argent, cuivre et métaux connexes et minerais d’uranium et 
substances connexes, portant sur la région de Villefranche-de- 
Rouergue, département de l’Aveyron ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 20 juillet au 19 août 1959 ; 

Vu les rapports et avis des 30 octobre et 3 novembre 1959 des 
ingénieurs des mines de l’arrondissement minéralogique de Toulouse ; 
Vu l'avis du préfet de l’Aveyron en date du 10 novembre 1959 ; 
Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 7 Jan 

vier 1960; 
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Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 avril 1960; 
Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Il est accordé à la Compagnie royale asturienne des 
mines un permis exclusif de recherches de mines de plomb, zinc, 
arcent, cuivre et substances connexes, dit « Permis de Villefranche- 
de Rouergue », d’une superficie de 121 kilomètres carrés environ 
portant sur partie du département de l'Aveyron. 


Art. 2 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
ABCDEF dont les sommets sont définis comme suit : 


A Clocher de Monteils ; 

B Angle Sud-Est de la grange portée au cadastre de la commune 
de Saint-Salvadou, hameau de Bras, sous le numéro 172, 
feuille 1, section D, dite de la Villandie ; 

C Angle Sud-Est de la maison d’habitation sise au lieudit Mas-del- 
Sol, section E du cadastre de Puech, parcelle n° 254, commune 
de Morlhon ; 

D Clocher de la Bastide-l’Evêque ; 

E Clocher d’Artigues ; 

F Sommet du clocheton Est du château de Mauriac sis au lieudit 
Mauriac, section D2 du cadastre, parcelle 466, commune de 
Villeneuve-d’Aveyron. 


Art 3. — Ce permis est accordé, pour une durée de trois ans, 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 330.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 


i ci-dessous : 
So M, 
i = 0,5 (= + ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I N S. E. E.). 

S., M. sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S.. M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire 
du permis, affiché à la préfecture de l’Aveyron et inséré dans un 
Journal de ce département. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 13 juin 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes, dit 
« Permis de Vezis », à la Compagnie royale asturienne des mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande sur timbre du 21 mai 1959, par laquelle M. Jean 
Juillet, de nationalité française, directeur des services miniers en 
France de la Compagnie royale asturienne des mines (C. R. A. M.), 
acissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
Social est à Bruxelles, 12, place de la Liberté, et le siège administratif 
Pour ia France 42, avenue Gabriel, à Paris (8), sollicite l'octroi, 
Pour une durée de trois ans renouvelable, d’un permis exclusif 
ce recherches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux 
connexes portant sur partie du département de l'Aveyron ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres. documents 
Produits à l'appui de cette demande ; 

] Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a ete soumise du 27 juillet au 26 août 1959 inclus ; 

_Vu les rapports et avis des 3 et 9 novembre 1959 des ingémieurs 
tes mines de l’arrendissement minéralogique de Toulouse ; 

Vu l'avis du préfet de l’Avevron en date du 16 novembre 1959 : 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 25 avril 1960 ; 
Vu le code minier ; 





Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Compagnie royale asturienne des 
mines un permis exclusif de recherches de minerais de plomb, 
zinc, argent, cuivre et substances connexes, dit « Permis de Vezis», 
portant sur une superficie de 65 kilomètres carrés environ, dans 
le département de l’Aveyron. 


Art. 2, — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les segments 
de droite joignant les points ABCDE définis comme suit : 


A Angle Sud-Est de la maison d’habitation située au lieudit Mas 
del Sol, parcelle n° 254, section E, du cadastre de Puech, 
commune de Morlhon ; 

B Angle Sud-Est de la maison d'habitation située au lieudit Fenies, 
parcelle n° 466, section E, du cadastre dit du Trap n° 3, 
commune de Rieupeyroux ; 


C Intersection des axes des routes D.47 et D.61; 
D Clocher d’Artigues ; 
E Clocher.de la Bastide-l’Evêque. 
Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 


à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 170.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
S& M, 
ts 08 Cr : ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 





Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française et. par les soins du préfet et aux frais du titulaire 
du permis, affiché à la préfecture de l’Aveyron et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement des 
lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne aérienne M. T. du poste de coupure de Chéry-Chartreuve au 
poste 63/15 kV de Fère-en-Tardenois et ses dérivations (Aisne). — 

15 KV. 

Ligne aérienne M. T. Vailly—Fère-en-Tardenois tronçon du support 
157 à Lime au poste de coupure de Chéry-Chartreuve et dérivations 
(Aisne). — 15 kV. 

Réfection et modification de la ligne aérienne M. T. Mohon—Rimogne 
entre Warcq et Renwez (Ardennes). — 15 KV. 

Réfection et modification de la ligne aérienne M. T. Liart—Maubert— 
Fontaine entre Estrebay et Auvillers-les-Forges (Ardennes). — 
15 KV. 


Ligne aérienne M. T. Gisors—Serifontaine (Eure et Oise). — 15 kV. 
Détournement de la ligne aérienne M. T. Beauvais—Hermes dans la 
commune de Rochy-Condé (Oise. — 15 KV. 


Ligne aérienne Port-Boulet—Bourgueil. Aménagement des réseaux 
H. T. autour de la sous-station 30/16 de Bourgueil (Indre-et-Loire). 
— 15 KV. 


Ligne aérienne alimentant le poste « Gratte-Puits », rue de la Croix, à 


Preuilly-sur-Claise (Indre-et-Loire). — 15 KV. 
Ligne aérienne Luisant—Favières (Eure-et-Loir). — 30 KV. 
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Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement des 
lignes denergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne aérienne de Saint-Amand-les-Eaux à Vieux-Condé et Thiers 

(Nord). — 45 kV. 

Ligne aérienne Hondschoote—Killem (Nord). — 15 KV. 
s 7 muse Mons-en-Pevèle—Coutiche et dérivation (Nord). — 

15 KV 
me: “scuas Wizernes—Arques—Blendecques (Pas-de-Calais). — 

15 KV. 

Ligne aérienne Marquion—Tortequenne (Pas-de-Calais). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne de bouclage à Saint-Claude (Jura). — 10 KV. 

Ligne Arguel-—-Larnod (Doubs). — 15 KV. 

Ligne Maiziéres-Notre-Dame—Trépot—Montrond-le-Château et déri- 
vations de Malbrans, de la Tuilerie (commune de Malbrans), de 
Tarcenay-Village, des Cloutiers (commune de Tarcenay), de Villers- 
sous-Montrond et de Merey-sous-Montrond (Doubs). — 10 KV. 

Ligne Salins—Pont d’Hery et dérivations de la scierie Bouvet 
(commune de Salins), de la ferme Boisset (commune de Mou- 
taine), d’Ivory, de la Grange-Pariot (commune d’Ivory), de Dour- 
non, d’Aresches-de-Thésy, de l’Abergement-iès-Thésy, de Cernans, 
de Chaux-sur-Champagny, de Chilly-sur-Salins, de Mailaton (com- 
mune de Chilly}, du sanatorium Alata (commune de Fonteny), de 
Fonteny-Village et de la Doye tcommune de Fonteny) (Jura). — 
10 kV. 

Ligne le Larderet—Andelot et dérivations de Chapois, de Supt, de 
la scierie Lamy (commure d’Andelot), d’'Andelot-en-Montagne- 
Village (Jura). — 10 kV. 

Ligne Saint-Vit—Ougney et dérivations d’Evans, de Cottier, de 
Lantenne-Vertière, de Vertière (commune de Lantenne-Vertière), 
de la tuilerie de Lantenne, de Mercey-le-Grand, de Moutherot, 
d’Etrabonne, de Rouffange et de Taxenne (Jura et Doubs). — 
5 kV. 

Ligne Gray—Frasne-leChâteau et dérivations de la laiterie de 
Corneux, de Corneux, de Saint-Broing, d’Igny, de Vellemoz et de 
Mont-lès-Etrelles (Haute-Saône). — 15 KkV. 

Ligne Laneuveville — Champigneulles — Frouard — Millery — Bezau- 
mont (Meurthe-et-Moselle). — 63 kV 

Ligne Avrima—Pont-à-Mousson— Vandières (Meurthe-et-Moselle). — 
63 kV 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Belle-Epine—Châteaubriant—passage en coupure au poste du 

Pas (Loire-Atlartique). — 90 kV. 

Ligne Plouaret—Plouvenez—Moedec (Côtes-du-Nord). — 15 KV. 
Ligne Mur de -Bretagne—Saint - Gilles-du-Vieux-Marché  (Côtes-du- 
Nord). — 15 kV 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’apphcation des servitudes, les travaux d'établissement de- 
lignes d'énergie électrique ci-apres énumérées : 

Ligne les Eglisottes (Benauge)—Saint-Aigulin (la Gravière) (Charente- 

Maritime) — 15 kV 
Ligne le Soleil-Saint-Martin-Feurs—Montrond-les-Bains—Malafolie— 

Colombière—le Bief (Loire) — 63 KV ; 63 kV ; 15 KV. 

Ligne Monistrol—-Langeac (Haute-Loire). — 63 KkV. 
Ligne Eguzon—la Châtre (Indre). — 63 kV. 
Ligne Duzillier—la Lizolle—Grand-Champ—Treizanches—Ronzière— 

Montoron-Pardines (Puy-de-Dôme). — 20 KkV. 

Ligne Champvert—Cercy-la-Tour (Nièvre). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’apphication des servitudes. les travaux d’établissement des 
lignes d'énergie électrique ci-apres énumérées : 

Ligne de Bertric-Burée à Mareuil (Dordogne). — 63 kV. 
Tronçon R.N 111—Bel-Air de la ligne de Saint-Amans-de-Cadoule à 

Bel-Air (Aveyron). — 15 KV. 


Par arrêté en date du 13 juin 1960 sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement des 
lignes d'énergie électrique ci-apres énumérées : 

Ligne Civrieux-d’'Azergues—Belmont (Rhône). — 63 kV. 
Ligne Gap-—Serre-Ponçon par le poste de Neyrac (passage en coupure) 

(Hautes Alpes et Basses-Alpes). — 563 KV. 

Ligne Bionnay—Chamonix (Haute-Savoie). — 42 kV. 
Ligne Corte—Fonte-Leccia (Corse). — 30 kV. 
Ligne Prunete—Cervione (Corse). — 30 kV. 











— 


Branchement Chalaye à Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône). — 15 ky. 
Ligne Salon—Lamanon (Bouches-du-Rhône). — 15 kV. 

Ligne Digne—Châteauredon (Basses-Alpes). — 15 kV. 

Ligne Loriol—Grane (Drôme). — 15 kV. 


es 5 des Comptoirs textiles artificiels à la Voulte (Ardèche). 
— 15 kV. 


Poste ville de la Voulte (Ardèche). — 15 KV. 


Alimentation de la station de pompage du syndicat des eaux de 
l’Herbasse (Drôme). — 15 kV. 


Ligne Saint-Marcellin—Beauvoir (Isère). — 15 kV. 
Ligne Saint-Symphorien-d’Ozon—Toussieu (Isère). — 15 kV. 
Ligne Aspremont—Castagniers (Alpes-Maritimes). — 15 kV. 


Ligne Saint-Sauveur—Saint-Etienne-de-Tinée (déviation d’Isola) (Alpes. 
Maritimes). — 15 kV. 


Lignes M. T. dans la commune de Villeneuve-Loubet (déplacement 
pour re construction de l'autoroute de l’Esterel) (Alpes-Maritimes). 
— 15 KV. 





Transport de gaz. 





Par arrêté du 13 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l’obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction de canalisations de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées du département du Loiret : 


Saint-Père-sur-Loire, Ouzouer-sur-Loire, Dampierre-en-Burly, Nevoy, 
Gien, Arrabloy, Briare. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Maijoration du montant des allocations familiales 
dans des départements d'outre-mer. 





GUADELOUPE 





Le ministre d’Etat, le ministre du travail, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre de la santé publique et de ia population et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article L. 758 du code de la sécurité sociale, modifié par le 
décret n° 58-962 du 27 septembre 1958; 

Vu le décret n° 58-113 du 7 février 1958, et notamment son 
article 5; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1958 portant majoration du montant 
des + allocations familiales servies dans le département de la 
Guadeloupe, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Compte tenu des ressources nouvelles procurées 
par le relèvement des cotisations prevu à l’article 2 du décret 
n° 58-113 du 7 février 1958, le montant des allocations familiales 
servies dans le département de la Guadeloupe, tel qu’il résulte de 
l’application des dispositions de l’arrêté susvisé du 15 octobre 1958, 
est majoré de 5 p. 100 à dater du 1°" avril 1960, 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère de l’agriculture sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrête. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. . 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 


Le manistre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le ministre de l’agriculture. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Le mimistre de la santé publique et de la popula'ion, 
BERNARD CHENOT. 
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GUYANE 





Le ministre d'Etat, le ministre du travail, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article L. 758 du code de la sécurité sociale, modifié par le 
décret n° 58-962 du 27 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-113 du 7 février 1958, et notamment son 
article 5; 
: Vu l'arrêté du 15 octobre 1958 portant majoration du montant 
des allocations familiales servies dans le département de la 
Guyane, 

Arrêtent : 


Art. 1°. — Compte tenu des ressources nouvelles procurées 
par le relèvement des cotisations prévu à l’article 2 du décret 
w 58-113 du 7 février 1958, le montant des allocations familiales 
servies dans le département de la Guyane, tel qu’il résulte de 
l'application des dispositions de l’arrêté susvisé du 15 octobre 1958, 
est majoré de 10 p. 100 à dater du 1°" avril 1960. 

Art 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat, 

ROBERT LECOURT. 

Le ministre des finances et des affaires économiqu?s, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MARTINIQUE 





Le ministre d’Etat, le ministre du travail, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article L. 758 du code de la sécurité sociale, modifié par 
le décret n° 58-962 du 27 septembre 1958; 

Vu le décret n° 58-113 du 7 février 1958, et notamment son arti- 
cle 5; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1958 portant majoration du montant 
des allocations familiales servies dans le département de la Marti- 
nique, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Compte tenu des ressources nouvelles procurées par 
le relevement des cotisations prévu à l’article 2 du décret n° 58-113 
du 7 février 1958, le montant des allocations familiales servies à 
partir du deuxième enfant à charge dans le département de la 
Martinique, tel qu’il résulte de l'application des dispositions de 
l'arrêté susvisé du 15 octobre 1958, est majoré de 7 p. 100 à dater 
au 1°" avril 1960. Le montant des allocations familiales servies pour 
le premier enfant à charge n’est pas modifié. 

Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
Sociale au ministère du travail, et le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
ministre d’Etat, 

ROBERT LECOURT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


+ © &- 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 2 juin 1960, sont nommés à l’emploi de sous- 
chef de section des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les neuf chefs de section temporaires 
désignés ci-après : 

MM. Aigle (Bernard). 
Antonioli (Dominique). 
Benoist (Lucien). 
Billot (François). 
Bourgogne (André). 


MM. Courtel (Jean). 
Gourguen (Gabriel). 
Lecas (René). 
Sthème de Jubécourt 

(Etienne). 


Par arrêté en date du 3 juin 1960, Mme Berniot (Madeleine), 
commis titulaire, détachée en qualité de rédacteur temporaire, est 
nommée à l'emploi de rédacteur des corps de personnels adminis- 
tratifs titulaires des services extérieurs et titularisée dans te grade 
correspondant à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle son 
détachement cesse d’avoir effet. 


Par arrêté en date du 3 juin 1960, M. Saléry (Raymond), agent de 
bureau titulaire, détaché en qualité de rédacteur temporaire, est 
nommé à l’emploi de rédacteur des corps de personnels adminis- 
tratifs titulaires des services extérieurs et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle son 
détachement cesse d’avoir eflet. 


Par arrêté en date du 3 juin 1960, M. Le Pioufle (Louis), vérifi- 
cateur temporaire, est nommé à l’emploi de vérificateur des corps de 
personnels administratifs titulaires des services extérieurs et titu- 
larisé dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 





Par arrêté du 25 mai 1960, M. Labbaye (Maurice), secrétaire 
général adjoint stagiaire au service départemental de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre des Alpes-Mari- 
times, est intégré dans le corps des secrétaires généraux adjoints 
des services départementaux de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, titularisé dans le grade correspondant 
au 1°" échelon (indice 265) de la 2° classe à compter du 1‘' juin 1960, 
- est affecté, pour une période de un an, au service départemental 

Oran. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960. 





A quinze heures trente, —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du conseil supérieur de l'habitat 
en Algérie. 
2. — Discussion du projet de loi (n° 264) tendant à harmo- 


niser l'application des 1ois n°" 57-1223 du 23 novembre 1957 sur 
le reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 
modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 
(Rapport n° 559 de M. Camino, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 


3. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
David (n° 287) tendant à étendre les dispositions de la loi n° 56-1222 
du 1°" décembre 1956 relative à la coordination des régimes de 
retraite professionnelle ; 2° de M. René Pleven (n° 289) tendant 








ee. 
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à prévoir des sanctions à l'encontre des directeurs, administra- 
teurs et responsables d'institutions de retraites visées par la loi 
n° 56-1222 du 1° décembre 1956 qui ne se conformeraient pas 
à ses prescriptions. (Ravport n° 469 de M. Eugène-Claudius Petit, 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (n° 297) de M. Toma- 
sini et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux artisans, 
industriels et commerçants français du Maroc et de Tunisie le bené- 
fice de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. (Rapport n° 468 de 
M. Lacaze, au nom de la commission des affaires culturelles, fami 
liales et sociales.) 

5. — Discussion dùü projet de loi (n° 45) portant ratification 
du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement 
la perception du aroit de douane d'importation sur certains légumes 
secs. (Rapport n° 229 de M. Diillali Kaddari, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges.) 


6, — Discussion du projet de loi (n° 393) complétant l’ordon:- 
nance n° 59-235 du 4 février :959 instituant l’épargne-crédit. (Rap- 
port n° 632 de M Coudray, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 

7. — Discussion du projet de loi (n° 500) modifiant certains 
articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en execu- 
tion de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe 
spéciale sur les carburants dans les départements d'outre-mer et 
créant des fonds routiers departementaux. (Rapport n° 660 de 
M. Sablé, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République.) 





Désignation de candidatures 
pour le conseil supérieur de l'habitat en Algérie. 


(Application de l'article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 9 juin 1960, la commission de la production et des échanges 
présente les candidatures de MM. Mekki et Salado pour faire partie 
du conseil supérieur de l’habitat en Algérie. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 





En application du décret n° 59-854 du 3 août 1959, l’Assemblée, 
dans sa séance du 17 juin 1960, a nommé MM. Mariotte et Camino 
membres du conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 
social des travailleurs handicapés, 











SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un juge sup- 
pléant de la Haute Cour de justice. 

(Ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisimes de la salle des seances, conformement à l’article 61 
du règitement. Il sera ouvert pendant une heure.) 

(La prestation de serment du juge suppléant aura lieu aussitôt 
après ia proclamation du résultat du scrutin.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L -- M Jean Brajeux tient à confirmer à M. le ministre des 
postes et télecommunications que la termeture des guichets postaux 
le samedi à 16 heures est la source d’une gêne considérable dans 
toutes les villes de vorovince où le marché hebdomadaire a lieu le 
samedi, puisque c'est Justement ce jour-là que l’activité commer- 
ciale atteint son maximum, et lui demande, en conséquence, de 
bien vouloir envisager le report, dans ce cas comme pour les éta- 
blissements bancaires, de la fermeture hebdomadaire au lundi 
matin (n° 145). 

IL — M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre des 
travaux publics et des transports sur la situation des agents des 
travaux des ponts et chaussées ; et lu: demande : 1° s’il est exact 
qu’il a donné des instructions interdisant le recrutement et la 
nomination jusqu’à nouvel avis d'agents de travaux des ponts et 
chaussées ; 2° dans l’affirmative. comment il entend concilier cette 
mesure regrettable avec la nécessité d'entretenir le réseau routier 














national et départemental compte tenu de ce que la mécanisation 
ne peut être utilisée uniformément dans toutes les régions : 
3° s’il envisage enfin de tenir, à l'égard de ces personnels, les pro: 
messes déjà anciennes en ce qui concerne la revalorisation de leur 
traitement (n° 153). 


IL — M. Marcel Molle expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'instruction des projets d’adduc. 
tion d’eau est fréquemment retardée par les délais qu'imposent la 
visite et le rapport du géologue chargé de l’enquête et lui demande 
s’il n’envisage pas d’accroitre le nombre très limité des personnalités 
scientifiques chargées de ces travaux qui, en raison de leurs occu- 
ag normales, ont des difficultés à les accomplir rapidement 
(n° 157). 


IV. — M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre : 
1° que des fonctionnaires juifs ont été relevés de leurs fonctions 
par mesure disciplinaire par j’autorité de fait de Vichy pour avoir 
déclaré être d’origine aryenne et, de ce fait, ont été accusés de 
« déclarations mensongères » ; 2° que des mesures ont été prises 
contre ces fonctionnaires pour « déclarations mensongères » dont il 
est evident qu’elles n'étaient pas étrangères aux lois d’exception 
visées par l'ordonnance du 29 novembre 1944; 3° que le conseil 
d'Etat s'oppose à la demande de réintégration de ces fonctionnaires 
en prétextant que leur cas ne relève pas de l’ordonnance précitée ; 
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que répara- 
lon soit accordée à res fonctionnaires incontestablement victimes 
du régime de Vichy (n° 152). 

(Question transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre.) 


V. — M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre ia gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carriere dans les métiers dits de sécurité ou néces- 
sitant une excellente vision, autant il est certain que le problème 
de leur admission dans les carrières publiques devrait être considéré 
en fonction des progres de la thérapéutique, notamment en ce qui 
concerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des postes et 
télécommunications. Une certaine confusion règne actuellement 
dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
tantôt restrictive 1 lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’har- 
momiser les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne 
l’acces à la fonction oublique, en fonction des progrès médicaux de 
ces dernières années (n° 158) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Jean Bardoi expose à M. le ministre de l’industrie la nécessité 
de protéger notre industrie charbonnière qui constitue notre 
principale source d'énergie. Or, le plan des Charbonnages de 
France, confirme par un rapport de la direction des Houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, envisage la liquidation par- 
tielle et immédiate de ce bassin; et le rapport précise que ces 
mesures ae liquidation qui provoqueraient la suppression de 
18.000 emplois et une baisse de production de 18.000 tonnes sont 
prises abstraction faite de l'apparition sur le marché d’énergies 
nouvelles D'autre part les conditions de travail des mineurs sont 
devenues inhumaines, et ce pour une rémunération nettement 
insuffisante. Il lui demande quelles sont les dispositions qu'il 
compte prendre pour: 1° sauvegarder l’ensemble de notre indus- 
trie charbonnière et ne supprimer aucun emploi ; 2° sauvegarder la 
santé et la vie des mineurs par un retour à des cadences normales 
de travail, par l’application de mesures efficaces de sécurité, et par 
le retour à la semaine de 40 heures payées 48 ; 3° faire droit aux 
légitimes revendications de salaires des mineurs (n° 40). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les me- 
sures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie; plus particuliere- 
ment ce qu’il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé; pour attribuer aux salaires et 
rémunérations du secteur nationalhisé ou para-public les hausses leur 
permettant de rattraper le retard pris en raison de la non-exécution 
d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de la vie; pour 
allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou para-public et 
aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites infimes des augmen- 
tations leur permettant de recevoir une rétribution décente ; pour 
mettre en concordance avec l’accroissemenet du coût de la vie 
l’allocation spéciale aux vieux travailleurs, et dans tous les cas 
répartir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des recettes budge- 
taires qui leur avaient été dévolues par la loi (n° 48). 


5. — Discussion du projet de loi modifiant et complétant le 
chapitre 1°’ du titre X du livre 1°" du code de l’urbanisme et de 
l'habitation relatit à la repression des infractions en matiere de 
décentralisation des installations et établissements industriels, scien- 
tifiques et techniques. [N°* 169 et 199 (1959-1960). — M Charles 
Suran, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan.] 


6. — Suite de la discussion de la proposition de loi organique de 
MM. Alex Roubert, Marcel Pellenc et des membres de la commission 
des finances, du contrôle budgetaire et des comptes économiques 
de la nation tendant à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances. [N°* 162 
et 183 (1959-1960). — M. Marcel Pellenc. rapporteur de la commission 
spéciale.] 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le mercredi 22 juin 1960, à neuf heures trente (salle n° 216) : 

1 — Désignation de deux sénateurs représentant les départements 
d'Algérie comme candidats au conseil supérieur de l'habitat en 
Algérie. 

11. — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 193, 
session 1959-1960) accordant un privilège au fonds forestier national 
sur les produits des terrains ayant fait l’objet de contrats de 
reboisement. 

IL — Examen pour avis du projet de loi de programme (n° 179, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
investissements agricoles. — M. Lalloy, rapporteur pour avis. 

IV. — Examen pour avis du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 180, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée natio- 
nale. — M. Lalloy, rapporteur pour avis. 

V. — Examen du projet de loi (n° 189, session 1959-1960), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la creation de pares nationaux. 
— M. Legouez, rapporteur. 

VL — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 22 juin 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 

L — Projet de loi de programme (n° 179, session 1959-1960), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles. — M. Driant, rapporteur. 

II. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 180, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale. — M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 22 juin 1960, à dix heures (salle n° 207) : ‘ 

I. — Suite du rapport pour avis de M. Georges Boulanger sur 
le projet de loi d'orientation agricole (n° 176, session 1959-1960), 
adopté par l’Assemblée nationale. 

IL — Rapport pour avis de M. Marc:l Molle sur le projet de loi 
(n° 177, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et 
cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. 

IT — Rapport de M. Kalb sur le projet de loi (n° 174, session 
1959-1960) portant extension aux territoires d'outre-mer de diverses 
ordonnances ayant modifié des articles du code civil ou des lois 
interessant le statut civil de droit commun. 

IV. — Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi consti- 
tutionnelle (n° 155, session 1959-1960) de M. de La Gontrie tendant 
à interpréter les articles 29 et 30 de la Constitution. 

V. — Rapport de M. Marcilhacy sur sa proposition de loi consti- 
eg (n° 166, session 1959-1960) portant revision de la Consti- 
ution. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
vices-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 23 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 





La prochaine assemblée plénière du Conseil économique et 
Social aura lieu le mardi 28 juin 1960, à quinze heures trente, au 
Palais d’Iéna, 1, avenue d’léna, Paris (16'). 


Ordre du jour. 


1° Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 
Etat de la situation économique. — Rapport présenté par 
M. Jacques Dumontier au nom de la section de la conjoncture. 
Prévisions économiques et politique économique à suivre. — 
Rapport présenté par M. André Malterre au nom de la section 
de la conjoncture. 
Projet d’avis présenté par M. André Malterre au nom de la 
> section de la conjoncture. 
+ Groupes d’habitation, urbanisme et vie sociale : 
Rapport et projet d'avis présentés par M. Guy Houist au nom 
de la section du logement, de la construction et de l’urbanisme, 
9" Question diverses. 
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Convocations de sections. 





Mardi 21 juin 1960, 
Dix heures (et éventuellement vingt et une heures). 


SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Conjoncture au premier semestre 1960 : 


Prévisions économiques, politique économique : adoption du projet 
de rapport présenté par M. André Malterre, rapporteur. 


Examen et adoption de l’avant-projet d'avis présenté par M. André 
Maiterre, rapporteur. 
Quinze heures. 


SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conclusions 
à en tirer): examen des questions restant à étudier: agrément 
préalable des sociétés pour admettre les valeurs à la cote ; cessions 
directes ; fonds communs de placement. 


Dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l’établissement d’une zone de libre échange 
et la création du comité atlantique. — Nouvel examen du projet 
d'avis présenté par la section à la suite des décisions de Bruxelles. 


Mercredi 22 juin 1960. 


Neuf heures trente. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par les autoroutes françaises. — Audition de 
M. Coquand, directeur général des routes et de la circulation routière 
au ministère des travaux publics et des transports. 


Seize heures. 


SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Perspectives d’utilisation de la flotte marchande, — Exposé d’'en- 
semble présenté par M. Le Hénaff. 


Dix heures. 


SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème de l’étalement des vacances (saisine pour avis de la 
demande de la section des activités sociales, saisie au principal, le 
bureau, 31 mai 1960) : étude d’une note établie par M. Marcy, rap- 
porteur. 


Dix heures et quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
- ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 
Reclassement et réadaptation des travailleurs âgés : 
Auditions de : 


M. Michard, président du groupe parisien de l’association nationale 
des directeurs et chefs de personnel (dix heures quinze). 


M. Nicolau, ingénieur général de fabrications d’armement (onze 
heures quinze). 


M. le directeur du département des relations humaines de Ja 
Compagnie Saint-Gobain ou son représentant (quinze heures quinze), 


M. Chantereau, directeur du personnel des établissements Chausson 
(seize heures quinze). 


Dix heures quinze. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etalement des vacances. — Examen d'une note présentée par 
M. Louis Bour, rapporteur. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. LL G.), — 
Première discussion de la saisine. 
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Quinze heures, 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 

Relations avec les pays en voie de développement. — Examen de 
la partie du projet d'avis présenté par M. Abelin et consacrée aux 
relations de la France avec les pays de la Communauté. 

Fixation du programme de travail pour le deuxième semestre 1960. 


Quinze heures, 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Etude du problème de la décentralisation des établissements 
relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle. — Discussion du projet 
d'avis présenté par M. Gravier. 


Seize heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 


Examen des conséquences que peut avoir pour la recherche 
technique le déplacement éventuel de certaines grandes écoles. — 
Audition d’un représentant de la fédération des associations et 
sociétés françaises d'ingénieurs diplômés. 


Jeudi 23 juin 1960. 
Neuf heures trente (et éventuellement à quinze heures). 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Problèmes forestiers d’actualité. — Troisième exposé de M. Rous- 
signhol, rapporteur. 
Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Rôle des sociétés d'Etat, d'économie mixte et établissements pu- 
blics de l'Etat dans la coopération technique avec les Etats membres 
de la Communauté, — Examen du rapport présenté par M. Bicheron. 


Quinze heures. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 
Difficultés rencontrées par les chantiers de construction fluviale : 
Audition de MM. Bougenot, président, et Borde, vice-président de 
l'association nationale de la navigation fluviale. 
Audition de M. Villard, président de la société pour la reconstruc- 
tion et le renouvellement du parc fluvial. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
de 3° classe de l'air, 





Un concours pour le recrutement de cinq ingénieurs militaires 
de 3° classe de l'air est prevu au ministère des armées ({air). Les 
épreuves d'admissibilité auront lieu les 6, 7, 8 et 9 septembre 1960 
à Paris et Toulouse. 

Pour tous renseignements s'adresser à la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 26, boulevard Victor, Paris (15‘). 


____ —e+- 





Ministère des finances et des affaires économiques 


Avis aux porteurs des bons des postes, télégraphes 
et téléphones 5 1/2 p. 100 1950. 





Conformément aux dispositions d'un arrêté pris par le ministre 
des finances le 16 juin 1960, les bons dont le numéro d'ordre se 
termine par le chiffre 8, non encore désigné par le sort iors 
des précédents tirages, seront mis en remboursement à partir 
du 1° août 1960, 














Avis aux porteurs de titres de l'emprunt national 5 p. 100 1956. 


Le mardi 9 août 1960, à dix heures trente, il sera procédé publique. 
ment au ministère des finances et des affaires économiques, dans 
l'une des salles de la direction de la dette publique (service des 
émissions, pavillon de Flore, à Paris), au tirage au sort des six 
bulletins prévus à l’article 3 du décret du 3 septembre 1956. 

Les titres dont le numéro se terminera par les chiffres désionés 
par le sort seront remboursables à partir du 1‘ octobre 19% 
et cesseront de porter intérêt à compter de cette date. 





Avis aux exportateurs de grumes de sapin et d'épicéa 
à destination de la Suisse. 





Dans le but de favoriser la stabilité du marché des grumes 
d’essences résineuses, la France et la Suisse préparent un nouveau 
régime pour les exportations, à destination de la Suisse, des 
grumes de sapin et d’épicéa exclusivement. 

En attendant la nouvelle réglementation, qui sera publiée dès 
qu’elle aura été ratifiée, la délivrance automatique des licences 
concernant l’exportation en Suisse des grumes de sapin et d’épicéa 
est suspendue à partir de la date d'insertion du présent avis au 
Journal officiel. 





Avis relatif à l'indice des prix (mai 1960). 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et institué par le 
décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 122,73 en mai 
1960, sur une bäse 100 en Jjuiilet 1957. 





Communication relative aux cours moyens dela cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 17 juin 1960: 5,7 NF par kilogramme. 
— — ——-- +. 





Ministère de l'agricuiture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 





Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
assistant de zoologie à l'institut national agronomique sera ouvert 
le 25 juillet 1960, au siège de cet établissement. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par 
l’arrêté du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agro- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de 
l’agriculture (direction générale de l’enseignement et de la vul 
garisation, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7‘), où les can- 
didatures devront parvenir avant le 15 juillet 1960. 


+ © + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe au 
sanatorium départementai de Pouancé aura lieu les 4 et 5 août 1960 
à la préfecture de Maine-et-Loire. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant 
la nationalité française. depuis cinq ans au moins et jouissant de 
leurs droits civiques et titulaires, soit du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, soit du brevet supérieur, soit d’un diplôme de 
sortie des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat, soit 
du certificat ae capacité en droit, soit d’un diplôme équivalent. 

Sont dispenses de la production des diplômes ou certificats vises 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir plus de vingt-cinq ans et moins de 
trente ans, cette limite d'âge étant toutefois reculée d’une duree 
égale à celle ces services antérieurs civils ou militaires ouvrant des 
droits à la retraite, sans préjudice de l’application de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1939. à 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant € 
4 juillet 1960 au secrétariat du sanatorium de Pouancé, qui commu 
niquera aux postulants sur leur demande, tous renseignements utiles 
sur le programme des épreuves et la liste des pièces à produire par 
les candidats pour constituer leur dossier. 
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à du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
alor i: de Fraize (Vosges). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Fraize (Vosges). 

peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospice publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mande. dans le délai d’un mois à compter de la publication du pré- 
ont avis, au directeur départemental de la population et de laide 
sociale des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers. 





RÉDACTEURS 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(redacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital-hospice de Vendôme (Loir-et-Cher). 
Hôpital-hospice d’Haguenau (Bas-Rhin). 


Peuvent faire acte de candidature : 


l° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant Ja 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2 Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prevu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





COMPTABLES 


— _— 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
sons ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital psychiatrique de Stephansfeld (Bas-Rhin). 
Hôpital psychiatrique de Mont-de-Marsan (Landes). 
Preventorium départemental de Capbreton (Landes). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualite de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 


2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
specialite : comptable). 


_ Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
à situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
irecteur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé. 





Sont envisagées les vacances des postes de : 


Médecin inspecteur principal adjoint à l’inspection divisionnaire 
de la santé à Dijon (Côte-d'Or). 

Médecin inspecteur de la santé dans les départements de Meurthe- 
tt-Moselle et de Seine-et-Marne. 


I est rappelé, d’autre part, que les postes d’inspecteurs de la 
Sante du Cher et de la Moselle sont vacants. 


Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ces postes 
s medecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 


+ intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de dix jours, à compter de la publication du présent avis, au 
. bureau de la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 
‘, rue de Tilsit, Paris (17°). 


] 
[La 
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Ministère des postes et télécommunications. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques. 





En vue du recrutement de cent agents techniques de 1'° classe 
des postes et télécommunications, aura lieu le 6 octobre prochain 
un concours ouvert aux candidats masculins et comprenant les 
épreuves suivantes : 


Dictée (servant à la fois d’épreuve d'orthographe et d'écriture), 
rédaction, mathématiques (arithmétique et algèbre) et électricité, 
ainsi qu’une épreuve manuelle (montage et liaison d’appareils élec- 
triques avec pose de fils et câbles, épissures et soudures au fer). 


Les agents techniques de 1° classe sont chargés des opérations 
les plus délicates de pose de construction, de réparation et d'’entre- 
tien des câbles télégraphiques et téléphoniques souterrains. 

Les candidats doivent être âgés au 1° janvier 1960 de dix-huit 
ans au moins et de trente ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée d’un temps égal x celui des services militaires 
obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an 
par enfant à charge, sans pouvoir dépasser quarante ans. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours d’agent technique 
de 1'*° classe doivent être transmises à la direction des postes et 
télécommunications au chef-lieu du département, et au plus tard 
le 1** septembre 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux 
de Paris, 140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14). 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs féminins, 





Un concours pour le recrutement de deux cent cinquante contrô- 
leurs féminins est ouvert par l'administration des postes et télé- 
communications les 18 et 19 novembre 1960, 


Ce concours comprend les épreuves suivantes : 

Epreuves obligatoires. — Composition française, mathématiques, 
physique, géographie. 

Epreuves facultatives. — Langue vivante étrangère, droit public. 


Vingt-cinq places sont réservées aux Françaises musulmanes d’Algé- 
rie, qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de 
cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidates titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d’un des diplômes admis en dispense. 

Les candidates doivent être âgées au 1° janvier 1960 de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée éventuellement jusqu’au maximum de quarante 
ans, d’un temps égal à celui des services accomplis dans les forma- 
tions militaires féminines et, pour les mères de famille mariées ou 
veuves, d’un an par enfant à charge. 

Les candidates recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télecommunications, qui leur fourniront 
gratuitement sur demande le programme détaillé des épreuves et 
leur indiqueront les diplômes admis en dispense de la première 
partie du baccalauréat. 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleur fémi- 
nin doivent être transmises à la direction des postes et télécommu- 
nications au chef-lieu du département le plus tôt possible, et au 
plus tard le 10 octobre 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14'). 





Avis de concours pour le recrutement 
d'agents d'exploitation masculins. 





Des concours pour le recrutement d'agents d'exploitation masculins 
auront lieu le 5 septembre 1960, dans les conditions suivantes : 


a) En vue de pourvoir les emplois vacants dans les départements 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, un concours 
externe, ouvert pour quatre cents places, sera accessible aux seuls 
candidats domiciliés dans l’un de ces départements ; 

b) Un concours externe sera en outre organisé sur le plan national 
pour quatre cents places à l'intention des candidats domiciliés dans 
les autres départements. 

Chacun de ces deux concours comprend les épreuves suivantes : 

Dictée servant d’épreuve d'orthographe et d'écriture, composition 
française, confection d’un tableau comportant des opérations de 
calcul, mathématiques, géographie. 

Ces concours sont ouverts aux candidats titulaires du brevet 
d’études du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes 
ou certificats admis en dispense ‘brevet d'enseignement commercial 
premier degré, admission dans une classe de première préparant 
au baccalauréat, etc.). 














5488 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





18 Juin 1% 





Les candidats doivent être âgés au 1°" janvier 1960 de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée éventuellement d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé du concours et leur 
indiqueront les pièces à fournir Dour constituer leur dossier. 

Les demandes de participation à ce concours d’agent d’exploitation 
masculin doivent être transmises à la direction des postes et télé- 
communications au chef-lieu du département le plus tôt possible, 
et au plus tard le 25 juillet 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14'). 
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Banque de France. 


Avis de concours pour divers emplois. 





EMPLOI DE RÉDACTEUR 





Un concours pour l’emploi de rédacteur à la Banque de France 
sera ouvert le dimanche 29 janvier 1961. Les épreuves écrites 
auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de province 
qui seront ultérieurement désignées comme centres d'examen. 

Pourront être admis à concourir les jeunes gens et jeunes filles, 
de nationalité française, âgés de plus de dix-huit ans et de moins 
de vingt-six ans au 1‘ janvier 1961 et titulaires de l’un des diplômes 
suivants : 

Baccalauréat complet de l’enseignement secondaire. 

Diplôme de sortie de l’école des hautes études commerciales. 

Certificat d'admissibilité à l’école polytechnique. 

Certificat d'admission à l’école spéciale militaire interarmes (divi- 
sion Saint-Cyr). 

Certificat d admission à l’école navale. 

Certificat d'admission à l’école de l'air, assorti de la première 
partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°"), et dans les succursales 
et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 1°" octobre au 10 novembre 1960 
au gouverneur de la Banque de France, à Paris. 





EMPLOI DE SECRÉTAIRE COMPTABLE MASCULIN 





Un concours pour l’emploi de secrétaire comptable à la Banque 
de France sera ouvert le dimanche 16 avril 1961. Les épreuves écrites 
auront lieu, à cette date. à Paris et dans les villes de province 
qui seront ultérieurement désignées comme centres d'examen. 








Pourront être admis à concourir les jeunes gens, de nationalité 
française, âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au 1‘ janvier 1961 et titulaires de l’un des diplômes suivants : 

Brevet élémentaire. 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. 

Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce. : 

Brevet d'enseignement commercial, 1‘ degré. 

Brevet supérieur d’études commerciales. 

Dipiôme d’élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
section commerciale. 

Diplôme d’études commerciales secondaires délivré par les écoles 
de la chambre de commerce de Paris : 


a) Ecole commerciale de jeunes gens, rue Armand-Moisant ; 
=. Ecole supérieure de commerce de Paris, avenue de la Répu- 

ique. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°'), et dans les succursales 
et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 1°" au 28 février 1961 au gouverneur 
de la Banque de France, à Paris. 


EMPLOI DE DAME SECRÉTAIRE COMPTABLE 





Un concours pour l’emploi de dame secrétaire comptable à la Banque 
de France sera ouvert le dimanche 19 février 1961. Les épreuves écrites 
auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de province 
qui seront ultérieurement désignées comme centres d’examen. 

Pourront être admises à concourir les candidates, de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au 1° janvier de l’année 1961, titulaires de l’un des diplômes 
suivants : 

Brevet élémentaire. 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. 

Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce. 

Brevet d’enseignement commercial, 1°" degré, 

Brevet supérieur d’études commerciales. 

Diplôme d’élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
section commerciale. 

Diplôme de sortie des écoles commerciales de jeunes filles, avenue 
Trudaine, à Paris, et 2, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1*"), et dans les succursales 
et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressees du 15 novembre au 15 décembre 1960 
au gouverneur de la Banque de France, à Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 





Directeur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL 


Le Préfet, 
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CHANGES 


En nouveaux francs. 












































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 17 juin 1960. 
4,9010 Etats-Unis CELELLLLELELLLILRLLELLELLE) 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90175 4.090075 
4,9750 CNRS ssssoscreséiésitasiétos 1 dollar canadien. » dés md cs ave 4,9850 4,9790 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 dire 212 4e 
39,17 MAD sc sséssssccoceserces 100 dollars mexicains. 39,4965 d dès S'ésse di sn 
117,560 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,750 117,610 
18,881 Autriche .....cocococescecccccee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,882 18,873 
9,8300 Belgique ......oscccccscecoceses 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8320 9,8285 
71,040 DOMORRREE. coocccsococccsscseses 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,060 71,030 
13,7315 Grande-Bretagne ........sess.se 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7350 13,7320 
7,8965 Italie DRRRERLLLILLELELLLILILELELLLILLIZ 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9000 7,8955 
68,640 Norvège ..ssssssssessssesessses | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,660 68,649 
129,990 M 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,015 129,990 
17,120 Portugal LRLRLRLLRLRLLELERLELLELLELL:] 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,120 222 
94,980 OUR sococcooceoscoseovoccscees 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,000 94.950 
113,610 DO Lis scscossssstoosscsodl 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115810 113,650 113,595 
69.08 Tchécoslovaquie ....,....::°+°+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 Eos 
1,658 Yougoslavie 0005.06 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 APENT 
Maroc ee 1 dirham LRRRLRLLLLLELLILELELE) 0,9756 Zone C. FE. D tire tscties 100 francs C. F. D.srodedséoseneses 2 
T'OMIS ss Gosocseucsoctecs LE .…cusmccisenmtiaussts COR Leone C. FE. P......cocccces 108 Drames C PP. soc docésoosses 5 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


—— 





SOCIETE INDUSTRIELLE DE DELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 NF 
Sièce SOCIAL: DELLE (TERRITOIRE DE BELFORT) 
Registre du commerce: Belfort n° 57-B 70. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1956. 





LISTE NUMERIQUE 
{° De la série des 393 obligations sorties au quatrième tirage au 
sort du 7 juin 1960 formant la totalité des titres à amortir au 
1" juillet 1960; 
De la série Sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 














ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
3.031 à 3.301 1959 5.958 à 6.360 1960 








Ces obligations sont remboursables à 105,98 NF, primes comprises. 








GOUVY & C° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.194.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: À DIEULOUARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 33. 


Liste numérique des 69 obligations 4 0/0 émission 1945 de 2.000 F 
(20 NF) sorties au tirage de la quinzième tranche d’amortisse- 
ment effectué le 10 juin 1960. 


IS — 58 — 67 — 68 — 147 — 11.335 — 1.359 — 1.419 — 1.667 
INT — 206 — 227 — 255 — 290!]— 1.671 — 1.754 — 1.763 — 
— JI1 — 416 — 439 — 486 —]1.805 — 1.812 — 1.915 — 1.917 
199) — 496 — 517 — 556 — 604] — 1.921 — 1.993 — 2.006 — 
TZ. 000 — 607 — 681 — 726 —| 2.098 (C. ne 12) — 2.105 — 2.201 
141 — 7160 — 801 — 810 — 811 C. no 42) — 2.249 — 2.251 — 
— 813 — 892 — 910 — 913 —|2.261 — 2.268 — 2.292 — 2.294 
S4 — 975 — 991 — 1.071 — 1.234] — 2.309 — 2.318 — 2.420 — 
— 1.286 — 1.304 — 1.323 —712456 — 2.457 — 2.498. 





,+S litres sont remboursables à partir du 10 juillet 1960 au prix 

de 2000 F (20 NF) coupon 1iu 10 juillet 1960 détaché, à la Société 

ncéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, à Nancy, 
que dans toutes ses succursaies et agences. 


litres formant le solde des 78 prévus au tableau d’'amortisse- 
nent ont fait l’objet de rachats en Bourse). 


| 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage 1951. 
1.772 — 2.02 
Tirage 1958. 
228 — 619 — 768 — 857 — 918 — 2.013 — 2.054 
Tirage 199. 


222 — 223 — 568 — 642 — 858 — 86ù — 868 — 877 — 1.107 — 1.377 
=.084 (C. no 8) — 2.193 (C. ne 103) — 2.283 — 2.481 (C. ne 80) 








VILLE DE CHALONS-SUR-MARNE 


Emprunt obligataire 1948 de 150.000 NF à intérêt décroissant. 





Echéance du 1% octobre 1960. 


Numéros des 13 obligations de 1.000 NF nominal sorties au douzième 
tirage du 13 juin 1960 et remboursables à partir du 1° octobre 
1960 à la caisse du receveur percepteur municipal de la ville de 
Châlons-sur-Marne: 

9 10 18 2% 45 51 59 61 
98 106 107 112 130 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








PREFECTURE DES BOUCHES - DU - RHONE 


Emprunt départemental 5,50 0/0 1951-1962 
(tre, 2° et 3° tranches). 





Tirage du 


2 juin 1960. 


Liste des obligations à rembourser le 15 juillet 1960 Ou rembour- 
Sables depuis le 15 juillet 1955 et non encore présentées au rem- 
boursement. Ces cbligathions seront remboursées au prix de 100 NF, 


Premièr? tranche. 


14.001 à 1.100 (59) 4.801 à 4.900 (59) | 7.001 à 7.100 (60) 
1.501 à 1.600 (60) | 4.901 à 5.000 (60) | 7.101 à 7.200 (58) 
1.701 à 4.800 (59) | 5.201 à 5.900 (58) | 7.701 à 7.810 ((%) 
2,914 à 2.300 (58) À 5.491 à 5.500 (58) | 8.101 à 8.200 (60) 
3.001 à 3.190 (57) 5.701 à 5.800 (60) | 8.444 à 8.500 (6) 
3.101 à 3.200 (59) À 6.201 à 6.200 (59) | 9.501 à 9.600 (60) 
Deurième tranche. 
12.901 à 12.400 (59) 15.004 à 15.700 (a 20.494 à 20.200 (58) 
12.91 à 13.000 (59) 6.491 à 16.500 (59 M à 20.40 
13.401 à 43.500 (55) | 16.801 à 16.900 (60) | 50 4o1 à op 200 (00) 
14.401 à 44.500 (58) | 17.201 à 17.300 (60) | 20-301 à 20.500 (60) 
15.101 à 15.20 (57) | 18.301 à 48.400 (58) | 21-701 à 21.800 (60) 
15.501 à 15.600 (60) 19.201 à 19.300 (60) ! 22.401 à 22.500 (57) 
Troisième tranche. 
23.101 à 23.200 (57) ! 25.101 à 25.200 (59) | 27.201 à 27.300 (60 
23.31 à 23.400 (60) 
24.501 à 24.600 (69) 27.001 à 27.100 (58) | 27.6M à 27.701 (59) 














Administration Cénérale des Services 
du Ministère de la France d'Outre-Mer 


L'amortissement des emprunts suivants: 


= à sans ion? 
rs A “mms 55 ON 100 LUS Echéance du 29 juihet 196 
NE 4,5 0/0 1922-1957 | 
A. E. F..... | 4,5 0/0 1932 (19& / 

Echéance du 25 juillet 1960 
Cameroun... \ 
1. ST + 4,5 0/0 1922 
Madagascar. Î 


devant être effectué pour la totalité, par rachals en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances, 
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COMPAGNIE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE DU MIDI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 10177. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celle sociétét a procédé au rachat en Bourse de 130 obligations 
4 1/4 0/0 19%:3 dont le quinzième amortissement est prévu pour 
le {er août 19%60, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 








NORWECIAN 3 0/0 STATE LOAN OF 1888 


Hamtros Bank Limited avise qu'elle a reçu notification du Dépar- 
tement Royal du Commerce de Norvège, Oslo, du tirage pour paie- 
ment au ler août 1960 des obligations énumérées ci-après dudit 
emprunt Ces obligations pourront être présentées en temps utile 
à ses guichets, 41, Bishopsgate, Londres E C. 2 


Liste des titres de l'Emprunt du Gouvernement Norvégien 3 0/0 1888 
sortis par tirage pour remboursement au 1° août 1960. 





Lettre A. — Nos 121 12085 12101 12103 12199 
270 238 342 J88 12198 12210 12242 12337 
120 o81 617 612 12169 12504 12518 1262 
617 662 6:60 GS0 12752 12922 12928 13003 
730 802 : 13054 19091 13217 13225 
e x s K < 2x 31 392 JON 
15 obligations de 1.000 1 où nr A 13860 0! 
vres sterling chacune = 15.( 12941 12906 14508 14591 
Lettre B - Nos 104 1583 14791 11806 14990 
1075 1222 12% 1261 19042 19101 15128 15165 
1268 16 1134 1509 10216 15247 19272 15288 
1578 1581 1619 1774 15289 15913 159323 15971 
1833 1901 1920 2150 DIS 130 ES 19728 
M92 211 226 22%0  — 
2917 2421 2453 2488 DU ee Pe, 
9675 2713 2723 2132 16354 1648: 
2880 2%0: 207 obligations de 100 li- 
M obligations de 500 li- vres sterling chacune = 20.700 
vres sterling \acune = 15.300 Lettre D. — Nos 16605 
; 16612 16617 16651 16715 
Lettre C Nos 3029 16716 16719 16738 16813 
2041 3003 3058 3110 16817 169% 17024 1706 
3176 3182 198 3206 17288 17298 17301 17369 
3219 3255 507 3309 17370 7371 173753 17419 
SMO 3123 3177 318 1Tios 17187 17489 17810 
3579 3643 1615 3881 ISO2S 18061 18080 18081 
389% 2957 3957 4023 18132 18146 18202 18:16 
5057  4tla 4151 1156 IN195 18526 18550 18522 
1607 1626 1643 1883 18503 18625 18933 18910 
5001 25092 5131 5175 19010 19011 19145 19239 
M0 5240 141 5554 19527 19557 19726 19541 
5666 5699 5736 5833 19765 19775 19797 19811 
5917 19063 5108 6021 19812 19873 19907 19962 
6133 613% 6:14 648 20013 20015 20084 20170 
6460 6549 6580 6615 20173 20382 20607 20662 
6623 67% 6056 6962 20766 20787 20798 20872 
6083 698 7008 7045 20891 20951 21022 21068 
71439 7172 195 7228 21139 21147 21235 21237 
7325 7543 7170 7872 21297 21397 21383 21391 
7930 7962 7077 080 21532 21709 21813 2189 
8084 a216 Su RE 8251 22016 22088 22170 22251 
8255 RE KI74 8387 22392 #22487 22744 22367 
8456 8642 8712 8772 22799 22896 22869 22968 
8771 SNDS SSI 8025 22997 23022 23038 2310» 
09091 9113 9218 9267 23309 23347 23189 23199 
0913 9330 9391 9413 2301 23609 23627 23716 
0133 #0454 9595 *0683 23830 29939 21066 21269 
9707 9728 JS59 9888 21317 21366 241368 241387 
0M4 9935 9064 10042 25108 21415 24488 ee 
010! 107 10 M8 21995 24610 21762 21858 
10213 rt ts — 25203 25297 259301 29378 
40506 10589 10749 10737 25380 25473 29013 25740 
40809 10827 10849 10947 25745 25895 25911 2600 
10954 11198 11203 11208 26074 2609: 26120 26317 
41269 11349 11359 11379 26366 260434 26516: 
11548 11561 11688 11702 144 obligations de 20 li- 
41745 11750 11766 11867 vres sterling chacune = 2.880 


Total: 51.080 livres sterling 
Oslo, le 22 avril 1960. 
Le ministère du commerce norvégien. 

Des corps de titres annoncés comme égarés sont marqués par 
un astérisque. Une liste récapitulative a été établie comprenant 
des titres sortis antérieurement par liräge mais pas encore présentés 
pour remboursement. La liste est mise à jour le 26 avril 1960. Des 
copies spéciales de cette liste pourraient être obtenues en s'adres- 
sant à la Norges Bank, Oslo. 











Société de Constructions Mécaniques CHAVANNE-BRUN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.688.000 NF 
SiècE SOCIAL: 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, A PARIS (8e) 





OBLIGATIONS 4 0/0 195 DE 50 NF 
DE LA 
Société des Anciens établissements Chavanne-Brun frères. 





Liste numérique des 85 obligations 
sorties au premier tirage du 30 mai 1960. 


283 — 286 à 290 — 494 à 500 — 11.930 — 2.191 à 2.197 — 2.94! 


091 à 910 — 591 à 591 — 559!à 2.950 — 3.593 à 3.398 — 1.252 à 
et 200 — 771 à 776 — 718 et 71914.314 — 4.319 et 4.350 — 
— 1.101 à 1.107 — 1.923 à à 4.393 — 4.396 — 5.521 à 5.51 


Ces obligations seront remboursables à partir du fer juillet 19% 
à raison de 50 NF net (coupon du fer juillet 19%1 attaché 
siège des établissements suivants: 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillor 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, 
ainsi que dans les succursales et agences en France du Crédit 
lyonnais. 

La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a rachelé en Bourse 9% obligations représentant le solde 
des 180 obligalions à amortir au 1er juillet 1%0. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués en totalité par 
voie de rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
15 août 1945.) 


’ 








ELECTRICITE et EAUX de MADAGASCAR 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, PARIS (16°) 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 





Tirage du 12 mai 1900. 


LISTE RECAPITULATIVE 
1° Des 284 obligations s0rties au tirage au sort du 12 mai 1960 for- 
mant, avec les 31 obligations rachetées en Bourse, la totalité 
des titres à amortir pour l’année 1960; 
2Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents et 
non encore présentés au remboursement. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes extrêmes 
des séries. de remboursement des séries. de remboursement. 
1.838 à 1.920 1958 2.166 et 2.467 1957 
2.009 à 2.322 1960 6.088 à 6.154 1959 

















Toutes ces obligations sont remboursables à 100 NF. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1960, coupon n° 12 du fer juillet 1961 attaclé 
Remboursements antérieurs, coupon du 4° juillet de l'année =1r 

vant le tirage atlaché. 








AUX TROIS QUARTIERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 922.020 NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE DUPHOT, A PARIS 
R. C.: Seine 56-B 78006. 





Amortissement au 1° juillet 1960. 





MM. les porteurs d'otligations 4 0/0 1945 de 50 NF sont informés 
que la société Aux Trois Quartiers, usant de la facullé qu'elle S °* 
réservée lors de l'émission de ses obligations, a utilisé par racha:s 
en Bourse de 267 titres ia totalité de la somme prévue pour le 
service de l'emprunt, amortissement au 1er juillet 1960, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

remn- 


Tous les titres amortis antérieurement ont été présentés au ! 
boursement. 
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CHANTIERS NAVALS DE LA PALLICE 
(Anciennement: Chantiers navals Delmas-Vieljeux.) 
SOCIÉTÉ ANONVME AU CAPITAL DE 5.000.000 be NF 
SIÈGE SOCIAL : 
nue LÉONCE-VIELJEUX, À LA ROCHELLE (CHARENTE-MARITIME) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 29, RUE GALILÉE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine ne 57-B 10373; la Rochelle n° 57-B 47. 


M 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Les rachats en Bourse effectués depuis le dernier tirage ayant 
‘ sur un nombre d'obligations supérieur à celui prévu par le 
bleau d'amortissement, il ne sera pas efleclué de tirage ni d'amor- 
eunent par remboursement pour l'échéance du 15 juillet 1960. 
Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 juin 1946.) 





Il n'existe plus de titres restant à rembourser sortis au premier 
du 12 juin 1946 (échéance 135 juillet 1946). 

s amortissements des années 1947 à 1959 inclus ont été réalisés 

r rachats en Bourse. 








Société Anonyme pour la Construction et l'Entretien 
des Routes (S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.560.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 1355. 


Obligations G 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


lo De la série comprenant les 617 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 3 juin 1960 formant, avec les 561 obligations 
eg y en Bourse, la totalité des titres a amortir au 15 juil- 
let 1960; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 























ANNÉE à ANNÉE ANNÉE 

rss de : de : s de 
RUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour 
sement. sement. sement. 

2.995 à 3.542 59 11.469 à 12.014 58 15.208 à 15.840 60 

















Les obligations amorties aux tirages des années 1958 et 1959 sont 

Hboursables respectivement à 105,70 NF et 106,04 NF Celles amor- 
in tirage de l’année 1960 seront remboursables à partir du 
let 1960 à 106,24 NF, primes comprises. 








ETABLISSEMENTS L’HERITIER-CUYOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 959.520 NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE bE LonGvic, DIJON (Côre-D'On) 
R. C.: Dijon n° 55-B 145. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 2 juin 1960 et remboursables 
a partir du 10 juillet 1960 a 100 NF; 

Des otligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














NUMÉROS ANNEES 0 ANNÉES 
de remboursement. NUNsReS de remboursement 
{ à 88 60 191 à 501 59 
11 à 319 M) > dé 
30 a 153 59 123 à 196 58 
104 à 493 57 1.981 à 2.000 60 


























Société Anonyme DE WENDEL ET C° 
CaPITAL : 150.00) 000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE PAUL-BAaupny, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 4760; répertoire producteurs: Seine 5965 C. À. ©. 


Avis aux obligataires. 





MM. les propriétaires d'obligations 4 0/0 19144 de 50 NF sont 
informés que la société De Wendel et Ce, société anonyme, usant 
de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaires à l'amortissement 
prévu pour le 1 août 1% 


Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 








SOCIETE SABLAISE DES EAUX 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1960: page 5089, fre colonne, 
2e insertion, au lieu de: « 2.539 », lire. « 2.599 »; entre les chiffres 
« 2,912 et 3.046 », lire: « 3.029 ». 








AVIS DIVERS 


L'Association de sécurite des protessions artisanales, industrielles, 
libérales agricoles et commerciales (A. S. A, C.) tiendra son assem- 
blée annuelle le 27 juin 1960, à 10 n 40 à son nouveau siège, 38, rue 
de Provence, Paris :9°), pour délibérer sur l'ordre du jour suivant: 
Rapports moral et rinancier; 

Résultat des conventions collectives pour l'exercice 1959; 
Ratification du changement de siège social; 

Renouveilement des pouvoirs financiers; 

Election de nouveaux administrateurs (un tiers étant sortant); 





- Questions diverses. 








GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÉTE ANONYME 
StRGE SOCIAL: COPENHAGUE 


Résolutions votées à l'assemblée générale ordinaire 
à Copenhague le 17 juin 1960. 





Le rapport et les comptes présentés par le conseil d'administration 
ont été approuvés. 

Le dividende de l'exercice 1959, fixé a 12 0/0, sera payable à 
la Banque de Paris et des Pays Bas, 3 rue d'Antin, Paris, contre 
remise du coupon n° 11, sous déduction de l'impôt français sur 
le revenu des valeurs étrangeres non abonnées 

Comme l'année dernière, > coupons touchés en France seront 
payés en franes calculés d'après le dividende déclaré en livres 
ster:ing. converti en francs au cours du Jour. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M  Alain-Amédée-Joseph-Marie Piedvache, né à Nantes f(Loire- 
Atlantique) le 11 juin 1937. de.negrant à Paris (iô*), 7, rue Cre- 
vaux, d'une part, ét Mile Chantal-Anne-Marie-Noelle Piedvache, née 
à Boulogne-Billancourt (Seine) le 20 décembre 19%, demeurant à 
Paris (16°), 7, rue Crevaux, d'autre part, déposent une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer à leur nom patronymique 
ceiui de Vignac. 


M Claude-Pascal-Jean-Marie Charlot, né à Bayonne le 16 août 1990, 
demeurant à Paris ‘16°), 98, rue Pergoièse, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de sa fie mineure Diane-Marie-Michèle- 
Valentine, née à Neuills-sur-Seine le 12 mars 1939 dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Chanlaut, 


Mme Simonne-Jeannine Josette Bodin, épouse de M Jean-François 
Chambon, avec leque: elle denseure à Paris 36, avenue Phi U- 
Auguste et précécemment divorcée de M. Roger-Georg Poinsot, 


agissant! tant en son oo personnel qu'au nom de son [Fs< inineur, 
Jean-Ciaude-Roger Poinsot, ne à Oréans (Loiret) le 8 sepembre 
1943, don’ elle a la garde et qu: jemeure avec elle, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom 
dudit mineur celui de Chambon. 

















————__e 
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M Cohen Sekelli (Armand-Abraham), né à Tiaret {département 
d'Oran) Algérie, le 26 qui 1926, demeurant à Paris !12e), 108, cours 
de Vincennes, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
son enfant mineure, Michèle-Zette-Colelte née le 1L mai 1%56 à 
Oriéansvile Algérie), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer a son nom patronymique celui de 
Cale. 


M Aszknazy (Israël), né à Masselt (Belgique) le 18 septembre 
1927, demeurant 22, rue de Mazagran. Pari lue), agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur: François- 
Michel, né le 14 octobre 1959 à Paris lie), dépose une requête 


auprès du garde des sreaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 

















nymique celui de Asquin, ou Asquain, au Ascain, et à son prénom 
ceui de Gérard 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 

18 mai 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Union 
commerciale artisanale et industrielle d'Oignies. But: rechercher 
tous les moyens propres à favoriser le ‘ommerce local; défendre 
par tous les moyens légaux les intérêts expressément commerciaux 
de ses membres, Siège social: mairie d'Oignies (Pas-de-Calais). 

18 mai 1960. Déclaration à la sous préfecture de Brest. Association 


de formation professionnelle et familiale du cours ménager Notre- 
Dame-de-Kerbonne. Bul: 'ormation professionnelle et familiale du 
cours, Siège social: école Notre-Dame-de-Kerbonne, rue Paul-Bert, 
Brest (Finistère). 


18 mal 196 Déclaration à la 
des fêtes de Malachappe. Bu! : 
quartier de Malachappe-Piuvig 
gner (Morbinan). 


sous-préfecture de Lorient. Comité 
organisation des fêtes publiques du 
siège calé Fravalo, Pluvi- 


SOCIA I : 


18 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture 
cale laïque de Pont-de-Roide Bu: 
un lien entre les familles et 
populaire. Siège école des 
Pont-de-Roide (Doubs). 


de Monthéliard. Ami- 
défense de l’école laïque; établir 
l'ecole et promouvoir l'éducation 
garçons, 12, rue du 12-Septembre, 


social : 





18 mai 1960 Péclaration à 1a 
mal logés de Noisy-le-Sec 


de la commune, siège 


préfecture de police. Comité des 
But: grouper et défendre les mal logés 
inaäirie de Noisy-le-Sec, 


soCIal 





18 mai 1960, Déclaration à a sous-préfecture de Morlaix. Union 
cantonale des groupements d'élevage par l'hygiène de Taulé. But: 
rapprochement des représentants des groupements cominunaux en 


vue de la mise en œuvre des me-ures de norophylaxie communes 
des maladies animales, de la discussion des résultats; sauvegarde 


des progrès techniques obtenus et exploitation écnomique des avan- 
lages acquis. Siège social mairie de Taulé (Finistère). 

18 mai 1960, Déc'aration À la sous-préfecture de Brest Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Saint-Divy. But: a:sai- 
nissement du chentel bovin de la commune Siège sucial: mairie de 
Saint-Divy (Finistère). 





13 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier 
Groupement de défense sanitaire ae l’erlevage de Grez-en-Bouère. 
But : lutte contre les ma.adies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques en vue d'assurer le bon état de santé du 





cheplel! Siège social: mairie de Grez-en-Bouère (Mayenne), 

18 mar 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. Syn- 
dicat d'initianve de Bayel But: veil er à la con<ervation et à l’arné- 
nagement des sites pittoresques, organiser ou patronner les fêtes 


artis'ique ou commercial; faire connaître 


locales à caractère sportif 
le pays et son art verrier. Siège social: 


par les moyens de publicité 
mairie de Bayel (Aube), 





49 mai 1960 Péclaralion à la préteeture de police. Association Sports 
et Loisirs de la Société de recherches techniques et industrielles. 





But: pratique des sports, loisirs Siège socidi: 111, rue La Buétie, 
Paris. 
19 mai 1960, Déclaration à la prélecture de police. Amicale des 


agents du contrôle de garde de la S. N. CF. Bu:: défendre les 





revendications des agents du <ervice du contrôle et resserrer Îles 
liens de bonne carmaraderte entre eux. Siège social: 66, avenue du 
Maine. Paris. 










































2 mai 1960 Dé-laration à 1a préfecture de police. Association 
sportive et culturelle de Chaillot, Bul: pralique des sports. 512. 
social: 30, avenue du Président-Wilson, Paris, . : 





2% mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Œuv 
des colonies scolaires de vacances d'Ozoir-la-Ferrière, Bul: !1:, 
le séjour d'enfants à la mer à la montagne, à la campagne. Sièz 
social: mairie d'Ozoir-;a-Ferrière. 





25 mai 1960. Déc'aration À la sous-préfecture de Rambouillet, Comité 
des fêtes d’'Orphin But : organisation des fèles d'Orphin. size 


social: mairie d'Orphin (Seine et-0ise) 





31 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de. 
Rouergue La Source Notre-Dame. But: créalion, organisation, fonc- 
tionnement, développement d'œuvres d'action populaire, sociale et 
éducatrice dans les villes et les campagnes et d'expansion française 
à l'étranger. Siège social : Treize-Pierres, Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron). 





3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
des parents écouennais. But: étabiir un lien entre les familles e 
l’'écoie laïque afin de permettre a celle-ci de remplir pleinement <a 
mission éducative et sociale. Siège social: mairie d’'Ecouen (Seine- 
el-Oise). 


a ——— 


4 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police Rythmes et danse 
de Paris-Est (Cercle d'initiation à la danse). But: inilier les enfants 
de cheminots et les cheminots eux-mêmes à l'art de la danse; 
créaliou d'une écoe de danse (rythmique. classique, caractère, 
mime, chorégraphie), Siège social: 7, rue de Château-Landon, Paris. 


’ 





8 juin 1960. Déciaration à la préfecture de police. Aide et soins 
à domicile du Kremlin-Bicêtre. Bul: aide et soins aux personnes 
âgées ou isolées. Siège social: 36 rue Pasteur, le Kremiin-Bicètre. 





9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Association 
Seine-et-Oise - Algérie. But favoriser les échanges culturels et 
sociaux entre le département d'Oran et la Seine-et-Oise. Siège social: 
préfecture de Seine-et-Oise, a Versailies. 








1 juin 1960 Déclaration à la préfecture de police. Club Malesherbes. 
But: enseignement, pralique et diffusion du judo et des techniques 
qui y sont rallachées. Siège sucial: 112, boulevard Malesherbes, 
Paris. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 5 mai 1960: page 5100, {re colonne, 
{ie insertion, au lieu de: « Cercle 'aïque forain François Verdier », 
lire: « Cercle laïque Foran-François Verdier ». 





MODIFICATIONS 


18 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police (Confédération 
nationale laitière. Nouveau but: extension de Pobjet stalulaire à 
l’organisation du marché du lait à l’'écheton international et à li 


membres en vue de la représentation 
devani les organismes internationaux. 
Paris. 


coordination des actions des 
des intérêts des producteurs 
Siège social: 7, rue Scribe, 





6 juin 1960 Déclaration à 1a préfecture de Mostaganem. L'association 
Les Petits Mostaganemois à la montagne iranslère son siège social 
du cours complémentaire J.-Ferry, 2. place du Fort, Mostaganem, 
à l'inspection primaire, école Voltaire iles, Mostaganem. 





9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union d'entre- 
preneurs pétroliers français (U P. F.) iransfère son siège social 














du 17, place des Etats-Unis, Paris, au 2, place du Théâtre-Françuis, 
Paris. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avri 1939.) 
5 avril 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur (Autorisation enre- 
gi-tree à la sous-préfecture de Douai le 13 mai 1960.) Union des 


associations polonaises catholiques en France, section denommee 
« Association de la jeunesse catholique polonaise masculine de 
Montigny-en-Ostrevent ». But : developpement de l'esprit catnr 
lique; main'ien des traditions polonaises; éducation physique el 
morale; approfoundissement des relations amicales .avec le peure 
français Siège social: cité du Sana, groupe de la Ferme, Montsn} 
en-Ostrevent (Nord). 
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Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 














Quatre-vingt-douzième année. — N° 142. Le Numéro: 0,20 NF Dimanche 19 Juin 1960. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
























































Textes "SRE DÉBATS Documents mue ot 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | d'intérèt Snistslite 
général Assemblée Sénat Assemblée | Sénat Avis et Rapports 
nationale nationale 
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AA CE: .19, Fa vies: ns 

Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF! 35 : 65 xF || 40 XF 9 NF 22 NF | 16 \F 30 xFr|30 xF 8 NF 

Etranger. . . . . . . . . . . . . . . | 27 NF)53 NF|100 «Fr | 55 NF 12 xF 40 \xF 24 xF 40 NF | 40 xF | 12 vF 




















L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, Les Pniese pe DOEURENTS de.l'AGSERNRRE. EAVIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 


arrètés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles, commissions 


. : 'Éditi JOXS ÉCON L SOCIAL rend les avi 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | opens, de CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 


du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
érilæ et les réponses des ministres. et elatistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules speciaux du format Iin-8* carré. 





SOMMAIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant délégation de signature p. 5900). 


trrtés du 54 juin 1960 reistifs à la correspondance entre cerlains 

emplois de ladministraiion marocaine et divers emplois des 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ministères de l'agriculture et des anciens combattants et vic- 
—— times de guerre, de la préfecture de la Seine et des collecti- 


vilés locales (p 5500). 


PREMIER MINISTRE 


BE. 1 MINISTERE DE L'INTERIEUR 
D 1 18 juin 1960 portant nomination d'un haut représentant 


ès de 1a Fédération du Mali (p. 5195). 


_— 


Jécret du 18 juin 1960 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Bruz (Ille-et-Vilaine) et institution d'une délé- 
cation spéciale (p. 5902). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


_ 
= 


‘cret du 18 juin 1960 approuvant l'érection, dans le pare Montsouris, 
à Paris, d’un monument à la mémoire du général argentin 


1) { 0 | er { . jvui { ifi: » Soi à e î ic ali né 
I n° 60-570 du 18 juin 1960 modifiant le régime administratif José de San Martin (p. 5502). 


de la Comédie-Française (p. 2194). 


MINISTERE DES ARMEES 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-372 du 45 juin 19%60 relatif à la rémunération des heures 


D ! no 60-571 du 15 juin 1960 modiflant le décret n° 55-1380 du supplémentaires effectuées par le personnel enseignant de 
2! octobre 19535 modifié relatif aux indemnités des personnels cerlaines écoles dépendant de l'armée de terre (p. 502 
service ‘rieurs > l'administration pénitentiaire s ; EEE * 
+ rvices extérieurs de  l'adminisiré I Décret portant dérlassement d'ouvrages militaires  (rectificatif) 
dé (p. 5502). 
Ù le rlant désignation d'un président suppléant d'une commis- Décrets portant premotions et nominations dans l'ordre national de 
régionale des dominages de guerre (p. 9196). la Légion d'honneur (rectificalifs) (p. 5502). 
{rrété portant nomination (greffiers) (p. 5496). Décret portant concession de la médaille militaire rectiticatif) 
| VE ; (p. 950). 
l le classement des notaires, des avoués, des huissiers de jus- ! SE A CT si . FAO Er 
‘ice et des commissaires-priseurs en Algérie (p. 51%). Arrêté du 3 juin 1969 modifiant larrélé qu 29 août 1956 relalif à 


l'admission à l'école navale (p. 5905). 
! au d'avancement des officiers publics et ministériels d'Algérie 


p. 5408 Arrêté du 3 juin 1960 modifiant l'arrêté du 1 janvier 1958 relatif à 
V1). 


l'adimission à l'école des éleves ingénieurs Inécaniciens de la 








(151) marine (p. 5903). 




















19 Juin 1960 
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Arrélé du 1 Juin 14) !: tant cement d'utilisation d'un immenu- . 
| N I mi! e des MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
écisi. L otlinieà. Décret n° 60-577 du 14 juin 1% instituant une allocation 
: » provisoire en faveur de certains personnels 
: ministère des postes et télécommunications (P. 5018). 
{ tri 1 t | { 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


D dmissions à ia retraile (manufactures de l'Etat et 
X 1 Pré I p, Dot 

{ 06 À de es (p 

Û ( Ù 1960 portant report et répartition de crédits 
| in 

A | { 1%0 modil! \ s du 11 avril 19: fixant les 
modalit l'application de l'article 17 du décret n° 55-618 du 
26 nai 19% autorisant Finstitution d'un cautionnement finan- 

r à ap des demandes d'aulorisalion en malière de com- 

Imerce extérieur p. oil) 

Arrélé portant création au commissariat g il d lan d'une com- 
[1 de l'équipement scolaire, universilaire et sportif 
(p 1 

A té por I tio l'Etat) ([ Do? 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


D t n° O0-273 du 13 juin 196) portant relèvement du taux des 
indemnités forfaitaires pour frais de déplacement allouées 
aux médecins inspecteurs régionaux du service de santé sco- 
laire et universilaire (p. 0015 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrétés du 8 juin 1%0 portant réorganisation et nomination des 
metnbres de la commission centrale des bateaux à propulsion 
mecanrjue I Doi 

Arrètés portant nomination, attribution, et eessation de fonctions 
officiers de port et régisseurs de recettes) (p. 5514). 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Arrél Î \ juin 1%0 agréant du matériel pour emploi dans les 


11 £ uleuses (p 0012 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé relatif à la liste des ‘diplômes 
ou> l'accès à l'emploi de 


exigés des candidats au 


Concours technicien de laboratoire 


des établissements d'enseignement supérieur agricole et vété- 
Ï lire rectiticatif} (p Doi). 
Arrélés portant mulalion (services vétérinaires) (p. 995135). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-574 du 17 juin 1960 relalif au stalut particulier des per 
sonnt scientifiques du laboratoire nalionaf de la santé publi- 
que (p. 5514). 

Décret ne G0-575 du 17 juin 19%60 relatif au statut particulier des per 
éonnels tech iques lu laboratoire nalionäal de la santé publi- 
que (p Dot). 

Décret n° 60-576 qu 17 ju 1950 relatif au statut particulier des 


varcons de laboraloire du iaboratoire nalional de la santé 


publique (p. 991: 


Arrêté du 13 juin 1% relatif à l'ouverture d’un concours pour Île 
recrutement de is-chefs de section adrninisirative des ser- 
vices extérieur p 9917). 

Arrêté portant nomir nn d'un membre honoraire du conseil supé- 
rieul 11 uione publiq e de France P 918). 

Arréèlés ] nt nominations et admission à la retraite et conférant 
l'1 ! | (hôpitaux psychiatriques) (p. 59418). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrétes des fer et 9 juin 1%0 portant revision de projets de recons- 


truction et d'aménagement (p. 2918 


Airélés relalifs à des associations reconstruction 
P ts). 


{rrété portant | sion à la retraite (services extérieurs (P 5518). 


syndicales de 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de 
sions (p. 9518). 
Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence de: 


dents (p. 5519). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports, 

Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes et d'ad- 
joints techniques stagiaires de l'institut géographique national 
(p. 5520). 


Annonces (p. 5221). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 18 juin 1960 portant nomination d’un haut représentant 
auprès de la Fédération du Mali. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Claude Hettier de Boislambert est nommé haut 
représentant de la République française et de la Communauté 
auprès de la Fédération du Mali. 

Dans l'exercice de ces fonctions, il a rang et prérogatives d'am- 
bassadeur. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1960. 

C, DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Décret n° 60-570 du 18 juin 1960 
modifiant le régime administratif de la Comédie-Française. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat charge 
des affaires culturelles et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'acte de la Société des Comédiens-Français en date du 
27 germinal an XII; 

Vu les décrets des 15 octobre 1812 et 27 avril 1850, ensemble 
les divers décrets qui les ont modifiés et complétés, notamment 
le décret du 19 novembre 1924 ; 
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: Vu le décret du 27 février 1946 modifiant le régime admi- 
nistratif de la Comédie-Française, ensemble les décrets des 
o7 novembre 1946, 26 septembre 1947, 13 septembre 1949, 


22 août 1959 et 18 novembre 1959 ; 
Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — L'article 9 du décret du 27 février 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Tout sociétaire est autorisé à prendre sa retraite au jour 
où il a accompli ses quinze ans, ses vingt ans, ses vingt-cinq ans 
ou ses trente ans de services. de 

«Il doit faire part à l'administrateur six mois à l'avance de 
sa décision qui, pour être effective, devra être renouvelée à 
l'expiration de ce délai. ni #3 Lo 

« Il doit continuer à jouer dans les conditions où il le faisait 
antérieurement pendant les six mois qui suivent sa mise à la 
retraite. - ? 

«Le sociétaire qui quitte ainsi la Comédie-Française après 
quinze ou vingt ans de services perd la fraction qui, dans le 
total de la pension de retraite à laquelle il aurait pu prétendre, 
proviendrait de versements de l'Etat. 4 Css d 

« Le sociétaire qui se retire dans les mêmes conditions après 
quinze ans de services abandonne en outre à la société les 
sommes qui lui reviendraient sur les fonds sociaux ainsi que 
celles qui lui auraient été attribuées au titre du partage de 
l'année de son départ. La jouissance de sa pension proportion- 
nelle est différée jusqu’à la date à laquelle il aurait justifié de 
vingt ans de services ». 


Art. 2. — Le sociétaire qui quitte la Comédie-Française le 
jour où il a accompli quinze ans de services renonce de façon 
définitive à faire accompagner son nom de toute mention signa- 


lant sa qualité d’ancien sociétaire de la Comédie-Française. 


Art. 3. — L'article 13 du décret susvisé du 27 février 1946 
est remplacé par les dispositions suivantes : 
« La Comédie-Française est placée sous la direction de l’admi- 
nistrateur. 
L'administrateur est assisté du comité d'administration ». 


Art. 4 — L'article 15 du décret du 27 février 1946 est rem- 
place par les dispositions suivantes : 

L'administrateur est assisté par un directeur des services 
administratifs nommé par le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, sur proposition de l'administrateur, et par un tré- 
sorier nommé par un arrêté concerté du ministre des finances 
et du ministre chargé des affaires culturelles. 

En cas d'absence, d’empêchement ou de maladie de l’admi- 
nistrateur, celui-ci est suppléé par le directeur des services 
administratifs pour tous les actes de la vie civile. Le doyen 
des sociétaires assure la direction artistique en cas d’absence 
ou de maladie de l’administrateur. 

L'administrateur désigne un secrétaire général, un directeur 
technique de la scène et un directeur technique adjoint ». 


Art. 5. — L'article 16 du décret du 27 février 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Le comité d'administration est présidé par l'administrateur. 
Il est composé de six sociétaires membres titulaires et de 
dcux sociétaires membres suppléants, désignés pour un an dans 
les conditions suivantes : 

Trois titulaires et un suppléant sont nommés par le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, sur proposition de l’admi- 
nistrateur. 

‘ Trois titulaires et un suppléant sont élus par l'assemblée 
generale des sociétaires. 

«Les membres suppléants ne seront appelés à prendre part 
aux délibérations du comité qu'en cas d'absence des titulaires. 

«Le comité ne peut valablement délibérer que si au moins 
trois de ses membres sont présents. Après la deuxième convo- 
Caution, 1l peut siéger valablement quel que soit le nombre des 
membres présents. En cas de partage, la voix du président est 
prepondérante ». 


Art. 6. — L'article 17 du décret du 27 février 1946 est rem- 
place par les dispositions suivantes : 

«Le comité d'administration se réunit toutes les fois qu'il 
est convoqué par l’administrateur. Il se réunit obligatoirement 
dans la première semaine de décembre pour préparer la distri- 
bution des douxièmes et prononcer les cessations de contrats ». 


Art. 7. — L'article 19 du décret du 27 février 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
t ‘ L'assemblée générale statue sur les propositions de nomina- 
ons de sociétaires qui sont faites par l'administrateur avec 
l'accord du comité ». 





Art. 8. — A titre transitoire, les fonctions du premier comité 
d'administration, qui sera désigné en application des dispositions 
de l’article 5 ci-dessus, débuteront le 15 mai 1960 pour se ter- 
miner le 31 décembre 1960. 


Le renouvellement sera par la suite effectué le 1° janvier 
de chaque année. 


Art. 9. — Sont abrogées les dispositions des articles 1°", 3, 
4, 5 et 7 du décret n° 59-1322 du 18 novembre 1959 susvisée. 
Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 


des affaires culturelles et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-571 du 15 juin 1960 modifiant le décret n° 55-1380 
du 21 octobre 1955 modifié relatif aux indemnités des per- 
sonnels des services extérieurs de l’administration péniten- 
tiaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et dy ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagements des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu lé décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonction- 
naires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 55-1380 du 21 octobre 1955, modifié par le 
décret n° 57-867 du 1°’ août 1957, concernant les indemnités 
des personnels des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le tableau figurant à l'article 1° du décret modifié 
du 21 octobre 1955 susvisé est abrogé et remplacé par le tableau 
suivant : 
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Art. 2. —_ Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 11 Serfaty (Isaac), notaire à 23 Thomas (Joseph), notaire à 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, Lourm”l. , Perrégaux. 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 12 Gelas (Joseph), notaire à 24 Perez (Raymond), notaire à 


d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 1° janvier 1960. 
Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALERY GISCARD D ESTAING. 





Commissions régionales des dommages de guerre. 





Par arrêté du 13 juin 1960, M. Mailhe, juge au tribunal de grande 
instance de Lille, est désigné pour exercer jusqu’au 1°" octobre 
1961 les fonctions de président suppléant de la commission régio- 
nale des dommages de guerre siégeant à Lille. 





Greffiers. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Lounici (Lounès), greffier du tribunal 


d'instance de Tablat, est nommé, sur sa demande, en la même qualité, 


au tribunal d'instance de Cheragas (poste créé). 





Listes de classement des notaires, des avoués, des huissiers de justice 
et des commissaires-priseurs en Algérie. 


En exécution des prescriptions du décret du.27 juillet 1949, spé:- 
cialement en son titre I les commissions prévues à l'article 5 
dudit décret ont arrêté, pour l’année 1960, les listes d’ancienneté 
des notaires, des avoués, des Luissiers de justice et des commissaires- 
priseurs en service en Algérie. 


CLASSEMENT DES NOTAIRES D'ALGÉRIE POUR L'ANNÉE 1960 


Hors: 
(Effectif théorique : 


classe. 


19.) 








MM. 10 Bonnet (Paul), notaire à 
1 Planté-Longchamp (Ernest), Alger. 

notaire à Oran. 11 Chauvet (Joseph), notaire 
2 Chouraki (Elie), notaire à à Alger. 

Sidi-bel-Abbès. 12 Duquesnois (Georges), notaire 
3 Bourrasset (Louis), notaire à à Mostaganem. 

Alger. 13 Joyet (Georges), notaire à 
4 Renucci (Joseph), notaire Saint-Cloud. 

à Alger. 14 Vellard (Pierre), notaire à 
5 Sauer (Gaston), notaire à Alger. 

Alger. 15 Seban (Moïse), notaire à 
6 Champion (Albert), notaire Oran. 

à Oran. 16 Nougarède (Eugène), notaire 
7 Grégoire (Louis), notaire à à Oran. 

Alger. 17 Chouraki (Israël), notaire 
8 Chicha (Abraham), notaire à Oran. 

à Oran. 18 Colomer (Adrien), notaire 
9 Solère (Joseph), notaire à à Cherchell. 

Oran. D ssvetie resta ess essai 

Première classe. 
(Effectif : 33.) 

MM 6 Nouschi (René), notaire à 
1 Defillor Marceau), notaire Alger. 

à Ain Témoucbent. 7 Falk (Paul), notaire à Mai- 
2 Brisset (Lucien), notaire à son-Carrée. 

Philippeville 8 Bar' -d (Marius), notaire à 
3 Dross (Henri), notaire à Sidi- Saint-Denis-du-Sig. 

bel Abbès 9 Deboh-- (Robert), notaire 
4 Cuq (Henri), notaire à Guyot- à Alger. 

ville. 10 Armengau (Auguste), notaire 
5 Denis (Paul), notaire à Oran. à Ménerville. 








13 


1 


+— 


15 


16 


1 
1 


= 


co 


+ 


on 


[ep] 


LS | 


© 


o 


10 


1 


12 


13 


14 


16 


1 


ee! 


18 
19 
20 
21 


ni 


t 


3 


4 


Bône. 

De Dietrich (Paul), notaire 
à Sidi-bel-Abbès. 

Brilloit (René), notaire à 
Alger. 

Andry (Jean), notaire à 
Blida. 

Ferrand (Edmond), notaire 
à Alger. 


7 Droz (Albert), notaire à 


Alger. 

Marchal (Paul), notaire à 
Bône. 

Benaioun (Raymond), notaire 
à Ain-Témouchent. 

Joffres (Fernand), notaire à 
Douéra. 

Ferrier (Jean), notaire à 
Sétif. 

Lacoste (Henri), 
Mostaganem. 


notaire à 


Deuxième classe. 
(Effectif : 42.) 


MM. 

Vincent (Maurice), notaire 
à Miliana. 

Armengau (Marcel), notaire 
à Tiaret. 

Souci (Albert), 
Oran. 

Robert (Adrien), notaire à 
Alger. 

Ribetto (René), notaire à 
Tlemcen. 

Benkemoun (Elie), 
Constantine. 

Mouton (Paul), notaire à 
Constantine. 

Valeron (Albert), notaire à 
Constantine. 

Jarsaillon (Paul), notaire à 
Tiaret. 

Farès Abderrahmane, notaire 
à Koléa. 

Amouyal (Isaac), notaire à 
Tlemcen. 

Garcia (Antoine), notaire à 
Tlemcen. 

Onesta-Tavolta (Roland), no- 
taire à Bône. 

Salphati (Joseph), notaire à 
Cétif. 

Arbona (Raymond), notaire 
à Affre“ille. 

Adoue (Pierre), notaire à 
Orléansville. 

Alzingre (Louis), notaire à 
Constantine. 

Aldorf (Fernand), notaire à 
Tizi-Ouzou. 

Salette (Pierre), notaire à 
Constantine. 

Darmon (Simon), notaire à 
Vi-'ar. 

Lendais (Marcel), notaire à 
Orléansville. 


notaire à 


notaire à 


Troisième classe. 


(Effectif : 36.) 
MM. 5 Massonat (Georges), notaire à 
Vaschalde (Paul), notaire à Mascara. A 
Jemmapes. 6 Kaoua (Pierre), notaire à Der 
Benzaken (David), notaire à lys. ; . 
Sainte- du-Tlé 7 Perret (André), notaire à 
Sainte-Barbe-du nn Bordj-Bou-Arrerid). 
Torrent (Paul), notaire à La-| 8 Nouven (Raymond), notaire à 
ghouat. Oued-Fodda. 
Martin (Lucien), notaire à 9 Gréau (Alexis), notaire à 
Saint-Arnaud. Batna. 
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Blida. 
Gesta (André), notaire à 
Alger. 


Plat (Maurice), notaire À 
Sidi-bel-Abbès. 
Schumacher (Henri), notaire 
à Bône. 


Jaunatre (Gilbert), notaire à 
Mostaganem. 
Chicha (Aron), notaire à 
ac. ara. 


Tierce (Julien), notaire à 
Maison-Carrée. 
Amsellem (Salomon), notaire 
à Philippeville. 
Deluca (Maxime), notaire À 
Bône. 
Meslet (René), notaire à 
Boufarik. 


Darmon (Jacob), notaire à 
Nemours. 
Mesguich (André), notaire à 
Bouira. 
Strock (Jacques), notaire à 
Boufarik. 
Darmon (Abraham), notaire 
à Boghari. 
Benitah (Makhlouf), notaire : 
Tiaret. 
Wild (Henri), notaire à Arzew 
Morin (Eugène), notaire à 
Relizane. 
Lapierre (Georges), notaire 
à Montgolfer. 
Lacan (Marcel), notaire à 
l’Arba. 


Mouret (Henri), notaire à 
Aiïin-el-Arba. 
Rizutto (René), notaire à 
Bougie. 
Menneteau (Henri), notaire 
à Châteaudun-du-Rhumel. 


Montjat (Albert), notaire à 
la Caile. 
Porcel (Albert), notaire à 
Djidjelli. 
Sanchez (José), nbtaire à 
Frenda. 


Gravisse (Edouard), notaire 
à Bougie. 
Van Beneden (Jean), notaire 
à Cassaigne. 
Rosado (Marcel), notaire à 
Biskra. 
Allegret (Jean), notaire à 
Mercier-Lacombe. 
Meyzen (René), notaire à 
Médéa. 
Ayach (Abraham), notaire 
à Relizane. 





+ 


1 Cabannes 


} Doucet 











CLASSEMENT DES AVOUÉS D'ALGÉRIE POUR L'ANNÉE 1960 


Hors classe. 
(Effectif théorique : 10.) 


MM 
avoué près 
grande 


(Louis), 
le tribunal de 
tance d’Alger. 

Sintes (René), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Mostaganem. 

Louis), avoué près le 
ibunal de grande instance 
d'Oran 

Clausel (Armand), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance de Mascara. 


Première classe. 
(Effectif : 30.) 


MM 
Marbot (Robert), avoué près 
la cour d’appel de Constan- 
une 
Sider (Paul), avoué près le tri- 
bunal de grande instance 
d'Alger. 
Mesrine (Edouard), avoué 
pres le tribunal de grande 
instance d’Orléansville. 


 Dazinière (Jacques), avoué 

près la cour d’appel d’Alger. 

Birnesser (François), avoué 

pres le tribunal de grande 
instance d’Alger. 

6 Peclat- Maunder (Robert), 


avoué près le tribunal de 


rande instance d’Alger. 


&omar (Norbert), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance d'Oran. 

Benchetrit (Elie), avoué près 


le tribunal de grande ins- 

tance d'Alger. 

ommon (Jacques), avoué près 
a cour d’appel d'Oran. 
ivaldini (Marcel), avoué près 
e tribunal de grande ins- 
tance d’Oran. 

tneza (André), avoué près le 
tribunai de grande instance 
de Blida. 

\ntona (Paul), avoué prés le 
tribunal de grande instance 
d'Alger. 


‘erbaud (Jean), avoué près le 


tribunal de grande instance 
de Tlemcen. 








ins- | 
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7 Fermon 


Hadjadj (Maurice), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance d’Alger. 

Coulot (Pierre), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Bône. 

Bentayou (Paul), avoué près la 
cour d'appel d’Alger. 

Candas (Maurice), avoué près 
la cour d’appel d'Oran. 

Nataf (Marcel), avoué près la 
cour d'appel d’Alger. 


Garoby (Lucien), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance d’Alger. 

Gassiot (Georges), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance de Bôns. 

Betboy (Marcel), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Tizi-Ouzou. 

(Albert), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance de Mostaganem. 

Haumesser (Léon), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance de Philippeville. 

Riber (Jean), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Mostaganem. 

Rault (Maurice), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Blida. 

Castel (Stéphane), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance d'Oran. 

Dissler (Yvan), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Mostaganem. 

Lucciani (Adoiphe), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance d'Oran. 

Gueirard (René), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance de Guelma. 

Valleur (François), avoué près 
le tribunal de grande ins- 
tance d’Alger. 

Sultan (Nathan), avoué près la 
cour d’appel de Constantine. 





tribunal de grande instance 
de Bône. 

6 Dahan (Emile), avoué près le 
tribunal de grande instance 


d'Oran. 
7 Cabannes (Yvon), avoué près 
le tribunal de grande ins- 


tance de Blida. 

8 Sammut (Jean), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Blida. 

9 Taleb Abdelhak, avoué près la 
cour d'appel d'Oran. 

10 Roux (Roger), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Sidi-bel-Abbès. 

11 Bachelot (Yves), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Bougie. 

i2 Truxillo (Roger), avoué"près le 
tribunal de grande instance 
de Constantine. 

13 Dei (Jules), avoué près le tri- 
bunal de grande instance de 
Sidi-bel-Abbès. 

14 Cohen (James), avoué près la 
cour d’appel de Constantine. 

15 Colonieu (Georges), avoué près | 
le tribunal de grande ins-| 
tance de Tiaret. 





CLASSEMENT DES 


HUISSIERS DE JUSTICE 
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Mateu (Thomas), notaire à 24 Sendra (Auguste), notaire à 27 Widenlocher (William), avoué | 29 Cadix (René), avoué près le 
Marengo. Inkermann. près le tribunal de grande tribunal de grande instance 
|] Chouraqui (René), notaire à |25 Armengau (André), notaire a instance de Sétif. de Mascara. 
Bou-Saada. Souk-Ahras. 28 Rodière (Jean), avoué près le | 30 Febvre (Georges), avoué près 
Feshoul Maamar, notaire à 26 Sevenery (Claude), notaire à tribunal de grande instance | le tribunal de grande jins- 
Saida. Aïn-Beïda. de Constantine. | tance de Tiaret. 
, Chiche (René), notaire à Saïda. | 27 Roffé (Jacob), notaire à Bat- 
Champion (Fernand), notaire à na. 
Saint-Denis-du-Sig. 28 Goeta (Haroun-Henri), notaire Deuxième classe. 
Olivé (Henri), notaire à Sétif. à Bordj-Bou-Arréridi. } En 1 
Emsellem (Albert), notaire à | 29 Lafage (Paul), notaire à (Œffectif : 30.) 
Ain-Bessem. Akbou. NN un 77 ; 
\mblard (Albert), notaire à |30 Barland (Silvère), notaire à MM. | 16 Camillieri (Georges), avoué 
i Tébessa. Palikao. 1 Virazels (Jean), avoué près le prés le tribunal de grande 
\ivière (René), notaire à 31 Cobeno (Pierre), notaire à tribunal de grande instance instance de Blida. 
Guelma. Marnia. d'Oran. 17 Akoun (Roland), avoué près le 
Attal (Jules), notaire à Du- |32 Darmon (Salomon), notaire à 2 Molinet (Maurice), avoué près tribunal de grande instance 
perré Aïn-M’Lila. le tribunal de grande ins-| de Mascara. 
Diian (Marcel), notaire à Te-|33 Apap (Jacques), notaire à Se- tance de Bougie. | 1{ Kalifa (Lucien), avoué près le 
niet-el-Haad. drata. 3 Roth (Roger), avoué près le tribunal de grande instance 
| Chicha (Marcel), notaire à 34 Zerouk Kadour, notaire à tribunal de grande instance de Sétif. 
Ténès. Khenchela. de Philippeville. 19 Hebert (Paul), avoué près le 
Roy (Emile), notaire à El- 35 Plat (Paul), notaire à Guelma. 4 Bousser (Gustave), avoué près tribunal de grande instance 
Arrouch. 36 Feddal M'Hamed, notaire à le tribunal de grande ins d'Orléansville. 
Pariente (Roland), notaire au Berrouaghia. tance de Sidi-bel-Abbès. 20 Rahal Mohamed, avoué près le 
lelagh. 5 Adsl (Jules), avoué près le tribunal de grande instance 


de Tiaret. 


| 21 Gaillot (Lucien), avoué près le 


tribunal de 
de Bône. 

22 Borel (Henri), 
tribunal de 
de Mascara. 


grande instance 


avoué près le 
grande instance 


23 Guedj (Jean), avoué près le 
tribunal de grande instance 
Constantine. 

24 Benyoucef Toufik, avoué près 
le tribunal de grande jins- 
tance de Guelma, 

25 Couteilier (Fernand), avoué 


près le tribunal de grande 
instance d’Orléansville. 

26 Ellui (René), avoué près le tri- 
bunal de grande instance de 


Batna. 
27 Debrincat (Yves), avoué près 
le tribunal de grande ins- 


tance de Philippeville. 

28 Simon (Gaston), avoué près le 
tribunal de grande instance 
de Sétif. 

29 Gavaudan (Jean), 
le tribunal de 
tance de Batna. 

30 Russinger (André), avoué près 


avoué 
grande 


près 
ins- 


le tribunal de grande jins- 
tance de Tizi-Ouzou. 
D'ALGÉRIE POUR L'ANNÉE 1960 


Première ciasse. 


(Effectif : 22.) 


MM. 

1 Gouesse (Jules), huissier de | 12 Mangion (Vincent), huissier de 
justice à Alger. justice à Jemmapes. 

2 Halali Mohamci, huissier de | 13 Dahou Saïd, huissir de justice 
justice à Maison-Carrée. | à Alger. 

3 Salfati Chaloum, huissier de | 14 Chemla (Jacob), huissier de 
justice à Bône. | justice à Constantine. 

4 Chiche (Isaac), huissier de jus- [15 Rouane Abdelkader, huissier 
tice à Maison-Carréc. | de justice à Alger. 

5 Baccouche Ferredij, huissier de | 16 Zakine (Joseph), huissier de 


justice à Sé‘if. 
Hanoune (Elie), 
justice à Alger. 
Rouas (Léon), huissier de jus 
tice à Oran. 
8 Ali Khodja, huissier de justice 


[ep] 


huissier de 


1 


à Guelma. 


| 
| 


justice à Oran. 
17 Ferri (Jules), huissier de jus- 
tice à Alger. 
118 Temam Sadouw, 
justice à Biskra. 
| 19 Brachemi Meftah, huissier de 
justice à Mostaganem. 


huissier de 


9 Guastavino (Vincent), huissier | 20 Darmon (Charles), huissier de 


de justice à Cherchell. 

10 Nabeth (Edmond), huissier de 

11 Neboth (Georges), huissier de 
justice à Alger. 


| 
justice à Bône. | 


justice à Oran. 

21 Amsellem (David), huissier de 
justice à Sidi-bel-Abbès. 

22 Moutout (Moïse), huissier de 
justice à Alger. 














——— 
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PE ET 35 Karsenti (Nathan), huissier de | 52 N'Kaoua (Robert), huissier le 
dus s ds justice à Tlemcen. justice à Aïn-M’Lila. 
36 Halimi (Roland), huissier de | 53 Kadi-Hanifi Ben-Amar, huissier 
(Effectif : 39.) justice à Philippeville. de justice à Trezel. 
37 Lachkar (Isidore), huissier de | 54 Cohen-Scali (André), huissior 
MM | 20 Delhoum Hadj, huissier de justice à Tlemcen. de justice à Miliana. 
1 Kharroubi (Salomon), huissier | justice à Ain-Temouchent. 38 Nouschi (Gilbert), huissier de |55 Mesguich (Simon), huissier de 
de justice à Bône 21 Djian (René), huissier de jus- justice à Inkermann. justice a Bouira. 
2 Marques (Jean), huissier de uce à Mostaganem. 39 Boulahbal Abdelka ler, huissier | 56 Bayazid Abdelkader, huissier 
justice à Alger | 22 Braka (Georges), huissier de de justice à Ammi-Moussa. de justice à Zemmora. 
3 Rosenzweig (René), huissier de justice à Koléa. 40 Cohen (Mardochée), huissier | 57 Bouard (Pierre), huissier de 
justice à Oran | 23 Martin (Jean), huissier de jus- de justice au Telagh. justice à la Calle. 
4 Lelouche (Charles), huissier de uce à Alger ns 41 Ferri (Jacques), huissier de |58 Sayegh (Lucien), huissier de 
justice à Alger 24 Medioni pr ue) de justice à El Arrouch. justice à Marnia. 
5 Fodda Mohamed, huissier rt« justice à Boufarik. 42 Bounabel Abdelkader, huissier | - & s : 
justice à Mostaganem 25 Allouche (Sylvain), huissier de de justice à Tiaret. 59 Sempere (François), huissier de 
É Ex — Site P : ve justice à Cassaigne. 
6 Schreiber (Maurice). huissie Justice à Constantine. 43 Moussaoui Abdelkader, huis- 60 Nakaéhe (André). huissie 
d'éodis LM 26 Mokhtar Kharoubi, huissier de sièr de justice à Ber-|” axnene (ANGES), huissier de 
de justice : Cheragas justice à Mascara rousable justice à Batna. 
Le 4 cie ’ & « PRES » 5 . » : 
; "os er" annoté 21 Reimonen (Fernand), huissier 44 Hamdi Embarek, huissier de ” Nu D'or 
à Consul Duh. boss do | de justice à Ménerville. justice à Colbert. "7 ” 
lustice à Perrégaux | 28 Duthu (Léopold), huissier de 45 Allouche (Maurice), huissier de | 62 Grassioulet (Jean-Pierre), huis- 
9 Lillsssé (Daniob. huissier ‘de justice à Aïn-el-Arba. justice à Bordj-Bou-Arreridij. sier de justice à Bordj- 
butlns K'Plne: | 29 Aouizerat (Simon, huissier de 46 Benfriha Habib, huissier de Menaiel. | Ecb 
10 Dahan Joseph}, huissier de | Justice a Constantine. justice à Frenda. 63 Eddaikra Mostefa, huissier de 
Dis L 1 30 Obadia (Gabriel, huissier de 47 Lesaffre (Michel), huissier de justice à Teniet-el-Haad. 
| justice à Sidi-bel-Abbes. justice à Aumale. 64 Allouche (Joseph), huissier de 
11 Isman (Jacob), huissier de jus | 31 Zerbib (Jacob), huissier de jus- 48 Garcia (Roger), huissier de justice à Oued-Zenati. 
lice à Alger | tice au Kroubs. justice à Boukanéfis. 65 Samar Ahmed, huissier de jus- 
12 N'Kaoua (Jacob), huissier de !32 Benzina Kada, huissier de jus- 49 Seban (Moïse), huissier de jus- tice à Mondovi. 
j APE En | tice à Sidi-bel-Abbes. tice à Souk-Ahras. 66 Yousfi Benchaa, huissier de 
13 Medjaher Djilali, huissier de !33 Zitouni Dahmane, huissier de 50 Zorpi (Serge), huissier de jus justice à Saint-Cloud. 
justice à Tenès. | justice à Sétif. tice à Djidjelli. 67 Chabani Saïd, huissier de jus- 
14 Bencharif Mostefa, huissier de | 34 Ghouadni Ahmed, huissier de 51 Ricard (Robert), huissier de tice à Aïin-Sefra. 
justice à Marengo | justice à Mascara. justice à Palikao. 
15 Bouillet Louis), huissier de 35 Carilero (José) huissier de jus- 
justice à Alger. tice à Lourmel. e : 4 | P +4 25 FES 
16 Zerdoun (Samuel), huissier de | 36 Saulnier (Rémy). huissier de CLASSEMENT DES COMMISSAIRES-PRISEURS D'ALGÉRIE POUR L'ANNÉE 1960 
justice à Bordj-Bou-Arrerid)j justice à Blida. : À 
17 Tordjman Makloutf, huissier de | 37 Mortier (Joseph), huissier sans Première classe. 
justice à Constantine. affect:tion. (Effectif théorique : 7.) 
18 Riu (Paul), huissier de justice | 38 Redjimi Mohamed, huissier de 
à Oran justice à Affreville. MM. 4 Nelva (Laurent), commissaire- 
19 Lopez (Pierre), huissier de jus- |! 39 Sellem Nessim, huissier de 1 Chekkal Daho, commissaire- priseur à Oran. 
tice à Oran. justice à l'Arba. priseur à Alger. 5 Jourdan (Marcel), commissaire- 
2 Rodolphe (Jacques), commis- priseur à Alger. 
saire-priseur à Alger. 6 Badache Makhlouf, commis- 
Troisième classe 3 Kaim (Maurice), commissaire- saire-priseur à Oran. 
priseur à Alger. 7 CRE LES PR PS POP PTT T SR 
(Effectif : 67.) 
MM. 18 Durand (Firmin), huissier de on usé 
1 Descombes (Fubert), huissier justice à Oued-Fodda. (Effectif: 7) 
de justice à Tizi-Ouzou. 19 Derrouiche Tahar, huissier de 
2? Domeck (René), huissier de justice à Châteaudun - du - MM. 4 Champion (René), commissaire- 
justice à Arzew. | Rhumel. Le 1 Serfati (Judas-Jules), commis- priseur à Oran. | 
3 Manchon (Antoine), huissier de |! 20 Benkheiri Achour, huissier de : : ; : 5 Saint-Martin (Henry), commis- 
pa . saire-priseur à Constantine. . x 
justice a Tiaret | justice à El Arrouch. saire-priseur à Mostaganem. 
4 Bibas (Haim), huissier de jus-!| 21 Lopez (Joseph), huissier de 2 Mira (Vincent), commissaire-| 6 Charbit (Adolphe), commis- 
tice à Tlemcen justice à Orléansville. priseur à Alger. saire-priseur à Tlemcen. 
5 Fassina (William), huissier de | 22 El Beze (Abraham), huissier de 3 Meyer (Louis), commissaire-| 7 Armengau (Gilbert), commis- 
justice à Sétif. justice à Tébessa. priseur à Alger. | saire-priseur à Tiaret. 
6 Partouche (Albert), huissier de | 23 Ange'i (Jacques), huissier de 
justice à Saida. | justice à Mascara. 
7 Kali Abdellatif, huissier de jus- | 24 Salfati (Georges), huissier de 
tice à Médéa | justice à Souk-Ahras. Tableau d‘’avancement des officiers publics et ministériels d'Algérie. 
8 Mammar Mohamed, huissier de | 22 Gabison (Joseph), huissier de 
justice à Blida. | justice à Aïn-Temouchent. 
9 Boukroufa Bachir, huissier de | 26 Sibran (Jean-Louis), huissier L — NOTAIRES 
justice a Bou-Saada de justice à Azazga. 
10 Renassia (David), huissier de | 27 El Beze (Elie), huissier de (Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique, 
justice à Philippeville justice à Saint-Denis-du-Sig. art. 9 du décret du 27 juillet 1949.) 
11 Hadjadje (Maurice), huissier de | 28 Perez (Vincent), huissier de 
justice à Relizane justice à Montagnac. 1° Notaires de 1'° classe inscrits pour la hors-classe. 
12 Emsallem (René), huissier de | 29 Rouas (Gaston), huissier de 
justice à Relizane. justice à Bocfarik. 1956. 
13 Goguyer - Lalande (Antoine), | 30 Mataoui Mohamed, huissier de MM. Brisset, notaire à Philippeville. 
huissier de justice à Ain justice à Boghari. Defillon. notaire à Aïin-Témouchent. 
Beida 31 Charbit (Moïse), huissier de Dross. notaire à Sidi-bel-Abbès. 
14 Zerbib Fredj, huissier de jus justice à Orléansville. 
tice à Bougie. 32 Tmim (Albert), huissier de 1957. 
15 Guedj (Prosper), huissier de justice à Khenchela. F L d 
justice à Blida 33 Bouaziz Messaoud, huissier de M. Cuq, notaire à Guyotville. 
16 Guedj (Abraham), huissier de justice à  Sainte-Barbe-du- é 
justice à Bougie. Tlelat. 1958. 
17 Desormeaux (Léon), huissier | 34 Tristani (Martin), huissier de MM. Denis, notaire à Oran. 


de justice à Vialar. 





justice à Saint-Arnaud. 





Nouschi, notaire à Alger. 





MM 


MM 


MM 


MM 


MM 


MM 


\ 


MM 











JOURNAL 


1960 


OFFICIEL DB LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


5499 





1959. 


Barland, notaire à Saint-Denis-du-Sig. 
Deboher, notaire à Alger. 
Falk, notaire à Maison-Carrée. 


1960. 


Gelas, notaire à Bône. 
Serfaty, notaire à Lourmel. 


2° Notaires de 2° classe inscrits pour la 1'° classe. 


1956. 


Armengau, notaire à Tiaret. 
Robert, notaire à Alger. 
Souci, notaire à Oran. 
Vincent, notaire à Miliana. 

1957. 
Benkemoun, notaire à Constantine. 
ibetto, notaire à Tlemcen. 

1958. 
Mouton, notaire à Constantine. 
Valeron, notaire à Constantine. 


1959. 


Amouyal, notaire à Tlemcen. 
Fares, notaire à Koléa. 
Garcia. notaire à Tlemcen. 
Jarsaillon, notaire à Tiaret. 


1960. 


Arbona, notaire à Affreville. 
Salphati, notaire à Sétif. 


3° Notaires de 3° classe inscrits pour la 2° classe. 


1957. 
Vaschalde, notaire à Jemmapes. 


1958. 


Benzaken, notaire à Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Martin, notaire à Saint-Arnaud, 
lorrent, notaire à Laghouat. 


1959. 


. Greau, notaire à Batna. 


Kaoua, notaire à Dellys. 

Massonat. notaire à Mascara. 

Mateu notaire à Marengo. 

Nouven, notaire à Oued-Fodda. 
Perret, notaire à Bordj-bou-Arréridij. 


1960. 
Chiche, notaire à Saïda. 
Feghoul, notaire à Saïda. 
IL — Avoués 


Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique, 
art. 9 du décret du 27 juillet 1949.) 
l° Avoués de 1° classe inscrits pour la hors-classe. 


1957. 
Marbot, avoué près la cour d'appel de Constantine. 


1958. 


Birnesser, avoué près le tribunal de grande instance d’Alger. 

Daziniere, avoué près la cour d’appel d’Alger. 

ne avoué près le tribunal de grande instance d’Orléans- 
ville. 

ds avoué près le tribunal de grande instance 
’Aiger. 

Sider, avoué près le tribunal de grande instance d’Alger, 





MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


1959. 


Benchetrit, avoué près le tribunal de grande instance d'Alger. 
Gomar, avoué près le tribunal de grande instance d'Oran. 


1960. 


Ciavaldini, avoué près le tribunal de grande instance d'Oran. 
Common, avoué près la cour d'appel d'Oran. 


2° Avoués de 2 classe inscrits pour la 1° classe 


1957. 


Molinet, avoué près le tribunal de grande instance de Bougie. 
Virazels, avoué près le tribunal de grande instance d'Oran. 


1958. 


Addad, avoué près le tribunal de grande instance de Bône. 

Bousser, avoué près le tribunal de grande instance de Sidi- 
bel-Abbès. 

Dahan, avoué près le tribunal de grande instance d’Oran. 

Roth, avoué près le tribunal de grande instance de Philippe- 
ville, 


1959. 


Cabannes, avoué près le tribunal de grande instance de 
Blida. 


Sammut, avoué près le tribunal de grande instance de Blida. 


1960. 


Bachelot, avoué près le tribunal de grande instance de Bougie. 
Truxillo, avoué près le tribunal de grande instance de Cons- 
tantine. 


JL. — HUISSIERS DE JUSTICE 


(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique, 


art. 9 du décret du 27 juillet 1949.) 


1° Huissiers de justice de 1'° classe inscrits pour la hors-classe. 


MM. 


1960. 


Ali Khodja, huissier de justice à Guelma. 
Baccouche, huissier de justice à Sétif. 
Chiche, huisæer de justice à Maison-Carrée. 
Rouas, huissier de justice à Oran. 

Salfati, huissier de justice à Bône. 


2° Huissicrs de justice de 2° classe inscrits pour la 1'° classe, 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


2° 


MM. 


1957. 


Kharroubi, huissier de justice à Bône. 
Marques, huissier de justice à Alger. 


1958. 


Fodda, huissier de justice à Mostaganem. 
Lelouche, huissier de justice à Alger. 
Rosenzweig, huissier de justice à Oran 
Schreiber, huissier de justice à Cheragas. 


1959. 


Cauret, huissier de justice à Perregaux. 
Dahan, huissier de justice à Bône. 
Lliteras, huissier de justice à Alger. 


1960. 


Bencharif, huissier de justice à Marengo. 
Isman, huissier de justice à Alger 
Medjaher, huissier de justice à Ténèés. 
N'Kaoua, huissier de justice à Alger. 


Huissiers de justice de 3° classe inscrits pour la 2' classe. 


Ÿ 1958. 
Bibas, huissier de justice à Tlemcen. 
Descombes, huissier de justice à Tizi-Ouzou. 
Domeck, huissier de justice à Arzew. 
Fassina, huissier de justice à Sétif. 
Kali, huissier de justice à Médéa. 
Manchon, huissier de justice à Tiaret. 
Partouche, huissier de justice à Saida. 
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1959 


MM. Boukroufa, huissier de justice à Bou-Saâda. 
Emsallem, huissier de justice à Relizane. 
Goguyer-Lalande, huissier de justice à Aïn-Beida. 
Hadjadje, huissier de justice à Relizane. 

Mammar, huissier de justice à Blida. 
Renassia, huissier de justice à Philippeville. 
Zerbib, huissier de justice à Bougie. 


1960. 


MM. Angeli, huissier de justice à Mascara. 
EI Beze, huissier de justice à Tébessa. 
Lopez, huissier de justice à Orléansville, 
Salfati, huissier de justice à Souk-Ahras. 


Sibran, huissier de justice à Azazga. 


IV. — 
(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique, 
art. 9 du décret du 27 juillet 1949.) 


COMMISSAIRES-PRISEURS 


1953. 
M. Serfati, commissaire-priseur à Constantine, 
1959 


« M. Mira, commissaire-priseur à Alger, 


1960. 
Néant, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 18 juin 1960 portant délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant reglement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 


Décrète : 
Art. 1°" M. le général de division Pennacchioni (Louis) a la 
délégation permanente de signature du ministre des affaires étran- 
gères en ce qui concerne 


1° Tous actes et décisions d'ordre administratif, à l'exclusion 
des décrets et arrêtés se rapportant, d’une part, aux personnels 
militaires français mis à la disposition des missions d'assistance 


militaire au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam et, d’autre part, aux 
personnels militaires de ces Etats suivant en métropole des cours 
ou stages d'instruction ; 

2° L'exécution du budget du ministère des affaires étrangères, et 
notamment la signature des ordonnances, des titres de perception et 
de tous actes et décisions s'v rattachant, en ce qui concerne les 
dépenses d'entretien des missions militaires auprès des Etats du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et les dépenses d'instruction en 
France des stagiaires des armées nationales de ces Etats ; 

3° L'exécution de la liquidation du compte d’affectation speciale, 
et notamment la signature des ordonnances, des titres de perception 
et de tous actes ou décisions s’y rattachant. 


Art. 2 En cas d'absence ou d’empêchement de M. le général de 
division Pennacchioni (Louis delégation permanente de signature 
est donnée : 

1° À M. le colonel Cazala (Pierre). en ce qui concerne tous actes 
et décisions d'ordre administratif. à l'exclusion des décrets ou arrêtés, 
d’une aux personnels français mis à la dispo- 


se rapportant part 
sition des missions d'assistance militaire au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam et, d’autre part, aux personnels militaires de ces Etats 


suivant en métropole des cours ou stages d'instruction ; 

2* A M. l'intendant militaire de 1” ciasse Lavaux (Maurice), en 
ce qui concerne l'exécution du budget du ministère des affaires étran- 
vores, et notamment la signature des ordonnances, des titres de 
perception et de tous actes ou décisions s’y rattachant, en ce qui 
concerne les dépenses d’entretien des missions miiitaires auprès des 
Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et les dépenses d'instruc- 
tion en France des stagiaires des armées nationales de ces Etats. 











































Art. 3. — M. l’intendant militaire de 1'° classe Lavaux (Maurice 
a la délégation permanente de signature du ministre des affaires 
étrangères en ce qui concerne les pièces justificatives des ordon. 
nances de paiement, de virement ou de délégation et des titres de 
perception des dépenses mentionnées aux paragraphes 2° et 3° de 
l’article 1°" ci-dessus. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. l’intendant militaire 
de 1'° classe Lavaux, délégation est donnée à M. l’intendant militaire 
de 3° classe Pagnon (Roger) pour les actes prévus au présent article 

Art. 4. — L'arrêté du 7 février 1959, modifié le 9 mai 1960, est 
abrogé. 

Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1960 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Correspondance entre l‘emploi de maître de travaux manuels de 
l'enseignement agricole du cadre marocain et les emplois de pro- 
fesseur adjoint des écoles d'agriculture ou de chef de pratique 
des écoles d'agriculture. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi n° 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations du 
Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment ses articles 1‘, 3 et 4; 

Vu l’avis exprimé par la commission instituée en vertu de l’arti- 
cle 4 du décret du 6 décembre 1956 dans ses séances des 6 novembre 
1959 et 17 février 1960, 


de 


| 


Arrêtent : 

Article unique. — La correspondance entre certains cadres de 
l'administration marocaine et les corps et catégories d'emplois du 
ministère de l’agriculture est fixée conformément au tableau 
ci-dessous : 














CADRE MAROCAIN CADRE METROPOLITAIN 





Ministère Ministère de l'agriculture. 








de l'éducation nalionale. 

Maître de travaux manuels de! Professeur , adjoint des é 

l'enseignement agricole, d'agriculture (1) 

eu 
Chef de pratique des écoles rég 
nales d'agriculture. 

() Correspondance réservée aux agents titulaires du baccalauréat 
ou du diplôme d'ingénieur agricole, horticole, ou des industries agrt- 
coles ou du dip'ôme de Mauison-Carrée, Tunis où Meknès 








Fait à Paris, le 14 juin 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 

JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 

Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET,. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabrnet, 
MARCEL-FRANÇOI£ KENEC’HDU. 


* 


+ PP 














MH 
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Le Vu l'arrêté ministériel du 26 mars 1958 fixant la correspondance 
Correspondance entre l‘emploi d'agent supérieur des forces auxli- de certains corps et catégories d'emplois de l’administration muro- 


liaires du cadre marocain et l'emploi de délégué adjoint du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et le ministre des finances et des affaires 


économiques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi n° 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclas- 
«ment des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1958, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958, portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment ses articles 1°", 3 et 4; 


Vu l'arrêté interministériel du 19 mai 1959 fixant la correspon- 
dance entre certains cadres du ministère marocain de l'intérieur 
et les corps et catégories d’emplois du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre ; 

Vu l'avis exprimé par la commission instituée en vertu de 
l'artie 4 du décret du 6 décembre 1956 dans sa séance du 
15 février 1960, | 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance fixée dans l’article unique 
de l’arrèté du 19 mai 1959 est complétée ainsi qu'il suit : 














CADRE DU MINISTERE 
des anciens combattants 
el victimes de guerre 


CADRE MAROCAIN 


ministère de l'intérieur, 





rieur des forces. Délégué adjoint (1). 








Celle correspondance ne pourra être appliquée qu'aux agents 


feront la demande. 








Fait à Paris, le 14 juin 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


’ des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par son ordre : 


Le directeur du cabinet, 
J. MORETTE. 





Corressondance entre les emplois d'assistante sociale des cadres 
é ne et les emplois homologues relevant de la préfecture 
à eine, 





Pr: Ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
et ‘4 sante publique et de la population, le ministre de l'intérieur 
‘* ministre des finances et des affaires économiques, 


#. ' la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 

prgpnnns des fonctionnaires et agents français des administrations 

“ivices publics du Maroc et de Tunisie, modifiée par la loi 
%5-108 du 7 février 1958 ; 


2 le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
susvis "+ tration publique pour l'application de la loi n° 56-782 
. -, 40 et notamment les articles 1°", 3 et 4, modifié par le décret 


n° =: ” 
n 98-817 








caine et les emplois des départements, des communes et étabiisse- 
ments publics communaux visés par la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952. 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance fixée dans l'article unique 
de l’arrêté du 26 mars 1958 est complétée ainsi qu'il suit : 











CADRE MAROCAIN CADRE METROPOLITAIN 





Ministère de la santé publique Préfecture de la Seine. 


Assistantes soçiales chefs. Assistantes sociales chefs 
ol] 

Assistantes sociales principales, Assistantes sociales principales 
01] 

Assistantes sociales. Assistantes sociales, 











Fait à Paris, le 14 juin 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
er de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Correspondance entre l'emploi d'agent technique du ministère maro. 
cain des travaux publics et les emplois de contremaître ou adjoint 
technique des collectivités locales autres que le département de 
la Seine. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre de l’intérieur et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi n° 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents francais des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie ; 


Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment ses articles 1‘, 3 et 4; 


Vu les arrêtés interministériels du 5 février 1958 et du 3 août 
1958 fixant la correspondance entre certains cadres du ministère 
marocain des travaux publics et le ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme ; 


Vu l'avis exprimé par la commission instituée en vertu de 
l’articie 4 du décret du 6 décembre 1956 dans sa séance du 
16 février 1960, 
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Arrêtent : 
L. MINISTERE DES ARMEES 
Article unique. — Les correspondances fixées dans les arrêtés 
du 5 février 1958 et du 3 août 1958 sont complétées ainsi qu’il 
suit ! e : ee . £ 
Décret n° 60-572 du 15 juin 1960 relatif à la rémunération des 
TS — heures supplémentaires effectuées par le personnel enseignant 
H 4 
ca» PTT | CADRE MÉTROPOLITAIR de certaines écoles dépendant de l’armée de terre. 
| + ARE Le Président de la République, 
publ | D cments autre a que la Seine, Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
| unes el tab “dé “où du Premier ministre, du ministre des armées et du ministre des 
se MIS dE 4052 ” finances et des affaires économiques, 
IIT L dé Vu l'arrêté du 18 janvier 1885, modifié par les arrêtés dy 
maître 17 octobre 1945 et du 24 juillet 1947, fixant la durée réclemen. 
\ taire de service des instituteurs élémentaires et des instituteurs 
professant dans des cours complémentaires ; 
e al Le conseil des ministres entendu, 
/ | Décrète : 
\ | t . . * . « r 
Art. 1°". — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
- - heures d'études surveiilées et dirigées effectuées au-delà de Ja 
Fa Par e 14 juin 1960 durée réglementaire de service de trente heures par les insti 
te minis les affaires étronsières tuteurs détachés auprès des écoles préparatoires dépendant de 
n1istré cé 1! iTes J es, ’ . , =. . . e 
p ” frs | A Sins | l’armée de terre sont rémunérées, dans la limite de trois heures 
\ e des affai es ü ang res et par delegation : par semaine, suivant le taux horaire obtenu en divisant par le 
Fe Le directeur ge . rai . nombre 1.560 le traitement moyen budgétaire de ce personnel. 
at ( itré marocaines et tunisie? »S . ñ e £ . A 
ne AS 7 ee le quotient de cette opération étant arrondi au éentime le plus 
d | FES , PT voisin. 
Le n tre dadelegué auprés dau 'remier ministre, . us gs de j 
Pour le ministre délégué et par délégation : Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
£s d de Se ds P LT ; Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des finances 
pp 0 = ce Pons Bot» st __— et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
|"SOHEES SAM € ii sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
; à nes présent décret, qui aura effet au 1‘ septembre 1959 et qui 
Le ins d L + érTieur * 2 e e À “ 
; IS C8 1 FR. sera publié au Journal officiel de la République française. 
Pour le ministre et par délégation : Fait à Paris. le 15 juin 1960 
Le directeur du cabinet, . pd » unes RE: C. DE GAULLE. 
GEORGES GALICHON Par le Président de la République : 
| finances et des affaires économiques, Le Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : MICHEL DEBRE. Le ministre des armée 
Le directeur du budget, PIERRE MESSMER 
Par empêchement du directeur du budget : Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Le chef de service, PIERRE GUILLAUMAT. 


RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 juin 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Bruz (lile-et-Vilaine) et institution d'une délé- 
gation spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 


Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale : 
Considérant que le conseil municipal de la commune de Bruz 
Ille-et-Vilaine) n’a pu parvenir à élire un maire ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrete 
Art. 1 Le conseil municipal de la commune de Bruz Ulle 
et-Vilaine) est dissous 
Art. 2 Il est institué dar cette commune une délégation 
spéciale com ce de MM. Simon (Amand), Jegu (Jules) et Saulnier 
Isidor 
Art. 3 Le Pr« mit et le ministre de l'intérieur 
sont chargt le n u prés décret, qui sera pubiié 
| Republique française. 
» ( #0) 
Fa à Pa C. DE GAULLE 
Pai Li Pr 1 i ke IDHhIqué 
I [2 4 LU 
! kb Di r r y ‘ ( ] térit 
PIERRE IATENET 


Décret du 18 iuin 1960 approuvant l'érection, dans le parc Mont- 
souris Paris, d'un monument à la mémoire du general argentin 
Jose de San Martin. 


du 18 juin 1960, pris en application des dispositions 
du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Paris, 
Montsouris, d’un monument à la mémoire du général argentin 
de San Martin. 


de t 


Par ret 
du 
de 
part 
José 


aeccret 





_— +0 




















Le ministre des finances et des affaires écono 

WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret portant déclassement d'ouvrages militaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960: page 4873, 
2 colonne, au lieu de: « Poste photo-électrique de Kercoch, p g- 


du Talud, à Ploemeur (Morbihan) », lire : « Poste photo-électrique de 
Kerroch, pointe du Talud, à Ploemeur (Morbihan) ». 





promotions et nominations dans l'ordre national 


de la Légion d'’honneur. 


Décrets portant 


ectificatif au Journal officiel du 31 mai 1960: 


Au grade de chevalier. 


Page L.H. 3, 2° colonne, après : « Balagna (Gaston), sergent 
terie, classe 1915, recrutement de Bordeaux, mle 2833. Méda 
taire du 9 janvier 1927. Blessé et cité », ajouter : « Baleydiet 
tiste-Emile caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
mle 455 Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et 
au lieu de : « Baque (Jean-Faphaël) », lire : « Baque (Jean-Ra 

Page L.H. 12, 1'° colonne, au lieu de: « Cailloux (Charlk 
terie lire : « Caiïlloux. (Charles), sergent, infanterie » ; 2° « 
au lieu de: Garon (Auguste-Victor) », lire: « Caron (AuEu: 
Victor 

Page L.H, 17, 2° colonne, au lieu de : Cordele (Pierre 

Cordele (Pierre-Vital 

Page L.H. 18, 2° colonne, au lieu de: « Dardy (Georges 
train », lire: « Dardy (Georges-Gaston), soldat, train ». 

Page L.H. 19, 2° colonne, au lieu de: « Delvoye (Pierre-E 


Louis) », lire: « Delvoy (Pierre-François-Louis) ». 


Page L.H. 21, 2° colonne, après: « Duhard (Jean-Edgard 
infanterie, classe 1917, recrutement de Saintes, mle 1709. laine 
militaire du 8 décembre 1933. Blessé et cité », ajouter: « Duhar® 
(Philippe-Ulysse), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement (* 


20 


Saintes, mle 140. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et CIE 


Page L.H. 27, 1" colonne, au lieu de: « Guedné (Lucien ire 
« Guednée (Lucien) ». 


1 


LA 
vieGa 
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P LH. 28, l'° colonne, au lieu de: « Helaine (Robert-Gustave- 
A | », lire: « Helaine (Robert-Gustave-Amand) 
Pace L. H. 29, 2" colonne, au lieu de : « Lacam (Camille-Jues-Pierre- 
Gilbert . lire: « Lacam (Camiile-Jules-Pierre-Gilbert) »; au lieu 
le Lacambe (Elie) », lire : « Lacombe (Elie) ». 
$ à is (G 
t Pace L.H. 30, l'° colonne, au lieu de : « Langlois (Georges-Alexan- 
re. sergent, infanterie, classe 1906, recrutement de Nancy », lire : 
Lanslois (Georges-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Melun », 
Pace L. H. 31, 1" colonne, au lieu de : « Le Belier (Pierre-Marie) », 
6 e Le Beller (Pierre-Marie) ; au lieu de : « Lechelle (Lainé) 
Lechelle (Laimé) ». 
Méme page, 2° colonne, au lieu de : « Le Ferrand (Auguste-Marie), 
| soidat, infanterie, classe 1917, recrutement de Lorient, mle 15/562 
L 00675. Médaillé militaire du 8 décembre 1953 », lire: « Le Ferrand 
\uvuste-Marie), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de Lo- 
= rient. mle 17/562/00675. Médaillé militaire du 8 décembre 1933 ». 
Pace L. H, 36, l'° colonne, au lieu de: « Metiver (Placide-Louis) », 
ire Metivier (Placide-Louis) 
Pace L.H. 38, l'° colonne, au lieu de: « Naulin (Léon) », lire: 
Naudin (Leon) ». 


a Page L. H. 48, 1"° colonne, 27° ligne, au lieu de: «.… aux auxi- 
liaires désignés ci-après >», lire: < aux militaires désignés ci- 


apres 


72] 


le 





Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1959: page 11074, 

À + colonne, au lieu de : « Rouquet (Paul-Henri-Augustin), ancien sol- 

(S dat du 412 régiment d'infanterie, classe 1914, mle 707 au recrutement 
d'Auch », lire: «ancien caporal » (le reste sans changement). 





Décret portant concession de la médaille militaire. 


il Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960 : 


Page 2873, l'* colonne, au lieu de : « Artuffel (Antoine), 2° classe », 
lire Artufel (Antoine), 2° classe ». 


Pase 2874, l1'* colonne. au lieu de : « Besserier (Robert), 2° classe », 
r'é Bisserier (Robert), 2° classe » ; 3° colonne, au lieu de: « Cot- 
Svlvain), sergent-chef », lire: « Cottin (Sylvian), sergent-chef » ; 
colonne, après : « Degasne (Raymond-Marcel), sergent », ajouter : 
Maurice) » (le reste sans changement). 
Pase 2875, 1" colonne, au lieu de : « Durain (Antoine), aspirant », 
Durain (Antoine), 2° classe ». 


Degraeve 





Modification de l'arrêté du 29 août 1956 
relatif à l'admission à l’école navale. 





Par arrété du ministre des armées (marine) en date du 3 juin 1950, 
rete ministériel du 29 août 1956 relatif à l’admission à l’école 
est modifié comme suit : 
Le paragraphe 3 de l’article 4 de l'arrêté susvisé est abrogé et 
nplace par le suivant : 
3° Qu'il a plus” de dix-huit ans et moins de vingt-deux ans au 
invier de l’année du concours ; 
Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à partir 
ncours de 1961, 





Modification de l'arrêté du 31 janvier 1958 relatif à l'admission 
à l'ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 





irrêté du ministre des armées (marine) en date du 3 juin 
larrete ministériel du 31 janvier 1958 relatif à l’admission à 
des élèves ingenieurs mécaniciens de la marine est modifié 
Comme suit : 
Le paragraphe 3 de l’article 4 de l'arrêté susvisé est complété 
ainsi qu'il suit : 
nt autorisés à se présenter au concours d’entrée à l’école des 
tleves ingénieurs mécaniciens, en 1961 et 1962, les candidats ayant 
PIUS de vingt-deux ans et moins de vingt-trois ans au l‘' janvier de 
ee du concours, à condition qu'ils aient été déclarés admissibles 
des précédents concours d’admission à l’école navale ou à 
e des élèves ingénieurs mécaniciens 





Changement d'utilisation d'un immeuble domanial 
situé à Metz (Moselle), affecté au ministère des armées. 





_ Par arrêté du. 13 juin 1960, l’immeuble, d’une superficie de 
° hectares 19 ares 76 centiares, situé à Metz (Moselle), cadastre 
“Con 15, n°° 14 et 98/14, désigné sous le nom d’Ancienne Batterie 
0e Queuleu (T. S. F.) et affecté au ministère des armées (direction 
per vie du génie), sera désormais utilisé par la direction de la 
‘Ste militaire et de la gendarmerie en vue de l'installation de 
+ Fsndarmerie de Metz (services et logements). 

‘ edit immeuble est délimité par un liséré bleu sur le plan 
‘dastral qui demeurera annexé au présent arrêté. 











msg 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 24 mai 1960, les officiers de réserve 
dont les noms suivent ont été placés dans la position hors cadres 
au titre de l'affectation spéciale. 

Ces officiers sont maintenus affectés pour leur administration 
aux centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient avant leur chan- 
gement de position, 


‘ 


l'° région aérienne. 


M. le capitaine Berte (Charles-René), X. 50.196. 


2° région aérienne. 
M. le lieutenant-colonel Perrin (Maurice-Marie-André), X. 56.820, 


Les capitaines : 
MM. Kerjean (Joël-Théophile), X. 08.791. 
Laclavère (Yves-Louis-Jean), X. 55.986. 
Picard (Raymond-Edouard-Louis), X. 51.420. 


Les lieutenants : 


MM. Arbitre (Jacques-Louis), X. 53.481. 
Bessemoulin (Pierre-Sylvain), X. 57.778. 
Bilderling (Alexandre), X. 51.713. 
Dubertret (Jean-Marie-Ernest), X. 52.153. 
Lachnitt (Jacques-Paul), X. 59.066. 
Marizy (Jean-Jacques-Bernard), X. 57 
Nattes (Louis-Charles-Albert), X. 57.4 
Perusseau (Georges-Lucien), X. 58 641. 
Pouvreau (Claude-Joseph-Raymond), X. 58.992, 
Rossi (Jean-Baptiste-Gaston-Paul), X. 56.386. 
Vasseur (Claude-Louis-Joseph), X. 63.483. 


928. 
79. 


4° région aérienne. 
M. le capitaine Moinel (Maurice-Marc), X. 55.521. 


Les lieutenants : 


MM. Cerba (Joseph), X. 62.353. 
Ciarlo (Hyacinthe-Joseph-Antoine), 
Fourment (Lucien-Noël), X 60.336. 
Gaudin (Jacques-Henri-Louis), X. 62.814. 
Laurenti (Victor-Delphin-Francçcois), X. 55.429. 
Measson (Jean-Joseph), X. 60.471. 
Triquet (Jean-Marcel), X. 58.197. 


X. 61.577. 


5° région aérienne. 
M. le capitaine Yessad Mohamed, dit Henry, X. 56.242. 


Les lieutenants : 


MM. Armanet (Julien), X. 56.033. 
Arnould (Auguste-Aimé-Gustave), X. 56,034. 
Gay (Jean-Marie-Lucien), X. 2149. 
Laneyrie (Robert-Jean), X. 56.144. 
Marguin (Pierre-François), X. 56.348. 
Sassiat (André-Maurice), X. 56.393. 
Simon (Joseph-Alain-Marie), X. 57.191 


Les seus-lieutenants : 


MM. Brunet (François), X. 68.494. 
Gelabert (Gabriel-Edmond), X. 68.530 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 28 mai 
1960. sont nommés à l'emploi de technicien d’études et de fabrica- 
tions (1°" échelon) des constructions et armes navales les éléves de 
l’école technique normale et les ouvriers dont les noms suivent : 


Pour compter du 1°" octobre 1959. 
Tour choix (ancien régime). 
Tour réservé. 


M. Maurel (Yvon), Oran, port matriculaire : Toulon. Bonificationg 
pour services militaires : 8 mois 18 jours. 


Tour choix (nouveau régime). 
Tour réservé. 
M. Savelli (Joseph) (1), Toulon, port matriculaire : Toulon. Boni- 
fications pour services militaires : néant. 





(1) Sous réserve d'aptitude physique à la visite médicale. 
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Tour choix {ancien régime). 
Tour réservé. 


M. Lebunetel (Maurice), 
Bonifications pour 


port matriculaire : Cherbourg. 
4 mois 21 jours. 


Cherbourg, 
services militaires : 


Tour choix (nouveau régime). 


Tour réservé 


M Gérard (Jea Toulon, port matriculaire : Toulon. Bonifi- 
cations pour services militaires : néant 
Tour choix (ancien régime). 
Tour réservt 
M. Dous Pier Diégo-Suarez, port matriculaire : Brest. Boni- 
fications pour services militaires : 6 mois 7 jours. 


Tour choix (nouveau régime). 


Tour réservé. 


M. Lepelletier (Jean . Cherbourg, port matriculaire : Cherbourg. 





Bonifications pour services militaires : néant. 
Pour compter du 10 décembre 1959. 
LOur CNOIX (ancien régime). 
Tour réservé. 
M. Gobin (Fran Indret, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : 14 jours 


Pour compter du 1°" avril 1960. 


Tour école. 

M Deniel (Claude), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services miliaires : 23 mois 20 jours. 

M. Gilot (Claude rest, port matriculaire : Toulon. Bonifications 
pour services militaires néant 

M. Coz (Simon). Brest. port matriculaire : Brest. Bonifications pour 
services militaires * néant 

M. Le Floch (Louis), Toulon, port matriculaire : Toulon, Bonifica- 
tions pour services militaires : 68 mois 14 jours. 

Tour choix (nouveau régime). 

M. Jouan (Rémy 1). Indret, port matriculaire : Brest. Bonifica- 

tions pour services militaires : néant. 
Tour école. 

M. Rannou (Jean), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : néant. 

M. Jeffroy ‘Denis), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : 23 mois 11 jours. 
Peuron (Roger), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifications pour 
services militaires : néant. 

Czorna (Bernard), Lorient, port matriculaire : Toulon. Bonifications 


pour services militaires : néant, 


Tour choix (nouveau régime). 


M. *“Quadruppani (André) (1), Toulon, port matriculaire : Toulon. 
Bonifications pour services militaires : néant. 
Tour école. 
M. Lequertier (Jacques), Brest, port matriculaire : Cherbourg. 


Bonifications pour sé militaires : néant. 


rvices 


M. Appère (Jean), Brest, port matriculaire : Brest. Ponifications 
pour services militaires : 21 mois. 

M. Mainguy (Gérard), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifica- 
lions: pour services militaires neant. 

M. Orillard (Jrcoues Loriert, port matriculaire : Brest. Bonifi- 
cations pour servi militaires : neant 

Tour choix (ancien régime). 

M. Le Sco ean), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifica- 

tions pour service nilitaires : 5 mois 4 jours. 
Tour école. 

M. Bliaux (Georges), Cherbourg, port matricuilaire : Cherbourg. 
Bonifications pour services militaires : 29 mois 7 jours 

M. Kessler (Mar loulon, port matriculaire : Toulon. Bonifications 
pour services militaires : néant. 

M. Guennec (Claude), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifica- 
tions pour services militaires : néant. 

M. Laot (Robert), Toulon, port matriculaire : Brest. Bonifications 


pour services militaires : 23 mois 
Tour choix (nouveau régime). 
M. Germain (Henri) (1), service central de l’aéronautique navale, 
port matriculaire : Toulon. Bonifications pour services militaires : 
néant. 


(1) Sous réserve d'aptitude physique à la visite médicale, 














Tour école. 


M. Benvegnen (André), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonific: 
tions pour services militaires: 20 mois 19 jours. 


M. Cogordan (Jean-Claude), Toulon, port matriculaire : 
Bonifications pour services militaires : néant. 

M. Le Thuaut (Claude), Lorient, port matriculaire : Brest. Boni 
fications pour services militaires : néant. 

M. Le Meur (Georges), Lorient, port matriculaire : Brest. Boni 


fications pour services militaires : néant. 


Tour choix (nouveau régime). 


M. Roy (Guy-Yves) (1), Ruelle, 
fications pour services militaires : 


port matriculaire : Brest 


néant. 


Boni 


Tour école. 

M. Lemercier (André), Ruelle, port matriculaire : Cherbour: 
fications pour services militaires : néant. 

M. Corre (Marcel). Brest, port matriculaire : 
pour services militaires : néant. 

M. Tardot (Jacques), Ruelle, port 
cations pour services militaires : néant. 

M. Bernard (Maurice), Ruelle, port matriculaire : 
fications pour services militaires: néant. 


Brest. Bonifi 


matriculaire : Brest. Bonif. 












Brest. Boni 
Tour choix (ancien régime). 


M. Rabbia (Jean), Saint-Tropez, port matriculaire : Toulon 
fications pour services militaires : néant. 


Boni- 


Tour école. 


M. Codet (Jean), Indret, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : néant 
M. Alix (Pierre), Toulon, port matriculaire : Brest. Bonifications 


pour services militaires : néant. 

M. Mérigot (Jacques), Guérigny, port matriculaire : 
fications pour services militaires : néant. 

M. Bichon (Jean), Ruelle, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : néant. 


Brest. Boni- 


Tour choix (nouveau régime). 


M. Le Gallic (François) (1), Lorient, port matriculaire : 
Bonifications pour services militaires : 1 mois 22 jours. 


Brest 


Tour école. 


M. Béganton (André), Oran, port matricuiaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : 18 mois. 

M. Gomez (Antoine), Toulon, port matriculaire : 
cations pour services militaires : 21 mois 25 jours. 

M. Morvant (Francis), service technique des constructions et armes 
navales port matriculaire : Brest. Bonifications pour services mili- 
taires ® néant. 

M. Gallien (Michel) service technique des constructions et armes 
navales, port matriculaire : Cherbourg. Bonifications pour services 
militaires : néant. 


Toulon. Bonifi- 


Tour choix (nouveau régime). 
M. Alberny (Jean-Paul), Bizerte, port matriculaire : Toulon. Boni- 
fications pour services militaires : 11 mois 25 jours. 


Tour école. 

M. Msika (Nessim), service technique des constructions et 
navales, port matriculaire : Toulon. Bonifications pour services mi 
taires néant. 

M. Bazile (Guy), Toulon, port matriculaire : 
fications pour services militaires + néant. 

M. Garreau (Jean-Claude), Ruelle, port matriculaire : Brest. Bot 
fications pour services militaires : néant. 

M. Sousset (Guy), Oran, port matriculaire : 
pour services militaires . néant. 


Cherbour Bot 


Brest. Bonificatio 


Tour choix (ancien régime). 


M. Viaud (Pierre), Indret, port matriculaire : Brest. Bonifi 
pour services militaires : 39 mois 13 jours. 


Tour école. 
M. Fleury (Jean), Brest, port matriculaire : 
tions pour services militaires : néant. 
M. Le Bars (Claude), Toulon, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : néant. 
M. Le Bihan (Charles). Oran, port matriculaire : 
cations pour services militaires : 29 mois 14 jours. 


M. Lebas (René) Cherbourg, port matriculaire : Brest. Bonificat 
pour services militaires : néant. 


Cherbourg. Bo 


Brest Bot 


1OnS 


Tour choix (nouveau régime). 


M. Dechamp (André) (1), Toulon, port matriculaire : Toulon. Bon: 
fications pour services militaires : néant. 





(1) Sous réserve d’aptitude physique à la visite médicale. 
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Tour école. 

Larocca (Rodolphe), Bizerte, port matriculaire : Toulon. Boni- 
tions pour services militaires : néant. 

M. Ali Larbi Mohamed, Toulon, port matriculaire : Toulon. Boni- 

a pour services militaires : 18 mois. 

M. Quéau (Roger), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications 

ir services militaires : néant. 

M Moulin (Marcel), Saint-Tropez, port matriculaire : Cherbourg. 
Bonifications pour services militaires : néant. 


Tour choix (nouveau régime). 


\ Phelepp (Louis) (1), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : 2 mois 8 jours. 


Tour école. 
M Coulondre (Jean), Toulon, port matriculaire : Toulon. Bonifi- 
cations pour services militaires : néant. 
M Goubert (Michel), Oran, port matriculaire : Cherbourg. Boni- 
fcations pour services militaires : néant. 


M. Guihal (Mare), Cherbourg, port matriculaire: Brest. Bonifi- 
cations pour services militaires : néant. 

M. Dupont (Robert), Ruelle, port matriculaire : Cherbourg. Boni- 
pour services militaires : néant. 


t tions 


Tour choix (ancien régime). 


M Gedon (Roger), Paris, port matriculaire : Toulon. Bonifications 
rvices militaires : 18 mois 13 jours. 


pour set 


Tour école. 


M. Robbiano (Jean), service technique des constructions et armes 
port matriculaire : Toulon. Bonifications pour services mili- 
taires : néant. 

M Ecoupeaud (Jean-Pierre), Toulon, port matriculaire: Brest. 
Bonif pour services mulitaires : néant. 

M. Quiniou (Paul), service technique des constructions et armes 
port matriculaire : Brest. Bonifications pour services mili- 
taires : 12 mois. 

M. Ramonet (Jean), Toulon, port matriculaire : Brest. Bonifica- 
services militaires : 17 mois 23 jours. 


navales 


cations 


Havadics, 


(ons pou 


Tour choix (nouveau régime). 


M Guilemoto (Raymond) (1), Lorient, port matriculaire: Brest. 
Bonifications pour services militaires : 1 mois 20 jours. 
Tour école. 
M. Kerdraon (Jean), Oran, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : néant. 
M. Simon (Marcel), Oran, port matriculaire : Toulon. Bonifications 


services militaires : néant. 


M. Allégrini (Michel), Toulon, port matriculaire : Toulon. Boni- 
fications pour services militaires : 17 mois 22 jours. 
Les techniciens d’études et de fabrications (ler échelon) des 


Constructions et armes navales nommés par le présent arrêté et 
don! les noms suivent reçoivent les avancements d’échelon ci-après : 


Au 2° échelon. 


.M Le Floch (Louis), le ler avril 1960; reliquat d'ancienneté : 
4+ mois 14 jours. 
M Viaud (Pierre), le ler avril 1960; reliquat d'ancienneté : 
mois 13 jours. 
M Le Bihan (Charles), le ler avril 1960; reliquat d'ancienneté : 
m + jours 
à Baux (Georges), le 1er avril 1960; reliquat d'ancienneté : 


Jours, 
(Claude), le 11 avril 1960 ; reliquat d’ancienneté : néant. 
(Denis), le 20 avril 1960; reliquat d'ancienneté : 


\ 
WU. De el 


Je ILroy 


\! ] 
V Laot 


robert), le ler mai 1960; reliquat d’ancienneté : néant. 
uomez (Antoine), le 6 juin 1960 ; reliquat d’ancienneté : néant. 


Est avancé au 3° échelon. 
Pour compter du ler avril 19%60. 
Floch (Louis), reliquat d'ancienneté : 20 mois 14 jours. 


SO 


us reserve d’aptitude physique à la visite médicale. 





Contrôle de l'administration de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 31 mai 


ré 1960, 
\upépin de Lamothe Dreuzy 


(Pierre-Roland-Marie-Charles), 


mat 


re des requêtes au conseii d'Etat, est nommé attaché principal 


au cont 


itrôle de l'administration de la marine, 











Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 3 juin 1960 : 
Sont nommés secrétaires administratifs de 2° 
et titularisés dans le grade correspondant : 


classe, 1° échelon, 


A compter du 1° mai 1960. 

_M. Bonnet (Eugène). Bonifications pour services militaires à uti- 
liser : 5 ans 2 mois 26 jours ; majorations pour services de guerre 
à utiliser : 1 an 7 jours. 

M. Porri (Etienne). Bonifications pour services militaires à utiliser : 
4 ans 25 jours ; majorations pour services de guerre à utiliser : 
7 mois 17 jours. 

M. Yvorra (Sauveur). 

Et promus : 

Au 3° échélon à compter du 1‘° mai 1960 : 

M. Porri (Etienne). Reliquat : bonifications pour services militaires : 
25 jours ; majorations pour services de guerre : 7 mois 17 jours. 

Au 4 échelon à compter du 1°" mai 1960 : 

M. Bonnet (Eugène). Reliquat : bonifications pour 
taires : néant ; majorations pour services de guerre : 


services mili- 
3 mois 3 jours. 


Par arrété en date du 3 juin 1960, Mile Peytour (Jeanne-Léontine) 
est nommée secrétaire administratif de 2° classe, 1°" échelon, et 
titularisée dans le grade correspondant à compter du 1°" février 1960. 

En application des dispositions de l’article 9 du décret n° 55-792 
du 15 juin 1955, Mlle Peytour bénéficie de deux échelons et est 
reclassée, à compter du 1‘' février 1960, secrétaire administratif de 
2* classe 3° échelon. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 15 juin 1960 portant admission à la retraite, sur sa demande, 
d'un ingénieur en chef des manufactures de l'Etat. 





Par décret en date du 15 juin 1960, M. Hyafil (Marc), ingénieur 
en chef de 1" classe (échelon apres 2 ans) des manufactures de 
l'Etat, a été admis, sur sa demande, à compter de ce jour, à faire 
valoir ses droits à la retraite, par application des dispositions des 
articles L. 6 (4°) et L, 37 (2°) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





Décret du 15 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 juin 1960, M. Mallet (Maxime-Louis), 
trésorier-payeur des territoires d’outre-mer, a été admis, à compter 
du 26 juillet 1960, à faire valoir ses droits à la retraite, par applica- 
tion des dispositions de l’article L. 4, alinéa 1, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


Régies de recettes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 4 mai 1956 portant réorganisation de la régie de 
recettes de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, modifié par l'arrêté du 7 juillet 1958 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrête : 
Art. 1°. Sont abrogées les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 7 juillet 1958 en ce qu'elles modifient le deuxieme alinéa de 
l’article 6 de l’arrêté du 4 mai 1956. 


Art. 2, — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, le chef de service de l’adminis- 
tration générale et le directeur de la comptabilité publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 























s ee ot PR 
Report de crédits. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959 


Vu la 
de crédits 


loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
pour 1960, 


Arrête : 
Est annulé sur 


budgets et 
au present 


de 8595.790.000 F, 
dans le 


1959 un crédit 
aux chapitres mentionnés 
arrete 


Art. 1 
applicable 
tableau A 


aux 


annexe 


Art. 2 Est annulé sur 1959 un crédit de 42.642.038.000 F, appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexe au present arrete 

Art. 3 Est annulé sur 1959 un crédit de 22.564.214.000 F, appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau C 
annexé au present arrêté 

Art. 4 Est ouvert sur 1960 un crédit de 85.957.900 NF, appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau D 
annexé au present arrete 

Art. 5 Est ouvert sur 1960 un crédit de 426.420.380 NF, appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau E 
annexé au présent arrete, 

Art. 6 Est ouvert sur 1960 un crédit de 225.642.140 NF, appli- 


cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau F 
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annexé au présent arrete 
Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DÉVAUX. 
TABLEAU À 
e - D — ——- 
1 
= CRÉDITS 
SERVICES £ 
< annulés sur 1959 
D | 
ne. 1 er ne DS : 
[Milliers de france 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
] [ hi ement Sup-| 
s par la Fra e au latre de l'infrastrux 
ire nieralliée....... tué dde dé EEE sc.ses el 17-61 115. 334 
] irasement à l'artisanat | 41-01 111 
l ) ivermment aux re erches dans le do | 
MONS COMMERCIAL... ..sccsc-csosoce 11-31 19.20? 
lotal ! e € nn ( | | 1 265. 450) 
INTERIEUR 
\d ( Matériel. .........| 31-03 i.680 
\dru stration ! lorale et tribunaux adm 
ratits Remboursement de frais......1 34-11 1.222 
services di prélectures Rembourserzent 
d 4 : + dototd eo idétuveis es 11-12 113 
Personne techniques Remboursement de 
DOM Lévere: den ilot ss le 31-13 876 
Protection civile Remboursement de frais! 31-31 KCN) 
}' ectlon civile 2, PRES RS RES 31-02 5.497 
surelé nationale Remboursement de frais.! 34-411 25.966 
sSüreté nationale Mate] scission «| 31-42 2:2.6018 
Lovers et indem s d MAsMlOR. 5 4-91 21.483 
Achat, entretien el eine] du ina: 
el autom.#bhil Suds ON PE PT D 31-92 132.660 
Remi rseinenl hininistrations., 1-03 | 
Ji DOS RIRE, osé oc cbesods | 31-91 
S ves di \ Dhicastidtssaths se! 206 
Travaux EPP A es -01 
Pa il | t vs des ser 
b d t lu | 11€ du 
l' dé onseeteetébtescosostonsécesce | 3t 51 2.956 
es se] M0 50.000 
l entieux et réparations civiles. .….| 37-91 2.691 
à» po Ps 4 Wnses les services | 
e el « LL nude Cine | 41-31 | 72,816 
ll le « ‘ fa ve 
1! ! ( (it 
nt. PARLER ITIIILILILE PPT CET | 11 = | LUS 101 











19 Juin ! 
a 
us CRÉDITS 
SERVICES = 
à annulés 
[Milliers de 
subv ms en faveur des populations algé 
ù « lant dans la métropole et de 
lis inismes, — Dépenses diierses..| 41-53 2 9 
Secours d'extrême urgence aux victimes de 
HET Ce 0 : SN PR PO IP PRO 15-91 1. 
\ssistance aux Français rapatriés du Maroc 
et de Funisie Poe rc PR pme ce AE 16-92 110.00 
A } M [RL er fan 11 des fl lUais 1hd 
l D -C'ROOCRIRS.. russe es vers siens 16-93 09 979 
Toi p nliérieu sescossresse 1.189. 5 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Ad stration centrale. — emooursement 
le MR an re ter edes cf 31-01 1.974 
Administration cet - Matériel Tra 
vaux d'OnttoNet..;.s.roscséeniées:séetl 31-02 2.6 
Laboraloire national de ia santé publique. — 
Matériel. — Remboursement de frais...... 31-03 007 
Services de la <anté. Remboursement de 
frais se PP OR PE Re 31-11 1.198 
Services de la population et de l'aide sociaie 
Remboursement de trais. — Matériel....| 31-21 6.101: 
services de la pharmacie. — Remboursement 
CU ORNE SR Ne ere 31-41 2,606 
Contrôle sanitaire aux frontières, — Rembour- 
SORRONT 00 "HT. Tree ones emosssettsets 31-01 258 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel 
ot Ouvaus CON sise cesse cod sai 34-52 502 
Loyers et MmDôIS.. satire sois ssosdses 34-91 1.065 
Remboursement à diverses administralions...| 31-93 10 
Services de la santé. — Bourses...........…. ..| 43-12 11.890 
services de la population et de l'aide sociale. 
Bourses PCR EE APE RE ENPRE TR NSE 13-29 1.581 
Services de la santé, — Réduction tarifaire sur 
les réseaux de la S. N. C. F. aux tubereu- 
leux en traitement de longue durée dans les 
UT No NO PP PE SP EE ET Ge nr 16-12 2.910 
Services de la population et de l'aide sociale 
— Aide sociale et aide médirale...........….. 16-22 5.672.859 
Frais de fonclionnement des services départe- 
mentaux et d'aide sociale et des commis- 
sions d'aide sociale, — Frais de contrôle et 
C'IMNRES Li rsrdmon ire sous We 16-23 99.722 
Services de la santé. — Frophylaxie et lutte 
contre les fléaux sociaux.............s.see ..| 17-12 1.020.284 
services de la Santé, — Parlicipalion de l'Etat 
à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas 
10 _COrACIONS OS RIONR sos soon sde 17-193 150 
Services de la santé, — Subventions intéres- 
sant la protection maternelle et infantile...| 47-14 1.959 
Immigraliions familiales et assimilation des 
CURE ii laser ar dodo Gi can 17-23 2.110 
Services de la pharmacfe, — Protection sani- 
laire. — Slock roulant de médicaments......| 47-12 50.722 
ni. + te ER 
Total pour la santé publique et popu- 
MOD ii loc ss ssesssoves ss 6.891.879 
FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
HIT, — MARINE MARCHANDE 
Administration générale. — Remhoursement 
RS LT es ca ie seau 91-01 1.308 
Inseriplion maritime, — Remboursement de 
NOR isolant OR SRE a  As 31-11 056 
Inscriplion maritime. — Matériel..............1 31-12 12.458 
ei OP OO MERS CS RER coin au 31-91 12 
Etudes. Propagande. — Récompenses....... 11-01 110 
Exnloilation des services maritimes d'intérêt 
PR EE 4 se DE 70 fe % 15-01 27.910 
Aide en faveur de l'armement au cabotage..| 45-02 19.100 
Total pour la marine marchande... 1.711 
RÉCAPITULATION 
Industrie et commerce.......... sis ss: sp 126 
DNS sent han ass masi 1.185 
Santé publique et population... soso ss 6.891.819 
Marine mébrhale.. Listes coeecs ss dt 91.311 
Total pour l'état A...... basée anse die 8.594. 74 
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y. 
TABLEAU B = MONTANT 
a SERVICES Z es crédits annulés 
n < 
a MONTANT = sur 1909 
é | 5 
f = les crédits annulés TERRE ERSSRS 
SERVICES = s er ge # Milliers de francs. 
= sur « 
- C. — Direction des Journaux of/iciels. 
pr Milliers de francs. sé 
Journaux officieis. — Equipement............. 91-00 283.067 
CONSTRUCTION — 
IL — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONAIR 
tions dans les départements de l’Aude A 
des Pyrénées-Orientales en 1940 et 1942 A. — Etat-major de la défense nationale. 
dans le département de la Dordogne en 55-00 52,279 Fonds d’orientaticn de la recherche scienti à FE 
LOU oo vossssccsccossseses PEETE _.— à ; n S 4 3 52-00 72. 
Jes nécessaires à l'établissement et à la An e v ge ee eee , l’état. | 
ation des projets d'aménagement et quipement en matériel des services de l'éli sh. 10.506 
es ps . sembles de construction 53-01 121.296 mijor de la délense naliinale.............. 51-05 HORDE … 
opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 55-16 249.494 Total pour l'état-major de la défense ee 
[FÉES ........ecssossmonenemesesesssseeeseres Laits NN red as nn dors uso sages -J00 
‘lions semi-dé finitives, ‘aménagement PARA ET RUE 
+ expropriation d'immeubles pour le fonc- 
nnement des administralions et services! _ en s B. — Service de documentation eilerieure 
| blics de l'Etat... .. os ssssocsssssss eee ...| 57-20 222.510 et de contre-espionntge. 
ribution de l'Etat aux dépenses de 26.7 d ; 
nstruction de logemenis destinés à être Service de documentation extérieure et de, _ e 997 
loués à des fonctionnaires. ....... (3 LENS 1 65 1.397.285 contre-espionnage. — Equipement.........…. .| 51-01 — 
\ménagement des lotissements défectueux... | 65-40 211.477 NE Di 
Subventions ur une tmneilleure utilisation A 
jes lots d'en 65-42 | 1.016.017 ARTE ra 
Subventions pour la réalisation d'équipements Services gÉNÉTAUX. ....s.sssvosse se « dns iinsedsl 13.525.032 
eCtifs .esccsose se se esse sossvecesoo) CB 216.000 Direction des Journaux officiels... ce esse 283. 067 
el ! 4 3.989.109 Etat-major de la défense nalionale.......... “01.566 
lotal pour la consiruction............. 7: service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage .......c.ssosssesessessss 8.223 
INDUSTRIE ET COMMERCE Total pour la présidence du conseil. 13.907.888 
Infrastructure pétrolière... séhatesneesct ES 3.562.081 re : L 
Equipement téléphORÎQUe. .. «crc ceeeccoce 57-01 45.938 SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
, = = al à racer chimique appii- 57-31 6.000 Reconstruction des établissements nationaux. j db: à 
cubvention au fonds d'amortissement: des — Bâtiments sinistrés. — Bâtiments anciens.| 56-10 329.505 
charges d'électrification rurale 61-21 5.000.009 Reconstruction et équipement des inslallaf 
Fa en ent des chutes du Rhin... 2777" 69.29 237.000 tions de contrôle sanitaire aux frontières. | 56-50 18.893 
Fnconracemnent CR Et ee #2 a È Frais d'étude et de contrôle pour travaux, 
agement aux améliorations techniques. 61-90 3.000 CT et Aopronfhmentisrnses 56-00 _4.000 
lotal pour le commerte et l’industrie. 3.854.019 Protection sanitaire de la population civile... } 57-10 123.221 
Subvention d'équipement aux établisseme nts 
hospitaliers et de bienfaisance et aux é‘oles| ; ds 
INTERIEUR C'RMERIRS ns. -scés votant assoc uss 66-10 3 666.955 
Subventions d'ég'iipe. nent aux organismes DL À 
ion civile, — Dépenses d'équipement. .| 57-30 107.62 d'hypiène ONE... vcccoses soon 66-12 2.222.569 
nt de la sûreté nationale........ c...1 510 1.170.375 Subventions d'équipement aux orzanismes de 
nt en matériel de transmissions... 57-90 175.863 protection de l'enfance. aux établissements 
ntions d équipement pour la voirie dé: d'entr'aide et aux organismes d'intérêt 1-20 r-9 99% 
nentale et communale a es 63-50 557.342 social et familial cos boseedeéseceroedées-otar bu £ die. ev9 
ns d'équinement pour la réparation Institut national d'hygiène — Recherche 66.20 317.027 
rages publics endommagés par les e deu scientifique et médicale.................... 70 JA1.991 
ONS CN RE rase ave 63-90 2.31 | 
er d'équipement ‘aux collectivités “ F Total pour ia santé publique et la 1 9:5 901 
s réseaux urbains. 65-50 1.420.211 population ..................esssoue en.e 
ns d'équipement aux ‘collectivités " FR 
dDITAT Urbain... +-+ese.srsesree 65-52 915.279 TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS 
de grosses réparations des édifices ‘ET TOURISME 
appartenant aux collectivités lo-| 
5. Re see ses ll 67-20 48.217 LIL — ManRiNR MARCHANDE 
d'équipement aux collectivilés : 
constructions j | 67-50 415.927 Equipement des établissements d'enseigne : 
nsiructions publiques... ci J RS 0 56-20 16.797 
lotal pour l'intérieur.......s.......06e 9.123.286 Equipement des établissements d'enseigne- 
ment maritime {loi de programine). 56-21 209.523 
JUSTICE Etablissements d'enseignement maritime “(pla in S 
, RE né ctltesess sc dobhse ses: 56-47 350.321 
- ‘on surveillée. — Equipement......... 96-30 9.029 Equipement des services de lin scription ma | L 
S ‘es judiciaires. — Logements de fonction.| 57-10 9.700 PRE fus soc oh idosserodidiéorte 57-10 296 368 
ments pénitentiaires. — Equipement. 57-20 46.553 Aide à la construction navale............... 63-00 58. OU) 
Reconstitution de la flotte de commerce el 
Total pour la justice............socseee 116.282 COR OO es RS 73-21 2.390 154 
tenise en état des navires atfrétés...... |. 73-22 15.000 
PRESIDENCE DU CONSEIL Total pour la marine marchande..,. 3.366 163 
L ae Q » 
SERVICES CIVILS RÉCAPTTULATIOS 
A — Services géneraut. , Construction ........... En leencssss seses 3 989 109 
ement en matériel des services du Industrie et commerte...............e.ssss.ee 8.851.019 
Se 57-01 1.518 es eu PRET TESTS TITI III PRET LELTE 5.123 2K6 
Subvention 24e 7 ENS USSR" "Nr res s ne otre des ess os osccos oc 146 282 
hon , 
nous au commissariat à l'énersie ato- 62-00 sic. 64 Présidence du cons:il jiiséésstensesersees ER 13.907 #88 
$ ntio A EEE pre 2e ag FAST penses k- Stat anté publique et popuiation.............. . 1.255.291 
l'énerste s'umique pour” Va” ealsation. de Travaux publics, transports et tourisme 
la séparation des isotopes de l'uraniumn. ….| 6221 5 177 460 IL. — Marine marchande................. 3.266 163 
lotai pour les services généraux... 13 575.039 Total pour POLE ss covis céoceses .….. 42.642.038 
Fe FROSERENTRART EE SRE NU 






















































































5508 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLIQUE FRANÇAISE 19 Juin 19%59 
corses — 
TABLEAU C TABLEAU D 
— - —— — 
- CRÉDITS | Œ CRÉDITS 
SERVICES . SERVICES = 
£ innulés eur 1959 £ ouverts sur {969 
Milliers de francs Nouveaux france 
CAISSE NATIONALE  D'EPARGNE INDUSTRIE ET COMMERCE 
Cer es exlérieufs. = Locaux, mobilier, four Fer d LR n 
MR osossdebse sé dus rest sai Es 010 8.530 Frais de fonctionnement supportés .Provisoire- 
Reruhoursemenis à divertes adininistrations. | 9089 153.041 ment par Ja France au btre de l'infrastruc- 
A PRO CEE ee Na 15.892 ture pétrolière mnteralliée.......... sodocuéss TRS 1.157.210 
Equipement de Ja caisse nationale d'épargne. Encouragement à l'artisanat. ..................| 44-01 1.110 
— Matériel et outillage. ......sssssssosssses 57-00 96.028 Encouragermment aux recherches dans le do- 2 
Caisse nationale d'épargne. - Acquisitions dus ie , maine commercial. .............. osscsicénsel CITE 102.020 
l 1 ! 2e 09 } —————___—_ 
immobilières el IFaVaux. ss. sssssssuse 1-02 | 30 Total pour l'industrie et le commerce. 1.96 500 
Total pour la caisse nationale d'épargne. 002.739 tnt 
LEGION D'HONNEUR INTERIEUR 
sons d'éducation, — Travaux. ..scssoseee ..| 56-00 22.199 
Maisons d'éducation. lraveux eee Adininisiralion pere _— ge — D nié) sol 33-09 16.800 
ds FE sd Ééé -cn s Adininistration préfe‘torale et tribunaux ad- 
POSTES, TÉLEGRABHES ET TELEPHONES ministratifs. >. Re:nboursement de frais....! 34-11 72,990 
Services extérieurs — Chanffage et éclairage. Servives des préfectures. — Remboursement 
— Malériel des bureaux. — Fournitures.....| 2040 %), 000 : de Îrais...........scsssses ee so.sessscsecesse). 38-12 22.49% 
DURE sisssatisoboscséudonrespenèiuet vecsschect DS 12.000 Personnels techniques, — Remboursement de 
Entretien el aménasecrment des IOPORL  scèosve 0 1.00) frais RELELELEEELELEEEEEEPEELEE ss... 21-13 8.560 
Matériel automobile... ....s...ss.ssssssee cos.e). ANR 1.00 Protection civile, — Re inhoursement de frais. 34-31 _8.00) 
Fransporl du malériel et du personnel....s...| 3080 71.000 Protection civile. — Matériel. ................. 31-32 54.970 
Travaux d'impression sé Énévesshese s.ssssssen..| 3000 2.000 ee nationale, — Remboursement de frais..| 34-41 25.660 
Matériel postal.......... Frédés esse cososssss-} 35120 8.000 ûreté nationale. — MatérieL..,..,..........,,.) 31-49 2,726.180 
Transport des correspondances... .... séécécéést D 1.257,62 Loyers et indemnités de réquisition. Rare 4 34-91 244.830 
Matériel des tétécomammniealions. ss... 3140 67.212 Achat, en! tretien et fonctionnement du matt 
Dépenses de fonctionnement du centre natio- riel AULOMODIIE.. +... re. 31-92 1.296.600 
nal d'études des télécomimunications........) 3150 855 Remboursement à diverses administrations... | 35.93 117.20 
Equipement. — Hâtiments............. eue 4-00 2 ,066.,818 Dépenses de transmissions. ...............…...) 3104 795.250 
Equipement, — Matériels postal el assimilé. . 53-10 2.013.929 Services divers. + Matériel. ................... 95 46.100 
Equipement des bureaux téléphoniques. ......1 53-20 2.469.613 Tri vaux immobiliers... dt cure 35-91 2.267.030 
Equipement des ‘lignes téléphoniques inter- Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
urbaines et aménagement des réseaux ur- vives de police et d'incendie de la ville de 
A LD OR ER re 52-29 705.635 Paris .........cogsocsssogossesseneossencseee) 28-98 22.560 
Equipement des services tétégr: ip} hiqi es el Dépenses re jafives aux ÉICHIONS. Luce cc ccu ne 27-61 50 :.000 
PR OMCITIQUes “ii. co ssccnsoscouccesesssut 52-20 1.515.215 Frais de contentieux et réparations civiles...| 97-94 26.910 
Equipement des -ervices d'études et de recher- 
ches des télécommumerations., ss... ...| 53-32 (N.22 y 
Reconstruction. — Bâtiments. .….......... co...) 53-80 71.805 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Remboursement forfaitaire à l'O. T. A. N. de ta , s less 
part d'intérêt économique non remboursée Subventions pour les dépenses des services pt | 
au titre de la contribution au financement d'incendie et de secours.....................) 41-31 22S,100 
des différentes tranches d'infrastructure... 57-30 026.000 Subventions de caractère facultatif en faveur 
Travaux communs des télécommunicaltions des collectivités locales et de divers orga- ” 7 
 franco-africaines ..…..... ob saischn ets sss..| 68-00 56.879 MISES use. seeesesesseneeseseetteteseseese) 41-52 681.010 
vs 1 tes. télésranhes el Subventions en faveur des populations algé- 
Fotal pour les postes, télégrap " . riennes résidant dans la métropole et ‘de 
téléphones .......... sc éhécihté- inbdes-d 15.975.977 cerlains organismes, — 2 diverses. .| 41-53 22.330 
Secours d'extrême urgence aux victimes de 
SERVICE DES ESSENCES calamilés publiques...................svece] 46-91 316.380 
o ; Assistance aux Français rapatriés du Maroc el 
‘Achat de carburants, ingrédients et matériels ACTES de TFunisie.......…. rréhaaredas Shure soc.) 46-92 1.100.000) 
Droits el laxes de douane.......... dede 300 008.61 Artion soriale en faveur des Francais rapatriés 
Frais d'exploitation. ....ssssessssseseseresesse | 391 320.481 d'Indochine ..... ROC PERTE CERTA 022.700 
Achat. entretien el renouvellement des maté- 
naiss Otto MM MINIOls. ss sssssscdcsrstcedsis 992 12.120 Total pour l'AIMOPOUr.. +... 60600880 ° 11.857.100) 
Jufrastructure équipement et gros entretien ————_——— 
des boots Don extra-industrielles.........…. XX) 1.631.560 
Infrastructure et équipement des installations SANTE PUBLIOUE FE »)()PUL A" \ 
extra-industrielles (installations réservées)...} 9910 1.110.072 SRARONENE PS PEUR 
Total pour le service des essenres..... 5.746.097 Administration centrale — Remboursement 
————_—_—____— OR EE sois sense sl OO 19.710 
SERVICE DES POUPDRES Administration centrale. — ‘Maté riel. — Tra- 
vaux d'entretien. ..... bé APPRNRENTTE En 26.060 
Frais généraux relatifs à l'exploilalion et dé Laboratoire national de la santé “publique. — 
penses de fonctionnement. .......s....s..eses 370 117.887 Matériel — Remboursement de frais......1 34-03 9.070 
Matières et marchés. ...….........ee DELEEEEEEE 37 11.681 Services de la santé. — Remboursement de 
Etutr 'el NOReRe ER .. To ssscsoucosssdacess 379 181.674 ol —" "DONS... lis: 5 34-11 17.980 
Travaux d'équipement in!éressant à défense Services de la population et de l'aide soc jale. 
CR EN PP EN 970 2.209.095 Remboursement de frais. — Matériel...... 31-21 61.010 
Travaux d'équipem intéressant lexplaita Services de la pharmacie. — Remboursement 
tion industrielle du service. ......ss..sssessssl 9710 1.873.504 Ce els, = I roue geces 34-41 96.060 
Acquisitions immobilières... sssssssssssee. 9720 90.427 Contrôle sanitaire aux frontières. — Rembaur- 
Mniai r le service des pour : 553 sement de frais...... Écses es sossoel DORE 2,580 
dard rem cor vec 157.25 Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel. 
— Travaux d'entretien. ......ss.s..seel 34-52 5.020 
RÉCAPITULATION LOYOrS. OÙ IRD... doc. coco) SD 4.650 
| rene 662.729 Remboursement à diverses adminis trations. : 31-93 1.200 
( ionale d'épargne. ..........ss.srssss 29 197 Services de la santé. — Bourses..............1 43-12 118.900 
] \ d pe PET RLELLLELELELELE F 355 071 Services de la population et de l'aide pe jale. 
postes, 1ék he et téléphones. restes ue ER RC ON NE A RE À 17.810 
Service des ESSenCes. ee... PEL LPO É 268 Services de la santé. — Réduction tarifaire 
Sctyive des poudres........ ss... CEE IUIIT - Hi. 2 sur les réseaux de la Société nationale des 
* 3 Li chemins de fer francais aux tuberculeux 
lolal pour | M Gisécosétaiasi és cs... 22.564.214 en traitement de longe duree dans les 
a : RIRE omis üresascsccret O0 29. 100 
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g. " 
= CRÉDITS e MONTANT 
SERVICES = SERVICES . =  ues crédits ouverts 
< uverte sur 1960. = en 1960 
\ouveaux francs. \ourveaux francs. 
u es de la population et de l’aide sociale. 
Aide sociale el aide médicale.........., 16-22 56.728.700 INDUSTRIE ET COMMERCE 
Frais de fonctionnement des services dépar- 
‘mentaux d'aide sociale et des commis- Iifrastructure pétrolière..................s.ss. 02-61 32.620.810 
sions d'aide sociale, — Frais de contrôle dE ï Equipemen! téiéphonique...................... 07-01 191.380 
d'imgriess PETER ose rues soso.) 028 99:.220 Instilut national de recherche chimique appli- 
Services de la santé. — Prophylaxie et lutte QUO do sons ssenn radin ter soudé 57-91 60.009 
contre les fléaux Sociaux... 15-12 10.202.810 Subvention au fonds d'amortissement des 
&r,ices de la santé. — Partic ipation de fi Etat charges d'électrification rurale. ..,..... socses | 61-21 41.000.000 
à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas ; pù Equiement des chutes du Rhin............... 62-20 2.3:0.000 
le caractère obligatôire.......... os thiuaVée 11-19 3.000 Encouragenient aux améliorations techniques. | 61-90 30.090 
Services de la santé, — Subventions inléres- œ ‘; r ? g "Re Kin 400 
sant la protection maternelle et infantile. | 47-11 19.509 Fotal pour l'intustrie et le commerce. nc. «di 
iminigrations familiales et assimilation des! _ di de 
ÉtraNSOrS -. à... biens PRET ENTER 11-23 24. TERIRU 
g s ° “6 NTERIEI 
services de la pharmac ie. — Protection Sani. à : INTÉRIEUR 
taire. — $ nts 11-12 997.22 à a 4 «= 4 n 
” Stock rou:ant de médicaments... st 597.220 Protection civile. — Dépenses d'équipement., | 57-# 1.076.210 
Total pour la santé publique et la Eauipermcnt de la sûrelé nationale....... | 97-40 11.703,70 
population ..…. PORC Lin. 68.918.700 Equipement en matériel de transmissions... ! 57-90 1.758.690 
Subventions d'équipement pour la voirie dé- A * 
parlementlale et communale............ | 63-50 1.94:). 120 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS Subven'ions d'équipement pour la réparalion 
d'ouvrages publics endommagés par les inon- 
IH. — MARIE MARCHANDE dations dans les Alpes....................... 65-10 2.4 
Subventions d'équipement aux collectivités as 
Administration centrale. — Remboursement à pour les réseaux urbains.............. Go-û 11.209.130 
de frais... Ends D TOR ET 15.638 Subventions d'équipement aux collectivités nai D 
hscristion marilime. — "Remboursement de pour l'habitat aphain..................sssss bo-J2 ), 152.790 
Reis Le. one ot leténssiass véto RE 9.566 Travanx de grosses réparations des édifices 
mscription maritime. — Matériel... | 3112 121.780 euliurels apparenant bux- collectivités or} : 
Loyers id En A 1.986 cales ..…... semer rseesent sens ee ces.re | 67-20 182.170 
Etudes. — l'ropagande. — Récompenses... er 1.100 Subventions ‘d'équipement aux collectivités “ni "0 9 
Exploitation des services maritimes d'intérêt pour les tonstruetions publiques......... | 63-00 Ÿ.159 270 
ee re » be * r ‘ ., 
InéreT hais etetsesmianennsetets 55-04 55.700 Total pour l'intérieur.................. »1.252.867) 
Aïe en faveur de l'armement au cabotage...| 45-02 191.000 == —— 
Total pour ls marine marchande... 917.110 JUSTICE 
Edneation surveillée. — Equipement.......... 26-20 1,290 
"À : Services judiciaires, — Logements de fonetions. E 5:40 907.009 
RÉCAPITULATION E'ablissements pénitentiaires. — Equipement. | ::.2ÿ 165.590 
Industrie €? <OMmEenR... soso socsoo.0 ee + 4.264.510 Total pour Ja justiee....... CECIOEPTE ET 1.162.820 
Ink rieur nn nn none cesese 11.853.200 ——— —— 
santé publique et population... ...ss.s.ss.se. 68.918.790 
Marine marchande........s.osoovtaseesesee 913.110 SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Total pour l'état D.................... | ° 85.957.900 L — SERVICES GÉNÉRAUX 
Equipement en matériel des services du 
CR. sceau dtusoirocenéesméss 27-01 15.180 
Subvention au com: nissariat à l'énergie alo- 
TABLEAU E _Mmique ..... ss ssosooossngess cesse dee ss 62-10 “3, 160,510 
Subvention au commissariat à l'énergie ato 
EE) " , ps r à . 
nue mique pour la réalisation de la séparation 
n) des isotopes de TFuranium.................. 6241 774.600 
| MONTANT —= = 
ee / fotat pour les services généraux...... EEE ETES 
SERVICES des crédits ouverts minis 
<< 
en 1960 
5 [IT — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Nouveaux francs Journaux officiels. — Equipement............ 17-40 2.820.067 
CONSTRUCTION ns 
à V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Mondations dans les départements de l’Aude 
el des Pyrénées-Orienlales en 1940 et 1942 el > Fonds d'orientation de la recherche scienti 
dans le département de la Dordogne en 1944 fique de la défense nationale. ...........,.. TT 72).600 
os validées des 19 avril 1941, 29 mars 1942 Equipernent en matériel des servives de l'état 
el 11 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 du major général de la défense nationale.. 7-0! 193.060 
Ss septembre 1945 et n° 45-2676 du 2 novem- , F } : ———— 
bre MR LR EE ess 1 55-00 529 700 Tots; pour l'état-major général de la LE 
] ides néc essaires à l'établissement et à ‘ja défease nationale 00000000 …... 915 660 
‘alisation des projets d'aménagement et dest cHpEEpenuen os 
ense mbles de construction... ohne y os 99-01 1.513.960 : Li É. dé 
Upcralions d’urbanisme dans les villes sinis. VI. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
SR PRES 4 SAIT EEE PET 55-46 7.421.210 Éd ment amas 
nstruc tions "semi “définitives.” ‘aménagement ; : + 
et expropriation d'immeubles pour le fonc- Service de documentation extérie ire et de de & 
üonnement des administrations et services contre-espionnage. — Ejuipeinent........…. 74: 82,99 
publics de l'Etat...... Dnnsrossgis essais 57-20 2.225.100 a 
Contribution de J'Etat aux ‘dépenses de Péc NT 
construction de logements destinés à être a ÉCAPITULATION 
,Joués à des fonetionnaires..…................. | 65-00 13.972.680 Borvioes: ménéranhili.ssssossssss os se so0 080 135. 270.320 
inénagement des lotissements défectueux. 65-40 2.114.770 Direction des Journaux oftiriels ........... .. 2.853.670 
( or RS une meilleure utilisation des ni PRE Etat-major général de la défense nalionale... 913.230 
Qnl ADILATOM, secs ssesseesensee 65-12 .160.47 Service de la documentation extérieure et du 
Ph pour la ré salisation d'é ‘quipe ‘ments contre-espionnage À 82 999 
COUR D fraboscos cross sos: sostata ces 65-41 2.160.000 1 dd NON OR it RE, _ 


Total pour la construction. ......... 














39.891.090 





Totai pour 
ministre 



































139.078 .880 
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: ss 2 
| | a MONTANT a CRÉDITS 
SBRVICES e des crédits ouverts SERVICES = 
s en 1960 Æ< jouverts sur 1969 
Nouveaux franrs Nour eaux francs. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION LEGION D'HONNEUR 
Reconstruction des établissements natieneux Maisons d'éducation. — Travaux. ..sss.sssesss |] 96-00 291.320 
— Bâitiments sinistrés. -- Hâliments sn‘luns.| 56-10 3.205.080 4 —————————— 
me et équipement des installa 
ns contrôle sanitaire aux frontières... | 56-50 188.930 Dr, ER "4 g 
Frais d'étude et de contrôle pour Iravalix BI DGET ANNEXE DES POSTES 
RE idea de nil le: 56-90 10.000 ET TELECOMMUNICATIONS 
Protection sanitaire de la population etviie.. | 57-10 1.232.210 
Suhventions d'équipement aux établissements Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
hospitaliers et de bienfaisance et aus école: — Matériel des bureaux. — Fournitures....| 3040 900.000 
A RE NE ae GG-10 36.669.51 Ps 2 NPC ET sénsosnviastresssane) CE 120.000 
Subventions d'équipement aux arganismies Entretien et aménagement des locaux. ........| 360 30.000 
d'hygiène sociale... 66-12 22.995.690 Matériel automabile............ sd ccbidonéte el" OU 12.000 
Subventions d'équipement aux organismes de Transport du matériel el du personnel........}] 3080 710.000 
protection de l'enfance, aux établissements Travaux d'impression...... cnicdlnsésesessst tt. 0 20.000 
d'aide snciaie aux adulles et aux organismes Matériel postal...... coshsscosessésssssééccsases ht TE 80.000 
d'intérêt familial et de formation des tra Transport des correspondances................] 3190 12.536.520 
VONT DORE. hihi os ionaasest een 66-20 5.722.050 Matériel des télécommunications. .............| 31410 673.120 
Institut national d'hygièn — Recherche Dépenses de lonctionnement dn centre natio- 
Scientifique et médicale...........s.sss.see. 66-20 3.179.370 nal d'éludes des té'érommunications........} 3190 8.52 
: Equipement. — BAtiments.........s...sss.sses] 53-00 29.668. 180 
Total pour la santé publique et de k he serpent — Matériel postal et assimilé...| 53-10 20.139.230 
POPUIAUON .....soossossssssssss se …. 12.552 910 Equipement des bursaux centraux téléphoni- 
ques. — Installations des abonnés et des 
a CORRE ce MORDERESORE LE 31.636.430 
, Pr Mist es quipement des lignes de télécommunications 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS Interurbaines et amén penis des réseaux L' 
urbains ...... PRET à ra 53-22 7.056.250 
a “ s Equipement des services télégraphiques, es 
- ue MAGIE services des câbles sous-marins et des ser- RATES 
R" vices radio-électriques....... ssssesoosessk DS 15.152.150 
Equipement des établissements d'ensetgne-| Equipement des services d’ études et de recher- 
RS, ON. cdi os an) 96-20 157.970 ches des télécommunicalions.........s...se.] 93-32 1.322.210 
Equipement des étaslissements d'enseigne , Reconstruction. — Râtiments.......... «| 53-80 718.050 
ment maritime ‘loi de programme)........ 6-21 2.095.290 Remboursement forfaitaire à l'OTAN de la 
Etablissements d'enseignement maritime {plan L part d'intérêt économique non remboursée 
RS ns 56-47 3.503.210 au titre de la contribution au financement 
Equipement des services de l'inscription na des différentes tranches d'infrastructure ...| 57-30 9.360.000 
PR uses rubans id isa 91-10 2.963.680 Travaux communs des télécommunications 
Aide à la construction navale... .. ce... 63-00 880.000 francoæfricaines .......scssosossue FAO 568.700 
Reconstilution de la flotte de commerce et 
9 DFDS..... hoc masses EPS ..| 73-21 23.9M 540 Total pour les postes et télécommuni- D 
Remise en état des navires affré Lésdostus: 13-22 150.000 cations ...... ovine étuisetisssss 133.759.770 
lotat pour la ma >» marchande... 33 661 630 
Er SERVICE DES ESSENCES S 
RÊCAPITULATION Achats de carburants, ingrédients # matériel 
— Droits et taxes de douanes........... Pre 290 6.685.610 
Consti RER éssssosese et sosésstés 39 891.090 Frais d'exploitation..................e..v...e 391 3.207.810 
indus Cl COMMEFrCE. sccococoocoe too o8es 8.510.190 Achat, entretien et  sppnet es des maté- 
Intérie soso gérer 51.232 80 riels extra-industriels. ...... cesse... s 392 121.200 
CR sites codraiarn assé tésseuses co. 1.462.820 infrastrusture, équipement et gros entretien 
Services du Premier ministre............e us 129.078. 880 des installations extra- industrielles. ......... 9900 16.345.G 
Santé publiqie et POpulatiNn. ....sosos000.0 0 72.552.910 In‘rastructure et équi pement des installations : 
Travanx publics et transports: extra-industrielles ‘installations réservées)..| 9910 11.100. 720 
Hi: Marine marchande.......... csco.sssse 33.661 620 Né 
Total pour le service des essences..... 37.460 970 
TOUR O0 POUR L.ssssséccocscesces: 426 420 381 = 
SERVICE DES POUDRES 
TaBLEAU F Frais généraux relatifs à l'exploitation et dé- * 
« — _— —— penses de loRCIQRHEMERL,.…-.nr-erserores 310 1.478.870 
Matières et marchés.. sssscccesessessensc). “DIE 146.810 
a Etudes et recherches. .............. Loose 375 4.816.740 
+ CREDITS Travaux d'équipement intéressant la défense “ 
SERVICES ru ROURONR ; hussruretsommeishéenmestss ..| 9700 22.090.950 
Æ  Jouverts sur 1960 Travaux d'équipement intéressant “l'exploita- 's 
3 tlon industrielle du servire.........,........] 9719 18.735.040 
x Acquisitions immobilières. ..........s....es...] 9720 304.270 
Nouveaux francs 
Total pour le service des poudres... 47.572.680 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
RÉCAPITULATION 
Services extérieurs. — Locaux. mobilier, four- : Caisse nationale d'épargne... es. sosssssoos eee 6.627.390 
DR éiéossnchansésnsss persos 3010 85 300 Légi d'h 224 JU 
Remboursements à diverses administrations. . | 3u20 1.539.410 En godes HOT ET ES 7: 
: , Postes et télé: ‘ommunications. ses 133.759 710 
Vulgarisation ............. ee... se... | 30950 133 920 - an 
Me ve * Le = oen « service des essences. RP FRERE EE 37.460.170 
Equipement, matériel et outillage. s.soscosses} 2700 960. 280 Service d d 47 572 680 
Acquisitions imimubilières et travaux. .........| 57402 3.903. 480 OURS CU Pré crevette sise -… tt 
Total pour la caisse nationale d'épar- 6.627 390 Total pour l'état SEE PEER EEPEE EEE 225.642. 140 
BMD sscocscctonctsdsotaséesssssssés és SERRES ES RS 
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Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
vu l'article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
zanique EP du aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de credits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 11.800.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
u présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 11.680.000 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
anexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 

120000 NF et un crédit de paiement de 120.000 NF applicables 
y budget et au chapitre mentionnés dans le tableau C annexé au 
présent arrêté. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





















































TABLFAU A 
| 
= 
SERVICE à JCRÉDIT ANNULÉ 
| 
Nouveaux  franes 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
I. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Hiervention en faveur de la promotion so- 
O sivoner sé RIT ER TE Res rit he 15-03 11.800.000 
TABLEAU B 
PA 
E 
E CRÉDITS 
SERVICES = 
— ouverte 
Nouveaux francs 
AGRICULTURE 
nn professionnelle des ädultes........ 13-31 1.800.200 
l nn des cadres de l’agriculture et 1ns- 
on des bénéficiaires de la tt 
é séssdlsiitititathes one tot ane e 16-53 700.000 
lolal pour l’agriculture. ....s.s.s..s... 2.500.000 
EDUCATION NATIONALE 
és el observaloires. — Indemnités el 
IONS CR dé codé 31-12 612.021 
loire national des arts ‘et métiers. — 
nnilés et allocations diverses. ......... 31-42 122.000 
ilés et observatoires, — Subventions 
T frais généraux et renouvellement du 
‘1 el cbtésnnmes nb ST TM ia dès 36-11 907.976 
Valoire national des arts et méliers, — 
"ibulion aux dépenses de fonctivwnne- 
ment 532800 ln hs 4 NES 36-41 259.000 
-nement fechnique. — Subventions en 
re des centres facultatifs d'orientation 
éssionnelle, — Encouragement profes- 
nel el promotion ouvrière.............. 36-15 4.163.000 
“heérment supérieur — Encouragements 
VCuuitésssosras ananas ss ee conne soude 13-11 210.000 
SCS...ssshotia dde ons SAS o à bands ass asie 13-91 315.000 
Total pour l'éducation nationale ... | 6.400,00) 





























CREDITS 
SERVICES 
ouverts 


| CHAPITRES 


| 
| 





Nouveaux francs 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

Encouragement à l'artisanat... ss... 11-01 XX), 000 
TRAVAIL 

Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Frmalion professionnelle des adultes...... 13-12 2.501.000 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
































I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Pants et chaussées, — Services annexes. — 
Matériel et remboursement de frais........ 31-14 so, 000 
Total pour le tableau B..:......s..s.s.scs 41. 680,000 
TABLEAU C 
2 AUTORI EDIT 
[el SATION CREDI 
SERVICE a. de de paiement 
= prog rrmme ouvert 
_ accordée . 
Nouveaux francs 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
[. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Services des travaux publics et des 
transports. — Equipement en im 
meubles pour les bureaux........... 57-00 120.000 120.000 

















Modification de l’arrêté du 11 avril 1956 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'article 1°" du décret n° 55-618 du 20 mai 1955 autorisant 
l'institution d'un cautionnement financier à l'appui des demandes 
d'autorisation en matière de commerce extérieur. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail, le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre de la 
santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu d'ordonnance n° 45-1088 du 30 mai 1945, complétée par l'ar- 
ticle 82 de la loi n° 47-529 du 21 mai 1947 ; 

Vu l’article 1°" du décret n° 55-618 du 20 mai 1955 pris en appli- 
cation de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 ; 

Vu le décret n° 54-1214 du 6 décembre 1954 fixant l’organisation 
et les attributions de la commission interministérielle des dérogations 
commerciales ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1956 fixant les modalités d'application de 
l’article 1°" du décret n° 55-618 du 20 mai 1955 autorisant l'insti. 
tution d’un cautionnement financier à l’appui des demandes d'’auto- 
risation en matière de commerce extérieur ; 

Vu le décret n° 59-1438 du 21 décembre 1959 portant suppression 
de l'office des changes et dévolution de ses attributions ; 

Vu l’arrêté du 8 janvier 1960 relatif à la liquidation de l'office des 
changes, 


Arrêtent : 


Art. 17. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 11 avril 1956 est 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Sauf dérogation accordée par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le cautionnement doit être constitué : 

« Soit par un versement en numéraire, chèque ou virement à la 
caisse du receveur général des finances de la Seine. 

« Soit par la caution d’un établissement bancaire ayant la qualité 
d'intermédiaire agréé et qui s'engage à verser, au lieu et place de 
la personne tenue à constitution du cautionnement, à première 
demande du receveur général des finances de la Seine et avec 
renonciation expresse aux benéfices de discussion et de division, 
le montant d . cautionnement fixé. 
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« Il est attesté de la réalisation du cautionnement par la production 
de la quittance délivrée par le receveur général des finances de la 
Seine ou d’une expédition de l’acte d'engagement de caution souscrit 
par l'intermédiaire agréé ». 


Art. 2 Dans le cadre des dispositions du décret précité n° 59-1438 
du 21 décembre 1959, les attributions exercées par l'office des 
changes en vertu des articles 1°", 4, 5 et 6 de l'arrêté du 11 avril 
1956 sont dévolues au ministre des finances et des affaires écono- 
miques (direction des relations économiques extérieures). 


Art. 3 Les opérations afférentes à la saisie et au rembourse- 
ment des cautionnements ainsi qu’au déblocage des cautions ban- 
caires, constitués antérieurement au 31 décembre 1959 auprès de 
l'agent comptable de l'office des changes, seront exécutées par le 
liquidateur et par l'agent comptable du service temporaire de liqui- 
dation institués par l’article 8 de l'arrêté précité du 8 janvier 1960. 
A l'expiration des fonctions de cet agent comptable, les engage- 
ments non apurés seront pris en charge dans les écritures du rece- 
veur général des finances de la Seine. 


Art. 4. — Le directeur des relations économiques extérieures, 
le directeur des finances extérieures et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1‘ janvier 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. 


finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-PAUL JEANNENEY. 

Le ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Création au commissariat général du plan 
d'une commission de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. ler, — En vue de l'établissement du quatrième plan, il 
est constitué au commissariat général du plan d'équipement et de 


la productivite une commission de l'équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif 


Art. 2. — Cette commision est ainsi composée : 
Président. 


M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire. 


Vice-président. 


Le directeur de l'équipement scolaire, 
au ministère de l'éducation nationale. 


universitaire et sportif 


Membres. 


M. Allix, sous-gouverneur du Crédit foncier de France. 

M. Aymard, doyen de la faculté des lettres et sciences humaines 
de Paris. 

M. Bataillon, administrateur du Collège de France, membre de 
l'Institut, vice-président du conseil supérieur de l'éducation natio- 
nale. 

M. Boulenger, président de la commission de formation profes- 
sionnelle du conseil national du patronat français. 

M. Brocard, secrétaire délégué du syndicat général de l’éducation 
nationale de la confédération trançaise des travailleurs chrétiens. 

M. Capelle, directeur général de l'institut national des sciences 
appliquées de Lyon. 











M. Dary, vice-président de l'union nationale des associations 
familiales, président de la section des activités sociales du conseil 
économique et social. 


M. Debeyre, recteur de l'académie de Lille. 
M. Defferre, maire de Marseille. 

M. Demonque, industriel. 

M. Egger, architecte. 


Mme Etienne (Rose), secrétaire confédéraie de la confédération 
genérale du travail-Force ouvrière. 


M. Fourastié, professeur au Conservatoire national des arts et 
métiers. 


M. Fréville, maire de Rennes. 

M. Hebmann, membre de la fédération française des cadres de la 
fonction publique (C. G. C.). 

M. Hirsch, préfet du Nord. 

M. Kahn, inspecteur général de l’administration. 

M. Lauré, secrétaire général de la fédération de l'éducation natio- 


M. Laurent, maire de Saint-Dizier. 

M. Léger, inspecteur des finances. 

M. Leroy, agriculteur, vice-président de la confédération nationale 
de la famille rurale, vice-président de la section des économies 
régionales du Conseil économique et social. 

M. Piganiol, délégué général à la recherche scientifique et 
technique. 

M. Ravaux, membre de la commission administrative de la confé- 
dération générale du travail. 


Rapporteur général. 


M. Poignant, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 


Les directeurs généraux de l’enseignement supérieur, de l’ensei- 
gnement du second degré, de l’enseignement du premier degré 
et de l’enseignement technique, le directeur du centre national 
de la recherche scientifique, le directeur des bibliothèques, le 
directeur de l'administration générale, le directeur du centre 
national des œuvres universitaires et scolaires et le directeur 
du service de santé scolaire et universitaire au ministère de 
l'éducation nationale. 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor et le chef du 
service des études economiques et financières au ministère de; 
finances et des affaires économiques. 

Le directeur général des collectivités locales au ministère «le 
l’intérieur. 

Le directeur de l'aménagement du territoire au ministère de 
la construction, ou leurs représentants. 


Art. 4 — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Contrôleurs d'Etat. 





Par arrêtés en date du 30 avril 1960 : 

M. Delafosse (Charles-Louis), conseiller civil hors classe, 2° échelon, 
a été nommé hors tour et en surnombre contrôleur d'Etat de 
2" classe, 3° échelon (ancienneté dans le 3° échelon : 1°’ janvier 1959. 

M. Gruner (Roger), conseiller civil hors classe, 1‘* échelon, a été 
nommé hors tour et en surnombre contrôleur d'Etat de 2° classe, 
2° échelon (ancienneté dans le 2° échelon: 1°" octobre 1957). 


Ces décisions ont leur effet à compter du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 96/60 en date du 9 juin 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « transformateur dans 
le quartz type I G 7 », construit par les Etablissements Merlin-Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 





Par arrêté MS 97/60 en date du 9 juin 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses l « interrupteur magnétique 
type C M 10 », construit par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


+ & + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 60-573 du 15 juin 1960 portant relèvement du taux 
des indemnités forfaitaires pour frais de déplacentent allouées 
aux médecins inspecteurs régionaux du service de santé sco- 
laire et universitaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
economiques et du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les per- 
sonnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, et 
notamment son article 9; 

Vu le décret n° 56-1164 du 16 novembre 1956 portant attribution 
d'une indemnité forfaitaire pour frais de déplacement aux méde- 
ans inspecteurs régionaux du service de santé scolaire et uni- 
versitaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les taux figurant au tableau de l'article 2 du 
decret du 16 novembre 1956 susvisé sont remplacés par les 
suivants : 

Département de la Seine : 345 NF. 

Villes de Marseille et de Lyon : 305 NF. 

Villes de plus de 200.000 habitants et Lille : 250 NF 

Villes de 70.000 à 200.000 habitants et Fort-de-France : 
205 NF ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 1°’ jan- 

vier 1960. 


Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Liste des diplômes ex:gés des candidats au concours pour l'accès 
a l'emploi de technicien de laboratoire des établissements d'ensei- 
gnement supérieur agricole et vétérinaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1960: au sommaire et 
Pace 4544, au lieu de: « Liste des diplômes exigés des candidats 
concours pour l’accès à l’emploi d’aide technique et de techni- 
(en de laboratoire des établissements d'enseignement supérieur agri- 
Cole et vétérinaire », lire : « Liste des diplômes exigés des candidats 
li Concours pour l’accès à l’emploi de technicien de laboratoire des 
€tsbussements d’enseignement supérieur agricole et vétérinaire ». 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Le Hyaric, directeur des 
ervices vétérinaires de la Loire- Atlantique, est muté d'office et dans 
ntérêt du service, en la même qualité, à la direction des services 
eterinaires de la Nièvre. 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Jullien, directeur des 
‘ervices vétérinaires à la direction des services vétérinaires des Alpes- 
Maritimes, est muté d'office et dans l'intérêt du service à la direc- 
lion des services vétérinaires de FArdèche, en qualité de directeur. 


——— + .— 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. 


Par arrêté en date du B juin 1960, la commission centrale des 


bateaux à propulsion mécanique, instituée au ministère des travaux 


publics, des transports et du tourisme par arrêté du 17 avril 1952, 
a été réorganisée de la façon suivante : 

Un ingénieur générai des ponts et chaussées, pts bout. 

Un ingénieur général des ponts et chaussées, vice-président. 

Un ingémieur général des mines 

Un ingénieur en chef des mines. 

Quatre ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 

Un représentant de l'office national de la navigation. 

Un représentant de la direction des carburants. 

Le président de l’association nationale de la navigation fluviale ou 
son délégué. 

Le directeur de la section Batellerie spécialisée de ladite asso- 
ciation ou son délégué. 

Le président du syndicat général des constructeurs et réparateurs 
de bateaux fluviaux ou son délégué. 

Le présiddht du syndicat des constructeurs de moteurs à combus- 
tion interne ou son délégué. 

Le directeur général du Bureau Véritas ou son délégué. 

L'ingénieur directeur de l'Association parisienne de propriétaires 
d'appareils à vapeur. 

Le directeur général de la Compagnie générale de navigation 
H P. L. M. 

Le directeur général de la Société générale de touage et de 
remorquage, 

Le président du Yacht-Moteur-Club de France. 

Les membres de la commission qui peuvent se faire suppléer par 
un déléguée devront soumettre à l’avance le nom de ce délégué à 
l'agrément du ministre des travaux publics et des transports. 

La commission se réunit sur la convocation de son président. Le 
secrétariat sera assuré à la diligence de la direction des ports 
maritimes et des voies navigables. 

L'arrêté du 15 avril 1952 est abrogé. 


Par arrêté en date du 8 juin 1960, ont été nommés membres 
de la commission centrale des bateaux à propulsion mécanique : 
MM. 

Kirchner, ingénieur général des ponts et chaussées, président, 

Gilbert, ingénieur général des ponts et chaussées, vice-président. 

Jarlier, ingénieur général des mines, président de la commission 
centrale des appareils à pression, ou son délégué M. Pillon, 
ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines), secrétaire de 
la commission centrale des appareils à pression. 

Clermont, ingénieur en chef des mines, chef du service technique 
de la direction des mines, ou son délégué M. Clairet, ingénieur 
en chef des mines, adjoint au chef du service technique de la 
direction des mines. 

Duteil, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Paris. 

Long-Depaquit, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Paris, 

Dumas, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Lille. 

Desbazeille, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Compiègne. 

Bernheim, directeur de l'office national de la navigation ou son 
délégué. 

Fanton d’Andon, 
carburants. 

Bougenot, ancien ministre, président de l'association nationale re 
la navigation fluviale, ou son délégué M. Ph. Borde, directeur 
général de l’Union normande. 

Dubrel, directeur de la section Batellerie spécialisée de l'A. N. N.F,. 
ou son délégué M. Messiez-Poche, ingénieur, directeur de la 
Société centrale de transports fluviaux. 

Baudron, président du syndicat général des constructeurs et répa- 
rateurs de bateaux fluviaux, ou son délégué M. Mayoux, premier 
vice-président du syndicat. 


ingénieur des mines, représentant la direction des 


Messiez-Poche, président de la commission technique du syndicat 
des constructeurs de moteurs à combustion interne. 

Blanc (Pierre), directeur des services maritimes du Bureau Véritas. 

Compère, ingénieur directeur de l'Association parisienne de pro- 
priétaires d’appareils à vapeur. 

De Percin, directeur général de la Compagnie générale de navi- 
gation H. P. L. M. 

Lamy, directeur général de la Société générale de touage et 
remorquage. 

Bladinaire, président du Yacht-Moteur-Club de France. 
M. Lallement, ingénieur des travaux publics de l'Etat, remplira 

les fonctions de secrétaire. 
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Officiers de port. 


Par arrété en date du 8 juin 1960, M. Rouxeville (Paul), capitaine 
de port de 1 classe à Marseille, a été chargé des fonctions 
de commandant du port de Marseille, à compter du 16 avril 1960. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 2 
seur de recettes 
suppression de la 
Feytiat, avec effet 


1960, il est mis fin aux fonctions de régis- 

par M. Drillin (Henri), en raison de la 
de recettes de l'aérodrome de Limoges- 
septembre 1959. 


juin 
exercees 
régie 

du 1°! 


10 juin 1960, M. Sonet (Robert), adjoint technique 
de la navigation aérienne, est nommé er qualité de régisseur de 
recettes pour l'aérodrome de Nancy-Essey (Meurthe-et-Moselle), 
en remplacement de M. Deparis (Yvan), appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-574 du 17 juin 1960 relatif au statut particulier 
des personnels scientifiques du laboratoire national de la 
santé publique. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-54 du 14 janvier 1950 instituant un laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et de l'académie de médecine groupant en un laboratoire unique 
le laboratoire de contrôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine ; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et portant transfert de crédit du budget du ministère de l’agri- 
culture au budget du ministère de la santé publique et de la 
population ; 

Vu la loi n° 57-377 du 26 mars 1957 portant organisation du 
laboratoire national de la santé publique et modification de la 
législation pharmaceutique ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 60-448 du 6 mai 1960 portant suppression 
et création d'emplois au laboratoire national de la santé publique ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1 - Les directeurs de laboratoire, les chefs de section, 
les chefs de travaux et les assistants du laboratoire national de 
la santé publique constituent un corps de fonctionnaires chargés 
d'effectuer ‘toutes les analyses, études et recherches jugées néces- 
saires à la protection de la santé publique, et notamment celles 
prévues par les lois et règlements relatifs à l'hygiène, à la pro- 
phylaxie des maladies transmissibles, au thermalisme, au controle 
des médicaments, des produits médicamentaux, des sérums, des 
vaccins, des produits d'origine microbienne et des produits san- 
guins humains. 


Art. 2 Ce corps de fonctionnaires comprend les grades 
ci-après 
Assistant (six échelons). 


Chef de travaux (cinq échelons). 

Chef de section (quatre échelons). 

Directeur de laboratoire (quatre échelons et une classe excep- 
tionnelle). 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est 

De un an pour le premier échelon du grade d'assistant. 

De deux ans pour le deuxième échelon de ce grade et pour 
le premier échelon du grade de chef de section. 

De trois ans pour les troisième, quatrième et cinquième éche- 
lons du grade d'assistant, le premier et le deuxième échelon du 
grade de chef de travaux. 

De quatre ans pour les troisième et quatrième échelons du 
grade de chef de travaux, les deuxième et troisième échelons du 
grade de chef de section et les premier, deuxième et troisième 
échelons du grade de directeur de laboratoire. 








Peuvent être nommés directeurs de laboratoire de classe excep- 
tionnelle les directeurs de laboratoire qui justifient de quatre ans 
d'ancienneté dans le quatrième échelon de leur grade et à à 
condition d'être professeur de faculté en position de détachement 

Les professeurs de faculté détachés en qualité de directeurs 
de laboratoire sont nommés à l'échelon qui comporte un indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient 
atteint dans leur cadre d'origine et ils bénéficient de l’ancien 
neté acquise à l'échelon correspondant dans ce cadre. Peuvent 
être détachés directement à la classe exceptionnelle les profes- 
seurs de 1'° classe de l'université de Paris et les professeurs 
de classe exceptionnelle des universités de province. 















































Art. 3. — Les assistants sont recrutés au concours parmi les 
candidats qui remplissent les conditions prévues à l’article 16 
du statut général des fonctionnaires, âgés de vingt et un ans 
au moins et de quarante-cinq ans au plus au 1‘ janvier de 
l'année du concours. 

Peuvent être admis au concours, outre les candidats titulaires 
des diplômes prévus à l’article 4 ci-après, les titulaires du 
diplôme de pharmacien, les licenciés ès sciences, ainsi que les 
titulaires d'un diplôme d'ingénieur délivré par des écoles ou des 
instituts dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 4. — Les chefs de travaux sont recrutés au concours parmi 
les candidats qui remplissent les conditions prévues à l’article 16 
du statut général des fonctionnaires âgés de quarante-cinq ans 
au plus au 1°’ janvier de l’année du concours. 


Peuvent être admis à concourir : 


Les docteurs en médecine. 
Les docteurs vétérinaires. 
Les docteurs en pharmacie. 
Les docteurs ès sciences. 
Les ingénieurs docteurs. 
Les titulaires d’un diplôme d'ingénieur délivré par des écoles 
ou des instituts dont la liste est fixée par arrêté conjoint du 
ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l’éducation nationale et du ministre chargé de la fonction 
publique. 
Les assistants du laboratoire national de la santé publique 
qui justifient d'au moins cinq ans de services effectifs dans ce 
grade. 


Art. 5. — Peuvent être nommés chefs de section : 


1° Les chefs de travaux du laboratoire national de la santé 
publique qui justifient au moins de six ans de services effectifs 
dans leur grade ; 

2° Dans la limite d'un emploi sur deux, des candidats recrutés 
directement par concours âgés d'au moins trente ans le 1° jan- 
vier de l’année du concours et qui possèdent l’un des diplômes 
prévus à l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6. — Peuvent être nommés directeurs de laboratoire : 
1° Les professeurs de facultés de médecine, de pharmacie ou 
de sciences ; 
2° Les chefs de section du laboratoire national de la santé 
publique qui comptent au moins quatre ans de services effectifs 
dans leur grade ; 
3° Les chefs de travaux du laboratoire national qui comptent 
au moins dix ans de services effectifs dans leur grade ; 
4° Dans la limite d’un emploi sur cinq, les candidats recrutés 
directement par voie de concours âgés d'au moins quarante ans 
le 1‘ janvier de l’année du concours et qui possèdent l’un des 
diplômes prévus à l’article 4. 


Art. 7. — Les programmes et l'organisation des concours 
prévus aux articles 3, 4, 5 et 6 ainsi que la liste des candidats 
admis à prendre part au concours sont fixés par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 8 — Les candidats admis sont nommés en qualité de 
fonctionnaire stagiaire. Toutefois les chefs de travaux issus du 
cadre des assistants sont exemptés du stage. 


Art. 9. — Les candidats nommés en qualité de fonctionnaires 
stagiaires ne peuvent être titularisés qu'après un an de fonctions 
effectives. A l'expiration de cette période, sur la proposition du 
directeur général du laboratoire national de la santé publique, 
ils sont soit titularisés, soit licenciés, soit remis à la disposition 
de leur administration d’origine. Les stagiaires admis définit 
vement sont titularisés au premier échelon de leur grade. 

Pendant la durée du stage les intéressés perçoivent la remu 
nération afférente au premier échelon de leur grade. 
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Dispositions communes. 


Art. 10. — Les limites d'âge prévues pour les candidats recrutés 
au concours sont reculées d’un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs civils ou militaires qui ouvrent des droits à une 
pension de retraite, sans préjudice des dispositions de l'ar- 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1939. 


Art. 11. — Les nominations aux grades et échelons prévus 
aux articles précédents et les titularisations des agents stagiaires 
sont prononcées par le ministre de la santé publique et de la 
population. 


Art. 12. — En cas de titularisation, le candidat précédemment 
fonctionnaire sera reclassé dans son nouveau grade avec un 
traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
qu'il percevait dans son ancien grade. 


Art. 13. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon des divers grades peut être réduite dans 
les conditions prévues par les articles 24 et 25 du statut général 
des fonctionnaires sans toutefois pouvoir être inférieure, selon 
les cas, à dix-huit mois pour les échelons dont la durée est fixée à 
deux ans, deux ans et demi pour ceux dont la durée est fixée 
à trois ans et trois ans pour ceux dont la durée est fixée à 
quatre ans. 


Art. 14. — Le nombre des fonctionnaires régis par le présent 
statut, qui peuvent être placés en service. détaché, ne pourra 
excéder 25 p. 100 de l'effectif total du corps. 


Dispositions transitoires. 


Art. 15. — Pour la constitution initiale du corps défini à 
l'article 1° du présent décret et dans la limite des emplois 
prévus par le décret n° 60-448 du 6 mai 1960 peuvent être inté- 
rés les agents titulaires ou contractuels qui exerçaient, à la 
date du 27 mars 1957, des fonctions correspondantes au labora- 
toire national de la santé publique et qui remplissent les condi- 
tions de diplôme prévues pour être admis à se présenter aux 
concours de recrutement de chefs de travaux et d’assistants 
par les articles 3 et 4 du présent décret. 


Toutefois, dans la limite de trois emplois. les agents titulaires 
en fonctions au laboratoire national de la santé publique depuis 
au moins dix ans à la date du 27 mars 1957 peuvent être intégrés 
comme chefs de travaux ou assistants sans condition de diplôme. 


Art. 16. — Les agents visés à l’article 15 ci-dessus seront inté- 
grés par arrêté du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, sur proposition du directeur général du laboratoire national 
de la santé publique après avis d'une commission d'intégration 
dont la composition sera fixée par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population. Cette commission comprendra 
les représentants du personnel intéressé. 


L'intégration des fonctionnaires titulaires dans les grades fixés 
à l'article 1°* sera effectué à un échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont béné- 
ficiaient les intéressés à la date du présent décret. Il sera tenu 
compte aux intéressés de l'ancienneté d’échelon qu'ils ont 
acquise dans leur ancien grade, dans la limite du temps moyen 
requis pour accéder aux deux échelons supérieurs à celui qu'ils 
détiennent à la date d'application du présent décret. 


L'intégration des agents contractuels dans le grade d'assistant 
sera effectuée à l'échelon de début. Toutefois il sera tenu compte, 

ns la limite de six années, de l'ancienneté acquise par eux 
en qualité d'agent contractuel. 


Art. 17. — Pendant un délai de quatre ans à partir de la 
promulgation du présent décret, les conditions d'ancienneté 
prévues aux articles 5 et 6 du présent décret ne sont pas 
exigces des candidats aux postes de chef de section et de 

ecteur de laboratoire. Au terme de ce délai, pendant une 

riode de deux ans, l’ancienneté exigée de ces candidats sera 
cduite de moitié. 


Dispositions particulières. 


Art. 18. —_ Le décret n° 461626 du 21 juin 1946 fixant le 
statut du personnel des laboratoires de contrôle des médica- 
ments antivénériens est abrogé. 


Art. 19. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 








aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juin 1960. 
, MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-575 du 17 juin 1960 relatif au statut particulier des 
personnels techniques du laboratoire national de la santé 
publique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-54 du 14 janvier 1950 instituant un laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et de l'académie de médecine groupant, en un laboratoire unique, 
le laboratoire de contrôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine ; 

Vu la loi n° 57-377 du 26 mars 1957 portant organisation du 
laboratoire national de la santé publique et modification de la 
législation phamaceutique ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 portant organisation du minis- 
tère de la santé publique et de la population, modifié par le 
décret n° 50-1239 du 5 octobre 1950 ; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et portant transfert de crédit du budget du ministère de l’agri- 
culture au budget du ministère de la santé publique et de la 
population ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 

Vu le décret n° 60-448 du 6 mai 1960 portant suppression et 
création d'emplois au laboratoire national de la santé publique ; 

Le conseil d’Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : e 
Art. 1°. — fl est constitué au laboratoire national de la santé 


publique un corps de personnels techniques et un corps de 
techniciens. 


Art. 2. — Le corps des personnels techniques du laboratoire 
national de la santé publique comprend quatre grades : 


Aide de laboratoire : grade classé dans la catégorie D, 

Aide de laboratoire spécialisé ; 

Aide technique ; 

Aide technique principal, 
grades classés dans la catégorie C. 

Le corps de technicien de laboratoire comprend un seul grade 
classé en catégorie B. 

Art. 3. — Les aides de laboratoire peuvent manier des appa- 
reils simples. Ils peuvent, en outre, étre chargés d'entretenir les 
locaux affectés “aux laboratoires et l’appareillage scientifique. 

Art. 4 — Les aides de laboratoire spécialisés sont, en outre, 
chargés de la préparation du matériel de laboratoire et peuvent 
se voir confier l'exécution de travaux précis qui nécessitent 
l'utilisation de matériels complexes. 

Art. 5. — Les aides techniques sont chargés notamment, sous 
la direction et le contrôle des assistants, d'exécuter des analyses 
en série d'après des directives détaillées. 

Art. 6. — Les aides techniques principaux sont chargés de 
former, de diriger et de surveiller les aides techniques et les 
aides de laboratoire. En plus des qualifications énumérées à 
l’article 5 du présent décret, ils doivent être aptes à effectuer 
des mesures et des analyses variées et précises et à construire 
des appareils complexes. 

Art. 7. — Les techniciens de laboratoire sont chargés des 
fonction. d'encadrement du personnel technique de laboratoire. 














— 





5510 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


CE 


———…mmx 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Juin 1960 





Ils doivent, en outre, faire preuve d'une compétence étendue 
dans l'utilisation et la mise au point des appareils de leur spé- 
cialité. 

Sous l'autorité et la direction des membres du personnel 
scientifique, ils assistent ces personnels pour l'exécution de cer- 
tains travaux qu'implique la poursuite de leurs recherches. 


Art. 8 Les aides de laboratoire sont recrutés après examen 
professionnel parmi les candidats de l’une des deux catégories 
ci-après : 

1" Candidats ayant reçu une spécialisation les rendant aptes 
à exercer les fonctions définies à l'article 3 du présent décret 
agés de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 
l°" janvier de l'année du concours et qui satisfont aux disposi- 
tions de l’article 16 du statut général des fonctionnaires ; 

2° Garçons de laboratoire titulaires qui ont accompli deux ans 
de service en cette qualité, 


Art. 9. — Les aides de laboratoire spécialisés sont recrutés 
parmi les aides de laboratoire qui ont accompli au moins trois 
ans de services effectifs en cette qualité et qui ont été inscrits 
sur une liste d'aptitude établie à la suite d'un examen profes- 
sionnel. 


Art. 10 Les aides techniques sont recrutés par un concours 
ouvert : 

1° Aux candidats âgés de vintg et un ans au moins et de 
quarante-cinq ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours 
et qui satisfont aux dispositions de l’article 16 du statut général 
des fonctionnaires et titulaires soit d'un certificat d'aptitude 
professionnelle, soit d'un brevet d'enseignement industriel, soit 
d'un brevet de technicien ou du diplôme d'élève oreveté des 
écoles nationales professionnelles, délivrés par l’enseignement 
technique, ou de tout autre diplôme, titre ou qualification profes- 
sionnelle ayant une valeur équivalente et énumérés par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population, après avis 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre chargé de la 
fonction publique ; 

2° Aux agents titulaires du laboratoire national de la santé 
publique qui ont accompli au moins six ans de services effectifs 
en qualité soit d'aide de laboratoire, soit d'aide de laboratoire 
spécialisé. 

Art. 11. Les aides techniques principaux sont recrutés : 

l° Par un concours ouvert aux candidats âgés de vingt et un 
ans au moins et de quarante-cinq ans au plus au 1‘ janvier de 
l'année du concours satisfaisant aux dispositions de l’article 16 
du statut général des fonctionnaires et titulaires soit d’un brevet 
professionnel, soit d'un brevet d'enseignement, soit du brevet 
de technicien, soit du diplôme d'élève breveté des écoles natio- 
nales professionnelles, délivrés par l’enseignement technique ou 
de tout autre diplôme, titre ou qualification professionnelle 
ayant une valeur équivalente et énumérés par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population, après avis du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre chargé de la fonction 
publique ; 

2° Dans la limite de la moitié de l'effectif budgétaire de ce 
grade par examen professionnel ouvert aux aides techniques qui 
ont accompli six ans de services effectifs en cette qualité. 

Art. 12. — Les techniciens sont recrutés : 

1° Par un concours ouvert aux candidats âgés de vingt et un 
ans au moins et de quarante-cinq ans au plus au 1‘' janvier de 
l'année du concours, satisfaisant aux dispositions de l’article 16 
de l'ordonnance du 4 février 1959 et titulaires soit du baccalau- 
réat ou du brevet supérieur, soit du brevet de technicien ou du 
diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
délivrés par l’enseignement technique, ou de tout autre diplôme, 
titre ou qualification professionnelle avant une valeur équivalente 
et énumérés par arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population, après avis du ministre de l'édrçation nationale 
et du ministre chargé de la fonction publique ; 

2° Dans la limite d'un emploi sur deux par examen profession- 
nel ouvert aux aides techniques principaux qui ont accompli 
huit ans de services effectifs en cette qualité. 

Le grade de technicien comprend sept échelons et une classe 
exceptionnelle 

La durée du temps normalement passé dans chaque échelon 
est fixée à un an dans le premier échelon, deux ans dans le 
deuxième échelon, trois ans dans le troisième échelon, quatre 
ans dans les quatrième, cinquième et sixième échelons. 

Cette durée peut être réduite respectivement à dix-huit mois, 
deux ans et trois ans, dans les conditions fixées par les articles 24 
et 25 de l'ordonnance du 4 février 1959. 

Peuvent être nommés à la classe exceptionnelle les techni- 
ciens qui ont accompli quatre ans de services effectifs à l'échelon 
le plus élevé de leur grade dans la limite de 10 p. 100 de l’effec- 
tif de ce grade et après inscription à un tableau d'avancement. 





Dispositions communes. 


Art. 13. — Les modalités de l'examen professionnel et des 
concours prévus aux articles 8, 9, 10, 11 et 12 du présent décret 
sont fixées par arrêtés conjoints du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 14 — Les limites d'âge prévues pour les candidats 
recrutés au concours sont reculées d’un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils ou militaires, ouvrant des droits 
à une pension de retraite, sans préjudice des dispositions de 
l’article 162 du décret du 29 juillet 1939, sans toutefois pour- 
voir dépasser quarante ans quand la limite d'âge est de trente- 
cinq ans et quarante-huit ans lorsqu'elle est de quarante- 
cinq ans. 


Art. 15. — Les candidats reçus aux examens professionnels 
et concours prévus aux articles 8, 9, 10 et 11 du présent décret 
sont nommés par arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population en qualité de fonctionnaires stagiaires. Après un 
stage d’une durée d’un an, ils sont titularisés s’ils sont reconnus 
définitivement aptes à exercer les fonctions prévues aux arti- 
cles 3, 4, 5 et 6 du présent décret ; ceux d’entre eux qui avaient 
précédemment la qualité de fonctionnaire sont titularisés dans 
les conditions prévues par le décret modifié n° 57-175 du 
16 février 1957. 

Les candidats reçus à l’examen professionnel ou au concours 
prévu à l’article 12 ci-dessus sont nommés par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population en qualité de fonction- 
naires stagiaires. Après un stage d’une durée d’un an, ils sont 
titularisés s'ils sont reconnus définitivement aptes à exercer 
les fonctions prévues à l'article 7 du présent décret. Ceux 
d'entre eux qui avaient précédemment la qualité de fonction- 
naire seront titularisés à l'échelon comportant un indice égal 
ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ficiaient dans leur précédent grade. 

Les stagiaires qui n’ont pas été reconnus aptes pourront être 
autorisés à renouveler leur stage pour une durée d’un an. Si, à 
l'issue de ce nouveau stage, l'agent intéressé n’est pas jugé 
apte à remplir ses fonctions, il est licencié s’il n’appartenait 
pas à l’administration, ou, dans le cas contraire, réintégré dans 
son corps d’origine. 


Dispositions transitoires. 


Art. 16. — Pour la constitution initiale du corps des per- 
sonnels techniques et du corps des techniciens du laboratoire 
national de la santé publique peuvent être intégrés les fonc- 
tionnaires et les agents contractuels actuellement en fonctions 
au laboratoire national de la santé publique, après avis d’une 
commission d'intégration dont la composition sera fixée par un 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population. 

Les fonctionnaires des catégories C et D sont intégrés confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret du 16 février 1957 
modifié. 

Les agents contractuels sont intégrés à l'échelon de début 
de leur nouveau grade. Toutefois les aides techniques principaux 
et les aides techniques qui justifient de la possession du bacca- 
lauréat ou d'un diplôme technique équivalent pourront conserver, 
dans la limite de six années, l'ancienneté acquise par eux en 
qualité d'agent contractuel au service de l'Etat. 

Les fonctionnaires intégrés en qualité de technicien de labo- 
ratoire le sont à l'échelon de début de ce grade. 


Art. 17. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret, et notamment le décret n° 46-1526 
du 21 juin 1946 fixant le statut du personnel des laboratoires 
de contrôle des médicaments antivénériens. 


Art. 18. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier minis:re, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finarmu'es, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-576 du 17 juin 1960 relatif au statut particu- 
lier des garçons de laboratoire du laboratoire national de la 
santé publique. 





Le Premier ministre, re 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-54 du 14 janvier 1950 instituant un laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et de l'académie de médecine groupant, en un laboratoire uni- 
que, le laboratoire de contrôle des médicaments antivénériens 
et l'institut supérieur de vaccine ; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et portant transfert de crédit du budget du ministère de l'agri- 
culture au budget du ministère de la santé publique et de la 

opulation ; 

Vu la loi n° 57-377 du 26 mars 1957 portant organisation du 
laboratoire national de la santé publique et modification de la 
kgislation pharmaceutique ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des. catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; - 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Les garçons de laboratoire du laboratoire national 
de la santé publique constituent un corps de fonctionnaires régis 
par les dispositions ci-après et placés dans la catégorie D prévue 
à l'article 17 du statut général des fonctionnaires. 


Art. 2. — Les garçons de laboratoire du laboratoire national 
de la santé publique sont chargés d'entretenir les locaux, le 
matériel courant et la verrerie, de manipuler le matériel et 
les produits pour les analyses et de faire les courses nécessaires 
aux besoins du service ; ils ont également la charge de l’anima- 
lerie. 


Art. 3. — Les nominations des garcons de laboratoire sont 
prononcées, sur proposition du directeur général du laboratoire 
national de la santé publique, par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population, parmi les candidats âgés de dix-huit 
ans au moins et de trente-cinq ans au plus, qui remplissent les 
conditions prévues à l’article 16 du statut général des fonction- 
naires et qui ont satisfait aux épreuves d’un examen spécial, 
organisé par le directeur général du laboratoire national de 
là santé publique. 


Art. 4. — Les limites d'âge prévues par l’article 3 ci-dessus pour 
les candidats recrutés après examen spécial sont reculées d’un 
temps égal à la durée des services antérieurs civils et militaires 
qui ouvrent droit à une pension de retraite sans préjudice de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1939. 


Art. 5. — Les garçons de laboratoire stagiaires ne peuvent 
etre titularisés qu'après un an de fonctions effectives. 

À l'expiration de cette période, sur proposition du directeur 
£encral du laboratoire national de la santé publique, ils sont 
Soit {itularisés, soit licenciés. 


Art. 6. — Pour la constitution initiale du corps des agents 
de laboratoire, peuvent être intégrés, après avis d’une commission 
d'intégration dont la composition est fixée par arrêté du minis- 
tre de la santé publique et de la population, les fonctionnaires 
el agents exerçant à la date du présent décret les fonctions 
Correspondantes au laboratoire national de la santé publique. 
Les fonctionnaires titulaires sont intégrés conformément aux 
dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 16 février 1957. 


r agents contractuels sont intégrés à l’échelon de début du 
£rade,. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contrai- 
res au présent décret, et notamment le décret du 9 avril 1935 
Sur les cadres et effectifs, statut et rémunération du personne] 
des laboratoires. 


Art. 8. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
Ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 


le 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 





finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris,le 17 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Concours pour le recrutement 
de sous-chefs de section administrative des services extérieurs. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnanee n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 55-55 du 12 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique pour le statut particulier des chefs de 
section administrative et des sous-chefs de section administrative 
des services extérieurs du ministère de la santé publique et de la 
population ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-514 du 10 avril 1959 relatif aux conditions 
d’accès aux emplois publics de l'Etat d'anciens élèves du centre 
de formation administrative de l'institut d’études politiques de 
l’université d’Alger ; 

Vu la circulaire n° 429 (Fonction publique et affaires algériennes) 
du 7 janvier 1959 relative à l'application du titre 1° de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée ; 

Vu les circulaires des 6 juin et 18 juillet 1959 relatives à l’accès 
des Français musulmans d’Aigérie à la fonction publique ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrétent : 


Art. 1° — Sous réserve de l'application des dispositions du 
titre 1°" de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, est auto- 
risée, au cours du quatrième trimestre 1960, l'ouverture d’un 
concours pour le recrutement de vingt-huit sous-chefs de section 
administrative des directions départementales de la santé et des 
directions départementales de la population et de l’aide sociale. 


Art. 2. — Trois de ces places sont réservées à des candidats fran- 
Çais musulmans d'Algérie. 
Art. 3. — Les candidats français musulmans d'Algérie pourront 


choisir deux épreuves facultatives portant sur les matières énu- 
mérées en annexe au décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 et 
à la circulaire n° 429 F.P. du 7 janvier 1959. 

Art. 4. — Si aucun candidat français musulman d'Algérie n'obtient 
le nombre de points suffisants ou si aucune candidature n'est 
présentée, les trois places réservées pourront être occupées par 
des Français musulmans d’Algérie au titre d'agents contractuels. 


Art. 5. — Un arrêté du ministre dé la santé publique et de la 
population fixera la date de ce concours. 
Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 


et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, ie 13 juin 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Par arrêté du 20 mai 1960, M. le docteur Louis Vaillant, directeur 
honoraire du laboratoire départemental de bactériologie du Pas-de- 
Calais, est nommé membre honoraire du conseil supérieur d’hygiène 
publique de France. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. le docteur Vullien (Hypo- 
lyte-Robert-Pierre), médecin chef à l’hôpital psychiatrique autonome 
d’Armentières (Nord), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 9 août 1960. 

L'intéressé est nommé médecin chef honoraire des hôpitaux 
psyehiatriques. 





Par arrêté en date du 19 mai 1960, Mme le docteur Richardeau, 
reçue au médicat des hôpitaux psychiatriques du 28 mai 1959, est 
nommée médecin assistant à l'établissement national de bienfai- 
sance de Saint-Maurice (Seine), en remplacement de M. le docteur 
Launay, appelé à d'autres ionctions. 


Par arrêté en date du 30 mai 1960, M. le docteur Plas (Robert), 
reçu au concours du 31 mai 1957, est nommé médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique de Laragne (Hautes-Alpes), en remplacement de 
Mlle Bonnet, appelée à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision de projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 1° juin 1960, la revision du projet de 
reconstruction de la commune d’Héricourt (Haute-Saône) est 
ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Par arrêté en date du 9 juin 1960, pris en application de larti- 
cle 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du 
projet de reconstruction et d'aménagement de la commune de 
Bray-Dunes (Nord) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées au décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
relatif aux plans d'urbanisme et au décret n° 59-1089 du 21 décem- 
bre 1959 relatif à l'établissement et à l'instruction des plans 
d'urbanisme. 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Tourouvre (Orne) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Tourouvre sera assurée sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction à Alençon par M. Erzen (Roger), reviseur prin- 
cipal titulaire à la direction départementale du ministère de la 
construction de l'Orne. M. Erzen (Roger) sera investi à cet effet des 
pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 
du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 





Par arrêté en date du 10 juin 19690, l’association syndicale de 
reconstruction de Pont-Saint-Vincent (Meurthe-et-Moselle) est dis- 
soute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Gabenisch (Marcel) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Pont-Saint-Vincent (Meurthe-et-Moselle). 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 2 juin 1969, M. Marchal (Edmond), sous-chef 
de section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1°" août 1960. 





++ 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-577 du 14 juin 1960 instituant une allocation 
spéciale provisoire en faveur de certains personnels tech. 
niques du ministère des postes et télécommunications. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des postes et télé. 
communications, du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

a la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 
1959) ; 

Vu le décret n° 59-1539 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits affectés aux dépenses du ministère des postes 
et télécommunications pour l’année 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Une allocation spéciale provisoire destinée à 


tenir compte des sujétions particulières à leur service peut 
être allouée aux fonctionnaires désignés ci-après : 


Contrôleurs principaux et contrôleurs des installations élec- 
tromécaniques. 

Contrôleurs principaux et contrôleurs des travaux de méca- 
nique. 

Maîtres dépanneurs et mécaniciens dépanneurs du service 
automobile. 


Art. 2. — Le taux mensuel de l'allocation spéciale provi- 
soire est fixé à 40 NF. 
Art. 3. — L'’allocation spéciale provisoire n’est pas cumulable 


avec une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
ou une indemnité de même nature. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des postes et télécom- 
munications, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du 1er janvier 1960. 


Fait à Paris, le 14 juin 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du conseil supérieur de l'habitat 
en Algérie. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 264) tendant à harmo- 
niser l’application des lois n°° 57-1223 du 23 novembre 1957 ed 
le reclassement des travailleurs handieapés et du 26 avril 1924 
modifiée relative à l’emploi obligatoire des mutilés de guerre 
(Rapport n° 559 de M. Camino, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 
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= ssor des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
4 n DB) tendant à étenare les dispositions de la loi n° 56-1222 
11 j décembre 1956 relative à la coordination des régimes de 
retraite professionnelle : 2° de M. René Pleven (n° 289) tendant 
à pA voir des sanctions à l'encontre des directeurs, administra- 
teurs et responsables d'institutions de retraites visées par la loi 
. 56-1222 du 1°’ décembre 1956 qui ne se conformeraient pas 
à ses prescriptions (Racport n° 469 de M. Eugène-Claudius Petit, 
su nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 


sociales \ 


4 — Discussion de la proposition de loi (n° 297) de M. Toma- 
ni et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux artisans, 
ndustriels et commerçants français du Maroc et de Tunisie le béné- 
ice de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. (Rapport n° 468 de 
\| Lacaze. au nom de la commission des affaires culturelles, fami 
iles et sociales.) 


s. — Discussion du projet de loi (n° 45) portant ratification 
du décret n° 59373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement 
la perception du droit de douane d'importation sur certains légumes 
cs, (Rapport n° 229 de M. Djillali Kaddari, au nom de la commis- 
son de la production et des échanges.) 


6, — Discussion du projet de loi (n° 393) complétant l’ordon- 
nance n° 59-235 du 4 février :959 instituant l’épargne-crédit. (Rap- 
port n° 632 de M Coudray, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


7. — Discussion du projet de loi (n° 500) modifiant certains 
arucles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en execu- 
uon de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe 
speciale sur les carburants dans les départements d'outre-mer et 
creant des fonds routiers departementaux. (Rapport n° 660 de 
M. Sablé. au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de ladministration générale de la République.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 23 juin 
1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour une pétition. 


I. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
n° 659) tendant à la ratification de laccord de coopération écono- 
mique et technique entre la France et l’Afghanistan et examen 
de l'avis. 


III. — Examen de l’avis de M. Szigeti sur le projet de loi (n° 428) 
relatif à l'assurance vieillesse des membres du cadre auxiliaire de 
l'enseignement français à l’étranger. 


I Eventuellement, rapport d’information de Mme de La Che- 
vrelière sur la position de la France en Amérique latine. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 


ù rs le mercredi 22 juin 1960, à neuf heures trente (local du 
{ ureau) : 


I Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 


n _672 de M. Jean-Paul David tendant à modifier les conditions 
dattribution de l’honorariat aux officiers de réserve. 


". Suite de l'examen des rapports d’information sur les secteurs 
a Algerie 


AL. Eventuellement, suite du rapport de M. Seitlinger sur la 
Ttlorme des conseils de revision. 


IV. — Questions diverses. 





r … commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'a ministration générale de la République se réunira le jeudi 
< Juin 1960 (local du 7° bureau) : 


1° À dix heures. 


I Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 669) de M. Lecocq tendant à abolir la 
” ie de mort en France : 

+ Proposition de loi (n° 670) de M. Vinciguerra portant réorgani- 
“on administrative de la République. 

Il 
marcel! 
tendan 
chance 


£ 


. Nomination d’un rapporteur en remplacement de M. Sam- 
! Pour la proposition de résolution (n° 315) de M. Dalbos 
La modifier l’article 36 ($ 2. 1°) du règlement de manière à 
nee ke dénomination de la commission des affaires culturelles, 
"ales et sociales de l’Assemblée nationale. 


IL. — Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi 


portant réforme des régimes matrimoniaux. 
— Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


n° 356) 


IV, 








2° A quinze heures trente. 


L — Rapport de M. Moras sur le projet de loi (n° 547) autorisant 
la ratification de la convention d’extradition entre la France et 
l'Etat d’Israël. 


IL — Nomination du rapporteur et examen du projet de loi 
(n° 678) autorisant la ratification de la convention pour la répres- 
sion de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prosti- 
tution d’autrui, adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies 
le 2 décembre 1949. 


III — Communication du président. 





La commission de la production et des échanges se réunira le mer- 
credi 22 juin 1960 (salle Colbert: : 


1° À neuf heures trente. 


L — Nomination d’un rapporteur pour avis sur le projet de loi 
(n° 663) portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 
Il, — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, discussion 


de l'avis sur le projet de loi de programme dans les départements 
d'outre-mer. 


III. — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, discussion 
du projet de loi (n° 679) adopté par le Sénat tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. 

IV. — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, discussion 
du projet de loi (n° 659) autorisant la ratification de l'accord de 
coopération économique et technique entre la France et l’Afghanistan 
signé à Caboul le 6 janvier 1959, : 

V. — Examen du rapport de M. Pezé sur le projet de loi (n° 367) 
autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 31 octo- 
bre 1958 en vue de modifier : la convention d’union de Paris du 
20 mars 1883 relative à la protection internationale de la propriété 
industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 cencernant 
la répression des fausses indications de provenance ; 2° de l’arran- 
gement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la protection 
des appellations d’origine et leur enregistrement intermational. 


2° A dix heures. 


Audition de M. de Montremy, directeur général des douanes, sur 
l'harmonisation des tarifs douaniers des pays de la Communauté 
et l'élaboration du tarif extérieur commun. 


3° A seize heures. 


IL — Audition de M. Sudreau, ministre de la construction, sur 
le projet de loi sur la limitation des locaux à usage industriel et 
des bureaux dans la région parisienne, 


II, — Suite de l’ordre du jour de la séance du matin. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le vendredi 24 juin 1960, à dix heures trente 
(local n° 264) : 

Examen du projet de questionnaire établi par M. Raymond Boisde, 
rapporteur, et destiné à être remis au ministre des finances et des 
affaires économiques. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un juge sup- 
pléant de la Haute Cour de justice 

(Ce scrutin aura lieu, pendant La séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des seances, conformement à l’article 61 
du réglement. [1 sera ouvert pendant une heure.) 

(La prestation de serment du juge suppléant aura lieu aussitôt 
aprés ia proclamation du résultat du scrutin.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M Jean Brajeux tient à confirmer à M. le ministre des 
postes et telécommunications que la fermeture des guichets postaux 
le samedi à 16 heures est la source d’une gêne considérable dans 





=. 
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toutes les villes de province où le marché hebdomadaire a lieu le 
samedi, puisque c’est justement ce jour-là que l’activité commer- 
Ciale atteint son maximum, et lui demande, en conséquence, de 
bien vouloir envisager le report, dans ce cas comme pour les éta- 
blissements bancaires, de la fermeture hebdomadaire au lundi 
matin (n° 145). 


IL — M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre des 
travaux publics et des transports sur la situation des agents des 
travaux des ponts et chaussées ;. et lu: demande: 1° s’il est exact 
qu’il a donné des instructions interdisant le recrutement et la 
nomination jusqu'à nouvel avis d'agents de travaux des ponts et 
chaussées ; 2° dans l’affirmative, comment il entend concilier cette 
mesure regrettable avec la nécessité d'entretenir le réseau routier 
national et départemental compte tenu de ce que la mécanisation 
ne peut être utilisée uniformément dans toutes les régions ; 
3° s’il envisage enfin de tenir, à l'égard de ces personnels, les pro- 
messes déjà anciennes en ce qui concerne la revalorisation de leur 
traitement (n° 153). 


IL. — M. Marcel Molle expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'instruction des projets d’adduc- 
tion d’eau est fréquemment retardée par les délais qu'imposent la 
visite et le rapport du géologue chargé de l’enquête et lui demande 
s’il n’envisage pas d’accroître le nombre très limité des personnalités 
scientifiques chargées de ces travaux qui, en raison de leurs occu- 
pations normales, ont des difficultés à les accomplir rapidement 
(n° 157). 


IV. — M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre : 
1° que des fonctionnaires juifs ont été relevés de leurs fonctions 
par mesure disciplinaire par j’autorité de fait de Vichy pour avoir 
déclaré étre d'origine aryenne et, de ce fait, ont été accusés de 
« déclarations mensongères » ; 2° que des mesures ont été prises 
contre ces fonctionnaires pour « déclarations mensongères » dont il 
est évident qu’elles n'étaient pas étrangères aux lois d'exception 
visées par l’ordonnance du 29 novembre 1944; 3° que le conseil 
d'Etat s'oppose à la demande de réintégration de ces fonctionnaires 
en prétextant que leur cas ne relève pas de l’ordonnance précitée ; 
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que répara- 
tion soit accordée à ces fonctionnaires incontestablement victimes 
du régime de Vichy (n° 152 

(Question transmise à M. le mimustre délégué auprès du Premier 
ministre.) 


V. — M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre la gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carrière dans les métiers dits de sécurité ou néces- 
sitant une excellente vision, autant il est certain que le problème 
de leur admission dans les carrières publiques devrait être considéré 
en fonction des progres de la thérapeutique, notamment en ce qui 
concerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des postes et 
télécommunmications. Une certaine confusion règne actuellement 
dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
tantôt restrictive I lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’har- 
momiser les règles qui deur sont appliquées en ce qui concerne 
l'accès à la fonction vublique, en fonction des progrès médicaux de 
ces dernières années (n° 158) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Jean Bardol expose à M. le ministre de l’industrie la nécessité 
de protéger notre industrie charbonnière qui constitue notre 
principale source d'énergie. Or, le plan des Charbonnages de 
France, confirme par un rapport de la direction des Houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, envisage la liquidation par- 
tielle et immédiate de ce bassin ; et le rapport précise que ces 
mesures de liquidation qui provoqueraient la suppression de 
18.000 emplois et une baisse de production de 18.000 tonnes sont 
prises abstraction faite de l'apparition sur le marché d’énergies 
nouyelles D'autre part les conditions de travail des mineurs sont 
devenues inhumaines, et ce, pour une rémunération nettement 
insuffisante. Il lui demande quelles sont les dispositions qu'il 
compte prendre pour: 1° sauvegarder l’ensemble de notre indus- 
trie charbonnière et ne supprimer aucun emploi ; 2° sauvegarder la 
santé et la vie des mineurs par un retour à des cadences normales 
de travail, par l'application de mesures efficaces de sécurité, et par 
le retour à la semaine de 40 heures payées 48 ; 3° faire droit aux 
légitimes revendications de salaires des mineurs (n° 40). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les me- 
sures qu'il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie; plus particuliere- 
ment ce qu'il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé ; pour attribuer aux salaires et 
rémunérations du secteur nationalisé ou para-public les hausses leur 
permettant de rattraper le retard pris en raison de la non-exécution 
d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de la vie; pour 
allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou para-public et 
aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites infimes des augmen- 
tations leur permettant de recevoir une rétribution décente ; pour 
mettre en concordance avec l'accroissement du coût de la vie 
l'allocation speciale aux vieux travailleurs, et dans tous les cas 
répartir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des recettes budgé- 
taires qui leur avaient été dévolues par la loi (n° 48). 


5. — Discussion du projet de loi modifiant et complétant le 
chapitre 1*’ du titre X du livre 1°* du code de l'urbanisme et de 











l'habitation relatif à la répression des infractions en matière de 
décentralisation des installations et établissements industriels scien 
tifiques et techniques. [N°* 169 et 199 (1959-1960). — M. Charles 
mm rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan. 


6. — Suite de la discussion de la proposition de loi organique de 
MM. Alex Roubert, Marcel Pellenc et des membres de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation tendant à modifier l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances. [N°* 169 
et 183 (1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur de la commission 
spéciale.] | 





Convocafion de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis. 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 23 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes et d’adijoints 
techniques stagiaires de l'institut géographique national. 


En application des dispositions d’un arrêté interministériel en 
date du 15 avril 1960, paru au Journal officiel du 23 avril 19,60 
(p. 3802), trois concours seront organisés pour le recrutement des 
cadres techniques de l'institut géographique national au titre de 
l’année 1960 : 

1° Un concours en vue du recrutement de deux élèves ingénieurs 
des travaux géographiques de l'Etat, dont l'ouverture est prévue 
pour le 20 septembre 1960, réservé aux candidäts du sexe masculin ; 

2° Un concours en vue du recrutement de deux élèves carto- 
graphes, dont l'ouverture est prévue pour le 12 septembre 1960, 
accessible au candidats du sexe masculin et du sexe féminin ; 

3° Un concours en vue du recrutement de quatre adjoints tech- 
niques stagiaires, dont l’ouverture est prévue pour le 16 septembre 
1960, réservé aux candidats du sexe masculin ; l’un de ces quatre 
postes est réservé à un candidat français musulman d’Algérie, en 
application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958. 


Dispositions communes aux trois concours. 


Les candidats doivent remplir les conditions générales exigées 
pour l'accès à la fonction publique et être nés entre le 1°° janvier 
1939 et le 31 décembre 1941. A titre exceptionnel, seront admis à 
concourir pour le recrutement des élèves cartographes les candidats 
du sexe féminin nés entre le 1°" janvier 1938 et le 31 décembre 1941. 

La limite d’âge supérieure est reculée d’un an par enfant à 
charge et, jusqu’à concurrence de cinq ans, d’un temps égal au 
temps passé sous les drapeaux en vertu des lois sur le service 
militaire obligatoire. Des dispositions particulières sont prévues en 
faveur des candidats qui se seraient trouvés empêchés de prendre 
part à des concours antérieurs par suite de maintien ou de rappel 
sous les drapeaux. Les candidats musulmans d’Algérie bénéficient 
d'un recul de cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Les épreuves écrites, les épreuves orales et les épreuves d'aptitude 
physique auront lieu au siège de l’école nationale des sciences 
géographiques, à Saint-Mandé (Seine). Toutefois des centres pour 
les épreuves écrites pourront être organisés, sous le contrôle de 
représentants de l'institut géographique national, à Alger, Rabat, 
Dakar, Abidjan, Brazzaville et Tananarive. , 

Les candidats déclarés admissibles à la suite des épreuves écrites 
seront soumis au moment des épreuves orales à un examen médical 
devant une commission spécialement désignée à cet effet. L'examen 
médical porte notamment sur les organes de la vue: une insufi- 
sance de l’acuité visuelle ou de l’appréciation du relief, les anomalies 
du sens chromatique sont des cas d’élimination. 

Pour tous renseignements sur les carrières en cause, les conditions 
d'admission, le programme des épreuves et les pièces à fournir. les 
candidats peuvent s'adresser au secrétariat de l’école nationale des 
sciences géographiques. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, un mois avant ! 
date prévue pour l’ouverture du concours, au directeur de l'eco! 
nationale des sciences géographiques, 2, avenue Pasteur, à Sant 
Mandé (Seine). 


la 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tenear des annonces. 








AVIS DIVERS 





FORGES et ACIERIES du NORD et de l'EST 


SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9°) 
R. C. Seine n° 54-B 5800. 





Paicnent du dividende. 





L'assemblée générale du 16 juin 1960 a décidé la répartition sui- 
vante: 6.75 NF net par action de 59 NF nominal (7,3371 NF brut). 


Ce dividende sera mis en paiement le 27 juin 1960, contre remise 
ou estampillage du coupon n° 99 aux caisses de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas et du Crédit du Nord, à Paris et dans leurs succur- 
ales en France. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie. 


AVIS 


—_— 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


inde en date du %5 février 1960, modifiée le 12 avril 1960, 

\ Lompagnie franco-africaine de recherctes pétrolières (FRANCA- 

LP, dont le siège social est à Paris (16°), 36, avenue Raymond- 

sollicite l'octroi, pour une durée de quatre ans, d’un 

s exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 

* superficie de 592 kilomètres carrés environ, portant sur partie 

des départements du Haut-Rhin, du territoire de Belfort et du Doubs. 

demande fait concurrence à une demande présentée par la 

1êlé pétrolière de recherche et d'exploitation (S. O. P. R. E X.) 

QU à fait l’objet d’un avis publié au Journal officiel des 
y Janvier et 20 janvier 1960. 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1154 du 27 août 1955 

,, Ie, une enquête sur cette demande sera ouverte du 13 juin au 

12 juillet 1960 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande avec 

HNeXeS, y compris un extrait de carte au 1/200 000 portant les 

es au périmètre, seront déposés dans les préfectures du Haut- 


2 in, du territoire de Belfort et du Doubs et au ministère de l’in- 
prie. direction des mines, +" bureau, 99, rue de Grenelle, 
TS (:*)}, où le public pourra en prendre connaissance tous les 

Jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 


-BiTes ouverts à cet effel dans chaque préfecture intéressée, soit 
mn À lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
vations. 
9PI ositions, compte tenu des réserves qui s'appliquent -à la 
au permis intéressant la demande de la Société pétrolière de 
The el d'exploitation, devront être adressées par leurs auteurs 
1e préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
tte, C'est-à-dire au plus tard le 12 juillet 1960. 
‘° demandes en concurrence, compte tenu des réserves qui pré- 
,, Constituées dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 
: décret ne 55-1151 du 27 août 1955, devront étre déposées avant 
Piralion d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de 


dt 








l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 27 juillet 1960, dans les condi- 
tions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (Ge); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité; 

Une copie au chef d'arrondissement minéralogique intéressé par la 
demande. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notitiées par leurs auteurs à la Compagnie franco-atricaine de 
recherches pétrolières (FRANCAREP), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de 
dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a 
pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par celle opposilion ou celte 
concurrence, 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au ministère de l'industrie, direction des mines, 1°" bureau, 9%, rue 


de Grenelle, Paris (7e). 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Odette Morandi, veuve en premières noces de M. Grossein, 
épouse remariée de M. Giraudo, demeurant 1, square Moncey, Paris, 
agissant pour le compte de ses deux filles mineures: Catherine- 
Françoise Grossein, née à Cannes le 16 mai 1948, et Jacqueline- 
Mauricette Grossein, née à Neuilly-sur-Seine le 16 décembre 1950, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer au nom patronymique de ces mineures celui de Giraudo. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


—— — 


19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et Oise Association 
sportive de Marly-Soleil, But: utilisation amélioration et bon fonc- 
tionnement des installations de la résidence Marly-Soieil. Siège 
social: 29, route de Versailles, Pori-Marly. 


149 mar 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Tennis-Club Cail, But: pratique des exercices physiques et en par- 
ticulier du law-tennis Siège social: 3, rue Pierre-Bériot, Denain 
(Nord). 


19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Association 
des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'ecole Bianco 
mixte. But: faire mieux connaitre notre école, ses a<paralions, ses 
besoins et resserrer les liens entre elle et les familles. Siège 
social: école Bianco, faubourg Lamy, Constantine, 


19 mai 196. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Karting-Club 
buxiérois But: introduire, promouvoir et réglementer les compéti- 
tions de « go-kart ». Siège sociai: café du Commerce, place Louis- 
Ganne, Buxières-les-Mines. 
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19 m 160, Du illon à la préfecture d'Anch. Entente de chasse 2 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil \! 
gardée de Lartigue. (E es abus de chasse et braconnages Rotary-Club le Touquet-Montreuil-Berck. But: servir ic: 
g 5. 5 id 1 Larligue, L'Escaie, aéroport du Touquet {Pas de-C alais) 
9 mai 1960, Déclarat u< préfecture de Chalon-sur-Saône. 25 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo Club 
Centre d'études techniques agriecies de cultures fruitières et légu- des chasseurs et pres av nr sous-marins de la Côte d'Emeraude, 
mières _ en Saône-et- Loire, ne de Varennes-le-Grand, But: [avo- But : pratique des activilés sous-marines, Siège social hôtel k 
ris tévelo ment d illures fruitières et légurmmières dans et du Golf, saint Briac sur-Mer ({Ilie-et-Vilaine). 
l lp [né le sa el-Loire Siège socia chez M. Lécuryer, ———— 
préside Vaure ( e bori s eÆelt-Loir: : d . . 
2 Mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Association 
des médecins consultants de Barbotan- les-Thermes. Bul: ro 
21 m 1960, D itio ture de police, Centre national médecins consultants de Barbotan-les-Thermes pratiquant! y 
d'études, de decumbntation, de suissiation techniques de l’arti- cine thermale pour la coordinatuon et la défense de lactivit: 
sanat rural (C. E. D. V. A. R.). But: éludes et réalisations dans fessionnelle, Siège socia: syndicat d'iniliative de Bar 
le domaine de la documentation et de la vulgarisation techniques Thermes (Gers). 
au rvice les à | iux Siège social: 9, rue des Petites- — 
Ecurie Par 
= 2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Chât re. Associa. 
9 VE “ ; tion familiale rurale de Montgivray. But: défendre Jes 
22 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. La Saint- moraux el matériels de la famille. Siège social: mairie de Mo 
Hubert d'Arconsat. li ep ement en gibier de leurs terrains Indre 
et répression du bra igé Siege so0ocia nairie d'Arconsat (Puy- 3 
de Dôine 
, dé 2 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. — — ge pour 
ES : : la défense des produits berrichons d'origine. But: certifier l'a 
22 mai 1960 D aralion à la préfecture de Lons saunier Associa- üification d’origine des produits <pécifiques du Berry Cher Ind 
tion d'éducation populaire de Montmorot. Bu: orzaniser le fonetion- en encourager la production en quantité et en qualité, faciliter 
nement rmatéri les évoles jibres Siège social: éco.e ma ernelle connaissance, en assurer la défense tant en France qu'à l'étrans 
privée, place de la Libe Montmorol réa:iser toute aclion tendant à l'expansion sir les marchés ji 
à et exlérieurs en même lemps qu'au maintien de la renommie, 
regtion » x !- Inssn " à . he dioee a&nrial: »1} 11 u 
23 vnai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, La Renais- crimes À ” À. Ro a 
sance. But: aider à l'organisation e1 au développement des activités s — 
sociales de la à section de l'hôpital de Maison-Blanche, Siège social: 
5e sectio ] 10 il d Maison-Blanche, Neuilly-sur-Marne (Seine- 27 mai 1960. Déclaration à la prétecture de Tlemcen. Amicale des 
eLUIs sous-officiers de réserve de la région de Tlemcen. But: r. 
Sci é les liens d'amitié entre les sous-officiers de réserve et œuvrer 
23 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Bône (Comité artistique Ke ee pe de la France. Siège social: esplanade du Méc 
de la coiffure de Bône. But: creer une communauté de profession- D ose 
nels désintéressés désireux d'unir eurs efforts et leurs techniques 
POUF OFIONIer 103 CONICUEs vel e goût arlislique et l'élévation 27 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Var. Les Amis de la 
constante de | Pie es £ ! iles sur l'art de la coiffure musique. Bul: faire de la musique. Siège social: mairie de Pignans 
NITRRT "la lt l väati Û Il ——————— 
28 mai 1960, Déclaration à la préteclture de la Loire-Allantiq 
2% mai 1960, Déclaration à la sou<-préfecture de Bonneville. Associa- Karting-Club lucéen. Bul: introduie et promouvoir en Fra 
tion des usagers de dep rer But: organiser au mieux le séjour compétitions entre véhicules dits go-kart. Siège social: café4 
au fovi le iglennaz des al 1 imalades de Haute-Savoie, Siège rant de la Bougrières, Sainte-Luce-sur-Loire 
soc ia foyer de l'Englennaz \ sardagne, Cluses {Iaule-Savoie). gr 
28 mai 1960, Péclaralion à la sous-préfecture de Douai, La Commune 
9% mai 1%60 D ) \ la sous préfecture de Tournon. Amicale libre au vieux Lallaing, But: éducation populaire des La < 
ce de ,Lamastre. B diffus ‘esprit laïque, défendre Îles l’organisation des loisirs, Le perfectionnement culturel et le dl 
s PX tes. venir en aide à 1 le publique. Siège pement de ja ldarité Siège social: hôtel de ville di L 
sul coe ] le Lama Ardèche Nord) 
. , : 28 mai 1960 Déclaration à la préfecture de \rdèche. Amicale 
9 1! Un } itio la sou ré fe ire di Angon [l Ù ape dy F 
des pe 2 7 ane bu rganisé! fi À 4 A por cg pompiers de Labégude. But: allocation pour le 
‘11 vue ue réer une ambtiah'e de gaieté et de camaraderie. onnement et L'INSITUCUON des sapeurs-pompiers. DEL 
k mairie de Labégude, 
Site d t ( à Frontena ) 
30 mai 1960, Déclaration à ja sous-préfecture d'Argentan. Comite 
23 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Kart-Club des fêtes de Saint-Pierre-la-Rivière. But: organiser des fetes de 
libournais. Bi croduire et promouvoir en France les compétitions nées réjouir la population locale et à développer le comn 
entre véhicues go-Kar encourager et organiser la création d'asso- favoriser la pratique des spors en général. Siège socia è 
’ Ù le go-ka wale réglementer les compétitions de go-kart. de Saint-Pierre-;a-Rivière (Orne) 
Siège socia ué de la Renaissam: x Libourne (Gironde). SERRE 
25 mai 1%60. Déclaration à ia sous-préfecture des Sables-d'Olonne A 1960 nr ro : la sous-préfecture de vue Amiens 
Amicale laïque d'Orouët, But: diffuser la pensée laïque et défendre Pétanque des Corde ters. Bul: pralique du jeu de la pélanque. 56 
les institutions existantes; établir un lien entre famiiles et école social: café de la Comédie, place Eugène-Beaune, Montbrison :L 
laïque; proionger l'œuvre scolaire, permettre l'émancipation des SE a 
\u! | Lrouût silo S { vole ‘ublique d'Orouût si il- 
eee Monts Vendée). Au fr devecr Pr: 31 mai 1960. Déclaration à la prefecture de l'Oise. Les Cheveux 
ee blancs. Bul: apporter une aide matérielle aux vieillards de com 
mune. Siège socjal: mairie de Troissereux. 
9, mai 1%60 D iration à la préfecture de l'Ariège. Comité perma- — 
nent des fêtes et loisirs de la commune d'Ornolac-Ussat-les-Bains. 4 
But: organiser les réjouissances puvoliques fêtes, défilés, manifesta- 31 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Association 
tions folkloriques, touristiques, sporuves où artistiques, afin d'animer nationale des amis du camping vrai. But: permeltre et pron : 
la vie locale, d'intéresser la jeunesse e° de favoriser par ailleurs es sorties et le vrai camping dans la propreté, la salubr 
l'essor économique communal. Siège social: mairie d'Ornolac-Ussat- respect d'autrui, Siège social: chez ie président, à Libernais (LU 
les-Bains d'Or). 
21 mai 1960, D ition à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 31 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Amicale des chasseurs et propriétaires de Canohès, But: favoriser Centre d'études techniques agricoles de Nantes-banlieue. But: me 
la protection et le repeuplement du gibier; répression du bracon- en commun leur expérience réciproque en vue de les cor 
nage, detruction des animaux nuisibles: défense des proprié'és et pour l'amélioration de la rentabilité de eurs exploitations. Site 
des révoltes, Siège social: chez M Guimezanes (Michel), Canohès social: 19, rue de la Grainerais, Saint-Sébastien-sur-Loire. 
25 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Abberville. Association 31 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambhoui!l eur” 
amicale des anciens élèves ae l'institution Saint-Pierre d’Abbeville. Club rambolitan. But: introduire et promouvoir en Franre 
Bu': maintenir les relations ammicales entre ses membres, Siège compétitions entre véhicules dits go-kart Siège social: 
soc ia 20 * Clemenceau, Abbeville (Somme), Cheval Banc, rue Gambetta, Rampouillet (Seine-et-Oise). 
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nai 1960, Déclaration à la préfecture de Touiouse. Comité 
d'entraide des postes et télécommunications de la Haute-Garonne. 
‘n aide aux détresses du personnel des postes et télé- 


tions du département, Siège social: direction départemen- 
: postes et téiécommunications de la Haute-Garonne, à, rue 
+, Toulouse, 


1960, Déclaration à la préfecture de Tarbes, Amicale suisse 

des Pyrénées. But: grouper les Suisses de la région dans un but 
et d'entente et en vue de leur prêter éventuellement un 

il et même matériel. Siège social: 11, rue Vaussenat, 


r 1260. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
médailiés militaires de Montluel et ses environs. But: resserrer les 
camaraderie entre médaiilés sans tenir compte des appar- 
politiques ou confessionneiles, et s’entraider mutuellement. 
size social: mairie de Montluel. 


1960, Déclaration à la préfecture de Rennes. La Saintalbi- 
promouvoir, soutenir, favoriser l’éducation et la forma- 


naise. | L ( 4 - 
‘ique, intelleciuelie et murale des jeunes. Siège social: 

\ü bis, rue Saint-Louis, Rennes. 

{er 1960, Déclaration à ja sous-préfecture de Dieppe. Association 


des Con et requis d’Angiens. But: maintnir vivace entre ses 
s l'esprit d'union, de solidarité et de sympathie; défendre 
èts moraux et matériels des membres et de leurs famiiles, 

l: mairie d’Angiens (Seine-Maritime). 


Siège social: 


160, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité sportif 
de saint- Corneille. But : organisation des fêtes sportives, Siège social: 
zerie Besnier, place de l'Eglise, Saint-Corneiile. 


ter j (960. Déclaration 4 la préfecture de la Savoie. -Savoie- 
Kart-Ciub. Bul: promouvoir chez les jeunes l’amour et la passion 
( mécanique. Siège social: bureau des établissements Lombard 
eorges), place Jean-Jaurès, Chambéry 


jer l0. Déclaration à la préfecture de Pau. Saint-Hubert-Club 
gelosien. Bul: pratique de la chasse. Siège social: mairie de Geios. 


Ir juin 1960, Déclaralion à la préfecture de la Laire-Atlantique. Club 
du jeune ami des animaux. But: réunions, promenades, aide aux 

reux et apprendre à aimer les bêtes Siège social: 16, avenue 
| Mermoz, Rezé, 


2 juin 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des donneurs de sang d'urgence. Bul: grouper les donneurs 
de sang de la transfusion sanguine d'urgence; entraide cordiale 
sous toutes ses formes Siège social: 6, impasse Jean-Jacques-Char- 





à. ] 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité 
interprotessionnel du granit de l'Ouest. Bul: mieux faire connaître 
ranit et la diversité de ses emplois. Siège social: 17, rue Poullain- 


Du} Rennes. 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Société 
d'éducation populaire de Saint-Cyr-la-Lange. Bul: cinéma et loisirs. 
e social! au domicile du président, Saint-Cyr-la-Lande (Deux- 


NII 


- Juin 1960, Déclaration a la sous préfecture de Brest, Association 
d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph de Plabennec. But : 
“inler le fonctionnement de l’école privée de garçons de Pla- 
cngager directeur: et maîtres, assurer leur rémunération; 
ou prendre en location tous immeubles jugés utiles. Siège 
école Saint-Joseph, Plabennec (Finistère). 


1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Morlaix. Groupe- 

ment de l'élevage par l'hygiène de Lampaul-Guimiliau. But: par tous 

jens scienfiques, l'améivration du cheptel et sa produce tivité, 

nment en ce qui concerne sa santé ainsi que l'expl oitation 

nomique des avantages g — par son activité. Siège social: 
rie de Lampau:Guimitiau (Fimistère). 


1960, Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer rurat de 
Bayad But: faciluer l'éducation physique et sportive des jeunes: 
-dniser les loisirs de toute la collectivité par la création et 
= de bibliothèques, par des réunions amica!es, des manifesta- 
S artistiques {fhéâtre, cinéma, chants) Siège sociais chez 
L 190iänah, directeur de l’école mixte, Bayad. 





1960. Déclaration a ia sous-préfecture de Djelfa. 
alah de Djelta. But: strictement religieux. Siège sociai: 
ilé Zaëf, à Djelfa 


Mosquée 


mosquée 





3 juin 1969. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
comtoise de technique d'officine. But: à l'exclusion de toute idée 
de profits et de bé néfic es quelconques, recherche et mise au point 
technique des médicaments Siège social : 43, rue de Bell 
Besançon, 


& juin 1960 Déclaration à la sou<-préfec!ure de Château-Gontier. 
Association Saint-Michel de Château-Gontier. Bul: ge-lion et explol- 
tation de quelque manière que ce soit de l'établissement d'ensel- 
gnemen': secondaire privé ns ilulion Saint-Michel de Châtleau- 
Gontlier. Siège social: 10, rue Tréhut, Château-Gontier (Mayenee). 


7 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon Association lyon- 
naise d'éducation et de loisirs (ALEG) Bul: organisation, develop- 
pement direction des camps, colonies de vacances de jeunes gens 
en vue de promouvoir dans de ineilieures conditions des loisirs 
sportifs et éducalifs, Siège social: 1, rue dJean-Baptiste-Durand, 
Villeurbanne, 


7 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
d'études techniques agricoles de Mesland. But: fournir à ses mern- 
bres le moyen de faciliter la gestion de leur exploitation et améliorer 
la rentabilité de leur travail Siège social: mairie de Mesiand. 


7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
des parents d'élèves du cours complémentaire de Saint-Valery-en- 
Caux. But: chercher et discuter +1 commun loules jes améliorations 
morale: ou matérielles désirables dans l'intérêt général des enfants, 
Siège social: hôtel de ville, Saiut-Vasery-en-Caux (Seine-Maritime). 








7 juin 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger Association fami- 
liale d’Alger-Mustapha. But: élude et défense des droits el intérêts 
généraux des familles. Siège social: 11, rue Clément-Ader, IL L. M, 
9% groupe, Aiger. 


7 juin 1960, Déclaration à la préfecture du Gard Boule de l'Entente. 
But: pratique du sport bouliste, Siège social: café de France, à 
Générac 





7 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Amicale des estivants de Massane et Varage-Plage. Bul: défense 
des intérêts des locataires et Ccabaniers de Massane et de Varage; 
organisation de fêtes et jeux dan: le courant de la saison estivale; 
démarches auprès de la mairie au sujet des impôts; discussion et 
décisions futures en vue de l'achat des terrains aux établissements 
Kuhimann et à tout autre personne devenue propriétaire des lieux. 
Siège social: reiais de Varage-Plage, Saint-Mitre-les-Remparts (Bou- 
ches-du-Rhône). 


7 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Société pour le développement de l’enseignement technique (S. D. 
E. T) Bul: soutenir et encourager l’enseignement technique. Siège 
social: 4-6, rue de Magenta, Romiuy-sur-Seine (Aube). 


7 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Djelfa: Mosquée 
Essalam de Djelfa. But: <triclerment religieux, Siège social: mosquée 
Essalam, rue Charles-Massouier, à Djelfa 


_ 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
artistes et musiciens protessionnels. But: améliorer et développer 
par tous les moyens qui sont en son pouvoir la situation morale 
s maälérieile de ses membres, Siège social: 25, rue de Plaisance, 
Paris. 


7 juin 1960. Déc'aration à la préfecture de police. Les Amis du 
peuple tzigane. But : étudier l’origine, l’évolution historique, sociale; 
perpétuer les tradihions et les mœurs par tous les moyens de pro- 
pagande,; protéger les survivants de ja civilisation; venir en aide 
aux vieillards, malades et aux enfants tziganes. Siège social: 75 bis, 
rue Victor-Hugo, Montreuil. 


8 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Centre 
de formation administrative de ;a Martinique. But: favori-er l'acces 
sion des citoyens français habitant la Martinique aux diver<es fonc- 
tions pubiiques ou privées Siège social: préfecture de la Martinique. 


8 juin 1960. Déciaration à :a préfecture de Vesoul. Association spor- 
tive portusienne. Bi! fair revivre le »rtha 1 Port-<ur-Saône, 
Siège social: 29, Grande-K Port 


sur-Saorie. 


9 juin 1960. Déclaration à ia sous-préfecture d'Argenlan Amicale 
des chasseurs. But: orzanisation de la chasse et protection du gibier, 
Siège socla mairie de Faverolles Orne) 
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} : M 1!) i , j 1 préfe ire d'Auch Kart-Club gimontois. 91 mai 1960. Déclaration à ,n prélecl ure de pe e. La Fédération 
Bu I | ju ka u Siège social nairie de Gimont française des ciné-clubs de jeunes lran-slère son siège social du à 
de l'Elysée, au 8, rue Larmarck, Paris. 
a tu) P ira fn à !la réfecture de la Guadk pe Amicale 
laique de Pointe-a-Pitre, 1: ( 1 fuver culturel et contribuer 3 juin 1%0, Déclaration # la préfecture de police. L'Association 
\ L'érma ilio lellectuele et sociale, à la formation civique de nationale des ingénieurs professionnels (1. P. F.) officiers mécani. 
mer Siège social: 23 ienmn des Peliles-Abvmes, Pointe- ciens de 1" classe de la marine marchande tran<lère con soc 
à-l social du 6, rue Cimarosa, a Paris, au 165, quai du Docteur Dervaux 
nc à Asnières. 
} | Fu Pecla ] préfectur le la Charente Office muni- 
pe des sports d'hugeutime: But: en ison avec le service dépar- 3 juin 1960, Déclaration à la sous préfecture de Sens. Fusion lu 
mental de la jennesse et des sports el avec la ville d'Angoulème, Stade sénonais et du Club général de foo!ball qui prennent le 
soutenir, « rager el provoquer tous efforts et toutes iniliatives d' Association Stade senonais - Liub général de football (ASS- CCF). 
l la À indre et à développer ‘a pratique de l'éducation phy- But: pratique du footbali-association. Siège social: chez M. Peile. 
sique et des sports. Siège socia 0, rue d'Auster:ilz, Angoulême. grini, à Saint-Denis-lès-Sens {Yonue). 
© juin 1969. Déclaration 1 prelecture de Montauban Association S juin 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Loire. L'Association 
cultuelle israëelite de tente But: pratique du culle israélite, des combattants prisonniers de guerre de la Loire lran-fère <on <e: 
éducation des enfants. Siège social: 14 rue Sainte-Claire, Montauban. social du 2, rue Bourgneuf, Saint-Etienne, au 49, rue Charles-de- 
en Gaule, Saint-Elienne. 
Q juin 1960 Déc'aralion à la préfecture de police. Association Paul- # 
Gauguin. But: honorer et défendre l'œuvre et la mémoire de Paul 9 juin 1969, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Le Groupement 
Gauguin: assurer le ravonnement de son œuvre: créer un centre interprofessionnel des industries et commerçants de l'Ain lran-tore 
d'archives et de documentation sm Gaus min. sa famille. <es amis son siège social du 1, place Pierre-Goujon, Bourg, à la résidence 
et sur le ‘intres qui subirent directement ou indirectement son Bel-Air rue du Général-Delestraint, Bourg. 
influence, Siège socia S4 bis. rue de Greneile, Paris, 

9 juin 1960, Déclaration À la préfecture de l'Ain. Le Groupement 
tt juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Kart-Club de fabricants de tournerie du Bugey :ran-fère son <iège socjal du 
pontois But: introduire e urouvoir en France îles compétitions 1, piace Pierre-Goujon, Bourg, a la résidence Bel-Air, rue du Gén - 
uhiTe \ l l S lits vo-kKart », siège social: café des sporis, Delestraint, Bourg . 
lo ax (Landes 

9 juin 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Le Comité inter. 
{t ju 1960, Déclaration à la pr'fecture du Nord Roubaix-Stock-Car. professionnel du logement de l'Ain lran-fère <on siège soclai du 
But: fa er la pratiq lu <tock-car el léresser le publie à cette 1, plate Pierre-Goujon, Bourg, à la résidence Bel-Air, rue du Général: 
ni po 'é SITE sû l 15 bis rue du Grand-Che min, De estraint, à Bourg. 
KR AIX, 

9 juin 1960 Déclaration + la préfe-lure de la Côte-d'Or. L'Amicale 
11 juin 1960 D \ \ la préf re de \ Seine-Maritime. des entreposeurs de tabacs lran-fère =<on <jége socjal du 22, rue 
Club omnisport de la région elbeuvienne. l1 {ue du sport Hendricq Saint-Oimer, au 10, place de la cibération, Dijon. 

) J EN) sieg ) nairie d'Elb ' Sp 25 os . 

10 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture du «4 L'Union 
tt juin 1960. D ration à la prelecture des Pvrénées-Orientales. des vaillants et vaillantes (groupe shoot transfère <on <siég 
Union de la Jeunesse agricole de franée, fédération des Pyrénées social du rs. rue de l'Abbaye, au 2, rue Emile-Dupont, au Havre- 
Orientales. Bi! issember tous les jeunes ruraux désireux de Gravile (Seine Maritime) 
participer à ivités pour la défense de leurs droits et l’orga- 

\ ) 1e ? re \i= S SIÛ gt SIA! d eu! iôpital hilitaire, rue . a RS h: 1. 0 n » < 
[M I P enan 10 juin 1960, Dé ration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La Confé- 
: , dération nationale du travail d'Espagne en France, section L., 

Clermont-Ferrand, lran-fère son siège social du 14, rue gres , 
12 1960, D 1 SUIE le Cambrai. Amicale Clermont-Ferrand, au 22, rue Pascal, Clermont-Ferrand. 
des anciennes elèves de la Maison ‘amiliae de Clary. But: éducation 
populaire rurale, et plus particulièrement épanouissement de ses 11 juin 1960, Déclaration à la pr‘feeture de la Loire-Atl 
nembres el soutien de 4à Maison ‘amiliale de Clary. Siège social: L'Association des Antillais tran-fère son <iège <ocial du va 
Maiso iniidie dt iry (Nord l'Océan quai de la Fosse au café du Ra:liement, 2, rue Bossuet, 

di à Nantle 
13 juin 1960 D ration à la prél ire d'Anzers, Cours profession- 
nels du bâtiment d'Angers hu! renallon fessionne;le et morale {5 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
a | bâti siège social ‘ù, rue Lionnaise, Angers. L'Association des sauveleurs spécialistes et brancardiers secou- 
” : ristes du service nation& de la protection civile de la Loire-Ala 
tique change son Titre, qui devien!: Association des sauveteurs 
14 juin 19%60 Déciaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. spécialisés et secouristes … service national de la À TN civile 
Association des élèves de l'école cu beaux- “arts de Marseille. ul: de la Loire-Atlantique. Siège social: café du Cycle, place sarnt-P 
server « réserver les tradiHior le l'école, établir entre élèves Nantes. 
| sents et à venir des relations amical es et cullurelles, À 
créer des contacts d ts avec les élèves des éroles des beaux-arts ' 
des 4 es villes de France et de la Communauté, Siège social: 
nitro datant" "5" 0 : ASSOCIATIONS ETRANGERES 
15 juin 1960, Déclaration à la préiecture d'Indre-et-Loire. Institut 
tourangeau de l'école moderne, Bul: collaboration active entre AUTORISATIONS 
instituteurs en vue de créer les techniques éducatives de l'écale (Décret-iot du 12 avrit 1939.) 
moderne, Siège socia entre des œuvres laïques, 97, boulevard 
Heurte,oup 1 ours 
11 avril 1960, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Bélhune le 27 mai 1960.) Societe 
des temmes lonaises de Nœux-les-Mines: La Pucelle d'Orléans. 
MODIFICATIONS But : nr À liens d'amitié entre les femmes de natin 
— polonaise. Siège social: cercle polonais, rue Moussy, Nœux-les-Mines 
(Pas-de-Calais). 
97 n 1960 Déclaration à la préfecture de l'Isère, L'Espoir anto- 

s \aloine change son titre, qui devient: La Fraternelle : L F7 "D. 
antonine. =iôze socia \ la cure, sale des réunions du patronage, 12 mai 1960. Arrêlé du ministre de l’intérieur. (Autrorisation € 
Saint-Antoine-l'Abbav ï gistrée à la préfecture de police le 27 mai 1%60.) Comité des fabri- 

| ————— cants de levure de panification de la C. E. E. (Communauté econo- 

mique européenne). Bul: représentation commune de ind IS , 

\ù 1960. Péc'aratio i profecture de la Loire-Atlantique. la levur: de la C. E. E aupres des autorités compétentes. Site 
Amicale du boulevard des PL et voies annexes he son social: 7, rue Léonce-Reynaud, Paris, 
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Décision du 18 juin 1960 portant nomination d’un membre 
du Conseil Constitutionnel. 





Le Président du Sénat, 


Vu l’article 56 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, modifiée par 
l'ordonnance n° 59-223 du 4 février 1959 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel, et notamment ses articles 1, 
2 et 12; 

Vu la décision en date du 20 février 1959 par laquelle il 
a nommé trois membres du Conseil Constitutionnel : 

Vu la lettre en date du 4 mai 1960 par laquelle M. le prési. 
dent du Conseil Constitutionnel lui a fait part du décès de 
M. Maurice Delépine, 


Décide : 
M. René Cassin est nommé membre du Conseil Constitutionnel, 
en remplacement de M. Maurice Delépine, décédé, pour achever 


le mandat de trois ans qui avait été conféré à celui-ci le 
20 février 1959. 


Fait à Paris, au Palais du Luxembourg, le 18 juin 1960. 
GASTON MONNERVILLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 
Vu le décret du 7 février 1959 portant nomination du chef d’état- 
major général de la défense nationale ; 
Vu le décret n° 59-262 du 7 février 1959 relatif aux attributions 
du chef de l’étatmajor général de la défense nationale ; 
Vu le décret du 15 avril 1959 portant nomination d’un adjoint 
au chef d’étatmajor général de la défense nationale ; 
Vu le décret du 23 septembre 1959 portant nomination du 
chef d'état-major genéral adjoint de la défense nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 3 de l'arrêté du 27 février 1959 est modifié 
comme suit : 


« En cas d’empêchement de M. le général d’armée Ely, chef 
d’étatmajor géneral de la défense nationale, de M. le général 
d'armée Noiret, chef d'état-major général adjoint de la défense 
nationale, de M. le ministre plénipotentiaire hors classe Baudet 
(Philippe), adjoint au chef d'état-major général de la défense natio- 
nale, la délégation prévue à l’alinéa 2 de l’article 1°" sera exercee 
par M. le colonel Du Temple de Rougemont (Jean-Louis-Bernard- 
Nicolas), ou par M. l’intendant militaire de 3° classe Rivaud (Jean- 
Paul-René ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. j 
MICHEL DEBRÉ 





Circulaire du 20 juin 1960 
relative aux conférences interdépartementales. 





Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la construction et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur à Messieurs les préfets (metro 
pole) et Messieurs les inspecteurs généraux de l'éco- 
nomie nationale. 


Depuis la publication du décret du 7 janvier 1959 portant har- 
monisation des circonscriptions administratives en vue de la mise 
en œuvre des programmes d'action régionale, le Gouvernement 
a manifesté à plusieurs reprises son désir de coordonner et de 
renforcer l’action administrative pour l'exécution de sa politique 
en ce domaine, sans pour autant qu'il soit rien changé à la Strut 
ture administrative des départements. 
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Tout récemment, le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 vient de 
témoigner de cette intention ; comme l'avait précisément prévu le 
décret du 7 janvier 1959 précité, les circonscriptions administratives de 
certains services extérieurs ont été regroupées de façon à harmoniser 
leur territoire avec le cadre géographique que constituent les cir- 
conscriptions d’action régionale. 

Mais cette simple mise en ordre territoriale n’est pas en elle-même 
l'élément dynamique de la mise en œuvre des plans régionaux. 
Aussi bien 1e décret du 7 janvier 1959 avait-il marqué qu'il ne 
suffisait pas d’harmoniser les circonscriptions et le champ d’appli- 
cation de ces plans ; 1l avait aussi tracé la voie en prévoyant une 
étroite cohésion des départements intéressés à leur mise en œuvre. 


D'autre part, la necessité d’une telle cohésion a été rendue plus 
évidente encore par l'extension de l’objet même des programmes 
d'action régionale ;, initialement limités aux problèmes de dévelop- 
pement économique, ils ont été fusionnés en un document unique 
avec les plans régionaux d'aménagement du territoire prévus par 
la loi-cadre du 7 août 1957 sur la construction. 

Ce n’est pas dire que l'expérience acquise au cours de ces 
quinze derniers mois en la matière ait convaincu le Gouvernement 
de l'opportunité d’assurer de manière trop littérale l’orientation 
définie par l’article 2 du décret du 7 janvier 1959; au contraire, 
il est apparu aux pouvoirs publics qu’une procédure moins rigide, 
mieux adaptée aux circonstances particulières, permettrait d’attein- 
dre l'objectif recherché, c’est-à-dire la création sur le plan régional, 
ou mieux interdépartemental, d’une instance chargée d’étudier et 
de coordonner les mesures d’application des plans régionaux et, 
de manière générale, de la politique économique du Gouvernement. 


C'est cette mission que doivent assurer les conférences interdé- 
partementales dont le principe avait été décidé par le décret du 
7 janvier 1959 précité et dont la présente circulaire définit les règles 
générales de composition et de fonctionnement ainsi que leur 
compétence propre. 

Composition. — La conférence interdépartementale comprend, pour 
chaque circonscription de programme, les préfets et l'inspecteur 
genérale de l’économie nationale. Pourront également assister aux 
seances les fonctionnaires à compétence régionale et les chefs 
de service départementaux intéressés par les affaires inscrites à 
l'ordre du jour. 

Quand il s’agira de l'élaboration et de 
régionaux, l’urbaniste en chef territorialement 
regulierement invité aux travaux de la conférence. 


Vous aurez également la faculté d'inviter, à titre consultatif, les 
personnalités privées intéressées à l'expansion économique régio- 
nale, notamment en raison soit de leurs fonctions électives, soit 
de leurs responsabilités au sein des comités et organismes d’expan- 
sion ou d'aménagement agréés. 

Fonctionnement. — La même souplesse présidera également aux 
modalités de fonctionnement de la conférence interdépartementale. 


A cet égard, vous aurez à élaborer, par un accord entre préfets 
de chaque région et l'L G. E. N., une procédure de convocation 
permettant de tenir les séances successivement en tel chef-lieu ou 
localité de la région dont le choix vous paraîtra le plus opportun ; 
leur présidence sera confiée au préfet du département où se tien- 
dra la conférence. 

La périodicité et l’ordre du jour des réunions seront fixés d’un 
commun accord entre les préfets et l’'I G. E. N., sous réserve de 
ce qui sera indiqué plus loin au sujet de la mission des conférences 
interdépartementales. 

Pour permettre la continuité indispensable dans les travaux de 
la conférence interdépartementale, le secrétariat en sera assuré à 
la diligence de l'inspecteur général de l’économie nationale ; il vous 
est demandé de vous entendre pour faciliter sa tâche. 

\issions. — Outre la mission générale prévue par les dispositions 
ci-dessus rappelées du décret du 7 janvier 1959, la conférence inter- 
départementale interviendra, comme il est précisé ci-après, dans l’éla- 
boration et l'exécution des plans régionaux. 

En ce qui concerne l'élaboration des plans régionaux, qu'il s'agisse 
des régions dans lesquelles un plan d'aménagement doit 
compléter un programme d’action régionale déjà publié, soit de 
celles où le plan régional, sous sa forme nouvelle, est en cours 
d'étude, la conférence interdépartementale constituera l'instance 
Coordinatrice de la consultation régionale prévue par le décret 
n° 58-1459 du 31 décembre 1958. 


Avant cette consultation, la conférence pourra présenter au comité 
National des plans régionaux toutes suggestions utiles à la prépa- 
ration des avant-projets. 

Ainsi, avant que le Gouvernement ait sanctionné de son autorité 
les grandes orientations de développement économique et d’aména- 
sement des diverses régions de programme et qu'il ait arrêté les 
mesures susceptibles de les mettre en œuvre, les autorités et les 
Personnalités des départements intéressés auront déjà pris 
Conscience de la portée régionale du plan d’action proposé et 
seront mieux à même de coopérer par la suite à sa réalisation. 


l’application des plans 
compétent sera 


soit 








Pour l'exécution des plans régionaux, la conférence aura pour 
tâche de donner un avis sur les mesures envisagées, pour chaque 
exercice, en vue de l'exécution du plan régional, et de suivre les 
réalisations intervenues : 

1° Dans chaque circonscription les programmes d'’investissements 
publics qui sont actuellement élaborés dans le cadre départemental 
devront être confrontés au sein de la conférence. A ce titre, et 
pour opérer la mission de coordination qui lui incombe en propre, 
elle devra rassembler les propositions formulées par les services 
compétents et examinées par les commissions départementales d'in- 
vestissements ; elle procédera à l'examen de ces projets et pourra 
les affecter d'un ordre de priorité assurant entre eux la cohérence 
indispensable 

Les propositions de la conférence interdépartementale seront trans- 
mises aux ministres intéressés ainsi qu’au comité national des plans 
régionaux où leurs représentants se trouvent réunis ; mention sera 
faite, le cas échéant, des points de vue divergents qui se manifes- 
teraient sur la priorité des investissements recommandés par la 
conférence. 

Le comité des plans régionaux procédera à l'examen d'ensemble 
des propositions émises par les conférences interdépartementales et 
remettra ses conclusions aux ministres compétents. Ces derniers 
seront ainsi mis à même de tenir compte, dans l'élaboration du 
budget d'équipement de leur département respectif, des priorités 
impliquées par l’exécution des politiques économiques régionales. 

2° La conférence interdépartementale sera également appelée 
à suivre la réalisation du plan régional dans son ensemble. Avec 
les chefs des services régionaux ou locaux, elle pourra étudier les 
résultats obtenus et, le cas échéant, provoquer auprès des adminis- 
trations centrales les interventions nécessaires. 

3° La conférence devra également, pour chaque exercice, faire 
rapport de l’exécution du plan régional ; elle pourra suggérer à 
cette occasion les ajustements jugés opportuns au plan initial. 

Il convient de dire, une fois encore, que la mise en place des 
conférences interdépartementales ne touche aucunement ni aux 
structures départementales ni, en particulier, aux commissions 
d’investissements créées par l'application de la circulaire 2094 SG 
du 20 janvier dernier. En coordonnant l’action à l'échelon interdé- 
partemental, les conférences accroîtront la cohésion régionale, éclai- 
reront le Gouvernement sur les besoins réels des diverses régions ; 
elles faciliteront ainsi l'expansion harmonieuse de l’économie fran- 
Çaise. Ces efforts de travail en commun ne seront pas limités à ces 
seules instances. D’autres conférences pourront et devront se tenir 
pour l'examen de questions particulières intéressant plusieurs dépar- 
tements appartenant ou non à la même circonscription, selon des 
modalités analogues à celles qui viennent d'être indiquées. Si le fait, 
pour plusieurs départements, de se trouver liés pat l'exécution d’un 
plan régional commun a donné naissance aux conférences interdé- 
partementales, celles-ci ne sont qu’une forme réglementée des 
commissions ad hoc que les préfets susciteront de leur propre 
initiative pour l'étude de problèmes communs à leurs départements. 

Toute latitude vous est laissée à cet égard, mais vous saurez bien 
entendu éviter une trop grande multiplicité de telles procédures 
qui pourrait nuire à leur efficacité et garder la juste mesure néces- 
saire à la réalisation de l'objectif essentiel qui reste une meilleure 
coordination des efforts pour la bonne exécution des plans régionaux. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREZAU. 

Le secrétaire d'Etat au commerce 

JOSEPH FONTANET. 


intérieur, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-578 du 20 juin 1960 relatif au recrutement de 
magistrats dans le ressort des cours d'appel d'Alger, de Cons- 
tantine et d'Oran. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, et notamment 
ses articles 29 et 30; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1°. — Par application de la dérogation prévue au 
deuxième alinéa de l'article 29 de l'ordonnance susvisée du 
22 décembre 1958 et dans la limite de trente nominations, les 
emplois vacants du premier groupe du second grade de la hié- 
rarchie judiciaire dans les juridictions des ressorts des cours 
d'appel d'Alger, de Constantine et d'Oran, peuvent être pourvus, 
jusqu'au 31 décembre 1961, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 30 de ladite ordonnance, nonobstant la limite du dixième 
fixée au premier alinéa de l’article 29 précité. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre, et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


— 
& 
3 


ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Désignation de médecins en qualité de membres de la section 
de Brive du tribunal départemental des pensions de la Corrèze. 





Par arrêté du 18 juin 1960, sont désignés pour faire partie jus- 
qu’au 31 décembre 1960 de la section de Brive du tribunal départe- 
mental des pensions de la Correze : 

En qualité de membre titulaire : M. Paulus, médecin à Brive. 

En qualité de membres suppléants : M. Chaussade et M. Picard, 
médecins à Brive. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Morizet (Jacques), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 1°’ échelon, est nommé à l’admi- 
nistration centrale. 


Par arrêté du 5 mai 1960, M. Cledes (Louis), chiffreur de 1° classe, 
4 échelon, est nommé chiffreur à l'ambassade de France à Beyrouth. 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Crettien (Charles), secrétaire des 
affaires étrangères (Orient), 2° échelon, est nommé secrétaire d’am- 
bassade de 3° classe à l'ambassade de France à Rabat. 


Par arrêtés du 11 mai 1960 : 





M. Moreau (Lou secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
7" échelon, est nomme en mission à l'administration centrale. 

M. Rocalve (P secrétaire des affaires étrangères, 6° échelon, 
est nommé secrétaire d'ambassade de 2° classe à l’ambassade de 
France à Bevrouth. 

Par arrêté du 12 mai 1960, M. Richard (Gabriel), chancelier de 
l'" classe, 1°" échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie 


à l'ambassade de France à Vientiane. 











Par arrêté du 13 mai 1960, M. Duzer (Roger), secrétaire des 
affaires étrangères (Orient), 7° échelon, est nommé secrétaire d’am- 
bassade de 1'° classe à l’ambassade de France à Tokyo. 


Par arrêté du 23 mai 1960, Mlle Monique Harle d’Ophove, archi. 
viste pere, est nommée conservateur d’archives de 2° classe 
1°" échelon. ei 





Par arrêtés du 28 mai 1960: 

M. Grossin (Jean), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon 
est nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l’ambassade de 
France à Berne. . 

M. de Peyster (William), conseiller des affaires étrangères de 
2* classe, 1°’ échelon, est nommé conseiller d’ambassade de 2 classe 
à l'ambassade de France à Copenhague. 





Chanceliers. 





Par arrêté du 20 juin 1960, Mme Boiron (Yvonne), chancelier de 
1'° classe, a été suspendue de ses fonctions. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Administration générale. 


Par arrêté du 7 juin 1960, M. Frossard (René-Daniel-Emilien), chef 
de division classe normale, 3° échelon, de la France d’outre-mer 
(corps autonome) (indice net 480), est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service à compter 
du 1° août 1960. 





_ 


Par arrêté du 7 juin 1960, M. Danel (Eugène-Pantaléon-Frédéric\, 
attaché de 1° classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer (corps 
autonome) (indice net 430), est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de service pour compter du 
27 juillet 1960. 





Par arrêté du 8 juin 1960, M. Nouet (Edmond), chef de division 
de classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France d’outre-mer (corps 
autonome) (indice net 550), est admis sur sa demande à bénéficier, 
à compter du 6 septembre 1960, des dispositions de Particle 20 du 
décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Nouet est valable jusqu'au 
6 septembre 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'age 
de son emploi. 








MINISTERE DES ARMEES 


Délégation de signature. 





Le Premier muinistre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le decret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement. modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 

Vu le décret du 24 février 1960, modifié le 4 mai 1960, portant dele- 
gation de la signature du ministre des armées, 


Décrète : 


Art. 1° — je décret du 24 février 1960 susvisé est modifié comme 
suit : 

Article 3. 

Remplacer : « M. l’amiral Nomy, M. le vice-amiral d’escadre Moi 
que, M. le vice-amiral Ponchardier », respectivement par: «\ 
vice-amiral d’escadre Cabanier, M. le vice-amiral Patou, M. le contre 
amiral Laine ». 


Article 6. tableau, colonne « suppléants ». 


Remplacer : « M. le capitaine de vaisseau Huet», par: «M. 
capitaine de trégate Chatel ». 


le 
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Article 11 c. 

Remplacer : «M. l'ingénieur général du génie maritime Ziegel », 
par : «M. l'ingénieur général du génie maritime Bousquet ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du pré- 
ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret portant admission au traitement du grade de chevalier 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960: page 2873, 
1 colonne, après : et du ministre des armées, lire : « Vu la délibéra- 
tion du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 
93 février 1960 » (le reste sans changement). 


SP RE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification des règles de compétence en matière de gestion 
et d'aliénation du domaine mobilier privé de l'Etat. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code du domaine de l'Etat ; tu s 
Vu les arrêtés des 19 mars 1940, 3 février 1941, 2 avril 1942, 
20 mai 1947 et 22 avril 1952, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les chiffres de 2.500.000 F et de 25 millions de francs, 
qui figure à l’article 1‘ de l'arrêté du 22 avril 1952, fixant les 
regles de compétence en matière de gestion et d’aliénation du 
domaine mobilier privé de l'Etat, sont portés respectivement à 
50.000 NF et 500.000 NF 

Art. 2. — Le chef du service des domaines est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1960. À ” 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Interdiction provisoire d’exercer toute profession libérale, commer- 
ciale ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire 
les véhicules automobiles. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Imbert (Joseph), exerçant Ja 
profession d’architecte, 16, rue d'Auteuil, à Paris (16°), et demeurant 
46, avenue Gabriel, à Paris (8), à l’encontre duquel une plainte 
a été déposée par l’administration fiscale en application de l’arti- 
cle 1835 du code général des impôts, est frappé de l'interdiction 
provisoire d'exercer toute profession libérale. - 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Imbert (Joseph). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 À 9 
et 406 A 10 de l’annexe III au code général des impôts. 


. Par arrêté du 18 juin 1960, M. Nichtauser (Joseph), associé de 
à société à responsabilité limitée Manic, 68, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, à Paris (10*), et demeurant 68, rue Laugier, à Paris (17), 
à l'encontre duquel une plainte a été déposée par l’administration 
fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général 
des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute 
Profession commerciale ou industrielle. : 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Nichtauser (Joseph). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
con et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 et 
06 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 18 juin 1960, M. Boutersky (Maurice), commerçant, 
demeurant 31, avenue Malaussena, à Nice (Alpes-Maritimes), à l’en- 
‘ontre duquel une plainte a été déposée par l’administration fiscale 
en application des articles 1835 et 1837 du code général des impôts, 
‘St frappé de l'interdiction provisoire d'exercer toute profession 
‘ommerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
"Le retiré à M. Boutersky (Maurice). 

“ . directeur général des impôts est chargé des mesures de 
Ne ne et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 
% À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Maynard (Henri), gérant de la 
société à responsabilité limitée Manic, 68, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, à Paris (10*), et demeurant 27, avenue de Versailles, à 
Paris (16')}, à l'encontre duquel une plainte a été déposée par 
l'administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 
du code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 À 9 
et 406 A 10 de l’annexe III au code général des impôts. 








Par arrêté du 18 juin 1960, M. Baltea (Léon), associé de la société 
à responsabilité limitée Manic, 68, rue du Faubourg-Saint-Martin, à 
Paris (10°), et demeurant 65, boulevard Malesherbes, à Paris (8°), 
à l’encontre duquel une plainte a été déposée par l'administration 
fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général 
des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute 
profession commerciale ou industrielle. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 
et 406 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Gregory (Stephen), associé de la 
société à responsabilité limitée Manic, 68, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, à Paris (10‘), et demeurant 6, rue Florence-Blumenthal, à 
Paris (16°), à l’encontre duquel une plainte a été déposée par 
l’administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 
du code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 
et 406 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d'une commission interministérielle 
des enseignements cinématographiques. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-158 du 27 janvier 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère chargé des affaires culturelles ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1958 portant création d’une commission 
interministérielle des enseignements cinématographiques auprès du 
ministère de l’industrie et du commerce et du ministère des affaires 
culturelles, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du ministre d’Etat chargé des 
affaires culturelles et du ministre de l'éducation nationale une com- 
mission interministérielle chargée d'étudier tous les problèmes relatifs 
à la formation professionnelle dans le domaine du cinéma. 

La commission formulera toutes propositions en vue de coordonner 
les enseignements dans les institutions existantes, notamment par la 
constitution d’un conseil de perfectionnement chargé de procéder à 
toutes études et enquêtes sur les programmes d'enseignement, en vue 
de parvenir éventuellement à la fusion progressive et totale des 
diverses institutions dans un établissement unique. 


Art. 2. — La commission prévue à l’article précédent comprend : 


Quatre membres titulaires désignés par le ministre de l’éducation 
nationale : 

Le directeur général de l’enseignement supérieur ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur général de l’enseignement technique ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur du Conservatoire national des arts et métiers ; 

Un inspecteur général de l’enseignement technique. 


Quatre membres titulaires désignés par le ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles : 
Le directeur général du centre national de la cinématographie 
ou son représentant ; 
Le directeur général des arts et lettres ou son représentant ; 
Le commissaire du Gouvernement auprès de l'institut des hautes 
études cinématographiques ; 
Le secrétaire général de la commission consultative du cinéma. 
Quatre membres consultatifs : 
Le président du conseil d'administration de l'institut des hautes 
études cinématographiques ; 
L'administrateur général de l'institut des hautes études cinéma- 
tographiques ; PU 
Le directeur de l’école technique de photographie et cinéma- 
tographie ; c 
Le directeur des études de la section « cinéma » de l’école 
technique de photographie et cinématographie. 
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Art. 3. L'arrêté du 15 avril 1958 portant création d’une commis- 
sion interministérielle des enseignements cinématographiques auprès 
du ministère de l'éducation nationale et du ministère de l’industrie 
et du commerce est abrogé. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 


Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Gre- 
noble portant création d'un institut d'études psychologiques et 
psychosociales de la faculté des lettres et sciences humaines de 
cette université. 


Par arrêté en date du 27 mai 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Grenoble portant création d’un institut 
d'etudes psychologiques et psychosociales de la faculté des lettres 


et sciences humaines de l’université de Grenoble. 


Création de sections spéciales de physique des métaux et d'’aéro- 
thermique à l’école nationale supérieure de mécanique et d'’aéro- 
technique de Poitiers. 


Par arrêté en date du 2 juin 1960, est créée une section spéciale 
de physique des métaux à l’école nationale supérieure de mécanique 
et d'aérotechnique de Poitiers. 


Par arrêté en date du 2 juin 1960, est créée une section spéciale 
d'aérothermique à l’école nationale supérieure de mécanique et 
d'aérotechnique de Poitiers. 





Régies d’'avances et de recettes. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'arrêté du 22 avril 1950 portant création d’une régie d’avances 
à l’école nationale des langues orientales vivantes ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de lEtat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 


nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


institué à l’école nationale des langues orientales 
l'éducation nationale (direction de l’ensei- 


Il est 
ministère de 


Art. 1: 
vivantes au 


gnement supérieur) une régie d'avances pour le paiement des 
depenses suivantes : 
l° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, dans la 


limite de 1000 NF par opération ; 

2" Frais de transport engagés par les agents des groupes III et IV 
appelés à effectuer occasionnellement des déplacements à l’intérieur 
du département de la Seine. 

Art. 2 Le montant maximum des avances pouvant être consenties 
aux régisseurs est fixé à 2.500 NF. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de l’avance 
doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum d'un 
mois à compter de la date des paiements. 


Art. 3. Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale. est assujetti à un cautionnement qui peut être 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la 
garantie résultant de l'affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité, Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité de 
responsabilité est fixé conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 1952. 

Art. 4 L'arrêté du 


Art. 5. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de l'éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 


22 avril 1950 est abrogé. 











chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d’Etat aux 
finances, 

Vu la loi du 10 juillet 1896 portant constitution des universités : 

Vu larticle 13 du décret du 22 juillet 1897 portant règlement 
d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité 
des universités, rendu applicable à l’université d’Alger par le décret 
du 3 mai 1910; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1897 portant règlement sur la compta- 
bilité des universités et facultés, ensemble les textes qui l’ont modi- 
fié ; 

Vu le décret du 2 août 1949 créant l’institut d’études politiques de 
l’université d’Aiger ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilite susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents : 

Vu l’arrêté du 22 novembre 1955 créant un centre de formation 
administrative dépendant de l'institut d’études politiques de luni- 
versité d’Alger, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué auprès de l'institut d’études politiques 
de l’universite d'Alger une régie de recettes pour l’encaissement du 
montant des repas servis aux élèves du centre de formation admi- 
nistrative et la perception du prix d’hébergement afférent au loge- 
ment dont ils benéficient au centre d’accueil de Ben-Aknoun. 


Art. 2. — Les recettes visées à l’article 1°" peuvent être effectuées 
soit en numéraire, soit par voie de virement ou de versement au 
crédit du compte courant postal que le régisseur est tenu de se 
faire ouvrir, soil par voie de remise de chèques ou ordres de vire- 
ment. 

Pour tous les encaissements en numéraire qu'il effectue, le régis- 
seur délivre des quittances extraites du registre à souches numé:- 
rotées qui lui est remis par l'agent comptable. 

Art. 3. — Le régisseur est tenu de verser à la caisse ou au compte 
courant postal de l'agent comptable, à la fin de chaque mois ou des 
que leur montant atteint 2.000 NF, les recettes en numéraire encais- 
sées par ses soins et de virer au crédit du compte courant postal 
de l'agent comptable les sommes encaissées par l'intermédiaire de 
son compte courant postal pendant le mois écoulé 

Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis par le régisseur à l’agent comp- 
table au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur 
réception. 

Les chèques sont préalablement endossés par le régisseur à l’ordre 

de l’agent comptable. 
_ Art. 4. Le régisseur arrête mensuellement ses écritures. Il 
établit et transmet à l’agent comptable un relevé faisant ressortir 
distinctement le montant, par nature, des recettes encaissées par ses 
soins. 

A la fin de chaque mois, un titre de perception est délivré par 
l’ordonnateur et transmis à l’agent comptable pour lui permettre 
de justifier dans ses écritures le montant des recettes qui lui ont 
été transférées par le régisseur. 

Art. 5. — Le régisseur est nommé par le recteur de l’université 
d'Alger après agrément de l'agent comptable. 

Art. 6. — Le montant du cautionnement auquel est astreint le 
régisseur ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité sus- 
ceptible de lui être allouée sont fixés dans les conditions prevues 
par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement supérieur et le 
directeur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1960. 

Le ministre de l'éducation 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générur, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


nationale, 
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Conseil d'administration de centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires. 





Par arrêté du 11 juin 1960, le conseil d'administration du centre 
recional des œuvres universitaires et scolaires de Besançon est, 
après renouvellement, composé comme suit : 

Le recteur de l'académie ou son représentant, président. 
MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 


MM. MM. 
Chevalier, doyen de la faculté | Cousin, assesseur du doyen de la 
des lettres et sciences humai- faculté des lettres et sciences 


nes 
Jacquemain, doyen de la faculté 
des sciences. 
Milleret, directeur de l’école natio- 
nale de médecine et de phar- 


macie. 





humaines. 
Mesnage, assesseur du doyen de 
la faculté des sciences. 
Docteur Bruchon, assesseur du 
directeur de l’école nationale de 
médecine et de pharmacie, 


L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire. 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires. 

MM. Barbier (Philippe), Boulard (Michel), (Michel), 
étudiants. 

M: Kohler, avocat à la cour. 

M. Vauthier, professeur au lycée de garçons de Besançon, adjoint 
au maire. 

M. Girod, professeur au lycée de garçons de Besançon. 


. 


Redoutey 


Par arrêté du 11 juin 1960, le conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Dijon est, après 
renouvellement, composé comme suit : 

Le recteur de l’académie ou son représentant, président. 
MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 


MM. MM. 

Lapalus, doyen de la faculté des | Folz, assesseur du doyen de la 
lettres et sciences humaines. faculté des lettres et sciences 

humaines. 

Cirv, doven de la faculté des | Lagrange, assesseur du doyen de 
sciences. la faculté des sciences. 

Portemer, doyen de la faculté de | Blondel, assesseur du doyen de la 
droit et des sciences économi- faculté de droit et des sciences 
ques. humaines. 

L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

. PE . ? . 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire. . 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres univer- 
sitarres et scolaires. 

MY. Belleville, Dalloz et Deluard, étudiants. 





MM. Grand, professeur au lycée de garcons de Dijon ; Amiot, pro- 
fesseur à la faculté des sciences de Dijon. 
M° Gros, avocat à la cour. 


Par arrêté du 11 juin 1960, le conseil d'administration du centre 
regional des œuvres universitaires et scolaires de Toulouse est, 
apres renouvellement, composé comme suit : 

Le recteur de l'académie ou son représentant, président. 
MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 


MM MM. 

Faucher, doyen honoraire. Lazorthes, doyen de la faculté 
mixte de médecine et de phar- 
macie. 
Bastide, doyen, vice-président du | Godechot, assesseur, professeur à 

conseil de l’université. la faculté des lettres et sciences 
sé humaines. 
Marty, doyen de la faculté de | Gaussen, professeur. 

droit et des sciences économi- 


ques 





Mgr Bruno de Solages, recteur de l’université catholique. 
L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 


Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire. 


Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres univer- 
sitaires et scolaires. 


Mlle Miquel (Marie-Louise), MM. Dubreuil (Jacques) et Bennet (Jean), 
étudiants. 


Agapito Nagal, industriel. 
M Cluseau, directeur de l’école supérieure de commerce. 
M' de Capella, avocat à la cour. 


M 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 18 juin 1960, les fonctionnaires des cadres 
marocains ci-après désignés sont intégrés, en qualité d'agent supe- 
rieur à l'administration centrale du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale aux grades et échelons suivants : 


A compter du 9 août 1956, M. Darier (André), en qualité d'agent 
supérieur, 3° classe, 5° échelon, ancienneté au 29 avril 1955. 

A compter du 15 août 1957, M. Cresto (Robert), en qualité d'agent 
supérieur. l'° classe, 1°" échelon, ancienneté au 13 avril 1956. 

M. Darier (André), agent supérieur 3° classe, 5° échelon, est promu : 
agent supérieur, 2° classe, 1°’ échelon, à compter du 1°" janvier 1957 ; 
agent supérieur, 2° classe, 2° échelon, à compter du 1° janvier 1959. 

M. Cresto (Robert), agent supérieur, 1° classe, 1°" échelon, est 
eu agent supérieur, 1'° classe, 2° échelon, à compter du 13 avril 
1958. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Renouvellement de comités techniques consultatifs d'importation. 


Par arrêté du 3 juin 1960, en application des dispositions de l’arti- 
cle 9 du décret n° 57-602 du 18 mai 1957, sont renouvelés les comités 
techniques consultatifs d’importation suivants : 


A. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION 
DES PRODUITS CHIMIQUES MINÉRAUX ET DIVERS 


Membres titulaires. 


M. Raoul de Cazenove, vice-président de la société Nobel-Bozel, 
67, boulevard Haussmann, Paris (8°). 

M. Raymond Gatinois, secrétaire général de syndicats primaires 
représentant la fédération des syndicats de produits chimiques et 
engrais, 11, rue Portalis, Paris (8°). 

M. Jacques Roché, chef de service à l’union des industries chimi- 
ques, 64, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Georges Vincent, directeur commercial de la division « Ventes 
produits chimiques » de la compagnie Péchiney, 23, rue Balzac, 
Paris (8). 

M. Louis Boyer-Vidal, secrétaire général du groupement des impor- 
tateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (8°). 

M. Maxime Ortmans, trésorier du groupement professionnel des 
importateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (8°) 


Membres suppléants. 


M. Robert Carrique, directeur du service « Développement des 
ventes » des établissements Kuhlmann, 11, rue de la Baume, Paris (8°). 

M. Bernard de Dorlodot, secrétaire général adjoint de la fédération 
nationale des fabricants de peintures, vernis et encres d'imprimerie, 
42, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Henri Journu, chef de service à l’union des industries chimiques, 
64, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Jacques Pierson, ingénieur en chef à la direction générale de 
la Société anonyme des glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
1 bis, place des Saussaies, Paris (8°). 

M. Damian, directeur gérant des établissements Dumont. 


M. Mouscadet, directeur général des établissements Ravaud et 
Mouscadet, 3, rue Boissy-d’Anglas, Paris (8°). 


B. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION 
DES PRODUITS CHIMIQUES ORGANIQUES 


Membres titulaires. 


M. Jacques Borduge, directeur commercial de la Société des usines 
chimiques Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-Goujon, Paris (8°). 

M. Robert Carrique, directeur du service « Développement des 
ventes » des établissements Kuhimann, 11, rue de la Baume, Paris (8°). 

M. Maurice Caté, directeur commercial de U. C. L. A. F. (dépar- 
tement A), 35, boulevard des Invalides, Paris (7). 

M. Raymond Gatinois secrétaire général de syndicats primaires 
représentant la fédération des syndicats de produits chimiques et 
engrais, 11, rue Portalis, Paris (8°). 
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M. Jacques Roché, chef de service à l’union des industries chimiques, 
64, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Ludovic David, vice-président d'honneur de la chambre syndicale 
nationale des fabricants de produits pharmaceutiques, 88, rue de 
la Faisanderie, Paris (16°). 

M. Jean Varret, délégué général adjoint du syndicat général des 
industries des goudrons et benzols, 45, rue de Bellechasse, Paris (7°). 

M. Marcel Quarré, président du groupement professionnel des 
importateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (8°). 

M. Louis Boyer-Vidal, secrétaire général du groupement des impor- 
tateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (8°). 


Membres suppléants. 


M. Xavier Baduel-d'Oustrac, chef de service à la Société des usines 
chimiques Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-Goujon, Paris (8°). 

M. Gustave Flamand, chef de service à la Société d’électrochimie, 
d’électrométallurgie et des aciéries électriques d’Ugine, 10, rue du 
Général-Foy, Paris (8°). 

M. Paul-Henri Perrot, directeur commercial de la société Naphta- 
chimie, 203, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8°). 

M. Bernard de Dorlodot, secrétaire général adjoint de la fédération 
nationale des fabricants de peintures, vernis et encres d'imprimerie, 
42, avenue Marceau, Paris (8) 

M. Garot, « Chimidrog 14, rue de Birague, Paris (4°). 

M. Journu (Henri), chef de service à l’union des industries chimiques, 
64, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Michel Roland. chef de la section technico-économique du ser- 
vice du développement de la division « Produits organiques » de la 
compagnie Saint-Gobain, 1 bis, place des Saussaies, Paris (8). 

M. Alfred Conde. chef de service à la société commerciale Lambert- 
Rivière, 16, rue de Miromesnil, Paris (8°). 
M. Luquin, ingénieur chimiste aux 

Mouscadet. 


établissements Ravaud et 


C. — COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES PRODUITS CHIMIQUES 
TRANSFORMÉS 


Membres titulaires. 


M. Xavier Baduel d'Oustrac, chef de service à la Société des 
usines chimiques Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-Goujon, Paris (8°). 

M. Lucien Boulle, chef du groupe Plastiques du service « Etudes 
et Prospection » de la Compagnie Péchiney, 23, rue Balzac, Paris (8°). 

M. Jacques Roché, chef de service à l’Union des industries chimi- 
ques, 64, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Michel Roland, chef de la section technico-économique du 
service du Développement de la division « Produits organiques » 
de la Compagnie Saint-Gobain, 1 bis, place des Saussaies, Paris (8°). 

M. Bernard de Dorlodot, secrétaire général adjoint de la fédération 
nationale des fabricants de peintures, vernis et encres d'imprimerie, 
42, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Marcel Quarré, président du groupement professionnel des 
importateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (8°). 

M. Louis Boyer-Vidal, secrétaire général du groupement des impor- 
tateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (8°). 

M. Meinioux, ingénieur, chef du service des approvisionnements 
de la Manufacture d’isolants et d'objets moulés, 163, avenue de Sta- 
lingrad, Vitry-sur-Seine (Seine). 

M. François Donnay, directeur associé de la Société Péralta, 10, 
rue Clément-Marot, Paris (8°). 

M. Chevassus, président directeur général de la Société Chevassus. 

M. Pierre Bresard, secrétaire général du syndicat national des 
fabricants de peaux pour dessus de chaussures, 122, rue de Pro- 
vence, Paris (9). 

M. Jean Schoeller, délégué du syndicat national du caoutchouc et 
des industries qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, Paris (8). 


Membres suppléants. 


M. Alain Venaille, ingénieur à la Société des usines chimiques 
Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-Goujon, Paris (8°). 


M. Georges Beregi, ingénieur au groupe « Plastiques pour mou- 
lages » de la Compagnie Péchiney, 23, rue Balzac, Paris (8°). 

M. Gustave Flamand, chef de service à la Société d’électrochimie, 
d'électrométallurgie et des aciéries électriques d’Ugine, 10, rue du 
Général-Foy, Paris (8° 

M. Jacques Schick, chef de la section « Produits nouveaux » du 
service Développement de la division des produits organiques, Com- 
pagnie Saint-Gobain, 1 bis, place des Saussaies, Paris (8°). 


M. Raymond Gatinois, secrétaire général de syndicats primaires 
représentant la fédération des syndicats de produits chimiques et 
engrais, 11, rue Portalis Paris (8°). 

M. Bellanger, administrateur du groupement professionnel des 


- «reg sus et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
’aris (8°). 



















































M. Alfred Conde, chef de service à la Société commerciale Lambert. 
Rivière, 16, rue de Miromesnil, Paris (8). 

M. Bioret, chef du service des recherches de la Manufacture 
d’isolants et d'objets moulés, 163, avenue de Stalingrad, Vitry-sur. 
Seine (Seine). ‘ 

M. Luquin, ingénieur chimiste aux Etablissements Ravaud et 
Mouscadet. 


M. Bucheler, de la Société Seppic. 


M. Pierre Jouas, secrétaire général de la fédération nationale des 
syndicats patronaux de la branche « Teinture et Apprêt », 12, rue 
d'Anjou, Paris (8'). 

M. de Laage de Meux, secrétaire général du syndicat professionnel 
À Y ss de fils et câbles électriques, 23, rue de Lubeck 

aris (16°). 





PRE ge 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modalités d'application du décret du 28 mars 1960 relatif à l'exercice 
en France des professions médicales, pharmaceutiques et para. 
médicales par des personnes de nationalité française ayant exercé 
lesdites professions au Maroc en vertu de la réglementation parti- 
culière à ce pays. 





COMPOSITION ET RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS 
CONSTITUTION ET RÈGLES DE PRÉSENTATION DES DOSSIERS 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'éducation nationale et le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 60-313 du 28 mars 1960 relatif à l’exercice en France 
des professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales par des 
personnes de nationalité française ayant exercé lesdites professions 
au Maroc en vertu de la réglementation particulière à ce pays et 
spécialement ses articles 3, 4 et 7, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Pour l'application des articles 3 et 4 du décret du 
28 mars 1960 il est institué auprès du ministre de la santé publique 
et de la population quatre commissions respectivement compétentes 
pour l'examen des demandes présentées en vue de l'exercice en 
France des professions de médecin, de pharmacien, de chirurgien 
dentiste ou de sage-femme. 


Art. 2. — Chacune de ces commissions comprend : 


Trois représentants du ministre de la santé publique et de la 
population. 


Trois représentants du ministre de l'éducation nationale. 
Deux représentants du ministre des affaires étrangères. 
Deux représentants de l’ordre intéressé. 


Deux représentants des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives de la profession intéressée. 


Les représentants des ordres et des organisations syndicales sont 
nommés par le ministre de la santé publique et de la population 
pour une durée d’un an renouvelable sur le vu de listes de présen- 
tation comportant chacune au moins quatre noms. 


Les pouvoirs des représentants des ordres et des organisations 
syndicales prennent fin si leur mandat vient à expiration. 


En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, parmi les 
représentants des ordres et des organisations syndicales, il est pro- 
cédé dans les formes indiquées ci-dessus, à la désignation d’un rem- 
plaçant pour la durée du mandat qui restait à accomplir au précédent 
titulaire. 


Art. 3. — Les commissions respectivement compétentes pour l'exa- 
men des demandes concernant l’exercice des professions de médecin, 
de chirurgien dentiste et de sage-femme sont présidées par le 
directeur général de la santé publique. 

La commission compétente pour l'examen des demandes concernant 
l'exercice de la profession de pharmacien est présidée par le chef 
du service central de la pharmacie. 


Art. 4. — Les commissions sont convoquées par le ministre de la 
santé publique et de la population. Leur secrétariat est assure par 
les soins de l’administration centrale. 


Art. 5, — Les commissions émettent leurs avis à la majorité des 
membres présents ; en cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. 
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art. 6. — Les commissions jugent sur pièces. 

Les dossiers sont adressés ou remis à l’ambassade de France à 
Rabat, qui les vérifie, les complète et les fait parvenir au ministère 
de la santé publique et de la population en vue de leur examen par 
la commission compétente. 
art. 7. — Les dossiers des personnes titulaires d’un diplôme 
étranger, visées à l’article 3 du décret du 28 mars 1960, doivent être 
constitués comme suit : 

j° Une demande établie sur papier libre ; 

> Une attestation de nationalité française établie par le juge 
d'instance du domicile, si l'intéressé réside en France ou par 
l'ambassade de France à Rabat, s’il réside au Maroc; 

3° Tous documents délivrés ou vérifiés par l’ambassade de France 
à Rabat permettant de déterminer les durées d’exercice de la pro- 
fession au Maroc ; 

4° Toutes pièces délivrées ou vérifiées par l'ambassade de France 
à Rabat de nature à attester l’honorabilité du candidat ; 

5° L'original du diplôme étranger possédé par le candidat, accom- 
pagné d’une traduction établie par un traducteur juré ; à défaut de 
l'original du diplôme, la commission détermine les pièces qu’elle 
estime nécessaires pour statuer. 


Art. 8. — Les dossiers des personnes visées à l’article 4 du décret 
du 28 mars 1960 ayant au Maroc la qualité de chirurgien dentiste 
toléré doivent comporter, outre les pièces mentionnées aux rubri- 
ques 1°, 2°, 3° et 4° de l’article précédent : 

Une attestation fournie par l’ambassade de France à Rabat éta- 
blissant les conditions dans lesquelles l'intéressé était autorisé 
à exercer en qualité de chirurgien dentiste toléré ; 

Le cas échéant, toutes pièces concernant la nature et la durée 
des études dentaires effectuées. 


Art. 9. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l’éducation nationale et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





SAR 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construc- 
tion bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi 
n° 57-908 du 7 août 1957. 





Le Premier ministre, 


; Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
tu ministre de la construction et du ministre des finances et des 
ällaires économiques, 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la 
Construction de logements et les équipements collectifs, et 
Notamment son article 58 ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires : 

“ ut le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
“aq. publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
“4)1es aux personnels des services des affaires allemandes et 
gi, rhiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des 
“positions de l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 ; 
a. le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 relatif au personnel 

; qaistratit temporaire de l’administration centrale du ministère 
4 : reconstruction et du logement, modifié par les décrets 
jo astra du 23 août 1946, 47-1491 du 27 mai 1947 48-94 du 
50434 qe 1948, 48-798 du 10 mai 1948, 50-36 du 11 janvier 1950, 
L Mes” 4 avril 1950, 54-529 du 17 mai 1954, 55-909 du 2 juil- 
9 et 59-638 du 11 mai 1959 ; 








Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 relatif au personnel 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les décrets 
n°° 46-1856 du 23 août 1946, 48-75 du 12 janvier 1948, 50-37 du 
11 janvier 1950, 50-434 du 4 avril 1950, 54-530 du 17 mai 1954, 
55-911 du 2 juillet 1955 et 59-639 du 11 mai 1959 : 

Vu le décret n° 45-2477 du 19 octobre 1945 portant statut pro- 
visoire du personnel permanent de. l'urbanisme et de l'habitation, 
modifié par le décret n° 46-950 du 30 avril 1946 : 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 portant statut des 
personnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, modifié par les décrets n°* 50-830 du 
6 juillet 1950, 50-1134 du 14 septembre 1950, 50-1344 du 23 octo- 
bre 1950, 50-1468 du 25 novembre 1950, 51-1248 du 2 novem- 
bre 1951, 52-963 du 7 août 1952, 54-987 du 1'' octobre 1954, 
55-908 du 2 juillet 1955 et 59-640 du 11 mai 1959 ; 

Vu le décret n° 53-1103 du 5 novembre 1953 relatif aux dispo- 
sitions statutaires applicables aux personnels temporaires de 
service et ouvriers des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, modifié par le décret n° 59-641 
du 11 mai 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 septembre 1950 relatif aux 
conditions de recrutement, d'avancement et d'intégration des 
personnels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers de 
l'administration centrale, modifié par les arrêtés du 7 août 1951, 
du 28 octobre 1953 et du 11 mai 1959 ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Sous réserve qu'ils n'aient pas déjà la qualité de 
fonctionnaires de l'Etat ou d'une collectivité publique, les agents 
des cadres temporaires du ministère de la construction, y compris 
ceux placés en congé de disponibilité pour exercer des fonctions 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
qui auront été licenciés postérieurement au 1‘ janvier 1957 
à la suite de mesures de compressions budgétaires, seront 
reclassés et titularisés ou recevront un pécule dans les conditions 
prévues aux articles suivants. 


TITRE 1°' 
Reclassement et titularisation. 


Art. 2. — A l’occasion de tous les concours ouverts dans les 
administrations et établissements publics de l'Etat visés au 
premier alinéa de l'article 1‘ de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959, pour l'attribution d'emplois dont l'accès n'est 
pas exclusivement réservé à des candidats fonctionnaires, les 
arrêtés ouvrant les concours devront prévoir une réserve d'emplois 
destinés à être attribués conformément aux dispositions du 
présent décret au profit des agents remplissant les conditions 
prévues par les articles 3, 4 et 5 ci-dessous. Cette réserve qui 
constitue la limite dans laquelle pourront être prononcés, lors 
de chaque recrutement, des reclassements d'agents des cadres 
temporaires du ministère de la construction, est égale à 10 p. 100 
des emplois dans la catégorie A, et à 20 p. 100 dans les caté- 
gories B, C et D. 

Toutefois, aucun reclassement ne pourra être effectué dans un 
des corps auxquels ouvrent normalement accès l'école natio- 
nale d'administration, l’école nationale supérieure des postes, 
télégraphes et téléphones et les grandes écoles d'ingénieurs. 


Art. 3. — Pourront seuls prétendre à une mesure de reclasse- 


‘ment dans un emploi d'un corps classé : 


a) En catégorie A. 


Les chefs de bureau de l'administration centrale. 

Les sous-chefs de bureau de l'administration centrale justi- 
fiant de l’un des diplômes exigés pour le premier concours 
d'accès à l’école nationale d'administration. 

Les chefs de service départemental des dommages de guerre 
et chefs adjoints de service départemental. 

Les chefs de section et sous-chefs de section des services 
extérieurs justifiant de l’un des diplômes exigés pour le premier 
concours d'accès à l’école nationale d'administration. 

Les inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'urbanisme et de 
l'habitation, les architectes, les ingénieurs et les reviseurs. 


b) En catégorie B. 


Les sous-chefs de bureau de l'administration centrale, les 
chefs de section et sous-chefs de section des services extérieurs 
autres que ceux visés au paragraphe «a ci-dessus. 

Les rédacteurs de l'administration centrale. 

Les traducteurs de l'administration centrale. 
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Les contrôleurs de l'administration centrale et des services 
extérieurs. 

Les rédacteurs des services extérieurs et les vérificateurs de 
l'administration centrale et des services extérieurs justifiant du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire ou d’un diplôme équi- 
valent 

Les vérificateurs techniques. 


c) En catégorie C. 


Les rédacteurs des services extérieurs et les vérificateurs de 
l'administration centrale et des services extérieurs autres que 
ceux visés au paragraphe b ci-dessus. 

Les agents de l'administration centrale et des services exté- 
rieurs occupant un emploi de cette catégorie. 


d) En catégorie D. 


Les agents de l'administration centrale et des services exté- 
rieurs autres que ceux désignés ci-dessus. 


Art. 4 Les agents visés par le présent décret devront faire 
connaître s'ils optent pour la titularisation ou pour l'octroi du 
pécule prévu au titre II ci-dessous dans un délai de vingt jours 
à compter de dates qui seront fixées par arrêtés du ministre de 
la construction. 


Ceux qui opteront pour la titularisation pourront, à titre 
indicatif, préciser par ordre de préférence, les administrations 
dans lesquelles ils désirent être reclassés. Ils devront remplir 
les conditions requises par l’article 16 de l'ordonnance n° 59-244 


du 4 février 1959. 
Faute de satisfaire à ces conditions ou d’avoir fait connaître 
expressément leurs intentions dans le délai indiqué au premier 


alinéa du présent article, ils seront considérés comme ayant 
opté pour le pécule. 
Art. 5. — La situation des candidats à une mesure de titula- 


risation sera examinée par une commission qui appréciera leurs 
titres, leurs fonctions et leur manière de servir sur présentation 
de l'administration. 

Cette commission comprendra un membre du conseil d'Etat, 
président, et des représentants du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques, ainsi que trois repré- 
sentants du personnel qui auront seulement voix consultative 
et qui seront désignés suivant des modalités fixées par arrêté. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

La commission peut soit accepter le reclassement du postulant 
dans un corps de la catégorie à laquelle il peut prétendre en 
vertu de l'article 3 ci-dessus, soit proposer à l'intéressé son 
reclassement dans la catégorie immédiatement inférieure. 

Les décisions de la commission sont définitives. Elles seront 
notifiées aux candidats. Dans le cas de reclassement dans la caté- 
gorie inférieure, les intéressés devront faire connaître dans un 
délai de vingt jours à compter de la notification s'ils acceptent 
ce reclassement en précisant dans ce cas à titre indicatif par 
ordre de préférence les administrations dans lesquelles ils 
désirent être reclassés, ou bien s'ils demandent à bénéficier des 
dispositions du titre II ci-dessous. 

Faute d'avoir fait connaître expressément leurs intentions 
dans ce délai, ils seront considérés comme ayant renoncé à la 
titularisation et opté pour le pécule. 


Art. 6. — A l'occasion de chaque concours visé à l’article 2 
du présent décret, les dossiers des agents justifiant des conditions 
requises aux articles 1° à 5 ci-dessus, et qui occupaient dans 
les cadres du ministère de la construction un emploi comparable 
à celui auquel ouvre accès ledit concours, seront examinés par 
une commission composée de représentants du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre de la construction et du 
ministère intéresse. 

Le ministre intéressé notifie aux candidats la décision qui a 
été prise. 


Art. 7. — Les intéressés devront faire connaître, dans un délai 
de vingt jours à compter de la notification visée à l’article 6 
précédent, s'ils acceptent ou s'ils refusent l'emploi qui leur est 
proposé. Le défaut d'acceptation expresse dans ce délai sera 
considéré comme un refus et l'emploi pourra être proposé à un 
autre candidat. 

Au cas où ils refuseraient à trois reprises les emplois qui 
leur seraient successivement proposés après examen de leur 
candidature par la commission prévue à l'article 6 ci-dessus, 
les postulants à la titularisation perdront le bénéfice des dispo- 
reg du présent décret à l'exception de celles visées au 
itre I. 











EE RS 

Après constatation par la commission que la totalité des 
emplois réservés n’a pu être attribuée, les emplois auxquels ; 
n’a pas été pourvu seront remis à la disposition du Ministre 
intéressé. 

Art. 8 — Les candidats dont les dossiers auront été retenus 
par la commission prévue à l’article 6 ci-dessus pour un emploi 
classé dans la catégorie A ou B seront immédiatement admis à 
un stage probatoire d’un an. A la suite de ce stage, ils subiront 
un examen professionnel dont les modalités seront définies 
par un arrêté conjoint du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, du ministre intéressé et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Les candidats retenus pour un emploi classé dans la catégorie C 
ou D seront immédiatement admis à un stage probatoire de six 
mois à l'issue duquel ils seront titularisés à moins que leurs 
notes de stage ne soient pas satisfaisantes. 

Pendant la durée du stage, les intéressés percevront la rému. 
nération afférente à l'échelon de stage de l'emploi qu'ils 
occupent. 

En cas d'échec après un premier stage et si les agents ne 
demandent pas le bénéfice des dispositions du titre Il un 
deuxième stage pourra être autorisé : 


Dans la même administration, mais seulement dans un emploi 
de la catégorie inférieure à celle dans laquelle a été effectué 
le premier stage ; 

Dans une autre administration, après avis de la commission 
prévue à l’article 6 ci-dessus, soit dans un emploi de la même 
catégorie, soit dans un emploi de la catégorie inférieure. 

Les agents qui échoueraient à leur deuxième stage perdront le 
bénéfice du reclassement et percevront le pécule prévu au 
titre II ci-dessous. 


Art. 9. — Sans préjudice des rappels et majorations résultant 
des lois et règlements en vigueur en matière de services militaires 
et services assimilés, les services civils accomplis dans l’admi- 
nistration du ministère de la construction seront, lors de la titu- 
larisation, pris en compte dans les conditions ci-après : 

Dans le cas où le statut du corps dans lequel est accompli 
le stage prévoit, pour les fonctionnaires issus du concours interne, 
la possibilité d'une intégration à un échelon autre que celui de 
début en raison de services antérieurs, les agents seront titul:- 
risés dans des conditions analogues compte tenu de la durée de 
leurs services, ces services étant considérés comme ayant été 
accomplis dans l’administration en cause et dans la catégorie 
immédiatement inférieure à celle de l'emploi postulé. 


Dans le cas contraire, en ce qui concerne les catégories A et P, 
les arrêtés portant ouverture de concours pourront prévoir la 
prise en compte des services dans la limite de trois échelons 
qui seront attribués sur proposition de la commission prévue à 
l'article 6 ci-dessus et après avis de la commission administra- 
tive paritaire compétente. 

Pour les autres catégories, il sera attribué sur proposition des 
commissions prévues à l’alinéa précédent, un reclassement dans 
la limite de trois échelons en catégorie C et de quatre échelons 
en catégorie D. 


Art. 10. — Indépendamment des conditions de titularisations 
prévues aux articles précédents, les candidats titularisés ou ayant 
demandé à bénéficier d’une mesure de titularisation dans un 
des emplois prévus ci-dessus pourront dans un délai de deux 
ans à compter de la date de leur demande de titularisation for- 
mulée dans les conditions et délais prévus à l’article 4 ci-dessus 
se présenter aux concours ouverts dans les différentes adminis- 
trations, sous réserve de justifier des conditions de titres et de 
diplômes, normalement exigées à cet effet, la limite d'âge etant 
reculée de cinq ans en leur faveur. 












































TITRE II 
Indemnités de licenciement et pécule. 


Art. 11. — Les agents qui n'auront pas bénéficié d'une mesure 
de titularisation dans les conditions prévues au titre I+ du pre 
sent décret recevront : 

1° Une indemnité de licenciement calculée en application du 
décret n° 55-159 du 3 février 1955 ; 

2° Un pécule dont le montant sera déterminé dans les condi- 
tions défnies à l’article 13 ci-dessous. 


Art. 12. — Les agents ayant opté pour la titularisation ont droit 
à compter de la date de leur licenciement et jusqu’à leur entr ee 
en stage, dans la limite des mensualités auxquelles ils peuven! 
prétendre, au bénéfice de l'indemnité de licenciement prévue à 
l’article 11 ci-dessus. 

Il en est de même des agents qui, après À 
succès un premier stage, ne pourraient immédiatement être 
à en accomplir un second. 


avoir accompli Sa1$ 
admis 





u- 
ils 


ne 
Un 


loi 
ué 


nt 
es 
ai- 


)li 
6, 
le 
la- 
le 
té 


B, 
la 
ns 


es 
ns 
ns 


15 
nt 
in 
IX 


n 


æ € 


le 
it 





—_— 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5535 





Juin 1460 





Les agents qui ne sont pas titularisés à la suite des stages et 
examens professionnels bénéficient des mensualités d'indemnité 
de licenciement restant à percevoir. 


Art. 13. — Le pécule est versé aux intéressés en une seule fois 
et au moment où le droit à ce pécule leur est acquis définiti- 
vement. 

La perception du pécule entraîne renonciation de l'intéressé 
à toutes prétentions à titularisation en dérogation aux règles 
normales de recrutement. Elle interrompt notamment toute pro- 
cédure de titularisation de cette nature. 

Le pécule est égal à une demi-mensualité de rémunération par 
année de services accomplis au ministère de la construction à 
la date d'effet de la mesure prononçant le licenciement, toute 
fraction de services supérieure à six mois étant comptée pour 
un an. La rémunération à prendre en considération est celle 
retenue pour le calcul de l'indemnité de licenciement allouée à 
l'intéressé en application des dispositions du décret n° 55-159 du 
3 février 1955. 


Art. 14. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Modification de la répartition des réseaux 
en circonscriptions de taxe. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications ; 

Vu l'article 2 du décret n° 53-98 du 10 février 1953 portant 
définition du réseau téléphonique local ; 

Vu l'article 1°" du décret n° 56-823 du 14 août 1956 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1956 et les arrêtés subséquents portant 
repartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques, 


Arrête : 


Art, 1°". — Sont groupés en une même circonscription de taxe 
telephonique ayant pour chef-lieu : 


Cayenne. — Les centres téléphoniques situés sur le territoire des 
Cantons de Cayenné, Kourou, Macouria, Matoury, Remire. 
_ Saint-Laurent-du-Maroni. — Les centres téléphoniques situés sur 
Ie territoire des cantons de Saint-Laurent du Maroni et de Mana. 
_Sinnamary. — Les centres téléphoniques situés sur le territoire 
des cantons d’Iracoubo et de Sinnamary. 

Art, 2. — Sont groupées en une seule circonscription de taxe 


téléphonique ayant pour chef-lieu Bayonne (Basses-Pyrénées) les 
Urconscriptions de Bayonne et de Saint-Jean-de-Luz. 


Art. 3. — Le centre teléphonique de Monceau-le-Neuf, du 
Canton de Sains-Richaumont (Aisne), est incorporé à la circonscrip- 
üon de taxe téléphonique de Laon. 

— centre téléphonique de Saint-Quentin-sur-Allan, du canton de 
“euilly-Saint-Front (Aisne), est incorporé à la circonscription télé- 
Pionique de Soissons. 

— centre téléphonique d’Asnières-en-Montagne, du canton de 

‘aälgnes (Côte-d'Or), est incorporé à la circonscription de taxe télé- 
Phonique de Montbard. 

, Le centre téléphonique de Saint-Hilaire-de-Chaléons, du canton de 
’ourgneuf-en-Retz (Loire-Atlantique), est incorporé à la circonscrip- 
Ion de taxe téléphonique de Nantes. 


ae centre téléphonique de Bourguignon-lès-Conflans, du canton 
€ Vauvillers (Haute-Saône), est incorporé à la circonscription de 


t 


läxe téléphonique de Luxeuil-les-Bains. 








emmener _ 


Le centre téléphonique de Varennes-Jarcy, du canton de Villeneuve- 
Saint-Georges (Seine-et-Oise), est incorporé à la circonscription de 
taxe téléphonique de Juvisy-sur-Orge. 

Art. 4. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Services extérieurs, 





Par arrêtés du 1‘' juin 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 1‘ juin 1960, M. Moreau, inspecteur principal du 
corps autonome des postes et télécommunications d'outre-mer. 


A été détachée (ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959; art. 1°" 
[$ 4] et 3 [$ 7] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère des travaux publics et des transports pour la durée 
de son stage, à compter du 2 mai 1960, Mile Roy, contrôleur, 
nommée attaché d'administration centrale stagiaire au ministère des 
travaux publics et des transports. 


Par arrêté du 2 juin 1960, a été détaché (art. 38 à 41 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° [$ 1°] et 3 
[$ 71 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du minis- 
tère de l’agriculture, à compter du 2 mai 1960 et pour la durée 
de son stage, M. Bordenave, inspecteur, nommé attaché d’adminis- 
tration centrale stagiaire au ministère de l’agriculture. 


Par arrêtés du 4 juin 1960 : 

Ont été rapportées les dispositions de l’arrèté du 14 mars 1960 
concernant l'admission à la retraite, sur sa demande, à compter 
du 17 juillet 1960, de M. Corcuff, chef de centre hors classe (chef de 
division) à Poitiers-Central. 


Ont été réintégrés dans les cadres de l'administration fran- 
çaise des postes et télécommunications et placés en position de 
congé spécial (art. 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959) 
les fonctionnaires des corps autonomes des postes et télécommuni- 
cations désignés ci-après : 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Cliquet, chef de centre supérieur 
hors classe. 

A compter du 16 juin 1960: M. Tanguy, directeur départemental 
adjoint. 


Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 20 avril 1960 
portant affectation dans les fonctions d’inspecteur principal à 
Valence de M. Moreau, inspecteur principal du corps autonome, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêtés du 7 juin 1960, ont été mutés : 

A Tours-R. P.: M. Martin, receveur de classe exceptionnelle & 
Evreux-R. P. 

A Evreux-R. P.: M. Leurquin, receveur de classe exceptionnelle à 
Tarbes-R. P. 





Par arrêtés du 9 juin 1960: 

A été nommé receveur hors classe à Brive-la-Gaillarde et tituw- 
larisé dans le grade correspondant : M. Pers, inspecteur principal à 
Moulins. 

A été nommé chef de centre téléphonique hors classe à Blois 
et titularisé dans le grade correspondant : M. Larour, inspecteur 
principal à Angoulême. 

A été muté à Gien : M. Badie, receveur hors classe à Tiaret. 


Ont été détachés (art 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 IS 4], 9 et 10 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959; auprès du ministère des armées (terre), servica 
de la poste aux armées, pour une période maximale d’un an: 

A compter du i6 juin 1960 : M. Taillefert, agent d’exploitation, 


A compter du 21 juin 1960. M. Gauffres, agent d'exploitation. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1‘ [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la posta 
aux armées, pour une période maximale de cinq ans: 

A compter du 11 juin 1960 : M. Buquet, agent d'exploitation, 

A compter du 16 juin 1960: 

MM. Bonnaud et Malgras, inspecteurs. 

MM. Belotti, Cing-Fraix, Ponsart et Vuillaume, agents principaux 
d'exploitation. 

MM. Guiraud, Ligouy et Vidal, agents d’exploitation. 
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Par arrêtés du 10 juin 1960 : 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 


A compter du 16 juillet 1960: M. Lecamp, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Lille-Interurbain. 

A compter du 16 août 1960: M. Vincent, chef de centre hors 
Classe (chef de division) à Paris-Bureau central radio. 

A compter du 20 août 1969: M. Sanson, chef de centre de 


comptabilité de caisse nationale d'épargne hors classe à Nantes. 

A compter du 16 septembre 1960 : M. Chapert, receveur hors classe 
a Chelles 

Ont été réintegrés les fonctionnaires désignés ci-après, précé- 
demment détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n“* 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [S 4], 8 et 9 du décret n° 59-309 


du 14 février 1959) aupres du ministère des armées (terre), service de 
la poste aux armées : 


A compter du 11 juin 1960. M. Calmettes, agent d'exploitation. 
A compter du 16 juin 1960: MM. Bourne et Colleter, contrôleurs. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 1°" avril 1960, ont été nommés contrôleurs 
Stagiaires des services extérieurs de la direction générale des 
impôts, en application des dispositions du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, les candidats désignés 
ci-après : 


MM. Chosselat (Pierre), Galland (Raymond). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du conseil supérieur de l’habitat 
en Algérie 


2. — Discussion du projet de loi (n° 264) tendant à harmo- 
niser l'application des iois n°* 57-1223 du 23 novembre 1957 sur 
le reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 
modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 
(Rapport n° 559 de M Camino, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 


3. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
David (n° 287) tendant à étenare les dispositions de la loi n° 56-1222 
du 1° décembre 1956 relative à la coordination des régimes de 
retraite professionnelle ; 2° de M. René Pleven (n° 289) tendant 
à prévoir des sanctions à tencontre des directeurs, admanistra- 
teurs et responsables d'institutions de retraites visées par la loi 
n° 56-1222 du 1° décembre 1956 qui ne se conformeraient pas 
à ses prescriptions (Racport n° 469 de M. Eugène-Claudius Petit, 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (n° 297) de M. Toma- 
sini et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux artisans, 
industriels et commerçants français du Maroc et de Tunisie le béné- 
fice de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. (Rapport n° 468 de 
M. Lacaze, au nom de la commission des affaires culturelles, fami 
liales et sociales.) 


5. — Discussion du projet de loi (n° 45) portant ratification 
du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement 
la perception du droit de douane d'importation sur certains légumes 
secs. (Rapport n° 229 de M. Dhjillali Kaddari, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges.) 































6. — Discussion du projet de loi (n° 393) complétant l'ordon 
nance n° 59-235 du 4 février ;:959 instituant l’épargne-crédit (Ras 
port n° 632 de M Coudray, au nom de la commission de la prody tic 
et des échanges.) en 


7. — Discussion du projet de loi (n° 500) modifiant Certains 
articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en execu 
tion de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe 
spéciale sur les carburants aans les départements d’outre-mer et 
créant des fonds routiers departementaux. (Rapport n° 660 de 
M. Sablé. au nom de la commission des lois constitutionnelles de 
la législation et de l'administration générale de la République ; 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 21 juin 1960. 





N° 587. — Proposition de loi de M. Chazelle tendant à préciser 
statut des coopératives de consommation d'entreprises privées 
ou nationalisées et d’administrations publiques et modifiant 
la loi du 7 mai 1917 modifiée ayant pour objet l’organisatior 
du crédit aux sociétés coopératives de consommation (renvoyee 
à la commission des affaires culturelles). & 


N° 674. — Proposition de loi de M. Deveze tendant à la suppression 
des abattements de zones en ce qui concerne la détermination 
du montant des prestations familiales (renvoyée à la commis. 
sion des affaires culturelles). 


N° 682. — Proposition de loi modifiée par le Sénat tendant à modifier 
les articles 1, 7, 9, 11, 14 et 20 du décret du 30 septembre 1952 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (ren. 
voyée à la commission des lois constitutionnelles). 





Document budgétaire diffusé le lundi 20 juin 1960. 





Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I. — Services votés : services du Premier ministre, — 
IX : Aide et coopération (dépenses ordinaires) (1). 





(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 23 juin 1960 à dix heures (salle Colbert): 


L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 
(N° 625) de M. Van der Meersch (comités d’entreprise) (3° appel ; 


(N° 626) de M. Van der Meersch (délégués du personnel) (3° appel ; 
(N° 667) de M. Radius (profession d’herboriste-droguiste.. 


IL — En remplacement de M. Tomasini, démissionnaire, désigné 
tion d’un membre de la commission supérieure des sites et de la 
commission des assurances sociales agricoles. 


III. — Compte rendu des missions en Algérie. 


IV. — Rapport de M. Tomasini sur la proposition de loi (n° 351 
de M. Pasquini (exercice illégal de la médecine). 


La commission des lois constitutionnelles, de la lég'slation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mercredi 
22 juin 1960 à quatorze heures trente (local du 7° bureau) : 


L — Eventuellement, examen des amendements au projet de loi 
(n° 500) concernant le fonds routier dans les départements d'outre- 
mer. 

Il. — Eventuellement, examen des amendements au rapport de 
M. Coste-Floret (n° 527) sur la proposition de loi de M. Pleven relall\é 
à l’état civil en Algérie et dans les territoires d’outre-mer. 





Convocation de la conférence des présidents 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





e- 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du eee 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 22 un 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en Yuf 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunion de commission du mardi 21 juin 1960. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 3 
quinze heures trente. — Local de la commission. 
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SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un juge sup- 
pléant de la Haute Cour de justice. 

Ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans l’une des 
eclles nes de la salle des séances, conformément à l’article 61 
in regtement. Il sera ouvert pendant une heure.) 

La prestation de serment du juge suppléant aura lieu aussitôt 
nores ia proclamation du résultat du scrutin.) 


OL 


au 


2, — Reponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M Jean Brajeux tient à confirmer à M. le ministre des 
postes et telecommunications que ia termeture des guichets postaux 


e samedi à 16 heures est la source d’une gêne considérable dans 
toutes les villes de province où le marché hebdomadaire a lieu le 
samedi. puisque c’est justement ce jour-là que l'activité commer- 
cale atteint son maximum, et lui demande, en conséquence, de 
bien vouloir envisager le report, dans ce cas comme pour les éta- 
blissements bancaires, de la fermeture hebdomadaire au lundi 
matin (n° 145). 


IL — M. Jean Nayrou appelle l’attention de M. le ministre des 
travaux publics et des transports sur la situation des agents des 
travaux ces ponts et chaussées ; et lu: demande: 1° s’il est exact 
quil a donné des instructions interdisant le recrutement et la 
nomination jusqu’à nouvel avis d’agents de travaux des ponts et 
chaussées ;: 2° dans l’affirmative. comment il entend concilier cette 
mesure regrettable avec la nécessité d’entretenir le réseau routier 
national et départemental compte tenu de ce que la mécanisation 
re peut être utilisée uniformément dans toutes les régions; 
3° s'il envisage enfin de tenir, à l'égard de ces personnels, les pro- 


messes déjà anciennes en ce qui concerne la revalorisation de leur 
traitement (n° 153). 

IL — M. Marcel Molle expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'instruction des projets d'adduc- 


on d'eau est fréquemment retardée par les délais qu'imposent la 
visite et le rapport du géologue chargé de l'enquête et lui demande 
| n'envisage pas d’accroître le nombre très limité des personnalités 
scientifiques chargées de ces travaux qui, en raison de leurs occu- 
pations normales, ont des difficultés à les accomplir rapidement 
n” 12/4 


IV. — M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre : 
l° que des fonctionnaires juifs ont été relevés de leurs fonctions 
par mesure disciplinaire par j’autorité de fait de Vichy pour avoir 
declare etre d’origine aryenne et, de ce fait, ont été accusés de 
“déclarations mensongères » ; 2° que des mesures ont été prises 
contre ces fonctionnaires pour < déclarations mensongères » dont il 
est évident qu’elles n’étaient pas étrangères aux lois d'exception 
Vsees par l'ordonnance du 29 novembre 1944; 3° que le conseil 
d'Etat s'oppose à la demande de réintégration de ces fonctionnaires 
en prétextant que leur cas ne relève pas de l’ordonnance précitée ; 

u! demande quelles mesures il compte prendre pour que répara- 

n soit accordée à ces fonctionnaires incontestablement victimes 
cu regime de Vichy (n° 152) 

Question transmise à M. le mimstre délégué auprès du Premier 
Lu r stre 
\ M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre ia gravité de la situation imposée aux malades 

temts du diabète par une réglementation abusivement restric- 
t Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
(N0IST Une carrière dans les métiers dits de sécurité ou néces- 
ant Une excellente vision, autant il est certain que le problème 
‘eur admission dans les carrières publiques devrait être considéré 
‘! Ionclion des progrès de la thérapeutique, notamment en ce qui 
oncerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des postes et 

“Communications. Une certaine confusion règne actuellement 
réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
“tot restrictive U lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’har- 
ner les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne 
:#CCES à la fonction voublique, en fonction des progrès médicaux de 


‘5 dernieres années (n° 158) 


3 — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M Jean Bardol expose à M. le ministre de l’industrie la nécessité 
-… Protéger notre industrie charbonnière qui constitue notre 
=. NCipale source d'énergie. Or, le plan des Charbonnages de 
du pu Confirmé par un rapport de la direction des Houillères 
À ässin du Nord et du Pas-de-Calais, envisage la ge par- 
—— et immédiate de ce bassin; et le rapport précise que ces 
12000 de liquidation qui provoqueraient la suppression de 
pr eu emplois et une baisse de production de 18.000 tonnes sont 
nes abstraction faite de l'apparition sur le marché d'énergies 
,ivelles D'autre part les conditions de travail des mineurs sont 


d 


ueve 


‘nues inhumaines, et ce, pour une rémunération nettement 





— 


insuffisante. Il lui demande quelles sont les dispositions qu'il 
compte prendre pour: 1° sauvegarder l’ensemble de notre indus- 
trie charbonnière et ne supprimer aucun emploi ; 2° sauvegarder la 
santé et la vie des mineurs par un retour à des cadences normales 
de travail, par l'application de mesures efficaces de sécurité, et par 
le retour à la semaine de 40 heures payées 48 ; 3° faire droit aux 
légitimes revendications de salaires des mineurs (n° 40). 


4. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les me- 
sures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie; plus particulière- 
ment ce qu’il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé, pour attribuer aux salaires et 
rémunérations du secteur nationalisé ou para-publie les hausses leur 
permettant de rattraper le retard pris en raison de la non-exécution 
d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de la vie; pour 
allouer aux retraités du secteur publie nationalisé ou para-public et 
aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites infimes des augmen- 
tations leur permettant de recevoir une rétribution décente ; pour 
mettre en concordance avec l'accroissement du coût de la vie 
Pallocation spéciale aux vieux travailleurs, et dans tous les cas 
répartir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des recettes budgé- 
taires qui leur avaient été dévolues par la loi (n° 48). 


5. — Discussion du projet de loi modifiant et complétant le 
chapitre 1°" du titre X du livre 1°" du code de l'urbanisme et de 
l’habitation relatif à la repression des infractions en matière de 
décentralisation des installations et établissements industriels, scien- 
tifiques et techniques. [IN°* 169 et 199 (1959-1960. — M. Charles 
Suran, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan.] 


6. — Suite de la discussion de la proposition de loi organique de 
MM. Alex Roubert, Marcel Pellenc et des membres de la commission 
des finances, du contrôie budgétaire et des comptes économiques 
de la nation tendant à modifier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances, [N°* 162, 
183 et 206 (1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur de la com- 
mission spéciale. | 





Documents mis en distribution le mardi 21 juin 1960. 


N° 190. — Rapport de M. Jean Deguise (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi d'orientation 
agricole adopté par l’Assemblée fationale. 


N° 199 (1). — Rapport de M. Charles Suran (au nom de la com- 
mission des affaires économiques) sur le projet de loi modi- 
fiant et complétant le chapitre I‘ du titre X du livre I'° du 
code de l’urbanisme et de l’habitation et relatif à la répression 
des infractions en matière de décentralisation des installa- 
tions et établissements industriels, scientifiques et techniques. 


N° 200. — Rapport de M. Modeste Zussy (au nom de la commission 
des lois) sur le projet de loi rendant applicables aux départe- 
ments de ia Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion certaines dispositions en vigueur dans la métro- 
pole concernant la protection des mineurs. 


N° 201. — Rapport de M. Jean Geoffroy (au nom de la commission 
des lois) sur la proposition de loi de M. Roger Carcassonne 
tendant à modifier l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 
sur la notification des sous-locations. 


N° 206. — Rapport supplémentaire de M. Marcel Pellenc (au nom 
de la commission spéciale) sur la proposition de loi organique 
de M. Alex Roubert tendant à modifier l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 20 juin 1960. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 23 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 





Réunion de commission du mardi 21 juin 1960. 





Commission des affaires culturelles, à dix heures quinze, — 
Salle n° 265. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraitre dans la semaine du 13 juin au 18 juin 1960 : 


I Notes et études documentaires. 


problèmes de la science. — 
structures de la 


France devant les 
L'organisation et les 


N° 2671, — La 
3" partie. 
recherche 

2,80 NF. 

N° 2672 Rapport économique du président des Etats-Unis (20 jan- 
vier 1960 


OU REP PT PP PET 


Le nuMÉrO.....:..: 602 «+ 1,20 NF. 

N° 2673 L'économie japonaise en 1959. 
: re 
SR RE ds rod dd à 1,20 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


Il Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse internationale ) 

N° 0959, — 1. Problèmes d'actualité. L'évolution de la Commu- 
naute française. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident. — La confé- 
rence au sommet. — Les Etats-Unis et les Etats 
arabes Les relations économiques franco-égyp- 
tiennes Le pétrole de Libve. — Israël et les 
pays afro-asiatiques. — Les syndicats au Moyen- 
Orient. Aspects de la Chine communiste. 

N° 0960 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du président 
Eisenhower en Extréme-Orient. 

2. Faits et opinions. - La mise en valeur du Nord 
soviétique et du Nord canadien. 

1. Problèmes d'actualité. — Le discours du général de 
Gaulle (14 juin 1960). 

2. Tertes du jour. — Allocution radio-télévisée pronon- 
cée par le général de Gaulle à l’Elysée, le 14 juin 
1960. 

3. Faits et opinions Problèmes sociaux : L’automo- 
bile, facteur déterminant de la vie moderne, — 
La relation « travail-loisirs dans la société d’au- 
jourd’hui. 


N° 0961 


0,75 NF. 
soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
78 NF. 


EURE OP PT 


Abonnement : six mois 
(cent cinquante numeros), 


IL. Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. S. S.) 
N° 214. U. R. S.S La session du Soviet suprême. L'assemblée 
plénière du P. C. U.Ss. 


N° 219 Espagne L'Espagne et les puissances occidentales. — 
Questions intérieures. Le général Franco à Barcelone. 
N° 334 Grande Bretagne - La conférence du Commonwealth. 
Le travaillisme et la défense, — Les relations Est- 

Ouest, 
nt 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des Chroniques étrangères six mois, 
L 


4 NF; un an, NF. 


Abonnement à l’ensemble des 
39 NF. 


six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV Problèmes économiques. 


en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


(Publi 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 

2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux Conjoncture étrangéere. 

N° 650 du 14 juin 1960 

Parmi tes articles publiés : 

Le plan interimaire 1960-1961 (1° partie). 

Le marché de l'énergie et la coordination nécessaire des 

politiques dans la C. E. C. A. 
Un modèle général de l'économie américaine. 





Le rouble + lourd » et la réforme fiscale en Union SOviétique 
L'Allemagne occidentale et les pays sous-développés. 
L'évolution économique de l’Amérique latine. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports | 
Marchés des matières premières. 
Italie. 
Danemark. 


Le numéro........ssssecss 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante. 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 629 du 18 juin 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques , : 
Disponibilités en matériaux de construction, 
Rectificatif. — Les variétés statistiques : 


« Indice des prix des transports S. N. C. F. pour l'usager 
(‘base 100 en 1949). 
« Immatriculation des véhicules automobiles et des moto- 
cycles », 
ont été publiées dans le n° 623 du 7 mai 1960 et non dans le n° 622 
comme indiqué par erreur au Journal officiel du 10 mai 1960. 


DR Rs disant à 1 NF. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VI. — Divers. 
Cartes géographiques : 


N° 84. — Amérique centrale et Mexique (carte économique), 
8048 (échelle : 1/8.000.000). — Prix : 3 NF. 


N° 87. — Japon (carte économique), 86<74 (échelle 1/250.000). — 
Prix : 3 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





——*+e + 


Ministère de la -anté publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'économe du sanatorium du timbre, 
à la Membrolle-sur-Choisille (Indre-et-Loire). 


Est actuellement vacant le poste d’économe du sanatorium du 
timbre, à la Membrolle-sur-Choisille (Indre-et-Loire). 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées, dans le délai de quinze Jours 
à compter de la publication du présent avis, à la préfecture d’Indre- 
et-Loire (bureau de l’organisation et de l’administration intérieure, 
service du personnel). 





— 40e 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l‘homologation ministérielle. 





La Sociélé nationaie des chemins de fer francais à 0 
l'homolozation ministérielle la proposition de mettre en vit n 
additit au tarif international C. FE. C. A. neo 1301 pour le {1 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares [ral 


Cet additif, qui concerne l'insertion de nouveiles relali 
les gares intéressées où le public peut, sur Sa dei 


CIL prelurc CoulHülIssdiice, 


16 juin 1°" 


{Paris, le 
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ù ; ; la Société nationale des chemins de fer francais dépassera annuel: 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à lement 12.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement par voie de 
sation ministérielle la proposition de modifier comme il est détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix 
aprés, à partir du 1° août 1960, les dispositions prévues ci-dessus et de ceux du chapitre 1er ($ 11) du présent tarif, à l'ex- 
{ no 3, chapitre 3 ($ II D): clusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal au laux moyen résultant, pour l’ensemble des 
ITRE 3. — Société nationale des chemins de fer francais. tonnages reçus par ledit groupement et transportés aux conditions 
; : ci-dessus, des réductions suivantes : 
» mes oi relié % Si é 
ç Pommes de terre en régime accéléré (03%) ou en régime 10 p. 100 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 12000 et 
e (Ua), 16.000 tonnes ; 
d care quelconque de la Société nationale des chemins de fer 20 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 16.000 tonnes, 
Sans que Ja réduction appliquée puisse être supérieure à 10 p. 10%. 
ee. 0 0 LOWER CD LEONE OS CENT CT 
hp) 4 Toulouse (toutes gares). NOTA. — Les tonnages avant bénéfitié des dispositions du para 
que + 0! endroit soie mairie A ae né EE a graphe XVII du présent chapitre n'entrent pas en ligne de corr.pte 
Lor le tonnage des envois recus dans les conditions indiquées pour l'applicalion des présentes dispositions, 
cidessus par des destinataires adhérant à un groupement agréé par (Paris, le 16 juin 1960.) 

La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologalion ministérielle la proposition de compléter, à partir du 

y" 1,60, comme il est indiqué ci-après, le chapitre 3 ($ 1) du tarif ne 20: 
TARIF No 20 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français, 

8 1. — Coton brut (3836) (+), coton linter brut 13846) (+), de Bassens, Bordeaux (loutes gares), Boulogne, Calais, Dunkerque, le Havre, 
Marseille ‘toutes garcs), la Rochelie-Pallice, ou Rouen (toutes gares) à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français (4 

—— 
BAREMES PAR WAGON CHARGÉ D E : 
71 tonnes. B tonnes 9 tonnes. 10 tonnes 
Minimum. Maximum. Minimum. Maximum. Minimum Maximum. Minimum. Maximum. 
Jusqu'à 99 kilomètres. ......scseseee 97 51 60 54 64 38 67 61 
De 100 à 299 kilomètres... ss... 153 147 156 150 160 154 163 197 
Au-delà nat tte use 245 239 248 242 202 246 259 249 

Nota. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables aux transports empruntant en transit Je territoire français. 

a) Sauf Montferrand-Thoraise pour le coton linter brut. (Paris, le 16 juin 1960.) 

a rene ———— 
Sociélé nationale des chemins de fer francais, d'accord avec la Société des chemins de fer des Pyrénées-Orientales, à sonmis à 
| sation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 1°" août 1960, conune il est radiqué ci-après, le taril n° 6 et, corréla- 

ë le recueil T. - 

TARIF No 6 
CHAPITRE 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers 
Fe TAXES 
fs : SURTAXES 
DÉSIGNATION ne RELATIONS CHAPITRES pures de 
mins de fer DÉSIGNATION 1 re trausbordement 
ou dispositions ‘ R — OBSERVATIONS 
secondaires des marchandises, ——.. de prix | Numéro de prix 
3 ts de : à : applicables. au du 
pants, recueil T, A. recueil T. A. 
SI Société des! Apéritifs, en wa-| Une gare de la So-| Une gare de la So. | Chapitre 1er. — — 
de ferL ygons-réservoirs ou ciété des chemins ciété nationale 
Prvrénées- en containers-ci- de fer des Pyré des chemins de 
Ÿ les (voie ternes (0906), — nées-Orientales. fer français. 
Vins, en wagon: 
réservoirs ou en 
containers - citer- 
nes (0947). 
RECUEIL T. A, 
Prix n° 301 et au-delà. 
NUMERO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 
me 
RALENTIT LI, LENVtTLr sC 0. VV CLR LEL CD 0060 0 1 66 0 50 10 0 6 698 D D v 0000 DbDVLÉLS ES LL 6 6 8 
— 6 — 
2201 (Réservé.) 
Sy 











(Paris, le 16 juin 1960.) 
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2° Projet d'avenant à une convention tarifaire 15 juin 1960, — Société nationale des chemins de fer français. 
concernant des taxes convenues. Proposilion du 6 ma: 1960 tendant à créer, au tarif internal 
pour le lransport des voyageurs et des bagages entre la Fi 
el la Grande-Bretagne, des billets d'aller et retour spéciaux de 
re classe valables deux mois, sur la relation Paris—Londres on 
TROISIEME AVENANT vice versa, Via Dunkerque ou le Ilavre. (Journal officiel 
nai 10 mai 19%69.) 
A \ ON VEN N TAMIFAIRE CO UE LE 4e" NOVEMPRE 1952 ENTRE LA ; 1 ne 3 
SOCIÉT rl CHEMI DE FEI FRANCAIS ET LA SOCIÉTÉ DES Ilomologalion accordée à litre privisaire, après autoris 
I l de mise en vigueur à dater du 29 mai 1%, donnée par déci:i 
du 2S mai 1960 (Journal officiel du 54 mai 1960), sous la réser 
——— acceplée par la Société nationale des chemins de fer frar 
; que la durée de validilé des disposilions €n cause sera limitée 
Entr LS ! de fer fr il S. N sauf prorogalion, au 31 mars 1%1. 
CG. ! nl ge ( \ sx é Saint-1 e, repré 
| M 18 juin 1960. Société nationale des Chemins de fer français e! 
D Chemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure. — |’ 
position du #9 mai 1960 tendant à supprimer la gare de<tinalaire 
| > lont 1e siège sarl est à du Villaret figurant dans le chapitre 04, paragraphe XX, te, 
Ù \1 U ( ALELLL, crapres et 2e du tarif n° 3. (Journal officiel du 25 mai 1960.) 
Lon - | | e siège social est à Paris 
11. | \ à Madel 1< juin 1:60. — Société nationale des chemins de fer français — 
Société p d ph mod s de la maille, dont Proposilion dun 1% mai 1960 tendant à la mise en vigueur d 
| ï \ | M huitième supplément au tarif international pour le transport de 
pl l l iles, dont ège social est à erlaines marchandises entre la France et lAtlemagne (Répu- 
I uix, 149 0 blique fédérale) (édition du fer août 1959). (Journal officiel du 
! | A! 24 tai 10 
D Homologation accordée à titre provisoire après itori 
, ; t. de mise en vigueur à partir du fer juin 1960 donnée par 
, aisolt, ses ni lue du 27 mai 1960, (Journal officiel du 31 mai 1960.) 
\ e | 1S juin 10, — Société nationale des chemins de fer français — 
I texte | Î Pot de la convention intervenu Île Proposition du !S mai 1960 tendant à mettre en vigueur une 
1 en | | par les avenants successifs est rem nouvelle édition du tarif internalional franco-belge pour le 
| é pal transport, à pelite vitesse, par Wazon complet, des ardoises pilées 
La convi | S 4} jit iux envois de laine filée, de bonne- ou eh poudre de Rimogne à destination des Pays-Bas. Journal 
terie et de ma ui inalériel et articles publicitaires, aux jour- ofhreiel du IS mai 1960.) 
haux de mode, machines à tricoter et. d'une facon générale, à toutes 
marc! ‘ l tu rapport direct ave l'activité commerecrue 1S juin 1960, — Société nationale des chemins de fer français 
de S des filatures P st ou de <es filiales exnédiées des Proposition du 19 mai 140 visant à étendre les dispositions du 
g'aur de Caml Pa Nord, Paris-P Roubaix. Roubhaix-AWVattre- chapitre {+, paragraphe H, du tarif no {8 aux envois de suifale 
los, Sureshes-P X Hours où du bureau de ville de Chehx-la de sodium en Wagons de particuliers chargés de 29 ton 
Garenne à c £ que nque de la société nationale des chemins Journal officiel du 2% mar 1960. 
de f: 
Ar! 9 IS juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français ce! 
Le 1 able po to \ durée de la Régie départementale des chemins de fer et tramways electriques 
( D, RER ET A NET des Bouches-du-Rhône. — Proposition du 19 mai 1960 lendant à 
DÉRLELELELE suppruner les dispositions du tarif no 6, chapitre 54, para 
> phe VI, relalives aux transports d'apéritifs en bouteilles el aux 
\ emballages vides en retour correspondants ainsi que celles SY\ 
Les f | | ts t supportés } la rapportant figurant au n° 320% du Recueil TA. (Journal officiel 
S | l’ du 21 mai 1%0.) 
L D: de ME 18 juin 1969 Société nationale des chemins de fer français — 
Le rem tant Proposition du 19 mai 1960 visant à élendre à la gare à 
de la S ( le s che is de [er français Domfront (Orne) comme gare destinataire les dispositions du 
chapitre 12, paragraphe 1, du tarif n° 6 el à supprimer le< dispo 
1 l { de la Soc les fJilalures Prourost. sitions du chapitre 13, paragraphe IF, du tarif n° 6 applicabies 
x vins en fuüt<s expédiés de Bordeaux ou Mâcon à Flers, (Jour- 
nal officiel du 2% mai 1960, 
set ESS 18 juin 1960 Société nationale des chemins de fer français — 
3° Décisions ministérielles ; Proposition du 13 mai 1960 tendant à créer au chapitre 2 du 
intervenues sur les propositions de tarifs. litre L du tarif des dispositions diverses au paragraphe HI 
(1 late | lôle de ique affaire est relle de Ja décision relatif aux voyages mixtes Pulhiman-Wagons-Lils dans des trans 
La Journal officiel mentionnée est celle du désignés, (Journal ofjiciel du 24 mai 1960.) 
) à SIUON.) Homologation accordée à titre provisoire après autorisalinl de 
mise en vigueur, à partir du 29 mai 1960, donnée par dei 
du 27 mai 1%60. (Journal officiel du 31 mai 19%0.) 
\ Autorisations provisoires. 
IS juin 1960, — Société nationale des chemins de fer français — 
1 ju 1960 Société nationale des chemins de fer français. — Proposition du 19 mai 1960 tendant à la mise en vigueur d'une 
p 1 2 puas 10) tendant a la mise en vigueur d'un nouvelle édition de lannexe F aux conditions générales d'al 
deuxiet pplem | <aril craalonal pour Je transport des plication des tarifs pour le transport des marchandises ste 
Lroupas re) es, à petile vilesse, par Wagon complet, des gares dans lesquelles le chemin de fer se charge de l'a | 
entre la France « es Pays-Bas (édition du fer oclobre 1959). plissement des formalités à remplir auprès des bureaux de 
Journal of ( | mai 1960 douane). (Journal officiel du 21 mai 1960.) 
\ \ à t th 1 ez d pasittons à dater Homologation accordée à titre provisoire, après autoris 
Ù | de la décision à lervenir après de mise en vigueur, à partir du fer juin 1960, donnée par d 
forn le | tion réglementairt lu 31 mai 1960. 
+ 0e + 
B Homologations. 
i Ju 1960, ! ieté na i is. hé . P e 
ss Propor CET re — nn. one e À ET EN 100 Ministère des finances et des affaires économiques. 
| { \ ‘ \ qui sera accordée, dans le cadre des 
renvo 1) d 100, titre 1H et (3) du tarif n° 3, à partir 
ju , 1Yo0 € Isqu at 0 novembre 19%, aux males 
d - ee no! 4 Lan — eu ea pee em Avis relatif au tirage de la dix-neuvième tranche 
tionalé NF » et condilionnées, soit en emballages parallélé- de la loterie nationale 1960. 
is normalisés marqués EP - réemploi interdit », 
S en en Ilages paralKlépipédiques en bois normalisés réutili- 
mel officiel du © ! ee 1060) PE Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1960 
ME : d aura lieu le mercredi 22 juin 1960, à vingt heures trente, en presencé 
tomo | à titre provisoire avc autorisation de du public. 
{ = l Ï 13 nm 1%600, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par la direction générale des impôts pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, ar. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 19932, 24 Juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


Les chiffres portés dans la colonne « Nature des documents à timbrer., valeur des empreintes » 
correspondent à des centimes du nouveau franc. 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MAI 1960 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


























X E ES UMEN1S T 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE sas. D bal nds 
d de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des ueagers ” u 
Leltres | Numéros Valeur des empreintes l'autormalion 
EL — Type Il. A. de la Société des machines Haras. 
RE 4:41 246 Société anonyme du Crédit lyonnais, 19, bou. | Quillances et effets de 17 mai 1960, templare la machine H, M. 
| levard des Haiiens, à Paris, Succursale | commimerce : 29. ne 4229, 
| Clermont-Ferrand, 2, rue Blaün. 
I, — Type C de la Sociélé des machines Haras. 
H. | SX) Société anonyme rézionale de crédil automo- | Quillances et effets de 2: mai 1960. Remplace la machine NH, 
| bile (S. A. R. C. A.), 15, avenue d’Alsace commerce : 1 à 999. | | ne 242. 
| Lorraine, à Bourz-er-Bre<se (Ain). 
HI. — Type H. M. de la Société des machines Havas. 
II M. ! 9183 Société anonyme Etablissements Génécrédit. | Quillances et effets de 11 mai 1960. 
Crédit général pour le commerce et Flin- commerce: 1 à 99. 
| dustrie, %, rue de Courcelles, à Paris (Se). 
H. M 0211 saciété anonyme Roval Corporation, 6, rue | Ouittances et effets de 9 mai 1960. 
| de la Fontaine, à Montrouge (Seine). commerce : 1 à 99. 
IL. M. | 3271 Société anonyme Perrin Louis et fils, 2, rue | Quittances et effets de 49 mai 1960 
| René-Nicod, à Ovonnax {Ain). commerce : 1 à 99. 
H. M. 9273 Société à responsabililé limitée Etablisce- | Quillances et effets de à mai 1960. Remplare Ja machine H. M. 
| ments G. Convert, 8 et 10, rue Voitaire,. commerce: { à 999. n° 15358. 
| à Oyonnax (Aïn). 
II. M. | 9281 société anonyme  Pontaroïi Albert et Ce,| Quiltances et effets de ÿ mai 1960, Remplace la machine H. M. 
| 2, avenue du Président-Roosevelt, à Oyon commerce : 1 à 99. n° 961. 
| nax (Ain). 
H. M | 9282 société en nom collectif Jules Bavoux et Ce,! Quitlances et effets de 13 mai 1960 Remplace la machine I. M, 
| rue de Paradis, à Ovonnax (Ain). commerce : { à 99. ne 1012. 
M. | 3290 {Société anonyme Elablissements Clément Ga-|Quiltances et effets de 4 mai 1960. Remplace la machine I M. 
set, quartier Gouilloux, à Ovonnax (Ain). commerce : 4 à 99. no 1823 
I. M, 3392 Sceiété anonyme Laboratoire Peloille, 93, rue | Quittances et effets de 11 mai 1960. Remplare la machine IL M, 
AFourny, à Champigny-sur-Marne (Seine) commerce : 1 à 99. n° 141. 
NH. M, | 333 Société à responsabililé limitée Eltabiisse- | Quillances et effets de 2 mai 1960, 
| ments Sentue, Les Lièges de Bayonne, ave commerce : 1 à 99. 
nue du Maré‘“hal-Harispe, à Bayonne 
(Basses-Prrénées). 
IT, M J991 Société anonyme Ma-:sez-Ferguson, avenue | Effets de commerce 1S mai 1950 
Industriele, à  Marquelte-lez-Lilie (Nord) 1 à 999. 
icu d'utilisation: 29, quai de l'Injustrie, 
, à Athis-Mons (Seine-et-Uise). 
I, M 3306 Société anonyme Etablissements Tabur,|Quitlances et effets de 7 mai 1960, Remplace la machine H. M. 
s, y, place Saint-Gervais à Avranches, commerce : 4 à 99. n° 813. 
I. M 3971 Société en commandite simple Elablissements | Quittances et effets de 2 mai 1960. 
Crosnier et Ce place Lariboisière, à Fou- commerce : 1 à 99. 
> _gères (Ille-et-Vilaine). , 
I, M. 3100 Société anonyme Etablissements Bartissol, à | Quitlances et effets de 10 mai 1960. Remplace la machine I. M. 
: Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). commerce : 1 à 999. n° 966. 
I. M. 3101 Société à responsabilité limitée Manufacture | Quittances et effets de 2 mai 196), Remplare la machine H, EL 
industrielle de cycles et motocycles, rue de commerce : 1 à 999. ne 1037. 
IL. M LÉ : ia Gare, à Machecoul Loire-Atlantique). | À 
«1 9111 Société à responsabilité fimitée Société géné. | Quillances et effets de 12 mai 1%0. 
rale de literie et de mécanique, 10, rue de commerce : 1 à 99. 
la Pépinière, à Paris (8e,, Lieu d'utilisa 
tion: Bourg-de-Thizy (Rhône). 
M. 3113 société en nom collectif Etablissements Guer- | Quittances et effets de 16 mai 1960, 
ville-Riquier, à Fressenneville (Somme). commerce: 1 à 99. 
HN. M. 3111 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 6 mai 1960. 
ments Skalli et C°, %, rue de Mastaganem. cominerce : 1 à 99. 
à Oran (Algérie). Utilisation: avenue Jean 
Chaubert, à Toulouse. 
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EMPREINTES NOMS, FRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE em #7 ii ps 
de OBSERVATIONS 
PURES Ze - ou raison sociale des usagers ns Ps ET 
Lettres Numéros, | Valeur des empreintes l'autorisation 
H, M. 312 |Sociélée à responsabilité limitée Manufacture | Quittances et effets de 2 mai 19. F 
de soieries CUognat et Ce, 21, rue Mirabeau, commerce : 1 à 99. 
à Valence (brome 
H. M. 319 Société anonyme Société nouvelle des huiles | Quittances et effets de 16 mai 1960, Remplace la machine I. M. 
minérales, 31, rue de Miromesnil, à commerce : 1 à 999. : ne 2658. 
Püris (8). Lieu d'utilisation: rue du Gazo 4 
mètre, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). 
HI. M. 3190 Société anonyme Les Alliages modernes, Eta- | Quitlances et effets de 9 mai 1960. 
blissements Contin et Ce, à Auit (Somme). commerce : 1 à 99. 
H., M 1133 M. André Poigny, propriétaire de la Biscuiterie | Quittances et effets de 2 mai 1960. templace la machine I. M. 
Poigny fils, 1, rue Saint-Georges, au Mans comunerce : 1 à 99. n° 1689. 
Sarthe). Utihsation: place du Gué-de- 
Maulny, au Mans 
I. M 1437 Société anonyme Elablissements Ch. Lecerf, | Quittances et effets de 5 mai 19%. Remplace la machine I. M. 
o et 7, cité Raynaud, à Paris (41°). commerce : 1 à 99. no 2481. 
H. M 3110 Société anonvme des Pétroles Shell-Berre, | Quittances et effets de 2 mai 1960. Remplace la machine I, M. 
12 rue Washington, à Paris (Se). Utilisa commerce : 1 à 999. ne 2268. 
tion 11-16, rue Masséna, à Lyon (6°) 
Rhone 
H. M. 9111 Société anonvme Etablissements Bresard-Neel, | Quittances et effets de 2 mai 1960. kemplace la machine I. M. 
ol, rue Saint-Ferréol, à Marseille (Bou“hes- commerce : 1 à 99. n° 879. 
du-Rhône). Utilisation: %, rue d'Alger, à 
Lvon (2e) 
H. M. 3112 Société anonyme La Celliuse, chemin de la | Quittances et effets de 2 mai 1960. Remplace la machine H. M. 
Verrerie, à Pierre-Bénile (Rhône) commerce : 1 à 99. no 2341. 
NH. M. NET Société à responsabilité limilée G. Levassenr | Quittances et effets de 16 mai 1960, Remplace la machine II. 
et Ce, 2 bis, rue de Châtillon, à Draveil commerce : 1 à 999. n° 9397. 
seine-et-0ise). 
H. M. 301 Société anonyme Etablissements Georget et | Quittances et effets de 2 mai 1960. Remplace la machine H. M. 
fils, route de Roche-Maurice, à Nantes commerce : 1 à 99. n° 1698. 
(Loire-Atlantique). 
H. M. 3192 Société Etablissements Lefèvre-Utile, ?%, quai! Quittances et effets de 2 mai 1960. Remplace. la machine H. M. 
Baco, à Nantes (Loire-Atlantique). commerce : 1 à 999. n° 2865. 
H. M 3109 Société anonyme du Blanc Onya, 21, rue | Quittances et effets de 6 mai 1960. 
Cambacérès, à Paris (8e). Utilisation: usine commerce : 1 à 99. 
d'Omevy (Marne) 
H. M 2500 Société anonvme PBonneterie d'Armor, rue de | Quittances et effets de 2 mai 1960. 
l'Hippodrome, à Quimper (Finistère). commerce : 1 à 99. 
II. M 9512 Sociélé anonvme Société d'études et de | Quittances et effets de 20 mai 1960. 
recherches pour l'industrialisation des commerce : 1 à 99. 
conduits et gaines, 13, rue La Fayette, à 
Paris (% 
H. M. 229 Union sidérarzique du Nord de la France | Quillances et effets de 9 mai 1960. 
Usinor), 11, rite d'Athènes, à Faris 1%). commerce : 1 à 99. 
Utilisation: services centraux, groupe B de 
Usinor, à Valenciennes (Nord). x 
H. M. 021 Société à responsabilité limitée Poulain et Ce, | Quittances et effets de 20 mai 1960. 
impasse de Doure-Armie, au Mans (Sarthe). commerce : 1 à 99. 
Il, M. 0011 Société à responsabililé limitée Les Grandes | Quittances et effets de 5 mai 1960, 
Minoteries de Parcev, à Parcey (Jura). commerce : 1 à 99. TPR 
NH. M. 1002 Société anonvme Tissages et impressions de | Quittances et effets de 2 mai 1961. 
Visantiine, à Saint-Maurice-sur-Moselle (Vos- commerce : 1 à 99. 
IT. M. 61 Société anonyme Etablissements Tiflex, à Pon- | Quittances et effets de 13 mai 1960. Remplace la machine I \. 
cin Ain). commerce : 1 à 999. n° 12%, 
I. M 069 Société à responsabilité limitée L'Union ré- | Quittances et effets de 9 mai 1900. 
nagère, 933, rue Nicolas-Chorier, à Grenoble commerce : 1 à 999. 
Isère) Re 
Il. M 3570 M. Paul Dischamp, 24, place MaréchalLFayolle, | Quittances et effets de 1 mai 1900. 
à Clermont Ferrand (Puy-de-Dôme). commerce : 1 à 99. 
II. M NOÉ Société anonvine Etablissements Doué et La- | Quittances et effets de mai 1960. Remplace la machine H. E. 
molle, 323, ibourg Croncels, à Troyes commerce : 4 à 99. n° 671. 
Aube 
H. M. 573 Société anonyme Cafés Matza, 3, rue de | Quittances et effets de 6 mai 1960. Remplace la machine IH. M. 
lauzia, à Bordeaux (Gironde) commerce : 4 à 99. , Le n° 1809, 
I. M. 280 Société anonyme Porcelaine Haviland, 72, ave- | Quittances et effets de 16 mai 1960. 
nue Ermile-Labussière, à Limoges (Haute commerce : 1 à 99. 
Vienne 
I. M 08 1 société en commandite simple M. Mazarguil | Quittances et effets de 5 mai 1960. Remplace la machine H. M. 
et C*, Anciens Etablissements Lecerf-Sélecto, commerce : 1 à 99. no 2811. 
123%, rue saint-benis, à Dreux (Eure-et-Loir,. 
Il. M. 3592 Société anonyme Compagnie des machines à | Quittances et effets de 19 mai 1960. 
laver Vendüm-, 4, rue Drouot, à Paris (9%). commerce : 1 à 99. 
Utilisation: Estavel, commune de Brive 
Lorreze 
I. M. 3600 société anonyme Mab-Métal, Maison Antoine | Quittances et effets de ; mai 1960. 
Baud, 93, boulevard Lavoisier, à Clermont commerce : 4 à 99. 
Ferrand (Puy-de-Dôme) 
I. M. 2602 société anonyme Crédit industriel S.0.V A.C., | Quittances et effets de 6 mai 1960. Remplace la machine I. M 
13, avenue Matignon, à Paris (8e). Utilisa commerce : 1 à 99. ne 2965. 
tion’ 19 bis, cours de Verdun, à Bordeaux 
(Gironde) 
II M. 3603 société anonyme du Chocoiat Poulain, avenue | Quittances et eflets de 27 mai 1960. Remplace la machine Il. 
ïambetta à Blois. commerce : 1 à 009 L n° 674. 
HI. M 3614 lablissements I Coineau, entreprise indivi- | Quittances et effets de 16 mai 1960. 
duelle: M. Henri Comneau, propriétaire de commerce : 1 à 99. 
son établissement, aux Fieux, cominune de 
Saint-Yrieix (Haute-Vienne). ' 
H. M. 2623 société à responsabilité limitée Le Cygne noir, | Quittances et eflets de 9 mai 1900. Remplace la machine I 
rue Camille Desr.oulins, à Romans (Drôme).[ commerce: 1 à 999. n° 931. 
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2% 
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société anonvme Scoriloma, 22, #Hboule\ard 
Gallieni, à Villeneuve-la-Garenne (Seine). 
M. Charles Auraix, proprittaire des Etalis 
sements Ch. Auraix, quai d'Ailier, à Vichy 
Allier). 
Société anonyme Gif 
Isère) 


er et Barbezat, à Décines 

Société à responsabililé limitée 
avenue des Acacias, à ice 
Marilimes 

Société anonyme Société de cons'ructions 
électriques et mécaniques Aïisthoim, 33, ave 
nue Kiéber, à Paris {16 

Société anonyme Le Crédit Ivonnais, 19, bou 
levard des Italiens, à Paris (2°). Utilisation 
1, rue Grétry, à Paris 2e 

Société des Anciens Etablissements 4, Fon 
teneau, à Saint-Fulgent (Vendée). 

société A. Clarel, $S, rue Bellini, à Paris (169; 


Almes, 15, 
(Alpes 


Anciens Etablissements Panhard et Levassor, 
19, avenue d'Ivry, à Paris (15°). 

M. Sauvage (llenri fabricant de conserves, 
6, tue lHaigueré, à Boulogne-sur-Mer (Pas 
de-Calais). 

Société anonyme Salpa francaise, 116, avenue 
des Champs-Elvsées, à Paris (8e), 

société anonyme fIlaas et Lévy, 122, rue 
téaumur, à Paris (2e). 

Société anonyme Etablissements Georges Pi. 
caud, 80, boulevard Haussmann, à Paris (S 
Sociéié anonyme Papeleries Arches-Johannot 
Rives-Arjomari, 3, rue Pont-de-Lodi, à 

Paris (6°). 





IV, — Type H. M, D. de 


Me Emile Boule, notaire, à Cesson-SCvisné 
Ille-et-Vilaine 


Caisse régionale agricole de l'Est, 10 
Jules-Ferry, à Epinal (Vosges) 
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0 à 999. 
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1 à 999 
ffets de 


ffels de 
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1 à 99. 


ffets de 
1 à 99. 


{lets de 


‘ffels de 
1 à 99. 
‘ffelts de 
commerce : 14 à 99. 
Quitlances et effets de 


DATE 
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à 99. 


à 99. 


à 99. 


à 99 


à 99. 


à 99. 


à 99. 





rit hines 


à 999. 





V. — Type S. M. de la Société des machines $S. A 


Société à responsabilité limitée Etablisse 
ments Vilalhs frères, 61, chemin du Rouet, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

anonvine Etablissements Béchu, 
136, boulevard Diderot, à Paris (12e). 

Socièlé anonyme Coquemonde, 105 à 109, 1 
de la Pierre-Levée, à Poitiers (Vienne). 

société anonyme Union Matériaux, 10, rue de 

Bercy, à Montpeilier (Hérault). 

M. Rochelet, propriétaire des Etablissements 
C. D. 1. C. (Comptoir de diffusion jind'is- 
trielle et commerciale), à Terre-Neuve, 
Montluçon (Allier). 

Société .anonyme Distribution des gaz des 
Pvrénées, 11, rue du Docteur-Lancereaux, à 
Paris (48e). Utilisation: 20, rue Mathe, à 
Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 

Sociélé en nom collectif Richebois et Gigot, 
Prince de Galles, 41, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%) 
société des Etablissements Louis François, 
106, avenue du Général-Leclere, à Saint 
Maur-des-Fossés (Seine 
anonyme Union papetière de l'Est, 
9, place Dauphine, à Paris (4er), 

Sociéle anonyme Librairie Plon, 8, rue Garan 
cière, à Paris (6°). 

société anonyme L. Rouff, Paris, 4, place 
Vendôme, à Paris (fer). Utilisation. 195, rue 
Championnet, à Paris (fse). 

Société anonyme Industrielle et cominerciale 
du cuivre, 25, boulevard Richard-Lenoir, à 
Paris 11e). 

Société anonyme Papeleries Martin frères. 

6, rue Beaubourg, à Paris (4e). 

ei anonyme Aulo-Lampe Lampe Norma, 

12, rue Torricelli, à Paris (1%). Utilisation 

11 bas et 12, rue Torricelli, à Paris (17°). 

Société anonyme La Nautique sportive, 18, rue 
Pradier, à Paris (1#). 
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RER Fe NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. 
de OBSERVATIONS 
ou raison le des usagers ": é dé 
Valeur des empreintes l'autorisation 
Ï. San | [ prié la le l'entre- | Ouillances et effets de 3 mai 1%K0. 
‘ I Batiment, 87, avt connercé 1 à 99, 
1 Pol } ‘ Mo ‘ VI Il 
alt { | rd Reénouvie 
i M 
l Elta ements Claude « ) inces el effets de o mai 1960. Remplace la machine &. 
\ ( * |, à Len ŒTTTEL 1 à n° 4329. 
le tahl | Quiliances et effets de 2 mai 1%. Remplace la machine S$. 
il il-Aud d, | tant 1 à 99. n° 158. 
S \ ( | 
( 1 1e du |Quillances el effets de 12 mai 1960. Remplace la machine &. 
| n) | commerce: 1 à ®. 10 1223. 
We ( . 62, rue | Quitlances el effets dé 20 rmai 1960. Remplace la machine &. 
| L | commerce: { à 9%. ne YK} 
D ( ( d Quiliances et effets de 9 mai 10. templace la machine £. 
j ù Deni:,| commerce: 1 à 9. n° YUG. 
. nitse quesin Le iliances et effels dé 21 mai 1%50. Remplace la machine & 
| < Paris |  comymerce: { à 99. no 123. 
ù bon Mote l ht 1,| Quillanves el effets de 9 nai 1:40. Retmplace la machine &. 
t t | } - 12 | Coineret 1 à 99. ne 7#1 
s PETELTA Fermod, Fer es moder | 9 tillanees el effets de 2% nai 1960. Reimplace la machine &. 
| ie | [4 t à Paris (11 |  Connerct 1 à ‘ ne {1 
- vi Il | - Batignolles, | Quillances et effets de 21 mai 1960, Reinplace la machine &. 
Î l'A! [ lu | commerce: 1 à %. n° 16. 
< ’ \ vin | | " \e re | Quiltances et effets de 2 mai 140. Remplace la machine $. 
M i Lilhoges | Coniheret 1 à ‘, n° SU. 
Haute-\ | 
«| \ ivte Co lé éd l'omo- | Qui'tances el effets de k mai 1964, Remplace Ia machine &. 
bile. 2? \ \ Paris (17 | cornet 1 à 99. n° 38. 
soci ini \inengros, 25, rue Lavoi- | Quitlances el effets de 21 mai 1%. Reimplace la machine S. 
er, À Paris |  conunerce: 1! à 99. no 6. 
= Matériel élecl S. W.,! Quitlances et effets de 21 mai 1%, Remplare la machine S. 
, \ \ Paris (lt commerce: { à 909 ne 1217 
nt | Lt | \i él 1! is, Quillances et effets de 2 nai 144. Remplace la machine $S. 
le Fra is-| Li : | commerce : 1 à 909 n° YU. 
societé à 1! bil inniée Afrilex, 1, rue | Quiltances et effets de G mai 10. Remplace la machine S. 
Î « | 2. | commerce: { à 9%. ne 605. 
Soc ke \ e Pa 29 e Joubert, à | Quillances et effels de 21 mai 1%0. Rermplace la machine S. 
Par | commerce: { à 99. ne 58 
= ements A, Huard, | Quillances et effels de 23 inai 10. &emplace la machine $s. 
11 nue de la Ra hiique, à Paris (11: conunerce: f à 49, n° Gal. 
S me Le ! ze d'ameublement, | Quitlances et effets dé 20 mai 1960. Remplace la machine S&. 
e de Montreni!, à Par (ife) | commerce: ! à 99. ne 72 
« ‘té « en collectif Gui et Ce, 12, rue | Quittances et effels di 21 mai 1%0. Remplace la machine S. 
IR emmont, à Paris (9 Commerce: ? à 99. no 11), 
Sociét ŒLILE e La ! eo s, {5, rue | Quiltances et effets de 9 mai 1960. Remplace a machine $. 
le | | s (1 | Commerce: { à 99 n° 70, 
= ñ | ne { } e de | pe Quillances et effels de 9 nai 1960. R« In} lace la machine S. 
i l s (P le-Calais). Utilisation commerce: ! à %, ne 10148. 
IS le 1 e, à ais (Pas-de 
! 1 L 
S te de gaz liquides | Quiltances et effets de o inai 1%0, Remplace la machine $. 
’ ë A! } e de Washineton,! commerce: 1? à 99. n° {Yo. 
oise | 
Société à res hili mitée Librairie La- | Quiltances et effets de o Mai 195, 
\ illot Hollie - Larousse, | commerce: ! à 999. 
Moreau « { 19 21 l'ut ju M mipar 
| 1 I ( 
s ar l { | | l'nion es vonnéra | Quittances et effets de 2 mai 1960. 
‘ it ‘ le Yonre 2), 1e d* | Coninerct 1 à 99. 
| A ) A e {Yonne 
| em | à, ulevard de | Quittances et effets de 16 mai 1960, Remplace la machine S 
Abre | } Vauvlusé | conmunerce: 1 à 99. hi° 60, 
Société à respoi | imitée Raviolis Pi Quiltances el effets dé 2 mai 1960. 
mt, 127 ( e de I un, à Marseille (5 | commerce : { à 99. 
! LI | H L 1 
< \ resl { nitée Porcelaine de ! Quittances et effets de 9 mai 1960. Remplace la machine Ss. 
Pa N e d \ Pi e-Levé: \) Paris (41: | commerce : ? à 4%. ne 1178. 
S té d'explo mimerciale des appa | Quittances et effets de {1 mai 1#0. Remplace la machine $ 
s Mat | 3 e du Pont, à Neuilly-! commerce: 1 à 99. n° 154. 
} rh D } | 
Gociété an n Ftal ements A. Gilardi. | Quiltances et effets de 2 mai 1960. 
{2 levard du \rmée-des-Alpe à Nice commerce : 1 à 99. 
Alres-Maritimi . 
& 6 al we | leries D \v et Pei- | Quittances et effets de , mai 1960, Remplace la machine S$. 
ot, 18, rue Ferrus, à Paris (fie) commerce : 1 à 99. no 218. 
Soc lé | inonvym Etablsisements Lomenech, | Quittances et effets de 18 mai 1900. Remplace la machine S. 
\ Pont-Aven !Finistère) commerce : 4 à 99. no 895 | 
S inonvime Ateliers de rectification du | Quittances et effets de 12 mai 1960. Remplace la machine &. 
Pas-de-Calais, 91, avenue de Paris, à Bou commerce : 1 à 99. no 219. 
logne-sur-Me: 
Union des coopératives agricoles laitières de | Quittances et effets de 2 mai 1900. 
Vendée, quai Est du port, à Luçon Vendée). commerce : 1 à 99. 
Société anonyme Industrielle de transforma- | Quittances et eflets de 3 mai 1960. Remplace la machine &. 
tion de l'élastique et du “uir Sitec, Etaiblis commerce : 1 à 99. n° 633. 
sements Maurice Boinet et Ce, à Précy-sur 
Oise (Oise). Utilisation: 8, rue du Caire, à 
Paris (2e) 
Société anonvme Les Jouets rationnels, 6, rue | Quittances et effets de 23 mai 1960. Remplare la machine &. 
iuchois, à Pa 18: commerce : 1 à 99. n° 13%. 
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iii 


lettres 
ati 
S. M. 
Ss M. 
6 M 
S. M. 
S. M. 
D | 
LE 
S. M. 
S. , 
S. M. 
S. M. 
à 
«mm À 
S. M. 
S. M. 
5. 
& M. 
S. M. 
S: M. 
S. M. 
S. M. 
o. M. 
N \! D. 
S. M. D. 
S. M. D. 
S. M. D. 
S. M. D. 
S. M. D. 











Numéros. 


ou raison sociale des usagers 


Valeur des empreintes 





1985 


1991 


1992 


1992 


MM) 


20)7 


19 


201: 


2016 
3018 
2029 
%)52 


2053 


92026 


907 


2059 


2015 


2)18 


2001 


AK, 


907 


209 


210 


on 
—J 








société anonyme 
merciai de Cognac, 45, 
à Cognac (Charente). 

M. Dufour (Jean), marchand de pièces déta 
chées et accessoires automobiles, 28, rue 
Pasteur, à Vichy (Allier). 

société anonyme Mazet el Ce (précédemment 
société à responsabilité limilée), à Ganges 
(Hérault). 

anonsine 


Comploir agricole et com 
avenue Viclor-Hugo, 


Société 


pour l'organisation et le 


contrôle des ventes (O.R.C.O.V.E.), 16, rue 
Félicien-David, à Paris (16°). 
M. Maurice Thomas, propriétaire du Centre 


d'äpprovisionnement et pièces et accessoires 
C. A P. A.), 16, avenue Victor-Hugo à 
Rodez (Averron). 

société à responsabilité limitée Publidéal- 
Bordeaux, 10, avenue du Président-Poinvaré, 

à Talence (Gironde) 

Société à responsabilité 
12, boulevard Cassini, 
du-Rhône). 

Société anonvme Tissages Voiron-Chartreuse, 
1, rue Waldeck-Roussean, à Lyon (6e). 
Société anonyme A. el R. bebeaurain frères, 
à Béthencourt-sur-Mer (somme). 
Sociélé à responsabilité limitée 
ments L. Delplanque et fils Guyenne (pré- 
cédemment société à responsabilité limi- 
liée Etablissements Delplanque - Carbonne - 
Guyenne), 197, avenue Pasteur, à Bagnolet 

(Seine). 


linitée Rouwens et Ce, 
à Marseille {Bouches- 


Etablisse- 


Société anonyme  L'Aluminium français, 
25, rue de Balzac, à Paris (s*). 
société à responsabilité limitée Etablisse 


ments Duchesne à Honfleur (£alvados). 
Société à responsabilité limitée Ducastel frères, 
20 ns, rue La Favette, à Paris (10°). 
Elablissements Ch. Kauffmann, 1, place de la 
République, à Thionville {Moselle). 
Société anonyme d'exploitation des Etablisse 
ments Gustave Hubert, 2 D, rue Jean-Jaurés, 
à Anzin (Norü). 


Société anonyme Etablissements Fenet, à 
Bergueneuse (Pas-de-Calais). 

Société anonvme Elablissements Charies Ra- 
clet, 16, avenue Bel-Air. à Paris (12°). 


Société à responsabhinté limitée Les Fabriques 
réunies, 9, rue Jacques-Offenbach,: à Nice 
(Alpes-Maritimes). 

Société anonyme Union commerciale cher. 
bourgeoise, 2, rue Lord-Byron, à Paris. Uti- 
lisation: 9, quai de l'Entrepôt, à Cherbourg 
(Manche). 

société anonyme Etablissements Teissier père 
et fils, quai des Marans, à Mâcon (Saone- 
et-Loire). 

Société anonyme Ciba, à Saint-Fons (Rhône). 


Société à responsabilité limitée Side-France, 
91, boule\ard Saint-Michel, à ° Paris (:) 





Utilisation: 51, rue Croulebarbe, à Paris (13°). 


VI. — Type S. M. D. de la 


Société anonyme Cannes Balnéaire, casino de 
Cannes, piace Frankiin-Roosevelt, à Cannes 
(Alpes-Maritimes). 

Me Jacques Duriez, notaire, 22, place Charles- 
Valentin, à Dunkerque (Nord). 

Me Champion, notaire, 152, rue Nationale, à 

Villefranche-sur-Saûne (Rhône). 


Société anonyme Crédit automobile Jyonnais, 
290, rue Vendôme, à Lyon (6°). 


Société anonyme Crédit général industriel, 


6, rue Léon-Trulin, à Lille (Nord). 


Me Michel Boileau, notaire, 11, place Thiers, 





à Lisieux (Calvados). j 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce : { à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quitlances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce: {1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 999. 
Quitltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quitlances el effets de 
conminerce: { à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 999. 
Quittanres el effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : {1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 999. 
Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Sociclé des machines S 


Cartes d'entrée dans 
les casinos : 1 à 9999. 
Quittances et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999 
Quitiances, eflefs de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
Quitiances, eflels de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
Quitiances, effels de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
Ecrits soumis au tim- 








bre de dimension et 
reçues : 


999. 


1 à 


A. 


l'aulormation 


LEA 


__ 


12 


cs 


19 


12 


DE 


2 mai 


[ERETE 


Ina 


ral 


mai 


mai 


mai 
mia! 


mai 


mai 
mai 
mai 


mai 


mal 


mai 


mai 


mal 


mai 


mai 


ma] 


mai 


mai 


mai 


mai 


1960. 


1960. 


1960 


1900 


196), 


1960 


1902, 


1900. 
1960. 


1960. 


1960. 
1960. 
1960. 
1960, 


1960 


1900. 
1960 


1960. 


140. 


1960. 


1960, 


1960. 


1960 


196. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 











Remplare la machine S. M. 


n° S{s. 


Remplace la machine S. M, 
ne 1022. 

Rem} lace la machine S. M. 
n° 7%. 

Remplace la machine S. M, 


ne 719. 


Remplare Ja machine S. U, 
n° JU. 
Remplace la machine S. M. 


no 274. 
Remplace la 1 
n° 498, 


achine S. M. 


Remplace la machine $S. M, 
no 486. 

Remplace la machine S. M, 
no 454. 

Remplace la machine S. M. 
no GK, 

Remplace la machine S$S. M. 


ne 278. 


Remplace la machine S. M. 
ne 713. 
templace Ja 
n° 1426. 


machine $S. M, 
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E DES UMENTS L 
EMPREINTES | NOM3, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE re me “7 ur DATE 
Fes D j pas de OBSERVATIONS 
st sé Re Valenr des empreintes l'autorisation 
d Î - gs +. QU de cmt | Et RE Er | Fr D 
| 
M. D 232 \f | ré Vidal | siel le justice, | Quittances, effets de 16 mai 1960. 
| 1 / | e de Maundarous, à Miliau (Aves commerce et écrits 
| | à soutnis au timbre de 
| | dimension: 1 à 999 
MD Me ( tn notait 17, 1 le la Ville-l'Evéè- |! Ecrits soumis au tim x) mai 1960. 
\ Par S bre de dimension o 
1 du 9909. 
S M D i Me Menut, notait s,h rd Ledru-Rollin. | Quitlances, effets de »» mai 1960. 
1 ellicr (lié commerce el écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
S. M. D | 9 Me Jean Baranger, notaire, 6. rue Soufflot, à | Quittances et écrits 30 mai 1960. 
\uxerre (Yonne soumis au timbre de 
| dimension: 1 à 99% 
S M. D 910 Me Rem , Nolait 2, rue Auguste, à Nimes |Quittances, effets de 21 mai 1960. 
| | urd). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
| dimension: 1 à 999. 
VII I pe Lt de la Société des mu hines S. À. T. À. S. 
Li 133 1! été à responsabilité limitée Exacompta, | Quittances et effets de 9 mai 1960. Remplace la machine S. M, 
| 15. rue des Ecluses-Saint-Martin, à Paris (40) commerce: 29. no fx). 
S U AT | société anonyme Société française d'’affrèle- | Quittances et effets de 5 mai 1969, 
| ments et de tr insports, 1, rue de Stockholm. comtherce 25. 
| \ Paris :S 
S. 1399 | Société anonyme £. Bloch, 4, rue de Belfort, à | Effets de commerce : 25 2 mai 1960. Remplare la machine S. M, 
| loulouse Haute ULaronne)}. Utlisahon n° 329. 
| 47 rue Claude-Perrauit, à Toulouse 
5. | 1 10) [M Pierre Pinleaux. commercant, 11, route de | Quitiances et effets de 2 mai 1960. emplace la machine S. M, 
| Pierrefonds, à Compiegne (01 commerce: 22. ne 11. 
LE 111 | G le anonvime  Loubert fontes) et C®,| Quillances et effets de {3% mai 1960. templace la machine $S. M. 
| tr, rue de Condé, à Lille (Nord commerce: 29 no 11148. 
S. U. 119 M. Jacques Bezy, propriélaire des Eltablisse- | Effets de commerce : 25 2 mai 1960. Remplace la machine S. M. 
tnt s J. Bezv, 1, rue de Rémusat, à Tou no 1323. 
t Il e-Ga fe 
S U 111 Société à responsabilité limilée Jean-Gelis | Effets de commerce : 25. 9 mai 1960. kemplace la machine S. M. 
Ce, à Bruguicres (Haute-Garonne). no 1107. 
DE [l s ete onve \Vaciens Etablissements Etfets de commerce : 25 2 mai 1960. 
| Marcel, chemin de Loudan, à Roanne 
| Loire 
S. U 156 Société anonyme japy., 6, rue de Marignan, à | Effets de commerce : 25. 21 mai 1960. 
Paris {(S Utilisation: 5, rue du Président 
E.-Herriot, à Lyon (2 
S. U 107 Société anonvme Etablissements Terrot, 2, rue | Quitlances et effeis de 6 mai 1960, 
André-Colombau à biton Uôle-d'Or) Utili conHerce, 25. 
sation: 2%, avenue de Rochelaillée, à Saint 
Etienne (Loire 
VII — Type S. U. V. de la Société des machines S. À. TT. 4. S. 
LE 0, 7.1 13 !S été francaise de transports Gondrand frè-] Lettres de voiture: 25. 4 mai 1960. 
res. Succursale de Limoges: 1, rue du Mas 
| Loubier, à Limoges, Société mère: 22, rue 
de la Douane, à Paris 
S. U. Y 19 Société anonyme Danzas et Ce, 3, Holbein-| Lettres de voilure: 25 21 mai 1960. 
| plats, à Bâle (suisse), Utilisalion: 105, rue 
l'Aubei iers, à Paris (18°). 
IX. 1 IL V. 11. de le Société des machines S. E. C. A. P, 
N.H LL | Société anonvme Electro Froid, 20, rue Carnot, | Quittances et effets de 41 mai 1960. 
| à Versailles 'Seine-et-0ise commerce : 1 à 999. 
N. NH. list | « iélé anonvime Société métallurgique du !|Effets de commerce: 3 mai 19600. templace la machine N. fl. 
Ce e, quai Messire-Jacques, à Bourges 1 à 99. no 1321. 
| Cher). 
N. IH. 1502 société anonyme Société générale de roule- | Quittances et effets de 9 mai 1960, Remplace la machine X H. 
ments, 3 lu Docteur-Dumont, à Leval conmmnerce : 1 à 99. ne 1558. 
ois-Perret (Se 
N. I 1517 Sociéti onvine Pilliwuvt et Cs, à Mehun-sur- | Effets de commerce 3 mai 1960. templace la machine N H. 
Yèvre {Chet ; 1 à 99. n° 1220. 
N. 1 1691  |S \ responsabiiit limitée Manuth, à [Quittances et effets de 11 mai 1960. 
| | rins (Rhônt commerce: { à 99. 
N. I 1653 S té anonyme Editions Edouard Boucherit, | Quittances et effets de 00 mai 1960. emplace la machine N. H. 
10, rue de la Pépinière, à Paris (8°). commerce : 1 à 99. no 1007. cd 
N. H. 1657 Sociélé anonvme Verreries générales de fla- | Quittances et elfets de k mai 1960. Remplace la machine À IL. 
connages, 12, quai de Béthune, à Paris ‘4° commerce : 1 à 99. n° 1110. 
FR À 1606 Société à responsabililé limitée Sibellas et Ce, Effets de commerce 2 mai 196). 
15. rue de Sault, à Grenoble (Isère). 1 à 99. 
N. H 1667 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de G mai 1960. Remplace la machine N Il. 
Bloutex, 60, rue d'Aboukir, à Paris (2°). commerce : ? à 99. ne 1339. 
N. H 1589 Société à responsabilité limitée France-Bazar, | Quiltances et effets de 6 mai 1960, xemplace la machine N. IL 
>»), rue du Sergent-Bauchat, à Paris (129). commerce : 1 à 99. no 1042, 
N. Il. 1541 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittaneces et effets de 2 mai 1900. 
Edouard Defretin, 6», rue Marthe-Nollet, à commerce : 1 à 99. 
| Halluin (Nord 
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société anonyme Sotiba, 93, rue Alexandre 
Fourny, à Champigny-sur-Marne (Seine). 

Société anonyme Etablissements Journée et'Ce, 
S9, rue Parmentier. à Bezons (Seine-et-Oise) 

Sociélé anonyme Diffusion internationale 
Beauté Parfums, 12%, rue Pierre-Brossolette, 
à. Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise)., Utilisa- 
tion: 2, rue Royale, à Paris (8e). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Meyer et fils, 31, rue des Ainidonniers, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 

Société Laiterie coopérative Sainte-Anne de 
Claix, château de Claix, commune de Roul- 
let (Charente). 


Société anonyme des ciments et chaux hy- 
drauliques du Nord, rue Gabriel-Péri, à 
Ilauwbourdin (Nord). 


Société anonvme Manufacture dJilloise de 
chaînes, 3 et 15, rue François-de-Guillebon, 
à la Madeleine-lez-Lite (Nord): 

Société à responsabilité limitée Luc Cortes, 
12, rue Andrioli, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Société à responsabilité limitée Etabltisse 
ments I. Bloch et Ce, les Halles, à Sainte 
Marie-aux-Mines (Haut-Rhin). 

Société anonyme Etablissements Etienne De 
lesalle et C°. 3, rue du Docteur-lluart, à 
He:lemmes-lez-Lille (Nord). 

M. Fontanez (René), propriétaire de la Manu 
facture d'optique en gros, 12, rue des Capu 
cins, à Lyon (fer). 

société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Boucly-Lescrourt, 86, rue des Postes, 


à Lille (Nord) 

Société à responsabilité limitée National 
Corporation Fastener, 2%, rue Bouret, à 
Paris (19). Utilisation: 39, rue du Sentier, 


à Paris (2e). 

Société anonyme Socielé lyonnaise de venti- 
lation industrielle Soivent, 61, rue Francis- 
de-Pressensé, à Villeurbanne {Rhône). 

Société anonyme Société autonome de verre- 
ries, à Feuquières (Oise). 

Société à responsabilité limilée La Linière du 


Cambrésis, rue Jean-Jaurès, à  Brastre 
(Nord). 
Société à responsabilité limitée Agraigas, 


8S, route d'Heyrieux, à Lyon (Se). 
Société anonyme Etablissements Pierbe et C+, 


15, boulevard des Brotteaux, à Lyon (6). 
Société anonyme Etablissements Siam et 
Drevfus, 24, rue d2 Lagny, à Montreuil 


(Seine). Utilisation: 20, quai de Queryries, 
a Bordeaux (Gironde). 

Société à responsabilité fiinitée Soudure auto- 
gène dauphinoise !S. A. D.), 9, rue Iauque- 
lin, à Grenoble {Isère). 

Société anonyme Laboratoire Aguettant, 
i, avenue Juies-Carteret, à Lyon (3e). 

Société à responsabilité limitée H. Claude 
et C*, outillage général, 15, rue des Ser- 
vents, à Amiens (Somme). 

Société H. Flamand et ses fils, 264, rue de 
Périgueux, à Angoulême {Charente}. 

sociélé anonyme Chaussures Le Griffon, Geor 
es Lemaitre fils successeur, à la Walck 
(Bas-REbin). 

Etablissements André Picoty 
(Creuse). 

Société à responsabilité limilée La Maison du 
papier, 9, avenue Jean-Jaurès, à Montauban 
(Tarn-et-Garonne) 

Société à responsabilité limitée Manufacture 
d'impression Scheurer, Lauth et-Ce, 24, fau 
bourz des Vosges, à Thann (Haut-Rhin). 

Société anonyine L'Auvergne lailière, 238, ave 
nue de ia République, à Aurillac. 

Etablissements Grégoire et fils, 6, 
A.-Briand, à Aurillac (Cantal). 

M. Ferrevre (René), propriétaire de la fabri 


à la Souterraine 


avenue 


que de meubles d2 bureau Les Meubies 
Nelly, 11, avenue d'’Annonay, à Bron 
(Rhône). 


Elablissements Charles 
Louise-de-Beltignies, à 


Société anonyme 
Louart, 22, place 
Lille (Nord). 
Société anonyme des Etawbhscements Bidon et 
Leroux, 20, rue Courthardy, au Mans 
(Sarthe). 





Quillances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quillances et etfets de 
commerce : 14 à 99. 
Quillances et effets de 
commerce : { à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Effets de 
4 à 9. 


commerce 


Quitlances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quitlances et effets de 
coinmerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quitlances el effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quitlances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
coinmerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
cominerce : 1 à 99. 


Quittances, effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 99. 

Effets de commerce: 
1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quitiances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances el effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quitlances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quitlances et effets de 
comtmerce : 0 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Effets de 
1 à 92. 


commerce 


Quitftances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effels de 
commerce : 1 à 99. 
Quitianres et effets de 


commerce : 4 à 99. 


Quitlanres et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quitlances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
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1960. 
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1900. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MAI 1960 
NATURE DES DOCUMENT DATE 
tE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer de la décision 
| ‘ é OBSERVATIONS 
Dr ES ou raison sociale des usagers ”— de retrait 
Lettres Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation. 
L — 71 pe IH. À. de la Société des machines Haras. 
H. A4. ! S | | Société à responsabilité limitée Compagnie | Quittances et effets de 25 mai 1%, Machine retirée le 14 avril 
| | Electro-domestique ‘0. rue du t'olisée, à commerce: 4 à % 1960. 
| Paris. Lieu d'utilisation. 82, rue Robespierre, 
| à Bagnolet (seine 
Il . Type C de la Sociélé des machines Havas. 
Il. ro | Société anonvme Gignoux frères et Barlezat, | Quitlances et effets de 90 mai 1960, Remplacée par la machine 
rue laul-Bert. à Decines (Isère). comminerce : ©O,01 à H. M. n° 3650, 
| ou tt} 
| 99,99. 
H, 0357 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quitlances et effets de 16 mai 1960. Remplacée par la machine 
| l 4e 
Levasseur, avenue de Châtillon, à Draveil commerce : ©@,01 à H. M. n° 3444. 
seine-et-01se). 9.9. 
H. 0512 | Société anonyme Rézionale de crédit autome- | Quittances et effets de ï mai 1960, Remplacée par la machine If 
bile, 15, avenue d'Alsace-Lorraine, à Bourg commerce : O1 à n° 0800. 
(Ain). 909,9. 
H. 0587 | Société à responsabilité limilée Le Cygne noir, | Quittances et effets de 141 mai 1960. Remplacée par la machine 
rue Camille-Desmoulins, à Romans (Drôme). commerce : 0,10 à H. M. n° 3625. 
99,90 
Î 4 à . . = 
H. 061 M. Jean-Emile Hierf, 216, rue du Jardin- | Quittances et effets de 23 mai 1960, Machine relirée le 26 avril 
Public, à Bordeaux commerce : 0,01 à 1960. 
99,99. 
H. 0671 société anonvime Chocolat Poulain, 6, avenue | Quitlances et effets de 27 mai 1960. Remplacés par la machine 
Gambetta, à Blois (Loir-et-Cher), commerce : 0,10 à H. M. n° 35605. 
99,09. 
III - Type E de la Sociélé des machines Haras. 
H. E. 650  { Société anonvme Aux Galeries Barbès, 62, rue | Quittances el effets de 951 mai 196. Machine retirée le 24 mai 
| Marcadet, à Paris (1° commerce : 0,10 à 1960 
| 999,90 
H. E. 6:1 |<ociélé anonvime Elalbiissements PDouné el |Quittances et effets de à mai 1960. emplacée par la machine 
Lamotte, 325, faubourg Croncels, à Troyes cominerce: 1 à 9. H. M. n° Jo51. 
Aube). 
I Type H. M. de la Société des machines Haras. 
e 
M. M. EL Société à responsabilité limitée Laboratoires | Quillances el effets de 11 mai 1961. Remplacée par la machine 
Peloille, 93, rue Alexandre-Fourny, à Cl'am commerce : 0,1 à 99,9 EE. M. no 2:22. 
pigny-SuI Marne (Sein 
I, M 6 | Société anonyme Salpa francaise, 116, avenue | Quittances et effets de 12 mai 1960. templacée par la machine 
| des Champs-Elysées, à Paris (8e). commerce: 1 à 9. H. M. no 4167. 
H. M, is | Société anonyme Papeterie Arches, Johannot- | Quitlances et effets de 2 mai 1900. templacée par la machine 
| Marais, 3, rue du Pont-de-Lodi, à Paris. commerce : 0,1 à 99.9 n° 4306. 
I. M. 568  |Caisse industrielle de crédit automobile, | Quillances et effets de 13 mai 1960. Machine relirée le 16 novem- 
14 bis, rue Pradier, à Nimes (Gard), commerce : 0,10 à bre 1959, 
99.90. 
I. M 12 | Société anonyme Société générale de construc- | Quittances et effets de 9 mai 1960. Remplacée par la machine 
tions électriques et mécaniques Alsthom, commerce: 1 à 9. H. M. no 5798. 
| S, avenue Kléber, à Paris 
H. M S12 Société anonvme Etablissements N. Tabur, | Quitlances et effets de 7 mai 1960. Remplacée par la machine 
| place Saint-Gervais, à Avranches (Manche) commerce: 1 à 9. H. M. n° 5596. 
| é ; £ 
I. M So | Société anonvime | lissements Bressard-Neel, | Quillances et effets de 2 mai 1960. Remplacée par la machil 
| 25, rue d'Al: Lvon (Rhône). commerce : 0,1 à 99,9. H. M. no 5141. 
H. M 061 société anonyme Etablissements Albert Pon- | Quitlances et effets de i mai 1900. Remplacée par Ja machine 
tarolr et { » avt e du Président commerce: 1 à 9. H M. ne 5281. 
) elt 1 O1 A \in) 
I. M O6, Société anorvme Bart \ Banyuls-sur-Mer | Quillances et effets de 10 mai 1960. Remplacée par la machine 
Prrénées-Orientales commerce : 0,1 à 99,9 H. M. n° 5100. 
H. M 069 S té à responsabilité limitée Yankece-Radio, | Quiltances et effets de 91 imai 1960. Machine retirée le 15 n 
rl e de la République, à Nice (Alpes commerce : 0,1 à 99,9 1960, 
d \ IT 
II. \ 073 | M Charles Au X, propriclaire des Etablisse Quittanc es et effets de 23 mai 190. templacée par la ma 
ments Ch Auraix, pi Miui!s chimiques el commerce: 1 à 9. 1. M. n° 5622. 
colles industrielles, quai d’Atllier, à Vichy 
NH. M 007 | Société anonyme Champagne Masse père et | Quillances el effets de 2, mai 19,0. Machine relirée le 16 n 
| fils, 48, rue de Courlancy, à Reims (Marne) commerce : 0,1 à 99,9. 1900. 
HW, M 101 Société anonyme Etablissements Georges | Quittances et effets de 4 mai 1900. Remplacée par Ja mach 
| Picaud su, boulevard Ilaussmann, à commerce: 1 à 9. H. M. ne 4255. 
| Paris (8e 
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1110 
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1299 


1391 
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1698 
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269 
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Sociélé en nom collectif Jules Bavoux et Ces, 
rue de Paradis, à Ovonnax (Ain). 

Sociélé à responsabilité limitée Manufacture 
industrielle de cycles et molocyeles, rue de 
la Gare, à Maclecoul (Loire-Atlantique), 

Shell-Berre, 42, rue 
Lieu d'utilisation: 

(Loire-Aliantique). 

Elabiissements Pan- 
avenue d'Ivry, à 


Société anonyme Pétroles 
Washington, à Paris. 
1, place Livet, à Nantes 

Société anonyme Anciens 
hard et Levassor, 19, 
Paris (15e), 

Société anonyme Pétlroles Shell-Berre, #2, rue 
Washington, à Paris. Lieu d'utilisation: 
56, rue de Tivoli, à Bordeaux. 

Tiflex, à 


Sociélé anonyme Etablissements 


Poncin (Ain). 


société à responsabilité limitée Elablissements 
G. Convert, 8-10, rue Voltaire, à Ovonnax 
(Ain). 

Société à responsabilité 
96, avenue Jean-Jaurès, à 


limitée Gant Estret. 


Millau (Aveyron). 

Société anonvme Etablissements Hartley et 
Pons, usine de la Croix-Rompue, à Amiens 
(Soinme). 

M. André Poigny, propriétaire de Ja 
lerie A. Poigny fils, 1, rue Saint-Georges, 
Mans (Sarthe). 


Biscui- 
au 


fils, 
(Loire- 


Etablissements Georget 
Nantes 


Société anonvme 
route de Roche-Maurice, à 
Atlantique). 


9 


Société anonyme Cafés Matza, 5, 
Zia, à Bordeaux (Gironde). 

Société anonyme  Elablissements Clément 
Gaget, quarlier Gouilloux, à Ovonnax (Ain). 


ruc de Tau- 


Société à responsabilité limitée Elretricilé et 
électronique, Nouvelle dénomination: société 
anonvine Clarel, 8, rue Bellini, à Paris (16°) 

Société à responsabilité Jimilée Haas et Lévy, 
122, rue Réaumur, à Paris. 

Société anonyme dite Société des Pétroles 
Shell-Rerre, 42, rue Washington, à Paris 
Usage: 11-16, rue Masséna, à Lron (Rhône). 


Société anonyme La Celliose, à Pierre-Bénile 


(Rhône). 


Société anonvme Elablissements Ch. Lecerf, 
» et 7, cilé Raynaud, à Paris. 
Société anonyme Sociélé nouvelle des Puiles 


minérales, 31, rue de Miromesnil, à Paris 
sage : rue du Gazomètre, à Rueil-Malmaison 
(Seine-et-Oise). 
Caisse régionale de crédit agricole mutuel du 
Cambrésis, 27, rue de Nice, à Cambrai (Nord). 
M. Henri Sauvage, industriel 
conserves, 6, rue Haisgnéère, 
Mer (Pas-de-Calais). 


en <salaisons et 
à Boulogne-sur- 


Société en commandite simple M. Mazarguil 
et Ce, Anciens Etablissements Lecerf-Selecto. 
123%, rue Saint-Benis, à breux (Eure-et-Loir). 


Etablissements Lefèvre-Utile, 2, Baco, à 


Nantes (Loire-Atlantique). 


quai 


Société anonyme Crédit mobilier industriel 
Ru LE C IS, avenue Malignon, à 
Paris (8e, Usage. 19 bis, cours de Verdun, à 
Bordeaux (Gironde). 


. 


Société anonyme Crédit lvonnais, 19, boule- 
vard des Italiens, à Paris (2°). Usage: 1, rue 
Grétry, à Paris (2). 


Société anonyme Scoritoma, 22, boulevard 
Gallieni, à Villeneuve-Ja-Garenne Usage : 
16 et 38, bouievard Gallieni, à Gennevilers 
(Seine). 

Société à responsabilité imilée Schneider et 
Fouquet, 59, boulevard de la Gare, à Saint- 
Brice-sous-Forêt (Seine-elt-Uise). Usage: ave- 
nue du Docteur-Dentu, à Vimoutiers (Orne). 

Sociélé anonyme Crédit lyonnais, 19, boule- 
vard des Italiens, à Paris. Usage. azence 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôrne), 2, rue 
Blain. 





Quitlances et effets de 
conmmnerce: 1 à 9. 


Quiltances et effets dé 


conmetee : 0,1 à 99,9 
Quittances et effets de 

commerce 0,1 à 

999 9 

999,9. 

Quittances et effets de 
commerce : 0,1 à 
999 9 
09,9. 

Quillances et effets de 


cominerce : 1 à 9, 


Quittances et effets de 


commerce : 0,1 à 
999,9, 
Quitlances et effets de 


comimerce : 0,1 à 99,9 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 9. 
Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,1 à 99,9. 


Quitlances et effets de 
commerce : 0,1 à 99,9. 


Quitlances et effets de 
commerce : 0,1 à 99,9. 
Quitlances et effets de 
cominerce : 4 à 9. 
effets de 
1 à 9. 


Quillances et 
commerce : 


Quitlances 
commerce 


et effets de 
Lan 
effets de 
à 999. 


Quilttances et 
commerce: 1 


Quillances et effets de 
commerce: 1 à 9. 


Quillances et effets de 


cominerce: À à 9. 
Quittances et effets de 
cominerce : 1 à 999, 
Quillances et effets de 


commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets de 
Cominerce: 1 à 9. 


effets de 


Quittances et 
+ EL À 


Cconminerce : 


effets de 
0,10 à 


Quiltances et 
Conminerce : 
999,90, 

effets de 
à 99. 


Quitlances et 
cornmerce : 1 


Quitlances et effets de 


commerce : 1 à 9. 


Quitlances et effets 
commerce: 1 à 9. 


de 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quillances: 1 


à 99. 





—_ 


9! 


_ 


—— 


" 
20 


12 


2 


12 


12 


pm 
[= 


» nai 


» Imüi 


) Mai 


> mai 


mai 1900 


mai 1900 


mai 1960. 


mai 1960, 


mai 196) 


1900. 


mai 1960, 


mai 1960, 


mai 1960 


nai 1960 


mai 1960 


mai 1960, 


mai 1260, 


mai 1960, 


mai 1960, 


mai 1%0. 


mai 1%50. 


mai 1960, 
1960. 
1960. 


mal 


mai 1960 


mai 1960 
1960 


196 1. 


1060. 


nai 1960 


1960, 


Ina 


1960. 





Remplacée par Ja 


IH. M. no 9282, 
Remplacée par la 
H. M. n° 93104. 


Machine retirée Île 


1960. 


Machine relirée le 


1960, 

Remplacée, par Ja 
Hi. M. no 4005. 
Remplacée par Ja 


H. M. 


n° Joûl. 


Remplacée par la 


H. M. n° 9253 
Machine retirée 
1960. 
Machine relirée Je 
1960, 


Remplacée par Ta 
1H, M. no pr, 


Remplacée par la 
HI, M. n° S51. 


Remplacée par la 
H, M. n° 557. 


Remplacée par la 
H. M. no 52) 
Remplacée par Ja 
H. M. no 9987. 
Remplacée par Ja 
H. M. no 4219 
Remplacte par la 
H. M. n° 310, 
Remplacée par la 
IL. M, n° 5112 
Remplacée par la 
H. M, n° 5153 
Remplacée par Ja 
H. M. n° 51644. 
Machine retirée Île 

1960, 

Remplacée par la 
H. M. n° 4017. 
Remplacée par la 
IH. M. n° 93:84 
Remplacée par la 


lact 
11. M. n° 5152 


machine 


machine 


11 mai 


26 avril 


machine 


machine 


machine 


° février 


13% mai 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


29 avril 


machine 


machine 


machine 


templacée par la machine 
H. M. n° 5602, 

templacée par Ja machine 
H. M. n° Ko, 

templacée par Ia machine 
H. M. n° 95650. 

Machine non installée, Aulo- 
risation rapportce, 
templacée par la machine 


MH. A. n° 246. 
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999,9, 





EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
1 ù S ) ( ) SSION PES . 
NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE à timwbrer de la décision OBSERY 
ou raison sociale des ueaserse _ de retrait « ATIONS 
es | Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation 
| | 
| 
V. Type S. M. de la Société des machines S. A. T. À. S. 
M. ! 123 Socie ? lit Clacquesin, / Quittances et effets de 21 mai 1960, kermplacée par la 
x = main, à Paris commerce 0,01. à S. M no 15759 
| | 99,9. 
(| 
M. | 15 | So pon itée M : frères. | Quittances et effets de 21 mai 1960. Remplacée par Ja 
( | cominerct 0,01 à S. M. n° 1650. 
99,99. 
\ } <o \te ] ef ition du | Quiltances et effets de 12 mai 1960. Remplacée par la 
| | * À vi e Paris, Bou cominerce ; ©0,01 à S. M. n° 1957. 
| r M | lt S 99,99. 
S. M. l Société à limitée L. Rouft-Paris, | Quiltances et effets de 21 mai 1960. Remplacée par la : 
{ Î 1 l e \ Paris commerc( 0,01 à S. M. n° 4611 
99,99. shit é 
LS A Ç , ; L'Aluminium francais, | Quittances et effets de 6 mai 1960. Remplacée par la 1 
2 \ $ commerce : O,01 à S. M. n° 2016 
99,99. chi 
\! 978 Ç h, [ Etablisse Quittances et effets de 92% mai 1960. Remplacée par la : 
| t, 16, enue du Bel commerce 0,01 à 5. M. n° 20% 
" \ Paris 99,99. £ 
\1 } S t e : \nn tions de | Quittances et effels d 5 mai 1960. 
| ‘ é li ré t: sserrents comtmHerct 0,01 à 
( p S Q e Coznacd-Jav, à 99,99. 
1 9 
| | \ 112 | "HN: et, à 
Ï 
S. M dj S té anonvme Auto-Lam mpe Norma, | Quittances et effets de 23 mai 1960. Remplacée par la machine 
| \ Par 1° commerc( 0,01 à S. M. n° 1658. 
94,99 
S. M 118 S ’ \ nl Comrstoir des | Quittances et effets de 21 mai 1960 Machine retirée le 16 
ext e Bervcre commerce 0,01 à 1960. 
\ Pa 99,99 
\M l S l tif Ro et Lavisce, | Quittances et effets de 23 mai 1960. Nouvelle dénominati: 
l u de ‘ 11 Châteaudun, commerce ; O,01 à ciale: Richebois et Gigot 
\ P 99,99. 
S. M | 168 < 6 a ( Ro 97 Marat, à | Quittances et effets de 31 mai 1900. Machine retirée le 16 
Ivry S l li nn rue de la cominerce ; O,0I à 1960, 
CI ée-d'Antit à Paris 99,99. 
S. M XI So te ne Li! e P a e Garan | Quitlances et effets de 2» mai 1960. templacée par la 1: 
\ | F commerce ;: 001 à S. M. neo 1640. 
99,99. 
S. M. Si Socic ! ne 1! tion des Etahlisse. | Quittances et effets de 6 mai 1961. Remplacée par la 1 
UT : Hu! > D, e Jean commerce: 1 à 9. S. M, no 203. 
} ès, à 4 1 {Nord 
S. M 186 S ( ( té nitée Du:astel frè- | Quittances et effets de 23 mai 1960. Remplacée par la n 
es, Z ) e La Fayette 1 Paris commerce : 1 à 9 S. M. ne 2029, 
S. M 188 S nonvme | M 1x, 40, e de | Quittances et effets de 11 mai 1960. Remplacée par Ja n ] 
| à Montne Il + commerce : 1 à 9. S. M. no 1522. 
S. M. 11 \f P x n'a \t (1, te | Quittances et effets dé 2 mai 1900. Remplacée par Ja n 
le ( \ Compiécs OS commerce. 1 à 9 S. U. n° 440. 
5. DM. i < r d 1 utomo- | Quiftances et effets de 4 mai 1960. Remplacée par la 
bile (€. ( \ du À commerce: 1 à 9. S. M. n° 1827. 
M < \ \ «Ross, | Quittances et effets di 21 mai 1960. Remplacée par la 1! 
», rue | l commerce : 1 à 9. 5. M. no 1K1. 
\M S ( n, », rue | Quittances et eflets de 21 mai 1960. Remplacée par la 1 
| \! P 1 d commerce : 1 à 9. S. M. no 1522, 
| fou \ sida \ P 
M 8 So | }, rue Joubert, à | Quittances et effets di 21 mai 1960. Remplacée par la 1 
| P commerce : 1 à 9. 5. M. no 1842. 
S. M u L Soci \f x. À e | Quittances et effets de 6 mai 1960 Remplacée par la n 
L commerce : 4 à 9 S, M. no 1856 
sS M 610 |! [ f irg de} Quittances et effets de 16 mai 1900. Remplacée par la n 
| \ Ca Va se commerce: 1 à 9. S. M. n° 1926. 
D. D. } = & le »* transforma | Quittances et effets de 3 mai 1960. Remplacée par la n 
lt t du r Sitec, à commerce : 4 à 9. S. M. n° 1933. 
| (E Oise | \: $, rue du 
b 
M. l | ssements A. Iuard,|Quittances et effets de 23 mai 1960. Remplacée par la m n 
le haux, à Pari commerce : 1 à 9. S. M. n° 1867. 
M C83 Sociél ne Etablissements Fenet, à | Quittances et effets de 10 mai 1960. Remplacée par la ma 
Bers Pas-de-Calais). commerce: 1 à 9. S. M. n° 2051. 
M. 109 Sociélé anonyme La Lampe Elovis, 14, rue de | Quittances et effets de 9 mai 1960. Remplacée par la m 
Lancry, à Paris ‘40° commerce: 1 à 9. S. M. n° 1881. 
S. M 113 Société anonyme C, I. B. A., à Saint-Fons | Quittances et effets de 2: mai 1%0. Remplacée par 
Rhône commerce ; 0,1 à 5. M. n° 2018. 
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NOMS., PRENXOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer 


Valeur des empreintes 


DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation 


OBSERVATIONS 











société à responsabilité limitée Bouwens et Ce, 
12, boulevard Cassini, à Marseille 

société à responsabilité Le Bronze d'ameuble- 
ment, 51 bis, rue de Montreuil, à Paris. 

soulelé 


anonvme La Naulique sportive, $0, rue 


des Archives, à Paris. 
Sociélé anonyme Union papelière de lEst, 
9 el 11, place Dauphine, à Paris {{er). 


Société anonvme Moteurs universels Bertrand, 
16, rue de Toul, à Paris (42e). 
Ce 


sociclé à responsabilité limitée Mazet et À 
rue Tras-La-Muraille, à Ganges (Hérault), 
Société à responsabilité limitée Etablissements 
Lomenech el Ce, à Pont-Aven (Finistère). 
M. Rochelet, 
CRE 
et commerciale 

(Allier). 


propriétaire des Etablissements 
(Comptoir de diffusion industrielle 
à Terre-Neuve, Montluçon 


Société à responsabilité Timilée Publidéal-Bor- 
dexüux, 10, avenue du Président-Poincaré, 
Talence (Gironde). 


société à responsabilité limilée Les Peintures 
el vernis Freilag, 155, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, à Paris. 


Société anonvine Disiribution des gaz des Py- 
rénées, 11, rue du Docteur-Lancereaux, à 


Paris, Usage: 20, rue Mathe, à Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 

Société anonvme Parfums Marcel Rochas, 
33, rue Francois-ler, à Paris. 

société anonyme Delajoux et Ce, 62, rue Beau 
bourg, à Paris, 

société anonyme Etablissements Louis Fran- 
cois, 106, avenue du Général-Lectlerc, à Saint- 


Maur-des-Fossés (Seine). 
Sociélé à responsabilité limitée Etablissements 
E Duchesne, à Honfleur (Calvados). 


société anonvine 0. R. C. O0. V. E,, 2, rue de 
Lisbonne, à Paris, 

société 
2, rue 


Calais). 


anonvine  Elablissements 
de lEspérance, à Calais 


Caprilène, 
(Pas-de- 


Société à responsabilité Timilée Elablissements 
tonex, 15, rue Villebois-Mareuil, à Colombes 
(Seine 


responsabilité limitée Jean Gelis 


Sociélé à 
:e Bruguières (Haule-Garonne). 


el Ce, à 
Société à responsabilité Himilée Loubert (Fon- 
les) et Ce, 105, rue de Condé, à Lille (Nord). 


Sociélé anonyme Imper-Cyclone, 37, rue du 


Télégraphe, à Paris. 

Société anonvme Le Matériel électrique S. W., 
52, cours Albert-Ier, à Paris. 

M. Jacques Bezv, propriélaire des Etablisse 
ments Bey, 54, rue de Rémusatl, à Toulouse 
Iaute-Garonne). 

rue de Belfort, 

Usage : 17, rue 


Société anonyine Jean Bloch, 4. 
à Toulouse (Haute-Garonne). 
Claude-Perrault, à Toulouse. 


Société anonvme Exacompla, 15-17, rue des 
Ecluses-Saint-Martin, à Paris. 

Société à responsabilité limitée Les Jouets 
ralionnels, 6, rue Cauchois, à Paris (18°). 


Société en commandite simple Guichou et Ce, 
12, rue Rougemont, à Paris (% 
Société à responsabilité limitée Sidé-France, 


» 


s ,. boulevard Saint-Michel, à Paris {6e). 


Société anonvme Fermod, 12, rue de la Pierre- 
Levée, à Paris (11e). 

M. André Tendil, 
Cyeles Tendil, 21, 

Société anonvime 
du cuivre, 25, 
Paris. 


directeur commercial des 
rue Ruffi, à Nimes (Gard). 
industrielle et commerciale 
boulevard Richard-Lenoir, à 


Société à responsabilité limitée Porcelaine de 
Paris, 8, rue de la Pierre-Levée., à Paris (41e). 

Sociélé anonyme Vet, France et Ce, à Gramat 
(Lol). 





Quiltances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quittances et effets 
comimerce: 1? à 9 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quillances et effets 
commerce. 1 à 9 
Quitlances et elfels 
commerce: ! à 9 
Quitlances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quittances et effets 
cominerce: 1 à 9 
Quiltances et effets 
cominerce: 1 à 4 
Quitlances el effets 
commerce: 1 à 9. 
Quitllances et effets 
commerce: 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
cominerce : 1 à 9, 
Quittances et effets 
commerce: { à 9. 
Quittances et effets 
commerce. 1 à 9. 
Quittances et eflets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances el effets 
commerce : 0,01 
99,99. 
Quitlances et effets 
commerce : 1 à 99. 
Quitilances et effets 
commerce : ? à 99 
Quitlances et effets 
comierce: 1 à 9 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quitlances et effets 
cominerce : 1 à 9 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quittances et effets 
cominerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quitlances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quittances et effets 
cominerce : 14 à 9 
Quittances et effels 
comimnerce: 1 à 9 
Quitiances et effels 
commerce : 1 à 9 
Quittances et effels 
cominerce: 1 à 9 
Quitlances el effets 
cominerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 4 à 99. 


de 


de 


de 


de 


de 





2 mai 
20 mai 


mai 


12 


mai 


9 mai 


1! mai 


Ma] 


al 


r2 


= nai 


9 mai 


2 mai 


12 


= 


9 mai 


3 mai 


6 maui 


mai 


mal 


2 mai 


mai] 


mai 


21 mai 


Hu 


mal 


y Mal 


mai 


B 


Hal 


Ina! 


mai 


mai 


mal 


9 mai 


25 mai 


1960. 


1960. 


1960 


1969 


1960 


1460. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960 


1960. 


1960 


1960. 


1960 


1900 


1960, 


1960. 


1960. 


1960 


19650, 


fa00. 


1961. 


1960 


1‘ 0) 


1900 


1960 


1960. 


1960 


1960 


1960. 


1960 


1960 


1900. 





templacée par 
S. M, n° 2000 
Remplacée par 
S. M. n° 1868 
templacée par 
S, M. n° 161 
Reimplacée par 
S. M. n° 1639. 
Rernplacée ar 
S. M. no 1:96 
Remplarée pat 
- 2 M. no 19S; 
Remplacée par 
S. M. n° 1941 
Remplacée par 
S. M. no LoSo 
R implacée par 
S. M. n° 1995 
Remplacée par 
S. M. n° 1:68 
Remplacée par 
S. M. n° 1610. 
Remplacée par 
S. M. no 1854. 
Remplacéte par 
S. M, n° 1:67 
termplacée par 
S. M. ne 1624. 
Remplacée par 
S. M. no 2018. 
KRemplacse pat 
S. M. no 1991. 
Remplacée par 
S. M. n° 1883 
Machine relirée 
bre RUN 
templacée par 
s. U. nv 444 
templacée par 
S. U. n° 411. 
R« mplacée par 
S. M. ne 1510. 
Remplacée par 
S. M. n° 1855 
Remplacée par 
S. U. n° 44 
Remplacée par 
S. U. n° 499 
KRemplacée par 
S. Ü. n° 495 
Remplacée par 
S, M. n° 1956 
Remplacée par 
S. M. n° 1x6). 
Remplacée par 
S. M. n° 2051 
Remplacé par 
5: M 1! 1S01. 
Machine retirée 
1460. 
Reimplacée par 
s. M. n° 1619 
templacée par 
S, M. n° 195 
Machine relirée 
1900, 


le 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


il 


iine 


machine 


machine 


müachine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


mat 


Mit 


ing 


line 


"a | 
machine 


D11 
—.) 


mac | 


mac} 
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mai 


Ine 


ne 


mai 
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PTT TEEN | NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer de la décision d 
| & eut OBSERVATIONS 
, ET ou raison sociale des usagers é Ee d A 
Lettres | Numéros | Valeur des empreintes de l'autorisation 
—— | — — | 
VI — Typ2 S. U. de la Société des machines $S. À. T. À S. 
EN |! 15% So d rm le d anpa- { Quittances et effets de 11 mai 1960, Remplacée par la 
| Marcha e du Pont, à Neuilly-sur cormimnerce: 2,00. 5. M. no 193%. 
| | “{ 
S. U. 15S | Société aron\x Sociélé nouvelle des Etab! | Quitiances et effets de 2 mai 19%60,. Remplacée par la 
| ements Hu 15 A | (Meus | commerce : 2,:M), S. M. n° 1:96. 
S. U. 195 | Société ar vn histribution de gaz liquides | Quittances et effels de 5 mai 19,60, Remplacée par la 
| | e péltrol \ qi 70 vt e des Chan ps commerce a S. M. no 1881. 
| | Elysées, P 
S. U 18 S | ries Deberny et Pei- | Quittances et effels de 1 mai 1%. Remplacée par la 
| £ 1S, rue | s, à Paris. | | commerce : 3. n° 1912. 
D». l . | U suc x] os} abilite limitée \4 roenenegre | Lu lillances el effe LS de 2 mai 1960. Remplacée par la 
| el C9, ab 1e d'Isiv, à Limo£s (Ilaute- |  Coimimerce: 5. S. M. n° 1825. 
| | à 
| | 
EE | 10 blissem Bechu. 12%6. boulevard Dide- | Quittances et effets de 2% mai 1960. | Remplacée par la 
| | ) 8-10-12, SaintÆloi à Paris. Ccormimerce: 2. | ss. M. n° 40. 
| | 
S. U 80 ° P' bilité limitée Etablissements | Quiltances el effels de 20 mai 1960. | Remplacée par la 
belplanque, Carbone-Guyenne, 187, a commerce : 9. S. M. n° 2014. 
| | Pate à | Seine 
VII — Type N. NH. de la Société des machines $S. E. C. A. P. 
N. II. 1007 < vme 1 Fdouard Bo erit, : Quittances et effets de 30 mai 1960, Remplacée par la 
1 t \ l'épinier \ Paris Commerce: 2. N. IE no 1652. 
5 2 |Soviélé à res] 1h limilée France-Baza Quittances et effets de 6 mai 1%. Remplacée par la 
| | sa LS Bauchat, à Paris (12 comimerce: 1 à 9. N. I. no 1689. 
NE. | W société à | | limitée Real, 1 e | Quittances et effets de 931 mai 1960. Machine retirée le 
Marte \P commerce : 1 à 9. 1960. 

N. H. | 1110 S 6 \ eries générales de fla- Quittances et effels de 4 mai 196), Remplacée par la 
connas 12, quai de Béthune, à Paris. corminerce: 1 à 9. N. IL no 1657. 

N. HE. 1177 Société à respo bilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 2 mai 1960. Remplacée par Ja 
Bou Lesei s6, rue des Posles, à Lille commerce: 1 à 9. N. H. no 1812. 
(Nord 

N. H. #17 So'iété à res] vhilité fimitée Etablissements FQuittances et effets de 6 mai 1960. Remplacée par la 
Meyer el fils, 31, rue des Amidonniers, à corainerce: 1 à 9. N. H. no 1:82. 
loulouse (Haute-Garonne 

N. H. 1220 Société anonyme Pillivuyt et Ce, à Mehun-sur- | Quittances et effets de 3 mai 1960. Remplacée par la 
Yèvre {Ch commerce: 1 à 9. N. Il. no 1947. 

N. H. 1240 Société à personnel et capital variables Laite- | Quittances et effets de 2 mai 1960, Remplacée par la 
rie coopérative Sairte-Anne-de-Claix, au chà commerce: 1 à 9 N. H. no 1783. 
teau de Claix, à Roullet (Charente). 

N. HI. 52 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 2 mai 1960, xemplacée par 
H. Bloch el Ce, à Sainte-Marie-aux-Mines commerce: 1 à 9 N. EH. no 1823 
Haut-Rhin). 

N. H. 1261 Société anonyme I. Flamand et ses fs, | Quittances et effets de 21 mai 1960. Remplacée par 
261, rue de Périgueux, à Angouléme (Cha commerce: 1 à 9. N. H. no 18s0. 
rente 

N. à. 136 Société anonyme Etablissements Journée et Ce, | Quittances et effets de 3 mai 1960. Remplacée par la 
069, rue Parmentier, à Bezons (Seine-et-0ise commerce: 1 à 9. N. IL. no 1:71. 

N. I. 1317 Société à responsabilité limitée Etienne Dele- | Quittances et effets de 2 mai 1960, Remplacée par la 
salle et Ce, 3%, rue du Docteur-Huart, à Hel- commerce: 1 à 9. N. H. ne 1828. Socit 
lemmes-lez-Lille {Nord). {formée en S. A. 

N. HI. IRÈT société anonyme Société métallurgique du! Quittances et effets de 3 mai 1960. Remplacée par la 
Ce ( 1 Messire-Jacques, à Bourges commerce: 1 à 9. N. H, no 1544. 
MIT 

N. II. 1933 Société à rt nsabilité limitée Elab'i<se- | Quitlances et effets de G mai 1900. Remplacée par la 
nents 1 ex, (© e d’Aboukir, à Paris commerce : 1 à 9 N. H. n° 1667. 

N. HI. 1506 S 1 Joue 12, avenue des | Quittances et effets de 31 mai 1960. Machine retirée Île 
Champs-Elysées, à Paris (Se). commerce : 1 à 99 1960. 

N. BH. 1525 Société anonvine Diffusion internationale [Quittances et effets de 23 mai 1900. templacée par la 
Beauté-Parfums, 129, rue Pierre-kRrossolette commerce: 1 à 9. N. HI, n° 1535. 

à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). 

N. II. 1558 Société anonvme Société générale de roule- | Quittances et effets de 9 mai 1960. Remplacée par la 
ments, 3,1 tu Docteur-Dumont, à Leval commerce: 4 à 9. N. H, n° 1502. 
lois-Perret seine 

N. H. 12N2 société à responsabilité limitée Luc Cortes, | Quillances et effets de 4 mai 194. Remplacée par 
12, rue Andrioh, à Nice {Alges-Marilimes) comunerce : { à 9. N. LH. no 18135. 

co niet 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


ranrès les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisées par le ministère des finances) et la caisse 
+ d'épargne, les opéralions de ces caisses avec leurs déposants & celles de l’épargne-crédit font ressortir les résullats suvants 
ions de nouveaux francs): 
Mois d'avril 1900. 























































































































DEPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Caisses d'épargne ….. nn nm nn ntm nn mme Ho 427 124 
caisse nationale d’épargne. .. s.s.soossocessssesssossosenesessssesesuee 338 271 67 
Epars l'Édit ocsoosoee oc... dhosseccnescees csv censée caspedsessanses 4 » 4 
893 698 195 
Comparaison avec la période antérieure. 
> EDENTS 
AvOIR EXCEDE DES DEPOTS INTÉRETS 
au fer janvier » 5 4 di b ? d « £ $ £ £ capitalisés 
compte tenu E 5 E 3 5 = 2 Ë ê 5 £ Total au 
des intérêts = ë ” ” à = > = ë 3 ë 31 décembre. 
LA 
1959 
Caisses d'épargne... 3.953 324 121 107 111 79 89 231 217 117 132 105 267 1.932 431 
Caisse nationale 
| ÉPATENE . eee - 9.418 156 75 71 86 55 62 150 139 72 66 65 204 1.201 291 
I édit . s » L . » ® , o] 6 ÿ 5 5 5 31 . 
lotal ...ssss.e 22.471 480 196 178 227 131 151 386 362 194 203 175 476 3 164 725 
1960 
C s d'épargne.. 15.419 299 162 107 124 
sse nationale 
| 'Ene .. (4) 10.910 148 87 61 67 
| | Mare 31 5 5 5 4 
Total sos 26.360 452 254 173 495 
Chiffre provisoire 

















imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



























































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 20 juin 1960 
4,90175 Etats-Unis CREER LLLLILLLLILLLLILLZ) 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90075 4,9000 
4,9850 |Canada ..... RIRE TRE NII PEER 1 dollar canadien. RPC dd ù Le da 4,9905 4,9885 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 SA RAS 
39,17 FOR PE dadaulones 100 dollars mexicains. 39,4965 * RE Moss Léa FAO 
117,610 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,540 117,505 
18,882 FU GRSPACC CM 100 schilling. 12.938869 18,7025 19,2790 18,877 18,875 
VAR PR dé iobeseniést 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8300 9,8270 
71,060 LU RSR EUR 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,075 71,045 
13,7320 |Grande-Bretagne ......socssss se 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7315 13,280 
7,8955 Italie ..... RÉAL RL 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7.8975 7,8950 
68,660 Norvège .........ss.ssses...... | 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,650 68,605 
130,015 PR Les anatosdecsètéés 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,990 129,960 
17,120 den. ÉPPAPPE STI CNT PR 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,115 17,1:0 
94,950 Suède .......ssssososssceose se 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,975 94.925 
113,650 DR idée cneecosesesecse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113 615 113,595 
69,08 Tchécoslovaquie .........°:*+. | 100 couron. tchécoslovaques 68,57027 68,05 69.08 NS, és: 
1,658 Yougoslavie RELLLELELEELILIIIIET 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 satin clag ar os is es 
"aroc RL ELLE LLTTTTTT) 1 dirham RRRLLIELILLLLLILILLE 0,9756 Zone C. F. L'EPPEPEEEEEEE 100 franes C. F. RPEECEELEE EEE EE 


Tunisie 


2 
nomme. 1 dinar CREER ELELLLLLELELZ] 11,7549 Zone C. F Posoosososcees 100 francs C. F P..sosssssscsosse 5,50 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARs 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





_ me 









































TIRAGES FINANCIERS ANNRES ANNEES 
NUMEROS | de ren.bour- NUMEROS | de rembour- 
sr — RE nee oi Fr <ement sement 
« LL. ” « r PC N'a 7. T7 PALETTE me. nr 
Etablissements FLEURY et MICHON sn pa éme s* db | 
J. dix » 3 J J. ). 24 (40 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 5.707 (0 6.01: 60 6.11? (5) 
SIÈGE SOCIAL: ?, RUE DE TURBIGO, PARIS 9.301 60 6.016 09 6.111 (4) 
à as 0.811 (4) 6.019 (0 6.117 pr 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 1687 5.817 60 6.027 PT) D Li 
mis an £ 099 à Ag = > 6.131 } 
J.0-0 C4) 6.012 19 6.16 61 
habits def s ! ai: D.N1) 60 6.016 69 dr” : 
te use el all due ds 5.85 60 6.050 60 6.152 c 
_ 5.899 6 6.070 0 6.176 je 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: gr = 2 E 6 177 4 
jo Les 127 obligations éChangees sorties au sixieme tirage au sort 5.919 60 6 084 :9 6.179 50 
du 7 juin 1960 formant, avec les titres rachetes en Bourse, la 5.955 59 6.083 (4) 6.129 50 
totalite de l’annuité à amortir au 1! juillet 1960. Ces oblisa 5.%S 59 6.092 8 6.191! 60 
Uuons seront rempoursäwbles à 41 NF: 5.953 où 6.097 60 6.195 29 
o Les quatre obligations échangees sorties au même tirage en 
remplacement des obligations n°° 6 222, 6 244, 6 264 et 6.277 OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
amorties en 1958 et n'ayant pas éte mises en circulation; Pa 
: : [ 06 5.130 ÿ 3.33 : 
Les obligations echangées et non échangées Sorties aux tirages ! 073 Fe | 136 59 | 3.338 # 


precedents et non encore presentees au remboursement. 











| axxres | \NNÉES ANNÉES 
NIMFROS | le rembour- | NUMEROS le rembour | NUMEROS de rembour AVIS DIVERS 


sement | sement | sement 
1 





OBLIGATION HANGEES | AGENCE HAVAS 

















à . [| Le … _ des SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.115.000 NF 

1.0N3 tn) | 1.78) 60) ).213 Go) SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS (2e) 

1.05 60 | 1.789 0) d.289 [EI . 

100 (4) | SK) 0 26 59 R. C.: Seine ne 51-B 10531. 

i. 107 (4) | 1.81? (4) ). 297 60 — 

1.112 59 | 1.61 GÙ d. 298 60 

1.121 0 | 1.800 60 311 19 Avis de conrocalion. 

1.125 (0 | 1.859 59 2.341 [PE] QUE 

12? to | 1.801 8 2.001 59 

1.125 60 | 1.91 60 D. 3m) 60 Assemblée générale ordinaire. 

1.121 (0 1.95. 60 5.462 C0 

1.151 60 | 1.955 60 3.49 60 

= 0 | Le + 5 9-0 6) MM. les actionnaires de l'Agence Ilavas sont convoqués, en assm 
329 60 | 5 01? 60 5 5 Gi blée généraie ordinaire annuelle pour le vendredi 8 juilet Lise À 
ET 10 | 5.015 €0 D. 389 (0 11 heures, au siège social de la societe, 67, rue de Richelieu, à Far, 
h 00 0) | 5 022 0 5 308 60 à l’eifet de délibérer sur l'ordre du jour -uivant: 

1.433 60 5.031 60 3.46? 59 lo Lecture du rapport du conseil d'administration: 

ht 0) 9.010 69) 2.471 60 20 Lecture des rapports des commissaires aux comptes; 

4.10 60 9.019 60 5.199 6 3° Approbalion des comples de r'exercice 1959 et des rapp pre 
4.15 7 2.002 G) 2.518 59 sentés: affectation des bénéfices; 

4.12 ‘0 | ».071 0 5.521 60 4o Quitus de geshon: 

1.191 60 | 9.07 00 3.926 60 5° Nomination d'un administrateur 

£ ? ® rv | se 5 = LA | 

50 C0 | 5.086 " 5.329 20 Confarmément aux dispositions de l’article 31 des statuts et 

h 500 60 | 5.097 G0 5 546 59 vant décision du conseil d'administration, en application de 
1.617 60 | 5.106 60 5.598 60 ticle 32 des statuts, pour avor le droit d'assister à l'asstm 
1.6 60 5.121 60 560? C0 générale ordinaire les actionnaires doivent être propriélaires 
GS 6 5 12 rs 5 C0 60 moins dix actions iminalricuièes au registre des transferts à 

L GiS 0 5 17: (4) 5 606 ch le 1° juin 1960, Tou: propriélaires d’un nombre d'actions 
GS! 60 5 1% 0 5 609 60 à dix peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire et * 
657 0 5 119 co) 5 612 59 faire représenter par l’un d’eux (art. 31 des statuts). 

1.679 60 à. 160 97 5.615 60 Suivant dispositions de l’article 31 des statuts, nul ne peut © 
1. 704 60 ». 162 58 5.690 Go) faire représenter aux assemblées gnérales que par un mandi 
4.731 59 o.167 60 ».009 (0 actionnaire lur-même et membre de l'assemblée 

ne “ + 2h + sd 
EëT + + . … Les cartes d'admission er formules de pouvoirs pourront E“* 
713 ‘0 5 108 60 5 72 59 demandées au siège de la sociéie | 
1.74 QU 9,209 09 2.73 Gi) Les pouvoirs seront reçus au siège social jusqu'au 6 juillet °° 
h. 14 €) 9.211 (0 2.109 60 inclus. 

1.101 C0 | ).291 60 5.763 co Le conseil d'adminis! 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM ASSOCIATIONS 








\ ive Zakroistchik (Jeanne), demeurant an Raincy, 5?, allée 
Anglais, agissant en qualité de tutrice légale des mineurs: ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
ce le 19 décembre 1943 à la Roche-sur-Foron ‘(Haute- 
Guy, né le 10 juillet 1955 à Meudon (Seine), et Roger, né Tr 
it 1918 au Raincy (Seine-et-Oise), dépose une requête 
zarde des sceaux à l'effet de substituer au nom palrony- DECLARATIONS 
es mineurs celui de Chassang. (Décret du 16 août 144.) 





Ja FIR — 
19 mai 1960, Déclaration À la préfecture de la Réunion. Section des 


CONCESSIONS DIVERSES | ::%3,6mant,2 Tampon but: entraide. Sige social: maine 





Préfecture des Pyrenées-Orientales. 20 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Union 
piconenlingitnne sportive corbreusienne. But: pratique des sports, et notamment du 
fuolba;:l. Siège social: chez M. Joiris, a Corbreuse (Seine-et-Oise). 


AVIS 





20 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Assooia- 
Demande en concession de mines. tion des bâtisseurs amis d'Emmaüs. But: aide aux mal-logés. Siège 
, social: 2. rue Porte-Roger, Fougères {llle-et-Vilaine). 


Par pélition en date du 14 mars 1960, M. Roland Pré, président 


là Bureau de recherches géologiques et minières, agissant au nom 24 Maui 19%60. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Comité d'action 
pour le compte de cet établissement public à caractère industriel laïque. Bul: soutenir l'école laïque in<truire et distraire les jeunes 
commercial, dont le siège social est 8, rue Léonard-de-Vinci, à gens, les jeunes filles et la populalion en général. Siège social: 
IG), sollicite une concession de mines de tungstène, bismuth, mairie de Rustrel (Vaucluse) 
mo:ybdène, zinc et substances connexes sur le territoire du RE ps 
ement des Pyrénées-Orientales, commune de Prats-de-Mollo, 
sssement de Céret 24 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon Syndicat 
Cette concession serait limitée par: y défense des propriétaires de la commune de Provency. But : défen- 
é é , : * re les intérêts des membres du svndicai à la suile du préjudice 
LA line droite A B reliant le sommet 4, signal géodésique du pic qui peut être causé par l'autoroute, tant par l'emprise de cette 
Costabonne, cote 2464, point de triangulation [. G. N., coordon- autoroute que par son fonctionnement, Siège social: mairie de 


\ 600 604,32 — Y = 13 009,3, au sommet B, intersection Provency (à : 
+ + - LS ’ + onne). 
la droite joignant le point À au pic de Puig-Ca-da-Llopa, cote 1 765, 3 ! 
de la droite joignant l'angle Sud-Ouest de la maison forestière 

Ouillat au point C, axe du clocher de la chapelle de la Presite; 





| + : ré 25 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Saoura. Les Amis de 
[ à TT > nl » ni EVNTES f » hf r mn 
1 < one A gg le sommet B ci-dessus défini, au la chapelle militaire de Colomb-Béchar But: construction et amr- 
t { { 's s è L t * * » du n * 
AP Er +7 nagemen!t d'une chapelle sur le terrain du C. L E E. S. à Colomb- 
: à » à s -dessus 5 D Late : : ; - ; 
< droite C D. reiant le sommet C ci-dessus défini, au Béchar Siège social: centre d'accueil du C. 1 E. E. S., Colomb- 
B, intersection du prolongement de la droite passant par € pe 


$ 
ve du clocher de Saint-Sauveur et le point C, ci-dessus défini, Béchär. 
frontière franco-espagnole; 
ne hrisée iv: 1 jeurati 5 x ière » O- ; 
À. D EE r Ur TE de la frontière franco 28 mai 190. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Le F ÿ Amicale laïque de Saint-Nicolas-de-la-Grave. But: diffuser la pensée 
Lesdies limites renferment une étendue superficieile d'environ laïque et défendre les institutions laïques existantes. Siège social: 
4 hectares. EE : , foyer laïque de Saint-Nicolas-de-la Grave (Tarn-et-Garonne), 
Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans fa vi 2008 
sion demandée une redevance tréfoncière, une fois payée, 
NF par hectare. d s gt 20 mai 1960. Déclaration à la préteelure de police. Union interpro- 
\ la demande est annexé un plan en triple expédition et à fessionnelle des artisans, commerçants entrepreneurs, petits indus- 


| lu 1/10.000 de la concession sollicitée. sn triels et membres des professions libérales de Montrouge. Bi! : 
F ion des prescriptions du décret du 31 août 1920 relatif défendre les intérêts de ses membres, Siège social : mairie de 


lemandes en concession de mines, une enquête sur cetie Montrouge 
est ouverte du 20 juin au 20 août 1960 nié 

‘ loute la durée. de l'enquête, la demande et ses annexes 
léposées à la préfecture des Pyrénées-Orientales (3e divi- 


reau), où le public pourra en prendre connaissance. 30 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 


Chorale « Bel Canto ». But: pratique du chant et de la musique, 








Les oppositions et les demandes en concurrence éventuelles devront pl : Re nu 
CE £ . s. , » socia! : “1 levari 8 ‘tobre mnt A Saint-0 + 
niroduites en la forme et dans les délais prescrits par l’ar- A 20, boulevard du 8-Octobre prolongé, Saint-Quentin 
décret précité du 31 aoû: 1920. ane 
t des Pyrénées-Orientales, chevalier de la Légion d'hon- 31 mai 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Reims. Foyer de 
Clairmarais. Bul: création, gestion et contrôle de la maison des 
Vu le code rainier: jeunes et de la culture du foyer de Clairmarais Siège social: 41, rue 
\ lécret du 31 aoû: 1920 relatif aux demandes en concessions du Mont-d'Arène, Reims (Marne). 
Arrête : 31 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
Art. Jer, — L'avis ci-dessus sera affiché du 15 juin au 20 août tion d'enseignement libre et d'education populaire L'Espérance de 
l'XÙ à la préfecture des Pyrénees-Orientales, à la sous-préfecture Gourin But: promouvoir, soutenir es œuvres d enseignement libre 
t et dans la commune de Prats-de-Mollo. et d'éducation populaire. Siège social: rue Pennantraon, Gourin 
ra en outre adressé au maire du 16° arrondissement de Paris, (Morbihan). 
prié de le faire éga:ement afficher, pendant le même délai, 
: mairie de son arrondissement où est situé le siège social du - j ; x i 
! de recherches géologiques et minières. fer juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Amicale 
ra pendant la durée de l'enquête inséré deux fois, à un Jeunesse de Bagneux. But: organisation de loisirs culturels {sports 
l'intervalle, dans un journal d'annonces légales du départe- et voyages) pour les ado:esrents et les adultes. Siège social: salle 
ce" au Journal officiel de ia République française. des réunions de Bagneux (Marne) 
\11. 2 — Le secrétaire général de la préfecture et le sous-préfet 
rel sont chargés l'exécution « résent arrêté lia- s { / 
me on de l’exécution du présent arrêté, dont amplia jer juin 1960. Déclaration à la +ous-préfecture de Valenciennes. 
! | \ na “dr Comité des fêtes de la Solitude à Vieux-Condé. But: organisation 
‘p # Je recherches géologiques et minières, 8, rue Léonard- des fées de quartier. Siège <soria ifé de la solitude, 207, avenue 
ris (16°); 2 , de la Liberté, VieuxÆCondé (NX 
: e" ir en chef des mines, chef de l'arrondissement miné- sole 
; a" ue de Montpellier, à Alès: 
e #énieur des mines à Montpelher. 3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'O'oron. Les Chasseurs 
* Perpignan, le 24 mai 1960. de Barcus. But: favoriser la reproduction. protection du gibier, 





Le préfet, destruction des nuisibles, répression du braconnage. Siège social : 
P. Duois. chez M. François Hourcourigaray, à Barcus (Basses-Pyrénées), 
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0, D à la p le \isne, Amicale des 
sapeurs- pompiers - Bucy- -lès-Pierr stoet, But: subveni iX frais 
manduvres relatifs au perfectionnem t de 
ll da l IX } il 
d 1 
j sICY [ri { uc 
1 50. D les Vosg Amicale laique 
des écoles publiques du Saut-le- -Cert. B liffuser la ! que ; 
[ iiques exIs tantes : ia) en entre 
ll t à ce 1 ü Il [2p 
Il ) } RIRE (I ).«l e 
’ siès gro olair 
vi 1950 D \ préfecture des Vosges. Amicale de la 
classe 1962 de Chantraine et des environs But: créer et ent 
s du ll t es f[heinbres, n àälde aux adhert S 
le er hommage aux membres défunts, 
» st M | han! its B = { 1! t 
7 1260 \ la fecture d’Indre-et-Loit Association 
agricole de es. [E ( et, recueillir, comparer les meilleures 
s, organiser des groupements, Siège social : 
8 juin 19%0, D rati a la préfeclure de police, Amicale de la 
communauté de Bagnoux- A But: promouvoir entre les habilants 
de Bagneux-Hl le developpement d’une communauté et défendre les 
térél | es membrt sièse socia immeuble A 8, rue Jean- 
Ma \ Bagneux 
8 juin 1960. Déclar \ a a sous-préfecture de Be:ley. Sou des 
écoles rt > de Culoz. But: favoriser la fréquentation seoaire, 
édu | ‘ Sièce socia le de Culoz fA 
Q 1°h,0 l) laration 1 <0us-9 fecture de Saint-Flour. Union 
sportive de la Chapellle- Laurent Bu ratique des exercices pny- 
qu 3 innment du oo0thA sSsUClation : ve! les !ivns l'ami 1Û 
‘ le bo) e HIT | e entre s ses nembres sicg social 
a 1 Il t { La 1 
à 1960, D tion à la pri re d'Ille-et-Vilaine. Comité 
des ... de Mereuiss. B t: promouvoil organiser des loisirs 
| pulatio le M iulies et des environs. Siège social: 
\o 
u Lu 1) L 1 | 'ARE inure le Saint M 10 Associa- 
tion sportive de veine Domineuc B jue € léveloppemet ju 
LE: c b jourgz de sainlt-Domineuc ({Ille-et- 
Vil [REL 
10 juir 114,0 n l la VE lecture In <a Nazaire. 
ec a sportive de la Cote de dade. Bu ilique des <ports, Siège 
l [IE \ime: Fo ? \aron-Plage, Sai Mi .1- 
Che Lo \ | 
11 juin 1960, Décla Ù { ture de Tou'ouce, Association 
d'éducation populaire de l'école libre de Tramesaigues. But: déve 
ll Li }U sets 1! Ines siese 
Pr o 
{lt ju 150 D ra! | il fect » de Cholet. Association 
populaire d'entraide du amuse ‘ter done - la Côte. But: aide 
nat \ ninediale aux idigents: aide aux familles nécessi- 
euses sous to $ S rimes, et spécialement dans leur besoin 
pour leurs enfa siège socia +, true du Maréchal-Foch, Cholet 
Ma ee! | 
ft juin 1960 D: ratio à la préfecture de la Vendée. La deanne- 
d'Arc de Thormgny. | 0 )n \ ère t soutien de l’école 
vée de Thorigny Siège socia le libre des filles, à Thorigny. 
13 juin 1960, D \ la sous-préfecture d'’Autun. Association 
sportive issyquoise. li! raltique les exercices phys ques et du 
football. Siés mairie d'Issy-l'Evêque (Saône-et-Loire 
13 ju tu 0 1) ration à \ pi fecture de l'Orne Les Amis de 
Saint- Latuin, Hu HHouvo e en en l'honneur de Saint-Laluin 
et er à la bonne conservation du sancluäire de Cléray. Siège 
s l pl \Vle lé Be fo ids 
13 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
PRE PET d'éducation populaire de l'école Saint-Vincent, Bul: orga- 
ner natériel de l’école x ec déssaimte Siège social: 
Sa A ( D : lé Arcère, la Roi ET 





11 juin 1960, Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Etoile sportive 
angevine. But: pratique des exercices physiques FE footbal:-a1: 


tion. Siège social: café-tabac des Sportifs, rue Paul-Bert, An: 
14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfec! de Libourne. Association 
fronsadaise de loisirs TES en montagne. But : pe 


réalisation d'activités ‘ducalios populair: notamment 4 
domaine du plein air e ds. vacances: favoriser l'amitié entr | $ 
de vilages voisins, les aider a épanouir leur personnalité 
ambiance saine, Siège sociak: château Lacroix. à Fronsac (Gi 


13 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Union 
départementale de l'Association nationale des cheminots anciens 
combattants, prisonniers et victimes de guerre. Buil: regroupe 
union départementale les seclions des Alpes-Marilimes, les asso 


tions des cheminots anciens, comoattants, - prisonniers et victimes 
de guerre. Siège socia:: 17, rue Trachei, Nice. 


1 juin 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents et amis de l’école speciale msious de déficients moteurs. 
arr obtenir des pouvoirs pualics tous les moyens pour éduquer et 

éduquer les déficients moteurs de Nimes et du Gard, Siège <0 


blique mixte pour déficients moteurs, plan de 


e sphectrdae ph 


l'Oratoire, Nimes, 


15 juin 1960, Déc'aration à la préfecture de la Vienne. Toit familial, 
But: concourir au développement intellectuel, moral et chrélien de 
la jeunesse féminine par organisation de foyers d'accueil, réunions, 
sessions ele. et par la création et direction de toute œuvre 
d'éducation poptiaire el sociale Siège social: 41, rue Tadoph dste- 
Renaudo{, Poitiers, 





ls juin 1960. Déclaration à la préfeclure de Lot-et-Garonne. Pétanque 
joyeuse et indépendante de la Ponte. But: philanthropie au se: 

de la pétanque et ses adeptes. Siège social: chez M. J. Laon, 42, rue 
Richard-Cœur-de-Lion, Agen. 


16 juin 1960, Déclaration à la prétécture d’Indre-e!'-Loire. Club sportif 
tourangeau du chien de défense. Bal: déveopper les qualités par 
siques et morales et les apliludes spéciales des races de chiens 

défense Siège social: café du Coq Hardi, rue Delpérier, à Tours. 





MODIFICATIONS 


20 mar 1960 Déclaration à la préfecture d'indre-et-Loire. L’a<sorcia- 
on Comilé depariementar de | 


t la fédération nationale des dép 
patrioles a apporté des modilivations à ses statuts, 
bureau et changé son titre, qu: devient: Association départemen- 
tale des déportés et internés résistants et patriotes et Se \ 
siege social: 54, boucevard Béranger à Tours, Nouveau sièg ) 

au domicile du président. 76, rue Bernar 


et internes 


1-Palissy, à Tours. 


‘ 


29 mai 1960, Diclaration à la préfecture de police. Mechalouts (Le 
Pionnier) lran-fère son siège social du Sÿ5, avenue de la G 
Armée, Paris, au 17, rue Fortuny, Paris 


21 rai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des indus- 
tries françaises de mobilier et d'équipement chirurgical et dentaire 
ansfère son siège social du 15, rue Louis-Blane, à Levallois-Pe $ 


au 122, boulevard Anato:e-France, à Saint-Denis. 


1 mai 1960. Déclaration à da sous-préfecture de Mantes-la-Jolie 
L'association de pêche et pisciculture L’Amicale des Mureaux 
change son litre, qui devient. Amicale Le Dauphin. Siège s0011:: 
mairie des Mureaux (Seine-et-Oise) 


fer juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes Le 
Sporting-Club anzinois transfère son siège social de la Societé 0e 
forges et aciéries de Denain à Anzin, à la Société Usinor, groupe B, 
à Anzin (Nord). 





3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Oonne 
L'Association Notre-Dame-de-la-Plage transfère son siège so°l | 
1, boulevard du Maréchal-Joffre, Angers (Maine-et-Loire), à la plus 
des Demoise:les, Saint-Jean-de-Monts (Vendée) 


3 juin-1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
trale des locataires de France et de l’Union française change * 
titre, qui devienl: Union centrale des locataires de France. ©: -° 
social: ol, rue Saint-Maur, Paris. 





16 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Grand “7 
des Gaules transfère son siège social du 46, rue Ramey, far 
au 6», bou:evard Bineau, Neuilly-sur-Seine 

D 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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60-580 du 21 juin 1960 interdisant certaines pratiques 


LOI n 
en matière de transactions portant sur des immeubles et des 


fonds de commerce et complétant l'article 408 du code 
pénal ‘1) 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1. — Il est interdit à toute personne physique ou morale 
se livrant ou prêtant son concours à des opérations d’achat ou 
de vente, d'échange, de location ou de sous-location en nu ou 
en meublé d'immeubles, ainsi qu’à des opérations d’achat ou de 
vente de fonds de commerce ou de cession d’un cheptel agricole 
mort et vif, de recevoir, à quelque titre que ce soit, en dehors 
des cas et conditions indiqués aux articles 2 et 3, à l’occasion des 
opérations faites par elle, des sommes d'argent, des effets ou 
des valeurs quelconques. Cette interdiction est également appli- 
cable aux opérations de souscription, d'achat ou de vente 
d'actions ou de parts de sociétés immobilières. 


Art. 2. — Sont exceptés de l'interdiction prévue à l’article 1°' : 


l° Les versements ou remises résultant de l'application des 
articles 3, 7 et 8 et 13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 
tendant à protéger l'épargne contre certaines activités répréhen- 
sibles dans le domaine de la construction ; 

2° Les versements ou remises qui seraient faits à des pérsonnes 
et dans des conditions indiquées et déterminées dans un texte 
réglementaire qui tiendra compte des garanties offertes ; 

3° Les versements de loyers, charges, indemnités d'occupation, 
prestations et cautionnements effectués entre les mains d’admi- 
nistrateurs de biens, de mandataires ou de syndics de copro- 
priétés dans des conditions indiquées et déterminées par le texte 
réglementaire prévu au 2° du présent article. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions du décret du 10 novem- 
bre 1954 mentionnées à l’article 2 de la présente loi, aucune 
somme représentative de frais de recherche, de démarches ou 
d'entremise quelconque ne peut être perçue par les personnes 
indiquées à l’article 1°" avant qu’une vente, un achat, un échange, 
une location ou sous-location ait été effectivement conclu et 
constaté par un acte écrit. 

Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu’une 
commission sera due par le bailleur ou le vendeur, même si l’opé- 
ration est conclue sans les soins de l'intermédiaire, cette clause 
continuera à recevoir application dans les conditions qui seront 
fixées par un texte réglementaire. 


Art. 4. __ Toute infraction aux dispositions des articles 1°’ 
et 3 sera punie d'un emprisonnement de deux à six mois et d’une 
amende de 2.000 NF à 20.000 NF ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer la fermeture provisoire 
ou définitive de l'établissement. 


CO-5NQ 
TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({; 


tfionate : 


l'rojet de loi n° 4134 : 

Rapport de M. Lavigne, au nom de la commission des lois constitutionnelles. 
e la législation et de l'admnni<tration générale de la République (n° 313) ; 
“sion et adoption le 3 novembre 1959. 


roje, de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° ?8 ‘19:9-1060) ; 


lipport de M. André Fosset, an nom de la commission des lois constitu- 
Honnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi- 
Msiralion générale, n° 95 (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 5 mai 1960. 
nationale 


Projet de loi, modifié par le Sénat n° 690 ; 


Rapport de M. Lavigne, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
n° 656) : 


\doplion, sans débat, le 1% juin 1960. 








Art. 5. — L’'alinéa 4 de l'article 408 du code pénal est remplacé 
par les deux alinéas suivants : 


« Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si 
l'abus de confiance a été commis par un courtier, un intermé- 
diaire, un conseil professionnel ou un rédacteur d'actes et 
a porté sur le prix de vente d’un immeuble ou d'un fonds de 
commerce, le prix de souscription, d'achat ou de vente d'actions 
ou de parts de sociétés immobilières, ou sur le prix de cession 
d'un bail lorsqu'une telle cession est autorisée par la loi. 

« Si l'abus de confiance prévu à l'alinéa 1°" a été commis par 
un officier publie ou ministériel, la peine sera celle de la 
réclusion ». 


Art. 6. — L'ordonnance n° 58-1229 du 16 décembre 1958 est 
abrogée à partir de la date de publication du texte réglementaire 
prévu à l’article 2. 


Art. 7. — La présente loi est applicable dans les départements 
algériens. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Administration générale. 


Par arrêté du 10 juin 1960, l'arrêté du 8 février 1960 est complété 
ainsi qu'il suit : 

« Sont versés, à compter du 9 décembre 1959, dans le corps auto- 
nome de l'Etat placé sous l’autorité du Premier ministre (secrétariat 
général du Gouvernement) les géologues du cadre général de la 
France d'outre-mer dont les noms suivent : 


Au grade de géologue en chef de 5° échelon. 


Ajouter : « M. Chermette (Alexis) ancienneté civile: 4 mois 
8 jours ». 


(Le reste sans changement.) 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Circulaire du 20 juin 1960 relative à l'application des dispositions du 
décret n° 59-370 du 28 février 1959 et de l'arrêté interministériel du 
26 mai 1959 relatifs à la participation des entreprises aux marchés 
publics afin de favoriser le développement de l'industrie en Aigérie, 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des 
affaires économiques à Messieurs Les ministres et 
secrétaires d'Etat. 


I. — BUT ET CHAMP D'APPLICATION DU DÉCRET 


En vue d’a=célérer, dans le cadre du plan de Constantine, le dévelop- 
pement industriel de l’Algérie, le décret n° 59-370 du 28 févr'er 1959 
a réservé, jusqu’au 31 décembre 1963, aux cntreprises qui s'engagent 
à effectuer ou faire effectuer en Algérie les fabrications ou travaux 
nécessaires, une participation minimum de 15 p. 100 du montant 
global des adjudications, appels d'offres ou marchés de gré à gré 
passés par l'Etat, l’Algérie et les établissements publics nationaux, 
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pour des fournitures et travaux à façon qui peuvent être divisés en 
lots de mème nature ressortissant à une même profession. Les condi- 
tions d'application de ce décret ont fait l’objet de l'arrêté du 26 mai 
1959 (Journal officiel du 16 juin 1959). 


Le développement industriel de l'Algérie comptant parmi les 
moyens d'action les plus importants du Gouvernement sur ce terri- 
toire, nous appelons d’une manière toute particulière votre attention 


sur ces textes dont l'application doit, en raison même de leur objet, 
étre la plus large et la plus libérale possible, 

Il convient, en premier lieu, d'observer que les dispositions du 
décret du 28 février 1959 sont applicables aux commandes intéressant 
aussi bien la métropole que l'Algérie. 

Il faut noter, en second lieu, que le taux de 15 p. 100 prévu par 

texte constitue un minimum des lors les services acheteurs 
doivent fixer, toutes les fois où cela est possible, un pourcentage 
supérieur à ce minimum. 

Le souci de donner à ces textes la portée la plus large doit conduire 
ces mêmes services à ne pas interpréter restrictivement l’expression 
« lots de même nature ressortissant à une même profession », remar- 
que étant faite que le lot réservé peut ne porter que sur un élément 


ce et 


d'un ensemble ou d’un sous-ensemble. 
Les entreprises, qui sollicitent l'application des dispositions du 
décret, prennent l'engagement d'effectuer ou de faire effectuer en 


Algérie les fabrications ou travaux à facon nécessaires à l’exécution 
du marché, étant donné que sont considérées comme effectuées en 
Algérie les fabrications pour lesquelles la valeur ajoutée en Algérie 


satisfait aux conditions prévues aux articles 1°" et 2 de l'arrêté 
d'application du 26 mai 1959. 
II. —— MODALITÉS D'APPLICATION 
La procédure à suivre pour Flattribution de la part du marché 


« réservée » par le décret est précisée ci-après : 

1) Les avis d’adjudications et d'appels d'offres ouverts ainsi que les 
cahiers des charges doivent préciser que les marchés considérées sont 
aux du décret susvisé. 

Dans le cas d'’adjudications et d'appels d'offres restreints ou de 
marchés de gré à gré, l’administration contractante doit informer 
directement, par lettre recommandée, les industriels intéressés figu- 
rant sur la liste publiée au Recueil des actes administratifs de l’Algé- 
rie, conformément à l’article 7 de l'arrêté du 26 mai 1959, qu’ils sont 
susceptibles de demander, au titre du marché, le bénéfice des mesures 
prises par le décret susvisé. 


soumis dispositions 


2) Dans délais fixés aux cahiers des charges, les industriels 
intéressés, installés en Algérie, doivent demander à l’administration 
contractante à bénéficier des dispositions du décret. 


les 


3) Dans le cas où une entreprise demande le bénéfice des dispo- 
du décret et soumissionne par ailleurs pour la part non 
réservée du marché, elle doit, d’une part, remettre une offre normale 
pour les lots qu’elle est susceptible d'exécuter au titre de la part 
non réservée et, d’autre part, pour la part réservée du marché, faire 
la demande visée au 2) ci-dessus. 

4) L'attribution est effectuée par l'administration contractante dans 
les conditions normales pour la part non réservée du marché ; elle 
procède ensuite au calcul du prix moyen pondéré des lots attribués. 

5) L'administration contractante notifie, par lettre recommandée, 
aux industriels ayant demandé à bénéficier des dispositions du 
décret, le prix moyen résultant de l'attribution de la part non 
réservée du marché et les invite à préciser le volume des fournitures 
ou travaux qu'ils seraient susceptibles d’effectuer à ce prix moyen, 
dans les conditions prévues au cahier des charges et à l’arrêté du 
26 mai 1959 

Les industriels doivent faire connaître leur réponse par jettre 
recommandée à l’administration contractante avant l’expiration d’un 
délai de huit jours ouvrables suivant le jour de la réception de la 
lettre l'alinéa ci-dessus. 

6) Les industriels s'étant portés candidats sont alors classés dans 
un certain ordre par tirage au sort et la part réservée du marché 
leur est attribuée suivant cet ordre et ce jusqu’à épuisement. 

Dans le cas où la totalité de la part réservée ne pourrait être 
attribuée faute de participants en nombre suffisant, le reliquat des 
prestations est attribué aux soumissionnaires de la part non réservée. 


sitions 


visée à 


JII MODALITÉS DIVERSES 
1) Afin de permettre la répartition des prestations non attribuées 
aux industrie b hiciaires du décret (voir Il, 6), les soumission- 
naires pour la part non réservée du marché doivent être informés, 
lors des consultations, que les lots qu'ils s'engagent à exécuter 
pour it ètre majorés d'office, aux mêmes conditions de prix, dans 
le proportions du pourcentage de la part « réservée >, Soit 


15 p. 100 ou plus 


2) La liste des entreprises qui ont demandé à bénéficier des dis- 
positions du décret est publiée au Recueil des actes administratifs 


de l'Algérie. 











susvisé du 28 février 1959, objet de la présente Circu. 
laire, n’est pas applicable lorsqu'il est fait application des dispositions 
des décrets n° 57-24 du 8 janvier 1957 et n° 57-76 du 25 janvier 1957 
qui demeurent toujours en vigueur, 


3) Le décret 


4) Dans le cas d’adjudications, d'appels d’offres ouverts ou res. 
treints ou de marchés de gré à gré, l'administration contractante 
doit envoyer, pour information, une copie des avis d’adjudications 
et d’appe's d'offres ou des lettres individuelles visés au IL 1): 

Au service des prix et des enquêtes économiques (bureau des 
marchés) de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
pour les commandes livrables en Algérie ; 

Au département des relations industrielles de la caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie, 16, rue des Pyramides, 
Paris (1*'), pour les commandes livrables en métropole. 


Enfin, l’administration contractante doit informer ces mêmes ser. 
vices des conditions dans lesquelles des lots auront été attribués 
aux entreprises en application du décret du 28 février 1959 (raison 
sociale de la firme, adresse, pourcentage et montant du lot attri. 
bué, etc.), 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 20 juin 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Debdaba (Saoura) et institution d'une délé. 
gation spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

Vu les démissions présentées par quinze conseillers municipaux ; 

Considérant que le conseil municipal de Debdaba (Saoura) a perdu 
plus de la moitié de ses membres et qu’il n’est pas possible de le 
compiéter ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le conseil municipal de la commune de Debdaba 
(Saoura) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


spécialé composée de MM. Monceau (Marc), Salmi (Ahmed), Villette 
(René). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offici 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Musées de ‘France. 


Par arrêté du 28 mars 1960, M. Lossky, conservateur de musée 
classé, est nommé conservateur du musée archéologique de Tour 
(musée de la Société archéologique de Touraine), à compter 


4 février 1960. 








Par arrêté du 27 avril 1960, M. Alexandre Delpy, inspecteur princip#! 
des musées de province, a été admis à faire valoir ses droits à “ 
retraite. 





++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 juin 1960 
portant nomination d’un président de chambre à la cour de cassation. 





Par décret en date du 21 juin 1960, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Louis Damour, conseil- 
ler à la cour de cassation, est nommé président de chambre à la cour 
de cassation (poste cree). 





Décrets du 21 juin 1960 
portant nomination de conseillers à la cour de cassation. 


Par décret en date du 21 juin 1960, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Robert Barrau, pré- 
dent de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé conseil- 
ler à la cour de cassation (poste créé). 


Par décret en date du 21 juin 1960, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Raoul Combaldieu, 
avocat général près la cour d’appel de Paris, est nommé conseil- 
ler à la cour de cassation, en remplacement de M. Louis Damour, 
qui a été nommé président de chambre à la cour de cassation. 





Décrets du 21 juin 1960 
portant nomination de premiers présidents, 





Par décret en date du 21 juin 1960, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Jacques Honoré, pré- 
sident de chambre à la cour d’appel de Paris, est nommé pre- 
mier président de la cour d'appel de Rouen, en remplacement 
de M. Joseph Ricaud, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Par décret en date du 21 juin 1960, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Camille Gagnon, pré- 
sident de chambre à la cour d’appel de Riom, est nommé pre- 
mier président de la cour d’appel de Bourges, en remplacement 
de M. André Mougenot, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 





Décrets du 21 juin 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 21 juin 1960, vu l’avis du Conseil supé:- 
rieur de la magistrature, sont nommés : 

Président de chambre à la cour d’appel de Paris, M. Raissac, 
conseiller à la cour d’appel de Paris, en remplacement de M. Zehler, 
qui a été placé en position de détachement auprès du ministère 
ne affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc. 

Conseiller à la cour d’appel de Paris, M. Delestrée, substitut 
du procureur général près la cour d’appel de Paris, en remplacement 
de M. Raissac. 

l 


Par décret en date du 21 juin 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés : 

. Juge au tribunal d'instance de Nancy (poste créé), M. Veyrières, 
Ju£e au tribunal de grande instance de Bougie, 

Juge au tribunal de grande instance de Bougie, M. Violle, juge 
: Lu de grande instance d’Auxerre, en remplacement de 
L eyrieres, 





Décret du 21 juin 1960 portant reconstitution de la carrière 
et mise à la retraite d'un magistrat. 





Par décret en date du 21 juin 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions de l’arrêté 
Qu 17 avril 1945 par lesquelles M. Vallini, juge au tribunal de 
Premiere instance de Trévoux, a été admis d’office à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


M. Vallini est, pour reconstitution de sa carrière : 


, Inscrit, en qualité de juge de 2° classe, au tableau d'avancement 
tes magistrats du siège pour l’année 1949 ; 

Nommé juge de 1" classe avec effet du 1°’ janvier 1952 ; 

Elevé, en .qualité de juge de 1'° classe, à l'échelon de traite- 
ment apres deux ans prévu par le décret du 17 septembre 1949, 
avec effet à compter du 21 février 1953, compte tenu d’une majo- 
lällon d'ancienneté de 10 mois 10 jours pour services militaires 
ne — pendant la guerre 1939-1945 ; 

, rs — au quatrième grade de la hiérarchie définie par le décret 

A 1018 du 16 octobre 1953, dans la catégorie des juges, juges 

p ruction, juges des enfants et juges cantonaux, avec effet à 
Mpter du 1°" janvier 1952 ; 





Intégré, au 16 octobre 1953, en qualité de juge de 1'° classe, 
au 5° échelon du quatrième grade, avec ancienneté dans cet échelon 
à compter de ladite date ; 

Intégré, au 27 mai 1955, au 7° échelon du quatrième grade de 
la hiérarchie, modifiée par le décret n° 55-724 du 27 mai 1955, 
avec ancienneté dans cet échelon à compter du 16 octobre 1953 ; 

Elevé au 8° échelon du quatrième grade, avec effet à compter du 
16 octobre 1955 ; 

Reclassé, au 1° mars 1959, au second grade (1° groupe) de 
la hiérarchie définie par le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 
(ancien 4° degré du 1‘ janvier 1952); 

Reclassé, au 1° mars 1959, au 5° échelon du second grade 
(1*" groupe) avec, dans cet échelon, une ancienneté de 3 ans 4 mois 
12 jours. 

M. Vallini, juge au tribunal de première instance de Trévoux, 
est nommé, à compter du 2 mars 1959, juge à la suite du tribu- 
nal de grande instance de Bourg, en application de l'article 25 
du décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 relatif à l’organisation 
judiciaire. 

Le 6° échelon du second grade (1° groupe) est accordé à M. Val- 
lini à compter du 16 octobre 1959. 

M. Vaillini, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Bourg, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





Décret portant suppression d'un office d'avoué près un tribunal 
de grande instance et fixant le montant et la répartition de l’indem- 
nité due à l'occasion de cette suppression. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960: page 48569, 
l'° colonne, 32° et 33° ligne, au lieu de: « MM. Audren et Morillon 
paieront chacun 645,25 NF », lire: « 646,25 NF »; au lieu de: 
« MM. Minart et Fouillet paieront chacun 645,25 NF », lire: 
« 646,25 NF ». 





Commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence, 


Par arrêté du 20 juin 1960, est nommé membre de la com- 
mission de surveillance et de contrôle des publications destinées 
à l’enfance et à l’adolescence, au titre de représentant des mou- 
vements ou organisations de jeunesse, désigné par le conseil supérieur 
de l’éducation nationale : 

s Bosc, du conseil français des mouvements de jeunesse (sup- 
pléant). 





Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 juin 1960: 


Page 5345, 2° colonne, 13° ligne en partant du bas, au lieu de: 
« NeuvySaint-Sépulcre », lire: « Neuvy-Saint-Sépulchre ». 


Page 5346, 1'° colonne, 2° ligne, au lieu de : « en remplacement de 
M. Dorisse », lire: « en remplacement de M. Dorise ». 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Alzingre, secrétaire de parquet du 
cadre latéral de 1re classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance 
de la Seine, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 10 août 1969. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Kempf (Jules), secrétaire de parquet 
du cadre latéral au tribunal de grande instance de la Seine de 
1l'e classe, 3° échelon, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 7 juillet 1960. 


> 


Par arrêté du 13 juin 1960, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 31 mars 1960 portant nomination au tribunal de grande 
instance de Rennes, en qualité de secrétaire de parquet, de 
Mme Lamotte (Louisa), épouse Pichon. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 16 juin 1960, M. Baudet (Philippe), ministre pleni- 
potentiaire hors classe, est placé, pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1°’ mai 1959, en position de service détaché 
auprès du Premier ministre en qualité d’adjoint civil au chef d’état- 
major général de la défense rationale. 
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Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 9 juin 1960, il est mis fin au détachement de M. Oli- 
vier Brun, à compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Olivier Brun est réintégré, à compter de la même date, dans 
le corns des conseillers civils, en aualité de conseiller civil de 
1 classe, 4 échelon (indice net 600). 


Par arrêté du 9 juin 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Pierre Foissy, à compter du 1°" janvier 1960. 

M. Pierre Foissy est réintégré, à compter de la même date, dans 
le corps des conseillers civils, en qualité de conseiller civil hors 


classe, 1 échelon (indice net 650). 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Mattei (André), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, en fonction à l’adminis- 
tration centrale, est placé, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du du 1l'' janvier 1960, en position de service détaché 
auprès du Premier ministre (état-major général de la défense 
nationale), en qualité de chargé de mission, pour exercer les fonc- 
tions de chef adjoint du service des affaires générales. 


Par arrèté du 16 juin 1960, les agents appartenant au corps des 
attachés civils dont les noms suivent sont titularisés dans le corps 
des secrétaires adjoints des affaires étrangères, dans les conditions 
suivantes : 

A compter du 1‘ janvier 1960, 


M. Barioulet (Guy), attaché civil de 1'° classe, 4 échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de 1'° classe, 1°" échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon au 26 février 1959. 


A compter du 2 mars 1960. 

M. Mozziconacci (Fernand), attaché civil de 1° classe, 2° échelon, 
en aualité de secrétaire adjoint de 2° classe, 2° échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon au 7 mai 1958. 

A compter du 9 avril 1960. 
M. Crepon (Jacques), attaché civil de 3° classe, 4 échelon, en qua- 


lité de secrétaire adjoint de 3' classe, 4 échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon au 19 avril 1958. 


A compter du 1°" juillet 1960. 


classe, 4 échelon, en qualité 
échelon, avec anciennete 


M. Marque (Jean), attaché civil de 1" 
de secrétaire adjoint de 1l'" classe, 1°! 
dans l'échelon au 4 avril 1959. 

M. Monsempes (Amédée), attaché civil de 1'* classe, 3° échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de l'* classe, 1°" échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon au 1°’ janvier 1960, 

M. Bonamy (André), attaché civil de 1'* classe, 3° échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de 2° classe, 4 échelon, avec anciennete 
dans l'échelon au 22 février 1960. E 

M. Lacombe (Paul), attaché civil de 1'° classe, 2° échelon, en qualité 
de secretaire adjoint de 2° classe, 3° échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon au 7 mai 1960. 

M. Gastaud (Michel), attaché civil de 2° classe, 4 échelon, en qua- 
lité de secrétaire adjoint de 2° classe, 2° échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon au 1° avril 1960. 

M. Dumon (Pierre), attaché civil de 2° classe, 4 échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 2° classe, 2° échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon du 18 avril 1960. 

M. Azan (Pierre), attaché civil de 2° classe, 4 échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 2° classe, 2" échelon, avec ancienneté dans 
l'echelon au 20 avril 1960 

M. Baleyte (Robert), attache civil de 2° classe, 4 échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 2 classe, 1°" échelon, avec ancienneté dars 
l'échelon au 1°" décembre 1958. 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Nemo (André), attaché d’adminis- 
tration centrale de 3° classe 5° échelon, au ministère de la santé 
publique et de la population, détaché auprès du ministère des 
affaires eétrangeres depuis le 1°" janvier 1955, est titularisé, à comp 
ter du 1°" janvier 1960, en qualité de secrétaire adjoint des affaires 
étrangères de 3° classe, 5 échelon, pour prendre rang dans ;’échelon 
au 21 juin 1958 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Guyot (Jean-Pierre), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3 classe, 3° échelon, est titularisé, 
a compter du 1°" mai 1960, en qualité de secrétaire adjoint des 
affaires étrangères (Orient) de 3° classe, 5 échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon au 24 octobre 1959. 














Par arrêté du 16 juin 1960, les agents appartenant au corps des 
attachés civils dont les noms suivent sont titularisés au ministere 
des affaires étrangères dans le corps des agents supérieurs, därs 
les conditions suivantes : 


A compter du 25 février 1960. 


M. Contard (Germain), attaché civil de 1'° classe, 4 échelon, en 
qualité d’agent supérieur de 1'* classe, 3° échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon au 3 juin 1958. 


A compter du 1°" avril 1960. 


M. Pretti (Louis), attaché civil de classe exceptionnelle, 2° échelon, 
en qualité d’agent supérieur hors classe, 1° échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon au 20 juin 1959. 

M. Maurice (Jean), attaché civil de classe exceptionnelle, 1°’ éche. 
lon, en qualité d’agent supérieur de l'° classe, 4 échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon au 3 juillet 1958. 

M. Quent (Robert), attaché civil de classe exceptionnelle, 1'° éche- 
lon, en qualité d'agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon au 1°" décembre 1958. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





interdiction d’une publication étrangère. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue espagnole : intitulée Juventud libre 
sont interdites sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





. 


recrutement d'un ouvrier 
centrale du ministère de 


concours pour Île 
l'administration 


Organisation du 
professionnel à 
l'intérieur. 


Le ministre de l’intérieur 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères de cadres d’ouvriers professionnels 
titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-544 du 16 mai 1952 tendant à l’application 
du décret précité à l'administration centrale du ministère de 
l’intérieur ; 

Vu les arrêtés interministériels en date des 18 septembre 1950 
et 25 septembre 1952 portant définitions et classement des spe- 
cialités d’ouvriers professionnels et fixant le règlement et le pro- 
gramme des épreuves des concours afférentes à ces spécialites ; 

Vu larrêté interministériel du 24 février 1960 autorisant l'ou- 
verture d’un concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 
à l’administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les épreuves du concours dont l'ouverture a ete 
autorisée par l'arrêté susvisé dû 24 février 1960 se dérouleront 


à Paris le 25 juillet 1960 dans la spécialité suivante : 
Compositeur typographe (ouvrier professionnel de 1'° catégorie! 


Art. 2. — Les candidats qui auront satisfait aux épreuves 
de ce concours seront inscrits par ordre de mérite sur une liste 
d'admission. Le candidat n° 1 sera nommé à l'emploi vacant, 
les candidats suivants seront nommés ou reclassés au fur et à 
mesure des vacances ultérieures. 

A classement équivalent, les candidats appartenant déjà à une 
administration de l'Etat sont nommés par priorité. 


Art. 3. — La nature et le programme des épreuves de ces 
différents concours seront communiqués aux candidats sur leur 
demande. 


* Art. 4 — Peuvent être autorisés à se présenter au concours 
les candidats remplissant les conditions fixées par l'article 16 ‘le 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut general 
des fonctionnaires et qui sont âgés de dix-huit ans au moins tl 
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trente-cinq ans au plus au 1° janvier 1960, cette limite d’âge 
stant reculée, le cas échéant, d’une durée égale au temps de 
cervices valables ou validables pour l'établissement du droit à 
vension, sans pouvoir toutefois excéder l’âge de quarante-cinq ans. 
‘ La limite d’âge de trente-cinq ans ou de quarante-cinq ans 
revue à l'alinéa précédent n’est pas applicable aux ouvriers titu- 
ires en fonctions dans une administration centrale de l'Etat. 
Dans une même spécialité aucun candidat n’est admis à se 
vresenter plus de trois fois. 


Art. 5. — Les dossiers de candidature devront être adressés 
vant le 5 juillet 1960 au ministère de l’intérieur, direction générale 
les affaires politiques et de l’administration du territoire, bureau 
central du personnel, 3, rue Cambacérès, Paris (8°). 

Les dossiers de candidatures devront comporter les pièces sui- 
vantes 

1° Une demande dans laquelle le candidat indiquera son état 
civil et les fonctions qu’il a pu exercer antérieurement. 

2° Une déclaration sur l’honneur par laquelle le candidat cer- 
tifiera qu’il possède la nationalité française; en cas de natura- 
lisation, un certificat de nationalité délivré par le juge de paix 
attestant que l'intéressé possède la nationalité française et n’est 
pas atteint par les incapacités prévues par le code de la nationalité 
[rançaise. 

3° Un certificat médical établi par un médecin de son choix 
attestant l’aptitude du candidat à l’emploi postulé. 

4° Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire, 
etat signalétique et des services ou copie certifiée conforme d’une 
pièce officielle donnant les mêmes renseignements. 
’ Copie des références du candidat et des diplômes qu'il a ou 

sbioalr. 


* Pour les candidats mineurs : 


a) Une autorisation de la personne exerçant l’autorité paternelle ; 

b) S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin 
mineur de guerre (certificat délivré par un délégué interdéparte- 
mental du ministère des anciens combattants et victimes de 
suerre) ou, à défaut, copie certifiée conforme de décès du père 
‘u de la mère portant mention « Mort pour la France ». 

Les candidats qui sont déjà employés en qualité d'ouvriers 
titulaires d’une administration centrale de l'Etat fourniront seu- 
lement à l’appui de leur demande : 

l° Un certificat administratif attestant la qualité de fonctionnaire 
ttulaire, la date de naissance, le détail des services publics 
accomplis ; 

2° Une pièce concernant leur situation militaire. 

Les ouvriers en fonctions à l’administration centrale du ministère 
de l’intérieur présenteront une simple demande de participation 
au concours par la voie hiérarchique. 


Art. 6 — Les épreuves seront appréciées par un jury dont les 
membres auront été désignés conformément aux dispositions de 
l'article 11 du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 précité. 


Art. 7. — Pourront seuls être admis les candidats ayant obtenu 
une note moyenne supérieure à 16 sur 20 
Art. 8 — Le directeur général des affaires politiques et de 


l'administration du territoire est chargé de l’exécution du présent 
arrete, 
Fait à Paris, le 17 juin 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de Dr 
on nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée 18% 
délibération du conseil municipal de Saint-Avertin (Indre-et- tre) 
tendant à donner le nom d’Henri-Adam au groupe scolaire actuel- 
lement dénommé Château-Fraisier. 


R Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée une 
(a ibér ration du conseil municipal de Loos-lez-Lille (Nord) tendant 
a aonner les noms de George-Sand, Alphonse-Daudet, Charles-Perrault 
et Fredéric-Mistral aux nouveaux groupes scolaires de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 15 juin 1960, a 

tte approuvée une délibération du conseil municipal de Sainghin-en- 

antois (Nord) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à 
une voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Morhange (Moselle) tendant 
à donner les noms de* Jeanne-d’Arc et Alfred-Streiff aux nouveaux 
sToupes scolaires de la commune. 








1 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal d’Illzach (Haut-Rhin) tendant à donner respec- 
tivement les noms de Lamartine, Victor-Hugo et Pierre-Curie au 
nouveau groupe scolaire d’Illzach et à deux écoles de Modenheim., 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée une délibération 


du conseil municipal de Bron (Rhône) tendant à intervertir les 
| rs vent Jean-Macé et Pasteur données aux groupes scolaires 
et D. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 


nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Fresnes (Seine) tendant à donner le nom 
d’'Edouard-Herriot au nouveau groupe scolaire de la commune, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 


nationale en date du 15 juin 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Saint-Ouen (Seine) 
nom d'’Irène et Frédéric Joliot-Curie au nouveau groupe scolaire 
de la commune. 


tendant à donner le 





Administration centrale. 


Par arrêté du 10 mai 1960, les agents contractuels dont les noms 


suivent sont nommés et titularisés en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration dans le cadre institué par le décret du 21 novembre 1958, 
dans les conditions ci-après : 


Classe principale. 
MM. 


Zaouidi Menour, 4 échelon, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 


9 mois 3 jours, à compter du 22 septembre 1959. 
Benallal Abdelkader, 3° échelon, avec un reliquat d'ancienneté de 
19 jours, à compter du 8 avril 1959. 


Amarouche Abdelkader, 1°’ échelon, avec un reliquat d'ancienneté 


de 1 an 6 mois 29 jours, à compter du 23 août 1959. 


Classe normale. 
MM. 
Haddad Slimane, 2° échelon, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
4 mois 6 jours, à compter du 23 juillet 1959. 
Attig Abdelkader, 2° échelon, avec un reliquat d'ancienneté de 
10 mois 6 jours, à compter du 4 août 1959. 








Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. Leguiel (Pierre), secrétaire 


d'administration des cadres chérifiens, est intégré et reclassé au 


1°" janvier 1957 en qualité de secrétaire d'administration de classe 
normale, 5° échelon, à compter du 24 juin 1957. 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Meunier (Charles) est nommé 


attaché d’administration centrale stagiaire au ministère de l’intérieur, 


à compter du 2 mai 1960. 
M. Meunier est mis en cette qualité à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 16 juin 1960 Mlle Paulette Morin, attaché de 
3° classe, 2° échelon, à la préfecture de la Charente-Maritime, est 
placée en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1‘ janvier 1960, aupres de la commune de Saintes, 
pour exercer les fonctions de secrétaire général adjoint de la mairie, 








MINISTERE DES ARMEES 


Administration centrale (air). 


Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. Begneu (Michel) est nommé 
attaché d’administration centrale stagiaire dans les cadres du per- 
sonnel de l’administration centrale du ministère des armées (air), 
à compter du 2 mai 1960. 
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Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. Levy (Robert), 
l 


l'administration centrale 


rieur de 2° classe, 2° échelon, de 
successivement reclasse : 
Au 3° échelon de la 2° 
vier 1946 ; 
Agent supérieur de 1 


2° échelon, à dater du 6 août 


En 


classe : 1 
1951. 
application des dispositions 
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agent supé- 
air), est 


classe de son grade, à dater du 18 jan- 


échelon, à dater du 6 août 1949; 


du décret n° 54-138 du 28 jan- 


vier 1954, une majoration d'ancienneté pour services militaires de 


guerre de 2 


en sa nouvelle qualité d'agent supérieur de 1' 


ans 4 mois 8 jours est maintenue à M. Levy (Robert), 


classe. 


Compte tenu des dispositions ci-dessus, M. Levy est successivement 


reclassé : 
Au 3° 
let 1952, 
pour services 
3 mois 23 jours 
Au 4° échelon de la 1 


échelon de la 1 


militaires de 


classe de son grade, à dater du 21 juil- 
compte tenu de 1 an 15 jours de majorations d'ancienneté 
guerre 


majorations à utiliser: 1 an 


classe de son grade, à dater du 28 mars 1953, 


compte tenu de 1 an 3 mois 23 jours de majorations d’ancienneté 
pour services militaires de guerre (majorations épuisées). 


M. Levy (Robert), 
reclassé à la 
l°" avril 1957 

L'intéressé est promu au 2 
à dater du 1°" avril 1959 

Le présent 
bre 1947, 


agent 
hors-classe (1 


arrèté aura effet 


date à laquelle M 


supérieur de 1'° 
échelon) de 


pécuniaire à dater du 15 
Levy a pris effectivement possession de 


classe, 4 échelon, est 
son grade, à dater du 


échelon de la hors-classe de son grade, 


septem- 


ses fonctions à l'administration centrale (air). 


Par arrêté en date du 16 juin 


trateur civil de 2 


du ministère des armées est successivement 


Administrateur civil de 1 
l°" janvier 1946. 
Administrateur civil de 1 
vier 1948. 
Administrateur civil de 1 
vier 1950. 


classe 


classe, 


1960, M. Morgand (Jean), adminis- 

classe, 4 échelon, à l'administration centrale (air) 
reclassé : 

classe, 1° échelon, à compter du 


2° échelon, à compter du 1°" jan- 


3° échelon, à compter du 1° jan- 


Administrateur civil de classe exceptionnelle (échelon unique), à 


compter du 1° janvier 1952. 


Sont rapportées, en ce qui concerne M 


Morgand (Jean), les dispo- 


sitions des arrêtés des 31 décembre 1953, 23 juillet 1954, 30 mars 1955, 
28 mars 1956, 7 mai 1956 et 25 mars 1957. 


Liste d'admissibilité à 


l'école spéciale militaire 


—_———— 


interarmes 


(Saint-Cyr). 


CONCOURS DIRECT ET PARALLÈLE 1960, PREMIÈRE LISTE 


La liste 


premiere 


d'admissibilité 


comprend les candidats avant 


subi les épreuves écrites dans les centres de Paris, Versailles, Lille, 


Besançon, Nancy, Strasbourg, 

Alix (Patrice). 

Alladaye Tolidji. 

Ambrosini (Paul-Frédéric- 
Jacques). 

Andrianosolo-Ralaimiza (Hubert). 

Aubert (Jean-Patrick-Luc). 

Audras (François-Marie-Joseph- 
Michel). 

Aumonier (Bernard-André-Jean). 


Aurelle (d') de Montmorin de 
Saint - Hérem (Calixte - Marie 
Joseph). 


Avalle (Jean-Pierre) 

Avignon (Jean-Maärie-François). 

Ayzac (Jean-Pierre). 

Azambuja (d’) (Gabriel-Marie- 
Paul). 

Barau (Henri-Michel-René). 

Barbeau (Yves-Henri). 

Barbier (Jacques-Y von-René). 

Barras (Gérard-Gabriel- larie 

Barré (Bernard-Fernand-Arthur). 

Bassalla-Makanda (Michel- 
Archange). 

Bastier (Jean-Paul). 

Baux (Jean-Pierre-Augustin). 

Bauzon (Rémi-Marie-Camille- 
Michel-René). 

Billot (Michel-Joseph-Louis- 
Marie). 

Bocquet (Alain-Charles-Louis). 

Boiraud (Jean-François- 
Christian). 

Bonnieux (François-Marie-Jacques 
Pierre). 











Dijon, Lyon, Autun. 


Borocco (Michel). 

Bouchard (Robert-Marie). 

Boudet (Jean-Albert-Paul- 
Arnaud). 

Bourdonnaye (de La) (Joseph- 
Marie-Alain). 

Bourgeois (Jean-Roger-Léon). 

Bournazel (Alain-Henry-Louis). 

Briand (André-Gilbert). 

Brun (Roger-René). 

Bunel (Pierre-Marcel-Marie). 


-| Candolle (de) (Hugues-Jacques- 


Léonard). 

Carné-Marcein (de) (Louis-Guil- 
laume-Marie). 

Cassagnou (Jehan-Benoît- 
Marie). 

Cavat (Michel-Paul-Alphonse). 

Cazelle (Charles-I açois- 
Xavier). 

Chabrol (Alain-André). 

Chaillan (Charles-Angelin- 
Marcel). 

Champeaux (Antoine-Léon- 
Marie). 

Chapot (Pierre-Marir ‘ienry). 

Charbonnier (Francis-Louis- 
Paul). 

Charles (Gilles-Daniel-Paul). 

Charton (Bernard-René-André). 

Chartron (Jacques-Louis-Jean- 
Pierre). 

Chereil de La Rivière (Xavier- 
Charles-Marie). 


* 


| 





Chevalier (Louis-Charles). 

Chognard (René-Pierre-Marcel). 

Christian (Michel-André-Edouard- 
Pierre). 

Claudel (Michel-Louis-Adrien). 

Clouard (Lionel-Marcel-Lucien). 

Cominardi (Yves-Michel-Jules- 
Marie). 

Compagnie (Gérard-Louis). 

Courtois (Michel-Pierre-Louis- 
Robert). 

Cuny (Olivier-André-Adrien). 

Dennay (Daniel-Alexandre). 

Debord (Roger-Henri). 

Deguil (Jackie-Raymond-Jean). 

Delahaye (Bernard-François- 
Louis). 

Delastre (Jean-François-Marie\. 

Deniau (Jean-Paul-Eugène). 

Djelloul (Serge-Henri). 

Dommange (François-Marie- 
Charles-Joseph). 

Douillet (Francis-Bruno). 

Doumenc (Jean-François). 

Dubern (Bertrand-Serge-René- 
Marie). 

Dumas (Jean-Claude). 

Dumont (Jean-Pierre-Claude- 
Louis). 

Dupcnt de Dinechin (Aymard- 
Pierre-Marie). 

Durand (Michel-Joseph). 

Duval (Alain-Marie-Robert). 

Eckert (Michel-Aloïs-Edouard). 

Emery (Hubert-René-D:nis). 

pessé (Moudourou-Adolphe). 

Evrard (Gilles-Guillaume-Henri). 

Fabr? (Jacques). 

Fassier (Jean-Pierre). 

Fiol (Jean-Charles). 

Forceville (Alain-Georges André). 

Forterre (Pierre-Henri). 

Fouques-Duparc (Régis-Pierre- 
Marie). 

Fresnel (François-Raymond- 
Emilien). 

Frcissard-Broissia (de) (Henri- 
Marie-Joseph). 

Tumey (Jacques-Emile-Marie). 

Funel (Jacques-Joseph-Pierre). 

Galimard (René-Marie-Vianney). 

Gambiez (Gérard). 

Carelly (Philippe-Georges-Jean). 

Cayardon (de) de Fenoyl (Alain- 
Ghislain). 

Gehin (Maurice-Henri-Paul). 

Gilles (Pierre-Jacqu:s-Léopold). 

Glatt (Serge-René). 

Goy (Jr-- Michel-Louis). 

Grändjean (François-Louis). 

Guéganton (Henri-Jean 

Guill- -nt (Jean-Louis-Marie). 

Haas (Xavier-G=:--2s-Marie). 

Hanotaux (Michel-Jacques- 
Raymond). 

Il\rb=nnier (Patrick-Georges- 
Arthur). 

Henry (Jacques-François- 
Georges). 

Herry (Hugues-Paul-Joseph- 
Emile). 

Hervé (Jean-Luc-Marie-Joseph- 
Lézin). 

Hintzy 
Louis). 

Houpert (Lucien-Antoine). - 

Huc-Dumas (Pierre-Aubin- 
Georges). 

Inard (Robert-Denis). 

Jacquet (Claude-Marcel). 

Jacquet (Pierre-Jean). 

Jeannin (Jean-Claude-Gustave- 
Henri). 

Journoud (Bernard-Jean- 
Auguste). 

Keller (Louis-Philippe-Michel- 
Sébastien-Jean). 


(Jean-Pierre-Joseph-Marie- 





Klotchkoff (Dominique-Marie) 

Lacomme  (Philippe-Emile-Henr:, 

Lacroix (Gérard-Noël). 

Laffargue (Fançois-Noël-Marie). 

Lamandé (Louis-Paul-Marie). 

Lapeyronie (Pierre-Lucien). 

Larcena (Philippe-Marie-Joseph. 
Aymé). 

Lasseigne (Gérard-Maurice). 

Laurentin (Jacques). 

Leblay (Yvon-Anthelme-Jean). 

Le Chatelier (Yves-Pierre- 
François). 

Le Floc’h (René-Pierre-Jean- 
Marie). 

Le Goff (Yannick-André-René). 

Legrix (Philippe-Marie-Robert .. 

Le Pichon (Tanneguy-Marie- 
Roland), 

Le Rouzic (Michel-Ambroise- 
Marie). 

Lhoste (Michel-Jules). 

Loyseau (Marie-Joseph-Claude\. 

Luquet (Jean-François-Henri). 

Luthringe (Gérard-Alphonse). 

Magnificat (Patrick-Jack-Fran- 
çois-de-Salle-Georges). 

Mahieu (Marc-Marie-Louis- 
Dominique). 

Manet (Jean-Luc-Léon-Claude). 

Marcon (Gabriel). 

Martinez (Jean-François). 

Masson (Jean-Pierre-Antoine). 

Maubacq (Alain-Jean-Pierre- 
Emile). 

Mauchand (Michel-Marie-Emile), 

Mazalrey (Alain-Jacques-Marie). 

Meaudre-Desgouttes (Didier- 
Joseph-Marie-Jacques). 

Méka (René-Claude). 

Même (Jacques-Raymond-André),. 

Meunier (Gilbert-Jean). 

Michalet (Alain). 

Misson Géry-Yvan-André). 

Molinet (Jean-Marie-Joseph). 

Monmarché (Hervé-Yves-Hubert). 

Montgolfier (de) (Louis-Noël). 

Morand (de) de Confignon (Jean- 
René-Marie). 

Moreau (Denis-Louis-Marie- 
Amand). 

Morel (Daniel-Jean-Claude). 

Mottet (Michel-Louis-Léon). 

Moulin (Jean-Pierre-Marie-Daniel. 

Mounier (Bernard-Pierre- 
Auguste). 

Mouratille (François-Marc-Jean.. 

Mourey (Jean-Marie). 

Mousson (Jean-Louis-Marie). 

Moutard (Gilbert-René-Lucien|. 

Munier (Jean-Joseph-Alfred). 

Naves (Claude-Y ves-Julien). 

Nicolas (Erick-Louis-Henri). 

Novello (Pierre-Antoine-Jean). 

Noyelle (Georges-Marcel- 
Edmond). 

Orofino (Claude-Bernard). 

Orsini (Antoine-André- 
Benjamin). 

Ossent  (Bruno-Georges-Edouard. 

Oudin (Patrick-Jean-François!. 

Pallagrosi (André). 

Passemard (Roger-Paul). 

Payer (Bernard-Marie-André). 

Pelatan (Robert-Paul-Lucien. 

Peiltier (Bernard-André-Marie. 

Pépin (Yves-Raymond-Jean). 

Percy du Sert (Marc-Marie- 
Joseph). 

Perrichon (René-Hubert). 

Péroz (Jean-Paul). 

Péter (Eélix-Gustave). 

Petit de Bantel (Henri-Louis- 
FernandMarie). 

Petit-Renaud (Jacques-Pierre- 
Simon). 
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petiteau (Liévin-Lucien-Joseph). , Rostain (Jean-Gérard-Gil). 
Petkovsek (Robert-Yves-André). | Rostaing (Hugues-Claude-Marcel). 


Roth (Jean-Léon). 

Rouard (Gérard-Jean). 

Rowe (Patrice-Jean-Jérôme). 

Rozec (Joseph-François-Marie). 

Ruelle (Jean-René). 

Samson (Jean-Claude-Julien). 

Sarrazin (Jean-Pierre-Denis- 
Gaston de). 

Savy (Jean-Louis-Marie-Noël). 

Ségaux (Alain-Léon-Henri). 

Simonet (Alain-Marie-René). . 

Soulez (Marc-Paul-Marie). 

Sütterlin (Michel-Marie-Gilbert- 
Joseph). 

Tanssorier (Guy-Denis-Gérard). 

Tassinari (Jean-Claude-Emile). 

Thoisy (Michel-Georges-Hubert 
de}. 

Thomas (Jean-Claude-Paun. 

Thoury (Gilles-Marie-Maurice de). 

Trohel (Jacques-Georges- 


pezzali (Jacques-Henri-Jean). 

Philippe (Joël). 

Philippot (Georges-Louis- 
Valerie). 

Philpin de Piépape (Christian). 

Picot (Michel-Louis-Emile). 

Pietri (Michel-Dominique-Marcel). 

Piettre (Bruno-Léon-Joseph). . 

Pillon (Baudoin-Jean-Gabriel). 

Piquemal (Christian-Jean). 
Platteaux (Michel-Francis). 
Pottier (Pierre-Jules-Raymond). 
Puist (Jean-Jacques). 

Rabe (Aubertin-Rémi). 

Racine (Michel-Claude). 
Radaody-Ralarosy (René). 
Raineau (Jean-Claude). 

Ramadier (Pierre-Paul-Louis). 
Rasolomalala (Jean-Y ves-Louis- 
Gaston). 


Rémy (Jean-Yves-Louis-Gaston). 


Renard (Antoine-Simon). Auguste.) 
Renard (Xavier-Alain-Jacques). Ty1 (Michel-Thadée-Marie- 
Rey (Xavier-Michel-François). Gilles). 


Uhrich (Jacques-Louis-Maurice). 
Vergniol (Damel-Michel-Jean). 
Veyrac (Jean-Alphonse). 

Vouge (Claude-René-Marie). 
Wade Mamadou. 

Wiart (Daniel-Constant-Joseph). 
Woelflé (Marc-Georges). 

Zink (Bernard-Léon-Emile). 


Reymond (Christian-Louis-Marie). 
Richard (Jacques-Henri- 

Georges). 

riquet (Yves-René). 
Rivière (de) (Bernard-Jean-Marie- 
Léon 

Rivière (François-Laurent-José). 
Rochereau (Jean-Claude-Marie). 





Epreuves orales. 


La lettre tirée au sort est la lettre R. ; - 
L'examen orai sera subi à Paris (lycée Saint-Louis, 44, boulevard 
Saint-Michel! pour tous les candidats figurant sur la liste ci-dessus. 


Les candidats seront répartis en quatre séries : 
l'" serie — De Rabe à Barau inclus : 


Premier jour des examens oraux : lundi 27 juin, à huit heures. 
Appel : dimanche 26 juin, à dix-sept heures. 


2" série, — De Barbeau à Dupont de Dinechin inclus : 


Premier jour des examens oraux : vendredi 1‘ juillet, à huit 
heures. Appel ‘: jeudi 30 juin, à dix-sept heures. 


3" série. — De Durand à Le Rouzic inclus : | 


Premier jour des examens oraux : mardi 5 juillet, à huit heures. 
Appel: lundi 4 juillet, à dix-sept heures. 


4 serie. — De Lhoste à Puigt inclus : 


Premier jour des examens oraux : samedi 9 juillet, à huit heures 
Appel: vendredi 8 juillet, à dix-sept heures. 


Les candidats se présenteront à l’appel munis d’une pièce d’iden- 
dite, des documents justifiant les majorations de points auxquelles 
ls peuvent pretendre en vertu du titre V de l'instruction perma- 
rente relative au concours, et du permis de conduire V. L. (ou pièce 
officielle équivalente). 

Majorations. — Les documents donnant droit à majoration à titre 
civil ou militaire seront arrêtés à la date du 1‘' août. 

Pour les titres militaires, seul un état signalétique et des services 
certifié par le chef de corps des intéressés sera admis à l’exclusion 
de tout autre document ; pour les titres civils les candidats devront 
presenter l'original du diplôme ou ia copie légalisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accordée pour la 2° partie 
du baccalauréat, les candidats qui présenteront une option autre que 
tete qui a servi à leur inscription. 

Aucune piece justificative ne sera acceptée après le 1°" août. 

Aucune réclamation ne sera admise par la suite quant au décompte 
des majorations 
Ces documents seront remis au président du jury au cours de 
l'appel qui précède la série et seront restitués aux candidats 
à la fin des épreuves. 
. Aucune réclamation ne sera admise pour les notes obtenues 
ant aux épreuves orales qu'aux épreuves physiques, dans l’hypo- 
thèse où le candidat ne rapporterait pas au secrétariat du jury, 
äpres les avoir totalisées et émargées, les deux fiches qui lui 
‘ETont remises à l'issue de son examen. 


ge erTais de conduire. — A titre exceptionnel pour le concours 
. 0 les candidats qui ne pourront pas présenter leur permis ae 
Conduire V. L. (ou pièce officielle équivalente) prévu par le 
modificatif n° 1 à l'instruction n° 9003 E. M. A./ 3-E du 6 novembre 
pe ne seront pas exclus du concours et subiront les épreuves 
chanèneement de centre d'examen oral. — Aucune demande de 
rt de centre n'est accordée. Tout candidat qui ne se 
es ns pas à l'appel indiqué plus haut est considéré comme 
ne au concours et rayé des listes. 
ho de maladie grave, constatée par certificat médical, le 
‘Sident du jury reste juge des dispenses que les circonstances 








lui permettent d'accorder, sans nuire au bon fonctionnement des 
épreuves. 


Hébergement des candidats militaires. — Les candidats militaires 
n'appartenant pas aux garnisons de Paris ou Versailles seront 
mis en route par leur chef de corps de manière à se présenter 
le samedi 25 juin avant 12 heures au commandant du centre 
d'instruction du service de santé, à Vincennes, où ils seront hébergés 
pendant la durée des épreuves orales. 


Dossiers et notes. — Les dossiers des candidats non admissibles, 
auxquels seront jointes les notes obtenues par les intéressés, 
seront retournés dans le courant du dernier trimestre de l’année 
aux préfectures ou aux régions militaires qui les ont transmis lors 
des inscriptions et à qui ils devront être réclamés. 

Les résultats de la deuxième et dernière liste d'admissibilité 
paraïîtront entre le 8 et 12 juillet 1960. 


EE 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 16 juin 1960 portant approbation 
de l‘élection d’un membre de l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 16 juin 1960, est approuvée l'élection par 
l'académie des beaux-arts de M. André Planson à la place d’acadé- 
micien devenue vacante dans la section de peinture par suite du 
décès de M. Gustave Jaulmes. 





Décret du 20 juin 1960 complétant les dispositions des articles 5 et 6 
du décret du 16 novembre 1959 portant modification du brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
d'Etat eu du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, 

Vu le décret du 16 novembre 1959 portant modification du brevet 
d’études du premier cycle du second degré ; 

Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 


Décrète : 
Art. 1°". — L'article 5 du décret susvisé du 16 novembre 1959 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 5. — Le présent décret est applicable à partir de l’année 


scolaire 1959-1960 sauf en ce qui concerne les sessions ouvertes dans 
les territoires d’outre-mer, ainsi que dans les Etats de la Commu- 
nauté et les pays étrangers dont la liste est fixée par arrêté au 
ministre de l'éducation nationale et éventuellement par arrêté 
conjoint du ministre de l’éducation nationale et des ministres inté- 
ressés. Dans les territoires d'outre-mer, ainsi que dans les autres 
Etats ou pays étrangers figurant sur la liste indiquée ci-dessus, 
l’ancienne organisation est provisoirement maintenue en vigueur ». 


Art. 2. — L'article 6 du décret susvisé du 16 novembre 1959 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 6. — Le décret susvisé du 20 octobre 1947 et les arrêtés 


des 29 novembre 1947, 27 mars 1948, 21 avril 1949, 10 décembre 
1953, 8 juillet 1954 et 11 février 1958 sont abrogés. Toutefois, dans 
les territoires d'outre-mer ainsi que dans les Etats ou pays étrangers 
visés à l’article précédent, les dispositions de ces textes sont, en tant 
que de besoin, provisoirement maintenus en vigueur ». 

Art. 3. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre d’Etat 
et le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 
JEAN FOYER. 





Création d’un centre public d'orientation professionnelle à Sétif. 





Par arrêté du 25 mai 1960, un centre public d'orientation profession- 
nelle est créé à Sétif. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet au 1° sep- 
tembre 1960. 
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Echelonnement indiciaire des aides-astronomes, aides-physiciens et 
aides-météorologistes des observatoires des universités des dépar- 
tements. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 26 avril 1932 fixant les règles d’avancement du 
personnel de l’éducation nationale ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — L'échelonnement indiciaire des emplois d’aide-astro- 
nome, aide-physicien et aide-météorologiste des observatoires des 
universités des départements dépendant du ministère de l’éducation 
nationale est fixé ainsi qu’il suit à compter du 1°' janvier 1958 : 

INDICES BRUTS 


RS PP 2 EP ET à 705 
PO Led id de te NE CLR 615 
ee PP LP Pi 540 
. dut Pet APR PR und 2 0. ans 460 
5 OP CS PP ln PA M Let commet le 380 
OFF DR LR, re ag A Red EE 300 

Art. 2. — L'échelonnement indiciaire des emplois d’aide-astronome, 


aide-physicien et aide-météorologiste des observatoires des univer- 

. sités des départements dépendant du ministère de l'éducation 

nationale est fixé ainsi qu'il suit à compter du 1‘' janvier 1960 : 
INDICES BRUTS 


nt SPP RE RE RO TS de 705 
de OP NAT TN Pa UE RER A à 619 
Et “NT PRE PR PA qe RE 554 
Cd NOT PIN PUR RE RS PT EU OS PR ne de 501 
TP © 448 
D OR nt sacstéte sc ranlasat dem D 390 
Art. 3. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiet de 
la République française, 
Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Comité des travaux historiques et scientifiques (rectificatif). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1960: page 2789, 
9° ligne, au lieu de : « M. Clovis Brunel, membre de l’Institut, direc- 
teur honoraire de l’école des chartes, est nommé président honoraire 
de la section », lire’ « M. Clovis Brunel, membre de l’Institut, 
directeur honoraire de l'école des chartes, est nommé président 
d'honneur de la section ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Bramard Léon, agent supérieur 
hors classe, 2° échelon, est admis, sur sa demande, pour ancienneté 
d'âge et de service, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du 1° janvier 1960. 








——— 


Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 16*juin 1960, il est mis fin, à compter du 14 septembre 
1959, au détachement auprès du ministre des de Mlle Boudrant 
(Lucienne). Mile Boudrant (Lucienne), professeur licencié de philo. 
sophie, est placée en position de détachement auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pour une période de trois ans, à 
compter du 15 septembre 1959, en vue d’exercer les fonctions de 
professeur dans les maisons d'éducation de la Légion d’honneur. 


PRRRERLE Rs 











. MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conseil national des assurances. 





Par arrêté du 15 juin 1960, M. Alain Focard de Fontefiguières est 
nommé membre suppléant du conseil national dés assurances, en 
remplacement de Mme Germineau, née Lombraud. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 4 mai 1960, ont été titularisés à l’administration 
centrale des affaires économiques, à compter du 13 janvier 1960, les 
agents dont les noms suivent : 

Miles Jacqueline Hatey, Lucie Marsaud, Mme Anne-Marie Moussa, 
née Trousseau, agents supérieurs de 2° classe, 1‘° échelon. 

M. Pierre Baldy, secrétaire d'administration (comptable) de classe 
principale, 2° échelon. 

Mile Yvonne Groulier, adjoint administratif, 9° échelon. 





Office des changes. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DE SECRÉTAIRE D’ADMINISTRATION 


Année 1952. 
Secrétaire d'administration de 2° classe proposé pour la 1'° classe. 


M. Claulin (Jean). 


PROMOTION 





Par arrêté du 16 juin 1960, M. Claulin (Jean), secrétaire d'adminis- 
tration de 2° classe, 3° échelon, des cadres de l’ancien office des 
changes, est promu à la 1re classe, 1°" échelon, de son grade à comp- 
ter du 26 mars 1952. 

Dans cette situation, M. Claulin (Jean) conserve un reliquat d’an- 
cienneté de 11 mois 23 jours. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. Loup (Maurice), payeur 
des trésoreries des territoires d'outre-mer, a été, pour la période 
du 1°" janvier 1958 au 30 juin 1959 inclus, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (administration générale des services 
de la France d'outre-mer), pour exercer des fonctions à l'agence 
comptable de l'office central des postes et télécommunications d’outre- 
mer (régularisation). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Approbation d'un avenant au cahier des charges de la concession 
de la Compagnie générale transatlantique au port de Fort-de- 
France. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code des ports maritimes ; F 

Vu, avec le cahier des charges annexé, le décret du 11 juin 1954 
accordant à la Compagnie générale transatlantique une concession 
pour l'aménagement et l'exploitation d’une partie du port de Fort 
de-France ; . 

Vu la délibération du 16 octobre 1956 du conseil d'administration 
de la Compagnie générale transatlantique ; 
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Vu le projet d’avenant établi par les ingénieurs du service mari- 
ime des ponts et chaussées de la Martinique et pris en considéra- 
Lon par décision ministérielle du 4 août 1958 ; 

“Vu l'enquête ouverte sur ce projet et notamment l'avis de la 
commission permanente d'enquête du port de Fort-de-France en 


date du 29 janvier 1959, 


Arrête : 

Art. 17. — Le cahier des charges annexé au décret du 11 juin 1954, 
qui reglemente la concession de la Compagnie générale transatlan- 
uque au port de Fort-de-France, est modifié conformément à l’ave- 
nant annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Li 





AVENANT N° 1 
AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ AU DÉCRET DU 11 JUIN 1954 


Article 1°". 


Les articles 1°, 11, 15 et 27 du cahier des charges annexé au 
décret du 11 juin 1954 concédant à la Compagnie générale transatlan- 
tique l'aménagement et l'exploitation d’une partie du port de 
Fort-de-France sont remplacés par les nouveaux articles ci-après : 


Article 1‘ nouveau. 
Objet de la concession. 


La presente concession a pour objet l'aménagement et l’exploi- 
tation par la Compagnie générale transatlantique (désignée ci-apres : 
C. G. T) d’une partie du port de Fort-de-France se trouvant à 
l'intérieur du périmètre représenté sur le plan joint par un trait 
rouge continu. 

Elle comprend l’exploitation : 
ouvrages d’accostage suivants appartenant à l'Etat : 


a) Quai des « Grands Cargos » b.B; 
b) Quai de la Darse, CD et EF ; 
c) Quai dit « des Annexes » GH. 


2° Des terre-pleins situés en arrière des quais délimités sur le 
lan par la ligne a, b, c, d,e,e1,e2,e3,e4, f, g, g°, h, i, j, k, L, m. 


Il est précisé que les profondeurs à maintenir au-dessous de 
ro marin à 3 mètres des quais et jusqu’à 20 mètres de ces der- 
niers pour l'exploitation de chacun des quais intéressés sont les 
suivantes : 

Quai des « Grands Cargos » : 

Quai de la Darse: 9 mètres. ’ 

Quai des Annexes: 8,50 mètres dans la partie Sud-Ouest sur 
50 metres de longueur de quai, 8 mètres dans la partie Nord-Est. 
La concession comprend, en outre, l’établissement et l'exploitation 
d'un outillage ainsi composé : 

Des hangars pour abriter les marchandises en provenance ou à 
destination des navires et bateaux en opération aux ouvrages énu- 
méres ci-dessus. 


1° De 


1 


0,50 mètre. 


De igasins pour abriter les marchandises devant séjourner à 
Proximité du port : 
Des installations de toute nature pour le chargement et le déchar- 
sement des navires et bateaux. 
L'outillage existant actuellement comporte : 
l” Les ouvrages suivants appartenant à l'Etat : 
Un hangar-magasin à l'arrière du quai des Grands Cargos 
esurant 103 X 35 mètres, soit environ 3.400 mètres carrés ; 
Un château d’eau de 55 mètres cubes ; 
e bascule située sur le terre-plein Est de la darse ; 
Des installations de distribution d’eau. 
2° Les installations suivantes qui seront assimilées aux ouvrages 
+ tailier au titre de la présente concession : 
Les installations construites sous l’ancienne concession et 
Go! amortissement ne peut être considéré comme entièrement 
‘éallse en fin de concession, à savoir : 


’ 


Un hangar à l'arrière du quai Nord de la darse mesurant 
<0 18 metres ; 
_ Un hangar à l'arrière du quai Sud de la darse mesurant 


U « 20 mètres ; 


Des installations de distribution d’énergie électrique y compris un 
Poste de transformation de 75 kVA ; 
Les hangars édifiés par la Compagnie générale transatlantique 
‘rieurement à l’expiration de l’ancienne concession, à savoir : 
Un hangar à l'arrière du quai Nord de la darse mesurant 


pos 


50 - 20 mètres : 

n hangar à l’arrière du quai des Annexes mesurant 35 > 20 mètres : 
1angar ouvert entre les deux magasins du quai Nord de la darse 
rant 18 X 8 mètres ; 


l 





Un hangar dit « de la Ravine Bouillé » à l'extrémité Ouest du 
quai des Grands Cargos et mesurant 21 X 20 mètres. 


c) Les installations accessoires complétant ces hangars. 


A l’intérieur du périmètre de la concession, la Compagnie générale 
transatlantique aura le.monopole des opérations de manutention 
ci-après : 

1° Chargement ou déchargement de tout navire ou chaland pour 
les marchandises en provenance ou à destination des hangars ou 
terre-pleins, à l’exception de la prise sous palan et de l’arrimage 
à bord en cas de chargement du désarrimage à bord et de la mise 
sous palan en cas de déchargement ; 

2° Déplacement des marchandises le long des quais dans les condi- 
tions qui sont précisées ci-après ; 

3° Lotissement sous hangar ; 

4° Pesage et manutention diverses s'y rapportant. 


Toutes ces opérations de manutentions seront exécutées par la 
main-d'œuvre du concessionnaire. 

Le concessionnaire pourra de plus se charger, sur la demande des 
usagers, des opérations non comprises dans le monopole aux termes 
du paragraphe 1° ci-dessus. 

Le concessionnaire pourra poser une palissade ou un grillage afin 
d’enclore les installations concédées, ainsi que ses installations pri- 
vées partout où elles ont un accès direct par terre au reste du 
port. 


Article 11 nouveau. 
Délais d'exécution. 


Le concessionnaire devra avoir terminé les travaux de construction 
d'un nouveau hangar derrière le quai des Annexes dans un délai de 
dix-huit mois à partir de la date de notification au concessionnaire 
de l’approbation du projet soumis au ministère des travaux publics 
dans les conditions indiquées à l’article 3 du présent cahier des 
charges. 


Pour les autres travaux résultant de la concession, les délais 
d'exécution et de présentation des projets seront fixés par décision 
du ministre des travaux publics. 

Le programme d'amélioration de l'outillage concédé, finalement 
arrêté par le ministre des travaux publics, au cours de la cinquième 
année qui suivra l’octroi de la concession, devra être réalisé dans 
un délai de quatre ans à dater de la notification à la C.G.T. de la 
décision prise par 1e ministre à cet égard. Toutefois ce délai pourra, 
pour tout ou partie du programme, être prolongé avec l’autorisation 
préalable du ministre des travaux publics. 


Article 15 nouveau. 
Ordre d'admission à l'usage des quais. — Installations et appareils. 


Les navires appartenant à la C. G. T., affrétés par elle ou venant 
à sa consignation seront mis à quai par priorité. La C. G.T. disposera 
dans les mêmes conditions d’une priorité d’accostage sur la partie ST 
du qua+ de batellerie que l'administration a l'intention de construire 
(cf. plan au 1/1.000). 

Les usagers ne pourront disposer des ouvrages et outillages concé- 
dés à la C.G.T. que lorsque cette compagnie ne les utilisera pas 
pour les besoins de son commerce. 

Sous réserve des cas d'urgence dont l’appréciation appartiendra aux 
agents chargés de la police du port et sous réserve de la priorité 
d’accostage stipulée ci-dessus en faveur des navires appartenant 
au concessionnaire, affrétés par lui ou venant à sa consignation, 
les ouvrages, installations et appareils seront mis à la disposition 
des usagers suivant l’ordre des demandes. Les demandes seront 
inscrites à cet effet dans l’ordre et à la date de la production sur 
des registres à souche tenus par les soins de la C. G.T. Ces registres 
seront communiqués, sans déplacement, à toutes les personnes inté- 
ressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra ;e premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 27 nouveau. 
Taxes maxima. — Outillage. 


A. — Utilisation des hangars et des terre-pleins. — Les taxes 
maxima qui pourront être perçues pour l'usage des hangars et des 
terre-pleins seront les suivantes : 

1° Marchandises débarquées à Fort-de-France et non destinées à 
être transbordées. 

Par tonne ou pour les marchandises dont le volume en mètres 
cubes calculé selon les usages des transports maritimes est supérieur 
au poids en tonnes, par métre cube : 


Taxe de stationnement pendant les délais réglementaires 350 F. 
Surtaxe de stationnement pour chaque jour pendant les trois 
premiers jours au-delà des délais réglementaires.......... 100 
Surtaxe de stationnement pendant les jours suivants........ 150 
Taxe réduite pour l’enlèvement accéléré..................., 150 


2° Marchandises devant être embarquées à Fort-de-France mais 
non à l’occasion d’un transbordement. 

Tarif unique par tonne ou pour les marchandises encombrantes 
par mètre cube comme il vient d'être dit dans le cas précédent : 
300 F. 

Le concessionnaire pourra également louer à d’autres personnes 
tout ou partie de certains des hangars dont il assurera la gestion. 
Dans ce cas, contrairement à ce qui est dit à l’article 20 du présent 
cahier des charges, ni la garde, ni la conservation des marchandises 
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ne seront à sa charge et aucune responsabilité ne pèsera sur lui pour 
la perte ou le dommage == réss#ant pas de son fait ou de celui de 
ses agents. : 
Le tarif de location des hangars sera alors de 4.000 F le mètre carré 
et par an 
B Vente 
Par mètre cube d’eau à la vanne à quai, y compris fourniture du 
compteur et manœuvre des vannes, mais non compris le raccor- 


d'eau douce £ 


dement aux navires et éventuellement pompage : 200 F. 
Minimum de perception à la livraison : 5.000 F 
Art. 2. — Les articles 21 et 31 sont supprimés. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour : 
Paris, le 28 mai 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d’Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Prise en compte de certains services 
pour la délivrance du brevet de chef de quart. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine 
en mer, et notamment son article 32, aux termes duquel « un 
réglement d'administration publique fixe les règles à observer pour 
la délivrance des brevets ainsi que les conditions d'exercice du 
commandement et des fonctions d’officier à bord des navires » ; 

Vu le décret n du 20 août 1958, et notamment son 
article 6, portant règlement d'administration publique pour la déli- 
vrance des titres exigés des capitaines, patrons, seconds ou lieute- 
nants sur les navires de commerce, de pêche ou de plaisance, 
modifié par le décret n° 59-1464 du 19 décembre 1959, et notamment 
son article 21 ; 

Vu l'arrêté n° 7 du 11 février 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Pour la délivrance du brevet de chef de quart, peut 
être prise en compte, dans les dix mois de navigation au commerce 
en qualité d'élève, la navigation en qualité d'officier, dérogataire 
ou non, accomplie avant ou après l'obtention du diplôme d'élève 
chef de quart, et répondant aux conditions définies par l'article 16 
du décret du 20 août 1958. 

Art. Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel 
de la marine marchande. 


Fait 


9 


1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


à Paris, le 31 mai 





n 


Examen pour l'obtention du certificat de motoriste à la pêche. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 16 décembre 1948 portant réglementation d’ad- 
ministration publique pour la délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et 


d'adjoint au chef de quart sur les navires de commerce, de pêche 
et de plaisance, modifié par celui du 1‘ septembre 1953, n° 58-800, 
lui ajoutant un article 7 bis fixant les conditions de délivrance du 
« certificat de motoriste à la pêche » ; 





Arrête : 


























Art. 
comme 


« Les coefficients afférents à chacune des matières figurant audit 
programme sont fixés ainsi qu'il suit : : 
« Epreuves pratiques. — Essais manuels : 8 ; dessin : 2 
sans changement). 


1°". — L'article 4 de l'arrêté du 16 octobre 1953 est modif 


é 
suit : 


(le reste 


Art. 2. — Le directeur de l’adrministration générale et des gens 
de mer est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et au Bulletin 
officiel de la marine marchande. 


Fait à Paris, le Juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchand 
GILBERT GRANDVAL. 


€, 





Modification des programmes des examens 
de lieutenant et de patron de pêche. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Vu l'arrêté du 30 avril 1957 fixant la nature et l'importance des 
épreuves et les programmes des connaissances exigées pour l’obten- 
tion des brevets de lieutenant et de patron de pêche, 


Arrête : 
Art. 1°". — L’annexe I de l'arrêté du 30 avril 1957 précité est 
modifiée comme suit : 
$ B. — Navigation pratique. — Remplacer l'article intitulé 


« Azimuts » par le suivant : 

« Azimuts. — Détermination au moyen des éphémérides nautiques 
de l’angle au pôle et de la déclinaison du soleil d’après l’heure de 
la montre réglée sur le temps du fuseau. Tables d’azimut. Azimut 
du soleil à un instant quelconque. Azimut de la polaire, soit à 
l’aide des éphémérides nautiques, soit d’après la situation des 
constellations. Utilisation de ces azimuts pour le contrôle de la 
variation 

Art. 2. — Les dispositions de Particle précédent entreront en 
vigueur lors de la première session d'examen de l’année 19,61. 


Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


». 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 16 juin 1960, sont nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration centrale stagiaire (indice brut 265) à l’administra- 
tion centrale de la marine marchande, pour compter du 2 mal 
1960 : 

Mlle Combier (Geneviève), MM. Pontet (Jean) et Cariou (Michel), 





Par arrêté du 16 juin 1960, les secrétaires d’administration dont 
les noms suivent provenant du ministère marocain du commerce 
sont intégrés dans le cadre des secrétaires d’administration de 
l'administration centrale de la marine marchande dans les condi- 

































































Vu l'arrêté n° 34 du 16 octobre 1953, tions ci-après : 
DATES e 
NDICE , 
NOMS ET PRÉNOMS _ — GRADE CLASSE ÊÉCHELON OBSER V A TIONS 
d'intégration de promolion brut 
” ét: _ on | 
M. Cag (Ant 1° juillet 1957 1er juin 1948. Secrélaire d’administration. 2e 2e 
1er juin 19m. _— 2e 3° 
ter juin 1952, _- re {er 
fer juin 1954. — re 2° 
1er juin 1956. - qre 9° 
{er janvier 1959. — Principale. 100 
Mme Loubignac (Ma-} {er juillet 1957 fer juillet 191. | Secrétaire d’administration. 2e der 
lie-Paule). ler juillet 19952. — 2e 2° 
fer juillet 1954. — 2° 3° 
er juillet 1957. — re qer 
{er juillet 1999. — {re 2e 290 
Mine Collot (Odile)...{} 1% août 1957.! 5 décembre 1%54.! Secrétaire d'administration. 2e {er Er , 
o décembre 1956. — 2e 2e 265 En disponibilité depi 
Je 4er seplembre 18. 
pa LL. né S 
nn ss a 
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5) Juin HA) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Autorisation à la chambre de commerce d'Angoulême d'accorder 


sa garantie à un emprunt à contracter par une société de crédit 


immobilier. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
l'industrie, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 
Vu l'article / de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 
Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
l'effort de construction ; 
‘ Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d'habitat ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce d'Angoulême en 
date du 12 février 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 18 avril 1960, 


ae 


Arrétent : 

Art. 1 _ La chambre de commerce d'Angoulême est auto- 
risée à accorder sa garantie à un emprunt de 1.500.000 NF à 
contracter par la Sociéte de crédit immobilier de la Charente. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la chambre de commerce et la société de crédit immo- 
bilier. destinée à sauvegarder la responsabilité financière de l’assem- 
blée consulaire 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée en contre-partie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de l’industrie. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1960, 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre 





Octroi d’un permis d‘exploitation de mines d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis d‘exploitation de Scheibenhard », à la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa). 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande du 26 juin 1958 par laquelle M. André Demargne, 
président directeur général de la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace (Pæepa), agissant au nom et pour le 
compte de cette société, dont le siège est à Paris (7‘), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite l'octroi d’un permis d'exploitation de mines d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur certaines communes du 
département du Bas-Rhin ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagement et autres documents. produits 
à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande a 
ete soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement RCE de Metz en date du 15 juin 1959 et du 
26 juin 1959 : 

Vu l'avis du préfet du Bas-Rhin en date du 9 juillet 1959 ; 

Vu je code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d’exploitation de mines : 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955, modifié par décret n° 56-629 
du 14 aout 1956, notamment son article 26 relatif à l'octroi de 
Permis d'exploitation aux titulaires d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 21 juillet 1956 prorogeant la validité du permis 
xClusit de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 

Permis de Soufflenheim », accordé par décret du 7 mai 1951 à la 
Societé anonyme d’exploitations minières Pechelbronn et dont la 
Mutation à la Prepa a été autorisée par arrêté du 1°" août 1951 ; 


Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
Mai 1960 : 
Sur la proposition du directeur des mines, 
Arrête : 
Art. 1 


“. =. — Il est accordé à la Société de prospection et exploi- 
alons pétrolières en Alsace, dont le siège est à Paris (7‘)}, 12, rue 
ns Nicot, un permis d’exploitation de mines d'hydrocarbures liqui- 
rs Le. Pazeux portant sur une partie du territoire du département 
‘U Bas-Rhin, à l’intérieur d’un périmètre délimité comme suit par 
°"s sommets reliés entre eux pour A et B par la frontière franco- 
‘’emande (cours de la Lauter) et ensuite par des arcs de méridiens 
et de parallèles : 
À. — Intersection du méridien géographique 6 gr 41 et de la fron- 
B tière franco-allemande (cours de la Lauter). 

— Intersection du méridien 6 gr 45 et de la frontière franco- 
c allemande (cours de la Lauter). 
v Longitude 6 gr 45 Est de Paris ; latitude 54 gr 39. 

- Longitude 6 gr 41 Est de Paris; latitude 54 gr 39. 








Le permis s'étend sur une superficie de 9,67 kilomètres carrés 
environ, située sur le territoire des communes de Nrederlauterbach, 
Neewiller et Scheibenhard. Il prendra le nom de « Permis d’exploi- 
tation de Scheibenhard ». 


Art. 2. — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent arrêté au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et, par les soins du préfet du Bas-Rhin et aux frais du titulaire 
du permis, affiché dans les communes sur lesquelles porte le 
permis. 


Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Déchéance de propriétaires de concessions de mines 
(département de la Guyane). 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 3 octobre 1934 du gouverneur de la Guyane 
française, faisant fonctions de gouverneur du territoire de l’Inini, 
accordant à la Compagnie commerciale des Antilles françaises 
F. Tanon et C* la concession de mines de métaux précieux, leurs 
minerais et pierres précieuses n° 188 ; 

Vu la lettre recommandée du préfet de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à la Compagnie commerciale des 
Antilles françaises F. Tanon et C' de remettre ladite concession en 
activité ; 

Vu la lettre du 14 novembre 1959 par laquelle la Compagnie 
commerciale des Antilles françaises F. Tanon et C* déclare forfait 
et les pouvoirs du signataire de ladite lettre ; 
=, le rapport du chef du service des mines en date du 29 janvier 
1 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 5 février 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 mai 1960; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notam- 
ment l’article 17 A ; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
de 5 - ya du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment l’ar- 
ticle - 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — La Compagnie commerciale des Antilles françaises 
F, Tanon et C‘ société anonyme au capital de 105 millions de 
francs, dont le siège social est à Cayenne, 9, chaussée Sartines, 
est déchue de la concession n° 188 de mines de métaux précieux, 
leurs minerais et pierres précieuses (département de la Guyane). 


Art. 2. — A lexpiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrête qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, 
notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs de la Guyane. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l'industrie, 


Vu la décision du 16 octobre 1940 du gouverneur de la Guyane 
française accordant à M Luxin Margueritte la concession de mines 
de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses n° 209; 

Vu la lettre recommandée du préfet de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à M. Luxin Margueritte de remettre 
ladite concession en activité ; 

Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été suivie 
d'effet ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 4 février 
1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 8 février 1960; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 30 mai 1960; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notam- 
ment l’article 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment l'ar- 
ticle 83 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 
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Arrête : 


Art. 1° M. Luxin Margueritte, domicilié à Cayenne, 57, ave- 
nue du Général-de-Gaulie, est déchu de la concession n° 209 de 
mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses. 


Art. 2 A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, apres notification de la validation définitive du présent 
arrété, 1] sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrête, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, 
notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs de la Guyane 


Fait à Paris, le 16 juin 1960 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l'industrie, 

Vu la décision du 27 mai 1919 du gouverneur de la Guyane fran- 
caise, enregistrée au service des mines sous le n° 674, accordant un 
permis d'exploitation de placer à M. Paul Limarola, apparteant à la 
société Aubin et Laigne ; 

Vu l’article 81, paragraphe 5, du décret du 16 octobre 1917 portant 
modification de la réglementation minière en Guyane française, 
en vertu duquel les droits des titulaires de permis d'exploitation 
de placer institués sous le régime du décret du 10 mars 1906 sont 
devenus ceux que conferent les concessions de mines de substances 
de 3° catégorie (métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses) 
instituées en vertu dudit décret ; 

Vu la lettre recommandée du préfet de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à la société Aubin et Laigne de 
remettre la concession n° 674 en activite ; 

Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été suivie 
d'effet ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 25 février 
1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 22 mars 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 mai 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant. réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
l'article 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment l’ar- 
ticle 83 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1 La société à responsabilité limitée Aubin et Laigne, 
dont le siége sociai est à Cavenne 3, canal Laussat, est déchue de 
la concession n° 674 de mines de métaux précieux, leurs minerais 
et pierres précieuses (département de la Guyane). 


Art. 2 A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3 Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifié au 
concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes administratifs 
de la Guyane. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu la décision du 30 décembre 1910 du gouverneur de la Guyane 
française, enregistrée au service des mines sous le n° 181, accordant 
un permis d'exploitation iale de placer à M. Maximilien Liontel, 


appartenant actuellement à l'Association miniere, société anonyme 
en liquidation ; 

Vu l’article 81, paragraphe 5, du décret du 16 octobre 1917 portant 
modification de la réglementation minière en Guyane française, en 


vertu duquel les droits des titulaires de permis d'exploitation de 
placer institués sous le régime du décret du 10 mars 1906 sont 
d eux que conferent les concessions de mines de substances 
{ catégorie (métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses) 
instituées en vertu dudit decret ; 


Vu la mise en demeure du préfet de la Guyane en date du 4 sep: 


tembre 1957 prescrivant à l'Association minière de remettre la conces- 
on de mines n° 181 en activité ; 
Considérant que la 1: en demeure susvisée n'a pas été suivie 
d'effet ; 





Considérant, par ailleurs, que l'Association minière n’a pas fait 
élection de domicile dans le département de la Guyane et qu'elle 
n'y à pas de représentant agréé par le chef du-service des mines 
Vu le rapport du chef du service des mines en date du 16 février 
960 ; k 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 2 mars 1960 : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 mai 1960 : 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
l’article 17 A : 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du decret susvisé du 20 mai 1955, et notamment Jes 
articles 3, 4, 83 et 131 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1 — L'Association minière, société anonyme au capital de 
1.211.250 NF, en liquidation, dont le siège social est à Paris (9) 
9, rue Chauchat, est déchue de la concession n° 181 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (département 
de la Guyane). 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifié au 
concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes administratifs 
de la Guyane. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu la décision du 27 novembre 1924 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession de mines de métaux précieux, 
leurs minerais et pierres précieuses n° 721, appartenant actuellement 
à l’Association minière, société anonyme en liquidation ; 

Vu la mise en demeure du préfet de la Guyane en date du 4 sep- 
tembre 1957 prescrivant à l’Association minière de remettre ladite 
concession en activité ; 

Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été suivie 
d'effet ; 

Considérant, par ailleurs, que l'Association minière n’a pas fait 
élection de domicile dans le département de la Guyane et qu'elle 
n'y a pas de représentant agréé par le chef du service des mines ; 

Vu ie rapport du chef du service des mines en date du 16 février 
1960 ; . 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 2 mars 1960 : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 mai 1960; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du regime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
l’article 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment les 
articles 3, 4, 83 et 131 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 

Arrête : 

Art. 1 — L'Association minière, société anonyme au capital de 
1.211.250 NF, en liquidation, dont le siège social est à Paris (9 
9, rue Chauchat, est déchue de la concession n° 721 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (département 
de la Guyane) 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrété, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifie au 
concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes administrali!s 
de la Guvane. 

Fait à Paris, le 16-juin 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Administrateurs civils. 


Par arrêté du 21 juin 1960, M. Durand (Pierre), administrateur ci‘ I, 
est charge de la gestion administrative du centre d’aceueil et d'inior 
mation placé auprès du ministre de l'industrie par Flarrète cu 
15 juin 1960. 

——"t" 6 $ — 
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ES 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 16 juin 1960, Mme Germaine Seriex, attaché d’admi- 
nistration centrale stagiaire, est nommée et titularisée dans le corps 
des attachés d'administration centrale en qualité d’attaché d’admi- 
nistration de 3° classe, 1°" échelon, à compter du 1°° juin 1960, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1° juin 1959. 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 3 juin 1960, sont nommés à l’emploi d’inspecteur 
principal de la répression des fraudes et titularisés dans le grade 
correspondant, à compter du 4 mai 1969, les inspecteurs de la répres- 
sion des fraudes dont les noms suivent, qui sont reclassés dans les 
échelons de leur nouveau grade dans les conditions indiquées pour 
chacun d’eux : 

M. Viallat (Jean), 2° échelon, du 4 mai 1960. 

M. Meyrat (Hippolyte), 3° échelon, du 25 juin 1957 ; 4° échelon, du 
25 juin 1960. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. de Beauchamp (Georges), 
incénieur des services agricoles à la direction des services agricoles 
du Lot, est muté d'office et dans l'intérêt du service à la direction 
des services agricoles de la Vendée. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Grellet (Jean), ingénieur des 
services agricoles à la direction des services agricoles du Calvados, 
est muté d'office et dans l’intérêt du service à la direction des ser- 
vices agricoles des Pyrénées-Orientales. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Neuvy (André), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles d’Ille-et- 
Vilaine, est muté d’office et dans l'intérêt du service à la direction 
des services agricoles de la Seine. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Loubière (Achille), ingénieur 
des travaux agricoles à la direction de l’agriculture et des forêts 
en Algérie, est muté d'office et dans l'intérêt du service au foyer 
de progres agricole de Bastia (Corse). 








Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Bosche (Henri), ingénieur 
stagiaire des travaux agricoles au foyer de progrès agricole de Saint- 
Claud (Charente), est muté d'office et dans l'intérêt du service au 
foyer de progrès agricole de Bellac (Haute-Vienne). 


Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Gaffarel (Jean-Marie), ingé- 
nieur des services agricoles, libéré de ses obligations militaires, est 
reintégré dans ses fonctions à compter du 29 février 1960. 

A compter de la même date, l’intéressé est placé en disponibilité 
Pour convenances personnelles pour une période de un an. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 





Par arrêté du 16 juin 1960: 

Mme Letourneur (Monique) et M. Ehrmann (Jean-Claude), déclarés 
admis à l'emploi d’attaché d’administration centrale stagiaire à 
la suite des épreuves du premier concours ouvert les 5 et 6 janvier 
1960, sont nommés attachés d’administration centrale stagiaires 
indice brut 265) au ministère du travail à compter du 2 mai 1960 


_Mme Biard (Gabrielle), secrétaire d'administration de classe prin- 
Cipale, 3° échelon (indice brut 400), déclarée admise à l'emploi 
d'attaché d'administration centrale stagiaire à la suite des épreuves 
du deuxième concours ouvert les 5 et 6 janvier 1960, est nommée 
aällache d'administration centrale stagiaire (indice brut 265) au 
Ministere du travail à compter du 2 mai 1960. 

Il est attribué à Mme Biard (Gabrielle) une indemnité compen- 
Satrice fixée dans les conditions prévues à l’article 3 du décret 
N° 47-1457 du 4 août 1947. 








Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 16 juin 1960, M. Georget (André), contrôleur 
comptable à la direction régionale de la sécurité sociale de Paris, est 
placé en position de service détaché pour exercer les fonctions 
d’attaché à la direction générale de la Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques Sud-Aviation, pour une période de deux ans, 
à compter du 1° janvier 1959, dans les conditions fixées par 
l’article 1°" (4°) du décret du 14 février 1959. 





inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Bouzar Abdelkader, inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre contractuel, a été titularisé dans 
l'emploi d’inspecteur du travail, à compter du 17 juillet 1959, 
en application du décret n° 58-531 du 13 juin 1958 et nommé au 
3° échelon (indice brut 430) du grade d'’inspecteur du travail et 
de la main-d'œuvre, à compter du 17 juillet 1959, compte tenu 
d’une bonification spéciale d’ancienneté de 4 ans 25 jours et d’une 
peer age d’ancienneté pour services militaires de 10 mois 

jours. 





Homologation de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines. 


DÉCISION DU 1°" JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES 
CIRCULAIRES POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
= scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l’arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 1°". — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie à table de type commun construite par les Etablissements 
Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), est 
prorogée jusqu’au 1°" novembre 1960 sous le numéro suivant : 

N° 195-731-T 660. — Type Idéale C. — Diamètre de lame : 500 
à 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 février 
1958. 

Art. 2 — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée 
à la scie à bûches à chevalet oscillant construite par les Etablisse- 
ments Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), 
est prorogée jusqu’au 1°" novembre 1960 sous le numéro suivant : 

N° 195-516-T 660. — Type La Rapide, — Diamètre de lame: 
500 à 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 février 
1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 4, 6 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie à bâches à table roulante construite par les Etablissements 
Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), est 
prorogée jusqu’au 1° novembre 1960 sous le numéro suivant : 

N° 195-511-T 660, — Type Idéale. — Diamètre de lame : 500 
à 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 février 
1958. 


Art. 4 — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante construite 
par les Etablissements Chalot, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), est 
prorogée jusqu’au 1°" novembre 1960 sous le numéro suivant : 

N° 195-726-T 660. — Type Express. — Diamètre de lame : 500 à 

mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 février 

1958. 
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Art. 5. — En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive : 

1° La scie araseuse adaptable sur table de toupie construite par 
les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yvonne), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

N° 21 - 4681 - D 660. — Type X UN. Diamètre de lame : 350 mm. 

2° Les tronçconneuses doubles Hulihorst présentées par les Etablis- 
sements H. Brenneisen et C"', 60-64, rue Planchat, Paris (20°), et 


enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 370 - 3660 - D 660 Type DH 50. Diamètre de lame : 500 mm. 


N° 370 - 3661 - D 660 Tvpe DH 53. Diamètre de lame : 500 mm. 
N° 370 - 3662 - D 660 lvpe DH 52. Diamètre de lame : 500 mm. 
N° 370 - 3663 - D 660. — Type D H 54. Diamètre de lame : 500 mm. 


Cette homologation se 
du 6 juin 1958. 


substitue à celle accordée par décision 


Art. 6 En exécution des articles 12 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée, fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation 
définitive la deligneuse automatique construite par les Etablissements 
Socolest Valdoie, à Valdoie territoire de Belfort), et enregistrée 
sous le numero suivant : 

N° 265 - 4682 - D 660. 


Type C9H. Diamètre de lame : 350 mm. 


Art. 7 En exécution des articies 13 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies circulaires fait l’objet d’une homologation 
définitive la scie pendulaire à pédale construite par la Société 
Bourbon, à Villefranche (Allier), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 


N° 425 - 2987 - D 660 Diamètre de lame : 600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 6 juin 1958 


Art. 8 - En exécution des articles 15 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation 
définitive : 


1° La scie circulaire portative construite par la société Outillage 
Val d'Or, 47, rue Cambon, à Paris, et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 96 - 4683 - D 660 

2° Les scies circulaires portatives de marque Holz-Her présentées 
par les Etablissements Roos, 31-33, route de Strasbourg, à Haguenau 
(Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 557 - 4684 - D 660 


Tvpe 410. Diamètre de lame : 120 mm. 


Type HK D-65. Diamètre de lame : 240 mm. 


N° 557 - 4685 - D 660 Type H K U - 75. Diamètre de lame : 220 mm. 
N° 557 - 4686 - D 660 Tvpe HKS 130. Diamètre de lame : 350 mm. 


3° La scie circulaire portative construite par M. Babault, 11 bis, rue 
Balzac, à la Varenne (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant : 
N° 646 - 4687 - D 660. — Type 65. Diamètre de lame : 130 mm. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 10 La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 1°" juin 1960 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 2 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
ET D'UN PROTECTEUR FOUR SCIES A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SiMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 modifiée le 29 juin 1956 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour 
le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l’'arrête du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 





Décide : 


Art. 1°". — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo. 
gation des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1° janvier 1962 les scies à ruban à 
table construites par les Etablissements Pierre Barrière et fils, 19 bis. 
rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire) et enregistrées sous 
numéros suivants : 


N° 152-2792-T 660. — Type 702 Super. Diamètre des volants: 
700 mm. 

N° 152-2793 -T 660. — Type 802. Diamètre des volants : 800 mm. 

N° 152-2794-T 660. — Type 803. Diamètre des volants : 800 mm. 

N° 152-2795 -T 660. — Type 1000. Diamètre des volants : 1.000 mm 


Ces machines sont équipées du protecteur de partie travaillante 
homologué sous le n° 152-4607 - T 160 par décision du 5 janvier 1960 

Les numéros ci-dessus se substituent à ceux accordés par décision 
du 24 décembre 1957. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée à !: 
scie à ruban à table construite par les Etablissements Rhône-Saôûne. 
à Collonges (Rhône), est prorogée jusqu’au 1°" novembre 1960 sous 
le numéro suivant : 


N° 293-2859 .T 660. — Type R bis. Diamètre des volants : 700 mm. 
La machine est munie d’un protecteur de partie travaillante 


conçu pour elle par les Etablissements Rhône-Saône. 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 6 juin 1958 
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Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation définitive la 
scie à ruban à grumes à chariot surélevé construite par les Etablis 
sements Bertrand et Garcin, à la Saône (Isère), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 518 - 4142 - D 660. — Diamètre de lame : 800 mm. 


La machine est munie d’un protecteur de partie travaillante 
conçu pour elle par les Etablissements Bertrand et Garcin. 

L'homologation ci-dessus accordée se substitue à celle attribuée 
par décision du 6 juin 1958. 


Art. 4. — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au. 1‘ mai 1962 le protecteur de “partie travaillante 
pour scie à ruban à table construit par M. Santi, rue du Rond-Point, 
à Cran-Gevrier (Haute-Savoie), et enregistré sous le numéro sui- 
vant : 

N° 713-4688 -T 660. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce protec- 
teur sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, notamment 
à celles de l’article 6 de cette décision. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homolo- 
gation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourrunt mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques dific- 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œurre, 
PIERRE LAURENT. 


e 





DécistoN pu 3 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PROTECTEURS POUR 
DÉGAUCHISSEUSES A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET 
DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dan 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; < 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et 
le 31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l'homo 
logation des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 74 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifie 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et or£ä 
nisée par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 €t 
29 juin 1957 ; 4808 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signaturé, 
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>> Juin 1960 
à l d’établi utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre, 
Décide : ne n par la Société Agoran, 14, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, à 
gr à Æ - . is (5°), et enregistré sous le numéro suivant : 
t. 1 tion de la décision du 19 mai 1948 modi- pus * 
Art. 1” En exécution de écis mai N° 205 - 3298 . T 660. 


{ve fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégau- 
chisseuses à porte-outil rotatif, font l’objet d’une nouvelle hemo- 
“ation théorique valable jusqu’au 1° mai 1962 : 

Le protecteur à pont automatique construit par les Eta- 
:sements Pierre Barrière et fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours 
Indre-et-Loire), et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 152-1822 T 660. 

> Le protecteur à pont automatique construit par les Etablis- 
<ements Chambron, 11, rue de la Gare, à Lyon (5'), et enregistré sous 
je numéro suivant : 

N° 407-3380 T 660. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
2 fevrier 1960. 


1 


Art 2 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégau- 
chisseuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la 
presente décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret 

13 mai 1946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, 


notamment à celles de l’article 3 de cette décision, 

Art. 3 — A compter de la publication de la présente déci- 
on. les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s’enga- 
ent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail à l'appui de la demande d’homologation 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu’après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, lé 3 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DECISION DU 4 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PROTECTEURS POUR 
lOUPIES A ARBRES VERTICAUX POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
hvre Il du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dan- 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 

ir l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail du 
bois et des matières- similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
securité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 


le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et orga- 
hisee par l'arrêté du 28 mai 1446, modifié le 29 novembre 1955 et le 
<J juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 1°, — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision 
au 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
£ation des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homo- 
I0ation définitive le protecteur utilisable pour le travail au guide 
Cle travail à l’arbre, construit par les Etablissements Pierre 


Barrière et fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire), et 
(nregistré sous le numéro suivant : 


N° 152-3760 - D 660. 


, te homologation se substitue à celle accordée par décision du 
») Juin 1958. 


Art. 2. — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision du 
+ aout 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
ation des toupies à arbres verticaux, font l’objet d’une homologation 
nm les dispositifs d’alimentation automatique de marque 
llolz-Her présentés par les Etablissements Roos, 31, 33, route de 
ms ee 4 à Haguenau (Bas-Rhin) et enregistrés sous les numéros 
st S: 


N° 557 - 4689 - D 660. — Type E T X. 

N° 557 - 4690 - D 660. — Type E T K. 

Art. 3. — En exécution des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
* aout 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 


,supLes à arbres verticaux, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
tneorique valable jusqu’au 1°" mai 1962 le protecteur pour toupie 





Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 7 jan: 
vier 1960. 


Art. 4. — Les vendeurs ou loueurs de toupies équipées des dispo- 
sitifs visés par la présente décision sont tenus de satisfaire aux 
prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 
3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 3 et 5 de cette 
décision. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DÉCISION DU 7 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A OUTILS 
ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévué par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d'une homologation 
définitive la raboteuse trois faces construite par les Etablissements 
Chambron, 11, rue de la Gare, à Lyon (5'), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 

N° 407 - 4691 - D 660. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une nouvelle homo- 
logation théorique valable jusqu’au 1°" mai 1962 la tenonneuse- 
araseuse construite par les Etablissements Pierre Barrière et fils, 
19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

N° 152-4154-T 660. — Type T N A (une scie circulaire araseuse, 
Diamètre : 250 mm) (un plateau à tenonner : Diamètre : 328 mm). 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
6 juin 1958. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 
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Décis1oN pu 8 Juin 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES COMBINÉES 
A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires , 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 17. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homolo- 
£gation définitive la machine combinée construite par les Ateliers 
de constructions mécaniques d'Annecy, avenue du Thiou, à Annecy 
(Haute-Savoie), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 315-4151 - D 660. — Type 510. Largeur 510 mm. — quatre élé- 
ments : raboteuse-dégauchisseuse, mortaiseuse-toupie. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 6 juin 1958. 

Cette machine est équipée : 

1° En ce qui concerne la dégauchisseuse, du protecteur à pont 
semi-automatique construit par la société Equipement technique 
moderne et homologué sous le n° 611-1990-T 1058 par décision du 
24 octobre 1958 ; 

2° En ce qui concerne la toupie, du protecteur utilisable pour le 
travail au guide et le travail à l'arbre construit par la société Mori 
et homologué sous le n° 598-3061 D 556 par décision du 29 mai 1956. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d'une homologation défini- 
tive les machines combinées construites par les Etablissements 
R. Dugué, 52, rue Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistrées 
sous les numéros suivants : 

N° 542 - 4692 - D 660. — Type 360 à 5 éléments : raboteuse, dégaur- 
chisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. Largeur : 360 mm. 

N° 542 - 4693 - D 660. — Type 420 à 5 éléments : raboteuse, dégau- 
chisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. Largeur : 420 mm. 

La partie dégauchisseuse est équipée d'un protecteur à pont auto- 
matique homologué sous le n° 542 3242-T 1059 par décision du 
29 actobre 1959 

La partie toupie est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre construit par la société Mori et homo- 
logué sous le n° 598 - 3061 - D 556 par décision du 29 mai 1956. 

La partie scie circulaire est munie du protecteur construit par les 
établissements Lachièze et homologué sous le n° 304-812-D 1054 
par décision du 22 octobre 1954. 


Art. 3 A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont été signifiees. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet effet. 

Art, 4. La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 8 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 


directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





DéÉcisioN pu 9 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES À MEULER 


Le ministre du travail, 

Vu le decret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à meuler ; 


















































Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié Je 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946 modifié le 29 novembre 1955 et le 29 juin 

21, 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


_Art ler — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d'une homologation définitive les meuleuses 
en bout de flexible présentées par les Etablissements RS. Stokvis 
et fils, 20 et 22, rue des Petits-Hôtels, Paris (10°), et enregistrées 
sous les numéros suivants : 


N° 461 - 4694 - D 660. — Type C P 15. 1 meule vitrifiée : 150 x 25; 
vitesse : 3.000 tours par minute; puissance: 16 à 4 CV. 


N° 461 - 4695 - DB 660. — Type C P 15. 1 meule vitrifiée : 200 x 25 x 16 : 
vitesse : 3.000 tours par minute ; puissance : 1,6 à 4 CV. 


N° 461-4696 - D 660. — Type CP15. 1 disque meule résinoïde à 
armature textile : 180 X 6,4; vitesse : 6.000 tours par minute; puis- 
sance : 1,6 à 4 CV. 


N° 461-4697 - D 660. — Type CP 15. 1 disque meule résinoïde à 
armature textile : 230 X 6,4; vitesse : 4.500 tours par minute; puis- 
sance : 1,6 à 4 CV. 


Art. 2 — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les meuleuses 
portatives pneumatiques présentées par la société Atlas Copco- 
France, 29, rue Marbeuf, Paris (8'), et enregistrées sous les numéros 
suivants . 
_N° 589-3955-D 660. — Type LSR61L6. 1 meule vitrifiée: 
150 X 32, vitesse : 3.500 tours par minute. 


N° 589 - 3956 - D 660. — Type LSR6ILS5 1 meule vitrifiée : 
125 X 32, vitesse 4.200 tours par minute. 

_N° 589 - 3957 - D 660. — Type LSR61H6. 1 meule bakélite : 
150 X 32; vitesse : 5.000 tours par minute. 


N° 589 3958-D660. — Type LSR61H5. 1 meule bakélite: 
125 X 32; vitesse: 6.750 tours par minute. 
N° 583-3959 D 660. — Type LSR21. 1 meule bakélite: 55 x 20; 
vitesse : 16.500 tours par minute. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 28 novembre 1959. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
à meuler conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Us ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 9 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 

Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DÉCISION DU 10 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES ET DE 
PROTECTEURS POUR PRESSES MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL 
A FROID DES MÉTAUX 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan£ge- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articies 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l’arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission de presses à tous systèmes à mou- 
vement alternatif vertical ; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d’homoolgation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifie 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1948, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation 
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tive les presses construites par les Etablissements G. Bret, à 
Ve neuil-sur-A re (Eure), et enregistrées sous les numéros suivants : 
316-4698-D 660. — Type PAFVI12. Capacité de frappe: 
>) tonnes ; course du coulisseau : 120 mm ; cadence : 90 coups par 
te 
316-4699-D 660. Type 
course du coulisseau : 


PAFR12. 
200 mm ; 


Capacité de frappe : 
cadence : 50 coups par 


tonnes ; 
KV. 316-4700-D 660. Type PAF12. 
course du coulisseau : 250 mm; 


Capacité de frappe : 
cadence : 25 coups par 


N° 116-4701-D 660. Type PAFLI12. Capacité de frappe : 
course du coulisseau : 250 mm; cadence : 25 coups par 


tonnes ; 
116-4702-D 660. — Type PAF12CL. Capacité de frappe: 
nes : course du coulisseau : 200 mm ; cadence : 50 coups par 
coulisseau latéral, capacité de frappe : 40 tonnes ; course 

lu coulisseau : 45 mm. 
N° 316-4703-D 660. 
course du 


PAFVI18 Capacité de frappe: 
120 mm ; cadence : 70 coups par 


— Type 
coulisseau : 


30 tonnes , 
minute 

\° 316-4704-D 660. —- Type PAFRI18 Capacité de frappe: 
120 tonnes : course du coulisseau : 200 mm; cadence : 50 coups par 
ninute 

N° 216-4705-D 660. — Type PAFI18 Capacité de frappe: 
30 tonnes ; course du coulisseau : 250 mm; cadence : 25 coups par 
minute 

N° 316-4706-D 660. =- Type PAFLI18. Capacité de frappe: 
1) tonnes ; course du coulisseau : 250 mm ; cadence : 25 coups par 


minute 

:116-4707-D 660. — Type PAFI8CL. Capacité de frappe: 
course du coulisseau : 200 mm ; cadence : 50 coups par 
nute : coulisseau latéral : capacité de frappe : 90 tonnes ; course : 
vo mm 


\ 


180 tonnes ; 


PAF V 22. 
150 mm ; 


Capacité de frappe : 
cadence : 65 coups par 


4708-D 660. Type 
course du coulisseau : 


91€ 
\ 10 


20 tonnes ; 


N° 316-4709-D 660. 


— Type PAFRZ22 Capacité de frappe: 

) tonne s: course du coulisseau : 200 mm; cadence : 40 coups par 
minute 

N° 316-4710-D 660. — Type PAF22 Capacité de frappe: 


°2%0 tonnes ; course du coulisseau : 280 mm ; cadence : 18 coups par 
1 ute 
N° 316-4711-D 660. — Type PAFL22. Capacité de frappe: 


tonnes ;: course du coulisseau : 280 mm ; cadence : 18 coups par 
N' 316-4712-D 660. — Type PAF22CL. Capacité de frappe: 
; course du coulisseau : 220 mm ; cadence : 40 coups par 
*: coulisseau latéral : capacité de frappe : 100 tonnes ; course 
du coulisseau : 100 mm. 

N' 316-4713-D 660. — Type PAF V30. Course du coulisseau : 
15 : capacité de frappe : 300 tonnes ; cadence : 65 coups par 


"1 tonnes 


N° 316-4714-D 660. — Type PAFR30. Capacité de frappe: 
00 ! es ; course du coulisseau : 250 mm ; cadence : 35 coups par 
N’ 316-4715-D 660. — Type PAF30. Capacité de frappe: 
I) tonnes ; course du coulisseau : 300 mm ; cadence : 16 coups par 
N° 316-4716-D 660. Type PAFL30. Capacité de frappe: 
: course du coulisseau : 300 mm; cadence : 16 coups par 


où t ne 
nnes 


N° 316-4717-D 660. — Type PAF 30 CL. Capacité de frappe : 
course du coulisseau : 250 mm; cadence: 35 coups 
coulisseau latéral: capacité de frappe: 100 tonnes ; 


onnes : 


minute - 
minute ; 


se du coulisseau : 100 mm. 
N° 316-4718-D 660. — Type PAF 40. Capacité de frappe: 400 
course du coulisseau : 320 mm: cadence : 16 coups par 
e ; coulisseau latéral : capacité de frappe : 120 tonnes ; course 


1009 mm. 
N° 316-4719-D 660. Type PAF 50. Capacité de frappe: 
U) tonnes ; course du coulisseau : 350 mm ; cadence : 16 coups par 
coulisseau latéral : capacité de frappe : 140 tonnes ; course 
au coulisseau : 100 mm. 

N° 316-4720-D 660. — Type PAF 60. Capacité de frappe: 
tonnes ; course du coulisseau : 500 m; cadence : 8 coups par 


nute. 


iu coulisseau : 
« 


minute : 
00 


Les machines susvisées sont équipées d’une double commande 


main électrique homologuée sous le n° 316-4062-T 1157 par 
ision du 18 novembre 1957. 
\rt. 2. — En exécution des articles 2, 8 a, 10 et 14 de la décision 


16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
’nologation des presses, font l’objet d’une homologation définitive 
presses à genouillères horizontales pour le filage à froid des 
‘taux construites par les Etablissements Herlan et C', 53, 57 
’trTWigstrasse, à Karlsrhue (Allemagne) et enregistrées sous les 
imeros suivants : 

N° 682-4160 -D 660. — Type P 00. Capacité de frappe : 3 tonnes ; 
‘urse du coulisseau : 70 mm; cadence : 120 coups par minute. 


N° 682 - 4161 -D 660. — Type P1. Capacité de frappe : 42 tonnes ; 
ourse du coulisseau : 210 mm ; cadence : 85 coups par minute. 











N° 682 - 4162 - D 660. — Type P 3. Capacité de frappe : 140 tonnes ; 
course du coulisseau : 240 mm ; cadence : 80 coups par minute. 

N° 682 - 4163 - D 660. — Type P 5. Capacité de frappe : 240 tonnes ; 
course du coulisseau : 300 mm ; cadence : 70 coups par minute. 

N° 682 - 4164 - D 660. — Type P 6. Capacité de frappe : 270 tonnes ; 
course du coulisseau : 350 mm ; cadence : 65 coups par minute, 

N° 682-4165 - D 660. — Type P 7. Capacité de frappe : 240 tonnes ; 





course du coulisseau : 410 mm ; cadence : 55 coups par minute. 

N° 683 - 4166 - D 660. — Type P 8. Capacité de frappe : 400 tonnes ; 
course du coulisseau : 335 mm ; cadence : 60 coups par minute, 

N° 682 - 4167 - D 660. — Type P 8, 4. Capacité de frappe : 400 tonnes ; 
course du coulisseau : 450 mm ; cadence : 45 coups par minute. 

N° 682- 4168 - D 660. — Type P 9. Capacité de frappe : 620 tonnes ; 
course du coulisseau : 420 mm ; cadence : 45 coups par minute. 

N° 682 - 4169 - D 660. Type P 10, Capacité de frappe : 620 tonnes ; 
course du coulisseau : 325 mm : cadence : 50 coups par minute. 


N° 682 -4170 - D 660. — Type P 12. Capacité de frappe : 1.000 tonnes : 
course du coulisseau : 385 mm ; cadence : 45 coups par minute, 

Ces machines sont munies d’un dispositif assurant l'arrêt immé:- 
diat de la presse par débrayage et freinage automatique qui fait 
l’objet d'une homologation définitive sous le n° 682 -4171-D 660. 

Les homologations accordées au présent article se substituent à 
celles attribuées par décision du 6 juin 1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 5a, 7 ($ a), 10, 14 et 16 
de la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des presses, fait l’objet d’une homo- 
logation définitive la presse construite par la Société Latimier, 
la Patte-d’'Oie d’Herblay, à Herblay (Seine-et-Oise) et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 722-4721-D 660. Type RL 202. Capacité de frappe : 
2 tonnes; course du coulisseau : 6 à 24 mm; cadence: 300 coups 
par minute ; puissance : 0,33 CV. 


La protection de cette machine est assurée soit par la double com- 
mande à mains Vivex homologuée sous le n° 31-2752-D 255 par 
décision du 22 février 1955, soit par un écran verrouillant le sys- 
tème d'embrayage qui fait l’objet d’une homologation provisoire 
valable jusqu’au 31 décembre 1960 sous le n° 722-4722 -P 660. 


Art. 4. — En exécution des articles 5 ($ b), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 31 décembre 1960 le chasse-mains pour balancier 
à friction construit par M. Marius Vivier, 4, cité Magenta, Paris (10°), 
et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 31-4723-T 660. 


Art. 5. — En exécution des articles 7 ($ b), 11 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive le dispositif de commande électro-pneumatique pour presse à 
embrayage à friction construit par les Anciens Etablissements 
H. Hubert, M. Juy et J. Legros, 97, avenue du Général-Michel-Bizot, 
Paris (12‘)}, et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 45-4223 - D 660. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
28 juillet 1958. 


Art. 6. — En exécution des articles 7 ($ b), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de séturité pour 
l’'homologation des presses, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 31 décembre 1960 le dispositif de sécurité à com- 
mande électrique par boutons-poussoirs construit par M. Pierre 
Finasse, 22, rue de la République, à Morez-du-Jura (Jura), et enre- 
gistré sous le numéro suivant : 

N° 695-4724-T 660. 


Art. 7. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses 
équipées avec les dispsitifs de sécurité visés par la préserte déci- 
sion doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié, de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de la décision du 16 juil- 
let 1948 modifiée, notamment à celles de l’article 10 de cette déci- 
sion. 


Art. 8 — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engegent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homolo- 
gation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et -obtenu un nouvel agrément à cet 
eftet. 


Art. 9. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 


de l’intérieur en date du 20 mai 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme de Bolbec-Lillebonne », 
comprenant les communes ci-après du département de la Seine- 


Maritime Auberville-la-Campagne, >euzeville-la-Grenier, Beuzevi- 
lette, Bolbec, la Frenaye, Grandcamp, Gruchet-le-Valasse, Lanquetot, 
Lillebonne, Lintot, Melamare, Mirville, Nointot, Norville, Notre-Dame- 
de-Gravenchon, Petitville, Raffetot, Saint-Antoine-la-Forêt, Saint- 
Eustache-la-Forêt, Saint-Jean-de-Folleville, Saint-Jean-de-la-Neuville, 
Saint-Maurice-d'Etelan, Saint-Nicolas-de-la-Taille, la Trinité-du-Mont, 
Triquerville 

Les territoires de ces communes feront l’objet dans un délai de 
trois ans, à dater de la publication au Journal officiel dudit arrête, 
d'un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé confor- 
mément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles de l'arrêté 
du 22 mars 1943 en ce qui concerne les communes de Bolbec, Gruchet- 
le-Valasse, Saint-Eustache-la-Forêt. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 15 juin 1960 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 15 juin 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la sante 
publique et de la population, vu la déclaration du conseil national 
de la Légion d'honneur en date du 5 mai 1960 portant que la 
promotion et la nomination comprises au présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promu ou nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier 


M. Tissot (Paul-Anthelme-Etienne)}, docteur en médecine à Chambéry 


Savoie) ; 53 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
25 décembre 1935 
Au grade de chevalier. 
M. Didierlaurent (Henri-Emile), docteur en médecine à Annecy 


Haute-Savoie) ; 30 ans 10 mois de services civils et militaires. 


Procédure des élections prévues par certaines dispositions du 
décret du 7 juin 1960 relatif à la commission médicale consultative 
des centres hospitaliers régionaux et des hôpitaux. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 60-550 en date du 7 juin 1960 relatif à la compo- 
sition, aux attributions et aux conditions de fonctionnement de la 
commission médicale consultative des centres hospitaliers régionaux, 
des centres hospitaliers et des hôpitaux, et notamment l’article 12 
dudit décret, 


Arrète 
Art. 1°. — Les élections prévues à l’article 1°" (dernier alinéa) 
du décret du 7 juin 1960 sont organisées par le directeur général, 


le directeur ou le directeur économe de l'établissement. 
Ces élections ont lieu au serutin majoritaire à deux tours. La 
majorité absolue est nécessaire pour être élu au premier tour ; au 


deuxième tour, la majorité relative est suffisante 

Dans l'hypothèse où, à l'issue du deuxième tour, les voix seraient 
également partagées entre plusieurs candidats, le candidat le plus 
ancien et, à ancienneté égale, le candidat le plus âge est désigné. 

Art. 2 Le directeur général, le directeur ou le directeur éco- 
nome de l'établissement fait dresser procès-verbal: des opérations 
électorales prévues à l'article l1'°' ci-dessus et convoque la commission 
médicale consultative lement désignée en vue de lélection 
de son président 

Jusqu'à l'élection du président, la 
constitutive est confiée au plus âgé des 
commission medieale consultative ; celui-ci, 


nou vt 


présidence de cette séance 
membres présents de la 
assisté des deux mem- 


bres présents les plus jeunes, organise l'élection du président. 
Art. 3. S'il v a lieu à constitution d’une commission perma- 
nente, il est procédé à l'élection des membres de cette commission 


lors de la première séance de la commission médicale consultative. 


Art. 4 — L'élection du président de la commission médicale 
consultative et celle des membres de la commission permanente 
prevues aux articles 2 et 6 du décret du 7 juin 1960 ont lieu au 
scrutin majoritaire à deux tours : la majorité absolue est nécessaire 
pour être élu au premier tour ; au deuxième tour, la majorité rela- 
uve est suffisante. 

















Si, à l'issue du deuxième tour, les voix sont également partagées 
entre plusieurs candidats, le candidat le plus ancien et, à ancienneté 
égale, le candidat le plus âgé est désigné. 

Art. 5. — Le directeur général de la santé publique est charcé 
de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique 


D' AUJALEU, $ 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. Piau (Guy), admis au 
concours interministériel pour l'emploi d’attaché d’administration 
centrale (session de 1960), est nommé attaché d’administration cen 
trale stagiaire à l’administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, à compter du 1‘ mai 1960. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Composition de la commission chargée d'examiner les demandes 
d'admission au bénéfice de l'article L. 176 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment ses articles L. 176 et L. 189, 
Arrête : : 
Art. 1°", — La commission prévue à l’article L. 176 du code des 


pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
composée comme suit : 


Président. 


_Le directeur des pensions au ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre ou son représentant. 


Membres. 


Deux représentants du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre : 
Le président de 
représentant ; 
Un fonctionnaire de la direction des pensions. 


la commission consultative médicale ou son 


Un représentant du ministre des finances. 


Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Un représentant de l'union des aveugles de la Résistance. 

Art. 2. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fonc- 


tionnaire de la direction des pensions. 

Art. 3. — L'arrêté du 30 octobre 1948 fixant la composition de 
la commission chargée d'examiner les demandes d’admission au 
bénéfice de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948 est annulé. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
J. MORETTE. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 1‘ juin 1960, M. Remazelles (Pierre), secrétaire 
administratif stagiaire au service départemental de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre du Gers, est intégré 
et titularisé en qualité de secrétaire administratif de 2 classe, 
a échelon, à compter du 19 mai 1960, avec ancienneté dans l'échelon 

e un an. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 16 juin 1960, Mme Guillot (Raymonde), contrôleur 
principal des postes et télécfmmunications, est détachée auprès du 
ministre des finances et des affaires économiques, pour être mise 
à la disposition du trésorier général de France en Tunisie, du 
2 avril 1959 au 30 septembre 1960 inclus. 


— 6-6 + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 22 juin 1960. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. Discussion du projet de loi (n° 393) complétant l’ordon- 
nance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant l’épargne-crédit. 
Rapport n° 632 de M. Coudray au nom de la commission de la 
production et des échanges.) 

2. — Discussion du projet de loi (n° 500) modifiant certains 
articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe spé- 
ciaie sur les carburants dans les départements d'outre-mer et 
créant des fonds routiers départementaux. (Rapport n° 660 de 
M. Sablé au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République. 


: À Discussion de la proposition de loi (n° 175) de MM. René Ple- 
ven et Paul Coste-Floret tendant à compléter les actes d’état civil 
par l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, 
ainsi qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie et dans 
les territoires d'outre-mer et à y supprimer le régime de la 
pluralité des états civils. (Rapport n° 527 de M. Paul Coste-Floret 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 





Documents parlementaires 
mis en distribution le mercredi 22 juin 1960. 





N° 680 — Rapport de Mme Thome Patenôtre, au nom de la com- 
mission des afiaires étrangères, sur le projet de loi auto- 
risant la ratification de la convention d'établissement entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique. 


N° 683. — Avis de M. Garraud, au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier des amendements à la 
convention du 28 juillet 1946 créant l’organisation modiale 
de la santé. 

N° 686. — Rapport de M. Dumortier, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire 
quant à la perception du droit de douane d’importation 
applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état 
sec. 


N° 688. — Rapport de M. Dumortier, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 10 février 1960 modifiant le tarif des droits de 
douane d'importation applicabie à l'entrée dans le territoire 
douanier 


N° 689. —_ Rapport de M. Dumortier, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi partant ratification 
du décret du 8 février 1960 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation en ce qui concerne cer- 
tains produits sidérurgiques. 


N 690. — Projet de 1ioi de finances rectificative pour 1960 (ren- 
voyé à la commission des finances). 

N° 693. — Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant la loi du 

13 décembre 1926 portant code du travail maritime et celle 

du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de 

: marine marchande (renvoyé à la commission de la produc- 

ion) 





Documents budgétaires diffusés le mardi 21 juin 1960. 





Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe I. — Services votés : Anciens combattants et victimes 
de guerre (dépenses ordinaires) (1). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe L — Services votés: Education nationale (dépenses 
ordinaires) (1). 
Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe I. — Services votés : Armées, section commune (services 
communs) ‘dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


(1) Tirage restreint. 




















Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(113 membres au lieu de 112.) 


Ajouter le nom de M. Sy. 
LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT À AUCUN GROUPE 


(48 au lieu de 49.) 
Supprimer le nom de M. Sy. 





Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 


En application de l'arrêté du 5 avril 1960 du délégué général 
du Gouvernement en Algérie l’Assemblée, dans sa séance du 21 juin 
1960, a nommé MM. Mekki et Salado membres du conseil supérieur 
de l’habitat en Algérie. 





Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan, prévue pour !e mercredi 22 juin 1960, à quinze heures, 
est annulée. 

La prochaine réunion aura lieu le jeudi 23 juin 1960, à dix heures, 
avec l’ordre du jour suivant : 

Projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires 
(n° 663). — M. le rapporteur général. 

Audition du Gouvernement. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l'article 48 du dègle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 22 juin 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de comm'ssions du mercredi 22 juin 1960. 


Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à quatorze heures trente, 
— Local du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente 
et à seize heures. — Salle Colbert. 


ss = nn 








SENAT 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 22 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi d'orientation agricole, adopté par 
l'Assemblée nationale. IN‘° 176 et 190 (1959-1960). — M. jean Deguise, 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du plan, 
et n° 204 (1959-1960), avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. — M. André 
Armengaud, rapporteur ; et n° ... (1959-1960), avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. — M. Georges Boulanger, 
rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des présidents, 
en application de l’article 50 du règlement, le délai limite pour le 
dépôt des amendements est firé au jeudi 23 juin 1960, à 12 heures.) 




















5578 


———_— —— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





er 





Documents mis en distribution le mercredi 22 juin 1960. 


N° 194 Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à 
modifier l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal 
(renvoyée à la commission des lois). 

N° 197. — Rapport de M. Martial Brousse (au nom de la commission 
des affaires sociales) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l'assurance vieillesse agricole et à la 
réparation des accidénts du travail agricole. 

N° 202. — Rapport de M. Achour Youssef (au nom de la commission 
des lois) sur le projet de loi organique relative à l'intégration 
des juges de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire 
unique, 

N° 204. — Avis de M. André Armengaud (âu nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi d'orientation agricole adopte 
par l’Assemblée nationale. 

N° 205. — Projet de loi relatif au corps des commissaires de l'air 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées). 





Haute Cour de justice. 
(Prévue par le titre IX de la Constitution.) 


Dans sa séance du mardi 21 juin 1960, le Sénat a élu M. Charles Fruh 
juge suppléant de la Haute Cour de justice, en remplacement de 
M. René Schwartz, décédé. 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 21 juin 1960. 


Présents MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jean de Bagneux, Jacques 
Baumel, Marcel Bertrand, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, 
Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, Georges Dardel, Claudius 
Delorme, Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, Jacques 
Faggianelli, Louis Gros, Alfred Isautier, Georges Lamousse, Jacques 
de Maupeou, Claude Mont, Lucien Perdereau, Paul Symphor, Edgar 
Tailhades, René Tinant. Maurice Vérillon, Etienne Viallanes. 


A délégué son vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupeou. 

Exrcusés Mme Suzanne Crémieux, MM. Yves Estève, Gustave 
Philippon, Alain Poher, Jean-Louis Vigier. 

En congé —- MM. Robert Chevalier, Mohamed El Messaoud 


Mokrane, Paul Wach. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlemen 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventueliement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 23 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 


Réunions de commissions du mercredi 22 juin 1960. 


Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. — 
Salle n° 216 

Commission des finances, à 10 heures. — Salle n° 131. 

Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
1945, publié au Journal officiel du 12 septembre, le poste de conser- 
vateur de musée ci-après désigné est déclaré vacant : 

Musée des beaux-arts de la ville de Tourcoing. 








22 Jin 1, 



































Avis de vacance d'emploi 
d'inspecteur principal des musées de province. 


Est déclaré vacant l’emploi d’inspecteur principal des musées 
de province antérieurement occupé par M. Alexandre Delpy, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


—+e+—— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de raisin muscat et autres raisins hâtifs 
originaires et en provenance d'Espagne. 


Comme suite aux dispositions du titre V de l’avis du 20 novembre 
1959, les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de raisin muscat et autres raisins hâtifs originaires et en provenance 
d’Espagne (poste 18 de l'accord commercial, n° Ex-08-04 A du tarif 
douanier). 

Les demandes de licences d’importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma, devront, par 
dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juillet 1949 
parvenir à la direction des relations économiques extérieures, service 
des autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dame:, à 
Paris (9°), avant le 27 juin 1960, à onze heures trente. 
é A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
ané. 

Les importations ne pourront porter que sur les variétés « Muscat » 
ou « Chasselas ». 

La durée de validité des licences sera limitée au 5 août 1960. 
Mention en sera portée sur les titres par les soins du service des 
autorisations commerciales. 

Les importateurs sont informés qu’ils auront la faculté de passer 
avec les vendeurs espagnols soit des contrats commerciaux de 
vente ferme, soit des contrats de vente à la commission dans les 
conditions prévues par l'avis du 7 mai 1952, modifié par les avis 
des 2 septembre 1953 et 21 février 1959. 

Il est rappelé que les marchandises importées devront répondre 
aux pare fixées par la réglementation sur la répression des 
fraudes. 





me 20 s PRET Ne 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à la réception en qualité 
des céréales livrées par les organismes stockeurs, 





La liste des laboratoires figurant à l’avis relatif à la réception en 
qualité des céréales livrées par les organismes stockeurs, publié 
au Journal officiel du 26 juillet 1959, page 7448, est complétée comme 
suit : 

Laboratoire national des industries agricoles et alimentaires, 13, rue 
de l’Université, à Douai (Nord). 

Laboratoire départemental et régional de biologie et d’hygiene, 
36, rue Fred-Scamaroni, à Caen (Calvados). 

Laboratoire municipal de recherches sur l'alimentation humaine 
et animale, rue de la Prairie, à Bordeaux (Gironde). 

Laboratoire du centre d’études des blés et de leurs dérivés, 2, rue 
de Franche-Comté, lotissement Lavigerie, Maison-Carrée, Alger 
(Algérie). 

Laboratoire de l’école nationale d’agriculture de Maison-Carree, 
Alger (Algérie). 





0 + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Gourdon (Lot). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Gourdon (Lot), établissement de 5° catégorie. d 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur !à 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans un délai d’un mois à compter de la publication = 
présent avis. au directeur départemental de la population et üe 
l’aide sociale du Lot, cité administrative, boulevard Gambetta, à 
Cahors. 
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Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans un délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l'aide sociale de la Savoie, 2, rue du 30‘-Régiment-d’Infanterie, à 
Annecy. 





Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1960 : 


Page 5487, l'° colonne, rubrique : Avis de vacance de postes de 
médecin inspecteur de la santé. 2° ligne, au lieu de: « Médecin 
inspecteur principal adjoint à l'inspection divisionnaire de la santé 
à Dijon (Côte-d'Or) », lire : « Médecin inspecteur principal adjoint à 
l'inspecteur divisionnaire de la santé à Dijon (Côte-d'Or) ». 


Même page, même colonne, 4‘ alinéa, au lieu de : « Il est rappelé, 
d'autre part, que les postes d’inspecteurs de la santé du Cher et 
de la Moselle sont vacants », lire : « Il est rappelé, d’autre part, que 
les postes d’inspecteurs de la santé du Cher et de la Manche sont 
vacants » (le reste sans changement). 


++ 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
d'enseignement technique théorique d‘enseignement commercial 
des centres d’apprentissage. 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert en 1960 en 
application des dispositions du décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 
et de l’arrêté du 2 mars 1960 pour le recrutement de professeurs 
d'enseignement technique théorique d’enseignement commercial des 
centres d’apprentissage. 


Les candidats au recrutement sur titres remplissant les conditions 
exigées par le décret du 2 novembre 1959 : 


a) Diplôme des écoles supérieures de commerce et établissements 





b) Brevets de techniciens relevant du commerce ou de l'admi- 
nistration des entreprises ou brevet de représentant ou ancien 
brevet de secrétaire de direction, 


devront faire parvenir leur demande accompagnée : 
D'un curriculum vitæ détaillé ; 
De la copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 
Et d’une fiche familiale d’état civil, 


avant le 7 juillet 1960. à l’adresse suivante : ministère de l'éducation 
nationale, direction de l’enseignement technique, bureau A 3, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9°). 

Les épreuves du concours spécial, dont le règlement a été fixé 
par l'arrêté du 2 mars 1960, commenceront à partir du 19 octo- 
bre 1960. 

Un registre d'inscription sera ouvert dans chaque académie 
(inspection principale de l’enseignement technique). 

La clôture du registre des inscriptions est fixée au 13 septem:- 
bre à seize heures. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et de professeurs techniques adjoints. 


Des concours pour le recrutement de : 


Professeurs techniques « restaurant » ; 
Professeurs techniques adjoints « restaurant » ; 
Professeurs techniques adjoints « cuisine », 


du cadre des écoles nationales professionnelles et collèges tech- 
niques seront ouverts à partir du 8 novembre 1960. 


Les inscriptions seront prises dans chaque académie (inspections 
principales de l’enseignement technique). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 28 septembre 
1960, à 18 heures précises. 

La liste des centres d'examen sera fixée après du 
registre des inscriptions. 


la clôture 


Des concours pour le recrutement de : 


Professeurs techniques adjoints « cuisine » ; 
Professeurs techniques adjoints « restaurant », 


des centres d’apprentissage seront ouverts à partir du 8 novem- 
bre 1960. 


Les inscriptions seront prises dans chaque académie (inspections 
principales de l’enseignement technique). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 28 septembre 
1960, à 18 heures précises. 

La liste des centres d'examen sera fixée après la clôture du 
registre des inscriptions. 





Paris — Imprimerie de Journaux officiels, 26 rue Desaix 


Le Préfet, 





Lirecteur des Journaux  ofliwiels. 
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Dépôts et consignalions.......ssoossvsssosssssssocscsscccsscemsesscesossescsesesscccsceese 16.791.629 .179 
Caisses d'épargne... ......sssse nono seen sn se ee essence es seccos secs see 3.129.092.565 
Bparane-Chédll ss ssiosssoocéerduasécoscctosééderedétoies tete CROIRE LS 2.836.289 .280 
Caisse nationale d'épargne. ...... nnéevonnetséte turcs sde iii ior darts 2.873.570.921 
Caisse nationale de prévoyance. .....,, dés vor eN PR PET APE à ésésère cotes scott 5.002.920.418 
MONTRE OUVERMOS. sidi crève cétonetensosts soso states e dé 7.298.619 
Fonds nationat de solidarité............. éhtosidcsttees 6060006000 000000 90 29.611 .902.643 
Fonds communs de majoralion des rentes viagères et Pprnsions. ..u soosoosomosssosesse ee 6.112.862.651 1 
| 211.161.0::.057 
Comples Securité sociale . CARRE OR CPR PPT és socio tue énrscésestdobseisssbtestiénes 16.808.800 ,5?1 
courants \ssurances saclales...... CRETE IETETETILITELLIITISC voss.e sonne sms nsensneses 294.127.589 | 
Fonds national de suicompensalion des prestations familiales... scoosossosoosssssoouee 2.747.938.213 


Fonds de développement économique et social (prêls)......... ns sers sense ssse 309.000 Qt) 


Fonds de développement économique et social {recouvrements). ..sosssososocossssmssecses 119.251. 15 
Rentes viagères servies pie Ge VEIGL. .….......s.sc00ss05008e évasée eee cesse et se 129.482.172 
Etat s/c d'opérations d'amortissement. .........,.......... css sms snnsesss es resesessee 258.895 .601 


Service d'expioitation industrielle‘ des tabaes et allumettes. ss sssoscosscsssosssoussess 12,085 071.109 
Bonificalions a'intérc!s emprunts organismes d'H. L. M.......... ARTS dhesrodasataaense 156.995.188 
Liquidation du ser e financier de la caisse autonome d'amortissement. ......... ssévsa 23.970.518.681 


117.738.719.319 


Dépôls et consignatinns..........soss.see consonnes sense soes een cs nec senee ose eee 
D lu T Ponés provenant das sociélés. mutualistes. ss cssscomdéiiissoess sua de... 1.200.000 .000 
jons du résor \ 

Fonds de réserve et de guranlie des caisses d'épargne.......secsosescoscssscseocssseseee ee 1.1:10,000.000 
et valeurs 31.028.380 


à court terme | 


Fonds provenant des caisses d’épargne........ énésose ral cnssssessococossesessescoscosces  2:34.069.6:0.000 


TE, di, ii 


EnAreNe-CONSIPUENRINR .....:-.s- Tasse. séinreseegs node nes css cecesee 610.000 .000 





Fonds provenant des cotisations de sécurité soctale....ssssossscssosocsoscceccsoceomeseceese » 
Dépôts et consignations...............ssse ee nn sons sonne ss sens senssssseossesses 60.228.248.095 | 
Rentes sur l'Etat \ Fonds provenant des sociétés mulualistes................. nsc sessosssessesee 11.610.134.329 0 1.083. 491.973 
281.985.4191.5:9 
PE PS à / Fonds de réserve et de garanlie des caisses d’épargne......cssosssososcsessssoess 00 ce e ébothnne 
Fonds provenant des caisses d'épargne. . s.sscosese codoésedées cod trot sesccnssees -190.592.088.450 
Dépôts et consignations..............…. nésssesess éésscssneésoesessiendtessedssessdissishsons 1. 180.290.280 | 
Prêts \ ronds provenant des sociétés mulualistes.......…. smasdnessseedos ess sense sos secs see 286.:H18.500 / cé 
} Fonds de réserve et de garantis des caisses d'épargne... soso sooosocosecoseocsossocessee 13.011.961 9%; ki 
Fonds provenant des caisses d'épargne..........s.s..... cscsessoscesdesssecsescescessese 1.022,143.2318.013 
Participat da des sociétés civiles d'études et d'équipement tdépôts çt CONSIgNAaliONnS). sons sossossossoossssssssesse 
Placements immobiliere (dépôts et consignalions)............ossooscsooossscssossesssse sosssssssesssesosesssesscesesenesessee 56.079.7 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales. ...... ose ssmoseense sosssesssosescsososssscescesesessesse. 
Correspondants. — Préposés, L/c de règlement........ PET ETE TEL STE ETES LEE E ESS E SET 
Opérations restant à constater... .ssssssesosesssssosmesssonsenesssosssesesssoseesesensesseee 19.124.529 .481 
| 


\vances sur pensions de l'Etat | 


Fonds provenant de ‘a caisse na!ionale d'épargne........ cossesee 2.131.105 156 
Comptes d'ordre AUTRES à \ 9: 
( sse des dépôls et consignalions, £/C d'avances provisionnelles.... 1.166.861.000 k.050.891.209 
| oi ES scsésocdcoovssesssésses ss sssoscesoceses nes secs scores ececes 152.922.053 \ 
Divers. L/C débileurs.........e nalicsatiénhoidel este est No Rails cum EE er Li 18.386.986 
Total de l'actif ne nn nn ne nn nn semences ese vos senc scosedesseesteseresesé 20.12. 











Paris, le 10 juin !9%60 
Vu et approuvé Vu et véritié P à ä FREE 
our copie certifiée conforn 

par la commission de survelllance ; par le membre de la Commission, Le directeur général, ve © 0 
délégué : à Le secrétaire général, 
Le président, Ls sue: Signé: Fn, Bi.ocn-Lainé. Signé ur 
Signé: Pienne COURANT. Signé: PIERRE MICHON. igné' DE LÉOBARDY. 


— es ————_—_———_——————————————…———“_—_—__—_—_——…—…——— 
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a — 
PASSIF 
( 1 LS 0 nn nn nm nn nn nn nn nn nn 
| : NC nn nn nn nn nm nnnnnns 
C s utualistes..... PRET TETE SET ETES TETE IT IT III TITI TEE EE TEE ET TT ET EEE CET ET EL TEE CET ET ET ETES 
Fonds de réserve et de garantie des calsses d'épargne... 0 osé 08800800 pone sonde coco sncm one ones ose ccssonsssseeesee 
( « d'épargne ordinaires. ...... s.s.ssssooosocseroosoesoseseso css ones ssessneconesececsesensesesscsessenenesesese 
j le réserve ON TON OO 2: 2h die cote certaine oa sde cc esiosergdillsthé es do raneosocéetessése 
Evar£ l'UE ‘sed ossensoces docsessérscrvébnettesédenes sondes trenesnesenensennsesanesssostésatéeoscscsssobsondhéesés 
re “dit 0 0 0 000 0000000000 0 0 0 momo 


SOCIAÏG. ss éésvsséosressoveonce scuvassnes cocsseconeebhtosesressbanssteocreoesoecoèse nn mn mn nn 


& 


| Caisse nationale d'épargne .....................ssssessssorosessessesensesensssenenssese 5.009 .807.517 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. :.........ss.ssssssssssesssssee 3.657.290.180 
Caiose -DODOMAI) O0 'PPETOTAMCC. sn ode see foéooos ve ee oo Soon 0e 005 0 88 0 1.962.590 .192 
Caisse nationale de prévoyance. — Relrailes ouvrières. ...,,.......... dsrslisies CET 8.416.191 
Fonds spécial de garantie pour rernboursements de prêts aux invalides de guerre. 22.988.971 
Fonds spéciaux inslilués par la législation sur les acciden s du travail.................. 7.108.762.859 


Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des entre- x 
DEDOS OURS. sad colons ares ii ltéis te sms ssotiasen ttes: 9.809.720 
1 
; 


Fonds de prévoyance ...... nat rh cfa Ne EEE EP PRE ETS no ortés nes es 41.230.520 
Fonds national de solidarité institué par l'artic le 4 de la loi du ‘0 juin 1956............ 20.623.297 .843 


Fonds communs de re des rentes viagères et pensions dois des 2? aoûl 1919 =, 
CO À à SPRINT EE EN relie rés 2,903 140.773 
1.3 


Fands spécia! institué par l'artie le 46 Ge Ta loi du 10 juillet 1952... .. .912.399 
Fonds de retraites par répartition des instilutions affiliées au G 1. R R. A.-C. see 
Caisse de retrailes de la France d'outre-mer. POSTES EP PAU EP TT TN LS Éénobntnese e 
kégime de retraites du per<onnel local de la caisse ceniri ile de coopération économique 





17 
1.460.051 
16.870.906 














el autres Grganisimes participants... dessins mi PE PA TOM PIE PRE EE TR . 3.216.691 

Fonds spécial de retraites des ouvriers des élablissements industriels de P'Etat...,...... 2,609.116.224 | 

Cr rs Caisse nalionale de retraites des agents des collectivités locales... sébsooésesebteicssese 13.515.465 .305 
Caisses de sécurité sosiale..... ME td Ed. shit or sua onsdilsatadisheids ose 11.187.926. 552 

aivers. Caisses d'assurances sociales.. ........ SEP EEE PISTE" PACE oies éd sauts 299.082.806 


| Fonds national de surcompensation des prestations familiales institué par l’article 2 
de la toi n° 56-1327 du 29 décembre 19%6.........000..09 0 0 « ire less is és 3.965.302 .836 


} 

Fonds nalional de compensalion (allocations familiales, loi du 29 juillet 19939),.....,..... 2.282.096.005 
Fonds commun de l’atlocalion logement tart. 102, loi du 1er s ptemnbre-1V%48)........000 958.470.461 
Fonds de développement économique et social (reCOuUVremMeENtS). sors sssososoossose 153.131.155 
Fonds de développement économique et socia! (préts)........ ot sed nd ltiedtsadacdéseàe 355.000 .000 
Subventions aflouées aux organismes d'Il L M (art. 30, loi du $ MAPS COEV). soso. d 
Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts énns par les organismes 

d'Il. L. M (art. 30, 1où du 8 mars 1949;..... ET RAT TM PER PE pr PE FORTE 11.561.188 
Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales....,.,.........s..s.ssssses 9. 889.053.192 
Gestion des certificats pétroliers (décret du 10 septembre 1997)...,...,.... es. .sssssssses 14.728.590 
Caisse nationale de crédit aux départements el aux communes ‘en liquidation)...,....,, 27.242.191 
NON RC RS OR ORNE no cs Éranaes on odtosnesivecss lo ébédhee 1.773.859.538 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de R. .. 15.295 .989.240 
Prélèvements divers pour le palement d'impôts... ssscoscsescsses00esee0e 40.655.639 
Produits attribués au Trésor. ......., sonne semasne ns ee 0080 00000#0D5 0502000000 6 3.200.000 .000 
Produits de la déchéance trenlenaire...... Scsocbosenso one todos cest osbasééss ces essaeces 178.277.721 
Divers L/c d’avances restiluables (immeubles). ......6..ss0000000 s00000000000000000 17.782.915 





Corr nie, CR OR EE ir droles iitinate tanins bldhépesneoñhletesérs eat réstossbonsss 


intérêts des bons du Trésor afférents à Ja deuxième année d'échéance: . 
PANNES Of COROIOROMNS. uns css udénine covensts sense ce ss ve 2.691.600.661 
Fonds provenant des sociélés mutualistes. ...,.............e.esse È 
Fonds de rés-rve et de garaniie des caisses d'ÉPArgne. ose s 7.740.625 4.399.246. 165 
Fonds provenant des caisses d'épargne...... coossccccsvenee 1.638,159.176 \ 
Fonds provenant de l’épargne-Construction. . ..ssssssssosssossses 1.750 .CUX) 


et divers. 


Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 

d'assurances sociales (décret du 13% mai 1934)............. esse 269.466 396 
Caisse | sn d'épargne, s/c d’avances sur pensions de l'Etat... 2.431.105.196 2.728.509. 781 
27.983.909 


Comptes À 


Réserte pour fluctualion des Cours. ......scosoasesoossssososososcooocssosesscssseoseuessee 18.406.260. 557 

: Réserve provisionnelle..............somosssosssssssosescssssoroscsssosccsssesessssesessee 3.320.514.151 
Comptes ss se SE sens cécrosocceéiihsemesessstess) 63.447.534 
de réserves. 
E spéciate pour opéralions ue crédits à moyen 1@rme.........s.sssssssessssssnes 7.100. 000.00) 

Fonds de secours et fonds de subYenLIOns..... ses. sososomososssmmonosesessenessssessseses 1. 349.3419.247 


ONE OU One roro esonsooococscscmooosepésscesoone cocon D00000000000 005200000000 











l] 


Fonds d'amortissement des immeubles de placement. ............s..sossssssereressessese 874.803.450 / 








Opérations reslent à COnsialer. .:.. 006000000865 2000 00 0 + 0 + cossssoscsssossesosess  19.052.047.291 | 


| 


| 
| 
\ 
| 


Francs. 


28 1.602,172.851 
11.280.834.490 


38.565.305. 469 


1.185.878,829.142 


L 
10.588.817 
3.150.664.992 


11.499.261.851 


11:5.563.000,938 


(Pr 078 294 


» 
). 


26.119.819.537 


61.114.374.952 





2.153.723.202.759 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 151.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À MEKXNES Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALI A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


OBLIGATIONS 4 0/0 1930 (9 et 10° SERIES) de 10 NF NOMINAL 





Echéance du 1° juillet 1960. 


Trentième tirage effectué le 4 mai 1960 pour amortissement de 6.390 obligations. 


La liste ci-après comprend 
lo Pour s 6:00 nouveaux litres: à) les numéros des titres sortis an trentième tirage (les 120 numéros soulignés correspondent aux numé- 
ros de 120 titres anciens mentionnés à la suite et qui figuraient, à la da e du trenticme tirage, parnu les numéros des titres non 
’ re présentés à l’échanse): bn les séries sorties du vingt-sixième tirage au vingt-neuvième tirage et non encore lota:ement rem- 
boursées: €) les numéro: frappés d'opposition à ia date du tréntième tirage. 
0 pP les titres non échangés: les séries sorties aux tirages effectués jusqu'au 5 mar 1955 ‘vingt-cinquième tirage) et non encore 
remboursées; les numéros frappés d'opposition à la date du trentième rage. 





Obligations nouvelles provenant de l'échange depuis le 3 octobre 1955 des titres démunis de coupons, 
%æ et 10 séries (vignette et style lie de vin sur fond vieux rose) (n°* 1 à 151.131). 





















































1 " 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ASNÉES 
NUMÉROS PA er NEMEROŸ PS 2 NUMEROS PER: NUMEROS pro. À CR NUMÉROS 
cement serment <eement sement 

4 à 10 1960 | 5.809 à 5 818 1260 9.269 à 9.92:8 1957 13.225 à 13.232 1960 18.848 à 18.857 
825 à 833 » 5.854 à 5.863 , 0.319 à 9.28 1959 13.474 à 13.483 » 19.095 à 19.104 
984 à 993 ” 5.909 x 5 918 » 9.904 à 9.403 - » 13.634 à 13.641 » 19.874 x 19.881 
1.298 à 1.307 , 6.183 à 6.192 n 9.423 À 9.432 156 13 698 1 13.706 » 20.064 à 20.069 
1.453 À 1.462 » 6.280 à 6.289 » 9.192 à 9,201 1457 13.877 e! 13.878 » 20.150 à 20.159 
1500 à 1.517 1959 6.610 à 6.619 1958 9.512 à 9.521 [RO 13.969 à 13.978 » 20.312 à 20.319 
1.565 1.574 1960 6.096 à ü. 609 199 | 9.007 à 9.576 1959 14 036 à 14.045 » 20.425 à 20.434 
1.625 1 1.632 » | 6.741 à © 6.10 1957 9.56 à 9.095 Û 14.076 à 14.085 » 20.707 à 20.716 
1.760 à 1.768 » 6.787 à 6.796 1960 9.755 à 9.761 1957 14.086 à 14.095 » 20.764 à 20.771 
2.026 : 2.035 | 6.807 à 6.816 » 9.805 à 9.81! 19,9 14.096 \ 14.105 » 20.842 à 20.847 
2.146 à 2.155 , 6.S00 à ü. 809 195 9.849 à 9.857 1960 14.152 à 14.154 » 20.946 à 20.955 
2.376 à 2.385 » | 71.157 à 7.166 12€0 10 146 à 10.154 » 14.328 à 14.337 » 20.982 à 20.991 
2.699 à 2.705 o [| 7.167 à 7.156 1959 10.448 à 10.457 » 14 678 à 14.687 È 21.277 à .286 
2.723 2.730 v || 7.206 à 7.215 1960 10.614 à 10.623 » 15 003 à 15.012 » 21.483 à .490 
», 731 »,.740 1909 | 1.2) à 1.) LUS 10 624 à 10.643 » 15.134 à 15 143 » 21.624 à .632 
3.278 3.287 1960 7.362 à 1.371 1960 10.806 à 10.815 D 15 147 à 15.151 » 21.754 à .760 
3.328 à V1 107 | 7.437 à 7.446 » 10 959 et 10.960 » 15 991 1 16.000 » 21.787 à .796 
3.757 à 3.764 1960 | 1.9 à 1.518 1959 11 085 à 11.094 » 16.164 1 16.173 » 22.125 à 134 
4.018 4.027 D | 1.006 à 7.611 ” 11 114 à 11.119 » 16 184 1 16.193 » 22 286 à .295 
4.068 à 4.077 , || 7.801 à 7.810 1960 11214 à 11.222 ” 16.244 à 16.253 ” 22.347 à .352 
4.128 4.137 | 1.N11 à 7.820 1958 11 224 à 11.233 » 16.694 à 16.703 » 22 945 à .954 
4.330 à 4.339 » [|  7.Sot à 7.859 » 11.337 à 11.344 » 16.724 à 16.733 » 23.008 à .017 
4.542 1.551 7.903 à 7.911 1960 11 405 à 11.413 » 16.754 à 16.763 » 23.133 à .142 
1.50 1.60 1956 1.972 à 7.981 1957 11.846 à 11.855 » 16.859 à 16.868 » 23 164 à .173 
4.791 4.800 1960 S.U67 à 8.076 1959 12.048 à 12.057 » 17.063 à 17 072 » 23 375 à 23.384 
5.123 5.129 D 8.213 à 8.221 1960 12.073 à 12.082 » 17.211 à 17.220 » 23.532 à 23.911 
».241 à », 25m) 1959 8.21 à #.262 159 12 137 à 12.142 » 17.717 à 17.723 » 23.622 à 23.631 
5.257 à ». 206 1958 8.798 à 8.806 1960 12.396 à 12.401 » 17.822 à 17.830 » 23.632 à 23.637 
5.267 5.271 1960 8.904 à 8.913 » 12.416 à 12.423 où 17.976 à 17.984 ” 24.178 à 24.187 
5.45% à 2.408 1959 8.963 à: 8.972 » 12.522 à 12.531 È 18.414 el 18.415 » 24.312 à 24.319 
1,9 à o.908 1956 9.053 à 9.062 » 12.626 À 12.635 » 18.436 à 18.445 » 24.814 à 24.822 
608 à 5.617 1958 9.211 à 9.220 » 12.798 à 12.807 » 18.562 à 18.571 » 24.875 : 24.884 
5.667 à 5.675 1960 9.251 à 9.260 1958 13.221 à 13.224 » 18.722 à 18.729 » 25.104 à 25.113 








dd 








ii 





















































\ 196) 
ANNÉES JEL 
+ 6 NÉES DE LA KE? 
05 de EM WMNME 1! 
rembour- AXXÉE ME à Ÿ . 
=  - tone à NUMEROS res RANÇAISE 
: 200 x rembour- NU ANNÉES 
: . 25.274 1960 | sement MEROS dé 5583 
95 511 25.360 ; 44.877 } F. mes NUM ANNFES 
25 600 A < Di sum ue Fi pme dr ès de 
25 136  — . 45.342 à pe 65.924 x: RER pe. ref QE ANNÉES 
E- ‘lu 5.705 » 45.352 à 2 : 65.971 à 65.933 1960 sement MEROS de né 
26.380 2.19 1059 45.408 à -359 ” 66.114 u 65.980 - ee rembot 
pe 26.389 45 45.41 à 66 » 86.255 : 1r- 
26.476 26.485 1960 4 -438 à 7 À » 66.153 à ne ” 86.285 à 86.264 1960 , sement, 
06 496 : 26.505 ” A: 2e » 66.508 : pe se: DL o7 ——…—. 
26 851 26 888 ” Le à 2 ” ee ä | » 86.686 à y Ë + à 97.936 1 
27.308 21.3 » .925 à 45. » 2. 11 à 67. é 86 716 + 6.695 ù 9 y à 9 _00 960 
97 451 27. 14 4 46.006 : .933 61.315 -020 7 à 86 795 L |. 109 à 9 N (US 
2e .455 46 à 46.015 , 67 à 67.320 003 : , 98,27 8.118 
91.559 à 27.5 » .074 .541 ë lu 87 1 87.011 1 à 98.26 1960 
n à F 68 46 d 46.08 » 67 d 67.549 AL .404 ) . 98.39 OS 2601 : 
27.180 é .602 : 1 .727 ué 87. 1 1Y58 
21 849 . u. : 46.876 à 22 » 68.478 . 67.736 1560 87.434 à #7 + . 28.481 Le 1960 
7 7 ; -83 4 . .487 x à i * » 08.570 à  JYS.! . 
+ 47 27 955 ; ee à 2. » À à 68.987 , —# j + » 98 647 à 413 199 
23.030 Mie Jun || 48.832 D: - ME - OM  : 88.049 à 88.058 98.691 à 98 656 1900 
103 29 1 1260 .832 à . .547 à 69. 88 9 à 88.529 » + l . - » 
29.502 04 * 49.236 48.841 « 69.567 : -556 -963 1 88 ° D: de. 
HR: EC. 2 AE 7 ee : D © 98.858 | 08.867 7 
29.751 : | 49 596 : .324 .905 à « -902 à 89 99.01: 867 1960 
29.755 ; à 49 » 7 à 69.91 , 89.922 .911 99 à 99.018 960 
30.229 à à # 6 Se — 0.32 4 , à » 15 + d 
mm MAT» 49.700 à 49.749 » | Rss 175 89.960 #0 +4 +. 2 
5 24 | 30.283 . Ds mu ; M$ Lg + Se v-- » 99.873 Le : 
30.284 0 » 50.687 ; 00,512 195 .062 à 7 é 90 . 1 90.37 ” nc .G19 à ° » 
“mm : 50.76 à 50-78 wo [ain | sin | ME à M 
20.9 30.401 » .750 el 50. É 72 à 71.763 ' 90.760 ; .677 ’ 99 70 à 99,7% ” 
30.410 50 .751 .139 à 90 » .799 1:39 
30.41 » -752 à » 12 449 : 72.148 - 91.013 .762 ’ à 99.80 , 
30.427 9 » 51.286 : 50.758 .449 à 72 01.03 à 91.016 » 00.039 : -808 1960 
30.639 2 438 » 51.306 à 51.295 72.591 à 12 TR 16 à 91.05% L 100.176 | Le — 
10 659 : 30.668 TS 17 « 13.383 à 73. : Do Ci 158 11222 185 s 
30.74 30.668 4 56o à 251.57! » 74.037 3.392 | - 181 à 14: 19:90 100 6 \ 100.242 » 
5 3 pa 51.6 .571 e à 74 1.29 91.190 15 1 
30 856 0.753 A à pe à 51.654 199 74.295 à Lg + 91 251 à o! "o E 1960 101.286 dl 00.624 e 
nn. ER: 2 soc | 74-262 à 7 + , +R 2H 1058 ||161:20 0 = 
31 079 30 985 r SE à 52 834 » 74 830 à TE ° Er 1960 101.813 à 101.412 » 
31.199 31.088 à p— ù 53.006 » 75.057 à Les à 01.255 1958 101.859 à 101.818 . 
31.403 er . 53 992 à 53.616 » 75.267 à + x OÙ M6 : 1959 102.007 \ 101.86N 105 
31.537 1.406 54 à 53.931 » 15.391 à 75. 76 < 1174 à 91.# 1938 102 5921 1 102.016 058 
31.727 + _ : ne à 54.163 , ge à a » SV.S74 à 376 1957 108% à eg 10.8 
: z . à 5 » ; 91.592 ———— 1 «Sos à 102.862 , 
.. 32.230 » + 2: 2 : S 20 : 91.396 nm Gé 159 
2.329 : 54 d 54.35 » 9 à 75 s .414 à Jo 1957 2 884 ; .872 
32 32.337 » 412 ; 1 75 804 ; .592 91 424 : 91.423 «4 2.883 à 102.8: 1960 
402 32 L 54.43 à 54.418 % 75 à 75.81 vd TE 24 à 91 1960 102.940 : 2.892 1958 
32.639 2 * _ à 54.441 » 2 et ge 4 . 6% à 9! Fr » 102.959 A 102 06 ne 
33.041 : 33 0 8 à 54 644 : 54.534 » ete ä 76 737 » - 1.807 à OÙ. SJ 14:,9 107.061 à 102.460 9 
.050 : 54 7 à 54.653 » 7 .821 à 76.830 ” M.817 à 9 -S16 1977 102.062 » 
"|| S487 à 54836 15e: ° 91.936 à 91912 mor || 102.979 à 12.065» 
» 55 016 à 54.834 : 71.335 à 76.873 + Re ta ; 107.072 À 103.01 , 
» 55.159 : 55.019 : 77.380 à 77.344 : Ag à 91.971 ” 103.110 à 102 081 » 
» 55 502 à 55.168 ; 71.148 à 71.389 " 62 256 à 92.010 , 103.130 à 103120 " 
» 56.376 ’ 55.511 g 77.198 n 77.757 x 92 2 6 1 92.265 1960 103.150 à pe 1958 
» M6 496 à 56.385 2 77.904 : 77.807 = 2 30 à 92.282 4 ts à 103.378 1960 
» 56.760 " 26.419 1950 77.914 s 77.913 e 92 445 dl 92,101 - 107. 113% à gr » 
» 56 86 a 56.769 ce 18 014 4 77.921 : 92 5 à 92.45 JO5R 3.609 à 1 5.415 1958 
; SD 2 160 || 78.089 à 78.098 - GS à MN 103.667 À 103.676 1957 
É “# à 56.972 « 78.269 à Li : eg : 92 602 k | p— ï 104 F4 1960 
» 57.497 4 57.314 “ 78.289 à 8.278 » 92 GS à 92.832 » 1 4.158 : 104. “ 
° À Rs — 2 78.401 à 76.069 : Dr Sn ' 04.446 + 
» 57 + ù 57.542 , 78 568 à 78.469 : si su à 92.050 1900 1 222-916 à 193.058 
513 à . à 78 - -215 0 1937 [3% à 104.52 , 
, 58.056 : 57.622 78.719 : -577 M: 557 4.623 5 
” + SE à — . As ; sn: 27 1960 || 105 228 x « 
» 58.232 d 58.133 » 18 749 + 78.738 “ pi L 93.240 » 105.222 .733 
\ 58 ” \ 78 . 3.419 à 93.457 " 105 \ 105.231 * 
» 58.27 240 78.764 755 ne: de — 
9 à » d » .722 ! 0, 10 1 105 » 
» 58.684 58.288 78 831 78.769 93 à 93.731 1959 5.907 .577 
» <$ + : —- : DU: 10 | 93.788 à 99.797 1900 || 106.040 : 105.916 » 
» 58 932 j 58.875 p 79 095 a 78.858 » # à 93.943 » 106.056 à 08.00 ” 
» 59.056 ; 58.940 79.784 ;: ÿ 94 11 à 94.080 » 106.209 - 06.065 » 
» 59 135 1 59.065 " 80.381 à 79.793 - ep + à 94.120 ” 106.219 : 106.218 . 
» 59 320 a 59.144 , 80.411 9 80.390 » 94 24 \ 94 219 # 106.276 à 106.226 » 
» 59 409 à 59.329 à 80 626 à 80.420 “ 94 4 6 à 94.255 » 106 813 106.285 » 
» 59.718 à 59.418 . 80.646 à 80.635 - d.GR | 94.485 2 DÉTEE er ‘ 
» << î D: LEZ  : inde , || 107.525 6 195 
» LR: 2 ; ce ee "x || 107.650 à 107.654 ee 
: +1 ’ ++ > , Tete eo (| 107.655 à , - 
s 60.801 à 60.460 » 81.980 : 81.668 = NS 9.721 . 107 665 à 107.664 » 
. jen: em : s1.980 à 51.960» Mit à Din 107.665 à 107-673» 
» 61 478 a 60.819 , 82 285 à 81.999 ” ar \ 94.819 1059 107267 à 107.723 Le 
» 61 723 à 61.487 x 82 353 à 82.294 nu SE ES à 94 87 1960 107 871 à 107.756 1956 
» LU: 2 ; 6 s 95 492 ; D x Es — 1959 
» 63.021 : 62.404 - 82.876 : 82.739 , 95 92 à 95 501 FUSS ee à 107.800 1960 
" 63.097 à 63.030 < 83 110 à 82.885 ge \ 95.541 1960 107.995 à 107.951 199 
» 63 314 à 63.106 ” 83.254 à 83.119 » eq 1 95.647 » 108 015 1 108.00! 1956 
: 125: c.s0 » 1e + — x 95.763 ? “Fete: ie .: , 
» F . | . 2 ‘ » L [EE 1058 
6318 à Sen , un: à mn - 06.007 à 95.200 , D UT: us, 
: me a 63.792 » Le a 83 706 » … à 4 s ee LE à Le 1960 
: 63.933 à 63.922 ° 83 959 à 83.774 à + el 96 70 M #00 4 à 108 22 159 
Ga 00? à 63.938 , 84 08 à 83.966 » 125 à D ” 8.434 108 123 
: 64 49 à 64.003 , 84.1 7 à 84.094 s 96.147 à pe r 108.465 à 10 443 1960 
» +R à 64 498 F + h— à 84.154 » 96.356 : ps " 108.170 à 10 169 105,8 
+ +5 + — ° ae “ SR 96.375 ! |l108:522 LOS. 377 119 
» 65.034 ù 64.817 “ 84.604 à 84.420 > + 1 96.638 » 5 s 108.541 
pe 65.100 à 65.043 2 84.699 a 84.610 : 9 .-835 1 96.84 ° De a: 1 108.509 1960 
, à x en , D à 96.905 " |l109:30 ; D, 
65 512 à 65.454 85 068 84.7 * 129 à 97. 5 . 392 : 109.40 1958 
2 à , 5.068 13 97 97.138 110 09.400 
65.521 8 à 85.0 - .168 à : .148 196 
, 5.516 à 85. 74 < 97.228 97.177 110 244 : 110.157 0 
Rs oO : pe JA — 2 || Noces à not: 16 
es  » || 95:83 à 97.1 110.07 à 110.50 7 
7.834 à 97 ++ 110.620 | 110.163 158 
057 Ù 110550 à US, 
10.550 à Te. ss 
Jos 
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a RES ‘3 é ANNÉES 
ns || : ANNÉES 
L 4 ANNÉES . de \UMEROS 
| "2 | | ( de NUMEROS Ré NUMEROS rembour ,. “ 
NUMÉROS . ‘ NUMEROS rembour ati) sement 
A 1 <ement 
ent. | 1e | 
» | — | 1960 155.969 à 135.97: 
1957 119 .0€ 119.054 1959 ||127.172 à ré her 132-9ht el 15.919 1:59 135.975 à 135.977 
110.690 à 110.629 2 055 à 119 04 121.316 à 127.429 Eu 21 | 3. 1960 126.035 et 136.096 
110 722 v! 110.723 1960 | Il 4 ti : + } 1 u 1958 127.919 à 127.983 1999 Le à 13.184 1954 1:56.082 
110.813 110.1 1959 _. ; ) 119 152 1959 127.425 1 127.434 1960 #4 à 133 24 1960 126.006 à 126.10 
111.008 à 110003 +960 iii: à 119160 1958 || 487.465 à Pro mn [lise à 1% Dos || 1117 à 14.12 
111 097 à: 111 0 v — pr ; nn 66 ü 27.4)» à 21.9 1): D). Du 1 1960 136.125 
111.091 à 111 — 0e . + 119 12 1959 127.539 à y ben ere : Le 1959 136.155 duée 
11.194 à 111 2 | so 4 119.17 » 127.006 à 127.619 vd 33 622 à 133 6: 156.156 à 196.162 
111 250 à 111.259 » | 119.173 à : 1960 127.700 à 127.708 124 133.622 à M — —— 126.175 et 136. A7È 
111.384 à 111.392 , NET ET me: 127.878 1959 155.611 à 133.660 1959 136.180 et 136.181 
121.537 à 111.545 119.12 6 199 127.972 à 127.978 = 155.091 à 32 689 , 136.213 el 136.214 
OS ER RS or 00 4 rt , 136.224 
ML US 119 #12 | 119 820 n MUR IDR » 6 2% 
111.678 à 111 63 “… 0.08 et 120.09 1958 [128.192 à 128.2 96 33.02 à 123.811 ° 1:36.297 
++ _ 7 —— + | pr “}} 120.503 » bk- . à ee Le 133.892 à 133.895 be 156.219 à 196.2% 
11 — 96 | 120018 à 120.517 1967 0 de à: 4 1059 153.005 à 133.912 32 1 136.211 à 136.27 
momies |; 1110510 1959 | 12.23 à + 269 : 133.923 à 133.992 1960 || ,36 325 
. #U ++ À Lo | 40 754 à 120.76? 1558 | _ 1 128. s 133.983 à D 1057 136.333 à 136.338 
» 05 LR ER ee 2: 059 rt 1Q 417 95 33.909 à 131.00 DE 36.329 à 136.312 
112.069 _ ane 4 ISt à Et 19 1958 | ne: v- | 128.157 7 131.02 à 134.067 1958 6 5e , 
à ee 1959 121.267 à 121276 1960 | a 57e 128.583 1960 131.068 à 134.077 1937 136.377 
112.240 ct 112 229 fonsnaonss + RS MO 131.091 à 134.100 198  ||156.121 à 196.438 
11? ‘) » : .e À > < . + à A »! - s af 16° « 126 108 
1 à 334 1 121 343 , » 31.161 à 134.171 L 156.167 el 13 
Loos a lili 1986 || 021.408 à 121.412 4 |l128.760 à 128.762 Ù Li 1908 || 126.482 à 136.486 
ts 11 RUL * . de + 9€ ! 
Te 11 112.423 1938 121.186 à 121.195 1958 | 128 811 à 128.820 ” 134.180 à 134.182 1960 156.487 à 136.191 
11 71 à 121.60 1939 3 813 1959 134.190 1 134.194 . 136.494 à 136.497 
112.606 : 112614 1960 DU UT Est de 134.248 à 134.254 . 136.518 
112.689 : 112.69 = + er 959 I IS.Kii et 128.819 : TETE ’ 1U5M M. 329 
‘ ) = 121 | 195% 882 1960 1.1 L0.,2% 
112.810 à 112.819 L 121.4 es : | 128.873 \ 128. 2 1960 0 e! 136.541 
112.924 à 112.933 1960 re PRE! M 1 ge cle» 1939 ec À 
11% 27 113.284 19,6 121.728 1?! 7 1957 | 12S UN9 à 128.92 1958 151 1957 136.542 D 
1 1U5N 121.758 à 121.787 : | 128.009 à 129.008 1156 133.314 91 219 Ji 136.583 61 136.581 
+ 12 1» 1059 ll Su: 21 So 1959 | 129.054 1959 151.908 à 131.512 + +4 126.607 
tr TT _ » 121.928 : 121.937 1960 || 124.01 à 129.062 » Le 350 à 134.352 er 136.608 
ET 113.6 » 81 : 122.190 » | 40 131 1960 31.309 Se stages 
Hg LS ARE » 123 JU à 122.107 1959 | 129.142 à 129.151 , 134.384 à 134.388 1960 || 136.609 à 136.611 
rex » DS on à 1000 D + ©: , Lin à LMU2 101 || 136.645 à 136.648 
113.90 à 1USOI7 1967 15346 à 122.H5 «|| 29.238 à 129.238 . 131.108 et 14.408 1959 |] 196.619 à 136.653 
114015 à 114023 1960 || !-- 135 Ju à NU 009 134.415 à 134.418 1960 || 136.654 c1 136.656 
D 122.475 à 122. 1960 || 139.498 à 129.507 1960 (Pi.109 à 134.408 1958 |! 136.759 à 136.764 
111.040 à 111.019 RAT 122.475 122.484 129.498 : . + dd « 1960 .765 c! 136.766 
| " 519 , 134.501 136.76 
111.116 et 11H11 cn [122-564 : 122.568 os |50 à 001 » 134.512 » 126.796 et 136,797 
PR I, Don nt 7 » De: : 194.522 à 134.594 196 || anis à 136-840 
‘0 ! . ee y ' l se (UV J n . . .Vm— € 
114.263 à 114262 1960 || 123.007 | 129403 1960 120.600 à 129.606 IS || 134.584 à 134.586 1960 || 136.851 
4 123.117 à 123.125 199 ||{50 058 à 179.961 , 131.615 à 194.619 198 | 
ME: a 125.213 et 122.216 o 129.076 à 129.984 “ 131.63 à 13.65 199 | 865 
nr à 11 + 23.917 à 123.219 à 30.228 à 130.237 1960 N.60 à 134.617 . 136.882 à 136.881 
111.386 | «214. à 12. 130. tr DL jp 131.678 EUX 2 * 
114.587 à 111.391 1956 123.927 à 129.229 l 150.299 à 130.308 1959 191.616 à 133.64 1959 136.885 à 136.892 
1.170 à 111.179 1957 || 123.249 à 129.254 1900 ||130.498 à 130.507 1960 || 12.65 3.707  » De à 
114.17 ti + #4 ap 12% 34 199 130 508 à 130.517 ° 131.706 et 134.507 136.926 
CS, 123.398 à 123.401 1960 || 50 ! 10 Lui 134.787 160 us à 136.061 
SUR CES, is 11267 198 ||10 8 à 130.557 1960 || 134.788 ct ES dd 'ime: 
111.729 111.7 Jui 00 1 123.019 7 0) 568 à 120.577 1959 191.795 à 131.80 ed. + RO 
Per " &y) ne > CG 1 1:3.668 1457 130,068 à 130.97 % ' 1:57 .0R( = 
Me.s77 à sise ee [ils DRE NO US «1 
115.177 à 115.186 153. 10 123 784 1960 130,851 à 130.860 1958 131.014 et 134.915 ie 137.119 et 137.150 
Li z 123 803 1 123.872 ; 121.009 à 1012 169 || 134.916 V0 155.167 et 137.168 
ep EU + — , 1.027 à 12.092 1959 131.093 à 131.102 1960 || 134.922 à à — £ 137.169 à 137.171 
115.000 à 115.004 24.080 1 124.089 1960 || 139 321 » 131 327 , DOI à lis 
SNS DIS, 4. D. Je 31.376 à 131.385 » 131.996 à 135.005 15 137.200 
UN) U nn D Li on0 à LMD 198 ||135.019 à 135.024 1960 137.314 à 197.316 
116.225 à 116 233 a: D MIS 121.477 à LMLISG 1959 || 135.064 à Lg * 137.319 
6.279 à 116.288 958 21.440 à 124.4 U1.000 ne : k - 
A , 124.497 1 124.506 1960 || 131.641 à 131.650 1960 || 135 131 138 158 , 137.395 
116.309 à 116 1.613 1927 1 à 131.670 ” 35.00 à te . 97 947 
116.380 à 116.29 1959 121.666 à 121.1 1} 059 131.661 d 1 7 \ 1959 125.168 et 125.169 1957 131.407 
116.468 à 116.472 1960 ÉD à SN + MMS . à LS.117 à KSISL On, || 137.205 s 
16.643 à 116.652 10 21.845 4 IIS el 2 77 135.199 * ” .406 à 137.41 
116.701 à 116.209 1958 || 12.850 à ASS > DIS SIMS 161 IS MSetISM à 137.412 
«en 04 22 "4 pe 19, 01 31.70 LE u = 9207 À 135 90: » tete 
116.367 à 116.776 1959 121.915 à 121.928 : 51.0 à LM997 1959 RE à 137 437 et 137.438 
116.845 : + un es Fe + à 125.103 , ge : (34 017 ù pe “+ PR _ rs à 137.116 
115.928 à 116.9%6 AL LA | l y "ae ! 14 019 » D.) € ve + Lee > 27.18! 
4 1960 151.918 et LA, 1960 157.485 et 1: 1.16 
| et — qe à 128.108 » 039 à 12.018 ° — 1 y 135.24 1958 137.518 à 7.550 
1.021 à = 1= 938 22 (4 22.058 » ne : US s 37.569 à 137.57 
117.191 à 117.200 1960 RIRES re $ SE 15.105 à 199.407 1959 || 177-360 
117.364 à 1 2 ) 62 — GS NS 40 2 413 3. 111 6 À 
1 . & > 4x 1998 12,104 à 132.413 , , 1 137.584 
SIT MU oi ES | 132 124 à 132.130 - Gt he | 
117.412 à 1.1 + line a 1959 132,119 à 132.158 1 n® 153 à 195 46 1956 19= 207 à 127 50 
100700 16 |cæs ao “> 1132 212 à 132.22 ee Ninon 4199 LH1QuS à 131.008 
117.0) à 117.54 à ne 6 32.211 à 122.260 195 &— 5.54 7.609 et 127.6 
MTSIO | MTS 1960 || 126-110 à 126.119 1960 BI 21220 10 O5 1550 A6 [is JA et 137.6 
117.730 à 117.739  » 4 dc - Hi à 132.350 197 ||1 à ETES 
HION à (00 19 D. à 16015 1060 135.161 à 1P.170 1959 RS 62 198 || 197.022 e1 137.023 
meme unes 1960 ini aus Ms [ID | ID LEE à 1608 Ho | rire 
RE à 1956 126.431 1 126.434 1960 LE. à 132,510 EE 125.710 et 135.711 ° DUT, de 
LS. à 115.11 1960 542 1 126 551 » 192.571 à 132.590 1956 125 319 et 125,720 1958 127.629 à 137.633 
DDC 126.610 à 126.619 . (Res nee On 25.580 à 135.700 199 || 157.641 et 197.639 
118.55 X.-Mi2 >: 32.631 à 132 ° 1960 137.668 
LS. 56 et LS. 561 » 126.799 à + L — 761 à 132.77 1958 Lg + 1058 137.678 e1 137.679 
LIN @u à tien 1958 | ina à let des |ll2:1 à 12.700 a ls 1959 || 137.600 à 137.695 
418. Gi IS. GS D. 20.5 à 126. o: 122 822 à 139 620 ®% pp 9 Q1! » 135.091 . 
118.787 à 18708 on limb el io du |limait a 12800 14 || 135.83 à 135.814 1960 || 137.695 et 137.696 
118.787 à 118.795 » PURE + 1.861 à 132.870 ° 135.877 135.888 1958 || 137.307 à 137.710 
\ 118.82 41€ N ne pt 3) O0 : 32.02 Q do. Le 
119.015 à 119.051 1958  11127.081 et 127.082 1959 1132.02 à 132.92 
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137.785 cl 137.786 


137.804 
137.814 à 137.816 
- ao à 197.891 
1 137.905 





137.902 


( 191 096 


128.007 


138.007 à 138.010 


S His el 2» .019 
138.092 
138.093 
Us.151 à 138.160 
138.190 
LS 210 et 198.211 
SOUS et 138.297 
138.342 vi 138.343 





UR.000 à 138.309 
LN.272 et 138.373 
138.387 à 138.389 


UR.401 à 138.403 
138.404 1 138.408 
UR.AUS et 138.439 
LS.176 a 138.478 
Un on) 138.016 
Sr 18.220 
S 516 à 138.550 
S.609 à 138.701 
128.702 à 138.709 
138.707 : 138.715 
138.719 1 138.726 
750 à 138.754 
128.816 
138 817 138.820 
138.956 
129.080 
0.087 et 159.086 
(NY 139.091 
139.122 139.124 
139.125 1 139.127 
13. 12 139,131 
139.145 : 139.151 
ETAT \ 129.168 
19,215 et 139.216 
ET 
12 e( 139.983 
1.200 à 139.202 
1.29 et 139.299 
1.301 à 139.308 
1.226 à 139.3%0 
1.355 et 199,356 
LOSI et 139.3R2 
139.386 à 139.391 
139.592 à 139.395 
129,100 à 139.409 
19.119 et 139.420 
159.121 
[9.115 et 139.446 
1.191 à 139.460 
1.162 à 139.468 
139.564 de: 
139.565 à 139.567 





139,611 à 139.622 
LM,611 à 139.646 
".ONT à 139.687 

!.129 et 139.740 


.161 à 139.763 
139.764 à 139.766 
“115 à 139.779 
139.785 à 139.793 
MN) à 139.843 
x 1,694 


139.855 


à 139.860 





ANNÉES 
de 
rembour- 

sement 


1959 








ANNÉES 
de 
rembour- 


NUMEROS 


serment. 





139.895 à 139.897 1960 





139,%X) 1957 
t39.921 1959 
59.941 et 139.92 1 
139.987 à 139.995 1960 
140.000 à 140.003 4958 
140.042 1960 
110.013 1157 
140.082 à 140.084 1960 
140. 152 1953 
140.171 à 140.171 » 
110.180 à 140.1x3 199 
140.184 ec! 140.185 1969 
110.199 1459 
140.209 à 140.218 1956 


110.233 198 
110.238 » 
140.340 1960 
110.350 1953 
110.257 » 


1960 


110.252 et 
110.254 à 
140.338 à 
140.316 à 
110.356 et 
110.300 

140.381 ct 
140.451 à 
110.472 et 
110.481 

140.492 à 
140.507 à 
140.572 ct 140.573 » 
110.580 & 110.282 1957 
110.083 » 


140.382 
140.453 
110.473 1959 
140.496 1960 
140.511 » 











110.585 à 140.589 1958 
140.627 et 140.628 1969 
150.651 à 13:0.656 1959 
110.690 et 110.691 1956 
140.700 1959 
110.702 1957 
110.706 à 110.714 1958 
110.729 1957 
149.760 1960 
110.761 1959 
110.764 à 110.768 1956 
140.771 ct 140.772 1969 
110,795 opp. 
140.822 et 140.823 1360 
110.824 à 110.829 1958 
110.810 1959 
110.928 et 110.929 » 

111.000 1958 
111.009 » 

111.026 » 

111.046 et 111.017 1959 
111.080 à 111.087 1958 
131.152 1959 


111.197 et 111.158 

141.159 

141.176 1958 
141 189 1969 
141.272 à 141.276 » 


141.277 à 141.279 » 
141.312 à 111.314 1958 
141.336 à 141.345 1960 
141.399 et 141.360 1959 
111.361 et 111.362 » 
111.363 » 
111.388 et 111.389 1958 
141.436 » 
111.422 1957 
141.453 » 
111.527 1959 
141.600 » 


141.666 à 141.668 » 
141.693 et 111.694 1956 
141.721 à 141.723 1959 
141.730 à 141.735 1960 
141.798 à 141.767 1999 
141.776 » 
141.791 » 
111.810 » 
141.811 à 111.816 » 
141.837 à 111.839 » 
141.918 à 141.921 1960 
141.960 et 141.961 » 
141 963 à 111.968 1959 


142.009 el 142.010 1969 


142.011 el 142.012 » 
142.036 ; 
112.088 et 112.089 1958 


142.090 
142.091 
142.131 


1459 
1958 
1960 


PA 


UMEROS 


ANNÉES 
de 
remhour 
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sement. | «ment sement 
lag _ 
142.147 1957 114.129 1959 145.987 1960 
re > de — 
112.100 0 144.11 ps 115 y) \ 1:15 Œ: 19 
112.180 et 142.181 n 144.200 à 144.214 1960 = 007 À dur 6 ÿ-< 
142.182 1958 144.214 ji 11 99 à  ETRLLEL » 
142.289 à 142.293 1960 || lii.22et1i1.221 1059 || #6-01 4 140.022 1000 
142.296 et 112.297 1457 144.372 ct 144.373 1960 Dent. 0 ” 
112.298 re 144.408 à 144.412 = : NT et 116.079 197 
pu 1960 || 144.413 s 146.191 c! 116.192 1960 
HA SiSet 112.319 1059 || = 2 19.08 "|| 146.193 " 
112.379 à 112.381 1958 144.401 à 134.160 1956 116.2: 190 
142.306 1959 151.515 JUS 146.305 1960 
112.455 et 142.456 1936 111.522 1459 146.331 1 146.333 » 
142.484 à 142.488 1959 TR _ 146.372 » 
142.497 à 142.501 1938 11.91 956 GS à 5.30 1957 
112.516 à 142.918 197 148.588 1960 116 41 à 116. 421 1950 
112.531 à 142.533 1939 144.599 c1 144.609 » 146.428 «1 146.429 1960 
142.557 1058 144.616 «| 144.617 ” 146 485 à 146 488 » 
142.061 et 142.565 1957 mes à 111.602» 1958 146 518 à 116,590 Opp. 
112.006 » Joue > 46.522 el 146.523 1960 
142.582 ct 142.583 1960 114.693 b J ner ' 1956 
142.673 cl 142.674 » es 1 el 111.685 + 6 146.589 1957 
. SH 057 rs. e 
142.675 e! 142.676 » 144.695 à 141.600 1020 116.600 » 
112.677 à 142.680 1958 144.709 à 444.71? à 146.614 1960 
142.693 à 142.696 » 144.774 à 144.776 ” 146.620 et 116.611 1958 
142,711 1959 141.717 el 111.733 HA 146.69 el 116,610 1909 
112.755 à 142.757 » 144.779 1960 116.611 » 
112.786 à 142.788 1953 144.780 » 116.642 » 
| dé CE. à . us 7 116.716 et 156.717 1954 
FE Lee us MARIE 2e 146.720 à 116.732 1939 
12. HA 11,187 € 11. 18% 935 
112.801 et 142.802 , 144.700 c1 444.701 1960 || 120-729 à 196.747 1080 
112.818 à 112.821 » 114.792 et 114.79: 1939 —. SE a 
rh 146.783 1960 
L12.822 . 149.858 à 149.866 1960 || 146.902 «1 146.803 ‘ 
142.823 » 111.880 à 141.882 1997 rm 
112.836 à 142.838 » 111.883 et 141.881 » 146.804 à 146.809 » 
112.919 à 142.923 1956 141.802 1059 146.818 «| 146.819 » 
112.963 à 112.970 » 111.895 » 146.820 «! 126.821 » 
112.979 1957 151.897 à 141.901 1957 ee 
112.983 à 112.092 1938 114.920 x ee » 
143.034 ct 143.035 1960 111.951 1956 bot sr 
ee + 111.99 » 116.818 1957 
13.06 199 | ii5.006 à 415.010 1059 || 146.917 1960 
113.010 et 113.011 (Rar 113.016 et 113.017 197 146.099 158 
sh +. ee 115.032 à 119.025 1959 116.929 à 116.911 , 
. 16.953 et 116.95: 959 
À à 143.080 + rire à Ah ie 140 ES sai is 
hr à {42.127 _. 145.145 à 145.118 19€0 116.990 à 116.992 1055 
PR age à és. 15.19! 959 17.037 » 
143.128 à 143.394 1960 || 152304 à 159, D, life di 
113. 136 1957 _. sas 6 17.077 à 117.081 19% 
143.212 à 143.221 1960 || 15-226 OR 
113.222 à 143.227 1959 145.227 à 145.230 En | 
112 241 à 143.243 1056 145.245 117.108 1957 
14% 240 + 143.250 LE 4 147.109 1960 
PET Os orree “ 145. et 145.974 » re . 
143.252 à 143.261 1960 145 + ++ + … À 147.125 1959 
113.309 1958 (5 à 117.126 » 
gt _ 145.219 19,9 | 
US en 1 l'ami en ANRT 
143.329 à 2.992 148 145 370 à 145.372 R! 141.172 à 147.159 1959 
143.311 et 115.319 ® 145.373 et 145.274 é 147.178 à 147 187 1960 
143.352 1960 1 5.39 et 415 291 1938 147.209 et 117.210 1958 
143.903 à 113.355 1458 145.419 à 115 19 y 147.215 à 147.217 1960 
143.359 1957 M ne 2 ec 147.221 à 147.225 1958 
143.360 1959 y à 145.451 er 117.301 à 147.903 1956 
143.361 et 113.362 » 155 320 : 147.997 à 147.310 1958 
143.363 Ô 115 339 et 115.510 1h 147.341 et 117.345 1959 
143.381 à 143.385 1956 ne. don 147.317 à 117.353 1957 
143.405 à 143.107 1958 || 149541 oo (147.287 à 117.391 1956 
143.416 » É 20 Qt 147.397 et 147.398 1957 
149.561 à 143.562 1957 [RS D MS D À A4T.44S à 147.454 1959 
143.635 à 143.610 1958 145 660 st 1960 147.460 à 147.467 1958 
143.618 et 113.619 1459 115.717 et 115.718 1956 147.538 à 147.541 1960 
143.662 à 143.667 1957 146.719 et 145 720 1960 147.627 à 147.630 o 
143.668 à 143.672 » 115.724 u s 1939 147.633 à 147.6% 1959 
113.698 à 143.700 1958 155.754 et 145.755 1058 147.64, 8 
143.701 à 143.707 1959 155 x) et 115. 760 1954) 147.645 et 147.616 . 
143.752 1957 115 =6S fé + 147.676 à 147.682 1960 
A »  issiarenqus.tes 19e || 147.686 à 117.600 1958 
143. 704 ” 113.00 1057 137.696 » 
143.778 à 143.781 1959 145 834 1969 147.697 à 117.703 1958 
143.782 v : D 147.718 1454 
Lisesi à 147.801 1956 || Mona à 69-843 » |ls47.704 à 147.706 1960 
143 920 1960 a 7 806 et 147 807 1057 
143 935 1959 145.845 » . À 11.80 at 
143.952 et 143.953 157 || 145.876 et 145.877 , ee RP 
143.961 à 143.970 1960 158 195: Ds 
143.999 à 144.001 1959 || 119.84 ju || 147.995 et 147.996 1960 
144.019 à 144.022 1960 115.88, à 115.891 195 118.018 à 118.022 1959 
144.023 1959 145.915 à 145.918 1960 118.101 et 118.105 1956 
114.045 et 144.0%6 1953 115.950 à 115.976 1957 148.106 à 148.112 » 
141.082 à 141.087 1959 145.983 à 145.986 1960 148.112 à 148.146 1957 
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| ANNÉES | ANNÉES ANNEES ANNÉES 
! de de » pa 
NUMEROS F” s d NUMÉROS | + 4 NUMÉROS FE 9 NUMEROS ee Eh NUMEROS 
serment | sement sement sement 
ss: Tîe _ à | _ 
118.190 À 149.191 1058 148.741 1959 149.458 1960 119.92? 1959 10.065 à 150.571 V6 
148.195 1960 148.742 \ 148.744 1960 11%.198 à 119.500 157 119.039 » 150,972 et 150.57: LUS 
148.200 \ 148.204 » 148.752 ‘| 148.753 » 119.708 1958 119.910 à 149.919 1958 150.579 à 120.588 TR 
148.205 ” 1iS,701 à 118.709 1959 149.509 à 149.513 1960 149.013 à 149.916 » 150.639 et 150,610 104 
re À \ 158.290 er 148.783 à 148.786 1960 110 225 0140506 1957 149.917 1959 ES = 10:59 
18.906 à 118.309 VOS LS. 780 1059 7.99 € ”.ve a" 119.956 1958 #),691 et 190.695 ion 
ISO et HAS iT 1909 iinsti en tiseis 1067 || 149-538 61189.599 106 || 469.040 à 150.042 1960 150.506 à 150.108 » 
118.227 1957 Li TO à 118.888 ” rss ee er 150.046 » 4.731 1958 
113.969 » 148.922 1960 100.564 sas 150.137 à 150.116 1958 150.101 à 150.760  1u59 
118.411 à 118.120 1959 148.939 » 119.591 1957 150.280 cl 150.201 1960 LA. 489 à 190.196 » 
118.120 et LS. 121 1056 118.911 1957 119,502 » 150.217 1956 i:4).801 
148.438 1960 14.0 à 118.917 1959 149.503 et 119.595 1959 150.230 et 150.231 1959 150.824 à 150.829 1960 
118.441 1959 119.01: à 119.016 1958 119.629 à 149.62 » 130.261 1057 10.851 et 140.852 Vu 
118.412 à 118.150 1956 119.055 à 119.059 1959 149.633 à 149.637 1960 LO.283 à 150.985 1959 10.SS1 NE 
148.102 et LS, 06 ” 119,040 FOR 149.670 1958 150.300 à 150.304 1960 150.916 1960 
148.111 à 148.182 1957 119,006 et 119,057 1956 119.694 et 149.605 1950 (3 << dinié La 195€ 150.917 ec 150.918 » 
113,187 et L'i8. 188 " 119.038 ct 119.059 ” JU. PONS sie 150,931 à 1:#.911 059 
148.506 «| 148.507 1960 119.000) 1958 es * ses bte pe 150,371 à 150.953 . 150.961 à 150.96 
118.510 à 118.512 1958 Li. LE à 119.114 : De “+ 120. 304 1 _… 190.901 à 150.904 1037 
15..1 1 1 19.11 ; { " « é Oo" Ve 04 nt x € . » 
148.535 e1 148.536 1960 | tt 1959 |l'149.725 1960 || 159 409 à 7 "0 || 150 996 c1 150.996 1960 
118.562 à 11N.066 1058 Die ue 149 726 L = 150.997 à 151.001 , 
148.606 à 148.612 1960 || 149.212 «1 149.213 1960 Me JR à 460 Jin de 150.410 » 151.002 à 151.001 {0% 
119.242 à 149.219 1458 119,716 à 119.748 1958 Em. 41 à 150.415 1956 151.005 à 151.000 1459 
148.623 » 149.285 à 119.295 1956 119,766 ” 150.169 1957 151.010 de d 
148.662 » 119, 240, à 119.208 19:59 119.823 à 119.826 1959 150.470 à 150.473 ” 151.021 cl 151.022 1960 
148.699 » 149.5 1957 149.899 c! 149.90 1960 LE, 406 et 150.407 1958 151.023 et 151.02: 1957 
148.726 à 148.728 » 149,250 à 119.261 » 149.910 » 10,509 1956 151 010 g tu 
11N.738 à 118.710 1959 119.585 et 119,586 19560 119.911 et 119.912 FOR 150,5:0 » 151.096 à 151.098 1959 
Les 150 tit Nouveaux non délivrés, sortis au trentième tirage et dont la numération est soulignée sur cette liste, correspondent aux 
150 titres a: is Suivants non présentés à lFéchange. 
11.81: 13.113 53.921 à 63.929 121.821 à 131.8%0 168.723 el 168.71 218.195 à 218.19 
19,191 « 19,195 11.329 69.212 et 69.213 3.610 168.707 219.615 
LIRDUr 17.500 et 17.26 71.8 el 77.886 139.011 174.107 225.707 
25.619 18.104 à 15. 105 80.61? et  S0.613 159,044 à 12.050 151.093 à 181.700 M6.611 et 226.8R/2 
1.971 à 31.973 52.631 105.963 el 105.561 111.1% 195.515 et 1%5.516 229,196 
53. 102 03.637 10), RS? 152,661 197.001 229.581 et 229,5 
0) 55.538 à 2.0 10 116.00! et 116.002 152.837 197.00: À 197.008 20.556 
OU) M,06 à 09.838 116.922 à 116.125 162,02! 246.025 à 206.029 233.118 et 23.719 
26.165 et 926.166 G1 227 117.192 et 117.193 165.778 25,98 { 23.212 à 235.214 
10.101 à 10, 10: 61 529 et  G1.3%0 120.2:S et 120.219 18.711 et 168.712 20.118 
Obligations non échangees, % ou 10° Series (teinte grise) (no* 1 à 236.421). 
Dernier coupon ne 50 (fr juillet 1955). 
- _ —— - 
| ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ‘ ANNÉES | ANNÉES 
le s de : de je as de de 
rueénos | soin NUMÉROS Phil NUMÉROS 5e? - LES NUMÉROS A Pre 2 NUMÉROS : Le 
| serment sement sement sement serment 
1.631 à 1.610 12 7.101 à 27.110 1951 1.051 à 51.060 191 67.701 à 67.710 151 190.796 opp 
1061 à 2.10 1.0 »1.J1t à 21.420 » 1.261 à 51.270 1919 GS.9351 à 68.910 1916 lin).S91 à 100.900 1019 
2.61! à 2.8) 1910 21.324 à 25.30 1952 1.121 à 51.120 1051 .910 opp 101.741 à 101.7:0 1951 
1: à 1...) op. 27.101 à 27.400 1913 1.81 à 51.80 1955 6.201 à 69.210 1055 101.851 à 101.860 UN 
1.121 à 1.130 11 27.851 à 27.860 191 12.121 à 52.130 [RL 69.1 à 69.790 195 102.321 à 102.390 190 
lit à 5.120 1953 0.101 à 20.110 1919 12.911 à 52.220 1952 70.461 à 70.470 190 102.131 à 102,410 [Bal 
6.701 à 6.7:0 ju) 0.111 à ‘0.120 1911 92,751 à 52,760 1%5 71.191 à 71.100 192 102,893 a 102,809 1 
7.171 à 7.10 19316 "1,121 à 10. 1530 193 03.181 à 953.190 105 11.93%1 à 71.910 19:79 103.201 à 103.310 [RIE 
6.331 à 6.310 105 J.0 à 31.062 opp. 1.131 à 54.110 1959 11.661 à 74.67 1947 103.181 à 103.490 1910 
8.ott à 8,20) 141 11.511 € 1.315 D 59.091 à 55.100 1951 71.81 à 74.90 1953 105.091 à 105.097 1P 
10.01! à 10 020 19 D .211 à 2,22) 151 53.101 à 235.110 [RE 11.311 à 71.880 È 105.261 à 10.27% Loi 
10.356 à 10.250  opp O6 à 33.070  19%5 13.231 à 55.20 1913 11.990 à 77.993  opp 106.071 à 106.080 . 
10.971 à 10.90 1452 33.110 opp. 25.801 à 55.810 1950 18.31 à 18.310 19:6 166.211 à 106.220 [RUN 
11.341 à 11.:0 1953 33.112 à 53.115 , 26.391 à 6.310 13 18.711 à 78.760 Es 166.751 à 106.760 RUE L 
12,169 à 12.151 opp 31. à 31.010 1951 6 901 à 356.910 [RE 18 181 à 78.790 1017 106.901 à 106.910 1959 
12.191 à 12.200 1959 Bot à 32.190 1951 ñ1.211 et 57.212 opp 78.861 à 78.870 1952 107.761 à 107.710 1951 
12.231 à 12.210 1913 J0.611 à ».04) D 17.461 à 57.170 lui 13.991 à 79.000 1951 158.091 à 108.100 ° 
12.017 opp 1.30 à 37.902 opp 38.371 à 58.80 190 19.051 à 79.040 193 109.350 Î 
A3. tat à 13.10 192 31.511 à 97.9:0 1451 9.501 à 59.510 1951 19.821 à 79.80 È 1IO.RIS à 110.823 
11.100 à 11.110 1913 31.951 à 31.960 1952 60.371 à 60.380 » 80.309 à 80.312 opp 111.100 à 141.500 15 
rot à 11.000 1% PAU à N.Ji0 11 60.611 à 60.650 1917 80.109 À 80.113 " 112.041 à 112.050 190 
14 317 opp M.791 à 3.80 19:4) 60.619 et 60.660 opp. 8j 121 ” 112.604 à 112.610 10 
16.541 à 14.50 [RAS 10.261 à 10.250 1913 60.891 à 60.900 154 81.761 à 81.770 1953 113.914 à 113.350 RU 
17.181 à 17.190 IRL 10,191 à 10.500 193 61.281 à 61.29 1955 83.111 à 83.120 » 115.071 à 115.080  l' 
17.791 à 17.8 151 11.091 à 11.100 195 61.871 à 61.880 1919 84.501 à 64.510 1947 115.461 à 145.470 IS 
18.252 opp 10.121 à 11.120 1953 61.911 à 61.920 1955 85.521 à S5.510 1919 116.741 à 146.70  !2 
IS,2u à  1{S.200 1,18 11.321 à 11.310 » 62,271 à 62.280 1952 87.531 à 87.560 1952 117.251 à 117.260 {ri 
19.44; opp 41.701 à 41.710 195 62,921 opp 88,171 à 68.180 1956 117.418 à 417.120 
20,291 à 20.20 1951 12.051 à 12.010 1915 63.219 et 67.220 ” 90,081 à 90.990 1917 118.461 à 118.470 11 
20.7 1 2), 70 1955 12.317 opp 63.581 à 63.590 1953 92.211 à 92.20 191 IR. 161 à 118.10 | 
+ | 72,.4) 1917 12.219 d » 63.1 à 63.90 1953 0.691 à 92.700 193 IR. 711 à 118.70 [BA 
22.844 et 22.815 opp. 12.791 à 12.800 1951 61.911 à 64.320 » 92.881 à 92.890 ” 119.104 à 119.110 Lu 
22.81 à 22.860 1950 19.231 à 43.210 1950 65.101 à 65.410 1949 93.991 à 93.600 1%5 119,511 à 119.550 rs 
1.11 23.320 1912 11.07 à  #1.010 1954 G».S6t à 695.870 1057 96. 118 opn. 119.732 (a 
»,921 opp 19,74 à 19.10 1918 65.111 à 66.120 HAS) NRSI à 96.810 1958 119 .R20 et 119.821 @. 
ot! 5.00 1950 19,521 à 19.40 ” 66.211 à 66.250 1915 090,711 à 99.750 1912 119.871 à 119.880 7.9 
26.091 À 6.100 1952 | M).691 à 0, 700) 05 66.561 à 66.570 » 09.911 à 99.920 1955 119,891 à 119.900 Vi 
2 l ü.110 1917 | 50.921 à 00.990 1959 67.291 à 1952 100.2%1 à 100.260 1951 120.831 à 120.810 13 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMEROS de NUMEROS de NUMEROS de NUMEROS de 
rembour- rembour- rembour- rermbour- rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. 
191.291 à 121.310 1300 149.501 à 149.510 1952 172.101 à 172.110 195 195.011 à 195.020 1955 215.991 à 215.940 1955 
12.291 à 122.240 1954 151.421 à 151.430 » 172.181 à 172.190 1949 195.841 à 195.850 » 216.438 à 216.460  opp. 
11.161 à 124.170 19%: 152.171 à 152 180 1949 172.261 à 172.270 1950 196.911 à 196.920 1954 216.592 » 
1 811 à 124.850 1917 153.651 à 153.660 1954 172.291 à 172.300 1955 197.271 à 197.280 1953 218.001 à 218.060 1950 
5, Rol à 125.800 1256 154.321 à 154.330 » 173.127 et 173.128 opp. 198.371 à 198.380 1950 219.301 à 219.310 1953 
% 301 à 126.910 1955 154.991 à 154.340 » 173.262 » 198.421 à 198.430 1953 220.851 à 220.840 1952 
127.301 à 127.910 1914 154.851 à 154 860 1953 173.711 à 173.78 1950 199.151 à 199.160 1955 220.851 à 220.860 194? 
17.451 à 127.310 1y51 159.221 à 155.230 » 174.701 à 174.760 » 199.991 à 199.24) 1953 221.061 à 221.070 19048 
129,259 opp. 155.941 à 155.250 1949 175.091 à 175.100 1951 199.291 à 199.300 1951 221.721 à 221.730 1947 
1% 401 à 129.410 1951 157.371 à 157.380 1955 176.361 à 176.370 1953 199.991 à 24K). (NN) 1931 222,351 à 222.360 » 
120,739 opp. 157.841 à 157.845 opp. 177.331 à 177.310 1946 200.291 à 200.200 1955 223.361 à 223.370 1955 
(20,611 à 120.650 1949 197.8S3 à 197.889 » 177.541 à 177.95 1952 200.521 à 200.9530 1951 293.691 à 223.660 1950 
(0.861 à 490.870 1952 157.988 à 157.902 ” 178.131 à 178.140 1950 201.009 opp. 223.661 à 223.670 1952 
(3. SON Opp: 158.251 à 198.260 1946 178.391 à 178.400 1952 201.721 à 201.720 14 223.711 à 223.780 1948 
2.01 à 133.950 1955 158.621 à 158.60 195 178.459 et 178.460 opp. 201.971 à 201.980 1953 294.411 à 224.420 1952 
1.271 à 194.380 » 159.651 à 199.660 1952 178.991 à 179.0KX) 1951 202.041 à 202,050 1918 225.021 à 225.030 1953 
14.661 à 134.670 » 160.111 à 160.120 1945 179.131 à 179.140 1945 202.191 à 202.200 1950 225.061 à 225.070 1943 
15.011 à 135.020 » 161.135 opp. 180.891 à 180.4) 1947 202,241 à 202.250 1947 225.181 à 225.190 1944 
15.718 opp. 161.221 à 161.220 1954 181.221 à 181.250 1952 202.621 à 202.640 1955 225.241 à 225.250 1951 
14.101 à 196.110 1995 162.617 opp. 181.782 opp. 205.191 à 205.140 19539 225.491 à 225.440 1950 
126.181 à 196.490 1953 162.619 » 182.451 à 182.460 1955 203.841 à 203.850 1947 295.471 à: 225.480 1947 
125.061 à 136.970 1945 162.624 » 183.851 à 183.800 w 205.611 à 205.620 1954 226.161 à 226.170 » 
7.641 à 137.650 1952 162.824 » 184.701 à 184.710 » 205.741 à 205.790 1955 226.461 à 226.470 1953 
137.861 à 137.870 1949 162.981 à 162,900 1952 184.791 à 184.800 1956 206.111 à 206 120 1940 226.821 à 226.90 1948 
1N.776 à 138.780 opp. 163.081 à 163.090 1951 186.941 à 186.950 1947 206.161 à 206.170 1951 226.981 à 226.990 1942 
LS. 74 » 163.466 opp. 187.451 à 187.454 opp. 207.061 à 207.070 1949 228.171 à 228.180) 1953 
120.281 à 139.300 1947 164.521 à 164.530 1953 188.101 à 188.110 1947 207.951 à 207.960 1947 228.331 à 228.340 1952 
139.491 à 139.500 1946 165.371 à 169.380 1954 188.41 à 188.440 1951 208.041 à 208.0) 1955 228.491 à 228.:4N) 1953 
139.691 à 199.700 1955 165.801 à 165.810 1951 188.610 Opp. 209.34H à 209.310 193 229.251 à 229.260 1949 
111.001 à 111.060 1951 163.821 à 165.830 1955 189.051 à 189.060 1954 204.631 à 209.640 1945 229.411 à 229.420 1951 
111.3 à 141.310 » 165.891 à 165.900 » 189.731 à 189.740 1951 210.24 à 210.29 1947 230.061 à 230 Q70 193 
112.261 à 142.370 1955 166.501 à 166 510 1952 189.881 à 189.890 1949 210.286 opp. 231.911 à 231.920 1951 
112,50 à 142.510 1919 166.661 à 166.670 1944 190.376 à 190.279 opp. 210.441 à 210.4 1955 232.031 à 232.040 » 
145.1 à 143.890 1953 166.754 à 166.798 opp. 190.812 » 211.171 à 211.180 1952 232.081 à 272.04) 1950 
113.021 opp. 166.11 à 166.820 1947 190.952 » 211.191 à 211.200 1951 233.720 à 233 723 opp. 
114.411 à 144.420 1954 167.991 à 167.400 1950 191.091 à 191.100 1953 213.041 à 213.04) 1949 233.726 el 233.727 » 
114.441 à 144.450 1950 167.441 à 167.450 1951 191.311 à 191.320 » 213.391 à 213.310 1953 233.774 à 223.780 1918 
111.761 à 144.770 1952 168.001 à 168.010 1947 191.321 à 191.330 1954 213.791 à 213.800 1947 231.090 et 234.031 opp 
115.421 à 115.490 1955 168.201 à 168.210 1916 192.231 à 192.240 1952 213.89 à 213.900 1955 234.321 à 254.300 4001 
116.791 à 146.800 14950 169.470 à 169.477 opp. 192.431 à 192,440 1918 214.391 à 214.400 1091 234.991 à 234.940 1954 
116.871 à 146.880 1910 170.279 » 192.971 à 192.9-0 » 214.40 à 214.410 1953 235.5 à 235.510 1945 
117.201 à 147.210 1954 171.291 » 193.871 à 193.880 1951 214.451 à 214.460 1952 226.181 à 236.190 1952 
118.611 à 148.650 1955 171.261 à 171.270 1919 194.902 opp. 215.291 à 215.300 1946 256.39 à 236.400 1953 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1939 ( % tirage), coupon n° 19, fer janvier 1940. Remboursement 1951 (21e tirage), coupon ne 43, {4er janvier 1952. 
Remboursement 1940 (109 tirage), coupon ne 21, 4er janvier 1941. Remboursement 1952 (2%%e tirage), coupon n°9 45, {7 janvrer 1955, 
temboursement 1942 (12° tirage), coupon n° 23, 1° janvier 1949. Remboursement 1953 (23% tirage), coupon no 47, 4er janvier 1954. 
Remboursement 1943 (13e tirage), coupon n° 27, 1e janvier 1944. Remboursement 1934 (24° tirage), coupon no 49, fer janvier 1955. 


Remboursement 19%4 (14 tirage), coupon no 29, 4er janvier 1945. 
temboursement 1945 (15° tirage), titres démunis de coupons. 
Remboursement 1946 (16° tirage), coupon n° 33, fr janvier 1947. 


Remboursement 1947 (47e tirage), coupon n° 35, {er janvier 1948. 


Remboursement 1955 ‘25° tirage), titres démunis de coupons. 
Remboursement 1956 (26° tirage), coupon n° 53, 4er janvier 1997. 
Remboursement 1957 (27e tirage), coupon n° 55, 1° Janvier 1958. 


Remboursement 1948 (18e lirage), coupon n° 37, 4 janvier 1949. Remboursement 1958 (28e tirage), coupon n° 57, 1° janvier 1999. 
Remboursement 1949 (19e tirage), coupon n° 39, {4er janvier 1950. Remboursement 1959 (2% tirage), coupon n° 59, 147 janvier 1960. 
Remboursement 1950 (20° lirage), coupon n° 41, {er janvier 1951. Remboursement 1960 {ke Lirage), coupon ne Gi, 4° janvier 1961. 














Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 9,975 NF jusqu'au seizième tirage et à leur montant nominal depuis je dix- 
‘epuerne lirage dans tous les sièges, succursales ou agences 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) : De la Banque de l'Union parisienne, G et 8, boulevard Haussmann, 
In Crédit fyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°): Paris (9); 
Du Comptoir national d’'escompte de Paris, 14, rue Bergère, De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
Paris (9e); | levard des Italiens, Paris (9); 
nes a Generale four lagoricer 1e dévconnenent du con || Du Crédit algérien, 5, rue Louisle-Grand, Paris 29): 
Paris (9e); y ai D à Du Crédit industriei et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°); 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (%®): De la Banque.de l'Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°), 




















TISSAGES DE SOIERIES REUNIS DE PARIS NOUVELLE - CALEDONIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 NF 








SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE 08 LA BOURSE, PARIS Emprunt 5,4 0/0 19%. 
R C : Seine n° 58-B 2810. — 
: > . : . Liste des 40 numeros d'obligations sorties au tirage du 8 juin 1960 
Obligations 5 3/4 0/0 1918 de 50 NF, et remboursables à partir du 20 juillet 1960. 

Série des 22 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 13 juin Oecanoue 06 NE 
ee formant, avec les titres rachetes en Bourse, la totalité de 174 à 175 — 3% à 340 — 625 | — 2.311 et 2.312 2.1 et 2.915 
annuité à amortir au 1* juillet 1960, G%6 — 628 à GC — Got à GG | à 126 à 3 110 3 O1 à 3.09% — 

2.004 à 2.025 — 1.921 — 1.325 1.783 à 1.875 | 5.469 et 5.470 

A tres seront remboursables à 30 NF. La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
lou: les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés tirages et restant à rembourser a élé insérée au Journal ufficiel 





‘eInboursement, du 13 janvier 1960, page 415. 
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Association Diocéssine de Saint-Flour 
à E SOCIA ÉVÊCHE DE SAINT FLoUR 

{. nu! A FhatZE, SAINT-FLOUR (CanNTaI 
Oblig ons > 1/2 0 1959 de 100 NF 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 8 juin 1960 
et remboursables à partir du 15 juillet 1960 à 100 NF. 


911: à 91 
NOTA — Pour faire l'amortissement au 15 juillet 1960, la société 
l'un iU 1! it de 100 obligations. 








Compagnie Générale Française de Transports 
et d'Entreprises 


Obligations 1 0/0 


reyrou} 


pres, 


Amortissement au 1° juillet 1960. 


na! of fi iel au 11 JUIN 1960 past 530, {re ç 
100 NF, au lieu de: « 110.161 à 140.163 », 


Rectifica in Jour 
fist {1 tir 
l 10.10! à 


! r 

nonne, 
vations de 
Lau. Ju; » 








Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
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Réseaux d'électricite et transports. 
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DECLARATIONS 
\Décret du 16 août 1901: 

23 mai 1960. D in à la sous-préfecture de Lure. Rugby-Club de 
Luxeuil. |: lue du rugby; itrainement et formation; pra- 
tique de \ phiv<iqH siège s061la café des Sports, 1, espla- 
hade du Lei Luxe es-B: Haute-sadne). 
9% mai 1%0 D ration à la préfecture de police. Conmung-Kart- 
Club. hu pratiquer le sport du karting Siège social! 9%0, avenue 
Edouard-Vaillant, Bou:ogne-sur-Seim 

\ mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Karting- 
Club aulnaysien. But: encouragi le sport motorisé dans la jeu- 

ÿ siège soc }1, ivenue \natole-France Autnay-sous Bois 
s T 





27 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des organisations syndicales de transporteurs routiers automobiles 


(U. N. O0. S, T. R. A.). Bul: assurer la coordination, la 

tion et la défensse sur an plan national et européen des ré 
meraux et matériels de la profession tels qu'ils ont été d ! 
les Oorganisalions adhérentes. Siège social: 132, rue de Rix Ï 





ler juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Syndicat 
d'initiative de Nogent-sur-Vernisson. But: développement tour x 
et cammercial de Nogent-sur-Vernisson, Siège social: m 8 
Nogent-sur-Vernisson (Loiret). 

2 juin 1960 Péclaration à 1a sous-préfecture d’Avesnes. Société 


communale de secours et de bienfaisance de Cognies-Chaussée. |; 








pratiquer le secours et la bienfaisance dans la commune. Site 
social: mairie de Cognies-Chaussée (Nurd). 

3 juin 1960, Déclaration à la sous-préfec ture de Meanx. Les Riverains 
de Carnetin et d'Annet. But: grouper les riverains dans l'inéret 
colleetif Siège social: chez M. Empis, 16, route de Montjav, à 
Carnetin {Seine-et-Marne}. 

3 juin 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Sar'at. Amicale des 
chasseurs du Coux, But: con<ervation du gibier, répression du bra 
connage destruction des animaux nuisibles. Siège social: ma 


du Coux (Dordogne). 








3 juin 1960, Déclaration à la sous-nréfec'ure de Fougères. Comité 
des fêtes de Dompierre-du-Chemin. But: organisation des fêtes da 
la commune. Siège social: mairie de Dompierre-du-Chemin ({Ile-et- 
Vilaine). 

7 juin 1960 Déclaration à la préfecture de la Drôme, Reseciation 
du personnel municipal de Saint-Vallier. But: resserrer es 
d'amitié entre le personnel municipal et promouvoir par tous jes 
moyens l'esprit d'entraide sous loutes ses formes, Siège social: 
hôtel de ville de Saint-Vallier 

9 juin 1960 Péc'aratjion à la préfecture des Sables-d'Olonne. Comité 
des têtes de la Garnache. But: provoquer, financer, diriger $ 
manifestations récréatives, artistiques, sportives ou éducatives, Siège 
social: mairie de la Garnache. 

9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Société 
bouliste L'Avenir de Savigny-sous-Faye. Bul: pralique du }) 

la boule en bois. Siège social: mairie de Savigny-sous-Faye !{\ 

13 juin 1960, Déclaration à la préfecture de: police. Association 


familiale d'education populaire de 1’ecole paroissiale de l'Entant- 
désus de Créteil. Bul: a<-urer la gestion matérielle, le 
ment et le dével iibres. Siège social: 1, 
Félix-Maire, Créteil 


fon 
ouppement d'écoles 





tt juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Eveil de Saint- Just. 
But pr alique les =puris, 3 A, articuueremen du sport boules, 5 
social: café La Petite Auberge, à Saint-Just, 
16 juin 1960 Déclaration à 1a préfecture de la laute-Vienne Cartel 
départemental d’ Bu morale et sociale. Bul° lutte conre 
raiité en général: création de cinés-elubs et maisons de jeunes. > 
social: mairie de Linose 8 

MODIFICATIONS 
S juin 1960 Déclaration à la préfecture de poiice. L’as<o n 


Les Pupilles des Pyrénées tran-fèére son siège social du 185 ! $ 
Pyrénées, Paris, au 87, rue Pouchet, Paris 


9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des Naturalistes de Levallois-Neuilly, société de vulgarisation . 
tifique et artistique, fondée à Levallois en ISS5, transfère so 
sacial du 78, rue du Président-Wilson, au 28, rue Cavé, à Li 
Perret. 





15 juin 1%60. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 1° 
risme, Loisirs du Limousin {n° 344%) et Limoges-Tourisme - 
fusionnent sous le Utre de Club mmousin du tourisme. ic: 


3, boulevard Victor-Hugo, Limoges 








16 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Le à" 
Pilote tran<fère son siège social du 10, rue Mathurin-Régnie! 
au 6, rue Faraday, Paris, 
EE" 
Paris — limprumerte des Journaux officiels, 26, rue Desaix 











année. — N° 445. 


Ouatre-vingt-douzième 


Le Numéro : 0,20 NF 


Jeudi 23 Juin 1960. 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





I_OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 






































Textes ER DÉBATS Documents ur“ pû 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || d'inlérèt pra À ae st 
ssem ssempiee n 
p_n nationale _ nationale tnt muette 
c c » 9063 13 p rie TROIS MOIS | SIX mots | UN AN UN AN UN AN UX AN UN 4N UN AN UN AN UN An 
. €. P.: .13, Pa | LP 
Métropole et Outre-mer . . . . . ...| 18 NF!35 Nr] 65 NF || 40 XF 9 NF 22 NF | 16 *xF 30 xr|30 xr 8 xF 
Etranger. . . .. . . . . . .. . «| 27 NF)53 NF|100 Nr || 55 NF || 12 xF 40 XF | 24 %\Fr 40 xF | 40 xF 12 Fr 





























L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrèlés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles, 


Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
éritæ et les réponses des ministres. 


Les 





Les Editions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commi'-s10n8, L 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend Îles avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et slatistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fuurnies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 





Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d’un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format jin-8° 





En vente : 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Frontière en mer entre le Sénégal et la Guinée portugaise. 
Sécurité sociale pour le personnel du Conseil de l'Europe. 


7 (Décrets des 25 mai et 3 juin 1960, 
publiés au Journal officiel des 31 mai et 9 juin 1960.) 
N° 60-138 S. 


Prix : 0,30 NF. 


CARTE DU COMBATTANT 


Liste des combats et unités. 


(Arrêté du 23 mai 1960, 
publié au Journal officiel du 9 juin 1960.) 
N° 60-139 S. 


Prix : 0,40 NF. 


CONSTRUCTION 


Logements économiques et familiaux. 


(Circulaire du 8 juin 1960, 
publiée au Journal officiel du 12 juin 1960.) 


N° 60-143 S. Prix: 0,25 NF. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret du 21 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret du Président de la République en date du 21 juin 1960 
rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibérations du 
conseil de l’ordre du 2 juin 1960 portant que les présentes promotions 
et nominations sont faites en conformité des lois et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d’officier. 

M. Bernard de Gasquet, administrateur de sociétés. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 1°" avril 1917. 

M. Henry Mallet, assureur conseil. Chevalier de la Légion d'hon- 
neût du 7 janvier 1952. 

Au grade de chevalier. 


M. Albert Camp, chef d’études de 1° classe ; 28 ans de services 
militaires et d’activité professionnelle. 

M. Charles Durand, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer ; 32 ans 9 mois de services militaires et civils. 

M. Jean Fleury, aumônier national des gitans ; 36 ans 6 mois 
services militaires et de fonctions privées. 

M. Marcel Godefroy, administrateur en chef de la France d'ouiré 
mer ; 20 ans 2 mois de services militaires et civils. 

—@-e 8 —————————————— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-581 du 18 juin ,1960 relatif à la composition 
du conseil d'administration du musée national de la Légion 
d'honneur. 





Le Président de la République, 


sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 

onomiques et sur la proposition du grand chancelier de la 
Légion d'honneur, 

Vu la loi du 29 avril 1926 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1926, et notamment son article 57 ; 

Vu l’article 2 du décret du 19 septembre 1935 relatif à 
lorcanisation administrative et financière du musée national 
de la Légion d’honneur ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les mots « huit membres », au début de l'alinéa 2 


de l'article 2 du décret du 19 septembre 1935 susvisé, sont 
remplacés par les mots « dix membres ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Suppression de sections dans certains tribunaux paritaires 
de baux ruraux. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 2 du décret n° 58-1293 du 22 décembre 1958 relatif 
à la constitution et au fonctionnement des tribunaux paritaires et 
des commissions consultatives de baux ruraux ; 

Vu l’article 1°° de l’arrêté du 23 mars 1959 portant création de 
sections dans certains tribunaux paritaires de baux ruraux, notam- 
ment dans le ressort de la cour d’appel de Montpellier ; 


Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 
Arrête : 
Art. 1‘, — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 23 mars 


1959 susvisé sont abrogées en ce qui concerne la création de deux 
sections dans les tribunaux paritaires de baux ruraux de Mont- 
pellier, Sète et Lodève (ressort de ja cour d’appel de Montpellier). 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publie au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


—_— 





Officiers publics et ministériels. 


. Par arrêté du 15 juin 1960, la démission de M. Gavaudan (Jean- 
Mile ne avoué près le tribunal de grande instance de Batna, 
est acceptée. 





Magistrature. 





Par arrêté du 14 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
Ma£istrature, M. François (Jean-Michel), licencié en droit, est nommé 


+ À og contractuel de juge de paix du ressort de la cour d’appel 
Alger. 





0-09—— 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Adminisfration centrale, 


—_———— 


Par arrêté du 10 mai 1960, Mme Laval, née Laluque (Madeleine, 
attaché de chancellerie, a été titularisée dans son grade et promue à 
la 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1° mai 1960. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Exequatur. 


L’exequatur est accordé à M. Emile Leemans en qualité de consul 
général de Belgique à Dakar, avec juridiction sur les Républiques 
du Sénégal et du Soudan (Fédération du Mali) et la République 
islamique de Mauritanie. 


L’exequatur est accordé à M. Rudolf Eide Eidesen en qualité de 
consul honoraire de Norvège à Tananarive, avec juridiction sur la 
République malgache. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 juin 1960 portant nomination, élévation de classe 
et détachement de sous-préfets. 


Par décret en date du 21 juin 1960, M. Prot (Jean-Baptiste), 
secrétaire général de 1'* classe de Saïda, est mis à la disposition 
du ministre de l’intérieur. 

Il sera détaché dans un emploi d'administrateur civil 

M. Vigo (Paul), secrétaire général de Batna, est nommé secrétaire 
général de Saïda. 

M. Massendes (Jean), secrétaire général de la Haute-Saône, est 
nommé secrétaire général de Batna, et, en cette qualité, élevé à 
la hors-classe. 

M. Bussière (Claude), sous-préfet de 2° classe en service détaché, 
est nommé secrétaire général de la Haute-Saône. 


Décret du 22 juin 1960 portant nomination de présidents 
de tribunal administratif, 


Par décret en date du 22 juin 1960, M. Mentre (Robert), président 
du tribunal administratif de Nantes, est nommé président du 
tribunal administratif de Lille, en remplacement de M. Mejan, 
précédemment nommé conseiller d'Etat. 

M. Casanova (Jean), président des tribunaux administratifs de 
Basse-Terre, Fort-de-France et Cayenne, est nommé président du 
tribunal administratif de Nantes, en remplacement de M. Mentre, 
nommé président du tribunal administratif de Lille, 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Leo (Jules), secrétaire d’adminis- 
tration de 2° classe, 3° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 
24 jours, appartenant au cadre algérien institué par le décret 
n° 47-1427 du 1° août 1947, est intégré, à compter du 1° janvier 
1955, en qualité de secrétaire d'administration de classe normale, 
5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 24 jours, dans le 
cadre des secrétaires d'administration du ministère de l'intérieur 
institué par le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958. 





Administration générale. 


Par arrété du 13 juin 1960, M. Gascon (André) est rayé des contrôles 
du corps autonome des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer, pour compter du 1‘ mai 1960, date de sa nomination 
en qualité d’inspecteur du Trésor. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 20 juin 1960: 
M. Bonnot (Roland) est nommé chef de cabinet du préfet de 
l’Orne. 
M. Erbes (Jean-Marc) est nommé chef de cabinet du préfet de la 
Haute-Marne. 
—_— — -—- +0. 

















———_——— 


5592 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


EE ) 
23 Juin 19 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 22 juin 1960 portant promotions d'officiers de l’armée active 
(Services communs). 

Par décret en date du 22 juin 1960, sont promus, à titre définitif, 
pour prendre rang du 1°° juin 1960, les officiers de l’armée active 
désignés ci-après : 

Justice militaire. 


CORPS DES MAGISTRATS MILITAIRES 
Au grade de magistrat militaire de 3° classe, 


M. le magistrat militaire adjoint Polblanc (Jean-Joseph-Marie), en 
remplacement de M. Sagnier, décédé. 

M. le magistrat militaire adjoint Paris-Leclerc (Guy-Louis-Marie- 
Théodore), en remplacement de M. Brun, promu. 


Service de santé (armée de terre). 
IL. — MÉDECINS 
Au grade de médecin-colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 
MM. Coquin (Georges), hors cadres. 
Lacorre (Camille), en remplacement de M. Lombard, retraité. 
Danis (Jean-Jules-Raymond-Emile-Joseph), organisation. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 
MM. Boileau (Jean-Marie-Henry), en remplacement de M. Lacorre, 

promu. 

Lalague (Albert-Félix-Noël), en remplacement du M. Danis, 
promu. 

Guyomarc’h (Yves-Marie-Nicolas), en remplacement de M. Lavoue, 
retraité 

Orvoen (Joseph-Marie), en remplacement de M. Jassin, retraité. 


II. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 
M. le pharmacien commandant Genty (Albert-Marie-Victor-Alfred), 
en remplacement de M. Janoli, retraité. 
Service des essences des armées. 
I. — INGÉNIEURS MILITAIRES 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1'° classe. 


M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe Fievet (Jean), organi- 
sation. 
II. — INGÉNIEURS DES TRA V AUX 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux. 


M. l'ingénieur principal des travaux Naulleau (Georges-Pierre), 
organisation, 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux : 
le" tour Bourgeois (Gérard-Gaston-Octave-René), 
organisation. 
2° tour (choix). Floch (Joël-Joseph-Marie-Marcel), organisation. 
l°" tour (ancienneté), Mamelonet (Roger-Jules), organisation. 
2° tour (choix). Mambour (Guy-Pierre-Marie), organisation. 


(ancienneté). 





Décrets du 22 juin 1960 portant nominatior dans le corps 
des ingénieurs des travaux des essences (armée active). 


Par de t en date du 22 juin 1960, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs des travaux des essences (armée active) : 
ec le grade d'ingénieur de 3° classe des travaux. 


A compter du ler mai 1960. 


MM. Ferlicchi (Marcel-Antoine-Jean). 
Galie (Robert-Marcel). 














Par décret en date du 22 juin 1960, sont nommés, à compte: du 
2 juin 1960, dans le corps des ingénieurs des travaux des essences 
(active) les officiers dont les noms suivent : 


Avec le grade d'ingénieur de 1re classe des travaux. 


Pour prendre rang du 1er avril 1953. 


M. Santini (Michel-Pierre-Joseph), capitaine d'infanterie métropo- 
itaine. 
Pour prendre rang du ler juillet 1955. 


M. Cormier (Jean-Achille-Maurice), attaché d’administration de 
ire classe des essences. 
Pour prendre rang du ler avril 1956. 
MM. Gaye (Maurice), capitaine d'artillerie métropolitaine. 
Nirascou (Lucien-Claude-Justin), capitaine de l’arime blindée et 
cavalerie. 
Pour prendre rang du ler juillet 1957. 
M. Deljarrie (Paul-Germain-Jean), capitaine du génie. 


Pour prendre rang du 1er juillet 1958. 
M. Brunet (Omer-Louis-Raoul-René), capitaine du génie. 


Pour prendre rang du 1er janvier 1959. 
M. Affret (Anselme), capitaine du génie. 


Avec le grade d'ingénieur de 2° classe des travaux. 


Pour prendre rang du 1er octobre 1953. 
M. Amprimoz (Louis), lieutenant d’administration de l’intendance. 


Pour prendre rang du 1er octobre 1958. 


M. Malomert (Emile-Gabriel-Baptiste), lieutenant du corps des 
officiers mécaniciens de l'air. 





Remise de débet. 


Par arrêté du 9 juin 1960, il a été fait remise à l’aumônier 
Gérard Ginet, affecté actuellement à l'hôpital militaire de Bourges 
(Cher), de la somme de 5.472,78 NF indüment perçue au titre de 
la solde. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 8 juin 1960, le chef d’escadrons de cavalerie Bros: 
sard de Corbigny (Marie-Joseph-Georges-Henri-Antoine) est place, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour une duree 
de deux ans. 


Par arrêté du 8 juin 1960, les officiers des troupes d’outre-mer 
dont les noms suivent sont placés hors cadres au titre du minis 
tère de l'éducation nationale pour être mis à la disposition: 


1° De l’école nationale de médecine et de pharmacie de Dakar. 


M. le pharmacien lieutenant-colonel Kerharo (Joseph), à compter 
du 1°" octobre 1959. 


2° De l'office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer. 


M. le capitaine d'infanterie de marine Le Rouvreur (Albert), du 
16 janvier 1957 au 7 septembre 1959, 

M. le médecin commandant Bascoulergue (Pierre-René-François), 
à compter du 1° octobre 1959. 





Par décision du 8 juin 1960, est inscrit sur la liste d’aptitude à 
l'emploi d'ingénieur militaire de 1re classe des télécommunications 
l'officier dont le nom suit :. 

M. Chevillard (Pierre-Albert), capitaine des transmissions en 
activité, direction des transmissions. 





Constructions et armes navales. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 30 m°! 
1960, sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d’avancemen” 
au titre de l'année 1960, pour un avancement à la 1" classe 
d'agent administratif principal : 

MM. Antier (André), Ciabrini (Jaurès), Beaume (Georges). 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Debacq (Jean) est nommé régisseur 
d'avances près de l'intendance de Nantes à compter du 10 juin 


1960. 





Services communs (réserve). 





JUSTICE MILITAIRE 





Par décision du 10 juin 1960, ont été nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve 
du service de la justice militaire, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active : 

M. le magistrat militaire de 1'° classe Burgard (Léon). 

M. l'officier greffier en chef Thibeau (Alphonse). 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 1°" juin 1960, les fonctionnaires français des cadres 
marocains dont les noms suivent sont intégrés dans les cadres des 
personnels civils extérieurs du ministère des armées et titularisés 
en qualité de secrétaire administratif dans les conditions indiquées 
cl-apres ;: 

M. Digan (Maurice) : agent des forces auxiliaires du mahkzen 
chéritien, cadre principal, intégré et titularisé en qualité de secré- 
taire administratif de 2° classe, 5° échelon, pour compter du 15 août 
1957, avec un reliquat d’ancienneté de 10 mois 20 jours, Promu au 
6° échelon de ce grade le 25 septembre 1958. 


M. Maque (Roger): agent des forces auxiliaires du mahkzen 
chérifien, cadre principal, intégré et titularisé en qualité de secré- 
taire administratif de 2° classe, 6° échelon, à compter du 1°" juillet 
1957. 

M. Patuel (Georges): agent des forces auxiliaires du mahkzen 
chérifien, cadre principal, intégré et titularisé en qualité de secré- 
taire administratif de 2° classe, 5° échelon, à compter du 1° juin 
1957, avec un reliquat d’ancienneté de 5 mois 7 jours. Promu au 
6" échelon de ce grade le 24 décembre 1958. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Peretti (Jean), secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe, 5° échelon, du ministère des armées, en fonc- 
tions à la direction des poudres, est détaché, sur sa demande, 
aupres du ministère d’Etat chargé des affaires culturelles pour une 
durée d’un an, à compter du 1° septembre 1959, pour occuper 
les fonctions de chef du service de surveillance à la direction des 
musées de France. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Lacombe (Robert), technicien 
d'études et de fabrications des travaux mécaniques du service des 
fabrications d'armement, est détaché dans le corps des techniciens 
d'etudes et de fabrications des travaux du bâtiment du service 
des fabrications d'armement pour une période de deux ans, comp- 
lant du 1°" janvier 1959. 





Troupes d'outre-mer. 





Par décision en date du 8 juin 1960, sont promus aux grades 
Crapres les sous-officiers dont les noms suivent : 


IL — MILITAIRES DE STATUT GENERAL 
ACTIVE 
Infanterie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 1° mars 1960.) 
L'ädjudant Augereau (Albert), T.E. (régularisation). 


(Pour prendre rang du 1°" mai 1960.) 
L'adjudant Cœudevez (Lucien), T.E. (régularisation). 


(Pour prendre rang du 1° juin 1960.) 
L'adjudant Christophe (Paul), T.E. (régularisation). 











(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les adjudants : 


Lhotel (Jules-Joseph-André),. 
Lemouellic (Jacques). 
Fougerolle (Jean-Paul). 

Rouzo (Louis-Marie), 

Fournet (Roger-Jean). 
Lasbordes (Marie-Louis-Henri). 
Boileau (André). 

Marchal (Gilbert-Marie-Emilien). 


Helleboid 


Plaut (Jean-Louis). 

Jacquet (Francis-Ange-Joseph). 
Baraton (Pierre-André). 

Jouve (Roger). 

Bouis (Guy-Marie-Louis). 
Barroyer (Paul). 


Viain (Roger-Lucien-Prosper), 

Dethier (Louis). 

Le Guen (François-Marie). 

Rossi (Marcel-Paul). 

Bouttier (Jean-André-Lucien), 

Uguen (Raymond). 

Parisot (Robert-Jean). 

Martin (René-Pierre). 

Saint-Criq (Robert-Jules). 

Le Guennec (Georges-Marcel- 
Marie). 

Agret (René). 

| Legendre (Jean-André). 

| Moulin (André-Pierre),. 

| Steil (Henri-Maurice). 


(Adrien). 





Le Louedec (Jean). | Cheminet (Jacques). 


Masson (Lucien). 
Boijout (Jean-Raymond). 
Schutz (Nicolas). 


Fenedory 


Lorenzi (Antoine-Joseph). 
Bourret (Jean). 


Demangel 


Foissey (Christian-Jean). 
Flamen (Pierre-Yvon). 
Surma (Thaddée). 
Daval (Jean-Julien). 
Parker (Georges). 
Gaillard (Georges). 
Lefort (Louis). 


Textoris (Maurice-Louis-Eugène), 
Guevel (Pierre). 
Ciaux (Pierre-Hubert). 
Low-Kame (Pierre-Olivier). 
Bednareck (Vincent-Ladislas). 
| Valery (Fernand-Roger-Emile). 
| Royant (Paul-François). 
| Diomar (René-Georges). 
Monnier (Jean-Julien). 
| Leveque (Auguste-Louis-Henri), 
| Chassebœuf (Joseph-Pierre-René), 
| Dubois (Edmond-Emile-Auguste), 
Berger (Roland-Eugène). 
| Compois (Pierre-Alfred-Robert). 


(Paal). 


(Maurice-Edmond). 


Faure (François). | 


Les 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4* tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4* tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4* tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1er tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4* tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4* tour 


Au grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


sergents-majors et sergents-chefs : 


(choix), Marchetti (Maurice). 

(choix). Dehouck (Jean-Marie). 

(ancienneté). Salvon (Raymond-Pierre), 27 janvier 1919. 
(choix). Zobel (Marcel-Léon). 

(choix). Dutheil (Robert-Albert-Emilien),. 

(choix). Provost (René-Paul). 

(ancienneté). Cholley (Jules-Alphonse), 21.novembre 1926, 
(choix). Puccinelli (Michel-Jacques). 

(choix). Rivoal (Jean-René). 

(choix). Bompart-Patchine (Jacques). 

(ancienneté). Lebas (Fortuné-Jean), 4 novembre 1926, 
(choix). Diebling (Marius). 

(choix). Achimoff (Gaston-Etienne). 

(choix). Lavaud (René). 

(ancienneté). Corbin (André-Louis), 29 septembre 1926. 
(choix). Mansard (Jean-Adrien),. 

(choix). Colteau (Pierre-Victor-Louis). 

(choix). Pouzergues (Henri-Lucien). 

(ancienneté). Andrey (Roger-Gilbert), 29 juin 1928. 
(choix). Leroux (Georges-André),. 

(choix). Delponte (Georges), 

(choix). Pouillat (Robert). 

(ancienneté). Guesdon (Julien-Jean), 25 mai 1926. 
(choix). Pre (Guy-Julien),. 

(choix). Genevois (Raymond). 

(choix). Bertil (Serge-Ariste). 

(ancienneté). Caron (Angelo), 7 juillet 1927. 

(choix). Le Rouxel (Jean). 

(choix). Rebouffat (André-Henri). 

(choix). Delompre (Georges-Edouard). 

(ancienneté). Menuteau (Lucien-Julien), 8 janvier 1924. 
(choix). Stemmelen (Jean-Jules-Albert). 

(choix). Chatelain (Georges-René-Alfred). 

(choix). Henry (André). 

(ancienneté). N'Diaye (Amadou), 1930. 

(choix). Trannois (Marcel). 

(choix). Guy (Christian). 

(choix). Rouot (Jean). 

(ancienneté). Groussard (Armand-Auguste), 31 octobre 1926. 
(choix). Leroy (Marcel). 

(ch@x). Leblanc (Yvon-Hyacinthe-Clément). 

(choix), Delmas (René-Jean). 

(ancienneté). Bailleux (Marcel-Victor), 5 juillet 19235. 
(choix). Pisticcini (Marcel). 

(choix). Vuillemin (Jean-Charles). 

(choix). Lagardere (Pierre-Joseph-Marie). 

(ancienneté). Tomisani (Dine-Buonapede), 9 septembre 1929, 
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1°" tour (choix). Duluc (Robert). | 1°" tour (choix). Couny (Henri-Raymond-Roger). 
2° tour (choix). N'Diaye (Yaba). | 2° tour (choix). Ebert (Kurt-Werner). 
3° tour (choix). Combelas (Marcel-Pierre). | 3° tour (choix). Senechal (Louis-Jean). 
4 tour (ancienneté). Guibert (Roger-Marcel), 11 décembre 1928, | 4° tour (ancienneté). Gueye Malick, 25 mai 1932. 
inscrit au tableau d'avancement. 1°" tour choix). Prince (René). 
l‘" tour (choix). Regnier (Henri). 2° tour (choix). Salvatore (Jean-René). 
2* tour (choix). Gontier (Guy). | 3° tour (choix). Malo (Robert-Paul). 
3° tour (choix). Veler (René-Albert) 4 tour (ancienneté). Desert (Gilles), 1°" septembre 1932. 
4 tour (ancienneté). Bertogliati (Maurice), 15 mars 1927. 1°" tour (choix). Zatalan (Jean). 
1°" tour (choix). Henry (Paul-René-Auguste). 2° tour (choix). Peyrouny (Paul). 
2* tour (choix). Daviet (Albert-Auguste). 3° tour (choix). Diadhiou Yezid. 
3" tour (choix). Grenetier-Vassiliev (Vladimir). 4" tour (ancienneté). Delouise (Alexis), 17 juillet 1931. 
4 tour (anciennet« Lemaistre (Maurice-Alexandre), 27 février 1°" tour (choix). Emile (Camille). 
1925 2° tour (choix). Romano (Robert-Cliton-Antony). 
1°" tour (choix). Mariolan (Robert 1 3° tour (choix). Berger (Jean). 
: our Re). Le Fes une ANDRE. 4 tour (ancienneté). Durand (Louis-Marcel-Marie), 15 mars 1930. 
3" tour (choix). Michenet (Marcel). : . ‘ 
! < 1 nÙ 7 Pe 1°" tour (choix). De Laure (Ambroise-Marie-Joseph). 
4" tour (ancienneté), Barres (Pierre), 27 juillet 1926. x pr <td : 
$ É 2° tour (choix). Seye Alioune. 
1°’ tour (choix). Lleyda (Michel). 4 : 
> à . de és 3° tour (choix). Bache (Gaston). 
2° tour (choix). Pouliquen (Charles-Pierre). + à , : ‘ 
s tour (choix). Allancen (Jesesh 4 tour (ancienneté). Leclerc (Maurice), 8 septembre 1931, inscrit 
e 5e Q : au tableau d'avancement. 
4 tour (ancienneté). Raab (Henri-Emile), 8 juin 1930. à d ; 
1°" tour (choix). Vellut (Jean-François). 1 tour (choix). Cantal (Paul-Henri). ; 
“ ; ; 2° tour (choix). Ratie (Jean-Marie-Ludovic). 
2° tour (choix). Kerros (Paul). # tour (eheix). Berrat (Josh) 
3° tour (choix, Guenee (Romain-André-Jean-Marie) é = 
4 tour tancienneté). Valette (Robert), 9 février 1931. 4° tour (ancienneté). Padovani (Pady-Gaston-Edgar), 21 juillet 1930, 
1" tour (choix). Cavet (Paul-Louis). inscrit au tabieau d'avancement. 
% tour (choix). Naïm Hamad. 1°" tour ichoix,. Vesperini (Charles-Jérôme). 
3 tour tchoix). Jeannet (Jules). 2° tour (choix). Lemesle (Pierre). 
4 tour tancienneté). Dorillat (Serge-Francisque), 6 septembre 1929. 3° tour (choix). Peres (Paul-François). 
1°" tour (choix 3osvy (Auguste-Pierre-François). 4" tour (ancienneté). Chevalier (Gérard), 4 novembre 1935, inscrit 
2° tour (choix). Mustapha Younes Hussein. au tableau d'avancement. 
3° tour (choix). Roigt (André-Basile-Joseph). 1°" tour (choix). Pierre (Claude-Emile). 
4° tour (ancienneté), Prudent (Rogatien-Urbain), 26 mai 1919. 2° tour (choix). Rebeyrol (Marcel-René). 
1°" tour ichoix). Udo (Lucien). 3° tour (choix). Robert (Auguste). 
2° tour (choix). Verisson (Jak). 4 tour (ancienneté). Martha (Melin-Vincent), 7 janvier 1930, inscrit 
3° tour (choix). Buforn (Grégoire-Laurent-Vincent). au tableau d'avancement. 
4 tour (ancienneté). Boisadan (Bernard), 21 avril 1929. 1°" tour (choix). Delahaye (André-Paul). 
1°" tour (choix). Feuille (Maurice). 2° tour (choix). Jean-Baptiste (Yvon), dit Doudoute. 
2° tour (choix). Dufaud (Georges-René-Marcel), 3° tour (choix). Geraud (Jean). 
3" tour (choix). Martelli (Etienne-Léon). 4 tour (ancienneté) Boyer (André), 30 décembre 1927, inscrit au 
4" tour (ancienneté). Pagni (Guy-René), 8 juillet 1928. tableau d'avancement. 
1°" tour (choix). Gisquet (Honoré). l'" tour (choix). Hure (Pierre-Claude). 
2" tour choix). Bechamp (Marcel). 2° tour (choix). Vialar (Jean-Emile). 
3° tour (choix). Brissaud (Henri). 3° tour (choix). Picot (Raymond). 
4 pr À 00 renneté). Chereau  (Marcellus-Joseph), 26 septembre 4 tour (ancienneté). Pelerin (Bruno-Marie), 24 février 1933. 
1°" Ph (choix Pradier (André) 1°° tour (choix). Szczepaniak (Georges). 
2* tour (choix). Gerbaulet (Roger-Joseph) 2 tour (choix). Messager (Louis). 
: : : né * ; 3° tour (choix) Bartoli (Mathieu-Charles). 
3° tour (choix). Cambi (Maurice). À 7 1 s , : 109 
4" tour (ancienneté). Richaud (Jean-François), 13 mai 1925. 4 tour (ancienneté). Soudin (Jean-Baptiste de la Salle), 15 mai 1928. 
1°" tour (choix). Cadot (Marcel). 1°" tour (choix). Lanquetin ‘Henri-Edmond-Edouard). 
2° tour (choix). Turon (Gabriel-José). 2 tour (Choix). Albert (René-Auguste). ; 
3° tour (choix). Phaeton (Edmé-Albert). 3" tour (choix). Gillet «(Jean-Marie-Francis). 
4" tour (ancienneté). Willay (Hugues-Claude), 5 août 1924. 4° tour (ancienneté). 
1°" tour (choix). Bourou Sekhou. 1°" tour (choix). Toth (Erick). | 
2° tour (choix). Binet (Jean-Georges-Marcel). 
3° tour (choix). Stasse (Michel-Henri), 
Au grade de sergent-major. 4° tour (ancienneté). 
pl 1°" tour (choix). Mouchot (Michel-Jean-René). 
(Pour prendre rang du l‘" juillet 1960.) 2 tour (choix). Durepaire (Edmond). 
3° tour (choix), Volet (André-Marcel). 
Les sergents-chefs : 4 tour (ancienneté). 
Besançon (Georges-Auguste). Rafaly (Maxime-Georges). 1°" tour (choix). Monroc (Léon). 
Galais (Marcel). Loeul (Paul). 2° tour (choix). Aumiphin (Félix). 
Borvon (Pierre) 3° tour (choix). Rucquois (Albert). 
4 tour (ancienneté). 
Au grade de sergent-chef. 1°" tour (choix). Lebeau (Joseph-Oscar). 
2* tour (choix). Settar (Said-Raymond). 
(Pour prendre rang du 1‘ mars 1960.) 3° tour (choix). Gachard (Jean-Jacques). 
4° tour (ancienneté). 
1°" tour (choix). Le sergent Cantayre (Irénée), T. E. (régularisa- 1°" tour (choix), Meunier (André-Victor). 
tion). 2° tour (choix). Diallo (Amadou). 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 3" tour (Choix). Granger (Serge-Roger). 
4 tour (ancienneté). 
Les sergents 1°" tour (choix). Alexis (Paul). 
2 tour (choix). Delblond (Léonard-Joseph-Antoine). 2° tour (choix). Bonjean (Christophe-Jacques). 
3* tour (choix). Dumas (Maurice-Albert-Jean). 3° tour (choix). Bohec (Pierre). 
4 tour (ancienneté). Bansard (Marcel), 30 mars 1932. 4 tour (ancienneté). 
l°* tour (choix). Janucci (Achille 1°" tour (choix). Weigerding (Marcel). 
2° tour (choix). Lagnier (Daniel-Yves-Bernard). . 2° tour (choix). Triquet (Jacques-Emile). 
3° tour (choix). Debaisieux (Bernard-Jean). 3° tour (choix). Fraux (Jacques). 
4" tour (ancienneté). Niang Birane Ibrahima, 14 décembre 1931. 4" tour (ancienneté). 
l°" tour (choix). Marion (Paul-Emile). 1°" tour (choix), Petitjean (Guy-Armand). 
2° tour (choix). Dotte (Jean-Marie). 2° tour (choix). Latorce (James). 
3° tour (choix). Luppi (Marius). 3" tour (choix). Ettori (Mario). 
4" tour (ancienneté). Debat (Albert), 22 avril 1931. 4 tour (ancienneté). 
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tour (choix). Bouchaud (Jean). 


> tour (choix). Bovani (Joseph). Au grade d’adjudant. 

2 SE re, lee Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefss 
1-" tour (choix). Dardaine (Jacques). 1e tour (choix). Jorez (Marcel-Jean). 

> tour (choix). Anselmo (André). 2* tour (choix). Beuvant (Guy-Ange). 

3: tour (choix). Montet (Maurice-Jacques), 3* tour (choix). Fraizy (Charles-Jean-Marie). 

4 tour (ancienneté). 4 tour (ancienneté). Fauvette (Emilien-Louis),'25 août 1924. 
j" tour (choix). Entzmann (Louis). 1" tour (choix). Jaffrenou (Guy). 

+ tour (choix). Tartarin (René). 2* tour (choix). Crescent (Jean-Joseph-Marius), 

3 tour (choix). Weïibel (Jean-Paul). 3* tour (choix). Petit (Raymond-Bruno). 

4: tour (ancienneté). 4 tour (ancienneté). Rothan (Joseph-Albert), 14 mars 1928. 
1." tour (choix), Horent (Roger-Charles-François). 1:" tour (choix). Philippe (Georges). 

> tour (choix). Mathurina (Alphonse). 2* tour (choix). Grandjean (Léon-Victor). 

» tour (choix). Gilgaire (Michel). 3* tour (choix). Ruyssen (Marceau-Victor-Alphonse). 

4 tour (ancienneté). 4 tour (ancienneté). Lebreton (Marcel-Maurice), 26 décembre 1922, 
1j "tour (choix). Lecouffe (Jean-Marie). 1°" tour choix). Schwertz (Joseph-Jean). 

> tour (choix). Arnaud (François-Marie-Xavier). 2% tour (choix). Mauvais (Armand). 

> tour (choix). Prevost (Robert). 3° tour (choix). Cristini (Joseph). 

4 tour (ancienneté). 4 tour (ancienneté). Ba Alioune (Badara), 8 janvier 1929. 

1j" tour (choix). Monteny (Jacques), 1°" tour (choix). Neris (Victor-Catherine-Félix). 

> tour (choix). Dachary (Alain). , 2* tour (choix). Monnier (Pierre-Antoine). 

3: tour (choix). Herpeux (André). 3° tour (choix). Sarty (René). 

4 tour (ancienneté). 4* tour (ancienneté). Long (Gilbert-Roger), 16 octobre 1927. 


l:" tour (choix). Philippe (Joseph). 
> tour (choix). Laugier (Edmond-Jean). 


3: tour (choix). Delevaux (Gustave). Au grade de maréchal des logis chef. 
4 tour (ancienneté). 
| tour (choix). Bordes (Jacques-Jules-Joseph). Les maréchaux des logis : 


+ tour (choix), Burle (André-Léon). 

3: tour (choix). Demitres (Marcel-Robert). 

4 tour (ancienneté). 

l'’tour (choix). Merieau (Yvon-Robert-Claude), 
> tour (choix). Menage (Raymond-Georges). 
tour (choix). Leduc (Michel). 

4 tour (ancienneté). 

l''tour (choix). Taussat (Noël-Jean). 

> tour (choix). Permanne (Jean-Michel). 

3° tour (choix). Ledenic (Lucien). 

4 tour (ancienneté). 

tour (choix). Muller (Claude). 

tour (choix). Clement (Robert). 


3* tour (choix), Cochard (Roger). 

4° tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Thierry (Gilbert-Léon), 
2* tour (choix). Mauget (Marc). 

3* tour (choix). Turbak (Edouard). 

4* tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Revellat (Bernard-André). 
2* tour (choix). Leroy (Victor-Louis). 
3° tour (choix). Marcon (Jean). 

4° tour (ancienneté). 

l° tour (choix). Kandilian (Lucien). 

2* tour (choix). Alix (Roger-Claudius). 
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3 tour (choix). Jonquières (Emile). 3° tour (choix). Quemeneur (Joseph-Marie). 
4" tour (ancienneté). 4 tour (ancienneté). 
1" tour (choix). Trouillot (Roger). 1°" tour (choix). Barbier (Jean-Louis). 
2 tour (choix). Lapetit (André-Robert). 2° tour (choix). Jehl (Henri). 
3 tour (choix). Prost (Daniel-François-Emile). 3° tour (choix). Guerrini (Henri-Laurent-Philippe). 
4 tour (ancienneté). 4° tour (ancienneté). 
l‘’tour (choix). Champion (Jean-Georges). 1°" tour (choix). Szezebiwolk (Pierre). 
> tour (choix). Diara (Diango-Ismaël). 2° tour (choix). Arrighi (François). 
3* tour (choix), Bonnaud (André-Marcel-Constant). 3° tour (choix). Cairo (Claire-Honorat). 
4 tour (ancienneté). 4° tour (ancienneté). 
l''’tour (choix). Villaume (André-Henri). 1‘ tour (choix). Toulliou (Andre-Alphonse-Pierre). 
2° tour (choix). Imbault (Henri). 2* tour (choix). Richardson (Raymond). 
3° tour (choix). Tran Van Phuc (Guy). 3* tour (choix). Stephan (Hervé). 
? 4 tour (ancienneté). 4° tour (ancienneté). 
& l‘’tour (choix). Bizoutet (Jean). 1°" tour (choix). Claude (Jacques). 
€ 2° tour (choix). Poncet (Pierre). 2° tour Achoix). Cuxac (René). 
Ë 3° tour (choix). Rouyer (Sylvain-Marie). 3° tour (choix). Sauvaigo (Gilbert-Gabriel). 
à 4 tour (ancienneté). 4 tour {ancienneté). 
l‘’tour (choix). Gitareau (Gilbert-Jean-Joseph). 1°" tour (choix). Tomaszyk (Joseph). 
2 tour (choix). Villerabel (Gustave-Henri-Raoul). 2° tour (choix). Gue (Henri-Marc-Jean-Paul). 


tour (choix), Fideli (Demetrius). 
4 tour (ancienneté). 


l'’tour (choix). Bitoune (Charley). Corps des télégraphistes. d 
2" tour (choix). Briot (René). 
” lour (choix). Figaro (Eustase-Félix). Au grade d’adjudant-chef. 
+ tour (ancienneté). 
tour (choix). Telga (Claude-Jean). d Les adjudants : 
né pre net CS Etes) Robelin (Jean). | Chanteux (Jean-Pierre-Léon). 
t par 5 Beaumont (André-Léon). | Alougba, dit Carbou (Henri). 


our (ancienneté). 


= tour (choix), Rolle (Sébastien-Joseph). Duilia (Lasion) 


er sos à Sd Palantin (Zéphirin). | Texier (Auguste-Marie-René). 
our (choix). 1 (1 s M ). | « : C: 
u ix). Melt (Moïse, surnom Molière Leroux Uullen). | Borghi (Henri-Georges). 
| 


Cœurdacier de Gesnes (Antoine). 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Artillerie de marine Au grade d'adjudant. 





Au grade d’adjudant-chef. Les sergents-chefs : 

Les adjudants : 1°" tour (choix). Desnos (René). 
Bernard (Pierre-Eugène). Robert (François). 2 tour (choix). Voltz (Georges-Emile-Ernest). 
Guepratte (Léon-Charles). Colin (Claude-Paul-François). 3° tour (choix). Basileu (Auguste). 
Averty (Jean-André). Bonnafous (Jacques-Gérard). 4 tour (ancienneté). Lepape (Joseph), 20 janvier 1924 
Sueur (André-René-Raymond). Pralon (Jean). 1°" tour (choix). Paskiewicz (Joseph). 
Louis (Etienne-Gilbert). Champion (Raymond-Sylvain- 2" tour (choix). Mozzoli (Guy-Barthélémy). 
Menard (Maxime-François). Marcel). 3° tour (choix). Mephon (Laure-Savinien-Gérard). 
Baudis (Jean-Eloi). Saillard (Jean-Robert-Charles). 4: tour (ancienneté). Riguidel (René), 29 novembre 1925. 
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1°" tour (choix). Cheraud (Francis). RE 
2: tour (choix). Rondel (Maurice). Au grade d’'adjudant. 
3" tour (choix). Coumailleau (Raymond 
4° tour (ancienneté). Keraudran (François), 12 mai 1950. Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 
1°" tour (choix). Soref (Maurice). + s { 
2* tour tchoix Franchet Roger André). 2° tour (choix). Todesco (Valère-Jean-Pierre). 


Au grade de sergent-chef. 


Le ;s sergents : 


1°" tour (choix). Maccury (Dominique-Bernardin). 


2* tour (choix). Filhippi (Mathieu-Louis). 

3" tour (choix). Pompon (Roger-Georges). 

4 tour (ancienneté). Gil (Jean-Laurent), 26 février 1931. 

1°" tour (choix). Franceschetti (Louis). 

2° tour (choix). Boquaire (Jean-Marcel). 

3° tour (choix). Diagne (Amadou. 

4 tour (ancienneté). Bouillot (Roger-Jean), 19 décembre 1931. 
l'" tour (choix). Bonhomme (Bernard-Jacques-Roger). 


2° tour thoix). Pellier (Maurice-René). 
3° tour (choix). Techer (Claude-Nicolas) 
4" tour (ancienneté), Le Guillou (Jacques), 5 octobre 1930. 


Spécialistes des services. 
CADRE DES AGENTS DE CHANCELLERIE 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 

| Bouthinon (Emilien). 
Emmanuel. Razafindrakaola (Jules). 

Lejeune (Roger-Charles-Marcel). | Yotte (Louis-Eugène). 

Combon (Adrien-Maurice il 


Cleostrate (Léon-Irmin 


Au grade adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 
1°" tour (choix). Le Gall (Georges-Jean 
* tour (choix). Roche (Jean-Maurice-Elie). 
tour (choix). Blondeau (Bernard-Edmondi. 


LE] 
3 
4" tour (ancienneté). Janin (Raymond-Charles), 28 septembre 1924, 
1 


+" tour (choix. Lasbleiz (François) 
2° tour (choix). Vermand (Robert-Julien-Léon). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 
Valentini (Jean-André). 
Mery (Pierre 


| Copin (Henri-Gaston-François). 
| Semeilhon (Jean-Antoine-Roger). 
Au grade de sergent-chef. 
1°" tour (choix). Le sergent Pradines (Pierre-Simon). 
CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Caniquit (Edmond-Georges). Guillard (Marcel). 
Metou (Fréder | Virtos (Bernard). 
Babaud (Guy-René). | Froissard (Marcel-Eugène). 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


3° tour (choix! Bachet (Damiel-Leon-Maurice). 

4’ tour (ancienneté). Dubois (Edmond-Clovis), 19 février 1924. 
1°" tour (choix). Hanvic (Roger 

2" tour ichoix). Mougeolle (Pierre-Gérard). 

3° tour (choix). Le Bourdon (Vincent 

4 tour (ancienneté). Dijoux (Hervé), 5 juin 1918. 


Le sergent-chef Le Goff (Michel-Henri-Marcel). 


CADRE DES SPECIALISTES DU SERVICE DES MATÉRIELS ET DES BATIMENTS 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 

| Linier (André). 
Ciavaldini (Marc). 
Guillotte (Eugene). 

| Pedrassi (Albert). 


Thimon (Joseph-Auguste). 
Leclere (René-Paul). 

Vairon (Bernard 

Moal (Adrien-Alain-François). 





tour (choix). Chopin (Jean-Gilbert-Alix). 

tour (ancienneté). Cauwet (Emile), 4 janvier 1922. 

+" tour (choix). Boisguillaume (Jean-Henri). 

tour (choix). Caillaud (Jacques). 

tour (choix). Laronche (Charles-Auguste-Jean). 

tour (ancienneté). Chauvin (Henri), 2 novembre 1927. 
"tour (choix). Boulle (Jean-Marie-Joseph). 

tour (choix). Foata (Mathieu). 

tour (choix). Peyrache (Jean-Marie). 

tour (ancienneté). Lerch (Marcel), 15 décembre 1926. 
"tour (choix). Duchêne (Pierre-Dominique). 

tour (choix). Tomi (Claude-Lucien). 

tour (choix). Bich (Maurice-Ambroise-Thérèse). 

tour (ancienneté), Dodin (Georges-Marcel), 6 octobre 1924. 
"tour (choix). Benquey (Gérard). 

tour (choix). Leroy (Maurice). 

tour (choix). Rucinski (Zenon). 

tour (ancienneté). Terret (Serge-Henri), 28 juillet 1929, 
"tour (choix). Rottee (Christian). 

tour (choix). Bizot (André). 

tour (choix). Le Mentec (Jean-Louis). 

tour (ancienneté), Gaume (Marcel), 27 mai 1920. 
"tour (choix). Eguienta (Alphonse-Robert). 

tour (choix). Catherinet (Albert). 

tour (choix). Donchery (Paul-Jean). 

tour (ancienneté). Thomas (André), 24 juillet 1924. 


o 


ni ns 


: s 


He CO DD bei à C9 D9 be à C9 DD rs de C9 DD + à C9 NO be à C9 2 be à 09 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs : 


Level (Léon-Abel). 

Broudin (Alain). 

Jamot (Lucien). 

Bondi (Gérald-Marie-Gustave). 
Montredon (Maurice-Marc). 
Rameau (Marcel-Baptiste-Ernest). 
Bralia (Julien). 

Noel (Fernand-Lucien). 
Helias (Yves). 

Josset (Maurice). 

Hamant (Marcel-Eugène). 
Waroux (Marcel). 


Maquin (Jacques). 

Demaison (André). 

Baudou (Henri). 

Pucci (Dominique-André). 

Louchel (André). 

Gillet (Pierre-Edouard). 

Lachaud (Jacques-Emile- 
Alphonse). 

Rastoix (Michel). 

Reymond (Jean-Armand-Marcel). 

Beguin (Maurice-Eugène). 

Isnard (Marcel-Gustave). 





Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


1°" tour (choix). Malicot (Robert). 


2* tour (choix). Brun (Jean). 
3° tour (choix). Sers (Guy-Claude). 
4 tour (ancienneté). Barillet (Christian), 17 septembre 1933. 
l°°tour (choix). Malarmey (Bernard-Robert-Pierre), 
2° tour (choix). Levachoff (Georges). 
3* tour (choix). Charrin (Marius-Joanès). 
4 tour (ancienneté). Bonnafous (Claude-Louis-Pierre), 31 mai 1932. 
1°" tour (choix). Max (Jacques-Jean-Célestin). 
2 tour (choix). Penglaou (Jéan-Claude). 
3° tour (choix). Bodennec (Jean). 
* 4 tour (ancienneté). Lebrun (Marcel), 5 janvier 1931. 
1°" tour (choix). Carier (André-Auguste). 
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tour (choix). Briot (Jacques-Lucien-Paul). 

3° tour (choix). Pinel Fereol (Paul-Valentin-Marius). 

4 tour (ancienneté). Lige (Paul-Bernard), 20 août 1933. 

1°" tour (choix). Carlotti (Jacques-Mathieu). 

2° tour (choix). Jouve (Elie-Joseph). 

3° tour (choix). Greuzat (André-Henri). 

* tour (ancienneté). Le Courric (Joseph-François), 26 octobre 1927. 
l‘" tour (choix). Huret (André). 

2 tour (choix). Scaviner (Roland). 

3° tour (choix). Battude (Jacques-Bernard). 

4 tour (ancienneté. Moinardeau (Max-Gustave), 11 août 1926. 
1°" tour (choix). Calendini (Dominique-François). 

2° tour (choix). Kieffer (Gilbert-Alphonse). 

3° tour (choix), Carré (Claude-Georges-Jacques). 

4 tour (ancienneté). Didelot (Pierre-Jules), 29 juin 1924. 

l°" tour (choix). Escoffier (Camille). 

2° tour (choix). Picard (Claude). 
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CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES 


Au grade d’adjudant-chef. 
Les adjudants : 
Laporte (Gabriel). 
Bruneaud (Yvan). 
nneson (Jean-Edmond-Gearges). 


Dionisi (Louis-Roger-Fernand). 
Chevalier (Jean-Maurice). 
Re Parnet (Charles). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 
tour (choix). Zipfel (Pierre). 
tour (choix). Grebaut (Serge), 
; tour (ancienneté). Hesse (Charles-Joseph}), 9 mai 1924. 
|: tour (choix). Antonini (Jean-Antoine). 
+ tour (choix). Rouze (Ange). 
3 tour (choix). Bion (Jean-Eugène-Emile). 
4 tour (ancienneté). Daviet (Henri-Georges-Léon), 3 décembre 1923. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Meal (Henri). Guey, dit Boutesque (Paul). 


aunay (William-Jean-Marie). 
Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


2% tour (choix). Chabaneix (Serge-Jacques). 
tour (choix). Collin (Michel). 


4 tour (ancienneté). Dorget (Georges), 9 mars 1927. 
l°’tour (choix). Martin (Jean). 
CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’INTENDANCE 


Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Guindou (Georges). Fallot (Maurice-Danilo). 


Chagniot (Charles-Jean). 
Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


l‘’ tour (choix), Dia Abdou Rahmane. 
2 tour (choix). Guiberteau (Alexandre-André-Auguste). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Guilhem (Jean-Louis-Marcel). . | Brécard (Jean-Louis-Noël). 


Bordes (André-Dominique). 


Au grade de sergent-chef. 


Rs 1 SUR 


Les sergents : 


= tour (choix). Pietrini (Ange). 
” tour (choix). Hanin (Claude-Jules). 
4 tour (ancienneté). Reynaud (Guy-Alfred-Gabriel), 5 
1932. 
tour (choix). Bataille (Alexandre-Jean). 


novembre 


I MILITAIRES DE REGIME TRANSITOIRE AFRICAINS 


Infanterie de marine. 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 


D 


‘oubacar (Triandé). | Koly Keita. 


N'Diaye Malal. 


Unonlonfoun (James-Michel). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-chefs : 
Michel), 
ri Kone, dit Karamoko. 
Coulibaly. 
Kotou Sangaré. 
Harba Abtenia. 
Mizingou (Paul). 


N'Gran 
11ang. 


re 


Tiegbaou (Victor). 

Sani Souna Sido. 
| Lansana Kondé. 

Martin Bongono. 

| Mayoumbila. 
| Younouss Ouled Adoum. 
| Bakary M'Barké. 











Au grade de sergent-chef. 

Les sergents : 
Bohoulaye (Gilbert). 
Gueye Djibi Demba, 
Abiandi Dabré. 
Issa Ounténi. 
Niang Aihadj Bocar. 
Nabya. 
Idde Eloga. 
Karamega. 
Sarr Amadou Samba, 
Zoungany (Paul). 
Ouedraogo Amade. 
Dian Balou Diallo. 
Béma Coulibaly. 
Ya Drabo. 
Yacouba Mohamar. 
Touré (Antoine). 
Ahamat O/Bédou. 
Guinan Dénika. 
Kémozanga Goita. 
Brahima Sanou. 
Fatondé Nanoukou. 
Apéné Kodio. 
Yama Nongoma. 
Mamadou Traoré. 
Nedjdoroum (Jean). 
Karifa Koné. 
Gueu (Klouamigbeu-Pierre). 
Dia Ousmane. 
Konate (Boniface). 
Touré Yaya. 
Balili Badolo. 
Diarra Younoussa. 


Tandolmbaye Silas. 
Mamadou Maman. 
Keita Mamadou. 
Lallé Sankara. 
Moussa Zouri. 
Fofana Diarra. 
Labaran Abdou. 
Akokou Amoussou,. 
Karimou Sibiri,. 
Noumoussa Konaté. 
Mamadou Marigo. 
Bala Diékéné. 
Guinyé Ibrango. 
Madouélé (Pierre). 
Kodjo (Gaston). 
Hinibé Traoré, 
Sibiri Kaboré. 
Schétouin. 
Bassamblé Yaro. 
Allam (Rene). 
Fifou Yougoubaré. 
Kérim Karassoum. 
Djaokamila. 
Dayamba Ouédraogo. 
Bakary Diarra. 
Baty Bi Gallo. 
Moussa Moukaila. 
Amani Baoua. 
Missa Samaké. 
Bétile Dondija. 
Alla Béidou. 








Artillerie de marine. 


Au grade d'adjudant-chef. 


L’adjudant Même (Diallo). 


Au grade d'adjudant. 


Les maréchaux des logis chefs : 
Béhanzin (Gaston) | Ahossi (Benoît). 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 

| Boulangou (Antoine). 
Konaté Issa. 

| Thioubé Aliou. 


Moussa Sidibé. 
Péléouélé (François). 
Babour. 


III. — MILITAIRES ORIGINAIRES DE L'EXTREME-ORIENT 


Iinfanterie de marine. 
Au grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1960.) 
Le sergent Tu Luong Hien, T. E. (régularisation). 
(Pour prendre rang du 1‘ juillet 1960.) 
Le sergent Hoang Chau Hong. 


Liste d'admissibilité au concours à l'école navale en 1960. 


Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales 

cent trois candidats dont les noms suivent 
MM. | Brunet (A.-R.-L Cuntz (R.-A 

Adam (J.-L.-G.-C | Burin des Roziers Cyssau (B.-P.-R.). 
Aragon (J.-G.-L | (A-M.F Dalibot (J.-L. CM 
Baggio (J.-A.-A.-M | Camelot (J.-P.-E.). Danguy des Déser 
Bariller (J.-L.). | De Chauliac P.-A.-N.-M 
De Bigault de Caza- (G.-M.-G.-G.-H Delort (Y.-P.). 

nove (G.-M.-J.-H.). | Chenon (J.-A.). Dubois (J.-P.-F.), 
Binder (J.-P.-V.). | Christienne (H.-M.). Dujardin (B.-A.-F), 
Bodard (J.). | Coppin (Y.-P.-E.). Durand (J.-P.-F.-L 
Bonneau (M.-R.-M | Cordier (1F.-M.!. D'Estienne d'Orves 
Boulet (Y.-J.-M.-A Courau (A.-F.-J.-M H.-P.). 
Bourgeois (F.-C.-E.). Coutard (J.-J.). |{Fady (D.-E.-E.-M 
Branallec (J.). Cozon (J.-B.-J.-J Falletti (E.-J.-M.-B 
Brécard (C.-F.-M.-P.). Creskens (J-M.-P Fave (F.-J.-B.-P.). 


Breuillot (F.-C.). Crouineau (M Filippi (J.-M.). 


la 
1e 


$ 


» 
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Flori (A.). Lambert (A.-D.-X.-M.). [Nasse (D.-L.-J.-M.-J.). x 
Frisch (T.-A.-A Larcher de La Viilo- |Nocaudie (J.-B.-M.-N.). Liste d'admissibilité au concours à l'école des élèves officiers 
Genier (P.-G.-A.-C | soye (J.-M.-A.). Olivain (H.-J.-M.-A.). mécaniciens de la marine en 1960. 
Gilly (P.-L Laroche (J.-P.-H.-F Pagnier (J.-H.-L.). ——- 


Girard (N.-R 
Guastavi (J.-L.-R.). 
Harent (F.-M.-P.). 
Heilmann (N.P..J 
Henry (C.-R 


Hervé (H.-J.-M.1I 
Hourcade (M.-R.-P 
Hiue (J.-C.-M 


Huet (C.-M.P. 
D'Humier: E.-E.-F 
Huré (J.-A.-L.-M 


Pennanéach (J.-C.-C.). 
Pocard du Cosquer de 
Kerviler (J.-C.-J.). 
Poichotte (D.-E.-J.). 
Riverieulx de Varax 

(G.-F.-L.-J.). 
Robert (J.-F.). 
De Roffignac 
C.-M.-M 
Rongier (M.-R.-0 
Roudaut (R.-J.-Y.-M.). 


De La Taille Tretin 
| ville (A.-J.-M.). 

| Leclercq (J.-P.-H.). | 
| Le Dantec 

| (J.-Y.-M.-A 

Lefeuvre (J.-M.-J.-J 
Le Garlantezec (F.-A 
Legras (J.-P.-M.-G 
Leroy (T.-R.-R 

| Loranchet (P 

| Mallard (P.-M.-J 


De K ITS 5 le 1 " > 3 ° À " 
 Kersauson de Mandine (B.-F.-M.-Y Rouvellou (J.-L.-E.-M). 
Pennendreff (Y.-P Marchand ; 
L.M (P.-J.-J.-.M.-M Rowe (P.-J J.). 
F vestodlte - pe? » ’ » , \ 
K’Gall (L.-M..J | Mariaux (F.-E.M.J Roy (P.-J.-M.). 
Lacher b J-B-C Massenet D.-G.-R Simon (H.-L.-P.). 
De La Favolle d | Matthéos (L.-J Simon (J -P.-H.). 
Mars (G.-R-M_H Mirabeau (B.). frastour (M.-A..-P.). 
J.-H Moch (F.-J.-R lurlan (H.-J.-B 
De La F4 t Mocauot (D Vernes (J.-B.-F.). 
d'A ( Ï H Morelle Y.-R.-L Vinet Y 
I { ] Musset (C.-A 
I ( dida dont les noms suivent élimines pour inaptitude 
medicale rt issälé un nombre da points suffisants pour etre 
declar in ible 
IM. Dolort (EH Granger (M.-H.-L.-M 
Le candidat Cloarec (L.-A.-J à été éliminé pour notes insuffi- 
sante en physiq et en trancai 
Liste d'admissibililé au concours à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de ia marine en 1960. 
Ont été dé admissibles à subir les épreuves orales les 
quarante candidats dont les noms suivent 
MM Durand (J.-P.-F.-L Le Parc (P.-B.-R 
Audemard d'Alençon Fady (D.-E.-M.). Le Ruen (J.-P.). 
H.-J.-M.-E Frisch (T.-A.-A.) Le Sommier (A.-R 


Bourgeois (F.-C.-E 
>ranellec (J 
BrisoutD.-C 
Carmagnole (P.-H.-N 
Christienne (H.-M 
Cinquin (C I 
Cozon | Bb } } 
Creach F 
Cresken J 
David (A.-R.-E.-E 
Delort (Y.-P 
Deyres (C.-J.-P 
Le candidat Gu 
en physique 
Les 
Le vendredi 1 ju 
11, place 
orales, 
Le lundi 4 j 
à la piscine Hébert 
Dormoy, pour y 


idoni 


candidats 


déclarés 
let 1960 à 
Marcellin-Berthelot, 


sumir 


Grandjoan (P.-E.-H Liagre (A.-R.). 
Guilhot (J.-P.-E Matthéos (L.-J ). 
D'Humiéres (E.-E.-F Moch (F.-J.-R). 
Kiener (P.-M.-B Moret (J.-P.-J 
Lacheroy (J.-B.« Nottéghem (B.). 
Laignelot (J.-L 


| Lassus (P.-A.-E £ Pennanéach (J.-C.-C.). 


De La Taille Tretin Roudaut (R.-J.-Y.-M.). 
| ville ’ A J M * |sSuquet B.-P. D. . 
| Leca (J.-M.-M |[Vernes (J.-B.-F.). 

Le Floch (M.-E.-C.-M De Viville (B.-J.-M 
| Le Goff (M.-P.-Y ). | 

A.-M.-A.) a été éliminé pour note insuffisante 


admissibles devront se présenter : 
de 


les 


sept 


France, 
épreuves 


Collège 
subir 


heures au 


Paris (5°) pour y 


let 1960, à quinze heures quarante-cinq très précises 


rue des Fillettes, Paris (18 Marx- 


l'épreuve de natation. 


metro 


Liste d'admissibilité au concours à l'école des élèves officiers 


de marine en 1960. 


Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les neuf 
candidats dont les noms suivent 
MM. Achard (J.-Y.-H,), secord maître détecteur 
Dolivet (M.-P.-R second maître électricien d'armes. 
Lagathu (C.-J), quartier-maître détecteur. 
Le Guen :M.-A-F), quartier-maître détecteur. 
Lucas (J.-Y.-M.-H iuartier-maitre détecteur. 
Maisel (G mait détecteur. 
Moguedet (A.-F_.-A second maitre détecteur. 
Peythieux (C.-E second maître détecteur. 


Videau B.-J.-M 


Les candidats dont 
médicale, réunissaient 
d arés admissibles : 

MM. Barthez (F.-M 

Bric (C.-R.-Y 
Delliere (L.-L.) 


Richard (A.-J.-C 


quatrier-maitre détecteur. 


1 
les 


un 


noms suivent, éliminés 
nombre de points 


pour 
suffisants 


inaptitude 
pour être 


, second maître timonier. 
, second maître fourrier. 


second maître navigateur aérien. 
, Second maître navigateur aérien. 











Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les six 
candidats dont les noms suivent : 
MM. Cailloce (R.-L.-S.), second maître mécanicien électricien d'équi. 
pement. ? 
Delliere (L.-L.), second maître navigateur aérien. 
Lagathu (C.-J.), quartier-maître détecteur. 
Le Bourhis (M.-M.), maître radariste aéro volant. 
Maisel (G.), maître détecteur. 
Moguedet (A.-F.-M.), second maître électricien. 
Ces candidats subiront le mercredi 29 juin 1960, à Brest, l'épreuve 
de croquis. 
Les épreuves orales débuteront le vendredi 1° juillet 1960. à 
sept heures, au Collège de France, 11, place Marcelin-Berthelot, 
Paris (5 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-582 du 22 juin 1960 modifiant l'article 6 du décret 
n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et sur les organismes 
ayant un objet d'ordre économique ou social. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et sur 
les organismes ayant un objet d'ordre économique ou social, 
notamment son article 6 ; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'article 6 du décret du 9 août 1953 modifié relatif 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et 
sur les organismes avant un objet d'ordre économique ou social 
est modifié comme suit : 

« Art. 6. — Dans les entreprises visées aux articles 1° et 2 
ci-dessus, les entreprises à statut figurant sur la liste arrêtée en 
exécution de l'article 31 o du livre I‘’ du code du travail, ainsi 
que dans les organismes de sécurité sociale, les mesures rela- 
tives aux éléments de rémunération, ainsi qu'au statut et au 
régime de retraites du personnel, doivent, avant toute décision, 
être communiquées au ministre intéressé et au ministre des 
finances. Celui-ci les soumet, pour avis, à une commission inter- 
ministérielle dont la composition et les modalités de fonction- 
nement sont fixées par arrêté conjoint du Premier ministre, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du travail. Ces mesures ne deviennent ensuite exécutoires qu'apres 
avoir reçu l'approbation du ministre intéressé et du minisire 
des finances 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République. française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


fina Los 


Composition et modalités de fonctionnement de la commission inter 
ministérielle prévue à l'article 6 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 
modifié. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires ec0- 
nomiques et le ministre du travail, 

Vu le décret n° 60-582 du 22 juin 1960 modifiant l’article 6 du 
décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et sur les organismes 
ayant un objet d'ordre économique ou social, 
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Arrêtent : 


Art ler, — La commission interministérielle prévue à l’article 6 
du décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au contrôle de 
“Etat sur les entreprises publiques nationales et sur les organismes 
ayant un objet d'ordre économique ou social est composée comme 

Un conseiller maître à la cour des comptes ou un inspecteur 
sénéral des finances, président. 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou 
son représentant. 

Le directeur du budget ou son représentant. 

Un représentant de la direction générale du travail et de la main- 
d'œuvre au ministère du travail. 

Un représentant de la direction compétente du ministère intéressé. 

Le contrôleur d'Etat ou le contrôleur financier auprès de l’entre- 
prise ou de l’organisme dont les propositions sont examinées par 
la commission assiste aux séances avec voix consultative. 

Les représentants de cet organisme ou de cette entreprise peuvent 
être entendus par la commission. 

Un représentant du ministre chargé de la fonction publique 
assiste, avec voix consultative, aux séances de la commission. 


Art. 2. — Les avis de la commission sont exprimés à la majorité 
des voix. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
répondérante. 


Art. 3. — Les procès-verbaux des séances de la commission 
doivent mentionner toutes les opinions exprimées. Ils sont signés 
par le président et soumis à l’approbation du ministre des finances. 


Art. 4 — Le secrétariat de la commission est assuré par la 
drection générale des prix et des enquêtes économiques. 


Art. 5. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
» concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
BAUL BACON. 





Décret du 22 juin 1960 autorisant la Société nationale de construc- 
tion de logements pour les travailleurs algériens et leurs familles 
(Sonacotral) à prendre une participation financière dans le capital 
de la société anonyme d'habitations à loyer modéré « Logement et 
gestion immobilière pour la région méditerranéenne » (Logirem). 


Par décret en date du 22 juin 1960, la Société nationale de 
construction de logements pour les travailleurs algériens et leurs 
iamilles (Sonacotral) est autorisée à participer au capital de Ja 
soc'ete anonyme d’habitations à loyer modéré « Logement et gestion 
immobilière pour la région méditerranéenne» (Logirem) par Ja 
souscription de 493 actions de 100 NF 





Transferts de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi rsanique relative aux lois de finances ; 
_ Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de credits pour 1960, 
Arrête : 
, Art. ler — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
Ge 10.000.000 NF et un crédit de paiement de 10.000.000 NF appli- 


apies au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
ännexe au présent arrêté. 


Art 2 — Est ouvert sur 1960 un crédit de 10.000000 NF appli- 
(able au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

, Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





ETAT ANNEXE 


TARLEAU A 
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AUTORI- 
de de paiement 

programme 

annulée, 


——— _— mm 


SERVICE 


CHAPITRE 


annulé 





Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


CHARGES COMMUNES 











Aide extérieure....…....…. ssssoscccesce.] 08-00 vend 10.000.000 
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Assistance aux Français rapatriés du Maroc! 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1°", — Est annulé sur 1960 un crédit de 6.542 NF applicable au 
budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 6.542 NF applicable au 
budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 

















Il 
| 
| 
| 
l 
































us 
= 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
| No eaux [rancs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IIT,. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Administration centrale. — Malériel....,..... | 31-02 6.512 
| 
TasiEau B 
SERVICE 2 CRÉDIT OUVERT 
| Nouveaux francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IIL — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Matériel............| 31-22 6.512 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, TABLEAU A 
Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant ——— 
loi organique relative aux lois de finances ; — 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation = 
de crédits pour 1960, SERVICE à CRÉDIT Ax\ 
Arrête : Z 
Art. 1° Est annulé sur 1960 un crédit de 209940 NF applicable | | Nous ET 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexe au 
present arrete AFFAIRES ETRANGERES 
Art. 2 Est ouvert sur 1960 un crédit de 209.940 NF applicable | | 7% : : 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé | (C00p« ation technique avec l’étranger......,.| 42-26 750.000 
au present arrei | hr 1 Pl el : L RE 
Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise TariEaAu B 
Fait à Paris, le 18 juin 1960 —— — 
Le mir tre des finances et des affaires éco? omiques, S 
sd [= 
our le stre et par délégation : is RS = 3 
Pour le ministre et par délégat SERVICE à CRÉDIT OUVERT 
Le directeur du budget, = 
Par empêchement du directeur du budget : D. 0 Un 
Le sous-directeur, Nouveaux fr 
RENÉ MAGNIEZ 
- FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
TaB14 \ III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
| EEE Coopération technique.......... Re sen | 44-15 750.000 
es | 
SER VIiIcCI | = [CREDIT ANNULÉ e 
| & | Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. ; 2 —— Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
| | Nouveaux franes loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS de crédits pour 1960, 
I [RAVAUX ICS ET TMANSPORTS | Arrête : 
: : sos | dén-ete Art. 1°. — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
Routes € el repara I... | 0-21 HORS, de 2.150.000 NF et un crédit de paiement de 490.000 NF applicables 
SRNERNN CPR ONE au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrête. 
TArLEit BR Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
de 2.150.000 NF et, un crédit de paiement de 490.000 NF applicables 
———— a = = au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
7 présent arrêté. 
= CRÉDITS Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
SERVICE > République française. 
Z ns Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
bébés RE, PP SALES Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| Nouveaux francs Pour le ministre et par délégation : 
FRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | _Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
I Frava IUS ET TRANSPORTS Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
P li Remb | ‘ ‘ Î di | 
frai NE PE PORTE NS 91-12 | 106. 199 
l'onts et cha "7 Conducteurs de cha | TABLEAU A 
no. b us | | die 
mont Ce NOR: USE | 31-13 | 41.20 ; 
Remi \ d es à 1-02) 59,540 = AUTORI- CRÉDIT 
SIA  ENEUR E SATION S 
To D PR ER RO ne en 209,910 SERVICE = de PR pose 
rl progr amme aanu:it 
nes _ + annulée. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Nouveaux francs 
Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant ARMEFS 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation SECTION GUERRE 
de crédits pour 1960, 
Fabrications d'armement. ..... csssencues! 913 2.150.000 | 490.00 
Arrête : | 
Art. 1er. Est annulé sur 1960 un crédit de 750.000 NF applicable — 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au ; 
présent arrêté Tanteau B 
Art. 2 Est ouvert sur 1960 un crédit de 750.000 NF applicable ke à :-d 
au budget et au « pitre mentionnés dans le tableau B annexé au m AUTORI- CRÉDIT 
présent arrete E SATION 
Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la SERVICE - de Le À 
tépublique française E programme Ù 
R pupiiqueé 115€ =! sécosêle. 
Fait à Paris, le 18 juin 1960. += = 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Nouveaux Ia 
Pour le ministre et par délégation : ARMEES 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : | SECTION AIR 
Le sous-directeur, | si ki k « É ÉTE DE ; on M0 
£ à! it riél acriel dors ‘ "Ca Socccccce DE -12 2.150.000 1 
RENÉ MAGNIES. M | aérien Fabrication | 13 | 
| me” 

















Li 


1e 
es 


1e 
es 
au 








Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 5601 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
Arrête : 
Art. 1. — Est annulé sur 1960 un crédit de paiement de 


2000.800 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
e tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert sur 1960 un crédit de paiement de 
9000000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexe au présent arrêté. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 










































































TABLEAU A 
Es] 
SERVICE 2 [CRÉDIT ANNULÉ 
| Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Sûrelé nalionale, — Indemnités et allocations 
NN ss date ete dis cs ace 91-42 12.000 
Tanrrau B 
ue 
E 
SERVICE æ CRÉDIT OUVERT 





Nouveaux ranes, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 


Rémunéralion des médecins membres des 
comrnissions de réforme insliluées par 
loi du 14 avril 1923 et des médecins phuti- 
siologues, cancérologues et psrchiatres., — 
Frais de fonctionnement des comilés médi- 
caux départementaux......scosss.sssessses 97-91 12.000 


























ETAT A 
he = 
de CRÉDIT 
SERVICE = de 
Ge) paiement annulé. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION MARINE 
Trrre V. — EQUIPEMENT 
\éronautique navale, — Matériel de série....! 53-61 9.000.000 
ETAT B 
es: ss] 
Es CRÉDIT 
SERVICE = de 
3 paiement ouvert. 
Nouveaux franes. 
ARMEES 
SECTION AR 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
M » série de l'aéronautique navale....| 53-73 9.000.000 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


_ Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
101 organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


_ Art. 1°, — Est annulé sur 1960 un crédit de 12.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 12.000 NF applicable 
Su ang et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
Jresent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 2.220.000 NF et un crédit de paiement de 1.650.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
de 2.220.000 NF et un crédit de paiement de 1.650.000 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


























TABIEAU A 
es AUTORI + 
= SATION CRÉDIT 
SERVICE & de de paiement 
programme ; lé 
_ annulée, cn 
Nouveaux francs, 
ARMEES 
SECTION MARINE 
Constructions et arme; nasales, — Tra ; 
vaux immobiliers. ........... os | 52-7 | 2.229,000 | 1.650.000 
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AUTORI 
SA TIONS 
de 
programme 


CRÉDITS 


1 
1 
SERVICE | le paiement 


ouverte. 


CHAPITRES 


irrordées 





Nouveaux francs 


FRAVALX PLBLISS ET TRANSPORTS 


bi vai I\ILE ET OMMERCIALE 


7-92 {8.000 1.219.000 


53-92 310.000 240.000 





Totaux pour le tableau B........ | 2 929.000 | 41.650.000 











Report de crédit. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1 — Est annulé sur 1959 un crédit de 84.837.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 848.370 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au present arrété. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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Création au commissariat général du plan 
d'une commission de la sidérurgie. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com: 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1°**. — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d’équipement et de la 
productivité une commission de la sidérurgie. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Latourte, président directeur général de la Société métallurgique 
de Knutange. 
Vice-président. 


Le chef du service de la sidérurgie au ministère de l’industrie. 


Membres. 
MM. 

Allard, directeur général de l'institut de recherches de la sidérurgie. 

Aron, président de la chambre syndicale des producteurs de tôle 
galvanisée. 

Aveline, président de la Société commerciale des fontes. 

Baboin, président de l’union sidérurgique lorraine (Sidélor). 

Barbou, président du syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques 

De Béco, président de la chambre syndicale des lamineurs-transfor- 
mateurs. 

Borgeaud, directeur général adjoint d’Usinor (Union sidérurgique 
du Nord de la France). 

Bureau, vice-président directeur général de la Compagnie des forges 
de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons. 

Damien, président de la chambre syndicale de la sidérurgie fran:- 
çaise, membre du comité directeur du conseil national du patro- 
nat français. 

Daumur, membre du bureau de la fédération des travailleurs de la 
métallurgie (C. G. T.). : 

Dherse, président directeur général de la Société lorraine de lami- 
nage continu (S. O. L. L. A. C.). 

Dreyfus, président directeur général de la Régie nationale des usines 
Renault. 

Epron, directeur général de la société Lorraine-Escaut. 

Ferry, vice-président délégué général de la chambre syndicale de la 
sidérurgie française. 

Haussoullier, vice-président de l'union syndicale des tréfileurs, éti- 
res et lamineurs à froid. 

Ladouce, président du syndicat des cadres de la sidérurgie de l'Est 
(C. 6: Cx 

Lenté, président de la chambre syndicale des tubes en fer et en acier. 

Macaux, président de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire. 

Malcor, président de la Compagnie des forges et aciéries de la 
Marine et de Saint-Etienne. 

Martin, directeur général de la Compagnie de Pont-à-Mousson. 

Morizot, président délégué général de la chambre syndicale des 
producteurs d’aciers fins et spéciaux. 

Pérée, vice-président directeur général de la Société des hauts four- 
neaux de la Chiers. 

Perrin, président de la société d’électro-chimie, d’électro-métallur£gie 
et des aciéries électriques d’Ugine, membre de l'académie des 
sciences. 

Petiet, président directeur général de l’Union de consommateurs de 
produits métallurgiques et industriels. 

Peugeot, président de la fédération des industries mécaniques et 
transformatrices des métaux. 

Piérard, vice-président de la Société des forges de Gueugnon. 

Pinczon, administrateur directeur général des Chantiers de l’Atlan- 
tique. 

Ribier, président de la section « ferrailles » de la fédération natio- 
nale des syndicats des industries et commerces de la récupération. 

Roux, président directeur général de la Société métallurgique de 
Normandie. 

Schwob, secrétaire fédéral de la fédération des métaux (C. G. T- 
F. O.). 

Thévenin, vice-président directeur général de la Société anonyme 
des hauts fourneaux de Saulnes-Raty et C". 
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Thibault, président de la chambre syndicale des mines de fer. 

Vicaire, directeur général technique de la Société des forges et 
ateliers du Creusot. 

De Wendel, administrateur directeur général de la Société anonyme 
de Wendel et C*. 

Zilliox, secrétaire de la fédération de la métallurgie (C. F. T. C.). 


Rapporteur général. 


M. Malet, ingénieur en chef des mines. 


Rapporteurs. 
MM. 
Herbin, ingénieur en chef des mines. 
Horgnies et Perrin-Pelletier, ingénieurs des mines. 
Chatel, Clerget, Colombey et Hachette, de la chambre syndicale de 
la sidérurgie française. 

Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor ; 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ; 

Le directeur des relations économiques extérieures ; 

Et le chef du service des études économiques et financières au 
ministère des finances et des affaires économiques ; 

Les directeurs de l’expansion industrielle et des industries méca- 
niques et électriques au ministère de l’industrie ; 

Le directeur de l’énergie et de l’industrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, 
ou leurs représentants. 

Art. 4 — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Commission centrale de classement chargée d'établir 
les listes de candidatures aux débits de tabac de 1l'° classe. 





Par arrêté du 18 juin 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion centrale de classement chargée d’établir les listes de candida- 
tures aux débits de tabac de 1'° classe : 

M. Pierre Seligman, président de section honoraire au conseil 
d'Etat, président. 

M. Félix Mayer, député à l’Assemblée nationale. 

M. André Voisin, député à l’Assemblée nationale. 

M. Bernard Chochoy, sénateur. 

M. Tony Sauvel, conseiller d’Etat. 

Le directeur du cabinet du ministre des finances et des affaires 
économiques ou du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances, ou 
leur représentant. 

Le directeur général des impôts, ou son représentant. 

Le directeur de la comptabilité publique, ou son représentant. 

Le chef des services spécialisés et des monopoles fiscaux à la direc- 
lon générale des impôts, ou son représentant. 

". Pierre Marcus, administrateur civil, chef de bureau au minis- 
ere des finances, secrétaire de la commission. 

M. Pierre Besnier, administrateur civil au ministère des finances, 
Täbporteur de la commission. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 22 juin 1960 autorisant la réquisition 
de personnels de la Régie autonome des transports parisiens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
Publics et des transports et du ministre du travail, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
halion pour le temps de guerre et le décret du 28 novembre 1938 
Porlant règlement d'administration publique pour l'application 
de ladite loi : 

Vu la loi n° 50-244 du 28 février 1950, ensemble l'ordonnance 
L 59-147 du 7 janvier 1959, et notamment son article 45 ; 


_ Vule décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
10is et décrets ; 


, 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°’. — Peuvent être mis en état de réquisition les agents 
et auxiliaires de la Régie autonome des transports parisiens dont 
la présence sera jugée indispensable à la continuité du service. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre du travail sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et qui, 
vu l'urgence, entrera immédiatement en vigueur. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Réquisition de certaines catégories de personnel 
de la Régie autonome des transports parisiens. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
du travail, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre et le décret du 28 novembre 1938 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi ; 

Vu l'article 45 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 : 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
lois et décrets ; 

Vu le décret du 22 juin 1960 pris en conseil des ministres, iminé- 
diatement exécutoire et déclarant ouvert le droit de réquisition 
en ce qui concerne le personnel de la Régie autonome des transports 
parisiens, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Sont mis en état de réquisition collective, dans toutes 
les résidences d'emploi, les personnels suivants de la Régie autonome 
des transports parisiens : 

1° Tous les agents des échelles II et au-dessus dans tous les 
services ; 

2° Tous les autres agents du cadre permanent ou auxiliaires énu- 
mérés ci-après : 

Réseau ferré : 

Service du mouvement : en totalité. 

Service de la traction : en totalité. 

Service du matériel roulant : contremaîitres de terminus, tous agents 
de maîtrise et d’exécution (filière D) des ateliers d'entretien. 

Réseau routier : 
Service du mouvement : en totalité. 
Service de la traction : en totalité. 
Services techniques : 

Service des sous-stations : tous agents de maîtrise et d'exécution 
de la filière D. 

Service du matériel fixe électrique : tous agents de maîtrise et 
d'exécution de la filiere D. 

Service de la voie et des accès : 
cution de la filière D. 


tous agents de maîtrise et d'exé- 


Service des approvisionnements : 


Service des carburants et approvisionnements spéciaux : tous les 
agents des entrepôts d'hydrocarbures. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui est immédiatement exécutoire, 


sera notifié au président du conseil d'administration de la Régie 
autonome des transports parisiens et porté à la connaissance des 
agents intéressés soit par voie d'affiches, soit par circulaires, soit 
par tout autre moyen de publicité approprié. 

Art. 3. — Les agents requis devront se mettre sans délai à la dispo- 


sition de la Régie autonome des transports parisiens au lieu de leur 
travail habituel pour assurer le service qui leur sera commandé. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


—_—_—_—_—_———_h2h D D——————————— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-583 du 20 juin 1960 fixant l’organisation 
et le fonctionnement de l'école supérieure de métrologie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu les décrets n°° 46-945 du 7 mai 1946, 59-525 et 59-528 du 
7 avril 1959 relatifs aux dispositions des statuts particuliers des 
fonctionnaires du service des instruments de mesure, 


Décrète : 
TIRE L° 
Mission de l'école. 


Art. 1' L'école supérieure de métrologie assure la formation 
professionnelle des adjoints techniques, inspecteurs et ingénieurs 
des instruments de mesure dans les conditions fixées par les 
décrets susvisés relatifs aux statuts particuliers applicables à 
ces fonctionnaires. 

L'enseignement de l’école porte sur : 

1° La construction, la vérification et l’utilisation de tous les 
instruments de mesure auxquels s'appliquent la loi du 4 juillet 
1837 sur le système métrique décimal, la loi du 2 avril 1919 
modifiée sur les instruments de mesure, le décret du 28 février 
1948 et les textes pris pour leur application ; 

2° Le rappel et l'extension des connaissances théoriques néces- 
saires aux élèves, notamment en mathématiques, mécanique et 
physique ; 

3° L'acquisition des connaissances juridiques utiles à l'exercice 
des fonctions administratives et répressives des agents du service 
des instruments de mesure ; 

4° L'étude des textes réglementaires que les fonctionnaires du 
service des instruments de mesure sont chargés d'appliquer. 

Il se complète, s'il y a lieu, par des conférences sur des sujets 
d'ordre juridique, technique ou économique intéressant l'exercice 
de la fonction. 


Art. 2 L'école supérieure de métrologie est dirigée par un 
ingénieur en chef des instruments de mesure qui a le titre de 
directeur de l'école. 

Le directeur est assisté par un ingénieur des instruments de 
mesure qui a le titre de sous-directeur de l’école et par un conseil 
de perfectionnement. 


TirRE II 
Conseil de perfectionnement. 


Art. 3 La composition et le fonctionnement du conseil de 
perfectionnement sont fixés et ses membres sont nommés par 
arrèté du ministre de l'industrie. 


Art. 4 Le conseil peut, avec l'approbation du ministre, délé- 
guer une partie de ses pouvoirs à une section permanente dont 
la composition est fixée par arrêté du ministre de l'industrie. 


Art. 5 Le conseil de perfectionnement se réunit au moins 
une fois par an sur la convocation de son président. 

La section permanente se réunit aussi souvent que cela est 
nécessaire sur la convocation de son président. 

Le conseil et la section ne peuvent valablement délibérer que 
si la moitié au moins de leurs membres assistent à la séance. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
presenis 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 6 Le conseil de perfectionnement donne son avis : 

1° Sur les crédits nécessaires à la bonne marche des différents 
degrés d'enseignement ; 

2° Sur les programmes des concours d'admission ; 

3° Sur les programmes et l'organisation générale de l’ensei- 
gnement ; sur la création, la transformation ou la suppression de 
cours ou de stages ; 





4° Sur le règlement de l’école ; 
5° Sur les effectifs du personnel enseignant ; 


6° Sur la désignation des professeurs ; sur le maintien ou la 
suppression de leur mandat ; 


7° Sur les aménagements et travaux à exécuter dans les locaux 
réservés à l'école ; 

8° D'une façon générale, sur toutes les questions qui lui sont 
soumises par le ministre de l'industrie ou par le directeur de 
l'école. 

Le conseil de perfectionnement peut, en outre, faire toutes 
suggestions concernant l'orientation et l’organisation de l’ensei- 
gnement, l'entretien et l'aménagement des laboratoires et des 
collections, et d'une façon générale, le fonctionnement de l’école, 


TiTRE III 
Personnel. — Administration. 


Art. 7. — Le personnel de l'école est nommé par arrêté du 
ministre de l’industrie. Il comprend : 


1° Un directeur ; 

2° Un sous-directeur ; 

3° Des professeurs chargés de cours, nommés pour des périodes 
de deux ans renouvelables ;: 

4" Des répétiteurs nommés dans les mêmes conditions que les 
professeurs ; 

5° Des ckefs de travaux chargés, sous la direction des profes- 
seurs, des manipulations des élèves et de l'exécution des expé- 
riences de cours. 


Art. 8 — Les fonctionnaires du service des instruments de 
mesure affectés à l’école à titre d'occupation principale ou 
accessoire continuent à faire partie de leur corps et restent régis 
par leur statut. Ils reçoivent les traitements et indemnités affé- 
rents à leurs grades. 


Art. 9. — Le directeur de l’école a autorité sur tout le personnel 
de l'école. Il représente l'école dans toutes les relations exté- 
rieures. 


Art. 10. — Un arrêté ministériel fixera le règlement intérieur 
de l’école sur la proposition du directeur, après avis du conseil 
de perfectionnement. 


TITRE IV 
Enseignement. 


Art. 11. — L'enseignement comprend trois degrés : 
Le premier degré « adjoints techniques stagiaires ». 
Le deuxième degré « inspecteurs stagiaires ». 

Le troisième degré « ingénieurs élèves ». 

Art. 12. — La durée des études est fixée : 


A six mois pour les adjoints techniques stagiaires ; 
A un an pour les inspecteurs stagiaires ; 
A deux ans pour les ingénieurs élèves. 


Art. 13. — Les programmes des cours ainsi que les coefficients 
affectés aux notes obtenues aux travaux et examens sont fixes 
par arrêté du ministre de l'industrie après avis du conseil de 
perfectionnement. 


TITRE V 
Des élèves. 


Art. 14. — L'école reçoit, à titre d'élèves : 

1° Les adjoints techniques stagiaires, dans les conditions fixées 
à l’article 4 du décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut 
particulier des adjoints techniques des instruments de mesure ; 

2° Les inspecteurs stagiaires pendant la durée de la formation 
technique visée à l’article 5 du décret n° 46-945 du 7 mai 1946; 

3° Les ingénieurs élèves recrutés conformément aux dispos 
tions de l’article 6 du décret n° 59-525 du 7 avril 1959 relatif 
au statut particulier des ingénieurs des instruments de mesure. 


Art. 15. — Les dispositions du décret n° 49-1239 du 13 septem- 
bre 1949 modifié portant règlement d'administration publique et 
fixant les dispositions communes régissant les fonctionnaires 
stagiaires de l'Etat sont applicables aux élèves visés par le 
présent titre. 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

TirRE VI présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Des auditeurs. Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
’ jm x à Ê Par le Premier ministre : 
Art. 16. — 1° L'école supérieure de métrologie peut recevoir Le ministre de l'industrie 


des auditeurs de nationalité française ou étrangère qui suivront 
sout ou partie des cours donnés dans cet établissement pour les 
trois degrés d'enseignement prévus à l'article 11 du présent 
décret ; 

9 La limite d'âge des auditeurs est fixée à dix-huit ans au 
moins et à quarante ans au plus à la date d'ouverture de la 
session de l’école ; 

3° Antérieurement à leur admission, les intéressés doivent 
produire un certificat délivré par un médecin français assermenté 
attestant qu'ils sont en bonne santé et, notamment, qu'ils 
sont indemnes de toute affection tuberculeuse ou maladie conta- 
gieuse. 

4 Les candidats auditeurs peuvent être admis : 

Soit sur présentation de titres ou diplômes reconnus équi- 
valents par le conseil de perfectionnement de l’école au certi- 
ficat d'études supérieures de mathématiques, physique et chimie 
vour le degré d'enseignement « inspecteurs stagiaires » ou à la 
licence ès sciences pour le degré « ingénieurs élèves » ; 

Soit après examen subi dans les conditions du concours pour 
l'emploi d'adjoint technique, d’inspecteur stagiaire ou pour l’em- 
ploi d'ingénieur élève ; 

Soit, pour les candidats étrangers, sur proposition du gouver- 
nement de leur pays d'origine ; 

5° L'admission des intéressés est prononcée dans la limite des 
places disponibles par décision du ministre de l'industrie prise 
après avis du conseil de perfectionnement ; 


6” Les auditeurs sont tenus de respecter le règlement de 
l'école. L'inobservation du règlement, notamment en ce qui 
concerne la ponctualité, l’assiduité, la discipline, pourra entrainer 
un blâme infligé par le ministre sur le rapport du directeur de 
l'école, S'il s'agit d’un auditeur étranger admis sur proposition 
du gouvernement de son pays, avis en sera donné au représentant 
en France de ce gouvernement. 

En cas de récidive à n'importe quel moment, l'exclusion sera 
prononcée dans la forme indiquée à l'alinéa précédent ; 


7° Les études des auditeurs sont sanctionnées par les examens 
prévus à l’article 17 ci-après. 

Les auditeurs font l’objet d'un classement spécial sur des listes 
distinctes. 

Un certificat indiquant les résultats obtenus en cours de sco- 
larité pourra être délivré aux intéressés par le directeur de 
l'ecole : 

8° Les auditeurs de nationalité française ou étrangère ne peu- 
vent, par la voie de l’auditorat, acquérir la qualité de fonction- 
naire stagiaire. Ils ne reçoivent de l’administration ni traitement, 
ni indemnités ; 


9° Les auditeurs doivent verser, pour chaque session de l’école, 
un droit de scolarité qui est recouvré suivant les règles applicables 
aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines 
et dont le taux et les modalités d’assiette et de perception sont 
fixés par arrêté interministériel, conformément aux dispositions 
de l'article 48 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 

Aucune somme versée au titre de ce droit n’est rembour- 


sable 
TITRE VII 
Sanction des études. 


_ Art 17. — Les études sont sanctionnées, pour chaque caté- 
Sorie d'élèves, par les examens prévus par les dispositions 


& 


Slalutaires qui les régissent. 
| Les notes obtenues sont affectées des coefficients fixés par 
IS arrêtés prévus à l’article 13 du présent décret. 


Art. 18. — La moyenne générale minimum qu'un élève doit 


obtenir pour être considéré comme ayant suivi avec succès l’en- 
yes 4 de l'école supérieure de métrologie est fixée à 
< sur L 


| Art. 19. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
au présent décret. 


” Art. 20. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
‘ “es affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 








JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Montant des droits de scolarité 


applicables aux auditeurs libres de l’école supérieure de métrologie, 


Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-583 du 20 juin 1960 fixant l’organisation et le 
fonctionnement de l’école supérieure de métrologie, et notamment 


son article 16; 


Vu l’article 48 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le montant des droits de scolarité dus au titre 


de chaque session par les auditeurs libres de nationalité française 


ou étrangère admis à l’école supérieure de métrologie, en appli- 


cation de l’article 16 du décret n° 60-583 du 20 juin 1960 susvisé, 


est fixé ainsi qu’il suit : 
150 NF pour le premier degré d'enseignement « adjoints techni- 


ques >. 


400 NF pour le deuxième degré d'enseignement « inspecteurs 
stagiaires ». 

600 NF pour le troisième degré « ingénieurs élèves ». 

Ces droits doivent être acquittés en deux versements égaux effec- 
tués respectivement au début de la première et de la seconde moitié 
de chaque session. 


Art. 2. — Les recettes correspondantes, recouvrées par le régisseur 
de recettes du service des instruments de mesure, sont versées à la 
ligne « Droits d’inscription aux examens, droits de diplômes et de 
scolarité perçus dans les différentes écoles du Gouvernement » du 
compte « Produits divers ». 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celle du présent arrêté. 


Art. 4. — Le ministre de l'industrie et le secrétaire d‘’Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-584 du 20 juin 1960 portant fixation du prix 
indicatif et de campagne du blé dur pour la campagne 
1959-1960. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture, du ministre d'Etat, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur, 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectif de certains produits agricoles pour l'année 1961, 
modifié par les décrets n° 58-946 du 13 octobre 1958 et n° 59-174 
du 7 janvier 1959 ; 
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Vu le décret n° 58-50 du 23 janvier 1958 relatif aux condi- 
tions d'établissement des prix agricoles ; 


Vu le décret n° 58-52 du 23 janvier 1958 fixant le prix 
d'objectif du blé dur ; 


Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 79; 


Vu les avis du comité de gestion du fonds de garantie mu- 
tuelle et d'orientation de la production agricole et du comité 
national des prix, 


Décrète : 


Art. 1 En application des dispositions de l’article 3 du 
décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles, le prix indicatif du blé dur 
pour la campagne 1959-1960 est fixé à 49 NF. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'agriculture, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le munistre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets du 16 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de ia Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 16 juin 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du travail, 
vu la déclaration iu conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 5 mai 1960 portant que les promotions et nomina- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigveur : 


Sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Amiel (Jean), trésorier général de fédération mutualiste : 35 ans 
10 mois de services civils, militaires et mutualistes. Chevalier du 
28 février 1951. 


M. Aubry (Paul-Honoré-René), secrétaire général de la fédération 
nationale de la mutualité ; 37 ans de services civils et mutualistes. 
Chevalier du 31 octobre 1951. 


M. Boisse (André-Aristide-Alfred), inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre ; 50 ans 8 mois de Services civiis et mili- 
taires. Chevalier du 2 août 1949. 


M. Cantegreil (André), directeur adjoint de la caisse nationale de 
sécurité sociale ; 34 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
28 février 1951. 

M. Landsmann (Jean-Emile), directeur des affaires sociales de 
société ; 27 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 19 novembre 1945. 

M. Martinaud (Raoul-Frédéric), émailleur d’art ; 52 ans 6 mois de 
services militaires et professionnels. Chevalier du 9 mars 1949, 

M. Pourcher (Georgés-Antoine-Marie), président de caisse d’épar- 
gne et de prévoyance ; 54 ans 6 mois de services militaires, profes- 
sionnels et sociaux. Chevalier à titre militaire du 13 mars 1933. 


Mme Robinne (Gabrielle), présidente d'œuvres sociales ; 47 ans 
de services professionnels et sociaux. Chevalier du 29 janvier 1937. 





Sont nommés : 
Au grade de chevalier. 


M. le docteur Anstett (Paul-Cyprien-Charles), fondateur et direc. 
teur de centre de réadaptation professionnelle ; 32 ans de services 
professionnels et sociaux. 


M. Astier (Henri-Marie), sous-directeur de caisse de prévoyance; 
47 ans 8 mois de services militaires professionnels et sociaux. 


Mlle Bareiller-Fouche (Gisèle-Jeanne-Charlotte), médecin asser. 
menté chargé du service médical du ministère du travail ; 31 ans de 
services civils. 


M. Bes (Clément-Joseph-Marius), administrateur d’union de syndi. 
cats professionnels ; 60 ans 3 mois de services militaires, profession. 
nels et sociaux. 


M. Brandela (Robert), directeur de fédération de caisses chirur. 
gicales mutualistes ; 49 ans de services militaires, professionnels et 
sociaux. 


M. Breon (Maurice-Louis-Marius), administrateur civil de 1'° classe 
au ministère du travail; 25 ans de services civils. 


M. Chelini (Michel-Ange), ancien employé ; 58 ans de services mili. 
taires et professionnels. 


M. Chevalier (Louis-Lucien), ex-ouvrier sur tour ;*58 ans de services 
militaires et professionnels. 


M. Couplet (Honoré-Alexandre), ancien mineur de Courrières: 
46 ans de services militaires et professionnels. 


M. Cousin (Gérard-Paul-Laurent), contrôleur général de la sécurité 
sociale ; 27 ans 11 mois de services civils et militaires. 


M. Dechirot (Emile-Charles-Augustin-Joseph), trésorier général 
d'union mutualiste ; 35 ans 5 mois de services militaires, profession- 
nels et sociaux. 


M. Donadieu (André-Lucien-Louis), président fondateur de groupe. 
ment de prévoyance ; 35 ans 10 mois de services professionnels et 
sociaux. 


M. Emery (André-Pierre), trésorier de société mutualiste ; 28 ans 
9 mois de services civils, militaires et sociaux. 


M. Espagne (Jean-Charles-André-Marie-Pierre), président d'œuvre 
sociale ; 54 ans 7 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 


M. Farenc (Paul-Julien), ancien directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre ; 32 ans 5 mois de services civils et mili- 
taires. 


M. Getting (André), administrateur civil de 1° classe au ministère 
du travail ; 25 ans de services civils et militaires. 


M. Guglielmi (Jean-Louis-René), professeur de faculté ; 20 ans 
8 mois de services civils, militaires et sociaux. 


M. Labalette (Idephonse), président de société mutualiste ; 58 ans 
1 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Lambert (Jean-Louis), président d'œuvre sociale ; 29 ans de 
services professionnels et sociaux. 


M. Leger (Louis-Eugène-Marcel), président d’union mutualiste; 
47 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Le Heron (Harold-Frédérick-James), directeur technique d’entre- 
prise ; 32 ans 5 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 


M. Leprovost (Georges-Henri-Auguste), président fondateur de 
mutuelle chirurgicale ; 44 ans 8 mois de services militaires, profes 
sionnels et sociaux. 


M. Lery (Emile-Alfred), conducteur de travaux ; 61 ans 7 mois 
de services militaires et professionnels. 


M. Magnan (Louis-Albert), vice-président d'union régionale de syn- 
dicats; 35 ans 2 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 


M. Marage (Fernand-Yves), ancien chef de fabrication ; 67 ans de 
services militaires et professionnels. 


M. Michel (André-Jean-Henri), trésorier général adjoint de com 
mission exécutive de conseil des prud'hommes ; 28 ans 1 mois de 
services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Minaudier (Emile), employé de commerce ; 59 ans 5 mois de 
services militaires et professionnels. 


M. Mounier (Claudius-Clément), chef de bureau principal de houil- 
lères, 30 ans 10 mois de services militaires, professionnels el 
sociaux, 


Mme Padiolleau, en religion sœur Madeleine-Marceline, sœur de 
Saint-Vincent-de-Paul ; 62 ans de services sociaux. 


M. Poireaud (Adrien), inspecteur divisionnaire du travail ct 
la main-d'œuvre ; 35 ans de services civils et militaires. 


M. Puech (Jean-Venant}, président fondateur de société mutu: iste ; 
50 ans 8 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
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\[ Rajon (Louis-Jean-Emile), administrateur de caisse de congés 
vés: 50 ans 9 mois de services militaires, professionnels et 


aux. 


W. Raynaud (Henri), industriel ; 37 ans 10 mois de services muli- 
professionnels et sociaux. 


taires 
M. Reynaud (Roger), administrateur civil, représentant syndical ; 
»3 ans 7 mois de services civils et militaires. 
M. Rouget (Marcel-Georges), inspecteur du travail; 31 ans de 
services civils et militaires. 


M Strady (Fernand-Adhémar), directeur de caisse d’allocations 
familiales ; 32 ans 4 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux 

WW Trinquart (Georges-Joseph), directeur régional de la sécurité 
sociale ; 38 ans 3 mois de services civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 16 juin 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du 
travail, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 24 mars 1960 portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Dane (Pierre), ancien vice-président de groupement profes- 
sionnel ; 34 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 





Décret du 21 juin 1960 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 juin 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du 
travail, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 5 mai 1960 portant que la promotion du 
present décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Flory (Léon-Charles), président d'association pour la réadapta- 
tion professionnelle ; 49 ans 5 mois de services militaires, profes- 
sionnels et sociaux. Officier du 27 novembre 1946. 





Décret n° 60-585 du 18 juin 1960 créant dans chaque dépar- 
tement d'outre-mer une section locale du fonds commun des 
accidents du travail. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu les décrets du 19 juillet 1925 portant règlement d’'admi- 
Mstration publique pour la détermination des conditions d’appli- 
(ation à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion et à la 
Guyane de la loi du 9 avril 1898 et des lois subséquentes sur la 
responsabilité des accidents du travail ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
Comme départements français de la Guadeloupe, de la Marti- 
hique, de la Réunion et de la Guyane française ; 

Vu la loi n° 49-1104 du 2 août 1949 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion les dispositions de la sécurité sociale applicables 
à la prévention et à la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles ; 

Vu le décret n° 50-696 du 14 juin 1950 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 49-1104 du 2 août 1949 ; 

Vu le décret n° 55-1388 du 18 octobre 1955 fusionnant en 
deux fonds communs des accidents du travail les différents 
fonds visés à l’article 83 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le fonds commun des accidents du travail survenus 
dans la métropole visé à l’article 83 bis de la loi du 30 octo- 
+ 1946 est appelé, à compter de la publication du présent 
üecret, Fonds commun des accidents du travail. 








Art. 2. — Le fonds spécial de garantie et le fonds spécial de 
prévoyance des blessés de guerre institués dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane, en application des décrets susvisés du 19 juillet 1925, 
sont fusionnés avec la section du fonds de majoration des rentes 
de chacun de ces départements pour y constituer une section 
locale du fonds commun des accidents du travail. 


Art. 3. — Les fonds et valeurs constituant l'actif du fonds 
spécial de garantie, du fonds spécial de prévoyance des blessés 
de guerre et du fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail sont transférés à la section locale du fonds commun des 
accidents du travail. 

Les recettes faites au titre des contributions perçues pour 
alimenter lesdits fonds seront imputées au compte de la section 
locale du fonds commun des accidents du travail, qui suppor- 
tera les dépenses à la charge desdits fonds. 


Art. 4 — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre d'Etat et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER»* 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


anne 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Homologation d'un appareil de réanimation. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 relatif aux dispo- 
sitions concernant les éléments et les caractéristiques de fonctionne- 
ment des appareils de réanimation applicables pour les collectivités 
publiques et les administrations hospitalières métropolitaines 
d'outre-mer, civiles et militaires ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est procédé à l’homologation, sous le numéro ci-après, 
du prototype d’appareil ci-dessous désigné dont les caractéristiques 
techniques répondent aux conditions déterminées à l’amticle 2 de 
l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 précité : 




















PES dr oi NUMFRO 
CHRSIRUEIES DÉSIGNATION CATEGORIE | GROUPE | d'homolo- 
ou importateur, de l'appareil : gation. 

Société Subtil et Respirateur Utilisation 4 45-40 
Crépieux, à Chas-| Vincent et Jandot.! médicale. 
sieu (Isère). 
Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


— 0e  —  — — 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 3 juin 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 


Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 


du 13 octobre 1959 au cours de laquelle les actionnaires de la 
Société coopérative d'habitations à loyer modéré de la Roche-Bart 
(Doubs) ont approuvé le contrat de fusion intervenu le 21 septembre 
1959 entre les représentants de la société précitée et les repré- 
sentants de la Société coopérative d'habitations à loyer modéré de 
Fesches-le-Chätel (Doubs) ; 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 


du 13 octobre 1959 au cours de laquelle les actionnaires de la 
Société coopérative d’habitations à loyer modéré de Fesches-le-Châtel 
ont approuvé le contrat de fusion susvisé, sous réserve de la réali- 
sation définitive de la fusion des deux sociétés en cause par voie 
d'absorption de la Société coopérative d’habitations à loyer modéré 
de la Roche-Bart : 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 3 novembre 1959 au cours de laquelle les actionnaires de la Société 
coopérative d’habitations à loyer modéré de Fesches-le-Châtel ont 
constaté la fusion à titre définitif de cet organisme avec la Société 
coopérative d'habitations à loyer modéré de la Roche-Bart, qui se 
trouve de ce fait dissoute de plein droit. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Teppe (Valentin), sous-chef 
de bureau à l'administration centrale du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 31 décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Renaud (Maurice), sous-chef de 
bureau titulaire, 3° échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de la construction, est placé dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 28 décembre 
1959, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau du cadre 
administratif temporaire de l'administration centrale du ministère 
de la construction. 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Moignet (Claude), rédacteur à 
l'administration centrale du ministère de la construction, est placé 
dans la position de service détaché pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 31 décembre 1959, en vue d’occuper un 
emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire 
de l'administration centrale du ministère de la construction. 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Stra (Gabriel), rédacteur 6 échelon 
à l'administration centrale du ministère de la construction, est 
placé dans la position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, en vue d’occuper un 
emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire de 
l'administration centrale du ministère de la construction. 


Par arrêté du 17 juin 1960, Mme Cabane (Marguerite), rédacteur, 
6" échelon, à l’administration centrale du ministère de la construc- 
tion, est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
construction. 





Par arrêté du 17 juin 1960, Mme Dewitte (Madeleine), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, à l'administration centrale du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, 
en vue d'occuper un emploi de soûs-chef de bureau du cadre admi- 
nistratif temporaire de l’administration centrale du ministère de la 
construction. 








Par arrêté du 17 juin 1960, Mlle Moutie (Annette), rédacteur 
6° échelon, à l’administration centrale du ministère de la construction 
est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de ja 
construction. 


Par arrêté du 17 juin 1960, Mile Tardivaud (Jacqueline), rédacteur 
6* échelon, à l'administration centrale du ministère de la construction: 
est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, en vue 
d'occuper .un emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 17 juin 1960, Mme Carlotti (Suzanne), rédacteur à 
l’administration centrale du ministère de la construction, est placée 
dans la position de service détaché pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire 
de l’administration centrale du ministère de la construction. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 17 juin 1960, a été nommé attaché d'administration 
stagiaire, à compter du 2 mai 1960, Mme Camard, contrôleur à 
Paris-Chèques postaux, qui sera détachée de son cadre d’origine 
pour la durée de son stage. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 23 juin 1960. 


A seize heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 558) autorisant la ratification 
de la Convention d'établissement entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique. (Rapport n° 680 de Mme Thome--Patenôtre, au 701" 
de la commission des affaires étrangères.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 428) relatif à l’accession des 
membres du cadre auxiliaire de l’enseignement français à l'étranger 
au régime de l’assurance volontaire pour le risque vieillesse. (Rap- 
port n° 699 de Mme Marcelle Devaud, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 319) autorisant le Président 
de la République à ratifier des amendements à la Convention du 
28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé. (Rapport 
n° 442 de M. Guillon, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ; avis n° 683 de M. Garraud, au nom 
de la commission des affaires étrangères.) 





Documents parlementaires mis en distribution le jeudi 23 juin 1960. 





N° 614 (rectifié). — Proposition de loi de M. Becker tendant à 
modifier les dispositions de l'ordonnance du 19 septemb'e 
1945 en ce qui concerne la dénomination et la formation 
professionnelle des experts comptables et comptables agrees 
ainsi que leur représentation dans les instances de l’ordre 
(renvoyée à la commission de la production). 
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N° 687 — Rapport de M. Dufour, au nom de la commission de la 

production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 18 janvier 1960 suspendant, jusqu’au 31 mars 
1960 inclus, la perception des droits de douane d’importation 
applicables à certains produits. 


\” 694 — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 

; du 21 juillet 1959 entre la République française et la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne en vue d'éviter les doubles 
impositions (renvoyé à la commission des finances). 


N° 695. — Projet de loi autorisant des admissions sur titres dans 

| le corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement 
et dans le corps des ingénieurs de travaux d'armement 
renvoyé à la commission de la défense nationale). 


Rapport de Mme Marcelle Devaud, au nom de la commis- 











N° 699. - - d nr. 
sion des affaires culturelles, sur le projet de loi relatif à 
l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseignement 
français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire 
pour le risque vieillesse. 

Document budgétaire diffusé le mercredi 22 juin 1960. 

Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe I — Services votés : Postes et télécommunications. — 
Caisse nationale d'épargne (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 
(1) Tirage restreint. 
Commission de la défense nationale et des forces armées. 
Séance du mercredi 22 juin 1960. 
Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Bénard (Jean), Benhalla 


Khelil:, Besson (Robert), Bignon, Bourgoin, Brugerolle, Buot (Henri), 
Cachat, Canat, Carville (de), Clément, Colonna (Henri), Colonna 
d'Anfriani, David (Jean-Paul), Deshors, Diet, Drouot-l’Hermine, Du- 
theil, Fabre (Henri), Forest, François-Valentin, Frédéric-Dupont, 
Fric (Guy), Frys, Guitton (Antoine), Halbout, Hémain, Heuillard, 
Jäillon (Jura), Jarrot, Khorsi (Sadok), Leduc (René), Le Montagner, 
Le Pen, Le Theule, Longequeue, Luciani, Malleville, Montagne (Max), 
Montalat, Montesquiou (de), Noiret, Pavot, Philippe, Pinvidic, Pou- 
tier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Saïdi 
pe te tua Schmitt (René), Thomas, Thomazo, Villeneuve (de), 
oliquin. 


Excusés. — MM. Béchard (Paul), Bégué, Belabeb (Slimane), Bou- 
chet, Bourgund, Davoust, Duterne, Fouques-Duparc, Fulchiron, Ger- 
ms: Lombard, Marquaire, Moynet, Seitlinger, Sicard, Tebib (Abdal- 
an), 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République. 


Séance du mercredi 22 juin 1960. 


, Présents. — MM. Coste-Floret (Paul), Delachenal, Durand, Gahlam 
akhlouf, Guillain, Hénault, Hostache, Junot, Laurelli, Maziol, Mer- 
Cier, Pigeot, Quinson, Raymond-Clergue, Saadi, Sablé, Sahnouni 
Brahim, Sammarcelli, Var, Véry (Emmanuel), Villedieu. 

_Ercusés. — MM. Azem (Ouali}, Barrot (Noël), Bosson, Bricout, 
Car us, Cheikh (Mohamed Saïd), Commenay, Crouan, Jacquet (Michel), 
Mallem (Ali), Moras, Valabrègue, Vidal, Vinciguerra. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mercredi 22 juin 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Bécué, Bégouin 
André), Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Bréchard, 
Briot, Buron (Gilbert), Calméjane, Carter, Catalifaud, Chareyre, 
Charie, Chopin, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis 
Dertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Dieras, Dolez, Duchesne, 
Quiour, Dumortier, Durroux, Evrard (Just), Fouchier, Gauthier, 
ane Godefroy, Grandmaison (de), Grussenmeyer, Halgouët (du, 
- auret, Ihuel, Janvier, Japiot, Lainé (Jean), Laurin (Var), Le Douarec, 
te Longuet, Lux, Maillot, Marchetti, Mazurier, Mehaignerie, 
Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, Montel (Eugène), Moore, 


Nader, Padovani, Perrin (François), Peyret, Pèze, Pillet, Poulpi- 








quet (de), Privet, Roth, Rousselot, Salado, Sanglier (Jacques), Sarazin, 
Sourbet, Thibault (Edouard), Trébosc, Turroques, Van der Meersch, 
Wagner, Ziller. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Jacquet, rapporteur général 


de la commission des finances. 


Excusés. — MM. Cassez, Charpentier, Clamens, Deviq, Domenech, 
Dumas, Duvillard, Féron (Jacques), Gamel, de Gracia, Grasset-More!, 
Kaddari (Djilali), Labbé, Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Le Bault de 
La Morinière, Lurie, Mekki (René), Morisse, Renouard, Key, de 
Sainte-Marie, de Sesmaisons. 


Ordre du jour établi par la conférence des présiden!s. 
(Réunion du mercredi 22 juin 1960.) 


- M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 22 juin 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ei-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


A. — Sont maintenus à l’ordre du jour des séances de jeudi 23 juin 
après-midi, de mardi 28 juin après-midi, de mercredi 29 juin après- 
midi et de jeudi 30 juin après-midi, et éventuellement soir, la dis- 
cussion des projets qui y avaient été précédemment inscrits. 


B. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mardi 5 juillet 
après-midi, et soir s’il y a lieu, la discussion du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 (n° 690), le débat devant être 
poursuivi jusqu’à son terme. 


C. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mercredi 
6 juillet, après-midi et éventuellement soir, la discussion des accords 
de coopération avec le Mali et Madagascar, ce débat devant être 
poursuivi jusqu'à son terme, étant précisé que le Gouvernement 
demandera le renvoi de ces textes à une commission spéciale. 

(MM. les présidents de groupes seront appelés à faire connaître 
le nom de leurs candidats à cette commission dans un délai d’une 
heure après l’annonce officielle du dépôt de ces textes. Ils sont 
priés, en conséquence, de prendre immédiatement toutes dispositions 
à cette fin). « 


D. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de ieudi 7 juillet, 
après-midi et soir, la suite de la discussion du projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité -et maternité res exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille (n°* 560-605- 
638-639), cette discussion devant être, s’il y a lieu, poursuivie le 
vendredi 8 juillet après les questions orales. 


IL — Votes sans débat : 

La conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de l’ordre 
du jour de la séance de mardi 28 juin après-midi, les votes sans 
débat de quatre projets de loi dont la liste est publiée en 
annexe n° 1. 


III — Questions orales : 


A. — La conférence des présidents a modifié la liste des questions 
orales inscrites à l’ordre du jour de la séance de vendredi 24 juin, 
après-midi qui sera ainsi composée : 

a) Une question orale sans débat de M. Vayron (n° 3456) ; 

b) Neuf questions orales avec débat : 

Deux questions jointes de M. Bertrand Denis (n° 2487) et de 
Mme Thome-Patenôtre (n° 5374) ; 

Quatre questions jointes de M. Vidal (deux questions n°* 5590 
et 5591) et de M. Boiïisdé (deux questions n°* 5090 et 5134) ; 

Deux questions jointes de M. Laudrin (n° 6041) et de M. Fanton 
(n° 6083) ; 

Une question de M. Davoust (n° 4591). 


B. — D'autre part, la conférence des présidents a inscrit à l’ordre 
du jour de la séance de vendredi 1‘ juillet, après-midi : 

a) Quatre questions orales sans débat de MM. Coudray (n° 5459), 
Devemy (n° 5744), Palmero (n° 8430) et Beauguitte (n° 5896) ; 

b) Deux questions orales avec débat de MM. Debray (n° 6129) et 
Trémolet de Villers {n° 2800). 


Le texte de ces Giestions est publié en annexe n° IL 


ANNEXE N°1 


LISTE DES PROJETS VISÉS AU PARAGRAPHE II 


Projets inscrits en tête de l’ordre du jour du mardi 28 juin 1960, 
après-midi, sous réserve qu’il n’y ait pas débat (application des 
articles 103 à 107 du règlement) : 


Projet de loi portant ratification du décret n° 59-1494 du 
28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la percep- 
tion, du droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, 
ses sels et ses esters, à l’état sec (n°* 502-686) ; 
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Projet de loi portant ratification du décret n° 60-53 du 18 jan- 
vier 1960 suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception 
des droits de douane d'importation applicables à certains produits 
(n°* 530-687 


Projet de loi portant ratification du décret n° 60-107 du 
8 février 1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques 
(n°* 548-689) ; , 

Projet de loi portant ratification du décret n° 60-109 du 
10 février 1960 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 


tation applicable à l'entrée dans le territoire douanier (n°* 549-688). 


ANNEXE II 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 


l’ordre du 
1960. 


orales inscrites à 
vendredi 24 jurn 


Jour 


L - Questions 
du 


A. 


Question n° 3456 
d'Etat, chargé des affaires culturelles, s’il considère comme normal 
que soit diffusé dans de très nombreux cinémas parisiens un film 
où il est fait l'éloge du régime collectiviste qui règne en Yougoslavie 
et s'il ne serait pas plus opportun de faire diffuser dans tous les 
cinémas de France des bandes documentaires évoquant l’œuvre 
admirable que font la France et son armée dans les départements 
sud-méditerranéens. 


Question orale sans débat : 


orales débat : 


B “ 

1° Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
de l'information que, dans la plupart des cas, les films interdits aux 
moins de seize ans tirent un profit publicitaire et financier de cette 
interdiction ; que les bandes publicitaires sont souvent projetées au 
cours de spectacles de familles, ce qui contraint les parents à laisser 
voir à leurs enfants des choses qu'ils réprouvent. Il lui demande 
s'il ne serait pas possible d'interdire toute publicité pour les films 
interdits aux moins de seize ans, interdits pour la France d’outre- 
mer, interdits à l'exportation et, en particulier, la projection de 
bandes publicitaires annonçant ces films en en donnant des extraits. 


Questions avec 


Thome-Patenôtre, devant la recru- 
descence des délits commis par des mineurs et due, en grande 
partie, à la projection de certains films, demande de nouveau à 
M. le ministre de l'information quelles mesures il entend prendre 
pour protéger aussi bien les jeunes spectateurs que les interprètes 
mineurs contre certaines scènes scandaleuses de ces projections. 


2° Question n° 5374. Mme 


3° Question n° 5590, M. André Vidal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelle perspective 
d'évolution des circuits de distribution doit être comprise la circu- 
laire du 2 avril 1960 tendant à fixer les conditions d'application de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. II ne 
semble pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré plei- 
nement les conséquences qu'il pouvait avoir ni tenu un compte 
suffisant d'un certain nombre de données relevant des techniques 
de la distribution et de la gestion des entreprises. 


4° Question n° 5591. — M. André Vidal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur dans quelle perspective d'évolution des 
circuits de distribution doit étre comprise la circulaire du 2 avril 
1960, tendant à fixer les conditions d’application de l’ordonnance du 
30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne semble pas, en effet, 
que les auteurs de ce texte aient mesuré pleinement les conséquences 
qu'il pouvait avoir ni tenu un compte suffisant d’un certain nombre 
de données relevant des techniques de la distribution et de la ges- 
tion des entreprises. 


5° Question n° 5090. M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
raisons, apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire 


la circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de 
fixer les conditions d'application de l'ordonnance du 30 juin 1945 
et du décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure 
insolite, un véritable statut nouveau des rapports commerciaux 


entre -. fabricants-fournisseurs et commercants-revendeurs et ce, 
\sans la consultation préalable des organisations professionnelles 
wpromise dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant 
“formellement le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 


1958, la circulaire, sous couvert de dégager une plus libre concur- 
wence à l'echelon du commerce de détail (que caractérisait déjà 
une heureuse diversité de structures, de réseaux et de circuits), 
wntrave cette concurrence au niveau des fournisseurs-fabricants en 
es privant de la libre disposition de leurs produits. Elle accorde en 
wevanche ce privilège, et bien d’autres, aux grandes entreprises inté- 
wrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers, tendant ainsi à faire dispa- 
waiître les commerçants français indépendants. 

\ 6° Question n° 5134, — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
wecrétaire d'Etat au commerce intérieur quelles sont les raisons, 
apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire la 
virculaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer 
es conditions d'application de l’ordonnance du 30 juin 1945 et du 


M. Philippe Vayron demande à M. le ministre 



































































———— 
décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure insolite 
vwun véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre fabri. 
“ants-fournisseurs et commerçants-revendeurs et ce, sans la consul. 
“ation préalable des organisations professionnelles promise dans dif. 
férentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant formellement le 
“décret de 1953 et étendant abusivement celui de 1958, la circulaire 
“ous couvert de dégager une plus libre concurrence à l’échelon du 
wommerce de détail (que caractérisait déjà une heureuse diversité 
ve structures, de réseaux et de circuits), entrave cette concurrence 
au niveau des fournisseurs-fabricants en les privant de la libre dis. 
wosition de leurs produits. Elle accorde en revanche ce privilège, et 
bien d’autres, aux grandes entreprises intégrées, ainsi qu'aux fabri. 
vants étrangers, tendant ainsi à faire disparaître les commerçants 
“français indépendants. 


7° Question n° 6041. — M. Laudrin exprime à M. le ministre 
de l’éducation nationale l'émotion née dans le pays par la prise 
de position politique sur le problème algérien: d’une part, des 
cinquante-trois mouvements de jeunesse qui se réunissent sous 
l'égide du G. E. R. O. J. E. P. (Groupe d’études et de recherches 
des organisations de jeunesse et d'éducation populaire) et qui expri- 
ment «leur volonté de voir cesser la guerre quelle que soit la 
situation future de l’Algérie » ; d’autre part et notamment de l’Union 
nationale des étudiants qui vient, à Lausanne, de renouer les rela. 
tions officielles avec l’Union générale des étudiants musulmans 
algériens, interdite sur notre territoire, et qui ne cesse de pro. 
ner une rebutante solution politique en Algérie. Il Jui demande : 
1° s’il compte laisser se développer cette campagne bien orches. 
trée: 2° s’il est possible de faire savoir officiellement ce que 
représentent, en chiffres précis, ces divers mouvements de jeu 
nesse, les subventions qui leur sont versées au titre du budget 
de la nation, les devoirs découlant de leur statut et de la délé- 
gation ministérielle qui leur est accordée ; 3° l’origine et l'auto. 
rité du G. E. R. O. J. E. P.; 4° ce qu'il pense de la dangereuse 
évolution politique de l’U. N. E. F. et des incidents « politiques » 
de la délégation de l'O. S. S. U. des Jeux universitaires de Turin; 
5° quelles sanctions sont envisagées, dans l'immédiat et à terme. 
pour que ne se développe pas une campagne qui nourrit les 
mouvements de non-violence, aboutirait vite à l’objection de cons- 
cience et qui présente au monde un portrait de notre jeunesse 
insultant pour ceux qui se battent et la grande majorité de ceux 
qui travaillent. 


8° Question n° 6083. — M. Fanton, se référant au texte paru 
au Journal officiel du 8 juin 1960, à la suite de la question écrite 
n° 5277, texte présenté comme une réponse à cette question, alors 
qu'il ne s’agit que d’une pénible compilation de faits connus de 
tous, demande à M. le ministre de l'éducation nationale: 1° sl 
considère que «l'examen des conditions dans lesquelles est ut: 
lisée l’aide financière que l’Union nationale des étudiants de France 
reçoit de l'Etat» a bien été aussi vigilant» qu’il semble ressor- 
tir de ce texte; 2° comment une étude «précise» du budget 
de l’'U. N. E. F. peut modifier, en quoi que ce soit, la décision 
à prendre, dès lors qu'il apparaît à l'évidence que cette asso- 
ciation trouve les fonds nécessaires, par exemple, pour faire publier 
des textes inadmissibles concernant l'Algérie ou pour envoyer ses 
dirigeants à l'étranger en vue de délibérer avec des représen- 
tants de l’organisation extérieure rebelle camouflée sous un sigle 
estudiantin, dans le but délibéré de servir une politique contraire 
aux intérêts de la France; 3° s'il ne lui semblerait pas oppor- 
tun de réserver des subventions disponibles aux associations locales 
d'étudiants exerçant uniquement, mais réellement, les activités cor- 
poratives ou syndicales, au moins jusqu'à une modification totale 
de l'attitude de l’organisation étudiante sur le plan national, 


9° Question n° 4591. — M. André Davoust demande à M. le ministre 
de l’industrie quelle politique le Gouvernement compte suivre à 
l'égard de l’industrie automobile, et notamment s’il entend: 1° pro 
mouvoir les ententes nécessaires entre les producteurs français dans 
le cadre du Marché commun ; 2° faciliter les accords pour la pro- 
duction et la vente entre nos producteurs et les producteurs des 
autres pays du Marché commun ; 3° grâce à l’arrivée du petrole 
saharien, diminuer le prix du carburant pour, d’une part, éviter 
toute récession dans ce secteur industriel et, d’autre part, harmo- 
niser ce prix avec ceux pratiqués dans les pays de la Communaute 
économique européenne. 


II. — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 1°" juillet 1960. 


A. — Questions orales sans débat : 


1° Question n° 5459. — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre de la construction quelles mesures le Gouvernement compile 
prendre pour assurer le meilleur entretien possible du patrimoine 
immobilier existant. 


2° Question n° 5744. — M. Devemy demande à M. le ministre de 
l'intérieur : 1° quels sont les critères retenus par le Gouvernement 
en vue de procéder à l'harmonisation des circonscriptions admin” 
tratives régionales ; 2° quelles consultations ont été faites tant aupre° 
des administrations départementales qu’auprès des parlementaires et 
des représentants des collectivités locales avant que les décisions 
ne soient prises ; 3° si les dispositions ainsi arrêtées constituent le 
point de départ d’une modification d'ensemble des structures adm’ 
nistratives actuelles et, dans ce cas, si les parlementaires seront 
informés et consultés préalablement. 
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Question n° 3430. — M. Palmero demande à M. le ministre de 
rintérieur si, nonobstant la jurisprudence actuelle de la cour de 
cassation, il n’estime pas que l'exercice de certains métiers sur la 
voie publique, notamment celui de photo-stoppeur, ne constitue pas : 
: une atteinte à la liberté des vrais commerçants ; 2° par suite 


d'abus, un trouble de l’ordre public auquel il convient de remédier. 


4° Question n° 5896. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l'intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du 
devouement continuellement montré par les sapeurs-pompiers des 
communes rurales et urbaines, de ramener l’ancienneté exigée pour 
l'admission à l’'honorariat à vingt années de services consécutifs et à 
cina années d'exercice d’un grade au lieu de huit pour être promu au 
syade supérieur dans lhonorariat. 


B Questions orales avec débat : 


Question n° 6129. — M. Debray rappelle à M. le ministre du 
travail les désordres intervenus en matière de santé publique à la 
ite de la parution des décrets du 12 mai 1960 portant réorganisation 
de la sécurité sociale. Il lui demande quelles mesures il entend pren- 
dre pour porter remède à cette situation. 


1 


» Question n° 2809 — M. Trémolet de Villiers expose à M. le 
ministre du travail qu’une dame N..., qui se trouvait en vacances pour 
semaine à Oran, chez ses parents, et qui comptait rentrer en 
le pour accoucher, a mis au monde, à Oran, le 9 avril 1959, 

\ enfant né après une grossesse de sept mois et demi seulement, 
lé caisse d'allocations familiales compétente ayant opposé un 
refus de paiement de l'allocation de maternité, en se fondant sur 

rticle 519 du code de la sécurité sociale et sur le guide du £gui- 

r qui précise que « par France, il convient d’entendre le terri- 
e métropolitain », la commission de procédure gracieuse saisie 
l'interessée a donné satisfaction à celle-ci, par décision du 3 juil- 
l 59, que cependant, à la date du 28 août, un arrêté d'annulation 
du minstere du travail cassait cette décision aux motifs que « l’allo- 
cation de maternité ne peut être attribuée que lorsque la naissance 
est survenue en France métropolitaine », qu'enfin, l'affaire ayant été 
representee à nouveau à la commission de procédure gracieuse le 
obre 1959, celle-ci a refusé de faire sienne la décision ministé- 
rielle de rejet. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
que de semblables problèmes ne soient plus posés par une application 
trop stricte de la législation et pour que les départements d'Algérie 
soient considérés comme faisant partie de la France. 


t 
i 





Réunions de commissions du jeudi 23 juin 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 


heures. Saile Colbert. 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9 bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 


nistration générale de la République, à dix heures et quinze heures 
trente Local du ‘}° bureau. 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 23 juin 1960. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Q 


Suite de la discussion du projet d'orientation agricole, adopté par 
l'Assemblée nationale. (N°* 176 et 190 [1959-1960]. — M. jean Deguise, 
rap} rieur de la commission des affaires économiques et du plan; 
: : 204 [1959-1960]. Avis de la commission des finances, du contrôle 

l:elaire et des comptes économiques de la nation. — M. André 
Armengaud, rapporteur ; et n° 209 [1959-1960]. Avis de la commis- 
ons des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 


1 eule , : # : . "] 
Ou reglement et d’administration générale. — M. Georges Boulanger, 
rapporteur.) 


Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l'article 50 du règlement, le délai limite 
Pour le dépôt des amendements est firé au jeudi 23 juin 1960, 
a douze heures.) 








Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 22 juin 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Joseph 
Beaujannot, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, 
René Blondelle, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, 
Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Michel Champleboux, Henri 
Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Léon David, Alfred 
Dehé, Hector Dubois, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, 
Jean de Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Roger du Hal- 
gouëêt, Yves Hamon, Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice 
Lalloy, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Pierre- 
René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy 
Pascaud, François Patenôtre, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul 
Pelleray, Raymond Pinchard, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, 
Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles 
Suran, René Toribio, Joseph Yvon. 


Ercusés. — MM. Amar Beloucif, Marcel Brégegère, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Etienne Dailly, Jean Deguise, Mohamed Guéroui, 
René Jager, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, Robert 
Liot, Henri Longchambon, Jacques Marette, Paul Mistral, Pierre 
Patria, Jules Pinsard, Laurent Schiaffino, Gabriel Tellier, Emile 
Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Edouard Soldani. 


Assistait en outre à la séance. — M. de Maupeou, au titre de la 
commission des affaires cuiturelles. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 22 juin 1960. 


Présent. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Paul Chevallier, 
Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courriere, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
Michel Kistier, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maro- 
selli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, René 
Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Marcel 
Pellenc, Hector Peschaud, Guy Petit, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph 
Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, Jean-Eric Bousch à M. Marc Desaché, 


Excusés. — MM. Julien Brunhes, Jacques Duclos, Fernand Male, 
En congé. — M. Georges Portmann. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. René Blondelle, Maurice 
Lalloy (au titre de la commission des affaires économiques), 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du regiement et d'administration générale, 


1re séance du mercredi 22 juin 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, André 
Chazalon, Jacques Delalande, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacqwes Kalb, 
Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Marcel Moille, Gabriel 
Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Marcel Prélot, Etienne 
Rabouin, Jean-Paul de Rocca-Serra, Abdelkrim Sadi. 


Excusés — MM. Raymond Bonnefous, Adolphe Chauvin, Louis 
Courroy, Waldeck L’Huillier, Jean Nayrou, Fernand Verdeille, 
Modeste Zussy. 


2" séance du mercredi 22 juin 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, André 
Chazalon, Jacques Delalande, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, 
Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Gabriel 
Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Marcel Prélot, Etienne 
Rabouin, Jean-Paul de Rocca-Serra, Abdelkrim Sadi. 


Excusés — MM. Raymond Bonnefous, Adolphe Chauvin, Louis 
Courroy, Waldeck L’Huillier, Jean Nayrou, Fernand Verdeille, 
Modeste Zussy. 
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Convocations de commissions. Ministère des finances et des affaires économiques. 

La commission des affaires économiques et du plan se réunira Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance d'Israël, = 
le jeudi 23 juin 1960, à quatorze heures quarante-cinq (salle — -_— ; 
n° 265) : 7 

Examen des amendements sur le projet de loi (n° 176, session Comme suite aux dispositions du titre IV de l'avis aux impor. U 
1959-1960) d'orientation agricole. tateurs du 23 février 1960, les importateurs sont informés de ja 

mise en répartition d’un contingent d'œufs frais originaires et 
en provenance d'Israël (poste 2 de l'accord commercial, numéro 
du tarif douanier : 04-05 A). 

La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret au 
frage universel, du réglement et d’administration générale se 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, établies 
réunira le jeudi 23 juin 1960, à neuf heures quarante-cinq (salle formule modele AC et obligatoirement accompagnées d’une facture 
n° 207) pro forma établie par le fournisseur étranger et visée par Jes 

onviere » »vreis r » S Ts e 16 a F 
nuls de M lost Mu ne là services commerciaux de l'ambassade d'Israël, 143, avenue de 


projet de loi 
l’Assemblée nationale, relatif 
certains échanges et 
l'écoulement des eaux 


Rapport pour 
(n° 177, ion 1959-1960 
au remembrement des propriétés rurales, à 
cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à 
d'irrigation, à certains boisements. 


! . 
ses adopte par 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 

































Wagram, à Paris (17), seront reçues par la direction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciaiss, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), dès la date d'insertion 
du présent avis, elles seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation. 

La durée de validité des licences délivrées 
31 juillet 1960; mention en sera portée sur les 
soins du service des autorisations commerciales. 

Quels que soient la date d’expédition des marchandises et leur 
mode de transport, les importations à réaliser sous couvert de 
ces licences devront être déclarées en douane au plus tard le 
31 juillet 1960, heure de fermeture des bureaux de douane. 


sera limitée au 
licences par les 


































nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le prési- Avi handi a . 
dent pour le jeudi 23 juin 1960, à quatorze trente, au local n° 213. vis aux importateurs de marchandises originaires 
et en provenance de Suisse, 
1 
| 
| 
Les importateurs sont informés de la prorogation pour une 
. er ‘ à us i it la pi gati pour 
Réunions de commissions du jeudi 23 juin 1960. velle période de six mois, à dater du te ju'llet 1960, ie l'accord | 
meércial franco-suisse du 29 octobre 195 et de la mise en ré] 
nn d'une nouvelle tranche semestrielle des contingents d'imi 
: 1 de marchandises originaires et en provenance de Suiss 
Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- lans les tableaux publiés ciaprès, Ces contingents sont ouverte 
cinq. — Salle n° 265. la période allant du {er juillet au 31 décembre 1960. 
Commission des lois, à neuf heures quarante-cinq. — Salle n° 207. Les inodatités d'importation sont fixées comme suit: 
E Produits à importer par arounements et organismes as 
Î 9 1 ÿ 
1 
5 Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après 
AVIS ET COMMUNICATIONS | 2 does des parteaton dt praent à 
| demandes de lit“enres d'importation pour les produits suiva 
2 à | 
2 + NUMÉROS | 
o 7 à - a © PRODUITS 
Ministère de l'éducation nationale. | ‘A | Lot due 
| z © | | 
| — a 
| | 
, sis . | } 0: D, EE... Fromazges à pâte rreste et cuite 
Avis d'ouverture de concours pour l'admission dans les sections | Je : Wal rruvère. sbrint) et fromages 
préparatoires au centre de formation pédagogique des professeurs | | crème le gr iv re en boite “ \ > 
. : ’ n ‘ n * IC: 1 =! x | Su 
d'enseignement technique théorique d'enseignement commercial | interprofessionnelle du lait et de ses 
des centres d'apprentissage. | «Anterlait», 7, rue Scribe, Paris (9 
- - | vrera aux importalenrs, au fur et 


sera ouvert en 1Y%60, 
59-1270 du 2 novernbre 


Un concours sur titres et sur épreuves 
en application des dispositions du décret n° 


1959 et de l'arrêté du 2 mars 1960, pour le recrutement d'élèves 
professeurs des sections préparatoires au centre de formation 
pédagogique des professeurs d'enseignement technique théorique 


d'enseignement commercial des centres d'apprentissage. 


Les candidats à un recrutement sur titres (instituteurs titulaires 
pourvus du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent) devront inrire 
parvenir leur demande accompagnee 

D'un ur? letaille 

D'un certificat d'e cict 

Et d’une fiche familiale d'état « 
avant le 7 et 1960, à l'adresse suivante : 

Ministere fl ‘éducation nationale, direction de l'enseignement 


technique, bureau A 3, 34, rue de 
Les épreuves du concours pour l'admission 
préparatoires dont le règlement a été fixé par 
1960 auront lieu à partir du 18 octobre 1960 
inscriptions seront prises dans chaque 
principale de l'enseignement technique 
Le registre des inscriptions clos le 12 
dix-huit heures. 


Paris (9 
dans les sections 
l'arrêté du 2 mars 


Châteaudun, 


Les académie (inspection 


sera septembre 1960, 


— + 















qu'ils en .éren nande, des 


d'importi permettront le 


inent sur la licenre 
lises au nom de 


\ dt 


gl bale des 











cnaque 
| l e de ce ertiticats 
| Put ; 
| | née à la résentation d’une 
| . 
| et des exportations, 48, Be 
24 1-02 A ce . Fabhacs br s - Le servi 
| OS elle es tabacs et des 
| seul hat 6 not dé} ( 
t { 
| du prést il avis iës et) 
Il _ Produit i orter sous lirencrs nedi 
eraminces simultinément 
Les demandes de licentes d'importation concernant 
suivants, établies sur formules AC et accompagnées 


| d 
pro forma en double exemplaire établie par le vendeur & 
eprésentant qualfié, devront être parvenues à la direct 
ns économiques extér | des autorisation] 
mporlalions), $8, rue de la Tour-des-Dames, Paris 
le 9 juillet 19%60, à 11 h 930. 


eures<s servire 
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\ l'expiration de ce délai, elies feront l'objet d'un examen simul- Elles seront examinées selon la procédure prévue par Flavis du 
ja part des services techniques compélents. 9 novembre 1958. 

ét — 

© NUMÉROS Æ % NUMEROS 

à. PRODUITS 5 À PRODUITS 

és du tarif douanier. 5 £ du tarif douanier. | 

= z. 

Z. nt 
ot À, R, ex D.....| Produits des arts graphiques. 420 |81-08 R b, F b, d ex tinuittnts à gaz. 

7 B, 69-08 ex C..|Carreaux, pavés et dalles de pavement, 123 !S1-0S F, ex f, Si-11 B|Pompes, elc., à air et à vide, compres- 
élc., en grès, carreaux, pavés, etc. ex b, © à h, Cb,! seurs, etc., d'air et d’autres gaz (au- 
en faïence ou poterie fine (autres ex c, d à f, ex g. | tres que pour matériel frigorifique), 
que ceux s'inscrivant dans un Carré ex D. y compris turbo-soufflantes et pièces 
de 11 centimètres de côté). détachées de moteurs à air compri 

GD-ll ...sücset .……....| Vaisselle et articles de ménage ou de mé. 
toilette en porcelaine. 124 18410 ex G........... Pompes avec corps ou revêtement in- 
oœ |-1142 Bb, 7143 B, b,|Bijouterie, joaillerie et autres ouvrages, | lérieur en maticre plastique 

:1-15 B a, 7146 B,| y compris la bijouterie de fantaisie. 12  !S1-11 B ex b, Ca, ex!Matériels frigorifiques industriels y 

| c, Ri-15 ex A, Ca, compris compresseurs frigorfliques, 

ot Sion ex E......,....| Pièces en fonte de précifion pour le c, D ,81-17. C. | 
montase de machines à statistique 139 Sÿ-3 A, ex b, ex C,|Machines imprimenses pour boites et 
el similaires. A ex e, ex B. cartons, découpeuses - jmprimeuses 
110 1712-20 B...ce.sssesse|ACCeSSOires de tuyauterie en fonte | pour  carlonnages groupes  impri- 
| imalléable. | meurs. : 
116 192.09 À, B, ex c.....| Couteaux fermants et canifs, couteaux 140 |S4-%5 A, ex D, ex c,lAutres machines d'impression, installa- 
| de cuisine et de professionnels. ex €, ex B. | on de UISports de journaux 
121 181-159 6X Asssssss PE Kppareils frigorifiques à usage domes- 144 0is181-11 C ex g........, Pompes destinées aux appareils à 
tique, à l'exceplion des meubles équi- | pipelage collectif pour l'analyse du 
pés d'un groupe frigorifique à absorp- | lait. C 
L tion. 145 [S4 & B, C d, ex g, eX!Machines-oulils. 
17 05 À, B, C, 83-38 C.|Outils et accessoires de machines-ou- h, ex W, EX X, y, 
tils. z. Db. c. + 
Si-31 A, 81-55 ex A, Machines à écrire. 116 81-45 C ac, ex ad..…..|Machines à tailler les engrenages 
ex ] 159 [S5-13, S5-19 Ba......| Appareils pour la téléphonie et la télé 
(60 [N-1S, ex A.......... Condensaleurs électriques inférieurs à . graphie par fil et pièces délachées y 
104) grammes, compris les relais. 
0 16519 L'AÆR...…….. Relais de télécommande. 180 90-01 ex A, ex B,|Instruments scientifiques. 
{t 1-11 A, Bb, d, C,! Appareils d'enregistrement et de repro- 90-02 ex B, 90-12. 
92-13 A, B. duction du son et pièces détachées. | 
166 1-15 B.......,5.. ....| Apparêéils récepteurs raidio-électriques es 
pour usage domestique. | 
167 |190-17 À, ex 90-20... {Appareils d'électricité médicale, appa | IV. — Produits à importer sous licenres individuelles 
| reils de radiologie. eraminces au [ur €t à mesure de leur présentalion. 
17 05, ex B...........1Aspirateurs de poussière. 
177 || LE RP ........|Parties, pièces détachées et accessoires Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
| des appareils repris aux numéros %- suivants, établies sur formules modéle AC et accompagnées d'une 
25 el 24 C. E. jacture ro lorimu en double ex mplaire établie par le Vendeur suisse 
LS Ex 90-29...,..........) Parties, pièces détachées et accessoires où son représentant qualifié, seront reçues par la direction des rela 
des appareils repris aux numéros 90- uons économiques extérieures (service des aulorisations commer- 
21 et 90-26 A, B. Ciaies, unportalions), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris, à partir 
IS 40-02 ex A, ex 90-05! Apmreils photographiques et objectifs du fe juillet 1960. Elles seront examinées au fur et à mesure de 

\ C. avec montures spéciales les accorm- leur présentation. 

pagnant. Les demandes de licences déjà présentées an titre de l'avis aux 
182 10-02 ex A, ex 90-07..| Accessoires, objectifs, lentilles, primes, Hüborialeurs du » Jähier 1960 demeurent valables. 











elc., parties et pièces détachées. 


























483 190$ Ac, Ch, Eb...| Appareils de prise de vues et «ee pro- “ 
jection cinématographique, avec ou © $£ ñ NAS 
sans aplique, y compris les projec = raigteds PRODUITS 
leurs sonores, accessoires, pariies et he du tarif douanier. 
sééisé pièces détachées. ° re 7 © 
ISi [9017 Bd, e, f....... Matériel médico-chirurgical et ‘natériel - —— ——— 
| dentaire. | | 
186 19101 B ex h, ex C,|Grosse et moyenne horlogerie é!ectri- { bi Ex OH-O1 A...socsss.e |Truites, — Les demandes de licences 
OS ex A. | que. d'importalion devront étre accompa- 
32 M0, ex 91-02, ex/Montres et mouvements terminés. — gnées d'une facture pro forma visée 
14%, 91-04 ex C,| Sauf en ce qui concerne ies instru- par le service d'importation et d’ex 
91-07, ments à usage industriel, ces ir» or- porlalion Eigerplatz, 4, à Berne. 
talions sont réservées aux jen rta- 2 |Ex 01-02..............1Laits médicaux en poudre, — Les de- 
teurs inscrits aux rôles des pilenies mandes de licences d'importation de- 
comme « marchands en gros » ‘ta- | vront être accompagnées sous peine 
bleu A première classe) de pièces | de rejet: 4) d'un certificat délivré 
d'hork gerie avant Je 4er janvier | par le vendeur suisse donnant les 
1954 et pour les articles livrés direc- | caracliristiques du produit et préci 
tement par les fabricants suisses. | sant les dales d'échelonnement des 
Indiquer sur la demande de ,‘cence | | livraisons correspondant aux quanti- 
” d'importation le numéro du poste. | tés offertes, Les laits médicaux en 
- 1-0, 914% A, ex/Grosse horlogerie. | poudre doivent être conditionnés 
4 _B, ex C, 91-08 ex B.| | | sous vide ou gaz inerte en boîtes mé 
194 1-Ur ex B, 91-08 eX|Réveils à ancre huit jours. | lalliques de 0,300 et ces boiles doi 
i _À. ex B. | | | vent ôlre revèlues d'une étiquette 
% [942 A ex b, Ba,ljeux et jouets. rédigée en francais, donnant le mode 
_97 09, 97-01 A, ex F.! | d'emploi ; b) d'une facture pro forma 
7 H-04 ex F......,....]Cartes à jouer autres que cartes jouets. | | en triple exemplaire, établie par le 
: VUS BIRD 0... [Pièces détachées de porte-plume, stylo- | | vendeur suisse, indiquant Île prix 
| graphes et porte-mines. | | franco-frontière au kilogramme du 
F_——S | produit offert. 
LOUE CE Puces Fromage vert de Glari 
9 11-02 B ex a, b, 19-0.!Flocons d'avoine el pi duits à hise de 
II. — Produits à importer selon la procédure céréales 
« Matériels d'équipement ». D EC OU, Gluten, 
] LE se d ; à 16 117-0i B. Red a ...|Sucreries Sans cacao ne contenant pas 
nandes de licences d'importation concernant les produits | | de liquide alcoolique (1 
élablies sur formules modèle AC et accompagnées d'une CN: CORNE PR IR Chocolat et autres préparations alimen- 
pro forma en double exemplaire établie par le vendeur | taires contenant du cacao (4). 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la 148 [19-07 B ex à, 19-0S!Produits de boulangerie fine, produits 
des relalions économiques extérieures (service des auto- | CL LR | de la biscuiterie (1 
- Hnmerciales, importations), 8, rue de la Tour des-Darmnes, 49 120-0% ex 20-06........ Marc de pommes, purée de pomme 





äu plus lard le 9 juillet 1960, à 11 h. 20. | | conserves de fruits. 
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1 
— — + 
D & | 8 dé 
2 % NUMÉROS | & à NUMÉROS 
z > PRODUITS E à PRODUITS 
D £ du tarif douanier. S du tarif douanier. 
ds | Zz © 
_ Rens _ ne nc énqu | ue 
20 |Ex 20-07 ee Re ncentré de pommes et poires, jus de 156 |S5-01 DD, 85-19 B ex|Redresseurs et pièces détachés diver. 
| fruits dont au moins 180.000 francs b, ex 85-28. | ses. | 
| iisses pour jus de fruits. 158 85-19 B ex b, ex 85-28, |Matériels électriques divers, y « 
22 122.05 ex A Vins blancs | 90-28 ex B, C, ex c.| les relais, pièces détachées : 
23 2-09 BH ex à, ex Db,|Eaux de vie de cerises, de marc de rai- ques diverses, 
g in ou de } 164 90-20 ex B,!Appareils de mesure radio-l 
29 So Produits agricolk ou alimentaires di- -28 ex B, C ex c.| et électroniques. 
| ver 165 A à, S5-11 B, C,| Appareils radiv-électriques prof n 
27 PS iimerens Produi X res pour les industries 85-13 ex C, ex E, | nels. 
| des textiles, du cuir, du payier el 85-18 B, 85-19 E ex! 
| autres c, 85-24 C, F, H,| - 
ne. Dit dobschoceéécee Produits RE les à usage paarmaceu- So 22 4, ex E, 90-2s 
| | tique el vétérinaire, y compris Spécia- < l'O'EX €. hs ct Le : 
| lités en em es originaux, sulfa- 179 |Ex 5-28, ex 90-29, ex|Pièces détachées de conjoncteurs 
lides 91-11. joncteurs horaires d’horloges à 
31 Dive NAS S NES Produits intermédiaires pour colorants fact, dispositifs pour compteurs « 
DD EMI ss sant RE s divet | dustrie des ver- triques, parties el pièces dét 
| r les couleurs, des encres d'im | de compleurs et dispositifs, | 
prirnerie ges électriques, etc. 
6 |JS-Où À .….|Cravons composé SON IDIMOES miss ue Produits divers des industries 1: 
13 S-11 B +-19 W ex/Désinfectants, insecticides, etc . fongi | ques et électriques. 
| cides. herl les, etc, préparations 19 [91 11 ex B à ex [....| Fournitures de rhabillage. 
19 | pour l'agriculture 11 OL-AL À à ex [........|Ebauches et fournitures de fabri 
| 1-01 .…..|Matières plastiques thermodurcissables. 115 10 0) ENS sacs .......tBoîles de montres. 
ib EX } FU6....) Matières thermoplastiques et autres 196 ‘ads Rainer [Instruments de musique et pièces dé 
imalières plastiques artificielles ; | , tachées, ; 
17 PO Lrocoosssens: Ouvrages en matières plastiques, y 196 bis192-10 C ex K.........!Mécanismes de boîtes à musique 
compris les raccords en matières plas 198 642 B, C, E, Fc,|Ouvrages de brosserie et pinceaux, ete 
| | tiques et les articles en mousse de | 96-03 A, ex B. | à \ 
matières pla tiques 208 TOINOTS ir rodhosscns: [Produits divers des industries d 
13 2 F OX Arsocise: Lomposes hétél XVCJIQUES Sel ant de - — ————— ——— _ _ 
| b: se | IF l fabriu d on qe produits 1) Pour e& produits repris sous les postes nos 16. 17 et & il 
| antiparasitaires et herbicides convient de joindre aux demandes de hcences les exemplaires verts 
19 DAVORS, smscscossesese: Produits divers des industries chimi les livences obtenues dans le cadre du précedent contingent, iné 
9-01 A | \e photocopie (reclo-verso) de ces documents. Les demandes 
” # hb_ 9 leubles étre accompagnées: fo de deux factures pro forma signées et r 
o4! x lues du cachet du fournisseur, mentionnant la composition 
Srsromansesrs Livres ; . odrittens ljue compiète détaiilée de l'article proposé (en pourcentage); 2 
a" nes qu Cuir. : l'engagement du Iournisseur suisse de livrer une march 
US Lt MESSE EEE EEE E EEE jUloches non dressées, elc., en feutre conforme À la compos!tion donnée et à l'échantillon fourni. | 
+ LU RES + échantllons à fournir en double exemplaire, devront revêtir la font 
LE] |! X Pros cccocoée es Tissus de soie et de bourre en soie im- de présentation choisie pour la vente de l'article au publie et ne pas 
8 3-11 € B, 6201 [I À nor ann de loine sante. cire d'un poids inférieur à 250 grammes, afin de permettre di 
- x 5, 001 BITissus et couvertures de laine conte céder, d'une part, à la dégustation du produit, d'autre part, 
le nant plus de 15 p. 100 en poids de lyse de sa composition. 1is devront porter te numéro d'enrezistr 
-1 5909 p re #< aise ‘iicielles éiscontinues. ment de la demande de licence d'mportation à laquelle ils se rap: 
"! S-U2 À €: \ Tapis d ine et de poils vrussiers tent el être adressés, exempls de tous frais, à la direction des indue- 
|] ù SP EP CE À grec r tries diverses et des textiles (division des industries alimentaires), 
| | de fi sa sstiScioll 7 ES gr 2, rue La Boétie, Paris (8e). Toutefois sont d'spensés de Journ r ces 
| pis de fibres artificietles discontinues. échanüllons les importateurs ayant el titulaires de licences 
8 |Ex 39-10 …ÎLinotéum portation délivrées depuis le # janvier 1959 pour les mêmes pro 
y |6144 BH, ex GH-02 Vêtements de dessus: vêtements iün- p« or À dans Us où ces licences n'étaient assorties d'aucun 
BD, ex « perméabilisés; vêtements autres, de CUNGIUON restriCUve. LL. 
| | laine, contenant plus de 15 p. 100 en 
| | ee de fibres textiles artificielles V. — Pièces de rechange. 
disconunues 
0: Ex 0206... 000: hâles, écharpes, etc, de soie ou de L'importation des pièces de rechange d'origine suisse s'effectue 
| schappe imprimés selon les deux régimes suivants: 
st __. & PT € Pre Couvertures de fibres textiles artificiel- a) Pièces de rechange dont l'importation demeure contingentée 
| | les discontinnes, X. (poste n° 188 de l'accord commercial franco-suisse). 
83 06003 BDh.....,....... Bas et chaussettes, elc., en fibres tex- L'importation de ces pièces de rechange est autorisée dès la 
| ,tiles synthétiques . publication du présent avis sous le régime du certificat d'in 
84 UE cisco: Ganterie de bonneterie de 1 de fibres ion, c’est-à-dire contre la seule remise au bureau de douar 
textiles synthétiques. ressé d'un certificat d'importation (modèle C1) établi en 
a" Mivers cococedoecote Prod nuits «dd ers dk "hé tries te x! les exemplaires Les règlements financiers doivent s'effectut 0 
89 ts E, F............ Bérels, ele toirement et exclusivement par application des disposit ù 
99 FI0  Af, 0-13  B,|Verrerie titre IH, section 1, paragraphe 2, et du titre IV de l'avis n° 43 0e 
LS . d. l'office des changes, c'est-à-dire après importation des marcel 
96 |:103 B ex 90-29,|Pierres synthétiques à usage industriel. Un avis ultérieur fera connaîlre aux importateurs l'épuisen 
11 ex | contingent ouvert 
07 sel Pierres industrielles pour la construc- Les lmportations doivent porter sur des pièces de rechange à 6.3 
| Uon à eus électriques gine suisse nécessaires à l'entretien ou à la réparation de: 
09 Div secs. | PFOQUIS vers des industries cérami nes, appareils, instruments et véhicules suisses existant en F P # 
| | ques el autres produits relevant du Les certificats d'importation ne sont pas soumis au visa } a 
SOPVEE( , s el mu X de la direction des industries mécaniques et électriques du mn 
9 [= 63 nb ….|Ebanches brut le Iraises en acier tère de l’industrie mais doivent 0 atoirement être accompas Gt) 
ans (5 BROI arr RL td : à chou 1° D'une attestation de la société suisse des constructi 
) WITes SiMmpieme + 8 | ; machines, à Zurich, certifiant que les marchandises faisar , 
106 Ve À on 4 D, | mi en nicke | el leurs l'importation peuvent être considérées comme pièces de rechan”e, NA 
| à Fe TO ACT PRES PS NS 2° D'un engagement souscrit par l'importateur libellé comme 1 
e fi c 4 re ri . . sdb à cire le déclare, sous les peines de droit, que les marchandises {| 
149 hive k ; Re es de de lletage fées sous le couvert du présent ceruficat sont des ] ; : 
129 *1-06 D! ex E..../Moteurs à piston et pièces létachées. fe one, 1 desti ces uniquement à lentreuen de matérit = 
\ ti inctonr tr fines . existant en France ». 
120 Ni-06 E W, Si ex D, injecteurs et porlte-injecteurs et p mpes 
d'injection, Jeïfrs parties et pièces dé- b) Pièces de rechange bénéficiant des mesures de libération. | 
| tachées Le régime d'importation de ces pièces de rechange est ce 
119 bIs21 Le: ...|Coutellerie de bureau. par l'avis aux importateurs de pièces de rechange publié au Jour" le s 
il Ni) ex A, ex E...../Pièces détachées et arcessoires de ma- officiel du 8 janvier 1960 et rectifié par l'avis publié au / , 
| chines à écrire destinés à la fabri- o{liciel du 5 février 1960. 
| cation en France. à — 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


1960 a eu 





Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale lieu à Fontenay-le-Comte 


Vendée), le mercredi 22 juin 1960, à vingt heures trente. 

















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
6 gagnent 30 NF. 9.822 gagnent 2500 NF. 61.217 gagnent 4.500 NF. 
9 — 30 NF. 0.283 — 500 NF. 20.281 _—. 4.500 NF. 
86 — 60 NF. 9.843 nn 500 NF. | 63.184 —. 6.000 NF. 
21 CE LS ET Eee 500 NF. | 46.523  — 6.000 NF. 
ne. RER 0: OT RT2S —.  GCODNE 
es “. ss 5.862  — 800 NF. | 83.621 — 6.000 NF. 
- se 120 NF. 1.323 — 800 NF. 09.626 — 6.000 NF. 
95 Sa 120 NE. 1.577 …… 800 NF. 11.158 si 8.000 NF. 
(9 nd 120 NF. 8.670 — 1.000 NF. 92.823 — 8.000 NF. 
12 — 120 NF. 98.305 — 10.000 NF. 
311 = 120 NF. les billets portant les numéros : 05.603 — 10.000 NF. 
8 000 200 NF. | 66.650 gagnent 2000 NF. | 96.135  — 10000 NF. 
+ 250 NF. | 36.800 — 2000 NF. | 46.622  — 10000 NF. 
: . + =. ne 09.30%  — 2000 NF. | 72.136  — 10.000 NF. 
Rp 7 500 NE 38.328 — 2000 NF. 66.856 -- 10.000 NF. 
0 29 pe 500 NF. 29.388 — 2.000 NF 08.190 — 10.000 NF, 
9.875 re 500 NF. 72.828 _ 4.500 NF. 28.671 —- 10.000 NF. 
2.362 sen 500 NF. 11.24 — 4.500 NF. 72.681 — 10.000 NF, 
1.39? _— 500 NF. 21.252 —_— 4.500 NF. 43.320 _— 10.000 NF, 


Le billet portant le numéro : 








50.000 NF dans 
50.000 NF dans le groupe 4 et 
100.000 NF dans 
01.151 gagne 400000 NF dans le groupe 1 
[1.55% gagne 1.000.000 NF dans 


À 


1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
le groupe 6 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7,8. 
et 12.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 50000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 


63.181 gagne le groupe 7 et 
1.11% gagne 


le groupe 7 











Le prochain tirage (tranche spéciale du GCrand-Prix de Paris 1960) aura lieu à Paris (salle Pleyel), 


le samedi 25 juin 1960, à dix-sept heures. 





—@ © + 














—— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 




































































































































































I. — Evaluation des recettes de la vingt-deuxième semaine (du 28 mai au 3 juin 1960). {En nouveaux francs.) 
DIFFERENCE EN FAVE : 
1960 2959 C UR DE 
NATURE DU TRAFIC — — 1960 1959 
Recelles évaluées Receltes comptables | En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue 1 Pourcentage 
1 > 3 4 5 6 1 
————"."ç.« co 
VOYALeUrS soococccscsscccsocesescescessepse 34.358.400 33.909.760 398.730 1,1 » 
Bagages ......e coseessases 0.260000 609.900 601.080 8.20 1,5 ” 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 1.951.650 1.806.950 27.700 22 » 
Marchandises (détail et WagoOnS).......se. 67.047.300 25.126.500 » » 8.389.220 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 106.970. 100 111.951.380 » » 7.963.980 
I - Evaluation des recettes au 3 juin 1960. En nouveaux francs.) 
RECE'1 res! RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables 
s ; ; du fer janvier du fer mai du fer janvier | du fer janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC pe en ne au 
30 avril 3 juin 3 juin 3 juin En valeur Pour- En valeur Pour. 
1960 1960. 1960. 1959 absolue centage absolue ceutage. 
1 ? 3 4 5 6 1 8 9 
VOYALeUrS sosocccoscssocesscocccsescesseses 88.807.061! 116.528.590 635.910.091 G28.738.930 6.606.664 1,1 
Bagages scococcococcsccoce ce PPECLEPETITILT 7.312.085 2.596.450 9.908.595 10.152.960 » » 244.425 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 82.927.869 23.223.450 105.201 .919 103,055.270 2.196.019 2,4 
Marchandises (délail et wagons)... css. | 1.283.215.000! 5348.223.970 1.631.168.970! 1.571.163.870! 60.305.100 3,8 
Total des recettes de la Société nationale 
ces chemins de fer français....... + | 1.861.692,01S) 220,582.,100 | 2,982,271.4181 2.913.111.030! 69.163.388 3,0 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15‘). — Le Fréfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITS pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 22 juin 1%90 
4,90300 | Etats-Unis ....... sscatéodsés ces 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90425 4,90225 
4,9975 CORDES .occéncsasseeosses ss 1 dollar canadien. s étés é sise DORA 4,9920 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 3,3430 se RL 
39,17 DR .é..éotmtetectes édccus 100 dollars mexicains. 39,4965 QE Er ae 39,18 “ss 
117,590 Allemagne occidentale.......e.. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,620 117,570 
18,888 MERS sue 000000 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,890 18,880_ 
9,8345  |Belgique ......... éoscéhosstiosé 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8365 98329 
71.110 Danemark ...... PEU ATDRET or Ib 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72,5335 71,125 71,080 _ 
13,7430 Grande-Bretagne ....csosssseses 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7495 13,7449 
7,9020 DT oiisout css 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9030 7.9005 
68,700 NOTVÈSE .ssssssssesssssssessse | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,700 68,650 
130,050 PUDDES .…cocbocécsesedssées: 100 flérins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,080 130.020 
17,130 IE ss éteossscsisossose 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,140 17,130 
95,000 DR Gisécorsndcctostentioes 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,020 
113,665 D'ici ssessseee 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115,810 113,685 
69,08 Tchécos'ovaquie ...,.*°:°*:*°+ | 100 couron. tchecoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  .....- 
1,658 Yougoslavie ........ dévostetest 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1658  ...... 
Maroc nn 1 dirham RAT LTIIIIIIIIIL IT 0,9756 | Zone | +-À F. A..ccocccseccee 100 francs C. F. A.cososssssesssss 
Tunisie ...oocosscsccesece 1 dinar ....cocoocccseseccccee 11,7549 Zone C. F. P...s.ccossosss 100 francs C. F. P....000000000.e 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





4 





TIRAGES FINANCIERS 


pe 


COMPAGNIE des FORGES et ACIERIES de la MARINE, 
de FIRMINY et de SAINT-ETIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (Lomme) 
R, C.: Saint-Elienne n° 54-B 142; Seine n° 957-B 17405. 





Obligations 4 0/0 1912 de 50 NF. 





Amortissement au 15 juillet 1960, 


Ces obligations font l’objet depuis le 16 juin 1952 d’un échange 
t itre sans conformité de numéros. 


Liste numérique des 167 obligations sorties au tirage du 14 juin 1960 
representant, avec le montant des obligations rachetées en Bourse, 
la totalité de l’annuité prévue au tableau d'amortissement. 


20 020 à 20.027 — 21.086 à!à 28.595 — 28.984 à 29.001 — 
2 21.529 à 21.544 — 22,253 | 29.258 à 29.266 — 29.366 à 29.373 
à 22,265 — 22,918 à 22.953 — - 31.838 à 31.817 — 31.996 à 
21.34 26.202 à 26.211 — 27.673 | 32.014 — 34.206 à 31.221 — 31.895 
— 2N.105 à 28.111 — 28.131 à | à 34.913 
28. 142 28.301 à 28.303 — 28.293 
pas de titre restant à rembourser sur les amortisse- 


eurs 
u 








RECIE NATIONALE des USINES RENAULT 
SIÈGE SOCTAL : 
8-10, AVENUE EMILE-ZOLA, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 800620, 








Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF. 
Troisième amortisssement au 15 juillet 1%60, 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant tes 25.721 obligations sorties au tirage 
du 8 juin 1960 formant, avec les 2.081 obligations rachetées en 
Bourse, la totalite de l’annuité à amortir le 15 juillet 1960. 
Les titres seront remboursables à 118,40 NF (montant du rem- 
boursement minimum garanti 105 NF, majoré d’une bonifica- 
on supplémentaire de 13,10 NF); 

- Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


ps 








ANNÉES MONTANT 
de remboursement du remboursement. 


NUMEROS 








Nouveaux francs. 


273.108 à 291.896 58 105,20 
324.240 à 350.943 60 118,30 
368.960 à 390.837 09 110,60 

















AVIS DIVERS 





EMPRUNT VILLE DE VIENNE 4 0/0 1931 


L’amortissement du 2 janvier 1961 sera effectué par des titres 
rachetés et par des obligations tirées au sort. 

Un tirage au sort aura lieu le 1°" juillet 1960. La liste des obliga- 
tions désignées pour l’amortissement pourra être consultée auprès 
des agents payeurs à partir du 1‘ août 1960. 








Société Anonyme TOUBUREAU 
CaPiTAL : 10.300 NF (pIX MILLE TROIS CENTS NOUVEAUX FRANCS) 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE PORTE-CÔTÉ, BLOIS 
R. C.: 56-B 52. 





Suivant procès-verbal en date du 29 mai 1960, les actionnaires 
de la Société anonyme Toubureau, au capital de 10.300 NF, réunis en 
assemblée générale extraordinaire, au siège social, 8, rue Porte- 
Côté, à Blois, ont décidé de compléter la désignation de l’objet social 
de leur société tel qu’il résulte des statuts par la mention suivante : 

« … vcréation, acquisition et exploitation de tous fonds et établis- 
sements concernant l’achat, la vente ou la location des livres neufs 
ou d’occasion, revues, publications à caractères littéraire ou édu- 
catif…. 
et plus généralement de tous objets se rattachant soit directement, 
soit accessoirement, au commerce de meubles, matériel et fournitures 
de bureau, librairie, papeterie, participation de la société par tous 
moyens et sous quelque forme que ce soit à des entreprises et à 
toutes sociétés créées et à créer ». 

Deux originaux dudit procès-verbal ont été déposés au greffe du 
tribunal de commerce de Blois et enregistrés sous le n° 1766. 

Pour extrait et mention. 

Le président directeur général. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 8 juin 1969, le président du tribunal 
de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Lienhardt {Marguerite}, veuve 
Muller (Bernard), demeurant 4 Weil am Rhein, Obere-Schantz- 
strasse, n° 4$, e‘ a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d’administrateur séquestre. 








Etude de Me Marcel Jarry, avoué, 50, boulevard Malesherbes, Paris. 





D'un jugement rendu par défaut par la 7° chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine le 18 décembre 1959, enregistré, 

Entre Mme Georgelte-Marguerite Neff, épouse de M. Rémy Pe.eton, 
demeurant à Bourg-la-Reine (Seine), 21 bis, rue Arnoux, ayant 
Me Marcei Jarry pour avoué, 

Et M Rémy Pele‘on, demeurant ci-devant 4 Bourg-la-Reine (Seine), 
21 bis rue Arnoux, et actuellement méme ville, chez M. Paris, 
21 bis, rue Arnoux (fr étage gauche défendeur défaillant, 

Il appert : 

Que Je divorce a été prononré d'entre Île 
requête et au profit de la femme 

Pour extrait pubiié contormément à l’article 247 du code civil. 
Signé: MARCEL JARRY, 


7 , 1 : | 
époux Peleton à la 
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CONCESSIONS DIVERSES 











SAHARA (préfecture des Oasis) 
Demande d'un permis exclusif de recherches de mines « M ». 
Par I 10 l nl late du 21 mars 1960, adressée au 
[ et il | 1} 10 où à \ Ro!a:! | Pré. pres dé nt du 
ER & 6, L h « r le ynplte de cet établissement 
| l 0 \ Pa x Léonard-de-Vinvi sollicite 
) Ù es, d'un permis exclusif de 
nolvbdène, bérylium, lithium et 
à reg l ) } Î ilvzoune 
1 t ) ) 5 [u \? s )il 
La [ ] le N | Longitude Est l de Nord. 
D 'asdots 10 10 219 D ie 00 200 10° 
B I [ul »()’ jo {0 
D ss M 200 4 ORNE 90 200 20” 
er 0 1 J 10) PP 2 5) vo 2 
Due: {A 200 431) D'ou 0 200 30° 
ns ds ) ET. D hote: ou? 4t} 200 0” 
| 1) | t nent Lie étendu: erficielle 
(1 th» ? tit t c'nteretteil s t i k iU pu 
{} | [A t 
\ | | Pe | La [ 
\ 1 | a. t t Suiv 
| lu nseil j'adm stration d ER 
| fl l (a (in \ ment, du 
1 1 - 
| 1 1 TRACE I | et ui rte au 1/2€K) OK) 
) t x nt 11} mn 
| [l [l 14 t ] [ du 
[1 à tn) | ju [l es nites, 
| \ ) tr ' l 3 } 1) [459 regie 
À \ 
{ n e 10 février 
BOT i il B LL. 4 portant délit 
t l ; ) [51 ju 
} | Î 
! n 1 ( t 1 { { 1 fer au 
jp t e l | exes 
\ ju d l nent des Oasis, Laghouat 
lé { e } [l { 
l \ pub ‘ être consignées an  procès- 
\ l t | il (TRE { I I { recommandée d la 
] il liy \ Lag l 
l le HN) Ia IAUTEA 
Pour le préfet: 
Le secrétair: qe iéral, 
P. Anis 
ER __— 7 
DECLARATIONS 
Décret du 16 avuût 1901.) 
2% mai 1960 Dévla nn à la préfecture de police. L'Homme et 
la connaissance, centre d'études et de scthershes. But: conférences 
des suji l'ordre religieux, philosophique, artislique et scien- 
ique,. Siège : 26, rue Bergère, Paris. 
23 mai !%60,. Déclaratior \ la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Comite des têtes de Mantes- la-dolie. But: contrüer, soutenir et réa 
i M es-la-Jolis rganisalion de manifestations, fêles où repré- 
$S inarquat journées cotninémoralives ou permettant 
X \ PAREURE lt Passe 15 “Aapierine fi eurs< 0LSIrs, Sierre SU i 10! 1 
‘ \ la Ma i-J seoine-et-0is: 

























































39 
Lesparr. 


3 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de 


C 
d'études techniques agricoles de Taiais, Saint-Vivien- -Grayan. env 


fournir à ses membres les moyens de faciliter la geslior 
exploitation et d’améiiorer la rentabilhté de teur travail 
application judicieuse des progrès techniques et des mé 


ganisation., Siège social: mairie de Talais (Gironde) 


21 mai 1960, Déclaralion à la préfecture de police. Association Cours 
Bossuet, But enseignement de tous ordres, colonies, c 
vacances, loisirs des jeunes. Siège social: 35, rue de Chahr Pa 
25 mai 1960. Déclaration à la préfei ture de police. ges laiqque 


des Re de la Maison de l'enfance de Malakoff. Bu 
voir léducalion populaire et la formation civique: et 2. 
jeunes gens, Siège social: 28, avenue Pierre-Larousse, Malako 


sous-préf 


ure de Mant 
développer la pratique du 


se 
[ar 


25 mai 1960, Déclaration à la 
Le pu -Club de Mantes. Bu!l: 


en général et du Kayak en particulier. Siège social: Ma 

jeun 50, rue de Lorraine, M intes-la-Jolie (Seine-et-Oi:e 

35 m 1960 Déclaration à la <ou<-pré eclure de Châleau-G 

ns des têtes de Grez-en-Bouëre. Bul: org anis sation des 
orles et aide aux œuvres de bier ifaisance de la 


Siège social: mairie de Grez-en-Bouëre (Mayenne) 

2 mai 1960 Déc'aration à la préfecture du Finistère. Comité des 
fêtes de Pendreif. Bul: organisation des fêtes de ce méme qua 
Sieg Ù maison Ureun, Pendreff-Plomeur 

27 mai 1960. Déclaralion à la préfecture de l'Ardèche. 


Télé-Club 


intercommunal de la Bassse-Vailée de l'Eyrieux, But: co! 





dispenser aux populations rurales des communes jinté 
formation, la cu:ture, la récréation par la télévisio 

mairie de Saint-Fortunat-sur-Eyrieux. 

28 mai 1960, Déclaration a la préfecture de la Sarthe. Association 
des locataires de l'office public des PR à loyer men 
CH. | FR M.) du Mans. But : défendre ts intérê des loca!a 

e interve lans toules les questions cohcettant l’hal 
‘urba ‘me, Siège social: 2%, rue Louis-Braïile, le Mans. 

30 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Association ré 


liquge gomeren populaire. But: promouvoir, soutenir et f 
chez M. 


les œuvi d'éducation populaire. Siège social: 

1 sai Julien-de-Peyrolas. 

1 mai 1960, Déclaration à la préfeclure de la Vienne. Association 
d'écucation populaire de l'école privée de la Chapelle-Montreuil. 
Bu U ai ous les moyens appropriés le fonctio 

fl t le les libres, et amment de l’école catho 

ia ! | Montreuil, Siège socia salle des fêles de l’é 

] 1 l Montreuil. 

31 mar 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association pour 


le développement des relations agricoles internationales. 
rager et faciliter l'étude des problèmes internationaux au 
iisat agricoles françaises; faire en sorte que la 
de l’agricuiture française auprès de tous les organisme: 
péens où internationaux présentant un intérêt pour l’agric 
121, boulevard Ilaussmann, Paris. 


uotis 





TT sjnl. 
us)Suret Sitge socIai: 


jer juin 1960 Déclaration à la préfecture d'Or'éans. ue, De 
fêtes er reg À du quartier des Papecets, Bul: organise 
ie quartier les Papecets Meung-sur- Lo 


site soc ja! : 


1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre 
laiques du canton de Saint-Romain. Bu!: défend 
élablir un lien entre les familles et l'école, pt 
ducation populaire, créer entre tous ses membres des lie 
de bonne camaraderie. Siège social: chez M. Juliel 
Docteur-Castelet, Saint-Romain-de-Colbosce (Seine-Maritime). 


I juin 
écoles 
laïque, 


Amis des 


ter juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 


des maisons familiales d'apprentissage rural de Lehon. 


tion poptaire en milieu rural et organisation familiale de 

tissage agricole, Siège social: Prieuré Royal, Saint-Magloire 

bourg de Lehon, près Dinan (Côtes-du-Nord). 

ler juin 1960. Déc'aration à la préfecture de la Marne. Association 
nationale des attachés de préfecture. Bul: défendre les in erets 


cadre des préfecture di 


Marne, 


attachés de préfecture Siège social: 


sur 


ler juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. 
des amis de l'instruction laïque de Salin-de-Giraud. Bu!: 
pensée laïque, établir un lien entre les familes et l'école, 

| laire en promouvant l'éducation populaire. Sites 


l'œuvre 
mairie annexe de Saiin-de-Giraua (Bouches-du-Rhône) 


Association 
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ter ilin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupe- 

ment d'élevage par l'hygiène de la commune de Botsorhel. But: par 
us des moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa pro- 
nojamment en ce qui concerne la santé, ainsi que l’exploi- 

nomique des avantages acquis par son action. Siège social: 
Botsorhel (Finistère). 


ô 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau- 

=‘. Aéro-Club de Haute-Maurienne. But: faciliter et vuigariser 
üïssance et la pralique de l’aviation et des sports aériens 
Maurienne. Siège social: mairie de Modane (Savoie). 


ÿ {: 360. 





150  Déclarä 


tion à la sous-préfecture d’Avranches., Association 


familiale rurale de Barenton. But: étude, défense et représentation 
: et intérêts moraux et matériels des familles rurales; 
tous services susceptibles de les aider à remplir effica- 


mission. Siège social: hôtel de ville de Barenton 


(559, Déclaration à la préfecture de police. Association amicale 


des anciens élèves des sections de techniciens du froid. But: élabiir 
113 suivies et amicales, encourager toute action en faveur 
jéveloppement intellectuel et du progrès professionnel de ses 


insi contribuer a la grandeur de la nation. Siège social: 
ird Raspail, Paris. 

claration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Union locale 
de l'u. F. a. C. de Lucé. Bul: raffermir les liens de camaraderie 


lu) 


Ï ité entre :es anciens combattants et victimes de guerre 
de Lucé Siège social: mairie de Lucé. 
1450, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Société 


d'éducation populaire des sciences naturelles, ”archéeisgiquee, histo- 
riques et speléologiques de Blanot. But: recherches spéléo-archéolo- 


L aiyses scientifiques et conservation, collection au musée 
Siège social: le Prieuré de B:anot, 
(960, Deciaration à 1x sous-préfecture de Saint-Dié, Musique 


faire de la musique instrumentale. 


munic! paie de Raon-l'Etape. Bu : en 
bâliment des Ilales, Raon-l'Elape 


salle de la musique, 


1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des fêtes 


de Francheville. But: organiser les fêtes et speclacies publics de la 
siège social: mairie de Francheviie. 

(460. Péclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale 

stainoise des combattan:s dde + du Nord But: maintien de la 


entre tous Jes ar de la région stainoise ayant parti- 


4. F, N. aux opé ns de pacification; défense de leurs 
moraux et matériels, mise en œuvre de tous les moyens 
\ porter témoignase sur 1a réalité algérienne qu'ils ont 
en de leurs camarades encore engagés dans le combat. 

sièg 1, rue de Morteau, Etain (Meuse). 
160. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Centre 
aére des pee - laïques de Grand-Couronne. Bul: gérer et adimi- 


ntre aére au protit des enfants d'âge scolaire dont les 
ent la commune de Grand-Couronne, Siège social : 
Urand-Couronne. 


Û l%0. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Le Trident. 
£ ition de sorties en famille, de bals et fètes, aide aux 

X d tés du vilage Siège socia!: bar de l'Oasis, Castelnaur- 
#0, Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir, Association 
Sportive DBewalco à Epernon. But: pratiquer des exercices physi- 


interprofessionnelles au 
membres des 
usine Dewalco, 


rencontres de football 
d'Eure-et-Loir et créer entre tous 
nilié et de bonne camaraderie, Siège social: 


= iser des 


t : ! 
ICT ses 


Amicale 
aide aux 
mairie 


laration à 
rl é : ue 40. 

‘cessiteux et org 
[LES Mäcon. 


la préfecture de Saône-et-Loire. 
But: #roupement des membres, 
zanisation des loisirs. Siège social: 


)n-sur-Saône. 
footba!l 
(Saône-et-Loire). 


Unio 1300, Déclaration à ja sous-préfecture de Chal 
non sportive de SUR But : exercices physiques, 
! : hôtel de la Gare, à Genouil:y 


0vp 


ass0- 


= SOC 


1%50, Déc'aration à la sous-préfecture de Lang res. Foyer 
laic de Charmoy But: metlre à la disposition de tous des 
éducatives et récréalives Siège social: éc: 


ië CUharmoy (Haute-Marne 


Culture. 


\e publique 


1900, Carcassonne. Comité des 


des fèles, Siè ge 


cture de 
org anisation 


Déclaration à la préie 
de Villeneuve-Minervois. But 
nairie de Ville 


fêtes 


‘neuve-Minervois. 





7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Lyre tarascon- 
naise. But: enseignement de tous intruments de musique. Siège 
social: mairie de Tarascon 





7 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Association 
d'éducation populaire du Marais-Vernier, But: expansion culturelle 
et folkorique au Marais-Vernier. Siège social: salle Don-Bosco, Marais- 
Vernier (Eure). 





! 


7 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Caen. Aéro-Club de 
Cabourg But: faciliter et vulgariser dans la zone d'influence qui lui 
est dévolue par le règlement intérieur de son Union régionale, la 
connaissance de l'aéronautique, la pratique de l'aviation et cele 
des différentes autres formes d'activité aéronautique, en particulier 
l'éducation aéronautique et la préparation de l'apprentissage vers les 
métiers y ressortissant tant par ‘es moyens d'Etat que par les 


moyens privés, à l'effet de développer l'aviation sportive comme de 
préparer la formation militaire « air » et assurer l'entrainement des 





réserves Siège social: mairie de Cabourg. 
7 juin 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Vichy. Union 
gymnique de Gannat. Bul: pratique de l'éducation phvsique, de la 
gymnastique, de l'athlétisme et fo:klore, Siège social: mairie de 
Gannat (Allier) 
8 juin 1960. Déclaration à ja préfecture du Cher. La Ruche de 
Plaimpied. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éduca- 
tion populaire, Siège social: presbytère de P:aimpied. 

juin 1960 Déclaration à la préfecture du Cher. Comité culturel 
paroissial de Vierzon-Forges. But: éducation cullurelle de l'œuvre 
de saulien paroissial, Siège social: presbylère Saint-Joseph, rue 
Etienne Dolet, Vierzon 
8 juin 1960. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. Section 


de Menton de l'Association nationale des cheminots anciens combat- 
tants, prisonniers et victimes de guerre. But: défense des intérêts 
matériels. moraux et particuliers des travailleurs des chemins de 
fer anciens combattants et victimes de guerre Siège social: 86, ave- 
aue des Ailiés, Menton. 


Office 
‘andre et 
hôtel de 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg 
municipal des sports de la ville de Cherbourg, Bul: r‘ 
déve'opper l'éducation physique et les sports. Siège social: 





ville de Cherbourg (Manche). 

9 juin 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Association sportive de Chalivoy- Milon. Bul: pratique des 
exercices physiques , créer entre tous les liens d'amitié et de bonne 


camaraderie. Siège social: café Pichot, Chalivoy-Milon (Cher), 

9 juin 1960. Déclaration à la. sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
La Croix d'Or de Saône-et-Loire, But. mouvement social de te mpé- 
rance pour la libération des victimes de l'aicool et la préservation 
de la jeunesse, Siège social: 12 rue Rougeot, à Chalon-sur-Saône 
(Marne) 

9 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
ciation rer populaire Saint- Adrien. But: organiser par tous 
les moyens appropriés Je fonctionnement matériel des écoles 
« de Mazenod » (garcons) et Notre- Dame- du-Sacré-Cœur (filles), 
Siège social: 14, rue Saint-Adrien, Marseille 

Q juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 


de gestion de l'école d'enseignement ménager agricole de l'Allier. 


But: apporter un soutien matériel et moral au bon fonctionnement 
de l’école Siège social: école d'enseignement ménager agricole, 
avenue Charles-de-Gaule, Lapalissse (Allier) 

9 juin 1960, Déclaration a ia préfecture de Saint-Lô. Association 


But : 


des propriétaires des communes de Rampan et de la Meauffe. 
le 


mise en commun des droits de chasse attachés aux propriétés 
ses adhérents. Siège social: chez le président, M. Leredde, à Rampan. 
9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Société 
des chasseurs de Nogna, Poids-de-Fiole, But: favoriser le sport de 
la chasse, réprimer le braconnage, détruire les nuisibles, respecter 
la législation sur la chasse et les biens d'autrui. Siège social: 
salle des fêtes, Nogna. 

10 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes du Catelier. But: organiser les fêt 1 manifestations 
récréa P< les (| { f } ) sig ) ri 

de la con e du Ca N e-M 

10 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, Union 
sportive Saint-Bonnet-la-Guiche. But pratique du foolball. Siège 
socml: mairie de la Guiche (Saône-et-Loire). 
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10 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
amicale sf Le er pompiers de Fontaine- Française. Bul: entrai- 
net el iqué du €o ps des sapeurs-pompiers 
siège su | ue de Fonia l iise 
11 juin 1%60 D | in à la préfecture de la Drôme. Syndicat 
d' initiative ie Loriol. B éludier les mesures qui peuvent tendre 
1 iginentet Û et la spérité de la commune de Loriol. 
su ze so idlel de la ix de Malle, route Nationale, Loriol. 
{1 juin 1%0, D nn à | fecture de Lons-le-Saunier, Union 
commerciale de Salins- les-Bains. Bu! out ce qui se rallache au 
deve,oppernet! lu Hnutnerue siège social: hôtel de ville de Salins- 


es-Bains 


43 juin 1%0. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association pour la tedération des clubs de loisirs et de prévention. 


But : promouvoir, soutenir, 1 favoriser et coordonner par une liaison 
effective actio éducative des clubs de prévention existant dans 
les quartier siège socia 2, place de la Préfecture, Marseille. 
1: juin 1%0 D ation à la sous-préfecture de Pamiers. Karting- 
Club mirapicien. hH11 itrod e &' promouvoir en France les com- 
petilions « re vehicules lits « go-kart »: encourager et organiser 
la création d'associations de gu-ka t » locales, Siège social: café 
Le Pénalts, rue Vigarozy, à Mirepoix \rièce 
11 juin 1%50, D | la sous-préfecture de Roan Association 
intersyndicale de l'industrie textile de la région de ‘Roanne-Thizy. 
But: gestion technique et financière de la condition publique des 
matières textiles de Roanne concédée par la chambre de commerce 
et d'industrie et ous le controle de cette Bose - vaux étude en com- 
mun des probléme c WIX qui peuvent se poser à l'industrie 
régionale, Siège Ôtel di l ‘ambre de commerce, 4, rue 
l Marengo, KR 
11 juin 19%60 D | réfeclure de la Gironde. Amicale 
de défense des habitations à loyers modérés et de loisirs de Carriet. 
But léfense d nat s et moraux des localaires de la 
{ La el »Jiès ) [l Dit} ju ! al, à Lormont. 
1: juin 1960 D itio ï e de la Gironde, Amicale des 
anciennes élèves du come Saint- Sur. But: maintenir des liens 
d'affection entre ses hermnbres, et rocurer une aide morale et 
inatérie +. Siège s0 Ù ie de Bel-Orme, Bordeaux, 
1% juin 1%60 D fecture d’'E t-Loir. Comité de 
gestion de l'internat des ceurs complémentaires de jeunes filles de 
Gallardon. Bu pro 1 gestionnaire de cours complémentaires 
toutes es ressour'es M'ossdires l 1 Done mnarcne de l'internat 
‘ le pro D à l'administration de léducation 
(10 i i inelio ) d ] ternat. 
oiest LE 
11 juin 1960, D L ja fecture de Romorantin. Ami- 
cale des cnaseeurs prop” ‘etaires de forêts et des Nontangeons, Bu : 
ie Ke [h , (| HET )Itiortie nel alx 
{ po) } AL 1h «| Jul | ‘) iU Drauu uge 
Sièy La Fr (L i 
1: juin 1960 D [ I te Saûne-et-Loire, Fédéra- 
tion _Sévartomentale des loyers ruraux de Saône-et-Loire, Bu grou- 
m l nent el ordinalion de teurs 
5 \ s. Sièg bre d'ag e, 2, rue er-Mlans. 
Mäcon. 
15 juin 1960, D \ la préfecture de la Gironde re er 
familiale d'Eysines. |: Wrcession à la priété pour ses rents 
grà au <Y-l Sivge socia mairie l'Eysine 
15 juin 1960. De ratio \ préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion des agents d'Electricité et Gaz de France Carcassonne pour 
la construction sur le terrain Albignac, à Grazailles. But: favoriser 
1 con: | ) Sels Ssièese so \l 1 avt e \rinur- 
I 1 )l \ 
{5 juin 1960 D à la sous-préfecture de Romorantin. deu- 
nesse sportive Saibris'enne. | pratique des exercices physiques, 
et notar ' l | répare pave des hommes 
Û les s d'amilié et de 
Do ne ce sir 1 | t 1 Ssdioris Lo t-{ it 
| 1960, D ration à la préfecture de la Savoie Club taurin 
de Pont-de-Beauvoisin, But )rgani<a \ d manifestations folklo- 
1 sporti s hippiques urses de taureaux, orga- 
de voyage: ) fs en France et à l'étranger ainsi que 
sièg hall ] 0 iv-Bva 111 


































16 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive Association 
départementale des plus grands invalides de guerre, dt: ds 
et aider les plus grands invalides de guerre de la Corrèze 
social: 8, avenue du Printemps, Brive (Corrèze). 





17 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Association 
locale des aides familiales rurales de Pléaux. But: aider ma 
lement et moralement les familles; prendre en charge les jd 


familiales; intensilier la vie sociale Siège social: mairie de Piéaux 
(Cantal). : 





18 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association « | Rhin 
et Danube », section de Salies-de-Béarn. Bul: maintenir les li 

camaraderie et perpéluer le culte du souvenir Siège social: 
de Salies-de-Béarn. 


ma rie 





20 juin 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise, Œuvre 
des colonies scolaires de vacances de Villepinte. But: envoyer les 
enfants à la colonie Le Sénéquet, à Gouville (Manche). Siège social: 
mairie de Villepinte (Sseine-el-Oise). 





MODIFICATIONS 


2% mai 19%60. Déclaralion à la préfecture de Troyes. La Fédération 
bouliste de l'Aube et de la Haute-Marne tran-fère son siège social 
du 5, boulevard Victor-Hugo, à Troyes, « Au Bon Laboureur », 1, rue 
Charles-Desguerrois, à Troyes 





26 mai 1960, Déc'aralion à la sous-préfecture de Roanne. Le Football. 
Club de la Pacaudière lran-fère son siège social du café du Pelit 
Louvre, la Pacaudière, à l'hôtel Bignon, la Pacaudière (Loire 


28 mai 1%0, Déclaration à la préfecture du Finistère, L'association 
Colonie Leclerc modifie la composition de son bureau et transfi 

son siège social de l’école Sainte-Marie-Likès, rue de Kerfeunleun, 
Qu mper, à l'école des Frères, bourg de Saint-Evarzec. 


31 mai 1960. Déclara!lion à la préfecture de la Loire, L'asso 
Commune libre Cre! le-Roc, Chavanelle, change son titre, qu 
devient: Commune libre du Cret-de-Roc du faubourg Lacroix et des 
rues adjacentes, e1 transfère son siège social du 12 bis, rue du Re] 
Saint-Etienne, au 20, rue Louis-Brailie, Saint-Etienne. 
8 juin 1960. Déclaration à la sous-pr'‘fecture de Montmorill 
Famille cauvinetst, Nouvearn but”Ure Hre tout en œuvre 
résoudre la question du logement, ta£8 par la construction 
‘aménagement de locaux déjà existants, Siège social: hôtel de 
Chauvigny (Aisne ' 


9 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

nationale pour la défense du pouvoir d'achat des consommateurs, 

pour la défensse et le developpement de l'industrie et _ commerce 

et leur adaptation à la Communauté européenne !lran-fére <on g 
ial du 6, rue sean-du-Bellay Paris, au 6, rue d’Antin, “pa 1 


16 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Union 
maritime des employeurs de main-d'œuvre dans le port de Bayonne. 
Mise à jour apportée aux anciens statuits: « Augmentation des 
sations », et transfert de siège social du 3%, rue des Prébendes, 
Bayonne, au 2, rue Argentlerie, Bayonne (Basses-Pyrénées 





DISSOLUTIONS 


30 avril 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de S . Groupement 
d'études du textile Ssedanais. Hhisolution de l'assoc à e 


social: 13, boulevard Fabert, Sedan (Ardennes) 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret or du 12 avril 1939) 





6 avril! 1960, Arrêté du ministre de l’intérieur. {Autorisai ( , 
gistrée à la préfecture des Alpe--Maritimes le 24 mai 1960.) Cercle 
international d'étudiants. Bu!: groupement des étudiant : 
et étrangers; aide et reiations cullurelles Siège social: nôtt 
Çal, Antibes-Juan-es-Pins 
D mé 
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| MAISONS FAMILIALES DE VACANCES 


Les différents textes parus depuis 1954 relatifs aux maisons 
familiales de vacances, établissements sans but lucratif subven- 
tionnés par l'Etat et les organismes d'allocations familiales, et 

destinés à permettre simultanément à plusieurs familles de 
prendre leurs vacances aux moindres frais en évitant la sépa- 
ration des parents et des enfants, et concernant notamment les 
modalités d'agrément et les conditions d'installation et de 
contrôle de ces établissements ainsi que les conditions exigées 
des familles pour y être admises, ont été réunis dans une 
brochure spéciale mise en vente sous le n° 1164, au prix de 


| (Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décrets du 21 juin 1960 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 21 juin 
1%60 rendus sur la proposition du Premier ministre, vu les délibé- 
rations du conseil de l’ordre du 2 juin 1960 portant que les présentes 
promotions sont faites en conformité des lois et règlements en 
sueur, le conseil des ministres entendu, sont élevés à la dignité 
e grand officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


vi 
d 


M Henry Bordeaux, homme de lettres. Commandeur du 12 juin 


1932 


M. Roger Boutteville, président directeur général de la Société 
#lsacienne de constructions mécaniques. Commandeur du 3 novembre 


1948 
M. Pierre Josse, président de la section des travaux publics du 
Conseil d'Etat, Commandeur du 20 janvier 1948. 


\. Pierre Renouvin, membre de l'académie des sciences morales 
! Politiques, doyen honoraire de la faculté des lettres de Paris. 
Lommandeur du 4 mars 1950. 


et 





Décret du 21 juin 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 juin 


1960 rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibé- 
u ‘ns du conseil de l’ordre du 2 juin 1960 portant que la présente 
nomination est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, 
** nommé dans l'ordre national de la Légion d’honneur : 
Au grade de chevalier. 

j . Anatole Abragam, chef du département de physique nucléaire 
»s .* Physique du solide au commissariat à l'énergie atomique : 
ei -g de services militaires, d’activité professionnelle et de services 





—+e+- 





MINISTERES D'ETAT 


Régies d'avances. 





Le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets d'établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1959 portant désignation d’ordonnateurs 
secondaires des dépenses imputables au budget du ministre chargé 
du Sahara, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Il est institué auprès du recteur de l'académie d'Alger 
une régie d’avances pour le paiement : 

1° D’un acompte à valoir sur les emoluments du premier mois, 
et éventuellement du deuxième mois, aux instituteurs et instruc- 
teurs débutant dans les départements sahariens ; 

2° Des salaires et indemnités qui sont dus aux instituteurs et 
instructeurs suppléants installés au Sahara. 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
seur comptable est fixé à 350.000 NF. 

Les pièces justificatives de dépenses payées au moven de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de deux mois à compter de la date des paiements. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par le recteur de l’académie d’Alger, 
est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par 
l’affiliation à une société française de cautionnement mutuel agréée, 

Art. 4. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
(Sahara) et le directeur de la comptabilité publique au ministere des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1960. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives et sociales, 
MAURICE CASSET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire, d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 

MARTIAL-SIMON. 





Approbation du compte de gestion de 1958 de l'office des postes 
et telécommunications de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 





Par arrêté du 13 juin 1960, est approuvé le compte financier 1958 
de l'office des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances arrêté, en recettes et en dépenses, à la somme de 
94.504.437 F C. F. P. 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 16 juin 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 


Par décret en date du 16 juin 1960 pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre d'Etat, vu la délibération du conseil 
de l’ordre du 5 mai 1960 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et reglements 
en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du présent 
décret : 


Au grade de chevalier. 


M. le chanoine Besnier (Joseph-Marie), chanoine honoraire de la 
cathédrale de Nantes ; 42 ans 4 mois d'activité artistique et de 
services militaires. 

M. Chevreux (Alexis), décorateur de théâtre ; 45 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 
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M. Dussurget (Gabriel), conseiller technique de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux ; 34 ans 10 mois d'activité artistique et 
de services militaires 

M. de Noailles (Anne-Jules), donateur des musées nationaux ; 
33 ans 10 mois d'activité artistique et de services militaires. 

M. Trevedy (Yves), artiste peintre ; 27 ans 5 mois d’activité artis- 
lique et de services militaires 


Budget autenome primitif de la Réunion des musées nationaux 
pour 1960. 


Par arrété interministériel (affaires culturelles-finances) en date 
du 16 juin 1960, le budget autonome primitif de la Réunion des 
musées nationaux pour 19%0 a été approuvé, en recettes et en dépen- 
ses, à la somme de 4.965.550 NF, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-586 du 20 juin 1960 modifiant le décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958 relatif aux auxiliaires de justice. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1282 du 22 decembre 1958 relatif aux 
auxiliaires de justice, modifié par les décrets n°* 59-345 du 
27 février 1959, 59-1020 du 31 août 1959, 59-1217 du 23 octo- 
bre 1959 et 59-1561 du 28 décembre 1959, notamment l’article 37 
dudit décret ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1 — Le deuxième alinéa de l'article 37 du décret 
n° 58-1282 du 22 décembre 1958 susvisé, modifié par l'article 8 
du décret n° 59-345 du 27 février 1959, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Il en est de même des officiers publics débiteurs de l’indem- 
nité de suppression d'un greffe de tribunal d'instance, qui présen- 
teront leur demande avant le 2 mars 1963 

Art. 2 Lorsque la décision de la commission ou la publi- 
cation du décret prévue à l'article 36 du décret n° 58-1282 du 
22 décembre 1958 susvisé sera intervenue avant la date de publi- 
cation du présent décret, les demandes de ,prêt formulées en 
application de l'article précédent devront être présentées dans 
le délai d'un mois à “ompter de cette date. 

Art. 3. Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Commissions régionales des dommages de guerre. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Targe, président honoraire du tribu- 
nal de Beaune, est désigné pour exercer jusqu’au 1°" octobre 1961 
les fonctions de président suppléant de la commission régionale des 
dommages de guerre siégeant à Dijon. 





Greffiers. 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Zekri (René), greffier du tribunal 
d'instance d'Aflou, est nommé, sur sa demande, en la même qualité, 
au tribunal d'instance de Colomb-Béchar, en remplacement de 
M. Pages (Léon) qui a été mis en disponibilité. 


++ 














CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


Par arrêtés du grand chancelier en date du 16 juin 1960, ont 
été infligées les peines ci-après, lesquelles emportent en outre priva. 
tion du droit de porter les autres décorations françaises ou etrangeres 
ressortissant à la grande chancellerie : + 

Est rayé des matricules de la Légion d’honneur, rayé des contrôles 
de la médaille militaire : 

Pouzargue (Jean-Pierre), ancien adjudant d'infanterie coloniale, cheva. 


lier de la Légion d’honneur du 21 juillet 1952, médaillé militaire 
du 9 juin 1948, rayé à compter du 7 avril 1960. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire : 


Hammoudi (Mouhoub ben Mouhoub), ancien sergent, 11° régiment 
de tirailleurs algériens, médaillé militaire du 20 mai 1953, ravé à 
compter du 23 mai 1960. 


Lavenaire (Marie-Joseph), ex-adjudant de la section des commis 
ouvriers militaires des troupes d'outre-mer, médaillé militaire du 
23 décembre 1957, rayé à compter du 31 r>ars 1960. 


Le Paven (François-Marie), ancien soliat d'infanterie coloniale, 
médaillé militaire du 23 juillet 1956, rayé à compter du 6 avril 1960. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Régies d’'avances. 





Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu l’article 2 de la loi n° 51-671 du 24 mai 1951 autorisant le Prési. 
dent de la République à ratifier l’accord franco-tchécoslovaque du 
2 juin 1950 relatif à lindemnisation de certains intérêts français 
en Tchécosiovaquie et organisant la répartition de l’indemnité globale 
forfaitaire accordée par le Gouvernement tchécosiovaque en vertu 
dudit accord ; 

Vu l’article 1°" de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 relative à la répar- 
tition de l’indemnité giobale forfaitaire accordée par l'Etat polonais 
aux ressortissants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 
1946 sur les nationalisations ; 

Vu l’article 1°" de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
hongrois aux ressortissants français dont les biens, droits et intérets 
en Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisation, 
d’expropriation ou de restrictions d’un caractère similaire prises par 
l'Etat hongrois, ainsi qu’en exécution de certaines clauses du traite 
de paix ; 

Vu l’article 2 de la loi n° 52-861 du 21 juillet 1952 autorisant le 
Président d2 la République à ratifier l’accord franco-yougoslave du 
14 avril 1951 relatif à l’indemnisation des intérêts français natio 
nalisés en Yougoslavie et organisant la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire versée par le Gouvernement yougoslave en appli 
cation dudit accord : 


Vu le décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant application 
de l’accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au règlement des 
créances financières françaises sur la Bulgarie ; 

Vu le décret n° 59-1117 du 19 septembre 1959 portant application 
de l’accord francoroumain du 9 février 1959 relatif au reglement 
des créances financières françaises sur la Roumanie ; 


Vu l’arrêt: interministériel du 10 mars 1960 portant application du 
décret susvisé n° 59-1116 du 19 septembre 1959 ; 


Vu l'arrêté intermimstériel du 10 mars 1960 portant application du 
décret susvisé n° 59-1117 du 19 septembre 1959 ; 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avance 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de depenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avance 


et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, - 
budgets annexes. des budgets des établissements ee, 
u C 


ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant 
nement imposé à ces agents ; c 

Vu l'arrêté interministériel du 25 juin 1954 instituant une A 
d’avances auprès des commissions spéciales chargées de la roue, s 
des indemnités de nationalisations tchécoslovaques, polonaises, 
groises et yougoslaves, 
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Arrêtent : 


t 1. — Les dispositions des articles 1°" et 2 de l'arrêté du 
5 juin 1954 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

rt. 1°". — Il est institué auprès des commissions spéciales char- 


ées de la répartition des indemnités de nationalisations tchécoslo- 
‘aques, polonaises, hongroises et yougoslaves et auprès des commis- 
ons spéciales de répartition de l'indemnité bulgare et de l'indemnité 
roumaine, une régie d'avances pour le paiement en numéraire des 
menues dépenses de matériel de ces commissions, 

Art. 2 — Le montant maximum de l’avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 1.500 NF. ù 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de trente jours à compter de la date des paiements. 

« Les fonds correspondant à l’avance et ceux provenant de l’ordon- 
nancement des dépenses payées au moyen de cette avance sont mis 
à la disposition du régisseur par l’agent comptable des avoirs du 
Trésor à l'étranger, qui fait créditer un compte de dépôts ouvert à 
la paierie générale de la Seine ». 


Art 2 — Le fonctionnaire chargé de la direction du service des 
biens et intérêts privés au ministère des affaires étrangères et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Republique française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. a ) ? 

Le ministre des affaires étrangères, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrété du 18 juin 1960, M. Alphonse Rocca-Serra, secrétaire 
archiviste de classe exceptionnelle des cadres chérifiens, est titu- 
larisé, à compter du 1°" janvier 1957, en qualité de chancelier de 
classe exceptionnelle. 

M. Alphonse Rocca-Serra, chancelier de classe exceptionnelle, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par arrété du 18 juin 1960, M. Dupuy (Jean), chancelier de classe 
exceptionnelle, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 


retraite. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE SECRÉTAIRE ADJOINT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE l'° CLASSE AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 





l M. Cliquet. 
2 M. Adam. 





PROMOTIONS 





Par arrété du 18 juin 1960, sont promus à la 1'" classe, 1°" échelon, 
Qu £rade de secrétaire adjoint des affaires étrangères les secrétaires 
adjoints de 2° classe, 4 échelon, dont les noms suivent : 

À compter du 6 février 1960 : M. Cliquet. 

À compter du 9 août 1960 : M. Adam. 


————_—— 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 





n du 20 juin 1960 portant modification des statuts du centre 
eg et de recherches scientifiques de Biarritz fixant la compo- 
Sion du conseil d'administration de ce centre, 





4 décret en date du 20 juin 1960, l’article 3 des statuts du 


la comp 


d'études et de recherches scientifiques de Biarritz fixant 
oSition du conseil d'administration de ce centre a été modifié. 








Décret du 20 juin 1960 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 20 juin 1960, l'établissement des Sœurs 
de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus de la Salle-de-Vihiers, existant 
à Cersay (Deux-Sèvres), est légalement reconnu. 





Décret du 20 juin 1960 portant retrait du titre d’existence légale 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 20 juin 1960, est abrogé l'article 1°* 
du décret du 12 juin 1937 ayant autorisé l'établissement de Paris, 
27, rue Pierre-Nicole, des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de- 
Paul. 





Décret du 20 juin 1960 portant désaffectation d'un édifice du culte, 





Par décret en date du 20 juin 1960, l’église érigée au liéudit 
Le Haut-Livron, sur le territoire de la commune de Livron-sur- 
Drôme (Drôme), cesse d’être affectée au culte. 


_ 





Dispositifs de contrôle de la durée du stationnement. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 60-226 du 29 février 1960 relatif au dispositif 
de contrôle de la durée du stationnement dans les agglomérations ; 

Vu l'arrêté du 29 février 1960 concernant les caractéristiques 
et modalités d’agrément du dispositif de contrôle de la durée 
du stationnement urbain ; 

Sur le rapport du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 
Article unique. — L'arrêté susvisé du 29 février 1960 est complété 
par un article 12 bis ainsi conçu : 
« Art. 12 bis. — Peuvent être agréés également par le ministre 


de l’intérieur les dispositifs incorporés dans des équipements acces- 
soires des véhicules automobiles, à la condition que leurs carac- 
téristiques essentielles soient conformes à celles définies au pré- 
sent arrêté et que leur aspect extérieur ne prête à aucune ambiguité 
sur la nature de l'appareil ». 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON, 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éduca- 
tion nationale en date du 18 juin 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Châteauneuf-en-Thymerais ‘Eure- 
et-Loir) tendant à donner le nom de « Groupe scolaire Houdard » au 
groupe scolaire de la commune. 





Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de chef de division, 
attaché principal et attaché de préfecture. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des aMaireg 
économiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
ou à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-400 du 22 avril 1960 relatif au statut particulier 
des chefs de division, attachés principaux et attachés de préfecture, 
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Arrétent : 
Art 1 L'éche! 


{ 


cnet de 


ble aux emplois de 


pri 


nmnement indiciaire applica 


lecture est fixe 


division, att: e principal et attache de 


suit 


ainsi qu'il 











Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 
Fait à 20 1960 


Paris, le juin 


Le de l'intérieur, 
ministre de l'intérieur et par délégation : 


Le 


minisire 
Pour le 
du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


directeur 


Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 





Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND 
Le ministre des finances et des affaires économ ques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX 

Administration centrale. 

Par arrêté en date du 25 avril 1960, les tableaux d'avancement 
de classe des attachés d'administration centrale du ministère de 
l'intérieur sont fixés ainsi qu'il suit pour l’année 1960 : 

| I bl« UT t à la | { Ss( 
M. Laplagne (Roger 
[l ) 

1 M Casai ‘ 

2 M. LI I 

Par arr« date du 25 avril 1969, les tableaux d'avancement 
de el e des secrétaires d'administration du ministère de l'intérieur 
ii {i qu'il suit pour j’année 1960 : 

I. — Tableau d'avancement à la hors-classe. 

1 M. Colonna (Joseph) (en service détaché). 

2 M. Durand (Roger). 

3 M. Monin (Emile) (en service détaché), 











IL — Tableau d'avancement à la classe principal 
M. Gasbert (Roger). 
M. Leguiel (Pierre) 
Lorier (Denise). 


1 
2 en service détaché). 
3 LE 


var 


Par arrêté en date du 18 juin 1960, M. Laplagne (Rover) 2tt 
d'administration de 2° classe, 4 échelon, est promu au 1 
de la 1re classe à compter du 1°° mars 1960. 


echell n 


Par date du 18 juin 1960: 

M. Colonna (Joseph), secrétaire d'administration de in 
cipale, 5 échelon (en service détaché), est promu à la hors-classe 
de son grade à compter du 1°’ janvier 1960. 

M. Durand (Roger:, secrétaire d'administration de classe princi 
pale, 5° echelon, est promu à la hors-classe de son grade à compter 
du 1‘' janvier 1960. 

M. Gasbert (Roger), secrétaire d'administration de classe normale 
9° échelon, est promu au 1*° échelon de la classe principale à compter 
du i‘° janvier 1960. 

M. Leguiei (Pierre), secrétaire d'administration de classe normale. 
5° échelon ien service détaché), est promu au l'' échelon de la classe 
principale de son grade à compter du 1‘ janvier 1960. 


arrêté en 


classe 





Administration générale. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Nicoli (Edouard), chef de division, 
classe normale, 3° échelon, de la France d’outremer (corps auto. 
nome) (indice net 480), est admis, sur sa demande, à bénéficier à 
compter du 26 mai 1960 des dispositions de Particle 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Nicoli est valable jusqu'au 
30 avril 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





Par arrêté du 13 juin 1960, M. Telliez (Fernand), chef de division 
de classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France d'outre-mer (corps 
autonome) (indice net 550), est admis, sur sa demande, à bénéficier 
à compter du l1‘' janvier 1961 des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Teiliez est valable jusqu'au 
17 décembre 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge 
de son emploi. 





Personnels des préfectures. 
chef et 
dans le 


Par arrêté du 3 mai 1960, les secrétaires greffiers en 
secrétaires greffiers dont les noms suivent sont intégrés 
cadre des attachés de préfecture : 

MM. Blanc (Roger), Bordes (Jacques), Brun (Antoine), Bruna 
(Marcel), Dauries (Georges), Decout (Jean-Claude), Le Guyader 
(Guillaume), Maytraud (Jean-Marie), Nesa (Alexis), Olivieri (Robert, 
Puel (René), Verdier (Charles). 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 3 mai 1960 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les limites ter 
toriales des communes de Juvrecourt (canton d’Arracourt, arron- 
dissement de Lunéville) et de Rechicourt-la-Petite (mêmes ca 
et arrondissement) sont modifiées conformément au plan annexe audit 
arrête. 

Ces modifications n'entraînent aucun transfert de population 

Les conseils municipaux de Juvrecourt et de Rechicourt-la-Petite 
sont maintenus en fonctions. 


nton 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 28 mars 1° 
limites territoriales des communes d’Achenheim (canton de S 
heim, arrondissement de Strasbourg-Campagne) et de Hanzen 
(mêmes canton et arrondissement) sont modifiées comme t 

Les parcelles du territoire de la commune d’Achenheim cad 
section n° 17, n°* 12, 14 à 21 en partie, 9, 10 et 282 10 « 
d'une superficie totale de 53,10 ares, sont rattachées à la commu: 
d’Hangenbieten. RES 

En échange, les parcelles du territoire de la commune d'Hanett 
bieten cadastrées section n° 18, n°* 16 à 24 en partie, 66. 74 4 ” 
en partie, 139 en partie et 152,83 en entier, d’une supertii dci 
de 51,60 ares, sont rattachées à la commune d'Achenheim 

Ces modifications n'entraînent aucun transfert de 

Les conseils municipaux d’Achenheim et d'Hangenbieten 
tenus en fonctions. 


populatu 1 


sont main 


—— 0660 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 21 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





pr décret en date du 21 juin 1960, rendu sur la proposition du 
pronier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
“sal de l'ordre national de la Légion d’honneur portant que les 
motions et nominations du présent décret sont faites en confor- 
des lois. décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur, avec traite- 
tre du décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959, les anciens 

ts de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent : 


Le 


DEUXIÈME LISTE 


lécrets de nominations ou de promotions dans la Légion 
eur d'anciens combattants 1914-1918 réunissant les condi- 
tions du décret visé ci-dessus seront publiés dans le courant du 
deuxième semestre de 1960.) 


AU GRADE D'OFFICIER 


Anveli (Ange), chef d’escadron, artillerie. Chevalier du 8 janvier 
20 Blessé et cité. 

Blamoutier ‘Louis-Eugène-Clément- Emmanuel - Ernest), ex-comman- 
dant. armée de l'air. Chevalier du 10 décembre 1916. Cité. 

rau Paul-Edmond-Jean-Marie), soldat, service de santé, classe 1893, 
recrutement de Lille, mle 6034. Chevalier du 28 mars 1918. Blessé 
et cité 
nceau (Théodule-Emile), capitaine, infanterie de marine. Chevalier 
du 19 août 1916. Blessé et cité. 

lartin (Louis-Arsène), médecin capitaine, service de santé. Chevalier 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Martinot ‘Henri-Pierre-Eugène), cäpitaine, infanterie. Chevalier du 
23 octobre 1918. Blessé et cité. 

Du Mesnil du Buisson (Marie-Raymond-Georges), capitaine, arme blin- 
dée cavalerie. Chevalier du 15 mai 1917. Cité. 

Poulle (Georges-Albert-Marie), lieutenant, artillerie. Chevalier du 
10 octobre 1917. Blessé et cité. 

Renaud Louis-Alphonse), capitaine d'administration, intendance. Che- 
lier du 3 mai 1916. Cité. 

rapenard (‘Auguste-Antoine), ex-médecin capitaine, service de santé. 
Chevalier du 16 octobre 1917. Blessé et cité. 

Trogan (Bernard-François-Marie-Joseph-Antoine), capitaine, infanterie. 
Chevalier du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


AU GRADE DE CHEVALIER 


Ader Pierre-Raphaël), soldat. infanterie, classe 1915, recrutement de 
à Seine (0° bureau), mle 866. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

\euir (Emilio), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement d'Oran, 
nle 11-921.1439, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

iiouche Bouzid, sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 

Constantine, mle 12-93-1722 LMS. Médaïllé militaire du 19 décem- 

e 1954 Blessé et cité. 
sergent, infanterie, classe 1912, recrutement du 
139. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé et 


hert Pierre : 


155. Mécaillé militaire du 13 juin 


a 


t de Versailles, mle 3 
et cité. 
e Khodja Mohamed Salah, soldat, infanterie, recrutement de 
{ e, mle 14-93C-918 LM. Médaillé militaire du 31 décembre 
et cité. 
Dominique), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
'Uran, mle 10-921-17 21. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 


n-Georges-Lazare-Louis), adjudant, génie, classe 1912, 
1 


ctor-Pierre-Paul), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
Dijon, mle 142. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 

Lt cite. 

neven (Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 

ent, mle 15-562-00128. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
et cite. 

‘ne ‘Uaston-Louis-Jean), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 

ment de Toulon, mle 258. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 

Biessé et cité. 

ur Marius-Basile), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 

“€ Hodez, mle 1130. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 

€ Cite 


Barbara Joseph-Jean), caporal, intendance, recrutement de Constan- 


Une, mle 15-93-627. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

"aeist Fernand-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Bourges, mle 421. Médaillé militaire du 12 mars 


125. Blessé et cité. 





Barral (Ernest-Adrien), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nimes, mle 2296. Médaillé militaire du 16 juin 1920, Blessé et 
cité. 

Barrere (Alfred-Jean-Marie), sergent, intendance, classe 1913, recrur- 
tement de Tarbes, mle 376. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Bedos (Joseph-Emile}, soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Rodez/Mende, mle 116. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Benoit (Ernest-Joseph}, soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1916, 
recrutement de la Seine (1'°' bureau), mle 4570. Médaillé militaire 
du 17 octobre 1921. Blessé et cité. 

Benoit (Robert-Alexis), soldat, infanterie de marine, classe 1918. recru- 
tement de Tours, mle 1199 Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Bernard (Alphonse-Raymond-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement d’Angouléme-Périgueux, mle 15-241-00047. Médaille 
militaire du 23 mars 1931. Blessé et cité. 

Besancenot (Jean-Justin}, soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d’Auxonne-Dijon, mile 470. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blesse et cité. 

Binois (Louis-Clément-Désiré-Martin), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Mayenne, mle 12-537-00875. Médaillé militaire du 
13 juin 1932. Blessé et cité. 

Blanc (Victor), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de Tou- 
lon, mie 137. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Blancart (Jarques-André), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (1° bureau), mle 990, Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Blanchon (Jean-Marius). adjudant, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nimes, mle 2109 Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Bleriot (Louis-Léon-Henri), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Saint-Quentin, mle 1202. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Blondeau (François-Claudius), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment d'Autun, mle 10. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Boccaron (Edouard), sergent-chef, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nice, mle 1206. Médaillé militaire du 18 décembre 1940. Blessé 
et cite. 

Bocquillon (Armand-Omer-Joseph}), adjudant, infanterie, classe 1910, 
recrutement d'Arras, mle 73. Médaillé militaire du 6 juillet 1919. 
Blessé et cite. 

Boissavy (Gaston), adjudant, gendarmerie, classe 1916, recrutement 
de Périgueux, mile 1145. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Boivin (Maxime-Ulysse), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Abbeviile, mle 682. Médaillé militaire du 7 octobre 1932, 
Blessé et cité. 

Bonneau (Aimé-Henri-Abel), soldat, infanterie, classe 1913, recrute. 
ment de Tours-le Blanc, mle 1002. Médaillé militaire au 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Bonnecaze (Jacques-Marie-Adrien), sergent, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Pau, mile 1381. Médaillé militaire du 16 mars 1940. 
Blessé et cité. 

Bonnin (Louis-Achille), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Versailles, mile 4547. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cite. 

Boulle (François), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
zrive, mle 14-197-01474. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, 
Blessé et cité 

Bouquerel (Leon-Eugène,, caporal infirmier, infanterie, classe 1912, 
recrutement d’Argentan, mle 12-617-01046. Médaillé mulitaire du 
2 janvier 1928. Blessé et cité. 

Boureghda Salah, sergent, infanterie, recrutement de Constantine 
mie 15-93 G.-488 L. M. Médaiilé militaire du 31 décembre 1937. 
Blessé et cite. 

Bourgeois (Hippolyte), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mâcon, mile 135. Médaillé militaire du 29 décembre 1916. Blessé et 
cite. 

Boutel (Emile-Eugène), maféchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
classe 1911. recrutement de la Seine (6° bureau), mle 1163. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Brichory (Auguste-Adrien-Marie), brigadier, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 17-221-00184. Médaillé militaire 
du 11 avril 1930 Biessé et cité. 

Brison (Zozine-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Chambery, mle 1827. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite 

Brocas (Joseph), quartier-maître, marine nationale, classe 1916, 
recrutement B. M. M. de Toulon, mle 58-725-5. Médaillé militaire du 
27 septembre 1931. Blessé et cité. 


Bronsard (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Lorient, mle 1605. Médaillé militaire du 28 avril 1918. Blessé et 
cité. 
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Brousse (Jean-Joseph-Alfred), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Agen, mle 934. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité, 

3rugies (Marcel-Moïse), sergent, génie, classe 1912, recrutement 
de Cholet, mle 12-497-00418. Médaillé militaire du 9 juillet 1924. 
Cité 

3ruquel (Albert-Victor-Eugène), 
recrutement de Bernay, mile 479 
1934. Blessé et cité 

3uray (Emile-Dominique), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement du Havre, mle 2386. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité 

Jureau (Paul-Montamier), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nantes, mle 14-441-01951. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité 

Buret (Henri-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Saint-Omer, mle 2973. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
3lessé et cite 

‘aiñet (Elie-Félix), 
Privas, mle 1613 
Cité, 

‘aillol (Joseph), maréchal des logis, train, classe 1909, recrutement 
de Marseille, mle 3542. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cite 

‘amel (Marcel-Paul), adjudant, arme blindée et cavalerie, classe 
1908, recrutement de la Seine (4 bureau), mle 2566. Médaillé 
militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

‘aranante (Salvador), caporal, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment d'Oran, mle 190. Médaillé militaire du 13 juin 1922 Blessé 
et cite 

‘arpentier (Anatole-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Béthune, mle 104 Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité 

Cartier (Marcel), caporal, infanterie de marine, classe 1913, recru- 
tement de Chalon, mle 14. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité 

Cauvin (Auguste), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Béthune, mle 1125. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cite. 


soldat, infanterie, classe 1910, 
Médaillé militaire du 18 mai 


a 


caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 


a 


_ 


2 
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Cazaux (Julien-Paul), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Toulouse, mle 1360. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cite 

Cazeaux (Guillaume), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Bordeaux, mle 701. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite, 

Chabal (Pierre-Laurent-Hilarion), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Tunis, mle 204 Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Chabanon (Antoine-Marius), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Saint-Etienne, mle 845. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Chabaud (Antoine), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Narbonne, mle 1163. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
Cité. 

Chaillou (Fernand-Jean), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 2929 Médaillé militaire du 
7 décembre 1928. Blessé et cité. 

Champenois (Jean-Ernest), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nevers, mle 10/581/1829. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Charlot (Ernest-Raphaël), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment d'Auxerre, mle 772. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Charron (Auguste), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Argentant, mle 1057. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité, 

Chaudre (Georges-Auguste), caporal, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Montargis, mle 1427. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Chaussade (Jean), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recrute- 
ment d’Aurillac, mle 1351. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Cheron (Joseph-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Bernay, mle 263. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité, 

Clément (Jean), brigadier, artillerie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16-101-00009. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Cocheteux (Arthur-Alphonse), maréchal des logis, train, classe 1916, 
recrutement de Lille, mle 4630. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Cochu (François-Pierre-André), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Versailles, mle 2563. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Coingt (Marie-Marcel), sergent, infanterie, classe 1898. recrutement 
de Dijon, mle 1327. Médaillé militaire du 8 juin 1926. Blessé et cité. 











Combes (Léon-Etienne-Alfred), adjudant, génie, classe 1909, recry. 
tement de Tulle, mle 832. Médaillé militaire du 16 juin 1929. 
Blessé et cité 

Combier (Marcel-André), sergent-chef, infanterie, classe 1916. recru- 
tement de Mâcon, mle 214. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Compiègne (René-Simon-François), gendarme, classe 1914, recrute. 
ment de Rouen-Sud, mle 1517. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Confais (Jules), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement de Ver. 
sailles, mle 3240. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Coquelin (Maurice-Hubert), soldat, infanterie, classe 1913, recrute. 
ment de Versailles, mle 4295. Médaillé militaire du 1‘ décembre 
1922. Blessé et cité. 

Corre (René), soldat, génie, classe 1912, recrutement de Quimper, 
mile 1460. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Cosnelle (Ernest-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 428. Médaillé militaire du 11 avril 
1929. Blessé et cité. 

Costargent (René-Jean), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4694. Médaillé militaire du 1‘ décembre 
1928. Blessé et cité. 

Coste (Alexandre-Pierre), caporal, infanterie, classe 1909, recrute. 
ment de la Seine (6° bureau), mle 2640. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Coudière (André-Pierre-Adrien), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Blois, mle 266. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Coudouin (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Bordeaux, mle 11-331-03697. Médaillé militaire du 13 mars 
1928. Blessé et cité. 

Coudray (Raoul), gendarme, classe 1914, recrutement de Versailles, 
mle 2030. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Courcier (Jules-Germain), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Lille, mle 6160. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité 


Courroy (Elie-Daniel), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Bordeaux, mle 2780. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. 
Blessé et cité 

Cousin (Joseph-Ardré), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Péronne, mle 773. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Cozic (François), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, recrutement 
d’Autun, mle 16 Médaillé militaire du 10 juillet 1931. Blessé et cité. 

Crampon (René-Jean-Baptiste-Arsène), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement d'Amiens, mile 19. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Craon (Eugène-Henri-Alexandre), caporal, infanterie de marine, classe 
1916, recrutement de Saintes, mle 1615. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Crenel (Auguste), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de la 
Seine (1‘' bureau), mle 2591. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Crepin (Albert-Victor-Charles), sergent, infanterie de marine, classe 
1908, recrutement de Lille, mle 3602. Médaillé militaire du 23 décem- 
bre 1927. Blessé et cite. 


Crespel (Albert), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Béthune, mle 148. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Cressend (Léon-Arthur), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 1183. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1926. Blessé et cité. 


Cresson (Gaston-Joseph), sergent, intendance, classe 1912, recrute- 
ment de Versailles, mle 2565. Médaillé militaire du 27 decem- 
bre 1923. Cité. 

Creugnet (Georges-Pierre-Joseph-Victor), sergent, infanterie, classe 
1914, recrutement de Constantine, mle 14-93-479. Médaillé militaire 
du 24 mars 1923. Blessé et cité. 

Crochard (Alfred-Georges), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 4715. Médaillé militaire du 
2 janvier 1928. Blessé et cité. 


Crochon (Henri-Fortuné), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Lille, mle 3969. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Croctaine (Marie-Joseph-Auguste), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Nancy, mle 10-547-00603. Médaillé militaire du 
13 novembre 1931. Blessé et cité. 

Croiset (Fernand-Georges), maréchal des logis chef, gendarmerie, 
classe 1911, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 2089. Me- 
daillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Crombez (Marcel-Léonard), gendarme, classe 1915, recrutement de 
Valenciennes, mle 874. Médaillé militaire du 29 mai 1916. Blessé 
et cité. 

Croquelois (Léon-Edmond), caporal, infanterie, classe 1915. er 
ment de Saint-Omer, mle 1852. Médaiilé militaire du 16 juin 1% 
Blessé et cité. 
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crouza (Cyprien-Noël), sergent, infanterie de marine, classe 1907, 
recrutement de Tarbes, mile 534. Médaillé militaire du 23 mars 
1934. Blessé et cité. 

, Benoît-Camille), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 

mle 1053. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 


Crozel 
de Bourg, 

hit Uoseph-Antoine), soldat, service de santé, classe 1916, recru- 

“tement de Clermont-Ferrand, mle 272. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

cugnot ‘Henri-Léon), adjudant, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14-881-00359. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Cussy (Robert-Joseph-Léon), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Lisieux, mle 119. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
lessé et cite. 

M (Lucien), sergent, génie, classe 1913, recrutement de Stras- 
bours, mle 13-573-02104. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
»t cite 

palifard (Joseph-Jean-Baptiste-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, 

recrutement d'Angers, mile 15-491-00677. Médaillé militaire du 
27 novembre 1930. Blessé et cité. 

Damiens (Emile-Marcel), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Arras, mle 695. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Léon), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de la 
bureau), mle 4738. Médaillé militaire du 24 août 1931. 

cité. 

Danglade (Marcel-Eugène), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Tours, mle 1263. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cite. 

Danjoux (Pierre-Eugène-Adhémar), sergent, infanterie, classe 1908, 
recrutement d'Angoulême, mle 1106. Médaillé militaire du 29 dé- 

1924, Cité. 

Danner (Charles-Lucien), soidat, service de santé, classe 1914, recru- 

tement de Saint-Quentin, mle 625. Médaillé militaire du 7 octobre 

1933. Blessé et cité. s 

ino (Louis, sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de la 

> bureau), mle 3953. Médaillé militaire du 7 juin 1934. Blessé 


Dangel 
Seine (1° 
Biesse et 


cempre 


seine 
et cile 


Darde (Célestin-Jean-Alcide), soldat, infanterie de marine, classe 


1916, recrutement de la Seine (2° bureau), mle 2357. Médaillé 
ire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 
laroux (Georges-Félix), caporal fourrier, infanterie, classe 1904, 


ecrutement de la Seine (6° bureau), mle 1634. Médaiilé militaire 
1 4 février 1922. Blessé et cité. 
Darribat (Paul), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Bordeaux, mle 4296. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
ibin (Paul-Emile), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1908, 
recrutement de Versailles, mle 1470. Médaillé militaire du 3 mars 
1932 et cité. 
he-Angelin), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
mle 1165. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
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Daumer (Georges-Lucien), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Argentan, mle 14-517-01149. Médaiillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité 

Dauteloup (Victor), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nevers, mle 1348. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 

cit 

Dazin Emile 
a Seine (6 
Bless 


. adjudant-chef, infanterie, classe 1904, recrutement de 
bureau), mle 3227. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
e et cité. 
François-Joseph), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
rutement de la Seine (1‘" bureau), mle 2413. Médaillé militaire 
T juin 1928. Blessé et cité. 
Paul-Georges), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Nancy, mle 11-511-01227. Médaillé militaire du 
dé 1928. Blessé et cité. 
Henri-Julien-Pierre), brigadier, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Granville, mie 13-508-00772. Médaillé militaire du 
+ Mars 1928. Blessé et cité. 
‘Chambre (Joseph-Albert), soldat, intendance, classe 1915, recrute- 
ment de Coulommiers, mle 308. Médaillé militaire du 23 avril 
Blessé et cité. 
‘avassine (Michel-François), soldat, infanterie, classe 1905, recru- 
‘tment de la Seine (6° bureau), mle 336. Médaillé militaire du 
ril 1930. Blessé et cité. 
Decrossas (Antoine), sergent, intendance, classe 1902, recrutement 
‘e Limoges, mle 2458. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 


rec 
Debeury 


embre 
] ebos 


T 


nn Arsène-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
© Rennes, mle 15-351-00953. Médaillé militaire du 8 décembre 
t 1333, Blessé et cité. 

_ ns (Pierre-Marie), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 


= + Rennes, mle 11-351-00912. Médaillé militaire du 22 décembre 
4). Blessé et cité. 





Degeneve (Albert-Eugène-André), sergent, infanterie de marine, 
classe 1914, recrutement d'Annecy, mle 1545. Médaillé militaire 
du 11 mai 1933. Blessé et cité. 

Dejean (Jean-Paul), adjudant, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Foix, mle 962. Médaillé militaire du 1°’ septembre 1920. Blessé 
et cité. 

Delaby (Georges-Léopold), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Béthune, mle 3210. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Delaire (Louis-Auguste), sergent, service de santé, classe 1910, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 4815. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Delanoë (Henri-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Angers, mle 14-491-01297. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Delanoue (Edmond-Jules-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement d'Orléans, mle 643. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Delaroche (Gaston-Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrute. 
ment de Rouen/Sud, mle 239. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Delaunay (Léopold-Jules-Camille), soldat, infanterie, classe 1906, 
recrutement du Havre, mle 871. Médaillé militaire du 27 juillet 
1930. Blessé et cité. 

Delavigne (Henri-Charles), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Rouen/Sud, mle 46. Médaillé militaire du 29 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Delecluse (Louis-Edouard), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Valenciennes, mle 1155, Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Delenat (Marcel), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, recru- 
tement d’Auxerre, mle 635. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Delgal (Pierre-Louis), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Montauban, mle 927. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Deloche (Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Annecy, mile 538. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Delorme (Marcel-Emile), caporal: infanterie, classe 1910, recrutement 
de Versailles, mle 1511. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Delory (Jules-Louis-Joseph), soldat, génie, classe 1908, recrutement 
de Béthune, mle 3670, Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Delpierre (Joseph-Eugène-Maxime), adjudant, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Lille, mle 3289. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité 

Delpy (Edouard), sergent, armée de l'air, classe 1916, recrutement 
de la Seine (1'' bureau), mle 2462. Médaillé militaire du 26 octobre 
1937. Blessé et cité. 


Delurier (Louis), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Moulins, mile 1924. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 


Demassue (Albert-Fugène-Abel), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Vesoul, mle 851. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Demougeot (André-Jean), soldat, génie, classe 1909, recrutement de 
la Seine (4 bureau), mle 1643. Médaillé militaire du 10 décembre 
1920. Blessé et cité. 

Denis (Alfred), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de Bergerac, 
mle 371. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Denis (Victor-Pierre-Sosthène), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d’Abbeville, mle 304, Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Deniset (Charles-Marie-Elisée), soldat, génie, classe 1909, recrutement 
de Dijon, mle 115. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Depardon (Antoine), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement du 
Rhône-Nord, mle 575. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Depierre (Emile-Eugène), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 2335. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Depont (Marie-Félicien), brigadier, artillerie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 16-551-00151. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Dépré (Achille, dit Adrien), maréchal des logis, arme blindée et 
cavalerie, classe 1905, recrutement de Soissons, mle 842. Médaillé 
militaire du 13 novembre 1931. Blessé et cité. 

Derbaix (Lucien-Léon-Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Valenciennes, me 1882. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Des (Georges), soldat, infanterie, classe 1919, recrutement de Tou- 
louse, mile 1916. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Desaint (André-Amédé-Adolphe), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de la Seine {3° bureau), mle 146. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 
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Deschamps (Claude), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, recru- 
tement d’Auxonne-Dijon, mile 507. Médaillé militaire du 21 décem- 
bre 1926. Blessé et cité. ; 

Deschamps (Paul), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Cahors, mle 457. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Desfontaines (Désiré-Louis), sergent, intendance, classe 1908, recru- 
tement de Troyes, mle 306. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité 

Deshais (Georges), caporal, infanterie, classe 1918, recrutement de 
Fontainebleau, mle 930. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité 

Desjardins (Albert-Raoul), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Versailles, mle 5416. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Desmares (Paul-Jean-Rémi), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Cherbourg, mile 12-507-00755. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Desmarets (Aimé-Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Versailles, mle 1335. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Desmars (Jean). soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 3078. Médaiilé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité 

Desno (René-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mile 16-562-01469 Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Despommare (Jean-Marie-Joseph), sergent-major, infanterie, classe 
1912, recrutement de Rouen-Nord, mile 1560. Médaillé militaire du 
8 décembre 1933. Blessé et cité 

Dessez (Jules), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement d'Oran, 
mle 10-921-1982. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cite. 

Destrigneville (Jules-André), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Nancy, mle 09-887-00290. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926 Blessé et cité. 

Desvignes (Julien-Victor), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 4424  Médaillé militaire du 
13 juin 1932. Blessé et cité. : 

Deté (Louis-Albert), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lille, mle 23653. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Detre (Emile-Florimond), soldat, génie, classe 1909, recrutement de 
Béthune, mle 3456. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et 
cite 

Detrez (Jules-Henri), sergent fourrier, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Valenciennes, mle 150, médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité 

Deversin (Ravmond-Florentin-Hector), sergent-chef, génie, classe 1912, 
recrutement de Compiégne, mle 642. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité 

Devos (Albert-Georges), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Saint-Omer, mle 893. Médaillé militaire du 29 octobre 1915. 
Blessé et cité 

Devrange (Charles), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 1226. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité 

Dezert (Emile-Henri-Nicolas), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 3137. Médaillé militaire du 
7 octobre 1922. Blessé et cité. 

Dhainaut (Augustin), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Béthune, mle 1281. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite 

Dhedin (Charles-André)}, adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Compiègne, mile 302. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Dhers (Henri-Auguste), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Foix, mle 313. Médaillé militaire du 1‘ avril 1931. Blessé et 
cité. 

Dietemann (Charles), brigadier, arme blindée et cavalerie, classe 
1917, recrutement de Belfort, mle 299. Médaillé militaire du 30 mars 
1935. Blessé et cité. 

Dieudonne (Gustave), maréchal des logis, train, classe 1910, recrute- 
ment de Nancy, mle 10-881-02289. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Dieudonne (Léon-Albert), caporal, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 1511. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Dimier (Joseph-Georges-Adrien), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Châtellerault, mle 642. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Dodrelle (André-Arthur), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 2449. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Donnot (Henri-Louis-Maurice), soldat, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Langres, mle 411. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 





Dore (Jacques-Victor-Louis-Marie), caporal, infanterie, classe 191: 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 14221-00122. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Doucy (Marie-Joseph-Romain), soldat, infanterie, classe 1914, recru. 
tement de Saint-Quentin, mle 1573. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Dourlens (Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Béthune, mle 3331. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Doussan (Louis-Noël), sergent-chef, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Pau-Bayonne, mle 808. Médaillé militaire du 28 décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Douste (Paul-Jacques), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Tarbes, mie 182. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Dravigney (Paul-Emile-Eugène), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement L.B. Vesoul, mle 3191. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Drouart (Maurice-Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lille, mle 3395. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Drouvin (Henri-Paul-Charles), brigadier, artillerie, classe 1917, recru- 
tement d’Arras, mile 902. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Cité. 


Drulot (Léopold-Constant), sergent-chef, infanterie, classe 1916, recru- 
tement d'Oran, mle 16-921-1436. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Dubal (Alfred-Jean-Baptiste), soldat, artillerie, classe 1902, recrute- 
ment de Béthune, mle 2408. Médaillé militaire du 8 novembre 1929 
Blessé et cité. 

Dubo (Georges-Victor), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Lille, mle 6117. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Dubo (Jean), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bordeaux, mle 2189. Médaillé militaire du 17 juillet 1918. Blessé 
et cité. 

Duboc (Henri), brigadier, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Saint-Omer, mle 1842. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Dubœuf (Georges-Gaston), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Mézières-Reims, mle 1796. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Dubois (André), sergent, infanterie de marine, classe 1911, recrute- 
ment de Chalon, mle 352. Médaillé militaire du 22 novembre 1918. 
Blessé et cité. 

Dubois (Henri), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 1932 Médaillé militaire du 1° janvier 1924. 
Blessé et cité. 

Dubus (Nestor), soldat, artillerie, classe 1906, recrutement de Beau- 
vais, mle 350. Médaiilé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Ducasse (Armand), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mont-de-Marsan—Bayonne, mle 263. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Duchemin (Joseph-Eugène), sergent-chef, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Soissons, mle 310. Médaillé militaire du 22 decem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Duchesne (Georges-Gaston), sergent, infanterie, classe 1906, recri- 
tement de Rouen-Sud, mle 226. Médaillé militaire du 29 decem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Duchet (Louis), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 3512. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Ducioux (Louis-Jacques-Edmond), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mle 109. Médaillé militaire 
du 19 décembre 1924. Blessé et cité. 

Ducroux. (François), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Lyon-Nord, mle 579. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blesse 
et cité. 

Dufailly (Marcel-Henri), caporal fourrier, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Falaise, mle 10-147-00189. Médaillé militaire du 
30 mars 1935. Blessé et cité. 

Dufosse (Alfred-Philippe-Désiré), soldat, infanterie, classe 1914, recru: 
tement d’Abbeville, mle 564. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Dufour (Louis-Albert), brigadier, train, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13-517-00297. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Dufour (Louis-Gustave), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Soissons, mle 199. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blesse 
et cité. 

Dugué (Emile-Auguste), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4870. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Duhamel (Louis-Alexandre-Joseph), sergent, infanterie, classe 
recrutement de Rouen-Nord, mle 1901. Médaillé militaire du 
20 octobre 1924. Blessé et cité. 


1914, 
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Dumas (Raoul), caporal, génie, classe 1907, recrutement de la Seine 

e7 bureau), mle 874. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé 
+ rité 
are (Ludovic-Ernest), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, 

| n -utement de la Seine (3° bureau), mle 3948. Médaillé militaire 
du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

bumesnildrieu (Edmond-Jules), maréchal des logis, artillerie, classe 

1916, recrutement d'Auxerre, mle 861. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

numont (André-Léon), caporal, infanterie, classe 1903, recrutement 

| de Rouen-Sud, mle 1399. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 

Mctire Jean-Baptiste-Henri), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 

ment de Limoges, mle 208. Médaillé militaire du 1‘ décembre 
1928. Blessé et cité. 

Dunet ‘Auguste-Léon), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 2555. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
lessé et cité. 

Duneufjardin (Narcisse-Jean-Baptiste-Joseph), sergent, génie, classe 
1904, recrutement d'Arras, mle 598. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 

Duperrier (Louis-Gérard}), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Marseille, mle 3669. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. Blessé 

Dupin ‘André-Antoine-Jean), brigadier, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 1860. Médaillé militaire du 18 mai 
1934. Blessé et cité. 

Dupire (Arthur-Louis-Paul), sergent, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Lille, mle 881. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 


+ 


et cite 
Duplan (Jean-Marie-Dominique), gendarme, classe 1913, recrutement 
de Tarbes, mle 987. Médaillé militaire du 16 septembre 1926. Blessé 


et cite 

Duplessis (François), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1912, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 1444. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Dupont (Achille-Guislain), sergent, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment d'Arras, mle 474. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cite 

Dupont-Dusaussoy (Marcel-Marc-Henri), sergent, infanterie, classe 
1909, recrutement de la Seine (6° bureau), mle 1977. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Dupre (Désiré-Emile), adjudant, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de la Seine (1°" bureau), mle 4772. Médaillé militaire 
du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Duprez (André-Gustave), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lille, mle 584, Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Duprez (Marcel-Emile), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Lille, mle 7. Médaillé militaire du 4 décembre 1920. Blessé et 


Dupuisat ‘Paul-Louis-Charles), maréchal des logis fourrier, artillerie, 


classe 1913, recrutement de Lyon-Central, mle 427. Médaillé mili- 
taire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 
upuy (Ernest), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Versailles, mle 4498. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
B et cite 

Henri-Clément-Ernest), soldat, infanterie de marine, 


( 1911, recrutement de la Seine (1‘" bureau), mle 3978. Médaillé 
mn re du 21 mars 1929. Blessé et cité. 
quesnoy (Charles-Jean-Baptiste), caporal, intendance, classe 1913, 
u'ement de Béthune, mle 1513. Médaillé militaire du 7 octobre 
. Blessé et cité. 
François-Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
le B ‘thune, mle 3462. Médaillé militaire du 7 octobre 1y33. 
et cité. 
Duraff urg (Florien-Jules), soldat, infanterie, classe 1907, recrute. 
t de Lons-le-Saunier, mle 1490. Médaillé militaire du 12 juiilet 
Blessé et cité. 
Adolphe), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement de 


997 _ 


s, mile 237. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
land (Antony), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Lyon-S id, mle 111. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 


nd (Fernand-Louis), adjudant, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de la Seine (4° bureau), mle 3475. Médaillé militaire du 
<1 Aécembre 1923. Blessé et cité. 
Purand (Georges), sergent. infantefie, classe 1910, recrutement de 
4 seine (6° bureau), mle 1538. Médaillé militaire du 2 janvier 
1925. Blessé et cité. 


vurbec  (Robert-Jean-François), sergent, infanterie, classe 1917, 


r 


crutement de la Seine (2° bureau), mle 6163. Médaillé militaire 
{ Juin 1928. Cité. 
(Albert-Emile-Léon), caporal, infanterie, classe 1909, recru- 


tement de Guéret, mle 618. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité, 


Du 











Dusart (Gaston-Séraphin), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Lille, mle 938. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. è 

Dutoit (Jean-François-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Lille, mle 5830. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Dutron (Pierre), caporal, infanterie de marine, classe 1917, recru- 
tement de Mont-de-Marsan/Bayonne, mle 360. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Cité. 

Duval (Emile), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 2208. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Duvignau (Jean), soldat, infanterie de marine, classe 1915, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 222. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Eble (Paul-Fritz), soldat, génie, classe 1912, recrutement de Belfort, 
mie 643. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et cité. 

Effantin, dit Toussaint (Jean-Louis), caporal, infantefie, classe 1911, 
recrutement de Bourgoin, mie 909. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Cité. 

Ellena (Antoine), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Marseille, mle 5153. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Emmerich (Eugène-Jean-Marie), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Strasbourg, mle 15-571-01052. Médaillé militaire du 
25 décembre 1929. Blessé et cité. 

Emonet (Georges-Emile), adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Besançon/Belfort, mle 211. Médaiilé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Eppe (Léon-Lucien-Antoine-Pierre), maréchal des logis chef, artil- 
lerie, recrutement de Constantine, mile 12-93 C-512. Médaillé mili- 
taire du 15 juin 1920. Blessé et cité. 

Espirat (Antoine), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 148. Médailié militaire du 16 mars 1921. 
Blessé et cité. 

Essertel (Marie-Julien-Lucien), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Montbrison, mle 27. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Etchegaray (Jean-Baptiste), soldat, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de Pau/Bayonne, mile 1683. Médaillé militaire du 
2 janvier 1928. Blessé et cité. 

Etienne (Edouard-Lucien), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 1349. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Etienne (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Vannes, mle 14-561-02314. Médaillé militaire du 8 novembre 1928. 
Blessé et cité 

Etienne (Jules-Marius), maître pointeur, artillerie, classe 1913, recrute- 
ment de Marseiile-Digne, mile 661, Médaiilé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Etienne (Paul-Auguste-François\, soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (1‘° bureau), mle 1236. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Ettori (Jacques-Marie), sergent, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement d’Ajaccio, mle 307. Médaillé militaire du 28 décembre 
1926. Blessé et cité. 

Eymard (Henri-Célestin), sergent, infanterie, classe 1914, recrute 
ment du Puy, mile 2009. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Cité. 

Fabing (Baptiste), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de la 
Seine (1*° bureau), mle 1239. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité 

Fabre (Ernest-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Nice, mle 1279. Médaillé militaire du 29 décembre 1924 Blessé 
et cité. 

Fabre (Siméon-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Digne, mle 1207. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Fache (Henri-Joseph}, sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Cambrai, mle 567. Médaillé militaire du 14 novembre 1929, 
Blessé et cité 

Faivre (François-Clovis-Casimir), caporal, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Besançon, mie 817. Médaillé militaire du 6 novembre 1925, 
Blessé et cité. 

Faivre (Marcel-Fernand), brigadier, artillerie, classe 1917, recrutement 
de Versailles, mle 2780 Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Faltot (Marcel-Maurice), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mile 3158. Médaillé militaire du 20 octobre 1934, 
Blessé et cité. 

Farge (Marcel), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement d’Auril- 
lac, mle 1621. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Farges (Victor-Pierre), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Pont-Saint-Esprit, mle 203, Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité 

Farrands (Maurice-Georges), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1916, recrutement de Saint-Omer, mle 896. Médaillé militaire du 
11 mai 1923. Blessé et cité. 
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Fatoux (Henri-Zéphir), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 


d'Arras, mle 84. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 
Fauchet (Fernand-Georges), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 


ment de Cosne-Nevers, mle 540. Médaillé militaire du 25 décembre 
1925. Blessé et cité 

Fauconnier (Alphonse-Joseph\, caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Nancy, mle 15-547-01234. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 

Faure (Pierre), caporal, 
tement de Roanne, mile 
Blessé et cité 

Fauvel (Marcel-Désiré\, 
de Rouen-Sud, mile 
Blessé et cité 


1906, 
16 juin 


recru- 
1920. 


marine, classe 
militaire du 


infanterie de 
481. Médaillé 


1909, recrutement 
décembre 1923. 


caporal, infanterie, classe 
960, Médaiilé militaire du 29 


Favie (Ernest-Victor), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rodez, mile 290. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite, 

Félix (Louis-Del), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement d’Epi 


nal, mle 2489. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé et cité. 


Feller (Georges), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de la 
Seine (1°' bureau’, mle 4138. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 


1912, recrutement de 
décembre 1930. Blessé 


infanterie, classe 
97 


Médaillé militaire du 27 


Fenestraz (Ernest) caporal, 
Chambery, mle 616 
et cité. 

Feringer (Eugène-Désiré), 
la Seine (2° bureau, 
Blesse et cité 

Ferrand (Albert-Marie-Léopold-Henri), sergent, infanterie, classe 1907, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 973. Médaillé militaire du 
29 décembre 1923. Blessé et cité. 


soldat, train, classe 1914, recrutement de 
mle 3523. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 


infanterie, classe 1915, recrutement de Nevers- 
Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 


Fevre (Jean), sergent 
Bourges, mle 197 
et cite, 

Fillastre (Lucien-Alexandrei, 
ment de Rouen-Nord, mle 
Blessé et cité. 


soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
1805. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 


Fillion (Henri-Aimable-Clément), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 1613. Médaillé militaire du 
l'' décembre 1928. Blessé et cité. 


Flaire 1(Olivier-Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 11-851-01010, Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Cite 


Flamand (Constant-Edouard), caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de mile 897. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blesse et cite, 

Fleurot (Lucien-Auguste-Léon), 
tement de Besançon-Lons, mle 467 
1923. Blessé et cité. 

Fleury (André-Emile-Sylvain:, sergent, infanterie, classe 1916, recrur- 
tement de Rouen-Sud, mle 246. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
3lessé et cité. 

Fleury (Victor-Paul\, 
de la Seine (3° bureau, 
Blessé et cité 

Florentin (René-Gustave), infanterie, classe 1905, recrutement 
d'Epinal, mle 731. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Joseph-Bertrand-François!, adjudant, infanterie, classe 1914, 

mile 1406, Médaillé militaire du 31 décembre 


SOISsSOns, 


sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
Médaillé militaire du 24 mars 


infanterie, classe 1913, recrutement 
Médaillé militaire du 7 juin 1928. 


sergent, 
mle 170 


soldat, 


Foix 
recrutement de Tarbes, 
1936. Blesse et cité. 

Folzer (Jean-Baptiste), 
Nancy, mle 14-517-01502 


soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 


et ete. 

Fontaine (Emile), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (4° bureau), mile 3496. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cite 

Fontan (Jean-Henri, soldat, train, classe 1902, recrutement de la 
Rochelle, mile 523. Médaillé militaire du 8 février 1936. Biessé 
et cite 

Foret (Marcel), maréchal des logis, train, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 488. Médaillé militaire du 1° mars 1928. 
Blessé et cité 

Fort (Aimé), solda nfanterie, classe 1913, recrutement de Nancy, 
mle 13-551-02489. Médaillé militaire du 24 juin 1917. Blessé et cité. 

Fortier (Maurice), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de la 
Seine (4 bureau), mle 2751. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
3lessé et cité. 


infanterie, classe 1912, recrutement de la 
4423. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 


Fortin (Charles), caporal, 
Seine (3° bureau), mle 
Blessé et cité. 

I classe 1902, 

avril 1930. 


Joseph-Alexandre-Gabriel), soldat, artillerie, 
recrutement de Caen, mle 619. Médaillé militaire du 11 
Blessé et cité. 


ossey 








Foubert (Albert), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 289. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Foucaud (Emile-Jean), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de la Seine (1** bureau), mle 1393. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Fouquet (Michel), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 728. Médaillé militaire du 12 avril 1933 
Blessé et cité. 

Fouquet (Raoul-Ernest-Louis), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 3485. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 

Fournier 1tAndré-Maurice), adjudant-chef, infanterie, 
recrutement de Nancy, mle 16-547-00200. Médaillé 
8 juillet 1928. Blessé et cité. 

Fournier (Henri), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 915. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Fournier (Paul-René), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 2506. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Fournier (Robert-Théophile), sergent, intendance, classe 1914, recru- 
tement de Rouen-Sud, mle 273. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blesse et cité. 

Fournillon (Eugéne-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4422. Médaillé militaire du 30 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Fourrier (Albert-Robert), caporal, intendance, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 4424. Médaillé militaire du 
17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Fourrier (Emue-Léon,, sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de la Seine (3° bureau). mle 86. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blesse et cité. 

Frachebois (Armand-Joseph-Albert}, adjudant-chef, génie, classe 1911, 
recrutement de Besançon-Belfort, mle 216. Médaillé militaire du 
3 juillet 1918. Blessé et cité. 

Franceschetti {(Jean-Baptiste-Louis-Eugène-Auguste), sergent-chef, 
infanterie, classe 1911, recrutement d’Ajaccio, mle 1128. Médaille 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

François (Charles-Louis), adjudant-chef, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14-541-01462. Médaillé militaire du 28 décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

François (Robert-Maurice-Edouard), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Nancy, mle 11-101-00110. Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité. 

Fremiot (Lucien-Louis), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
d'Epinal, mle 387. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Freville (Célestin-Louis-Joseph)}, adjudant-chef, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Lille, mle 3679. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cite. 

Freygefond (Albert), 


classe 1916, 
Militaire du 


brigadier, artillerie, clase 1914, recrutement de 


Cholet-Tours, mle 14-497-01606. Médaillé militaire du 1‘ décembre 
1928. Biessé et cité. 
Frogerais (Pierre-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1910, 


recrutement de Rennes, mle 10-351-02447. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 

Froment (Alphonse-Pierre), caporal, infanterie, classe 1911, recrute: 
ment de Guéret, mle 1243. Médaillé militaire du 20 juin 1912. 
Blesse et cite. 

Funel (Emile-Fernand), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Poitiers, mle 1936. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Gabet (Maurice), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de Lille, 
mile 1924. Médaille militaire du 12 mars 1928. Blessé et cite. 

Gabet (Robert-Emile-Charles), soldat, train, classe 1913, recrutement 
de la Seine (2° bureau). mle 3855. Médaillé militaire du 31 mars 1919. 
Blessé et cite. 

Gaillard (Henri-François), caporal, infanterie, classe 1915, 
ment de Romans, mle 446. Médaillé militaire du 27 décembre 1 
Blessé et cite. 

Gaillard (Louis-Constant), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Lons, mile 1593. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé el 
cité. 

Gaillard (Robert-Louis-Auguste), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, 
recrutement d'Alençon, mle 11-611-00453. Médaillé militaire du 
10 juillet 1917 Blessé et cité. 

Gailliot (Maurice-Lucien), caporal, infanterie, classe 1903, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 3607 Médaillé militaire du 14 novemr 
bre 1929. Blessé et cité 

Galier (Emile-Pierre-Joseph), caporal, infanterie, classe 1911, recrute 
ment de Cambrai, mle 1484. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Gallet (Georges-Marcel), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Argentan, mle 13-617-00166. Médaillé militaire du 27 juillet 1950. 
Blessé et cité. 


recrute- 
930. 
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Gallet (Raymond-Alfred), caporal, infanterie, classe 1918, recrutement 

de Saint-Omer, mle 1288. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
»t cite. 

ps (Charles), sergent, intendance, classe 1907, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 3127. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Galliard (Edouard-Lucien), sergent-major, génie, classe 1913, recrute- 
ment de Brest, mle 3562. Médaillé militaire dy 16 juin 1920. Blessé 
t cite. 

Gallinari (Lucien-Victor), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Constantine, mle 16-93-222. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Gamba (Etienne-Sébastien), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Tunis, mle 254. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Gander (Charles-Louis), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Tunis, mle 280. Médaillé militaire du 21 juin 1928. Blessé et 
cite. 

Ganier (Raymond-Etienne), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Cosne-sur-Nevers, mle 828. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 

Garel (Eugène), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 169. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Gargent (Hippolyte), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Auxerre, mle 893. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Garnier (Calixte-Jean), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Parthenay, mle 1280. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cite. 

Garric (Adrien-Louis-Marius), brigadier, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Béziers, mle 983. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Gaspard (Gaston-Cyprien-Stanislas), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1918, recrutement de Perpignan, mle 1331. Médaillé mili- 
taire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Gasselin (Denis-Eugène), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Châteauroux-le-Blanc, mle 193. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Gaudré (Louis-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (4° bureau), mle 3948. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Cite. 


Gaudry (Ernest-Félix), sergent, infanterie, classe 1901, recrutement 
d'Evreux, mle 184. Médaillé militaire du 4 février 1921. Blessé et 
cite. 

Gaudry (Marie-Sosthème-Edmond), soldat, infanterie, classe 1900, 
recrutement de Rouen, mle 2462. Médaillé militaire du 8 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Gauthe (Raymond), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Auch, mle 1066. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cite. 

Gautheron (Louis-Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Nancy, mle 10-101-00318. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1926. Blessé et cité. 

Gauthier (Jean-Emile), maréchal des logis, artillerie, classe 1909, 
recrutement de Nevers, mle 10-581-1341. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924, Blessé et cité. 

Gauthier (Julien-André-Clovis), sergent-chef, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Poitiers-Châtellerault, mle 1290. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Gauthier (Louis-Aimé), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Chartres, mle 670. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et 
cite, 

Gautier (Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (3° bureau)), mle 5822. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Gautier (Jean-Frédéric-Alfred), maréchal des logis, artillerie, classe 
1914, recrutement de Caen, mle 14-141-00220. Médaillé militaire du 

| 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Gautier (Julien), gendarme, classe 1914, recrutement de Niort, mle 308. 

_Médaillé militaire du 21 décembre 1926. Blessé et cité. 

Gautier (Pierre-Alexandre), adjudant, intendance, classe 1914, recru- 
tement de Versailles, mle 4987. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Gevoille (Camille-Jules). soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15-881-00688. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Gayte (Antoine-Louis-Emile), soldat, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Montbrison, mle 1673. Médaillé militaire du 10 avril 1930. 

. Blessé et cité. 

Géas (Auguste-Médéric), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Coulommiers, mle 265. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Gelis (Jules-Camille-François), soldat. infanterie, classe 1917, recru- 


tement d'Albi, mie 535. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 





Gely (Lucien-François-Bonaventure), adjudant-chef, artillerie, classe 
1914, recrutement de Toulon, mle 1124. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Geneuil (Jean-René), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Bordeaux, mle 24. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Genoz (Gaston-Maurice-Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Dijon, mle 502. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Gentin (François-Joseph}, caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Bourgoin, mle 966. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Genty (Louis), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Dijon, mle 1336. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. * 

Genty (Pierre-Lucien), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Vesoul, mle 452. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Geoffroy (Henri-Joseph-Léon), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Lyon-Central, mle 1733. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

George (Marie-Camille-Abel) soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement d’Epinal, mle 1721. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Gérard (Joseph-Louis-Marcel), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d’Epinal, mle 434. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Gérard (Raoul-Jules-Auguste), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14-551-01555. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Gerbaud (Jean), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 720. Médaillé militaire du 2% mars 1931. Blessé et 
cité. 

Gerin (Jacques-Etienne-Antoine), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Montbrison, mle 51. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Gerles (Alphonse), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 166. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Germain (Paul-René), soldat, infanterie de marine, classe 1917, recru- 
tement de Nancy, mle 17-881-02245. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Gervais (Alexandre-Denis), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Cosne-Bourges, mile 959. Médaillé militaire du 13 juin 1932, 
Blessé et cité. 

Geydet (Julien-Apollinaire), caporal, génie, classe 1912, recrutement 
d'Annecy, mle 1572. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Gibelin (Léon-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Mende, mle 547. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Gibert (Joseph), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement du Puy, 
mle 1179, Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Gibiot (Jean-Joseph), sergent, service de santé, classe 1908, recru- 
tement de Bourges, mle 803. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Gilardelli (François-Charles), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1907, recrutement de la Seine (1‘" bureau), mle 4674, Mé- 
daillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Gillet (François-Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Châteauroux-Le Blanc, mle 592. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé gt cité. 

Gillet (Jean-Albert), caporal-chef, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 2485. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Gillet (Michel-Pierre-Marie), sergent, armée de l'air, classe 1912, 
recrutement de Nantes, mle 12-441-02078. Médaillé militaire du 
7 janvier 1930. Blessé et cité. 

Gilly (Marcel-Louis), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Digne, mle 72. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Giralt (François-Paul-Antoine), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Perpignan, mle 27. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Girard (Charles-Victor), sergent, génie, classe 1910, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 2253. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Girard (Louis-Jules), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 3449. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Girard (Louis-Sylvain-Alfred), soldat, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mile 11-857-00451. Médaillé militaire 
du 28 février 1936. Blessé et cité. 


Girardin (Emile-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12-511-01198. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 
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Girardin (Octave-Maurice-Eugène), soldat, infanterie, classe 1908, 
recrutement d'Orléans, mle 525. Médaillé militaire du 23 mars 
1934. Blessé et cité. 


Girardot (Henri-Alfred), sergent, infanterie, recrutement de Constan- 
tine, mle 14-930-222. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Cité. 

Giraud (Alphonse-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Moulins, mle 970. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité, 

Giret (Noël-Félicien-Albin), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Foix, mle 310. Médaillé miiltaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Girinon (Baptiste-Marius), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment du Puy, mle 1989. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. 
Blessé et cité. 

Glat (Jean-Marie), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de 
Carcassonne, mle 167. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Glaudes (Lucien-Jean), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Montauban, mle 388. Médaillé militaire du 9 octobre 1933. 
Blessé et cité. 


Gobert (Urbain-Charles), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Reims, mle 1676. Médaillé militaire du 19 mars 1924. 
Blessé et cité. 

Gobinet (Charles-Auguste), maréchal des logis, train, classe 1907, 
recrutement de Reims, mle 1064, Médaillé militaire du 23 mars 
1934 Blessé et cité. 


Godenèche (Louis-Guillaume), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1909, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 2443. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Godon (Maurice), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Lille, mle 2414, Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Godot (Georges-Stéphane), maréchal des logis fourrier, artillerie, 
classe 1915, recrutement de Troyes, mle 1776. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Godot (Henri-Pierre), caporal, génie, classe 1910, recrutement de 
Montargis, mle 198 Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Gontier (Georges-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Versailles, mle 1035, Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 


Gottsmann (Edouard), sergent, infanterie de marine, classe 1907, 
recrutement de Rennes, mle 1563. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Goullet (Edouard-Marcel), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Tours, mle 1609. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Courdon (Gabriel-Pierre-Eugène), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Niort, mle 1891. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 


Gousson (AugusteSylvain-Prudent), adjudant-chef, infanterie, classe 
1916, recrutement de Tours, mle 1215. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Goutte (Auguste-Célestin), caporal, génie, classe 1916, recrutement 
de Belfort, mile 20. Médaillé militaire du 13 juin 1952. Blessé et 
cité. 

Gouvary (Mathurin-Pierre), maréchal des logis, artillerie, classe 
1912, recrutement de Saint-Brieuc, mle 12-221-00735. Médaillé 
militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Grandgenevre (Georges-Emile), sergent-major, service de santé, 
classe 1917, recrutement de Nancy, mle 17-521-00299, Médaillé 
militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 


Grange (Jean), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement d'Agen, 
mile 853. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Gras (Marcel-Joseph-Arsène), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lons, mle 559. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Grégoire (Ferdinand-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Rennes, mle 10-351-02182. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Gressier (Marcel-Alexandre), caporal, génie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 3522. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité 

Grimal (Gaston-Marius- Théophile), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Cholet, mle 1511. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Grison (Jules), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13-551-00646. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Grosso (Henri-Eugène), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Constantine, mle 14-93-997. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Grouazel (Félix-Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Saint-Brieuc-Dinan, mle 15-221-00941. Médaillé militaire 
du 13 juin 1932. Blessé et cité, 











——— 


Grude (Romain-Jean), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 4982. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Gruet (Louis-Georges), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Lons-le-Saunier, mle 360. Médaillé militaire du 7 juillet 1922. 
Blessé et cité. . 

Gubernatis (Lucien-Auguste-Jules), sergent, infanterie de marine, 
classe 1914, recrutement de Marseille, mle 1264. Médaillé militaire 
du 28 octobre 1938. Blessé et cité. 

Gudeste (Maurice-René), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (1‘' bureau), mle 6110. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Guegan (Alexis), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Guingamp, mle 10-222-00918. Médaillé militaire du 28 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Guerard (Lucien), caporal, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Toul, mle 560. Médaillé militaire du 12 juillet 1923. Blessé et 
cité. 

Guerin (Léon-Désiré-Eugène), maréchal des logis, artillerie, classe 
1908, recrutement de Caen, mile 1022. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Guerrini (Thomas), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement d’Ajaccio, mle 2312. Médaillé militaire du 21 décembre 
1926. Blessé et cité. 

Guichard (Abel-Auguste-Olivier), sergent, infanterie, classe 1914 
recrutement de Niort, mle 1140. Médaillé militaire du 28 février 
1936. Blessé et cité. 

Guignery (Alfred-Gaston), soldat, infanterie, classe 1906, recrute. 
ment du Havre, mle 2651. Médaillé militaire du 8 novembre 1929 
Blessé et cité. 

Guillard (François), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Lyon/Central, mle 567. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cite. 

Guillaume (Arsène-Justin), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-551-02317. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Guillaumond (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1901, recrute. 
ment du Puy, mle 494. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Guillerey (Octave-Eugène-Arthur), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Vesoul, mle 1027. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Guillermin (Jean-Marie), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Lyon/Central, mle 645. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blesse et cité. 

Guillore (Aristide-Camille-Augustin), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Poitiers-Châtellerault, mle 114. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Guillot (Marie-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1915, recrute. 
ment de Belley, mle 375. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Guillouard (Albert), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nice, mle 928. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Cité. 

Guimbault (Raymond), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Beauvais, mie 633. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blesse et 
cité. 

Guisset (Moïse-Daniel-Ferdinand), soldat, infanterie de marine, classe 
1907, recrutement de Perpignan, mile 632. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Guitton (Daniel-Pierre-Valentin), sergent, infanterie, classe 1908, 
recrutement de la Rochelle. mle 784. Médaillé militaire du 6 juillet 
1919. Blessé et cité. 

Gusta (Louis-Charles), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 3215. Médaillé militaire du 30 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Guy (Arthur-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Annecy, mle 802. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse et 
cité. 

Guyon (Joseph, dit Alphonse), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d’Auxonne/Dijon, mle 1101. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Hacart (Jean-Pierre-Joseph), soldat, artillerie, classe 1915, recrute- 
ment d'Arras, mle 276. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Haïiman (Armand-Benjamin), soldat, infanterie, classe 1919, recru 
tement de Lyon/Central, mle 3369. Médaillé militaire du 20 octo 
bre 1934. Blessé et cité. ’ 

Hamelin (Constant-Emile-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Caen, mle 10-141-00985. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Hansberque (Marin-Jean-Baptiste), sergent-major, infanterie, classe 
1914, recrutement de la Seine (2° bureau), mle 1468. Médaille 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Harel (Emile-Georges-Charles), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de la Seine (2 bureau), mle 4026. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 
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Hartmann (Michel-Pierre), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, 
recrutement de Nancy, mle 15511-01498. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Hary Paul), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Valen- 

ciennes Douai, mle 740. Médaillé militaire du 20 avril 1926. Blessé 

et cite. 
Maurice-Marcel-Alfred), maréchal des logis, artillerie, classe 
recrutement de Versailles, mle 151. Médaillé militaire du 
décembre 1928. Blessé et cité. 

Hazard (Jean-Jacques-Raphaël-Alexis), brigadier, artillerie, classe 
1916. recrutement de la Seine (3° bureau), mle 2417. Médaillé 
militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Pierre-Ismaël), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 

mle 955. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 


Hasse 
1910 


Hazera 
de Bordeaux, 
Blessé et cité. 

Hebert (André-Aimé-Ferdinand), soldat, infanterie, classe 1917, reeru- 
tement d'Argentan, mle 17-617-00491. Médaillé militaire du 16 juin 
1920 Blessé et cité. 

Hely (Louis-Narcisse), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 216. Médaillé militaire du 10 novembre 1927. 
Blessé et cité. 

Henoc (Gaston-Alfred-Alexis), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Rouen-Nord, mle 185, Médaillé militaire du 8 novembre 

Blessé et cité. 

Henri (Octave-Emile-Henri), sergent, infanterie, classe 1918, recrute- 
ment de Guéret, mle 408. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
et cite 

Altred-Paul), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 

mle 631. Médaillé militaire du 22 décembre 1928. Blessé 


1929 


Blessé 

Henric 
loulouse, 
et cite 

Henrion (Maurice-Eloi), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 339. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blesse et cite 

Henriot (Louis-François), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Belfort-Besançon, mle 238. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Albert), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de 

mle 67. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé et 


Henrissat 
Belfort 
cite 

Hentz (Manuel-FrançÇois), caporal, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment d'Oran, mle 221. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cite 

Hequet (René-Maurice), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 718. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Cité. 

Herbelin (Félix-Joseph-Ulysse), soldat, génie, classe 1910, recrutement 
de Besançon, mle 10-251-1568. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Herbin ‘Désiré-Emile), sergent, intendance, classe 1907, recrutement 


de Meézieres, mle 1389. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blesse et cité 

Herbin tJules-Sidoine), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Chalons-sur-Marne, mle 1041. Médaillé militaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité. 


Hermet 
ment de 


lean-Léopold)}, caporal-chef, infanterie, classe 1916, rrcrute 

a Seine (2° bureau), mle 519. Médaillé militaire du 
8 decembre 1933. Blessé et cité. 

Hervé (François-Marie), sergent chef infanterie, classe 1913, recrute. 
ment de Lorient, mle 13-562-02227. Médaillé militaire du 22 décem- 
b Blessé et cité. 


re 1925 


Hervieu Gaston-Germaini, caporal, infanterie, classe 1917, recrute. 
ment du Havre, mle 442. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cite 

Hervieu Michel-François), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 


ment de Bernay, mle 561. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 


Blessé et cité. 
Hervilly Georges-Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 


de Versailles, mle 4433. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 


cite 


Heume! 
1911. 


Auguste-Joseph-Elie-Alexandre), soldat, infanterie, classe 
recrutement de Saint-Omer, mle 1004. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

hé ‘François-Jean-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 
1314, recrutement de Saint-Malo, mle 14-357-01079. Médaillé mili- 
latre du 8 novembre 1926. Blessé et cité. 

ne ‘Alphonse-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
. a. mle 975. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et 
‘Ite, 

Hiltenbrand (René-Arthur-Eugène), caporal, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13-517-01756. Médaillé militaire du 
= décembre 1924, Blessé et cité. 

Hirschler (Æmile-Jules-César-Rodrigue), sergent, infanterie, classe 1915, 


recrutement de la Seine (2° bureau), mle 2604. Médaillé militäire 
du 15 mars 1927. Blessé et cité. 
litta (Jean-Pierre-Albert), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 


ment de Pau/Bayonne, mle 819. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 








Hocquart (Victor), sergent-major, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Mézières, mle 769. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité. 

Hodecent (André-Marcel), adjudant-chef, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de la Seine (4° bureau), mle 4203. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Hofman (Paul-Armand), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Versailles, mle 4938. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. ; 

Hogard (Léon-Clément), maréchal des logis, 
recrutement de Nancy, mile 16-541-00174. 
29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Hollet (Georges-Célestin), sergent, 
ment de la Seine (4° bureau), 
10 octobre 1921. Blessé et cité. 

Houis (Fernand-Charles), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15-551-00156. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. 
Blessé et cité. 

Houquenague (Oscar-Adhémar), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Beauvais, mle 122. Médaillé militaire du 24 mars 1933. 
Cité. 


1916, 
du 


artillerie, classe 
Médaillé militaire 


1907, recrute- 
militaire du 


classe 
Médaillé 


infanterie, 
mile 2967. 


Houttemane (Henri-Désiré-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Lille, mle 2939. Médaillé militaire du 29 décem- 


bre 1924. Cité. 

Houziel (Jacob), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement d'Oran, 
mile 2548. Médaillé militaire du 3 mars 1921. Blessé et cité. 

Hubert (Joseph-Léon-Marie), caporal, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Rennes, mle 2243. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Hug (Charles-Albert), soldat, infanterie de marine, classe 1909, recru- 
tement de la Seine (4 bureau), mle 2744. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Cité. 

Hugbart (Auguste-Emile-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 


tement de Saint-Omer, mle 3687. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 
Hugnet (Jean), soldat, service de santé, classe 1916, recrutement 


de Nancy, mle 16-521-00899. Médaiilé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Hugot (Français-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Li'le, mle 507. Médaillé militaire du 6 mai 1917. Blessé 
et cité. 

Humbert (Georges-Charles), soldat, infanterie, classe 1914, 
ment de Nancy, mle 14-881-00872. Médaillé militaire du 
1934. Blesse et cité. 

Huray (Joseph-Aiphonse-Léon-Armand), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement du Havre, mle 360. Medaillé militaire du 12 décem- 
bre 1929. Blessé et cité. 


recrute- 
17 juillet 


Hurel (Eugène - Louis - Prosper), caporal, infanterie de marine, 
classe 1909, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 3373. 
Médaillé militaire du 16 juin 1920 Blessé et cité. 

Huteau (Germain-Cyprien), adjudant, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Chartres, mle 699 Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Hutin (Paul-Alfred-Rufin), soldat, infanterie, classe 1905, recrute- 


. ment de Saint-Quentin, mle 484. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Huyghe (Louis), sergentmajor, infanterie, classe 
de Saint-Omer, mile 711. Médaille militaire 
Blessé et cité. 

Imbault (Marcel), maréchal des logis fourrier, artillerie, classe 1914, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle 5595. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Imbert (Angelin-Siméon), soldat, infanterie, 
ment de Digne, mile 666. Médaillé militaire 
Blessé et cite. 

Imbert (René-Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Brives-Limoges, mle 875. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Isaac (Gaston-René\, soldat, train, classe 1914, recrutement de Nancy, 


1910, 
du 11 


recrutement 
mars 1928. 


recrute- 
1925. 


classe 1917, 
du 5 juillet 


mile 14-5i1-00538. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 
Issaurat (Numa-Henri), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 


recrutement de Nice, mile 2046. Médaillé militaire du 24 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Issautier (Dalmas-Glodius), maréchal des logis, artillerie, classe 1905, 
recrutement de Nice, mle 853. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Issiot (Andre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Cahors, 
mle 11:0. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Itier (Joseph;. soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Mende, 
mle 1390. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Iziquel (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Lorient, mle 13-562-02234. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Jacquemard (Lucien-Claude-Jean-Baptiste), 
classe 1918, recrutement de Vesoul, mle 256. 
du 8 décembre 1933. Blessé et cite. 


brigadier-chef, artillerie, 
Médaillé militaire 
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Jacquemin (Auguste-Aimé), adjudant, infanterie de marine, classe 1903, 
recrutement de Mézières, mle 1249. Médaillé militaire du 12 juillet 
1923. Blessé et cité. 

Jacquemin (Ernest), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 2263. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité 

Jacquin (Julien), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Fontainebleau, mle 848. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité 

Jacquin (Louis-Paul), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mile 13-551-01435. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Jacquot (Georges-Henri), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Vesoul, mile 883. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité 

Jallet (Ernest-Joseph-Louis), adjudant-chef, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Pont-Saint-Esprit, mle 535. Médaillé militaire du 
4 février 1921. Blessé et cité. 

Jalquin (Armand-Edouard-Placide), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Cosne-Nevers, mle 239. Médaillé militaire du 
21 mars 1929 Blessé et cité. 

Jambu (Francis-Louis), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Rennes, mle 12-351-01497. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Janicot (Martial), sergent, infanterie de marine, classe 1915, recru- 
tement de Limoges, mle 462. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Janson (Georges-Allyre), soldat, infanterie, classe 1912. recrutement 
de Nancy, mle 12511-01575. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité 

Janton (Claudius-Michel}, soldat, armée de l'air, classe 1917, recru- 
tement de Belley, mle 41. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Jauffret (Emile-Théophile), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment d'Avignon, mle 1133. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Jauniau (Robert), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mle 1515. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Javelle (Raymond-Léon), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Melun, mle 578, Médaillé militaire du 22 décembre 1924. Blessé 
et cité 

Jean (Raoul-Célestin}, caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 1347. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Jeanclaude (.'oseph-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nnacy, mle 13-881-01944, Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cite. 

Jeanjeanne (Laurent), maréchal des logis, train, classe 1916, recru- 
tement de Limoges, mle 690. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Jeanmaire (Marie-Marcel-Sylla), maréchal des logis, artillerie, classe 
1913, recrutement d’'Epinal, mle 1305. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Jeanne (Francis-Robert-Eugène), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Caen, mle 1167. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Jegado (Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lorient, mle 15-562-01810. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Jegouic (Benjamin-Eugène-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Guingamp, mle 16-222-01057. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Jentzer (Charles-Etienne), brigadier chef, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Nancy, mile 17-547-00986. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 

Jermannaud (Baptiste), soldat, infanterie, classe 1998, recrutement 
d'Angoulême-Magnac-Laval, mle 1132. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1929. Blesse et cité. 

Jessenne {(Paul-Antoine-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Béthune, mle 435. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Joffre (Marc-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Montauban, mle 217. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cite. 

Joguet (Marc-Edouard), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Chambéry, mle 886. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Joie (Jean-Joseph), sergent, infanterie de marine, classe 1907, recru- 
tement de Mont-de-Marsan, mle 1349. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Jolly (Fernand-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 4333. Médaillé militaire du 7 juillet 
1933. Blessé et cité. 

Jolly (Léon), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de Nancy, 
mle 09-551-00651. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, Blessé 
et cité, 








Jondet (Thomas-Claude), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Roanne, mle 672. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Jospin (André-Anténor-Auguste), sergent, infanterie de marine, classe 
1905, recrutement de la Seine (6° bureau), mle 2165. Médaillé mili. 
taire du 13 novembre 1931. Blessé et cité. 

Jossaud (Albert), sergent, service de santé, classe 1914, recrutement 
de Montélimar, mle 700. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Josse (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nantes, mile 15-441-00136. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé 
et cité. 

Josse (Marcel-Magloise-Jean-Robert), sergent, infanterie, classe 1912 
recrutement de Rouen-Nord, mle 1653. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Jouan (Aimable-Félix-Ernest), sergent, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Caen, mle 579. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité, 

Jouan (Ernest-François), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Saint-Lô, mle 1094. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Jouanne (Maurice-Eugène), sergent, génie, classe 1916, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1656. Médaillé militaire du 16 juin 1929 
Cité. 

Jouannin (Hubert-Joseph-Constant), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Belley, mle 467. Médaillé militaire du 21 mars 1929 
Blessé et cité. 

Joubert (Charles-Georges), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Bordeaux, mle 32. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Joubert (Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Tours-le Blanc, mle 1332. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Journée (Louis-Victor-Edmond), sergent, infanterie, classe 1911, recru. 
tement de Nancy, mle 11-527-01070. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Journée (Emmanuel-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Vitré, mle 12-358-01131. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Jouve (Alexandre-Marius), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Mende, mle 1151. Médaillé militaire du 16 juin 192 
Blessé et cité. 

Juignet (Louis-Eugène), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 2621. Médaillé militaire du 
10 novembre 1927. Cité. 

Julian (Léon-Louis-Philippe), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Avignon, mle 688. Médaillé militaire du 7 octobre 1932 
Blessé et cité. 

Julien (Jules), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Saint- 
Quentin, mle 1561. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blesse 
et cité. 

Jullienne (Albert-Désiré), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Falaise, mle 10-147-00668. Médaillé militaire du 10 octobre 1930 
Blessé et cité. 

Junca (Louis), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement d’Auch, 
mle 81. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Justafré (Achille-Georges-Célestin), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Toulon, mle 1059. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Juthier (Marius-François), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Versailles, mle 2720. Médaillé militaire du 20 mars 1935. 
Blessé et cite. 

Kastler (Joseph-Louis), brigadier, artillerie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle 4284. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blesé et cité. : 

Kaufmann (Ernest-Fortuné), sergent-chef, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Strasbourg, mle 15-682-01672. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 


Kec (Georges-Antoine-René), adjudant, infanterie, classe 1908, recrule- 
ment de Versailles, mle 5109. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Kerleaux (Florimond-Georges-Marie), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Lorient-Vannes, mle 11-561-02085. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Kermorgant (Jean-Pierre), sergent, infanterie, classe 1904, recrute 
ment de Brest, mle 2330. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Kermorvan (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Lorient, mile 2616. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse et 
cité. 

Kernevez (Louis-François-Pierre-Marie), adjudant-chef, infanterie 4 
marine, classe 1912, recrutement de Nantes, mile _12-441-00121. 
Médaillé militaire du 29 décembre 1922. Blessé et cité. 

Kerviche (Henri-Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recru 
tement de Vannes, mle 15-561-00148. Méduillé militaire du 23 avr! 
1931. Blessé et cité. 
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Kkictter (Antoine-René), sergent, infanterie, classe 1900, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3898. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Kirat (Edmond-Lucien), caporal, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement de Bordeaux, mle 3385. Médaillé militaire du 18 mai 
1934. Blessé et cité. 

Knaff (Pierre), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1917, recrute- 
ment de la Seine (4 bureau), mle 5619. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Kolb (Georges-Marie), adjudant, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 16-527-01375. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Kuntz (Alphonse-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 3669. Médaillé militaire du 
30 décembre 1926. Blessé et cité. 

Labadie (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Bayonne, mle 1344. Médaillé militaire du 8 novembre 1920. 
Blessé et cité. 

Labarthe (Pierre), séldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 657. Médaillé militaire du 11 novembre 1928. 
3lessé et cité. 

Labas (Mathurin-Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vannes, mle 14-561-00326. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Labat (Jean-Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Brest-Châteaulin, mile 16-292-035514. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Labattut (Alfred), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Bergerac, mle 757. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Labiste (Armand), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Auch, mle 1296. Médaillé militaire du 22 décembre 1922. Blessé 
et cite. 

Laborde (Jean-François-Abel), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Tarbes, mle 13. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. , 

Laborie (Noël-Antoine), sergent-chef, génie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle 1623. Médaillé militaire du 28 décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Laboulfie (Edouard-Pierre), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Montauban, mle 877. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Labourdette (Pierre), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Pau, mle 1277. Médaillé militaire du 13 octobre 1917. Blessé et 
cite 

Laboureux (Jean-Charles-Eustache), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 12-857-00331. Médaillé mili- 
taire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Labrune (Narcisse-Norbert), caporal, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Moulins, mle 892. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Labussière (Marcel), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Périgueux, mle 620. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cite. 

Lacoste (Franc-Eugène), caporal, génie, classe 1905, recrutement de 
Tulle, mle 1393. Médaillé militaire du 27 décembre 1933. Blessé 
et cite, 

Lacoste (Jean), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Foix-Saint-Gaudens, mle 318. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Lacouette (Jean-Lucien), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Pau, mle 1975. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cite 

Lacourt (Edouard-François-Jacques), soldat, génie, classe 1914, recru- 
tement de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 248. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Cité. 

Lacroix (Aimé-Ernest-Albéric). sergent, infanterie, classe 1900, recru- 
tement de Saint-Quentin, mle 575. Médaillé militaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité. 

Lacroix (Antoine-Barthélémy), adjudant, infanterie, classe 1900, recru- 
tement d’Aurillac, mle 1780. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Lacroix (Arthur-Marius), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 414. Médaillé militaire du 8 juin 
1928. Blessé et cité. 

Lacroix Jacques), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement de 
er mont-Ferrand, mile 253. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Lacroix (Jean-Maurice), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Mont-de-Marsan, mile 163. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Lacroix (Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
pr mle 1713. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
‘ité. 

Laderrière (J2an-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Valenciennes-Douai, mle 124 Médaillé militaire du 
8 décembre 1933. Blessé et cité. 








Lafarge (Léonard), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Limoges, mile 725. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Laffargue-Constantin (Pierre-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement d’Auch, mle 1115. Médaillé militaire du 28 décembre 
1928. Blessé et cité. 

Laffitte (Albert-Gustave), gendarme, classe 1913, recrutement d’Auch, 
mle 167 Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lafitte (Bernard), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 685. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. 
Blessé et cité. 

Lafitte (Louis), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mle 567. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. : 

Lafont (Lucien-Auguste-Joseph), adjudant-chef, arme blindée, cava- 
lerie, classe 1909, recrutement de la Seine (1°° bureau), mle 1891. 
Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et cité. 

Lagadec (Eugène-Marie), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Guingamp, mle 1618. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Lagoffun (Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 563. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. 
Blessé et cité. 

Lagarde (Georges), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Limoges, mle 1146. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Lagrange (Léon), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Mézières, mle 1524, Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Lailler (Eugène-Charles), soldat, infanterie de marine, classe 1900, 
recrutement de Chartres, mle 513. Médaillé militaire du 27 juillet 
1930. Blessé et cité. 

Lainé (Marcel-Emile-Henri), soldat, train, classe 1914, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1611. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Lajous (Louis-René), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
la Seine (1‘° bureau), mle 422. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Lalanne (Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mle 565. Médaillé militaire du 19 août 1917. Blessé et 
cité. 

Laleeuw (Félicien-Adrien-Arsène), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Dunkerque, mle 2200. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Laätlemand (Etienne-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1900, recru- 
tement de Lille, mle 3112. Médaillé militaire du 1° août 1916. 
Blessé et cité. 

Lalloue (Auguste-Louis), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Epinal, mle 555. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Lalouette (Paul-Alexandre), soldat, infanterie, tlasse 1914, recrute- 
ment -de la Seine (1‘° bureau), mle 2789. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Lamalsi Abdelkader, maréchal des logis, train, classe 1911, recrute- 
ment d'Oran, mle 11-921-0134 Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Lamande (Jérôme), adjudant, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement de Brest, mle 13-292-01655. Médaillé militaire du 
21 decembre 1926. Blessé et cité. 

Lamarcq (Louis-Désiré-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Lille, mle 3268. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Lamarque (Jean-Paul), caporal, infanterie de marine, classe 1906, 
recrutement de Pau, mle 738. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Lamarque (Paul), gendarme, classe 1910, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 803. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lambert (Eugène-Pierre-Marie), soldat, train, classe 1909, recrute- 
ment d’Ancenis, mle 09-447-00896. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Lambert (Henri), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13-551-00659. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Lambert (René-Alexandre), caporal, infanteriæ classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (1‘' bureau), mle 2795. Médaillé militaire du 
13 mars 1928. Blessé et cité, 

Lambert (Victor-Charles-Julien), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement du Havre, mle 644. Médaillé militaire du 7 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Lammer (Léon), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Dunkerque, mie 851. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Lamoitier (Marie-Joseph-Adrien), sergent, infanterie, classe 1906, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 679. Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité. 

Lamory (Zenoble-Séraphin-Edmond), sergent, infanterie, classe 1916, 
recrutement d'Amiens, mle 41. Médaillé militaire du 17 octobre 1921, 
Blessé et cité. 
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Lamotte (Clément-Alfred-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 
1908, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 1319. Médaillé mili- 
taire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Lancea (Paul-Andr« soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Amiens, mle 1092 Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 


et cité 
Lanchais 1915, recrutement du 


itaire du 21 mars 1929, 


Rémi-Juis oldat, infanterie, classe 


Blanc-Chäteaurou mile 579. Meédaillé mil 


Blessé et cit 


Landais (Louis-Gustave sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
de la Seine !] burea mle 1550, Médaiilé -militaire du 17 octobre 
1921. Blessé et cite 

Landureau (Emil caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bourse mile 1193, Médaillé militaire du 7 janvier 1927. Blessé 
t CILE 

Langlais (Emile-( o1 dat, intendance, classe 1914, recrutement 
de Soissons, mle 313. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
3lessé et « { 

Languille (Alexandre-Pierre-Marie-François), maréchal des logis, train, 
classe 1909, recrutement de Saint-Brieuc-Dinan, mle 09-222-01967. 
Médaillé militaire du 8 juin 1926. Blessé et cité. 

Lanneau (Louis), sergent, génie, classe 1909, recrutement de Poi- 
tiers, mile 232. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Lanoé (Jean-Paul Henri), sergent, génie, classe 1912, recrutement de 
Lorient, mle 12-562-02815. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. 


Blessé et cité 


La Noue (Germain Victor-Jules), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 


tement de Niort, mle 528 Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blesse et cite 
Lanvin (Maurice-Victor), soldat, intendance, classe 1907, recrutement 


de la Seine (4 bureau). mle 909. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 


Blessé et cité. 
Lapendrie (Claudius), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Roanne, mle 1904 Médaillé militaire du 16 juin 1920 Blessé 


et cité, 

Lapevre (Ferdinand-Louis-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Tarbes, mle 1408. Médaillé militaire du 7 décembre 
1928. Blessé et cité. 

Lapeyre (Louis-Emile-Armand) 
1917, recrutement de Bordeaux, 
8 novembre 1924 Blessé et cité. 


adijudant, infanterie de marine, classe 
mile 2238. Médaillé militaire du 


Laplace (Georges-Pierre), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Pau, mle 1957. Médaille militaire du 9 janvier 1927. 


Blessé et cité 


Laporte (Marie-François-Jean), sergent, infanterie, classe 1902, recru- 
tement de Tulle, mle 402, Médaillé militaire du 29 décembre 1930. 
Blessé et cité 

Larebière (André-Elie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Marseille, mile 4167. Médaillé militaire du 25 décembre 1925. 
Blessé et cité 

Large (François-Marius), caporal-chef, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Nice, mile 2314 Médaillé militaire du 8 octobre 1932. 
Blessé et cité 

Larroude (Bernard-Célestin), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Pau, mle 1331. Meédaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Lascombes (Paul Denis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d'Auch, mile 778. Médaillé militaire du 17 octobr: 1921. Blessé 
et cite, 

Lasselin (Jules), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 


d’Avesnes, mle 56. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 


Blessé et cite. 

Lassus (Eusebe soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Pau, mile 1121. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cite 

Laugier (Barthélemy-Emile), sergent, genie, classe 1915, recrutement 
de Toulon-Nice, mile 403. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blesse et cite 

Laulom (Jean-Maurice), aspirant, infanterie de marine, classe 1916 
recrutement de Mont-de-Marsan, mile 410, Medaille militaire du 


22 décembre 1925. Blesse et cité. 


intendance, classe 1916, recru- 
Médaillé militaire du 24 mars 1923. 


caporal 
1597 


aumonier (Charles Œugène), 
tement de Versailles, mle 


Blesse et cite 


Laurent (Henri-Eugene-Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 1596. Médaille militaire du 
12 février 1922. Blessé et cité 

Laurent (Louis-Denis soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Auxonne-Dijon, mile 46. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cite 

Lautrey (Raymond-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, ciasse 1909, 


recrutement de Dijon, mie 302. Médaillé militaire du 23 décembre 
1924. Blessé et 
avie (Alexandre-Georges), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Alençon, mle 415. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 


cite . 


cite, 


_— 








Leblond (Marcel), soldat, train, calsse 1907, recrutement de ]à Seine 
(2° bureau), mle 2721. Médaillé militaire du 7 juillet 1933 # 
et cite, 

Lebreton (Symphorien-Laurent-Jean-Baptiste), soldat, artillerie 
1908, recrutement de Cholet-Angers, mle 242. Médaillé 
24 mars 1923. Blessé et cité. 

Le Cam (Baptiste-Julien-Marie), soldat, infanterie, classe 1911 recry 
tement de Lorient-Vannes, mle 1237. Médaillé militaire du 14 ma: 
1918. Blessé et cité. 

Leccia (Jacques-Pierre), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Ajaccio, mle 2565. Médaillé militaire du 8 novembre 
Blessé et cité. 

Lecointre (René), brigadier, artillerie, classe 1913, recrutement de 
Dreux, mile 276. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Lecolant (Marius-René), caporal, infanterie, classe 1919, recrutement 
de Brest-Châteaulin, mle 19-292-04493. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Leconte (Henri-Alfred-Eugène), soldat, infanterie, classe 1905. recru. 
tement de Versailles, mle 590. Médaillé militaire du 10 janvier 1922 
Blessé et cité. 

Lecoq (Edmond-Auguste-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1907 
recrutement de Bernay, mle 494. Médaillé militaire du 6 novembre 
1935. Blessé et cité. 

Le Corre (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Lorient, mle 15-562-02928. Médaillé militaire du 8 novembre 1929 
Blesse et cité. 

Lecouey (André-Aimé), maître pointeur, artillerie, classe 1916, recru- 
tement de Compiègne, mle 314. Médaillé militaire du 28 octobre 1928 
Blessé et cité. 

Ledun (Isidore-Paul-Fernand), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement- du Havre, mle 2544. Médaillé militaire du 21 mars 1929 
Blessé et cité. 

Lefebvre (Arthur), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Lille, mle 1301. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. . 

Lefebvre (Raphaël-Henri-Adolphe-Charles), soldat, infanterie, classe 
1917, recrutement de Lille, mle 30%. Médaillé militaire du 7 octo. 
bre 1933. Blessé et cité. 

Lefebvre (Victor-Henri-Louis), caporal, infanterie, classe 1911, recru: 
tement d’Abbeville, mile 255. Médaullé militaire du 23 septembre 1928. 
Blessé et cité. 

Lefeuvre (Robert-Louis-Edouard), brigadier, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Mamers, mile 13.727.00038. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lefevre (Louis-Martial), adjudant, infanterie, classe 1909, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4395. Médaillé militaire du 7 juillet 1933, 
Blessé et cité. 

Lefort (Joseph-Clément), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Poitiers-le Blanc, mle 393. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cite. 

Lefoulon (Rodoiphe), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 2482. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cite. 

Lefrançois (Ferdinand-Florentin), sergent, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Rouen-Sud. mle 1307. Médaillé militaire du 2 jan- 
vier 1928. Blessé et cité. 

Le Gac (Marcel-Jean), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, recru- 
tement de Rennes, mle 15-351-2413. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Legendre (Gabriel-Raymond), brigadier, artillerie, calsse 1915. recru- 
tement de Nancy, mle 15-511-01180. Médaillé militaire du 27 decem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Legendre (Léon-Félix), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Versailles, mle 478. Médaillé militaire du 6 août 1921. Blesse 
et cité. 

Legrand (Jean-Baptiste-Fernand), maréchal des logis, 
classe 1910, recrutement de Saint-Quentin, mle 1093. 
militaire du 7 novembre 1924. Blessé et cité. 

Legros (Arsène-Pierre-Appollinaire), soldat, infanterie, classe 1914 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 1658. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Legros (Emile), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Reims, mle 1804. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Biesse €t 
cite 

Legros (François, dit Henri), soldat, service de santé, classe 
recrutement de Dijon, mle 273. Médaillé militaire du 8 novemprt 
1926. Blesse et cité 

Leguay (Pierre-Adrien), sergent, infanterie, classe 1911, recrutem 
de Nevers, mle 1744. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Bles*e 
et cite. 

Le Guennec (Martin-Marie), caporal, infanterie, classe 1915. recrute 
ment de Lorient, mle 15.562.01667. Médaillé militaire du 22 decem 
bre 1925. Blessé et cité. 

Lehoux (Louis-Désiré), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 


a 
( 


de Saint-Lô. mle 17.501.00039. Médaillé militaire du 23 avril 1°! 
Blessé et cité. 
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Mad (Corentin-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 1917, 
rutement de Brest-Châteaulin, mle 17-292-03372. Médaillé mili- 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

-e (Achmet-Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, 

tement de Béthune, mle 2868. Médaillé militaire du 17 octobre 
91. Blessé et cité. 
masson (André-Etienne-Louis), sergent, infanterie, classe 1914, 
rutement de la Seine (4° bureau), mle 4420. Médaillé militaire 

7 décembre 1930. Blessé et cité. 

Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
Lorient, mle 14-562-00152. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 

Blessé et cité. 

aver (Jean-Marie-Martin), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 

tement de Rennes, mle 15-351-01450. Médaillé militaire du 23 avril 
lessé et cité. 

Meur (Thomas-Marie), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mie 4531. Médaillé militaire du 24 mars 
Blessé et cité. 

Eugène-Jean-Auguste), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
Médaillé militaire du 10 octo- 


re 


re 


emuiere 


re 1930. Blessé et cité. 

Moullec (Toussaint), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
e Guingamp, mle 09-222-01548. Médaillé militaire du 10 octobre 
1920. Blessé et cité. 

mpoereur (Eugène-Adolphe), caporal, infanterie de marine, classe 


a 


1908. recrutement de la Seine (4 bureau), mle 1515. Médaillé 
nilitaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 
empereur (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1907, recru- 


tement de Roanne, mle 274. Médaiilé militaire du 16 juin 1920. 
cité. 

(Raoul), adjudant, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Montargis, mle 1275. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 


et cite 


Blesse et 


Jean-François), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Tarbes, mle 378. Médaillé militaire du 23 mars 1933. Blessé 
et cite 

Gustave-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Belfort-Besançon, mle 2468. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 


Blessé et cité. 
conard (Charles-Edouard), sergent, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Mézières-Reims, mile 969. Médaillé militaire du 3 mars 


1932, Blessé et cité. 
Maurice-Louis-Victor-Paul), soldat, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Versailles, mle 4162. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 
Jean-Louis) soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Brest-Châteaulin, mle 14-292-00525. Médaillé militaire du 16 octobre 
1919. Blessé et cité. 
ey (Pienaimé-Henri), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
Cherbourg, mle 236. Médaillé militaire du 16 août 1918. 
Blesse et cité 
Paul-Louis-Alfred), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
t de Lille, mle 1666. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 


nent de 


l Amand-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement du Havre, mle 2970. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 


D et li 


Louis-Mafie), brigadier, train, clase 1914. recrutement de 
14-562-02274. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 


Mathurin), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
mile 11.562.01595. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 


1914, 
mai 


recrutement de 


Pierre), soldat, infanterie, classe 
Ù 1918. Blessé et 


erre 
1504. Médaillé militaire du 30 


or-Louis), 
i Seine (3 


et cité. 


sergent, infanterie, classe 1917, recrutement 
bureau), mle 5923. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 


Leon-Louis), sergent, infanterie de marine, classe 1906, recru- 

de Cherbourg, mle 58. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

{ cite. 

André-Maurice), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
‘ernay, mle 206. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et 


Léon-Oscar), sergent, service de santé, classe 1915, recrute- 
de Rouen-Nord, mle 109. Médaillé militaire du 23 avril 1923. 
et cité. 
Henri-Amédé), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
uen-Nord, mle 2432. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
se et cité. 
Paul), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de Béthune, 
e 283. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 
Louis-Auguste) maréchal des :0gis, artillerie, classe 1915, recru- 
‘ment de la Seine (4 bureau). mle 5110. Médaillé militaire du 
juin 1920. Blessé et cité. 


m 








Lesca (Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de Bor- 
deaux, mile 3882. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Levalois (Gaston-Pierre-Paul), soldat, infanterie, classe 
ment de Cherbourg, mle 11-507-00822. 
1932. Blessé et cité. 

Levasseur (Eugène), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Compiègne, mle 64. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité. 


1911, recrute- 
Médaillé militaire du 13 juin 


Levasseur (Justin), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 399. Médaille militaire du 28 juillet 1931. Blessé 
et cité 

Leverrier (René-Honoré-François)}, maréchal des logis, arme blindée 
et cavalerie, classe 1914, recrutement d'Argentan, mile 14,617.0/ 
1244. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Lezot (Georges-Eugène), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 1688. Médaillé militaire du 13 juin 1932, 
Blessé et cité. 

Lherbier (Demosthène-Mirabeau), soldat, infanterie, classe 1907, 
recrutement d'Arras, mle 1143, médaillé militaire du 12 août 1937. 


Blessé et cité. 

Lhote (Léon-Ambroise), sergent, infanterie, classe 1905 recrutement 
de Périgueux, mile 344. Médaillé militaire du 7 janvier 1930. Blessé 
et cité. 

Lievens (Marc), sergent-fourrier, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Alençon, mile 13.611.00037. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Ligney (Jüles-Constant-Emile)., soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Dijon, mle 218. Médaille militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Limoux (François-Ange-Marie), 
recrutement de Saint-Brieuc, 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 


caporal, infanterie, classe 1909, 
mie 09.221.01087 Médaillé militaire 


Linossier (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 2628. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Lips (Henri-Mauriee), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3445. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 


Llasera (Pierre), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Toulon, mle 1030. Médaillé militaire du 19 décembre 1925. Blessé 
et cite. 

Lombard (Gaston-Arthur-Jules), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 


tement de Nice, mle 65. Médaillé militaire du 9 février 1927. Blessé 
et cité. 
Lombard (Octave-Louis), 


caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 


de Soissons, mle 939. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cite. 
Lombardo (Dominique-Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 


ment de Marseille, mile 4849. Meédaillé militaire du 28 octobre 1938. 
Blessé et cité. 
recrutement de 


militaire du 8 novembre 


Longprès (Stanislas), sergent; infanterie, classe 1912, 
la Seine (3° bureau), mle 2379. Médaillé 
1929. Blessé et cité. 

Lorre (Jean-Baptiste-Mathurin-Joseph), soldat, 
recrutement de Saint-Brieuc-Dinan, mile 11.221 
taire du 29 décembre 1924. 

Lorveillon (Jean-Marie), adjudant, service de santé, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 10.221.02076. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


infanterie, classe 1911, 
00727. Médaillé mili- 


Blessé et cite 


Lothe (Henri), soldat. infanterie, classe 1911, recrutement de Nancy, 
mle 11.547.00072. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cite. 

Loudevig (Léon), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mle 3058. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité 

Louppe (Georges-Ambroise), maréchal des los artillerie, classe 1912 


recrutement de la Seine (3° bureau, mle 1595. Médaillé militaire du 


23 avril 1931. Blessé et cité 


Lourdault (Juste), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 538. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Loustaunau (Louis), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 


Pau, mle 1418. Médaillé militaire du 8 novembre 1925. Blessé et 
cite. . 

Louvat (Charles-Stanislas), soldat, arme blindée et cavalerie, 
1907, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 3699. Médaillé mili- 
taire du 10 novembre 1927. Blessé et cité. 

Luans (André-Joseph-Henri), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 2426. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Lucas (Joseph-François-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Lorient, mle 10.562.03066. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Lucas (Louis-Albert), soldat, infanterie de 


classe 


marine, classe 1916, 


recrutement de Bernay, mle 753. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 
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Lugand (Maurice-Victor-Clovis), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Belley, mle 22. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Lupi (Jean-Baptiste-Louis), sergent, infanterie de marine, classe 1905, 
recrutement de Marseille, mle 3305. Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité 

Lupu (Isidore), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 4172. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cite 

Luseau (Joseph-Edouard), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment d'Ancenis, mle 920. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cite 

Macario (Paul), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de Toulon- 
Nice, mle 280. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Machebœuf (Louis-Marius), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Riom, mle 308. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité 

Magna (Paul-Gabriel)}, soldat, infanterie de marine, classe 1912, recru- 
tement de Nîmes, mle 977. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Magnin (Francis), maréchal des logis, artillerie, classe 1908, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 1347. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 

De Magnin (Guillaume-Eugène-Henri), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement d'Alger, mle 382. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Mailho (Victorin-Jean-Marie), sergent, infanterie de marine, classe 
1907. recrutement de Tarbes, mle 771. Médaillé militäire du 
27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Maille (René-Gustave), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Tours, mle 481. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 

Maillot (Claude-Arthur), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Beltort-Besançon, mle 1965. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Mairot (Joseph), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de Dijon, 
mle 810 Médaillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé et cité. 

Maitre (Edmond), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Versailles, mle 1270. Médaillé militaire du 12 octobre 1926. 
Blessé et cité. 

Malblanc (Georges-Jules), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Dijon, mle 269. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Malblanc (Louis-Victor), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Belfort, mle 1641. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Maleyre (Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Périgueux, ml 1376. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Malherbe (Charles-Léon-Eugène), adjudant-chef, infanterie, classe 1907, 
recrutement de la Seine (4 bureau), mle 3230. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Malluile (Louis-Victor), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Sens-Auxerre, mle 558. Médaillé militaire du 
7 juin 1928 Blessé et cité. 

Malnory (Gaston), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 17.551.00321. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité 

Maloup (Louis-Alix), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Bourges, mle 1020. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Malvezin (Paul-Jean-Marie), soldat, génie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 762. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Manceau (Pierre-Marie), sergent-chef, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Versailles, mle 6841. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Mangion (Vincent-Albert-Cyprien), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Constantine, mle 14.93.541. Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Mannessiez (Gaston-Charles-Jules), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement d'Amiens, mle 1077. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933 Blessé et cité. 

Maquart (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 127. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité 

Marbouty (Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Limoges, mle 836 Medaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Marchadour (Louis-Yves), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Brest, mle 14.292.00569 Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cite. 

Marchal (Auguste), sergent. infanterie de marine, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13541.00372. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité 

Marchal (Joseph-Emile). soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12.881 01052. Médaillé militaire du 1°" décembre 
1928. Blessé et cité. 
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Marchal (Louis-Constant), sergent, service de santé, classe 1917 
recrutement de Nancy, mle 17.881.02416. Médaillé militaire du 
12 juin 1922. Cité. 

Marchand (Georges-Louis), brigadier, artillerie, classe 1916, recrute. 
ment de la Seine (6° bureau), mle 274 Médaillé militaire du 
20 avril 1931. Blessé et cité. 

Marchand (Paul-Marie), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 4610. Médaillé militaire du 1°" décem. 
bre 1931. Blessé et cité. 

Marchandot (Jules-Ernest), soldat, infanterie, classe 1912, recrute. 
ment de Nancy, mle 12.547/01301. Médaillé militaire du 8 décem. 
bre 1933. Blessé et cité. 

Mariette (Henri), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Compiègne, mle 791. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 
cité, 

Marinot (Henri-Lazare), caporal, service de santé, classe 1906, recru- 
tement de Mâcon-Auxonne, mle 1299. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Marqueton (Louis), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Versailles, mle 2732. Médaillé militaire du 4 décembre 1920, Blessé 
et cité. 

Marquie (Antoine-Paul), adjudant, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Toulouse, mle 1958. Médaillé militaire du 28 décembre 1928, 
Blessé et cité. 

Marre (Ernest-Henri-Albert), soldat, infanterie, classe 1914, recrute. 
— a de Saint-Omer, mle 2868. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 

lessé, 

Marrot (Jacques-Joseph-Clairy), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Marseille-Toulon, mle 172. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1931. Blessé et cité. 

Martin (Jean), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de Nevers, 
mle 10.581.1203. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 
Martin (Joseph-François), adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Toulouse, mle 942. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 

Blessé et cité. 


Martin (Louis-Charles), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1713. Médaillé militaire du 1‘ décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Martin (Pierre), soldat, génie, classe 1914, recrutement de la Seine 
(1°" bureau), mle 1654. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité, 

Martino (Michel-Charles), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Oran, mle 13.921.1119. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Marty (Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement d'Angou- 
lême, mle 574. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Mary (Jules-Louis), soldat, intendance, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mle 4422. Médaillé militaire du 28 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Masmayoux (Arthemon), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 
1916, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 2916. Médaillé mili- 
taire du 28 décembre 1921. Blessé et cité. 

Masse (Marcel-Jean-Baptiste), soldat, artillerie, classe 1909, recrute. 
ment de Chartres, mle 479. Médaillé militaire du 4 août 1935. Blessé 
et cité. 

Massoutier (Julien-Raymond), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Albi, mle 951. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 


Massoutier (Paul-Joseph), sergent, génie, classe 1911, recrutement de 
Montpellier, mle 1767. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blesse 
et cité. 

Masuaute (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Perpignan, mle 173. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Mathieu (Maximilien-Marcel), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 3050. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Matrat (Auguste-Charles), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
d’Auxonne, mle 499. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blesse 
et cité. 

Maugé (Achille), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2607. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé. 


Maugueret (Victor-Joseph-Eugène), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Tours, mle 722. Médaillé militaire du 7 juin 1938. 
Blessé et cité. 

Maurel (Emile-Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nice, mle 2534. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blesse 
et cité. 

Maury (FrançoisMarie), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Vannes, mle 2110. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Mauvernay (Antoine-Marie-Claude), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Montbrison, mle 915. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Mazeau (André-René), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 2989. Médaillé militaire du 16 juin 1932. 
Blessé et cité. 
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xazière (Pierre), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement de 

| Limoges-Périgueux, mle 76. Médaillé militaire du 28 décembre 1928. 
Blesse et cité. + 

veaude (Etienne-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 

de Vannes, mle 13.561.01027. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

\echet (Edmond-Alfred-Jules), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Dijon, mle 902. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Medard (Louis-Victor-Napoléon), soldat, génie, classe 1908, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 3137. Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. 

Méjard (Paul-Adrien), sergent-chef, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Auxerre, mile 909. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Ménard (Jean-Marie-André), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vitré, mle 14.358.01182. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Ménet (Dominique-Laurent), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 

tement de Pau, mle 1966. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Ménet (Emile-Auguste), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lille, mle 1654. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite 

Menne (Emile-Alfred), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement de 
la Seine (1° bureau), mle 2890. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

\enuset (Marcel-Victor), caporal, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement de Versailles, mle 6156. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blesse et cité. 

Mercier (Henri-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Besançon, mle 838. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cite. 
Mercier (Pierre-Eugène), sergent fourrier, infanterie, classe 1909, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 663. Médaiflé militaire du 
13 juin 1932. Blessé et cité. 

Merlaud (Louis-Charles-Jules), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Poitiers, mle 872. Médaillé militaire du 16 août 1921. 
Blessé et cité. 

Merle (André-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment du Puy, mle 104. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
lerlin (Louis-Joseph-Clément), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Béthune, mle 2898. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. 
Blessé et cité. 

Mesmin (Désiré), soldat, infanterie de marine, classe 1909, recrute- 
ment de Versailles, mle 396. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Metais (Elie-Philadelphe), adjudant, infanterie de marine, classe 1910, 
recrutement de Poitiers, mle 1105. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924, Blessé et cité. 

Metayer (Louis-Léopold-Ferdinand), caporal, intendance, classe 1905, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mile 4331. Médaillé militaire 
du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Meunier (André-Louis), adjudant, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Lons, mle 1657. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Meurice (Marcel), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Laon, mle 1479. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et cité. 

Veyer (Charles-Félix), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Besançon, mle 328. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cite. 

Wichaut (Henri-Anthelme), sergent-major, infanterie, classe 1907, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 1749. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Michaut (Martin-Joseph-Eugène), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement d’Abbeville, mle 595. Médaillé militaire du 29 octobre 
19%4. Blessé et cité. 


Yichel (Alphonse-Camille), soldat, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Marseille, mle 1335. Médaillé militaire du 8 novem- 
_bre 1929. Blessé et cité. 

Michel (Charles-Lucien-Georges), adjudant, génie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13.101.01086. Médaillé militaire du 1°’ décem- 
bre 1922, Blessé et cité. 

Henri-Joseph), sergent, infanterie de marine, classe 1905, 
recrutement de la Seine (1‘" bureau), mle 957. Médaillé militaire 

. Su 6 octobre 1923. Blessé et cité. 

Michel] Pierre-Edmond), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (2: bureau), mle 1730. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Midey Charles-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Besançon, mle 598. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Millardet (Alfred-Pierre), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 


de la Seine (4 bureau), mle 1883. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 


Michel 





Millet (Georges-Louis), brigadier, artillerie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mile 12.527.00506. Médaillé militaire du 14 juin 1930. 
Blessé et cité. 

Millet (Jules-Henri), soldat, génie, classe 1914, recrutement de 
Mayenne, mle 962. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Millot (Joseph-Louis), adjudant, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Nevers, mle 1977. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et 
cité. 

Mineau (Aristide-Ludovic), sergent-major, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Poitiers, mle 1022. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cite. 

Mirbeau (Jean-Jacques-Alfred-Raoul), sergent-major, infanterie de 
marine, classe 1909, recrutement de Chatellerault-Tours, mle 1156. 
Médaillé militaire du 4 février 1921. Blessé et cité. 

Miro (Joseph-Jean-Gontran), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Perpignan, mle 1574. Médaillé militaire du 10 juil- 
let 1917. Blessé et cité. 

Missongé (Pierre-Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Perpignan, mle 612. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Moguen (François), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Brest, mle 15.292.01638. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Molinier (Alebert-Jean-Joseph}, sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d’Aurillac, mle 1219. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Mollière (Pierre-François-Joseph), soldat, artillerie, classe 1908, recru- 
tement de Bourgoin, mle 400. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Monange (Antoine-Francis), sergent, infanterié, classe 1912, recrute- 
ment de Tulle, mie 1452. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Mondet (Calixte-Antoine), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Chambéry, mle 1826. Médailié militaire du 27 décembre 1923, 
Blesse et cité. 

Mongendre (André-Marcel), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Nancy, mle 13.551.01274. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Moniez (Isidore-Bernard), soldat, :nfanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Lille, mle 1182. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Monnereau (Jean-Louis), caporal, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Marseille, mle 4312. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Monnier (Auguste-Marie-Léonce), sergent fourrier, infanterie, classe 
1908, recrutement de Besançon-Belfort, mle 100. Médaillé militaire 
du 20 décembre 1920. Blesse et cité. 

Monnier (Edmond-René). soldat, intendance, classe 1909, recrutement 
de la Seine (4° bureau). mle 2548. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Monnier (Marius-Léon-Ernest), soldat, intendance, classe 1917, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 2504, Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Montangerand (Johanny), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Chalon, mle 1080. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Morabin (Georges-Eugène), adjudant-chef, intendance, classe 1908, 
recrutement du Mans, mle 877. Médaillé militaire du 5 juillet 1925. 
Blessé et cité. 

Morance (Albert-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nantes, mile 14.441.03988. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Morand (Joseph-Philippe), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Chambéry, mle 2103. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Moreau (Albert-Marcel), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 4275. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 

Moreau (Armand), sergent-major, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Tunis, mle 49. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Moreau (Léon-Georges), sergent, service de santé, classe 1911, recru- 
tement de la Seine (4° bureau), mle 1858. Médaillé militaire du 
26 juillet 1928. Blessé et cité. 

Morel (Constant-Lucien), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 4398. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Morel (Philogène-Adrien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Rennes, mle 14.351.01108. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Morel (Pierre-Ernest), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Grenoble, mle 616. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Morin (Henri-Fernand-Gaston), caporal, infanterie, classe 1903, recru- 
tement du Havre, mle 2242. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 
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Morin (Maurice-Charles), quartier-maître fusilier, marine, classe 1914, 
mile 40.516.1. Médaillé militaire du 29 mai 1936. Blessé et cité. 

Mortelette (Jules), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Cambrai, mle 288. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Motet (François-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Gap, mle 384. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 

Mouchez (Firmin), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 988. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Mougel (Eugène-Joseph-Roch), soldat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement d’Epinal, imle 1171. Blessé et cité. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. 

Mougin (Eugène-Joseph), sergent, infanterie, classe 1901, recrute- 
ment de Belfort, mle 1101. Médaillé militaire du 20 mars 1921. 
Blessé et cité. 

Mougin (Paul-Roger), adjudant-chef, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Nancy, mle 12-887-00195. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité 

Mouret (Louis-Marius), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Marseille, mle 251. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Mousel (Pierre-Jean), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mile 13-551-01091. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Moyniez (Camille-Aimable-Narcisse), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Béthune, mle 2407. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Moyse (Louis-Augustave), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Chäâlons-sur-Marne, mle 21. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Mulet (Charles-Albert-Lucien), caporal, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 677. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Munerez (Léon-Paul), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 14-551-01839. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Nassans (Joseph-François), brigadier, artillerie, classe 1913, recrute- 
ment d'Auch, mle 748, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Naud (Fernand-Julien), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, 
recrutement de Grenoble, mle 1053. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Naudin (Edmond-Jean), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Foix-Saint-Gaudens, mile 123. Médaillé militaire du 22 mars 1928. 
Blessé et cite. 

Naulot (Pierre-Victor), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Oran, mile 12.921.537. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Negre (Georges), soldat, artillerie, classe, 1916, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2084. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Negro (Clément-Auguste-Vincent), caporal, infanterie, ciasse 1913, 
recrutement d'Alger, mle 1061. Médaillé militaire du 29 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Negroni (Antoine-Jean), caporal, intanterie, classe 1915, recrutement 
d'Ajaccio, mile 895. Médaiilé militaire du 4 décembre 1920. Blessé 
et cite, 

Nehr (Auguste), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mile 1938 Médaillé militaire du 4 février 1921. 
Blessé et cité. 

Nennig (Délice-Jacques), sergent-major, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Versailles, mle 3048. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 

Nergeault (Edgard-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerauit, mle 1454  Médaillé militaire du 
1°" décembre 1928. Blessé et cité. 

Netter (Robert-Henri) brigadier, artillerie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 701. Médaillé militaire du 16 mars 
1921. Blessé et cite 

Neuve-Eglise (Georges-Alexandre), sergent-major, infanterie, classe 
1914. recrutement de Versailles, mle 4190. Médaillé militaire du 
22 décembre 1930. Blessé et cite. 

Neveu (Julien-Louis-Raymond), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Rouen-Sud, mle 1705. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cite. 

Nicolas (Camille), adjudant, arme blindée, cavalerie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13-887-01229. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité 

Nobecourt (Raymond-André), soldat. arme blindée et cavalerie, classe 
1913 recrutement de la Seine (4 bureau), mle 3074. Médaillé mili- 
taire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Noël (Feélix-Louis), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16-881-01714. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Noel (Lucien-Maurice), soldat, intendance, classe 1906, recrutement 
de Saint-Omer, mle 1269. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 
























































Noël (Robert-Victor), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Melun, mle 76. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Moilhan (Paul-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
d’Auch - Agen, mle 729. Médaillé militaire du 19 décembre 1934 
Blessé et cité. 

Noreau (René-Moïse), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Angoulême, mle 252. Médaillé militaire du 17 novembre 1924 
Blessé et cité. 

Noret (Maurice), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 1665. Médaillé inilitaire du 28 février 1936. 
Blessé et cité. 

Normand (François), soldat, artillerie, classe 1909, recrutement de 
Brives-Limoges, mile 1698. Médaillé militaire du 12 avril 1933 
Blessé et cité. 

Nousbaum (Jean-Henri-Joseph}, caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Strasbourg, mle 17-573-01141. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Oberdorf (Eugène-Charles), soldat, infanterie, classe 1914, recrute. 
ment de la Seine (1‘° bureau), mle 4910. Médaillé militaire du 
18 mai 1934. Blessé et cité. 

Oehl (Ernest-Albert), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 2414. Médaillé militaire du 12 avril 
1933. Blessé et cité. 

Oiry (Félix-Jules-Marie-Xavier), adjudant-chef, artillerie, classe 1913. 
recrutement de Toulouse—Saint-Gaudens, mle 790. Médaillé mil. 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Oquidam (Georges), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 1826. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Orstz (Eugéne), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement d'Oran, 
mile 11.921.2049, Médaillé militaire du 1° octobre 1928. Blessé 
et cité. 

Oucif Rabah, soldat, infanterie, recrutement de Constantine, mle 
15.936.372 L. M. Médailié militaire du 31 décembre 1938. Blessé 
et cité. 

Oudin (Gustave), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de la 
Seine (4 bureau), mle 3660, Médaillé militaire du 7 juin 1928 
Blessé et cité. 

Oudot (Louis-Jean-Baptiste-Marie), adjudant-chef, artillerie, classe 
1912, recrutement de Vesoul, mle 1114. Médaillé miiltaire du 
28 décembre 1928. Blessé et cité. 


Ougier-Simonin (Alfred), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Coulommiers, mle 417. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Pacaud (Louis-Etienne), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1910, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 720. Médaillé mil: 
taire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 

Paingaud (Nancel-Julien), sergent, infanterie, classe 1915. recrute- 
ment d'Angoulême, mle 52. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Pannetrat (Camille-Arsène), soldat, infanterie, classe 1915, recrule- 
ment de Cosne-Nevers, mle 1397. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 

Pantalacci (Pierre-Ange-Victor), gendarme, classe 1916, recrutement 
d’Ajaccio, mle 2353. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Papail (Jean-Marie-François-Albert), caporal, infanterie de marine, 
classe 1916, recrutement de Saint-Malo, mie 16.357.02328. Médaille 
militaire du 8 novembre 1929 Blessé et cité. 

Paradis (Adrien), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Nancy, mile 383. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blesse 
et cité. 

Parent (Florimond-Aimé), sergent, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Laon, mle 802. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse 
et cité. 

Paret (Camille-Gabriel), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Vienne, mle 443. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blesse 
et cité. ‘ 

Paris (Pierre-Victor), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Mende, mle 13.481.00116. Médaillé militaire du 28 août 1938. 
Blessé et cité. 

Parison (Alfred-Constant), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13.551.00676. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Parmentier (Henri), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4617. Méidallé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Parodi (Pierre-Michel-Dominique), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Nice, mle 511. Médaillé militaire du 27 décemr 
bre 1930. Blessé et cité. 

Parot (Jean), soldat, infanterie de marine, classe 1914, recrutement 
de Limoges, mle 919. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blesse 
et cité. 

Paroux (Aristide-Célestin), sergent, infanterie, classe 1916, recruté- 
ment de Saint-Malo, mle 16.357.01637. Médaillé militaire du ë de- 
cembre 1933. Blessé et cité. 
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pascal (Joseph-Angelin), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 

de Nice, mle 1182. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé 

»t cite. 

poueet (Pierre-Alfred), sergent, infanterie de marine, classe 1903, 

recrutement d'Angoulême, mle 1400. Médaillé militaire du 3 août 

1919. Blessé et cité. 

Pasquier (Maurice-André), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 

ment de la Seine (2° bureau), mle 4991. Médaillé militaire du 

8 novembre 1929. Cité. 

Pasquier (René-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 

ment de Béthune, mle 2132. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 

Blessé et cité. 

passevent (Alphonse), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 

de Moulins, mle 2326. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 

et cité. 

Passin (Henri-Ernest-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 

tement du Mans, mle 12.721.00124. Médaillé militaire du 8 novembre 

1929. Blessé et cité. 

Patillon (Paul-Ulysse), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 

de Lons, mle 1742. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Patry (Georges), maréchal des logis, artillerie, classe 1906, recrute- 

ment de Châteauroux, mle 1055. Médaillé militaire du 1°" décembre 

1928. Blessé et cité. 

Paulin (Marie-Joseph-Cyprien), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 

tement de Mende, mle 894. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 

Blessé et cité. 

Pave (Jules-Léon-Aimé), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Toulon-Nice, mle 77. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Paven (Elphège-Fernand), soldat, infanterie, classe - 1997, recrute- 

ment de Rouen-Nord, mle 109. Médaiilé militaire du 12 avril 1933. 

Blessé et cité. 

Payen (Marcel-Gustave), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 

de la Seine (6° bureau), mle 3309. Médaillé militaire du 9 janvier 

1927. Blessé et cité. 

Payrot (Joseph-Mathieu-Gabriel), caporal, infanterie, classe 1906, recru- 

tement de Perpignan, mle 1598. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Peintre (René-Jean), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 

de Nevers, mle 1364. Médaillé militaire du 7 janvier 1927. Blessé 


et cite. 











































Pelletier (Edmond), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement 

de Montargis, mle 1051. Médaillé militaire du 24 décembre 1925. Cité. 

Pelser (Ernest-André-Jean), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 

de la Seine (6° bureau), mle 3379. Médaillé militaire du 22 décembre 

1925. Blessé et cité. 

Pelüer (Jules-Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
= Seine (2° bureau), mle 6151. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
ilessé et cité 

L *(Georges-Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
= seine (2° bureau), mle 1903. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 
3lessé et cité. 

Pennetier (Roger-Paul-Armand), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 

tement de Poitiers-le Blanc, mle 1217. Médaillé militaire du 7 juin 

1928. Blessé et cité. 

Feny (Antoine), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
n, mle 770, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Eugène, dit Cevoz), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 

ent de Chambéry, mle 477. Médaillé militaire du 1°" janvier 1925. 


e et cité, 


tom 


reau (Baptiste-Louis-Toussaint), caporal, infanterie, classe 1910, 
lement de Mamers, mle 10.727.00216. Médaillé militaire du 
cembre 1924, Blessé et cité. 
Jacques-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
d'Ajaccio, mle 591. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
niess et cité, 
rd Albert-Joseph), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
te Saint-Lô, mie 11.501.00182. Médaillé militaire du 2 mars 1928. 
esse et cité, 
rraud (Fernand-Henri), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Poitiers, mle 837. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
1essé et cité. < 
er {Pierre-Marcel), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
* la seine (1*° bureau), mle 5920. Médaillé militaire du 27 décem- 
* 1930. Blessé et cité. 
z André-Pierre-Albert), soldat, artillerie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 14.881.01188. Médaillé militaire du 7 octobre 

132. Blessé et cité. 

- ‘ = Marius), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Lyon- 
5e, mile 670. Médaillé militaire du 2 mars 1928. Blessé et cité. 
nn (Louis-François-Claude), maréchal des logis, artillerie, classe 
: 13, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 3104. Médaillé mili- 
me du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

net (Adrien), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement de 


Tr mle 476. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
CL Cite, 


Pe 
Ï 








Petit (Albert-Joseph), soldat, génie, classe 1914, recrutement de 
Cambrai, mle 99. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Petit (Marcel), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement d'Auxerre, 
mle 174. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Petit-Etienne (Aimé-Marie-André), sergent, génie, classe 1917, recru- 
tement de Nancy, mle 17.541.00334. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Petry (Louis), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de la 
Seine (1°° bureau), mle 1422. Médaillé militaire du 13 juin 1932, 
Blessé et cité. 

Peycru (Antoine), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Chambéry, mle 644. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Peyre (André-Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Marseille, mle 1644, Médaillé militaire du 23 avril 1931. Cité, 

Peyré (Pierre-Léon). sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Pau, mle 1183. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et 
cité. 

Peyronnie (Jérôme), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
Bergerac, mle 1243. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. Blessé 
et cité. 

Peyrot (Pierre), adjudant-chef, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Versailles, mle 3812. Médaillé militaire du 21 décembre 1926. 
Blessé et cité. 

Peytouret (Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Périgueux, mle 1652. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Pfohl (Joseph), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de la 
Seine (4 bureau), mle 655. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Pian (Eugène-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mile 10.221.01052. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Piat (Frédéric-Charles-Paul), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 1001. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Blesse et cité. ‘ 

Piatti (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Marseille, mle 1134. Médaillé militaire du 7 janvier 1930. Blessé 
et cité. ‘ 

Picot (Raymond-Charles-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 15.851.01301. Médaillé militaire 
du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Pierre (Georges-Vincent), adjudant-chef, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Beauvais, mle 457. Médaillé militaire du 10 juillet 1926, 
Blessé et cité. 

Pierres (Albert-Maxime-Félicien), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement d’Argentan, mle 15.617.00169. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Pierrez (Lucien-Thomas), caporal, service de santé, classe 1912, 
recrutement de la Seine (4 bureau), mle 3064. Médaillé militaire 
du 12 avril 1933. Blessé et cité. 

Pierrot (Alfred). adjudant-chef, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Chäions-sur-Marne, mle 155. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Pierucci (Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Ajaccio, mle 942. Medaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cité. 

Pigeaud (Jean), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Libourne, mile 1434. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Pilard (Emmanuel-Joseph), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Vitré, mle 369 Médaillé militaire du 21 mars- 1939. 
Blessé et cité 

Pinault (Eugène), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Orléans, mle 693. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Pindat (Joseph Emile), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Pau, mile 253. Médaiilé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Pinsolle (Jean-Raymond), adjudant, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan—Bayonne, mle 253. Médaille militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Piolot (François-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Guingamp, mile 13.222.00928. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité 

Pirani (Albert-Henri-César), caporal, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment d’Alger, mile 894 Médaillé militaire du 8 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Piron (Baptiste-Joseph), caporal, armée de l'air, classe 1911, recrute- 
ment d'Angers. mle 11.491.00666. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Pissy (Désiré-Lucien) 
de la Seine (2* bureau, 
bre 1931. Blessé et cité. 

Pitailler (Eugène), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Dijon, mle 146. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé et 
cité. 


caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
mile 3513. Médaillé militaire du 13 novem- 
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Piton (René-Joseph), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
d’Angers-Cholet, mle 16.497.00177. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Cité. 

Planche (Marcel-Gaston), soldat, intendance, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle 2031. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Plisson, dit Boissay (Henri), sergent-chef, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Ha Seine (2° bureau), mle 3975. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Poilleux (Octave-Arnold), brigadier, train, classe 1913, recrutement 
de Beauvais, mle 1077. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Poinçot (Georges-Louis), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mile 16.881.01156. Médaillé militaire du 24 mai 1935. 
Blessé et cité. 

Poinsot (Charles-Henri-Calixte), soldat, infanterie, classe 1918, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 3119. Médaillé militaire du 
19 octobre 1932. Blessé et cité. 

Poinsot (Henri-René), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 289. Médaillé militaire du 
l'" décembre 1928. Blessé et cité. 

Poirette (Emile), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de la 
Seine (3° bureau) mile 3343. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. 
Blessé et cité 

Poirier (Louis-Eugène-Joseph-Auguste), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Laval, mile 410 Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Poisot (René-Edouard-Ambroise), maréchal des logis, artillerie, classe 
1912, recrutement de Versailles, mle 5606. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité 

Poletti (Marcellin-Victor-Félix), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Toulon, mle 1047. Médaillé militaire du 13 novembre 
1931. Blessé et cité. 

Ponchel (Henri-Maurice), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Versailles, mle 641. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité 

Pons (Albert), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de Nar- 
bonne, mle 1176. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cite, 

Pons (François), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de Cahors, 
mile 427. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 
Pont ‘Maurice-Philippe), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Mâcon, mile 104. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 

et cite. 

Potel (Armand), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de la 
Seine (4 bureau), mile 1559. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cite. 

Pothion (Edmond), soldat, armée de l'air, classe 1911, recrutement 
de la Seine (1‘' bureau), mle 5199. Médaillé militaire du 16 janvier 
1931. Blessé et cité. 

Potin (Georges-Julien), 
de la Seine (4° bureau, 
bre 1930. Blessé et cité. 

Potinière (Henri-Armand), brigadier, arme blindée cavalerie, classe 
1910, recrutement de Niort, mle 347. Médaillé militaire du 8 novem- 
1929. Blessé et cité. 

Poubeau (Désiré), maréchal des logis-chef, artillerie, classe 1906, 
recrutement de la Seine (1°° bureau), mle 1094. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


brigadier, artillerie, classe 1915, recrutement 
mile 2839. Médaillé militaire du 27 décem- 


Pouilly (Raymond-Louis-Auguste), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1914, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 1979. Médaillé 
militaire du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Poujol (Henri), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de Brive, 
mile 2090, Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Poul (René-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 2670. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Poulain (René-Edmond), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Constantine, mle 17.93.314. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Poulet (Albert-Charles-Emile), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Saint-Quentin, mie 507. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Poulet (René), adjudant, infanterie, classe 1906, recrutement de la 
Seine (4 bureau), mle 4223. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. 
Blessé et cité. 

Poulleau (Henri-Etienne), adjudant-chef, artillerie, classe 1913, recru- 
tement d’Auxonne-Dijon, mle 400. Médaillé militaire du 3 juillet 
1930. Blessé et cité. 

Pourrat (Henri-Etienne), brigadier, arme blindée cavalerie, classe 
1918, recrutement d'Oran, mle 18.921.181. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Pourreau (Constant-Aristide), sergent, infanterie de marine, classe 
1910, recrutement de la Seine (4 bureau), mle 3436. Médaillé mili- 
taire du 19 décembre 1934. Blessé et cité. 














Pouvillon (Antoni-Louis), caporal, infanterie, classe 1910, recrute. 
ment de Compiègne, mle 235. Médaillé militaire du 7 juin 19% 
Blessé et cité. 

Pradel (Jean). caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de Toy. 
louse, mle 1139. Médaillé militaire du 25 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Prange (Etienne), maréchal des logis, train, classe 1914, recrutement 
de Constantine, mle 14.93.403. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Prejean (Albert-Louis), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (1** bureau), mle 1799. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Prevel (Alexandre-Henri-Lucien), maréchal des logis chef, train. 
classe 1915, recrutement de la Seine (2° bureau), mle 3374. Médaillé 
militaire du 9 janvier 1927. Biessé et cité. 

Prevost (Lucien-Ernest), maréchal des logis, artillerie, classe 1910, 
recrutement de Fontainebleau, mie 941. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Prévost (Pascal-Eugène-Robert), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 2597. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Prevot (Léon-Léonard-Lucien), sergent, génie, classe 1907, recrute. 
ment de Lille, mle 450. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Prime (Alexandre-Firmin), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement 
de Vitré, mle 772. Médaillé militaire du 7 juillet 1917. Blessé et 
cité. 

Prioult (Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Rennes, mle 991. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Proust (Clément), soldat, train, classe 1915, recrutement de Poitiers- 
Niort, mle 1447. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Prugne (Pierre-Antoine), maître pointeur, artillerie, classe 1911. 
recrutement de Riom, mle 621. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Pruvost (Gabriel-André), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d'Amiens, mle 614. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Biessé et 
cité 

Pucheu (Joseph-Léon), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Pau, mle 832. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Pujol (Jean-René), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d'Agen, 
mile 738. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 


Quemeneur (Raymond-Joseph-Marius), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Dreux, mle 1067. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Quesnel (Paul-Auguste-Eugène), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Saint-Lô, mle 15.501.00905. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Quetron (Gaston-Alexandre), soldat, infanterie de marine, classe 1910, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mle 2276. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Quintin (Eugène-Augustin), sergent, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Béthune, mle 2499. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Quittard (Jean), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Nîmes, mle 288. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et cite. 

Rachou (Eugène-Jean-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, recru 
tement de Carcassonne-Narbonne, mle 1250. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Radioyes (Léon-Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Vannes, mle 15.561.01619. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 

Raffin (Joseph-Marcel-Albin), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Mâcon, mle 482. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Raiffeisen (Paul-Philippe), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutc- 
ment de la Seine (1° bureau), mle 3893. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

tambure (Albert), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Amiens, mle 1220. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blesse 
et cité. 

taouya Ahmed, sergent, infanterie, classe 1914, recrutement d'Alger. 
mle 1. M. 544. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé et 
cité. 

Raud (Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Vannes, mle 09.561.00842. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blesse 
et cité. 

Ravat (Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Macon, 
mile 226. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé-et cité. 

Ravaux (Robert-Marcel-Valentin), sergent, génie, classe 1913. re 
tement du Mans, mle 13.721.00958. Médaillé militaire du 22 decenr 
bre 1925. Blessé et cité. 


PrU- 
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Razau (Jean-Pierre), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Toulouse-Saint-Gaudens, mle 1366. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

ebrassier (Gabriel-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Dijon, mile 590. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. 
Blessé et cité. 

xecalde (François), soldat, infanterie de marine, classe 1908, recrute. 
ment de Pau-Bayonne, mle 1065. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Recalt (Dominique), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bordeaux, mle 3843. Médaillé militaire du 21 mars 1917. Blessé 
et cité. 

Redon (Jean-Ferdinand), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mle 1606. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Regis (Lucien-Victor), adjudant, infanterie, classe 1909, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1824. Médaillé militaire du 9 juillet 
1924. Cité. 

Reine (Edouard-Henri-Julien), gendarme, classe 1911, recrutement 
d'Argenton, mle 234. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité, 

Rembaldi (Etienne), sergent-fourrier, infanterie, classe 1915, recrute. 
ment de Marseille, mle 1306. Médaillé militaire du 8 novembre 1928. 

3lessé et cité. 

Renard (CamÂle), sergent, intendance, classe 1915, recrutement de 
Blois, mle 425. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et cité. 


Renard (Célestin-François), soldat, infanterie, classe 1913, recrute 
ment de Valenciennes-Douai, mle 1147. Médaillé militaire du 2 jan 
vier 1928. Blessé et cité. 

Renard (Victor-Armand-Auguste), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Blois, mle 2294. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Renaud (Gabriel-Pierre-Narcisse), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 371. Médaillé militaire 
du 27 octobre 1933. Blessé et cité. 

Renaux (Joseph-Arthur), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 2080. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Renou (Camille-Amédée-Henri-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement d’Angers-Cholet, mle 14.491.00259. Médaillé militaire 
du 3 mars 1932. Blessé et cité. 
tenou (Oscar-Léon), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Chartres, mle 391. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, Blessé 
et cité. 

Renoux (Charles), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement d’An- 
goulême-Magnac-Laval, mle 1741. Médailié militaire du 13 novembre 
1931. Blessé et cité. 

Retour (Etienne-Frédéric-Emile), brigadier-chef, arme blindée, cava- 
lerie, classe 1918, recrutement d’Argenton, mle 18.617.00593. 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. Cité. 

Rety (Alfred-Claude-Joseph), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Dijon, mle 500. Médailié militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cite. 

Revelly (Jean-François-Marius), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nice, mle 1693. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé 
et cite. 

Revest (Raymond-Octave), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Toulon, mle 639. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cite, 

Revil-Beaudard (Fernand), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Chambéry, mle 947. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Revol (Auguste-Métalli-Etienne), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Romans, mle 1104. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Rey (Antoine-Léon), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Cahors, mle 65. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Bless’ 
et cité. 

Rey (Marius-Paul-César), caporal, infanterie, ciasse 1911, recrutement 
d'Alger, mle 868. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cite, 

Reynes (Auguste-Félix), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de 
Narbonne, mle 1515. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cite. 

Rheilhac (François-Marcel), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 2005. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Ribert (Abel-Eugène), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Oran, mle 15.921.1702. Médaillé militaire du 11 mai 1933. Blessé et 
cite, 

Ricard (Eugène), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Mamers, mile 09.727.01034. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Ricaud (Jean-Auguste), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
pr Digne, me 657. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé et 

cité, 








Richard (Georges-Maurice), sergent; infanterie, classe 1917, recrute. 
ment de la Seine (1° bureau), mle 3292. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Richert (Alphonse-Michel), maréchal des logis, artillerie, classe 1908, 
recrutement de Sarrebourg, mile 830. Médaillé militaire du 28 février 
1936. Blessé et cité. 

Richert (Vincent-Anselme), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Marseille, mile 118. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

ticord (Philomène-Valère-Marie-François-Lucien), sergent-chef, infan- 
terie, classe 1915, recrutement de Nice, mle 683. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Riet (Henri-Georges), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Mamers, mle 11.727.00219. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, 
Blessé et cité. 

Rignaux (Albert), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Cosne-Nerves, mle 938. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Rigollet (Paul-Arsène), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
d'Auxerre, mie 1363. Médaillé militaire du 16 mars 1921. Cité. 

Rimey-Meille (Joseph), maître pointeur, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Grenoble, mle 82. Médaillé militaire du 8 novembre 1926, 
Blessé et cité. 

Rive (Pierre-Hippolyte), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Soissons, mile 910. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Rivel (Jean-Joseph)}, soldat, matériel, classe 1911, recrutement de 
Montbrison, mle 1413. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Rivron (Jean-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Angers, mle 12.491.00575. Médaillé militaire du 6 septembre 1919, 
Blessé et cité. 

Roberson (Maurice), soldat, train, classe 1918, recrutement &e Blois, 
mle 2206. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé et cité, 
Robert (Antoine), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Montbrison, mle 1537. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 

et cité. 

Robert (Jules-Fernand), sergent-major, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Montauban, mle 1066. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blesse et cité. 

tobinet (Auguste-Paul), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Autun, mle 446. Médaillé militaire du 27 juillet 1930, Blessé. 

Robuchon (Désiré-Delphin), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mle 554. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Roca (Martin-Henri), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Marseille, mle 1143. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Rocchini (Xavier-Marie-Louis-Napoléon),, caporal, infanterie, classe 
1914, recrutement d’Ajaccio, mle 785. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Roch (Victor-Albert), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d'Annecy, mle 1505. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Roche (Jules), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, recrutement 
du Puy, mle 1131. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Rodes (Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de Cahors, 
mle 409. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Rodmacq (Victor-Auguste), caporal, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Nancy, mle 17.551.02465. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité 
toicomte (Charles-Emile), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Belfort-Besancon, mle 3033. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. - 

Romanet (Alphonse), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 5497. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 
omani (Joseph), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 1916, 
recrutement d’Ajaccio, mle 1977. Médaillé militaire du 30 décembre 
1924 Blessé et cité. 
omanie (Clément-Jean), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 


de Nîmes, mle 494 Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Cité 
Romeggio (Roch-Julien), adjudant, infanterie, classe 1909, recrute- 


ment de Belley, mle 814. Médaillé militaire du 8 octobre 1926. 
Blessé et cité. 

Ronce (Léon-Henri), gendarme, classe 1915, recrutement de Lille, 
mile 965. Médaillé militaire du 22 décembre 1922. Blessé et 
cité 
ondard (Dominique-Auguste), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 13.857.01336. Médaillé militaire 
du 19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Ronxin (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 13.221.00062. Médaillé militaire du 27 juillet 

1930. Blessé et cité, 
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Roquelaure (François-Michel-Finet-Marie), sergent, infanterie, classe 
1916, recrutement de Foix, mle 12. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Rossi (Michel-Ange), caporal, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Marseille, mle 1332. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. 
Blessé et cité 

Roturier (Emile-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 1848. Médaillé militaire du 
11 avril 1930. Blessé et cité 

Roudier (Ferdinand), caporal, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Saintes,.mle 1077. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité, 

Rougier (Edouard), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Bergerac, mle 310. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite, 

Roumiguiere (Adolphe-Urbain), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Rodez, mle 1996. Médaiilé militaire du 23 avril 1951. 
Blessé et cité, 

Rousse (Jean-Pierre-Marcelin), soïidat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Tarbes, mie 680. Médaillé militaire du 8 novembre :925, 
Blessé et cité. 

Rousseau (Raymond), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, recrnte- 
ment de Bordeaux, mle 2022. Médaillé militaire du 31 décembre 
1926. Blessé et cité. 

Rousseaux (Charles-François), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Châlons-sur-Marne, mle 772. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Roussel (Auguste-Léopold}, soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Evreux, mle 140. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité 

Roussel (Emile-Jules-Joseph}, caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 2916. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Roussel (Henri-Joseph-/.médée), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement d’Abbeville, mle 968. Médaillé militaire du 28 décembre 
1924 Blessé et cité. 

Roussel (Raymond-Julien), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (1° bureau), mle 1865. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Roussiau (Charles-Henri), soldat, génie, classe 1910, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 2755. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cite. 

Roussin (René-Louis-Marie), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Vannes, mle 14.561.90272. Médaillé militaire du 28 février 
1936. Blessé et cité. 

Routens (Noël), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Cham- 
béry, mle 2226. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cite, 

Roux (Louis-Lucien-Nicolas), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vesoul, mle 304 Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité 

Roux (Marius-Henri), adjudant, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Dijon, mie 596. Médailié militaire du 16 juin 1920. Blesse et 
cite, 

Rouy (Marcel), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de la 
Rochelle, mle 868. Médatilé militaire du 18 mai 1934. Blessé et 
cite 

Rudiella-Y-Buil (Mathieu-Emmanuel), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Bordeaux, mile 2769. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité, 

Ruelle (Louis-Adrien-Emmanuel), infanterie, ciasse 1915, 
recrutement de Grenoble, mle 519, Médaillé militaire du 23 mai 
1931. Blessé et cité. 

Ruhier (Auguste-Françcois-Gaston), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Besançon-Belfort, mle 620. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité 

Rumaud (Charles-Joseph-Stéphane}, maréchal des logis, artillerie, 
classe 1916, recrutement de Montpellier, mle 934 Médaillé mili- 
taire du 7 juin 1928. Blessé et cité 


soldat, 


Ryckwaërt (Henri-Louis-Phiip} adjudant-chef, infanterie, classe 
1917, recrutement d'Oran, mile 17.921.14, Médaillé militaire du 
15 juin 1920. Blessé et cit 

Sabas (Jean-Marie-Dominique soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Tarbes, mile 1131. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité 

Sadrin (Louis), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Bourges- 
Cosne, mle 1533. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé. 

Saez (Carmel), sodat, artillerie, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mile 12.921.660. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé et 
cite 

Sage (Jean-Etienne), soldat, infanterie. classe 1913, recrutement 
d'Agen, mle 666. Médaiilé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Sagnes (Emile-Adrien), soldat, train, classe 1914, recrutement de 
Béziers, mle 303. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, Blessé 
et cite, 








Saint-Gérard (Marcel), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Libourne, mle 1186. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blesse 
et cité. 

Saladini (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Ajaccio, mle 669. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blesse 
et cité. 

Salaün (Jean-Guillaume), sergent, infanterie, classe 1914, recrute. 
ment de Quimper, mle 14.291 .03158. Médaillé militaire du 9 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Salavert (Isidore-Antoine), sergent, infanterie, classe 1907, recrute. 
ment de la Seine (3° bureau), mle 762. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Salex (Joanès), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement du Puy, 
mle 1369. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 

Salot (Auguste-Célestin), maître pointeur, artillerie, classe 1914 
recrutement de Roanne, mle 1301. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Samson (Paul-Emile), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Strasbourg, mle 14.571.1279. Médaillé militaire du 16 juin :92). 
Blessé et cité. 

Saout (Pierre), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Brest, mle 2628. Médaiïllé militaire du 22 janvier 1924. Blessé. 

Sarda (François-Gaudérique), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Perpignan, mle 1333. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Sarrazin (Alphonse), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Quimper, mile (09.291.02399. Médaillé militaire du 11 mai 1933. 
Blessé et cité. 

Saulnier (Jean-Baptiste-Henri), soldat, service de santé. classe 190%, 
recrutement d’Angoulême-Magnac-Laval, mle 1280. Médaillé mili- 
taire du 24 mars 1923. Blessé et cité. 

Sauriot (Adrien), soldat, train, classe 1917, recrutement de ja 
Seine (6° bureau), mle 963. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 


Sauvard (Henri), brigadier, arme blindée cavalerie, classe 190? 
recrutement de Fontainebleau, mle 777. Médaillé militaire du 
27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Sauvestre (Jean), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Riom, mle 1575. Médaillé militaire du 30 décembre 1920. Blessé et 
cité. 

Sauvignon (Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Saintes, mle 1213. Médaillé militaier du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Savés (Paul-Emile), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Foix, mle 603. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Savouray (Louis-Charles), soldat, génie, classe 1903, recrutement de 
Saint-Quentin, mle 1596. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Schaeffer (Henri-Charles-Antoine), brigadier, arme blindée cavalerie, 
classe 1911, recrutement de Versailles, mle 3146. Médaillé militaire 
du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Scheren (Pierre-Clovis-Hector), sergent, infanterie, calsse 1914, recru- 
tement de Mézières, mle 190. Médaillé militaire du 1° décembre 
1928. Blessé et cité. 

Scherrer (Georges-Marcel), sergent, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mle 3884. Médaillé militaire 
du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Schivre (Claude-Maurice-Léon), sergent-major, infanterie de marine, 
classe 1908, recrutement de la Seine (4 bureau), mle 2262. Médaillé 
militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Schleger (Georges-Eugène), soldat, artillerie, calsse 1917, recrutement 
de Belfort, mle 725. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite. 

Schmeitzki (Louis-Léon), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 3371. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Schmit (Auguste-Alfred), sergent, génie, classe 1909, recrutement de 
Mézières, mle 1371. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Schmotterer (Rémy-Domirmique), soldat, train, classe 1914, recrute 
ment de Nantes, mle 1444104110. Médaillé militaire du 3 maïs 
1932 Blessé et cité. 

Schroyers (Julien), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement cc 
Rouen-Sud, mle 1162. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blesse 
et cité. 

Schuyt (Camille-Henri), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 2922. Médaillé militaire du 7 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Schwartz (Philippe-Eugène), soldat, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 2616. Médaillé militaire du 
4 juin 1919 Blessé et cité. 

Secly (Eliaou-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Constantine, mle 670 R. M. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 
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Secretain (Gustave-Marie-Armand-Dominique), soldat, infanterie, classe 
1911, recrutement de Vitré, mle 11.358.00166. Médaillé militaire 
du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Sedilot (Edouard-Léopold-Philéas), sergent, infanterie, classe 1905, 
recrutement de Versailles, mle 114. Médaillé militaire du 2 novem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Sesonnes (Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bordeaux, mle 2157. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blesse 
et cité. : 

Sezouin (François-Louis-Jean-Marie), soldat, génie, classe 1908, recru- 
tement de Vitré, mle 816. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Sevuin (Marcel-Auguste), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Roanne, mile 905 Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 

cité. 

Seigle (Louis-Raoul-Marius-Joseph}, soldat, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Nancy, mle 17-527-00812. Médaillé militare du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Selmer (Emile-Victor), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 3403. Médaillé militaire du 7 octovre 
1933 Blessé et cité. 

Senay (Raoul-Lucien), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4621. Médaillé militaire du 16 juin 
1920 Blessé et cité. 

Sendot (Pierre-François), soldat, infanterie, classe 1912, recrutemeni 
de Tarbes, mle 55. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Sergeant (Jean-Charles-Julien), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11-551-1033. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Sercent (Henri-Emile-Marie), caporal, service de santé, classe 1907, 
recrutement de Vannes, mle 913. Médaillé militaire du 28 juillet 
1931. Blessé et cité. 

Serzent (Julien-Abel), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14-881-02534. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 


et 


Sergheraert (Joseph-Charles-Jules, dit Lucien), sergent, infanterie, - 


classe 1913, recrutement de Dunkerque, mle 2335. Médaillé mili- 
taire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 
Serin (Edouard), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Laon, mle 867. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Servant (Henri-Auguste-Marie), sergent, infanterie, classe 1908, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mle 1402. Médaillé militaire 
du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 


CA 


Seutet (Charles), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
\Mäcon, mie 1372. Médaillé militaire du 21 mars 1929 Blessé 
et cite. 

Sevestre (Edouard-Maurice-Gustave), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement d’Evreux, mle 648. Médaillé militaire du 16 juin 


1920. Blessé et cité. 

Sfredi (Marius-François), sergent-chef, 
1914, recrutement de Marseille, mile 
20 octobre 1934. Blessé et cité. 
fredi (Nicolas), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 1451. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

N Gaëtan-Xavier-Edmond), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 


infanterie de marine, classe 
974. Médaillé militaire du 


tement de la Seine (3° bureau), mle 1229. Médaillé militaire du 
) mars 1921. Blessé et cité. 

Simonnot (Marcel-Edmond), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment d'Auxerre, mle 539. Cité. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 

Simorre (Julien), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, recru- 
tement de Foix, mle 827. Médaillé militaire du 10 janvier 1931. 
ilessé et cité. 

Sinquet (Léon-Louis-Emile), soldat, train, classe 1916, recrutement 
de Marseille, mle 2633. Médaillé militaire du 7 décembre 1932. 


Blessé et cité. 

Sirvent (François). caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
d'Alger, mle 2527. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé 
et cite. 


Siry (Marcel-Victor-Onésime). sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Soissons, mle 350. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Smadja Nessim, soldat, train, classe 1917, recrutement d'Oran, mle 
17.921.613. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Sobry (Fernand-Ernest-Jean-Baptiste), sergent fourrier, infanterie, 
classe 1906. recrutement de Lille, mle 6384. Médaillé militaire du 
3 mars 1932. Blessé et cité. 

Soller (Jacques-Etienne), soldat, train, classe 1918, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 3664. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Soller (Joseph-Etienne-Auguste), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 3761. Médaillé militaire du 

16 juin 1920. Blessé et cité. 

Soty (Gaston-Oscar-Joseph), sergent fourrier, infanterie, classe 1911, 
recrutement d’Arras, mle 3358. Médaillé militaire du 10 octobre 

1930. Blessé et cité. 











Souchet (Frédéric-Eugène-Henri), soldat, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 5475. Médaillé militaire du 
18 mai 1934. Blessé et cité. 

Souchu (Abel-Georges-Raymond), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 532. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Souffron (Gabriel-Alfred-Charles), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de la Seine (1‘' bureau), mle 3104. Médaillé militaire 
du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Soule (Bertrand-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Tarbes, mile 787. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Spallier (Joseph) maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
classe 1911, recrutement de Compiègne, mile 242. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920 Blessé et cité. 

Sperlaken (Désiré), gendarme, classe 1911, recrutement d'Auxerre, 
mile 356. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Steible (Lucien-Emile), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1985. Médaillé militaire du 22 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Stewart (André-Albert), soldat, service de santé, classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 3883. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Stient (Aimé-Désiré-Henri), soldat, infanterie, classe 
ment de Lille, mle 5186. Médaillé militaire du 
Blessé et cité. 

Strabert (Maurice), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Chalon, mle 838. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

PA. (Auguste-Martin), soldat, intendance, classe 1913, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 5213. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 

Subra (François-Raymond), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Constantine, mle 16 93.681. Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et cité. 

Sugier (Michel-Pierre), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Riom, mle 81. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Surmay (Jules), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de Saint. 
Quentin, mle 1193. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Talabard (Jean), brigadier, arme blindée et cavalerie, classe 1914, 
recrutement de Roanne, mle 64. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 


1913, recrute- 
16 juin 1920, 


Talazac (Germain), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Constantine, mle 10.93.380, Médaillé militaire du 16 juin 1920. 


Blessé et cité 

Tantot (René-Alfred), sergent, intendance, classe 1911. recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 2604. Médaillé militaire du 17 juillet 1934, 
Blessé et cité. 

Tartary (Armand-Abel), adjudant, train, classe 1915, recrutement 
de Guéret, mle 706. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et cité. 


Tarte (Alfred-Marie), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Reims, mle 1619. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé 
et cité. 

Taupenot ‘Edouard-Marius), adjudant, infanterie, classe 1997, recru- 


tement d’Autun, mle 65. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Tavernier (Marius-Daniel), soldat, infanterie, classe 1916. recrute- 
ment d'Orléans, mle 1226. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cite. 

Tbika (Isaac), maréchal des logis, artillerie, classe 1908, recrutement 
d'Alger, mile 968. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. Blessé 
et cité. 

Tellier (Joseph-Albert-Ernest), M. D. I. artillerie, classe 1911, recru- 
tement d'Orléans, mle 1398 Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. s 

Tence (Victor-Théophile-Pierre), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Granville, mle 949. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Terlet (André-Théodore), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement 
de Soissons, mle 747. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Terrien (François-Pierre-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 
1908, recrutement de Cholet, mile 805. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Terrier (Joseph), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement d'Oran, 
mile 923. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Cité. 

Terrisse (Gustave-Jean), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Aurillac, mle 178. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et 
cité. 

Tesnière (Joseph-Jules-Alfred), soldat, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Lisieux, mle 24. Médaillé militaire du 28 mars 1934. 
Blessé et cité. 

Tessard (François-Pierre-Auguste), sergent, génie, classe 1915, recru- 
tement d'Angers, mle 15.491.01261. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 
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Tessier (Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Touron (François-Raymond), sergent, infanterie de marine, classe 
Béthune, mle 1829. Médailk militaire du 10 octobre 1930. Blessé 1906, recrutement de Montpellier, mle 1685. Médaillé militaire du 
et cité 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Tessier (Jean), sergent, génie, classe 1914, recrutement de Béthune, 
mile 1754. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Tetrel (André-Arthur), sergent-chef, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment du Havre, mle 2779. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Teulier (Auguste-Léon), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rodez, mle 1263. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Texier (Emile-Léon), caporal, infanterie de marine, classe 1917, recru- 
tement de Fontenay-leComte, mle 17.857.00119. Médaillé militaire 
du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Thauvin (Françcois-Edouard-Jean), sergent fourrier, infanterie, classe 


1911, recrutement de Montargis, mle 215. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 


Théaux (Honoré-Jean), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Tarbes, mile 1220. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Thépault (Arthur-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Guingamp, mle 10.222.00055. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité 

Théry (Fleurv-Victorien), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Béthune, mle 268. Médaillé militaire du 26 août 1918. Blessé et 
cite, 

Thibault (Marceau-Louis-Etienne), 
recrutement 


sergent, infanterie, classe 1902, 
de Montargis, mle 772. Médaillé militaire du 13 avril 


1932. Blessé et cité. # 
Thibout (Raoul-Richard-René), caporal, infanterie de marine, classe 
1909, recrutement de Versailles, mle 2009. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 
Thierry (Eugéne-Marcel), maréchal des logis, train, classe 1918, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 620. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité 


Thiers (François-Hector-Julien), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
Ç 


tement de Digne. mle 60. Médaillé militaire du 7 novembre 1929. 
Blessé et cite 

Thirian (Gaston-Gustave), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nancy, mile 16-551-01106. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blesse et cite, 

Thomas (Simon), soldat, artillerie, classe 1911 recrutement de 
Mâcon, mle 64. Médaiilé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 


Thomassin (Louis-Eugène-Fernand), adjudant-chef, infanterie, classe 
1910, recrutement de Péronne, mle 766. Médaillé militaire du 
l°:" décembre 1928. Blessé et cité 

Thouati (Samuel-Georges), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Oran, mle 14-221-2123. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité 


Thureau (Philibert), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mâcon, mle 72. Médaillé militaire du 20 janvier 1921. Blessé 
et cite, 

Tissot (René-Louis-Abel), adjudant, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de la Seine !1 bureau), mle 4344. Médaillé militaire du 
23 juin 1917. Blessé et cité. 

Tixier (Jean), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de Roanne, 
mle 1478. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé et cité. 


Tomasina (Georges-Emile-Dominique), soldat, artillerie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 1279. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Torregrosa (Jacques), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Oran, mle 14-921-2126. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cite 

Touchet (Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Brive, 
mle 1742. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Toudic (Hyacinthe-Yves), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Rouen, Nord, mle 524, Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Toudouze (Maurice), soldat, arme blindée et 

. recrutement de la Seine (4 bureau), mle 
du 4 novembre 1929. Blessé et cité. 


cavalerie, classe 1908, 

493. Médaillé militaire 

Tour (Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Tulle, 
mle 88. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Touratier (Alfred-Eugène), maréchal des logis, arme blindée et cava- 
lerie, classe 1913, recrutement de la Seine (6° bureau), mle 2049. 
Médaillé militaire du 1°" décembre 1933. Blessé et cité. 

Tourne (Louis), soldat, infanterie de marine, classe 1915, recrutement 


de Nevers, mle 896. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 
Tournemine (Albert-Emile-Cyriaque), caporal, infanterie, classe 1916, 


recrutement de Lille, mle 3744. Médaiflé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité 

Tournier 
de Bourg, 


Frédéric-Paul), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
mile 927. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé 


et cite, 





Tourtet (Adrien-Auguste-Jacques), caporal, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Gap, mile 171. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Tranchard (Paul-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Rouen/Nord, mile 806. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Travers (Pierre-Marie-François), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Vitré, mle 10-358-340. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Travia (Gaëtan), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Constantine, mle 16-93-391. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Tredjeu-Bragard (Henri), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Bordeaux, mle 2018. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité. 

Tremblay (Georges), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Versailles, mle 1318. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Tribondeau (Joseph-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Mayenne, mle 353. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Tribout (Maurice-Antonin), maréchal des logis, arme blindée et 
cavalerie, classe 1917, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 2198. 
Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 


Tricot (Antoine-Jean,, soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Autun, mle 627. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cite. 

Trobat (François-Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Magnac-Laval, mle 836. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Trompeau (Paul-Alexis-Henri), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 2641. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Trouiilh (François), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Pau, mle 1389. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cite. 


Trouilloud (Antoine-Emile-Barthélémy), maréchal des logis chef, artil- 
lerie, classe 1914, recrutement de Grenoble, mle 650. Médaillé mili- 
taire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Troussu (Marcel), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mle 6293. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et 
cite. 

Truchet (Didier), caporal fourrier, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Marseille, mle 4126. Médaillé militaire du 8 juillet 1920. 
Blessé et cité. 

Trudon (René-Louis-Henri), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 1869. Médaillé militaire du 
23 mars 1929. Blessé et cité. 

Turaglio (Georges-Pierre-Jean), adjudant, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de la Seine (1°° bureau), mle 1250. Médaillé militaire du 
10 octobre 1931. Blessé et cité. 

Uipat (Léon-Charles), sergent-major, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Marseille, mle 4014. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Uny (Jules-Georges-Joseph)}, caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Lons, mle 1751. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Vacheret (Joseph-Félicien), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de L.-B.-Vesoul, mle 325. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Valette (Louis-Emile). caporal, infanterie de marine, classe 1915, recru- 
tement de Rodez, mle 1240. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Vallade (Francois), soldat, infanterie de marine, classe 1916, recru- 
tement de Bergerac, mle 115. Médaillé militaire du 7 juin 1918. 
Blessé et cité. 

Vallée (André-Emile), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 734. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 

Vallet (Aimé-Théophile-Joseph}, sergent, génie, classe 1912, recru- 
tement d’Arras, mle 365. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blesse 
et cité. 

Vallet (Marcel-Louis), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Béthune, mle 3057. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Vallet (Marcel-Narcisse), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Fontainebleau, mle 865. Médaillé militaire du 15 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Vallos (Louis-Ernest), soldat, artillerie, classe 1907, recrutement de 
Nîmes, mle 1007. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Vally (Jules-/lexandre), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
du Puy, mle 2079. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Cité. 




















Juin 





et cité. 
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(alroff (Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Verges (Léon-Louis-Laurent), caporal-chef, intendance, classe 1914, 
Nancy, mle 13-881-01387. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé recrutement de Constantine, mle 14-93-663. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 
Vandois (Sadi-Raoul), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Vergnaud (Paul), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 


la Seine (2° bureau), mle 743. Médaillé militaire du 20 février 1920. 
Blessé et cité. 

Vanel (Hilarion), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Cahors, mle 516. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé 
et cité. 

\angraesschepe (Maurice-Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 
1913, recrutement de Lille, mle 2876. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Vanhoorde (Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Lille, mle 3876. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cite. 

Vanier (André-Louis-Oscar), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Rouen-Nord, mle 1607. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Vannier (Henri), adjudant, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Orléans, mle 942. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cité. 

Vannier (Joseph-Nicolas), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Chalon, mle 1471. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Vantalon 
Vesoul, mle 
cité. 

Varlet (Emile-Léon), soldat, train, classe 1918, recrutement de Nancy, 
mle 18-88100913. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et 
cite. 

Varlet (Georges-Eugène-Auguste), caporal, infanterie, classe 1908, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle 2257. Médaillé militaire 
du 6 octobre 1933. Blessé et cité. 

Vassal (Joseph-Clément), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Vitré, mle 12-358-01342. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Vasseur (Alfred-Lucien), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Saint-Quentin, mile 290. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Vasseur (Georges-Louis-Jules), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 589. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Vauclin (Charles-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment du Havre, mle 2835. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. - 

Vauthier (Louis-Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Besançon-Belfort, mle 2918. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Vauthrin (Nicolas-Lucien-Jules), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Besançon, mle 10-701-174. Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité. 

Vautrin (Nicolas-François-Albert), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13-881-00637. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 

Veclin (Robert-Léon-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (1‘° bureau), mle 4990. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Véfond (Louis-Joseph), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Vesoul, mle 51. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Veillet (Fernand), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Versailles, mle 2018. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité. 

Véjus (Julien-Victor), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
classe 1915, recrutement d'Orléans, mle 942. Médaillé militaire 

du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Venhard (Raymond), sergent, service de santé, classe 1913, recrute- 
ment de Chartres, mle 1027. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité, 

Veninger (Robert-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13-511-01 502. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Vénisse (Henri-Constant), sergent, génie, classe 1905, recrutement de 
Laval, mle 1213. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Vénot (Charles-Louis), soldat, intendance, classe 1911, recrutement 


. Blois, mle 1373. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite. 


(Lucien), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
1513. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 


Verbrugghe (Georges-Honoré), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Saint-Omer, me 3774. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Verdier (Emile), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
2 mle 967. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Verger (Georges), adjudant, infanterie, classe 1912, recrutement de 


nn mle 1657. Médaillé militaire du 21 décembre 1926. Blessé 
et cité, 








Périgueux, mle 725. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Vermelin (Pierre-Marie-François-Charles), sergent, infanterie, classe 
1912, recrutement de la Seine (4 bureau), mle 4069, Médaillé mili- 
taire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Vernerey (Georges-Louis), adjudant-chef, artillerie, classe 1909, recru- 
tement de Besançon, mle 09-251-216. Médaillé militaire du 14 décem- 
bre 1920. Blessé et cité. 

Verneyre (Albert), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement d'Au- 
rillac, mle 1262. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Verny (Marien-Joseph}), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Riom, mle 1690, Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Véron (Louis-Léon-Désiré), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Soissons, mle 181. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Véron (Victor-Paul), soldat, infanterie de marine, classe 1908, recru- 
tement de Granville, mle 644. Médaillé militaire du 17 juillet 1937, 
Blessé et cité. 

Véronice (Marcel-Léon), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Toulouse, mle 1063. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité. 

Verplancke (Gaston-Robert), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Lille, mle 1682. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Verquieren (Lucien-Rémy-Constant), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Saint-Omer, mle 986. Médaillé militaire du 1° dé- 
cembre 1928. Blessé et cité. 

Versavel (Camille-Maurice-Léon), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Lille, mle 1790. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Vespier (Henri-Gustave-Frédéric), caporal, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Rouen-Nord, mile 718. Médaillé militaire du 29 dé- 
cembre 1924. Blessé et cité. 

Veujoz (Elie-Vincent), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Bourgoin, mle 573. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Veyer (Eugène-Gustave-Paul), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Dunkerque, mle 2234. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité, 

Veysseyre (Pierre-Victor), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Nîmes, mle 1041. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Viala (Jules-Louis), soldat, artillerie, classe 1909, recrutement d’Albi, 
mile 964. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Viard (Georges-Henri-Louis), soldat, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment d’Epinal. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Vibert (Maurice-François), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Chambéry, mle 1045. Médaillé militaire du 11 avril 1930, Blessé 
et cité. 

Vidal (Ernest-Etienne), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de la Seine (2 bureau), mle 1328. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Cité. 

Vidal (Joannes), adjudant, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Roanne, mle 1955. Médaillé militaire du 7 février 1921. Blessé et 
cité. 

Vidal (Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Aurillac, mle 1202, Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Vidard (Eugène), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Niort, mle 1083. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Vidril (Paul-Joseph-Emile), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 2418. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Viennet (Henri-Virgile), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Besançon, mle 109. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Vigier (Agnan), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de Péri- 
gueux, mle 1306. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Vignal (Louis-Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nîmes, mle 440. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Vigne (Aimé-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nîmes, mle 1307, Médaillé militaire du 16 juin 1920 Blessé et 
cité. 

Vigneron (Auguste-Marie-François), adjudant, infanterie, ciasse 1911, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 11-857-00159. Médaillé 
militaire du 15 juin 1920. Blessé et cité. 

Vignolles (François-Marc), sergent, génie, classe 1914, recrutement 
d'Agen, mle 293. Médaillé militaire du 7 octobre 1932, Cité. 
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Vigou (Augustin-Hyacinthe), soldat, artillerie, classe 1914, recrute- 
ment de Marseille, mle 3068. Médaillé militaire du 16 juir 1920. 
Blessé et cité 

Vigouroux (Joseph-Françoi sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Dreux, mle 269% Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cit 

Vilissek (Georges-Aurusts brigadier, artillerie, classe 1915, recru- 
tement de Versaille mle 6608. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Bles e et cite 

Villain (Anatole-Loui soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15-881-00477, Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
lessé et cité 

Villanova (Manuel-Joseph}, sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Constantine, mle 10-93-28. Médaillé militaire du 27 juil- 
let 1930. Blessé et cité 

Villard (Henri-Albert-Philippe), caporal, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Bourg, mle 860 lédaillé militaire du 23 mars 1934 
Blessé et cité 

Villaret (Emile-Félix), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Orléans, mle 759. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite 

Villelongue (Léonard), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Limoges, mle 1659 Médaillé militaire du 11 mai 1933. Blessé et 
cite. 

Villeneuve (Maurice-Henri), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement Cholet, mle 14-497-00962, Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité 

Villien (Jean-Ernest\, maréchal des logis fourrier, train, classe 1913, 


recrutement de Chambéry, mle 731. Médaillé militaire du 25 octo- 


bre 1917. Blessé et cité. 
Villion (Jean-Marie-François), sergent. infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Bourg, mle 813. Médaillé militaire du 23 mars 1926. 


Blessé et cite 

Viloing (Ferdinand-Ilsidore), 
recrutement de la Seine (1°! 
du 8 novembre 1935. Blessé 

Vincent (Antoine), caporal, infanterie, 
Saint-Etienne, mle 316. Médaillé militaire 
Blessé et cité 

Vincent (Justin-Hubert), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nevers, mle 10-587-925. Médaillé militaire du 28 décem- 
bre 1924. Blessé et cité 


sergent, infanterie de marine, classe 1915, 
bureau), mle 5256, Médaillé militaire 

et cite 

recrutement de 
décembre 1925. 


1913, 
du 22 


classe 


Vincent (Marceau-Régis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Orléans, mle 514. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cite 

Vincent (Pierre-Léon-Hector), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Saint-Omer, mle 126. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité 


Virtz (Jules-Marie-René), sergent-chef, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Nancy, mle 11-547-1248. Médaillé militaire du 25 avril 1931. 


Blessé et cité. 
Visticot (Jacques-Henri), sergent-chef, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Rouen-Sud, mle 208. Médaillé militaire du 14 août 1924. 


Blessé et cite 

Vitteau (André-Claude-Fr: 
tement de Chalon, mle 669 
Blessé et cité 

Waingnier (Auguste 
ment de Béthune 
Blessé et 


infanterie, classe 1910, recru- 
Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 


ncois sergent 


Alfred 


mile 3646 


ent, infanterie, classe 1915, recrute:- 
Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 


y 
C1 


cite 


Walbrou (Maurice-Joseph)}, soldat, infanterie, classe 1910, recrute. 
ment de Dunkerque, mle 462. Médaille militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité 

Wallet (Louis-Paul), caporal, infanterie, classe 1909 recrutement de 
Versailles, mle 582. Médaillé militaire du 13 mars 1918. Blessé et 
cite 

Warrand (Jules), adjudant., infanterie, calsse 1902, recrutement de la 
Seine (1'°' bureau), mle 2185. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 


Blessé et cité 


Wathier (Albert-Ernest-Paul soldat, artillerie, classe 1907, recrute- 
ment de Laon, mile 549 Médaille militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité 

Watremez Alexandre-Vital-Pierre soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement d'Avesnt mle 83. Meédaillé militaire du 13 mars 1921. 


Blesse et cite 

Weinstoerffer (Charles), 
de Strasbourg, mle 11-681-01 
Blessé et cite 

Wellecomme (Jean-Baptiste), sergent. infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Lille, mle 5901. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Wemelle (Charles Arthur), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment d'Arras, mle 195. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 


infanterie, classe 1911, recrutement 
Medaillé militaire du 7 octobre 1932. 


r£gent, 


151 


et cite, 
Wery (Henri-Emile), sergent, infanterie, classe 1918, recrutement de 
Valenciennes, mle 457. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 


Blessé et cité, 
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Wetzel (Jean-Léon-Edmond), sergent, armée de l’air, classe 1918, recru- 
tement de la Seine (7 bureau), mle 359. Médaillé militaire du 7 juil. 
let 1933. Blessé et cité. 

Wiart (Arthur), soldat, génie, classe 1914, recrutement d’Arras, mle 
715. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Windels (Henri-Victor), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Versailles, mle 508. Médaillé militaire du 22 décembre 192; 
Blessé et cité. 

Worms (Gaston-Raoul), soldat, train, classe 1907, recrutement de la 
Seine (1°° bureau), mile 107. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Yaunaud (Paul) soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de là 
Seine (4° bureau), mle 5100. Médaillé militaire du 1U octobre 1930. 
Blessé et cité. 





Administration centrale (air). 


Par arrêté du 8 janvier 1960 : 

L'arrêté du 9 septembre 1953 fixant pour l’année 1953 le tableau 
d'avancement de classe des administrateurs civils de l’adminis 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est 
complété comme suit : 

Inscription pour la 2° classe. — M. Puisoye (Jacques). 

Les dispositions des arrêtés des 25 février 1954 et 6 mai 1955 
relatifs au tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
de l'administration centrale (air) pour l’année 1953 sont annulées 
en ce qui concerne M. Puisoye (Jacques). 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Puisoye (Jacques), administrateur 
civil de 3° classe, 4 échelon, est promu à la 2° classe, 1°" échelon, 
à compter du 1l'‘' janvier 1953. 

Compte tenu des prescriptions de l’article 18 du décret n° 55-1490 
du 17 novembre 1955, M. Puisoye est reclassé, à compter du 1°" jan- 
vier 1955, administrateur civil de 2° classe, 5° échelon, ancienneté 
fixée au 1‘' janvier 1953. 

M. Puisoye est promu du 5° au 6° échelon à compter du 1° jan- 
vier 1955. 

En application des dispositions du décret n° 56-1253 du 11 décem- 
bre 1956, M. Puisoye benéficiera d’un rappel forfaitaire d’ancienneté 
de 2 ans 6 mois. valable pour un avancement d’échelon dans la 
2° classe de son emploi. 

En conséquence, M. Puisoye est promu du 6° au 7° échelon à dater 
du 1°" janvier 1956, compte tenu d’une ancienneté effective de 
services civils dans le 6° échelon de 1 an et d’un rappel forfaitaire 
d'ancienneté de 1 an. 

Les dispositions de l’arrêté en date du 7 mai 1955 portant promo- 
tion de classe au titre de l’année 1953 parmi ies administrateurs 
civils sont annulées en ce qui concerne M. Puisoye. 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 1°" juin 1960, les officiers de réserve dont 
les noms suivent, placés dans la position hors cadres au titre de 
l'affectation spéciale, sont radiés de cette position et réintégrés dans 
les cadres des réserves de l’armée de l'air : 


l'° région aérienne. 


M. le capitaine Graillot (Jean-Henri), X. 50.095. 


2° région aérienne. 


M. le lieutenant-colonel Rivalant (Jacques-Emile-Léon), X. 


Les commandants : 


MM. de Benoist (Jean-Marie-Joseph), X. 00.381. 
Bourguet (Jean-Georges), X. 50.771. 

Bugnet (Jean-Claude-Henry-Marie), X. 57.122. 
Les capitaines : 

MM. Allary (Jean-Paul-Henri-René), X. 55.054. 
Chauvin (Charles-Lucien-Jean-Gustave), X. 53.573. 
Reygondeau (Paul-Léon-André), X. 53.144. 

Viale (Robert-Germain), X. 55.042. 
Les lieutenants : 
MM. Carbonnelle (Maurice), X. 51.867. 


Chanoine (Pierre-Jean-Louis), X. 51.908. 
Clément (Georges-Hippolyte-Frédéric), X. 51.958. 
Daridan (Jean-Camille-François), X. 53.609. 
Guillemot (Jean-Gaston-Lucien), X. 53.727. 
Laboux (André-Marcel), X. 52.564. 

Moretti (Lucien), X. 52.911. 

Vauthier (Robert-Henri), X. 53.404. 
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3° région aérienne. 


M. le lieutenant Bouchet (René-Denis-Alexandre), X. 54.293. 


4" région aérienne. 


M. le lieutenant Delord (Michel-Pierre), X. 58.132. 


Par décision du 14 juin 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
incienneté de grade, dans les cadres de réserve de l'armée de 
air. à compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée 


ctive, les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Les capitaines : 
MN. Cros (Lucien-William-Jean-Baptiste), NIA : X. 5860. 
Guibert (Jean-Léon-Emile), NIA : X. 2436. 


b) Cadre sédentaire. 
Les colonels : 
Lamboley (Claude-Eugène-Jules-Joachim), NIA : X. 6314. 
Ricard (Jean-Georges-Edmond), NIA : X. 4430. 
Les lieutenants-colonels : 
IM. Lefebvre de Maurepas (Jean-Gabriel-Georges-Armand), NIA : 
X. 10020. 
Renaud (Jean-Charles-Emmanuel), NIA : X. 4390. 
Les commandants : 
MM. Guyot (Emile-Marcel-François), NIA : X. 2502. 
Magnan (Marius-Louis), NIA : X. 3313. 
Pilate (Marcel-Eugène-Auguste), NIA : X. 4131. 
Vanheirbeck (René-Jean), NIA : X. 5133. 


Les capitaines : 

MM. Bouhil (Jean-Marie-Paul), NIA : X. 664. 
Colin (Gaston-Charles-Joseph), NIA : X. 1209. 
Dietsch (Ernest-Eugène), NIA : X. 1606. 
Lauron (Jean-Antonin), NIA : X. 7756. 


B. — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


M. le colonel Baudouin (Paul-Octave-Léon), NIA: X. 314. 


Les commandants : 
MM. Aude (André-Jean), NIA : X. 154. 
Martin (Ferdinand-Alfred), NIA : X. 6493. 
Schmiederer (François-Joseph), NIA : X. 4731. 


Les capitaines : 
MM. Decastille (Jules-Gaston), NIA : X. 1446. 
Diler (Abel-Théophile-Jules), NIA : X. 1610. 
Dupuy (Jean-Paul), NIA : X. 8428. 
Gaufreteau (René-Zacharie), NIA : X. 6083. 
Kiefer (Joseph-Georges-Auguste), NIA : X. 7464. 
Senn (Louis-Charles), NIA : X. 8475. 
Souliol (Georges-Marius-René), NIA : X. 8469. 
Thomas (Jean-Charles-Marie-Joseph), NIA : X. 6978. 


C. — CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Les lieutenants-colonels : 
Blas (Alexis-Emile), NIA : X. 534. 
Floriot (Joseph-Charles-Alexandre), NIA : X. 1972. 
Lambon (Taxile-Jean-Marie), NIA : X. 2922. 


Les commandants : 

IM. Basset (Robert-Julien), NIA : X. 297. 
Blanc (Marcel), NIA : X. 5608. 
Grasset Louis-Placide), NIA : X. 2360. 

Les capitaines : 

IM. Bihler (Georges-Jacques-Nicolas), NIA : X. 8480. 
Fischer (Marcel-Robert), NIA : X. 1950. 
Geloux (Jean-Victor-Joseph), NIA : X. 2166. 
Leciere (Maurice-Alexandre), NIA : X. 6358. 
Poujade (Camille), NIA : X. 4234. 
Quinemant (Roger-Jean), NIA : X. 4302. 


D. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


M. le lieutenant-colonel Noffray (Henri-Joseph}), NIA: X. 3871. 
M. le capitaine Ferret (Raymond-Jacques), NIA: X. 1921. 








Liste des candidats des centres d'Alger et de Casablanca déclarés 
et is ou sous-admissibles au concours à l'école polytechnique 
en ] À 


Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux cinq compo- 
sitions écrites, comptant pour la sous-admissibilité, un total de points 
égal ou supérieur à 270 : 

MM. Aulard (Jean-Louis), Demougin (Claude - Henri), Langue 
(Robert), Levy (Gérard), Malleus (Guy), Masson (Jean-Pierre), Nou- 
gier (Jean-Pierre), Rigaud (Gérard), Sellem (Robert), Tronchon 
(Claude), Zaoui (André), 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la troisième série 
d'admissibilité qui sera fait le mardi 28 juin, à sept heures, à l’école 
polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Paris 

Candidat déciaré admissible soit à un concours antérieur, soit 
pour avoir obtenu aux cinq compositions écrites, comptant pour 
l’admissibilité, un total de points égal ou supérieur à 375: 

M. Amouyel (Pierre). 

Ce candidat devra répondre à l’appel de la troisième série d’admis- 
sion qui sera fait le jeudi 7 juillet, à sept heures trente, à l’école 
polytechnique, 5 rue Descartes, Paris. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission supérieure des recours en matière de sécurité, 
d'habitabilité, d'hygiène et d'approvisionnements. 


Par arrêté du 20 juin 1960: 

M. Martin (René), conseiller d’Etat, est nommé président de la 
commission supérieure des recours en matiere de sécurité, d'habita- 
bilité, d’hygiène et d’approvisionnements, en remplacement de 
M. Toutée, démissionnaire 

M. Guillou, secrétaire général de l'union syndicale des officiers 
de la marine marchande (C. G. T.-F. O.) du Havre, est nommé sup- 
pléant de M. Gendron, membre titulaire à compétence générale de 
ladite commission, en remplacement de M. Bocher (J.). 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Masson (Yves), attaché d’admi- 
nistration centrale de 3° classe, 3° échelon (indice brut 315), est placé 
en position de détachement pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1‘° novembre 1959, pour occuper un emploi d’attaché de chan- 
cellerie à l’administration centrale de la grande chancellerie de la 
Légion d'honneur. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Laurent (Jacques), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2’ ciasse, 7° échelon, est placé, sur sa demande, 
en situation de disponibilité pour une période de trois ans éven- 
tuellement renouvelable, à compter du 10 mars 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-587 du 29 juin 1960 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-22 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 97.000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 




















5652 


—————, 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Juin 1960 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 97.000 NF appli- Art. 2. — Les dispositions de l’article 28 du décret susvisé 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B du 13 mai 1957 sont remplacées par les dispositions suivantes : 
annexé au présent décret. « Art. 28. — Pour le premier examen professionnel organisé 


Art. 3 Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


le Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
























































TARIEAU A 
12) | 
SERVICE de CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Il, — SERVICES FINANCIERS 
Contrôle onomiques et financiers Rérmu 
NOTAUIONS DPANCHMMIOS. coco scooouccensssene e 91-02 97.000 
TarLeau B 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
| Nouveaux franes 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Il SERVICES FINANCIERS . 
Ser\ financier \ l'étranger, — Rémunéra 
{1 DE PNR ss énsnadéhétas todos ve 1-21 97.000 











Décret n° 60-588 du 20 juin 1960 modifiant le décret n° 57-587 
du 13 mai 1957 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des cadres de maîtrise et secon- 
daires des manufactures et des magasins de transit du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorgani- 
sation des monopoles fiscaux des tabacs et allumettes, et notam- 
ment son article 3 ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 57-587 du 13 mai 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des cadres 
de maitrise et secondaires des manufactures et des magasins de 
transit du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 
Décrète : 
Art. 1°. — Les dispositions de l'article 8-A-1° du décret 
susvisé du 13 mai 1957 sont remplacées par les dispositions 


suivantes : 

« 1° Pour 40 p. 100 des emplois à pourvoir, par voie d'un 
examen professionnel ouvert aux ouvriers titulaires âgés de 
vingt et un ans au moins et de quarante ans au plus au 1‘° juillet 
de l’année de l'examen et comportant à la même date au moins 
cinq années de services effectifs ». 








au titre de l'article 8 - A - 1°, aucune limite d’âge ne sera oppo- 
sable aux ouvriers titulaires en fonctions à la date de publication 
du présent décret. 

« Pour le premier examen professionnel organisé au titre de 
l'article 8-B-1°, aucune limite d'âge ne sera opposable aux 
agents intégrés dans les emplois d'agents de manufacture et 
de magasin de transit en application de l’article 27. Par déro- 
gation aux dispositions de l'article 13 (alinéa 7), les intéressés 
reçus audit examen professionnel seront nommés dans le grade 
de secrétaire de manufacture et de magasin de transit à l’éche- 
lon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui perçu dans leur précédent emploi. 

« Pour le premier examen professionnel organisé au titre 
de l’article 8-C-1°, aucune limite d'âge ne sera opposable aux 
ouvriers et ouvrières titulaires en fonctions à la date de publi. 
cation du présent décret. 

« Pour le premier concours organisé au titre de l'ar- 
ticle 8-C-2°, les chefs d'atelier temporaires en fonctions au 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
à la date de publication du présent décret pourront être admis 
à participer aux épreuves sans que la limite d'âge leur soit oppo- 
sable et sans avoir à justifier des diplômes requis ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-589 du 20 juin 1960 modifiant le décret n° 57-588 
du 13 mai 1957 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des cadres de maîtrise et des 
cadres secondaires des services de la culture et des centres 
de fermentation des tabacs en feuilles du service d'exploita- 
tion industrielle des tabacs et des allumettes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorgani- 
sation des monopoles fiscaux des tabacs et allumettes ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 57-588 du 13 mai 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des cadres 
de maîtrise et des cadres secondaires des services de la culture 
et des centres de fermentation des tabacs en feuilles du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Il est ajouté à l'article 24 du décret susvisé du 
13 mai 1957 un troisième alinéa ainsi conçu : 

« Les agents temporaires en fonctions au service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes à la date de publication 
du présent décret pourront être autorisés à prendre part aux 
épreuves du premier concours organisé au titre de l’article 8-A:-1 
sans que la limite d'âge leur soit opposable s'ils sont titulaires 
de l’un des diplômes normalement exigés ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 




















4, Juin 1969 








Commission de la chimie au commissariat général du plan. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 


Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — En vue de l’établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission de la chimie. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Landucci, président de la société anonyme française Kodak- 
Pathé, vice-président de l’Union des industries chimiques. 


Vice-présidents. 


Le directeur des industries chimiques au ministère de l’industrie. 
Le directeur des poudres au ministère des armées. 


Membres. 


M. Apprill, président d'honneur de la Fédération des employés 
CFr.rTr 

M. Beytout, président directeur général de la société UCLAF. 

M. Bô, président directeur général de la Société des usines chimi- 
ques Rhône-Poulenc. 

M. Boussu, directeur technique de la manufacture française de 
pneumatiques Michelin. 

M. Brulfer, vice-président directeur général de la Société Progil. 

M. Bruneton, administrateur directeur général adjoint de la société 
L'Air liquide. 

M. Bursaux, administrateur directeur général de la Société géné- 
rale d'engrais et produits chimiques Pierrefitte. 

M. Cholin, président du syndicat professionnel de l’industrie des 
engrais azotés. 

M. Delaplace, secrétaire général adjoint de la Fédération des indus- 

es chimiques (C. G. T.-F. O.). 

M. Denivelle, vice-président directeur général de la fabrique de 
produits chimiques de Thann et Mulhouse. 

M. Desportes, président directeur général des Etablissements 
Kuhimann. 

M. Desrousseaux, directeur des études aux Charbonnages de 
France. 

M. Fleury, président directeur général de la Société du caoutchouc 
butyl]. 

M. Gachet, vice-président directeur général de la Société Nobel- 
Bozel 

M. Godard, vice-président délégué de l’Union des industries chi- 
miques, membre du comité directeur du C. N. P. F. 

M. Gasiorowski, président directeur général de la Société des 
Produits chimiques et engrais d’Auby. : 

M. Hubou, président du syndicat national professionnel de l'acide 
sulfurique et dérivés et du syndicat national professionnel des 
engrais phosphatés. 

M. Huré, président directeur général de la Société française des 
petroles B. P. 

M. Huvelin, président directeur général de la société Pneumatiques 
et caoutchouc manufacturé Kléber-Colombes. 

M. Jean, difecteur de la division Chimie et mines de la Compagnie 
Péchiney. 

M. Kahn, président du syndicat national du caoutchouc, des plas- 
tiques et des industries qui s’y rattachent. 

M. Kaplan, directeur général adjoint de la Sh:ll française. 

M. de Laire, président directeur général des fabriques de produits 
de chimie organique de Laire. 

M. Laurent, directeur des recherches à la Compagnie française de 
raffinage. 

M. Martin, président de l'office national industriel de l'azote. 

M. Massenet, administrateur directeur général de la société Potasse 
et engrais chimiques. 

M. Masson, directeur général de la Société Solvay et C'. 


M. Pascré, secrétaire de la Fédération des travailleurs des industries 
chimiques (C. G. T.). 
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M. Perrin, président directeur général de la Société d’électro-chimie, 
d’électro-métallurgie et des aciéries électriques d'Ugine, membre de 
l'académie des sciences. 

M. Riboud, directeur général de la Société Antar-Pétroles de 
l'Atlantique. 

M. Scheer, président directeur général de la Standard française des 
pétroles. 

M. Siméon, président de la Fédération des cadres des industries 
chimiques (C. G. C.) 

M. Toinet, président directeur général des Soudières réunies de la 
Madeleine-Varangéville. 

M. Viollet, directeur de la division Chimie minérale des manufac- 
tures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et 
Cirey. 


Rapporteurs. 


M. Burgaud, secrétaire général de l’Union des industries chimiques. 


M. Lagache, administrateur civil à la direction des industries 
chimiques au ministère de l’industrie, 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le haut commissaire à l’énergie atomique ; 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur général 
des prix et des enquêtes économiques, le directeur des relations 
économiques extérieures et le chef du service des études économiques 
et financières au ministère des finances et des affaires économiques ; 

Le directeur de l’expansion industrielle au ministère de l’industrie ; 

Le directeur des affaires économiques au ministère de l’agriculture ; 

Le directeur de l’énergie et de l’industrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, 


ou leurs représentants. 
Art: 4. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 


productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 








Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1°, — Est annulé sur 1960 un crédit de 93.493 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 93.493 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 














TABLEAU A 
7 
_ 
= CRÉDITS 
ce : ru 
SERVICE Z 
_ annulés, 
Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
VILLE — ADMINISIMATION DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administration centra'e. — Rémunérations 
DORE unions soncsintéenbuoethe 31-91 64.814 
Adiministration centrale. Indemnités el 
nds né rsc er sm ac oc 21-02 10.249 
Indemnités résidentielles, .,.,,., ..,..... nié 31-01 13.146 
Prestations et vVerséiments obligaloires....,... 39-01 D.22%4) 
RP TP OP sas 93.193 
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TAmLEAu B 
— _ = — —_———— 
| s 
| æ CRÉDITS 
SER VICI £E 
| < ouverts 
| Nouveaux trance 
SERVICES D PREMIER MINISTRE | 
| 
\ Ï ! DE LA DÉFENXS LIONALE 
Rémunération DUINCNDRIEL. cms socattoses: 1-1 61.818 
lndemnit el allocations .diverses............) 31-02 | 10.219 
Indermrils [ Ci PPPPPT RP TOR TD DE PT LR 1-04 | 1.156 
Prestations « \Versethent b'igaloires.,,......l 33-91 | 0. 2N) 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1 Est annulé sur 1960 un crédit de paiement de 
10.000.000 NF applicable au compte spécial du Trésor et aux chapitres 
mentionnes dans ie tableau A annexé au présent arrêté. 

Art. 2 Est ouvert sur 1969 un crédit de paiement de 
10.000.000 NF applicable au compte spécial du Trésor et au chapitre 
mentionnés dans le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ia 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1960 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 























TABLEAU A 
| # AUIOR! à 
= | SATIONS CREDITS 
ERVICES Z | de de paiement 
#, programme d 
3 | annulées puise de 
| Nouveaux frames 
| | 
COMPTES D'AFFECTATION SPECTIALI | 
| 
| | 
1 pe ’ f ‘ ‘ { rouliv1 | 
| 
| | 
Exéecuti I lu } n départementa 
d ainettoralthat li réseau routier 5 2 | » 2.7) 0) 
Ex« ‘u AETEE d'amélioration de la 
voir irPantie, .. das pécialiée ‘ J » D. 170.0 k) 
Exéeution du plai unéhoration de la 
VONTIO CINE. scoot ectè:s | n | » 1.740 0m) 
TT CROP coin | » 10.000.000 
Tanreau B 
“ At TORI- + " 
a SATION CREDIT 
SERVICES a de de paiement 
_ 
= prog rame 
+ ouvert 
” wrrordée 
PR . mme mms lnemmmmntesene À __ 
Nouveaux francs. 
COMPTES D'AFFECTATION SPECIALI 
TRAVAUX PUHIICS, TRANSPORTS 
EL 10 E:SME 
Fonds spécu d'investissement routier 
Exécution du plan national d'améliora 
tion du réseau roulier........s...... { » 10.000.000 


























24 Juin 1%0 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux 
du Trésor pour 1960 sont augmentées d’une somme de 12.752.480 NF 
applicable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 12.752.480 NF applicable 
au compte d'affectation spéciale et aux chapitres mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le present arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 



























































TABLEAU A, — Rerettes. 
MAJORATION 
COMPTE LIGNE pe 
de reretles 
Nouveaux francs. 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Fonds spét al d'investissement roulier. 
12.752.180 
Recetles diverses ou accidentelles...….. PPT 2 
Taureau B. — Crédus. 
J, 
= CRÉDITS 
COMPTE = 
»< - ouverts. 
| Nouveaux francs. 
COMPTES SPECIALX DU TRESOR 
Fonds special d'inceslissement routier. 
Exécution du plar départemental d'améliora- 
lon 6 TOR DONNER... ess 2 282.600 
Exécution du plan d'aunélioralion de la voirie 
ONE rs simavesisss role dites THUCR 3 8.313.:10 
Exécution du pla d'amélioration de la voirie 
communale ....... Srianbar dates PTT SAR ñ 4.196.150 
EU fs dintress node se a T ids 12.392, 180 











Reports de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances“et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Est annulé, sur 1959, un crédit de paiement de 
1.275.248.000 F applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 12.752.480 NF applicab'e 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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TABLEAU A 





CRÉDITS 
SERVICE 
annulés sur 1959. 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 
INTERIEUR 


Trine VIIL — DÉPENSES FFFRCTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Exécution du plan départemental d’améliora- 























tion du réseau routier.........s..sssssssssse 86-51 28.260 
Exécution du plan vicinal d'améliorations du à 
réseau routier............ses jesosssonsee se …..| 80-53 388.617 
Exécution du plan d'amélioration de la voirie at 
urbaiRe  . ssh socsotéensaasoséradtessieée .… 86-54 831.971 
F\écution du plan d'amélioration de la voirie M À 
'UTAÏS Srssoschsseñron citernes RER chncees 86-55 27.000 
PO és sroissisénne asian 1.275.218 
TagLeau B 
eme 
u 
= [CRÉDIT OUVERT 
SERVICE = 
= sur 1960. 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
[. — CHARGES COMMUXES 


Subventions Économiques. : ss... c....| 41-92 12.752.480 








mr 





Répartition de crédits. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1960 : page 5511, colonne 
de gauche, tableau B, Agriculture, au lieu de: « Chapitre 43-34, 
1.800.000 NF », lire: « Chapitre 43-34, 1.700.000 NF » ; au lieu de: 
« Chapitre 46-53, 700.000 NF », lire : « Chapitre 46-53, 800.000 NF ». 





Concours pour le recrutement de commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1521 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits ouverts par la loi de finances de 1960 au titre des 
dépenses ordinaires du budget des finances et des affaires économi- 
ques (III : Affaires économiques) ; 

Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’organisa- 
tion des corps et au statut particulier des fonctionnaires de la 
catégorie À des services extérieurs du service des enquêtes éco- 
nomiques ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Sur le rapport du chef de service de l’administration générale, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée l'ouverture, au cours de l’année 1960, 
d'un concours pour le recrutement de quarante commissaires sta- 
Siaires des enquêtes économiques. Sur le nombre d'emplois mis au 
Concours, trois seront réservés aux candidats français musulmans 
d'Algérie au titre du paragraphe 1° de l’article 6 du décret n° 59-1305 
er novembre 1959 et un au titre du paragraphe 2° de ce même 
article. 

Toutefois, l'emploi réservé au titre de l’article 6 (2°) susvisé 
Pourra être reporté sur le contingent normal des postes mis au 
Concours à ce même titre, au cas où il demeurerait vacant à l'issue 
des épreuves. 

Sur le nombre d'emplois mis au concours au titre du paragraphe 1° 
de l’article 6 précité, trois comporteront obligatoirement exercice 
de fonctions en Algérie, conformément aux dispositions de la circu- 
laire n° 458 FP du 1°" février 1960. 








Art. 2. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Concours pour le recrutement de contrôleurs des services du Trésor. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l’Etat et le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 54-79 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des contrôleurs principaux et contrôleurs du Trésor ; 

Vu la proposition du directeur de la comptabilité publique ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée l’ouverture d’un concours pour le recrutement de quatre 
cents contrôleurs stagiaires du Trésor. Sur le nombre des emplois 
mis au concours, quarante seront réservés aux Français musulmans 
d'Algérie dans les conditions prévues par le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958, 

Si à l’issue du concours interne des postes réservés aux Français 
musulmans d’Algérie restent vacants, leur report-sur le contingent 
normal des emplois mis au concours est autorisé. 


Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M Velin (Isidore), secrétaire d’admi- 
nistration à l’administration centrale des finances, ancien fonction- 
naire des cadres chérifiens, est, à compter du 15 août 1957, nommé 
attaché d'administration de 3° classe, 3° échelon, à l’administration 
centrale des finances (ancienneté dans l’échelon : 1 mois 14 jours) 
et titularisé dans ce grade. 


Par arrêté du 18 juin 1960, MM. Joly (Jacques), Brocard (Jean) 
et Horel (Georges,, contrôleurs du Trésor à l'administration centrale 
des finances, sont nommés, à compter du 2 mai 1960, attachés d'admi- 
nistration stagiaire à l’administration centrale des finances. 


Par arrêté du 18 juin 1960, les dispositions de l'arrêté du 
25 août 1959 admettant M. Simon (Paul), secrétaire d'administration 
hors classe À l’administration centrale des finances (direction de la 
comptabilité publique), à faire valoir ses droits à la retraite par 
limite d’âge sont rapportées. 

M. Simon (Paul), secrétaire d'administration hors classe, est réin- 
tégré dans les cadres de l’administration centrale des finances (direc- 
tion de la comptabilité publique). 

Le présent arrêté a son effet à compter du 24 août 1959. 
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Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Cabanne (Ivan), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, chef de service au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques), 
est placé, sur sa demande, en service détaché, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1° janvier 1960, auprès du ministère des 
postes et télécommunications en vue d'exercer les fonctions de 
secrétaire général de ce département. 


Par arrêté en date du 18 juin 1960, Miles Rezeau (Monique) et 
Paris (Simone), attachés d'administration stagiaires à l’administration 
centrale des affaires économiques, sont nommées attachés d’admi- 
nistration de 3° classe, 1°" échelon, et titularisées en cette qualité à 
compter du 1°" juin 1960, avec une ancienneté d’un an. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Puech (Jean-Jacques-Louis), 
inspecteur principal des impôts, a été placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1‘ mars 1960, 
auprès d’Electricité et Gaz d'Algérie. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Stutz (Maurice), technicien 
géomètre principal de classe exceptionnelle du cadastre, a été, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" mai 1960, placé 
en service détaché afin d'occuper le poste de directeur de l'office 
public municipal d’habitations à loyer modéré de Montereau (Seine- 
et-Marne. 


Par arrêté en date du 17 juin 1960, lus anciens agents du service 
des monopoles tunisiens, intégrés au service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes, dont les noms suivent ont éte, 
à titre de régularisation, pour les périodes indiquées ci-après, placés 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
être mis à la disposition du Gouvernement tunisien au titre de 
l'assistance technique : 


MM. 

Conte (Marceau), contrôleur principal de manufacture de 1'*° classe, 
du 1°" avril 1957 au 1° août 1957. 

Meunier (Jean-Baptiste), contrôleur principal de manufacture de 
3° classe, du 1°' avril 1957 au 1°" juin 1957. 

Henriet (Marcel), contrôleur de manufacture de 1'*° classe, du 1°’ avril 
1957 au 1‘' juillet 1957. 

Hugon (Charles), contrôleur de manufacture de 1'° classe, du 1°" avril 
1957 au 1° mai 1957. 

Fevrier (François), contrôleur de manufacture de 1'° 
1e" avril 1957 au 1°" septembre 1957. 

Basset (Julien), contrôleur de manufacture de 1'* classe, du 1*°' avril 
1957 au 1° septembre 1957. 
Passalacqua (François), contrôleur de manufacture de 2* classe, du 
1°" avril 1957 au 1°" août 1957. 
Luquet (Jacques), entreposeur de 
1e" août 1957. 

Masson (François), ingénieur mécanicien de 2° classe, du 1‘ avril 
1957 au 1‘ août 1957. 

Pantanacce (Noël), ingénieur mécanicien de 1'° classe, du 1° avril 
1957 au 1l'' juillet 1957. 

Figay (Paul), dessinateur principal de 3° classe, du 1°" avril 1957 au 
1°" septembre 1957. 

Bayle (Diégo), chef expert de secteur de 7° échelon, du 1° avril 1957 
au 1°" mai 1927 

Gevaudan (Louis), chef expert de secteur de 6* échelon, du 1° avril 
1957 au 1° mai 1957. 

Delanoue (Louis), chef expert de secteur de 5° échelon, du 1° avril 
1957 au 1‘' juillet 1957. 

Agostini (François), chef de secteur de 6° échelon, du 1° avril 1957 
au 1°" juillet 1957. 
Thery (Paul), chef de secteur de 6° 
le" août 1957. 
Claverie (André), 
1°" juin 1957. 
Simonpietri (Emile), chef de secteur de 4° échelon, du 1°" avril 1957 
au 1°" août 1957. 

Rappalardo (Gilbert), chef de secteur de 2° 
au 1‘ juillet 1958. 

Romero (Mickel), chef de section de 7° échelon, du 1°° avril 1957 au 
1°" juin 1957. 

Casanova (Barthélémy), chef de section de 7° 
1957 au 1°' juin 1957. 


classe, du 


l'° classe, du 1°" avril 1957 au 


échelon, du 1° avril 1957 au 


chef de secteur de 5° échelon, du 1°" avril 1957 au 


échelon, du 1°" avril 1957 


échelon, du 1‘ avril 








Cohen-Solal (Emile), chef de section de 7° échelon, du 1° avril 1957 
au 1‘' juillet 1957. 

Mumber (Pierre), chef de section de 7° échelon, du 1*° avril 1957 au 
1°" juin 1957. 

Caggia (Louis), chef de section de 6* échelon, du 1° avril 1957 au 
1°" juin 1957. 

Amiel (René), chef de section de 6‘ échelon, du 1°" avril 1957 au 
1°" juillet 1957. 

Peillard (Roger), chef de section de 6* échelon, du 1‘ avril 1957 au 
1°" juillet 1957. 

Lombard (Adolphe), chef de section de 5° échelon, du 1‘ avril 1957 
au 1‘ juillet 1957. 

Belorgey (Léon), chef de section de 4° échelon, du 1° avril 1957 
au 1°" juin 1957. 

Brunel (Henri), chef de section de 4° échelon, du 1° avril 1957 au 
l'" juillet 1957. 

Burret (Gabriel), chef de section de 4° échelon, du 1°° avril 1957 au 
1°" août 1957. 

Poulain (Georges), chef d’atelier de 8° échelon, du 1° avril 1957 au 
1°" juin 1957. 

Martz (Maurice), chef d'atelier de 7° 
l:" juillet 1958. 

Portelli (Ange), chef d'atelier de 6° échelon, du 1° avril 1957 au 
1°" juin 1957. 

Passalacqua (Dominique), chef d'atelier de 6° échelon, du 1°‘ avril 
1957 au 1°" juin 1957. 

Guiter (Olivier), chef d'atelier de 6° échelon, du 1‘ avril 1957 eu 
1°" juin 1957. 

Calamuso (Sauveur), chef d'atelier de 6* échelon, du 1‘ avril 1957 
au 1‘" juin 1957. 

Leonardi (Jean-Jacques), chef d’atelier de 6* échelon, du 1° avril 
1957 au 1‘' juin 1957. 

Nauleau (Léon), chef d'atelier de 6° échelon, du 1‘° avril 1957 
1°" juillet 1957. 

Buhagiar (Joseph), chef d’atelier de 6° échelon, du 1°" avril 1957 
1°" juin 1957. | 

Xueref (Lucien), chef d’atelier de 6° échelon, du 1° avril 1957 
1°" août 1957. 

Lascola (Jacques), chef d'atelier de 6* échelon, du 1° avril 1957 
1°" juin 1957. 

Nass (Robert), chef d'atelier de 5° échelon, du 1° avril 1957 
1e" juin 1957. 

Gualligot (Robert), chef d’atelier de 5° échelon, du 1° avril 1957 
1°" août 1957. 

Abeasis (René), chef d'atelier de 5° échelon, du 1‘ avril 1957 
1°" juin 1957. 

Morin (Louis), chef d'atelier de 5° échelon, du 1° 
1°" mars 1959. 

Cesario (Pascal), chef d’atelier de 4‘ échelon, du 1°" 
1°" juillet 1957. 

Farina (Joseph), chef d'atelier de 4 échelon, du 1‘ 
l°" juillet 1957. 

Ifrah (Jacques), chef d’atelier de 4 échelon, du 1°: 
1°" juin 1957. 

Azan (Edouard), chef d’atelier de 3° échelon, du 1° 
1°" mai 1957. 

Falco (Joseph), chef d'atelier de 3° échelon, du 1°" 
1°" juin 1957. 

Lellouch (Gaston), chef d'atelier de 3° échelon, du 1° avril 1957 
1°" septembre 1957. 


échelon, du 1° avril 1957 au 


au 
au 
au 
au 
au 
au 
au 
avril 1957 au 
avril 1957 au 
avril 1957 au 
avril 1957 au 
avril 1957 au 


avril 1957 au 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 20 juin 1960 approuvant une délibération du conseil de 
l'université de Caen portant création d’un centre de recherches 
et d'études de psychologie des peuples et de sociologie économique. 





Par décret en date du 20 juin 1960, est approuvée la délibération 
en date du 19 avril 1958 du conseil de l’université de Caen portant 
création, conformément à l'annexe jointe au présent décret, d'un 
centre de recherches et d’études de psychologie des peuples et de 
sociologie économique. 





Décret du 20 juin 1960 fixant les statuts de l'institut 
de promotion supérieure du travail de l’université de Besançon. 





Par décret en date du 20 juin 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Besançon, en date du 21 avril 1959, fixant 
les statuts de l'institut de promotion supérieure du travail de 
l'université de Besançon. 














24 Juin 10 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5657 





Brevet d'Etat de maître d'escrime. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1954 instituant un hsovet d'Etat de maître 
d’ - sc rime 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation nationale 

portant délégation générale et permanente de signature au profit 
du haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Sur la proposition du sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et du plein air, 


Arrête : 
Art. 1°". — L'arrêté du 4 janvier 1954 est modifié comme suit : 
«Art. 5. — Epreuves orales : 
«6° Règlements d’escrime : 
« Fleuret (coefficient 1). 
« Epée (coefficient 1). 
« Sabre (coefficient 1). » 
Art. 2 — Le sous-directeur de l’éducation physique, 
du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG, 


des sports et 





Modification des règlement et programme 
du certificat d'aptitude professionnelle de monteur électricien. 


Par arrête du 14 juin 1960, sont modifiés les règlement et pro- 
sramme du certificat d'aptitude professionnelle de monteur électri- 
cien institué sur le plan national par arrêté du 8 décembre 1948. 

Ces nouvelles dispositions seront publiées en fascicule par les 
soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale (service d’édition et 
de vente des publications de l’éducation nationale, 13, rue du Fôur, 





Paris 161). 
Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat (minis- 
tère de l'éducation nationale) par la ville de Saint-Girons 
(Ariège). 





Par arrêté du 14 juin 1960, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville de Saint- 
Girons (Ariège) en vue de la construction d’un garage pour le maté- 
riel du centre d’apprentissage G. 1441 de Saint-Girons. 

Ladite offre de concours consiste en la cession d’une parcelle de 
terrain sise à Saint-Girons, d’une superficie de 403,87 mètres carrés, 
cadastrée section A, sous le numéro 790 p, tel au surplus qu’elle 
est représentée sur le plan annexé au présent arrêté. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 28 mai 1960, M. Batard (Henri), agent supérieur de 
3" classe, 4 échelon, du ministère de l’éducation nationale, est ins- 
crit au tableau d’avancement à la 2° classe du corps des agents 
superieurs pour l’année 1959. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Voirin (Roger), agent supérieur 
de l'" classe, 4 échelon, est admis, sur sa demande, pour ancien- | 
neté d'âge et de service, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 1°" septembre 1969. 





Administration générale, 





Par arrêté du 28 mai 1960, M. Siau (Etienne), agent supérieur de 
» classe, 6° échelon, du ministère de l’éducation nationale, est ins- 
crit au tablean d'avancement à la 2' classe du corps des agents supé- 
rieurs pour l’arnée 1960. 





Enseignement et jeunesse. 





. Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 20 mai 
1%60, les fonctionnaires dont les noms suivent sont inscrits au tableau 
a Avancement du corps des surveillants généraux des lycées et col- 

ses du cadre géneral de l’enseignement et de la jeunesse de la 
F rance d’outre-mer au titre de l’année scolaire 1958-1959 (du 1‘° octo- 
bre 1958 au 30 septembre 1959) : 


Pour le 7° échelon. 


M. Sol (Roger), grand choix. 


Pour le 5° échelon. 


M. Montout (Léon), petit choix. 
M. Renaudière de Vaux (Charles), ancienneté. 








Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 20 mai 
1960, sont. promus dans le corps des surveillants généraux des 
lycées et collèges du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
nesse de la France d’outre-mer, tant du point de vue de la solde 
que de l’ancienneté et pour compter des dates ci-après précisées, les 
fonctionnaires dont les noms suivent : 


Du 6° au 7° échelon. 


M. Sol (Roger), 23 décembre 1958 (grand choix). 


Du 4 au 5° échelon. 


M. Montout (Léon), 5 septembre 1959 (petit choix) 
M. Renaudière de Vaux (Charles), 17 novembre 1958 (ancienneté), 


Par arrêté du 30 mai 1960, sont promus dans le corps des économes 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, tant au point de vue de la solde que de l’anciennete, 
à compter des dates ci-après précisées, les fonctionnaires dont les 
noms suivent : 
échelon. 


Du 5° au 6 


M. Cosson (Raymond), 27 février 1959 (ancienneté). 


Du 4° au 5° échelon. 


M. Gautron (Lucien), 24 février 1959 (ancienneté). 
M. Laine (Raoul), 22 novembre 1958 (ancienneté). 


Du 3° au 4° échelon. 


Mlle Buard (Henriette), 
M. Yermia (Albert), 8 juillet 


1°" octobre 1958 (grand choix). 
1959 (petit choix). 


Du 2° au 3 échelon. 


Mme Martin, née Bouchereau, 11 avril 1959 (petit choix). 


Par arrêté äu 30 mai 1960, M. Portier (Marcel), secrétaire principal 
d'administration académique du corps autonome de l’enseignement 
et de la jeunesse, est reclassé, au 9 décembre 1959, au 8° échelon de 
son grade, avec une ancienneté d’échelon conservée de 1 an 17 jours. 

Dans ce classement n’est pas comprise la bonification pour services 
outre-mer se rapportant à la période du 1°" septembre 1958 au 
30 septembre 1959. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 9 juin 
1960, l’honorariat du grade de censeur du cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d’outre-mer est conféré 
à M. Olier (Noël). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 18 juin 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Colmar à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril .1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 11 mars 1969 portant création de l'établissement 
public Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ; 

Vu la convention du 12 janvier 1959 passée entre les collectivités 
et les établissements constituant l’établissement public départemen- 
tal Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ; 

Vu la délibération de la chambre de 


commerce de Colmar en 


date du 29 décembre 1958, 
Décrète : 
Art. 1°", — La chambre de commerce de Colmar est autorisée à 


contracter un emprunt de 150.096 NF en vue de lui permettre de 
verser à l'établissement public Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach 
la contribution mise à sa charge à titre de fonds de concours par 
la convention susvisée du 12 janvier 1959. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


réalisé et conclu. en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré. soit par voie de souscrintion 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de Ja 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France 
ou de la caisse nationale d assurances sur la vie. 

L'’amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 


Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être superieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu’il ressort. au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances, 
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Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit 


emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 
Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 
de l'industrie, 
JEANNENEY. 


Le mi tre 


JEAN-MARC EI 





Nomination du commissaire du Gouvernement 
aupres de la Compagnie française des matières colorantes. 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Pierre Rougé, directeur des indus- 
tries chimiques au ministère de l’industrie, est nommé commissaire 
du Gouvernement auprès de la Compagnie française des matières 
colorantes, en remplacement de M. Jean Echard. 


Comités régionaux de la distribution de l'électricité et du gaz. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 4 juin 1960: page 5052, 
2° colonne, au lieu de: « Comités régionaux de la distribution 
de l'électricité lire : Comités régionaux de la distribution 
de l'électricité et du gaz 





Mines. 


Par arrêté en date du 15 juin 1960: 

M. Vuillot (Jean), ingénieur en chef des mines chargé de l’arron- 
dissement de Montpellier, est muté à l'arrondissement minéralogique 
de Lyon, à compter du 1°’ juillet 1960, en qualité d’adjoint au chef 
dudit arrondissement minéralogique. 

M. Legoux (Pierre), ingénieur en chef des mines à la direction 
des mines, est muté à l'arrondissement minéralogique de Montpellier, 
à compter du 1° juillet 1960, pour y être chargé dudit arrondisse- 
ment minéralogique, en remplacement de M. Vuillot. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification des dispositions d’un précédent arrêté portant fixation 
du régime d'enseignement, du programme et du règlement inté- 
rieur de l'école forestière des Barres. 

Par arrêté en date du 30 mai 1960, les dispositions du titre IV 
de l'arrèté du 15 janvier 1954 portant fixation du regime d'ensei- 
ynement, du programme et du règlement intérieur de l’école îures- 
tièere des Barres sont remplacées par les suivantes : 


ELÈVES INGÉNIEURS CIVILS ET AUDITEURS LIBRES 
Article 34 
Outre les élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, 


l'école forestière des Barres reçoit des éleves français ou étraagers, 
qui sont classes dans deux catégories suivantes : 
des eaux et forêts. 


les 


Elèves ingénieurs civils des travaux 
Auditeurs libres. 
Article 35. 


Les élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et forêts et les 
auditeurs libres sont admis par décision du directeur général des 
eaux et forêts, sur titres et dans la limite des places disponibles. 

Les candidats étrangers doivent, en outre, justifier d’une connais- 
sance suffisante de la langue française. 

Les dossiers des candidats doivent parvenir au directeur général 
des eaux et forêts, trois mois au moins avant l'admission à l’école, 


soit directement pour les ressortissants français, soit par la voie 
diplomatique pour les ressortissants étrangers, 


Elèves ingénieurs civils. 
Article 36 


Les élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et forêts, fran- 
çais ou étrangers, doivent justifier du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire ou de tout titre tenu pour équivalent, soit par 
les ministères de l’agriculture et de l'éducation nationale, soit 
par des accords diplomatiques. 








r- 





Article 37. 


Les élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et forêts 
font l’objet entre eux de classements de fin d’année et de sortie 
dans les mêmes conditions que les élèves ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts. 

Ils peuvent être éliminés ou autorisés à redoubler une année 
dans les mêmes conditions que les élèves ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts. 

Article 38. 


Les élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et forêts reçoivent 
le diplôme d'ingénieur civil des travaux des eaux et forêts s'ils 
satisfont aux conditions imposées aux élèves ingénieurs des travaux 
pour recevoir le diplôme d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 


Article 39. 


Les élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts sont tenus 
aux mêmes obligations que les élèves ingénieurs des travaux des 
taux et forêts et peuvent faire l’objet des mêmes sanctions «is. 
ciplinaires prononcées dans les mêmes conditions. 


Article 40. 


Les élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et forêts sont 
tenus d’acquitter les frais de scolarité fixés par le directeur «de 
l’école ainsi que les frais engagés à l’occasion des tournées et 
voyages d’études obligatoires. 


Auditeurs libres. 


Article 41. 


Les auditeurs libres français ou étrangers suivent un ou plusieurs 
cours de leur choix et participent dans la mesure du possible aux 
exercices pratiques et tournées correspondantes. 

Ils ne passent aucun examen et ne reçoivent ni diplôme ni certi- 
ficat de capacité. Ils peuvent recevoir un certificat de scolarité préci- 
sant les cours et travaux pratiques auxquels ils ont assisté. 


Article 42. 

Les auditeurs libres doivent acquitter les frais de scolarité corres- 
pondant à leur participation aux cours et travaux pratiques confor- 
mément au tarif fixé par le directeur de l’école. 

Article 43. 


Is sont tenus de se conformer au règlement intérieur de lPécole 
et peuvent être, en cas d'infraction, exclus de l’école forestière des 
Barres par décision du directeur général des eaux et forêts. 


Dispositions générales. 


Article 44, 


Le présent arrêté sera anplicable aux élèves admis à l’école fores- 
tièére des Barres à partir du 1°" juillet 1960. 





Composition de la commission des produits antiparas taires 
à usage agricole. 





Le ministre de lPagriculture et le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 2 novembre 1943 relative à l’organisation du contrôle 
des produits antiparasitaires à usage agricole ; | 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1954 relatif à l’homologation des spécia- 
lités antiparasitaires à usage agricole, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — La composition de la commission des produits an 
parasitaires à usage agricole est fixée comme suit : 

Le directeur des actions techniques, président. 

Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation. 

Le directeur des affaires économiques. 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique. 

Le chef du service de la répression des fraudes. 

Le directeur des industries chimiques au ministère de l’industrie. 

L'ingénieur général de l’agriculture chargé des questions phyto- 
sanitaires. 

Le chef du service de la protection des végétaux. 

Le directeur du laboratoire de phytopharmacie. 

Le directeur de la station centraie de zoologie agricole. 

Le directeur de la-station centrale de pathologie végétale. 

Le directeur du centre d’études du Bouchet. 

Le directeur de l’annexe de l'institut national de recherche chimi- 
que appliquée du Bouchet. 

Le directeur technique de l’Association française de normalisation. 

Le professeur de toxicologie de la faculté de pharmacie de Paris. 

Un membre de l’académie d’agriculture. 

Le président de la chambre syndicale de phytopharmacie, assiste 
de six délégués. 

Le président du syndicat national professionnel de l’industrie du 
sulfate de cuivre et des dérivés cupriques. 

Le président du syndicat de la raffinerie de soufre française. 

Le président de ia fédération nationale du commerce des engrais 
et des produits connexes. 

Un délégué de la fédération nationale des syndicats d’exploitants 
agricoles. 


‘; 
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Un délégué de l’assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d'agriculture. ue ; 1 

Un délégué de la fédération nationale des producteurs de l’horti- 
culture et des pépinières. art : 

Un délégué de l’union nationale des coopératives agricoles d’appro- 
sionnement. É 
s Un délégué de la confédération générale des coopératives agri- 
coles. 

Art. 2. — Le secrétariat de la commission est assuré par l'ingénieur 
des services agricoles, contrôleur de la protection des végétaux, 
chargé de l’homologation des produits antiparasitaires à usage agri- 
coie. 

Art. 3. — L'arrêté du 28 novembre 1958 est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur des actions techniques, le directeur général 
de l'enseignement et de la vulgarisation et le directeur des indus- 
tries chimiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 juin 1960. *: s 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique 
adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Composition du comité d’études des produits antiparasitaires 
à usage agricole. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 2 novembre 1943 relative à l’organisation du contrôle 
des produits antiparasitaires à usage agricole, validée par l’ordon- 
nance du 13 avril 1945 ; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1954 relatif à l’homologation des 
spécialités antiparasitaires à usage agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La composition du comité d’études des produits anti- 
parasitaires à usage agricole est fixée comme suit : 

L'ingénieur genéral de l’agriculture chargé des questions phyto- 
sanitaires, président. DE h à 

Le chef du service de la protection des végétaux, vice-président. 

Le directeur de la station centrale de zoologie agricole. 

Le directeur de la station centrale de pathologie végétale. 

Le directeur du laboratoire de phytopharmacie. 

Le directeur du laboratoire des vertébrés. 

Le directeur du laboratoire de lutte contre les mauvaises herbes. 

Le directeur de l’annexe de l'institut national de recherche chi- 
mique appliquée du Bouchet. RE 

Le chef du service d'entomologie et de biologie végétale du centre 
d'etudes du Bouchet. c h + et: 

Un représentant de la direction des industries chimiques au minis- 
tere de l’industrie. F : À à 

L'inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes, secrétaire 
de la commission d’études de l’emploi des toxiques en agriculture. 

Art. 2. — Le secrétariat du comité est assuré par l'ingénieur des 

ervices agricoles, contrôleur de la protection des végétaux, chargé 
de l'homologation des produits antiparatisaires à usage agricole. 

Art. 3. — L'arrêté du 22 octobre 1955 est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur des actions techniques, le directeur général 
de l'enseignement et de la vulgarisation et le directeur des industries 
Chimiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 juin 1960. 

Le ministre de l’agricuiture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Commission consultative des marchés 
du ministère de l'agriculture. 





Par arrêté du 23 mai 1960 modifiant l’arrêté du 15 juin 1959 
relatif à la nomination des membres de la commission consultative 
tes marchés du ministère de l’agriculture, M. Mandelkern, auditeur 
4u conseil d'Etat, est nommé rapporteur auprès de cette commission, 
cn remplacement de M. Rigaud. 











Administration centrale. 





Par arrêté du 18 juin 1960, Mlle Denoyel (Jacqueline) et MM. Ariola 
(Pierre) et Bordenave (Gaston), admis au concours interministériel 
pour l’emploi d’attaché d’administration centrale stagiaire (session 
de 1960), sont nommés attachés d’administration centrale stagiaires 
(indice brut 265) à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
culture à compter du 2 mai 1960. 


Par arrêté en date du 18 juin 1960, M. Delbruck (Edouard-Frédéric- 
Robert), agent supérieur à l'administration centrale, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 23 juin 
1960. 


Par arrêté en date du 18 juin 1960, Mme Lucas, née Meriaux 
(Marcelle-Eugénie), secrétaire d'administration principal à l’admi- 
nistration centrale, est admise à faire valoir ses droits à la retraite, 
sur sa demande, à compter du 1‘ août 1960. 





Administration générale, 


Par arrêté du 2 juin 1960, M. Lodier (Edouard), ingénieur en chef, 
3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté pour ordre 
à l’administration centrale du ministère de l’agriculture à compter 
du 1‘' janvier 1960. 





Par arrêté du 2 juin 1960, est acceptée la démission de son emploi 
offerte par M. Rambeaux (Jacques), ingénieur élève d'agriculture 
de la France d’outre-mer versé dans le cadre autonome. 

M. Rambeaux est tenu de rembourser à l’administration de la 
France d’outre-mer, pour le compte du budget de l'Afrique occiden- 
€ r-sbaue les sommes perçues durant sa scolarité à l'E. S, 

% %p À 


Par arrêté du 2 juin 1960, M. Salaun (Raymond), ingénieur princi- 
pal, 2° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des 
ingénieurs d’agriculture de la France d’outremer, est admis. sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite au 
titre de l’article 8 de la loi du 4 août 1956. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 17 juin 1960, a été retiré du tableau d'avancement 
au grade d’inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
M. Weymann, directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre du Haut-Rhin, empêché d'accepter sa nomination. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Réorganisation de la formation profess'onnelle du personnel soignant 
des hôpitaux psychiatriques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 18 décembre 1839 ; 

Vu le livre IL titre IV, du code la santé publique ; 

Vu l’article 477 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1955 modifié ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est ajouté un quatrième alinéa à l’article 14 de 
l'arrêté susvisé du 28 juillet 1955 modifié, ainsi rédigé : 

« Pour l’année 1960, les examens ont lieu dans le cadre des régions 
sanitaires telles qu'elles résultaient des textes applicables avant 
l'intervention du décret du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives 
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Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté en date du 31 mai 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme d’Alençon >», comprenant 
les communes ci-après désignées : 

Du département de l'Orne: Alençon, Cerisé, Condé-sur-Sarthe, 
Damigni, Saint-Germain-du-Corbéis, Valframbert ; 

Du département de la Sarthe : Arçonnay, le Chevain, Saint-Paterne. 

Ce groupement d'urbanisme fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la date de publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles de l'arrêté du 
20 juin 1945 en ce qui concerne les communes d'Alençon, Cerisé, 
Condé-sur-Sarthe, Damigni, Saint-Germain-du-Corbéis, Arçonnay, le 
Chevain, Saint-Paterne, 





Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 1° juin 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont 
annexés audit arrêté, les statuts de la société anonyme d’habitations 
à loyer modéré Lotir et bâtir, sont le siège social est fixé 14 ter, 
avenue Denfert-Rochereau, à Saint-Etienne (Loire). 





Administration centrale, 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, Mile Grobert (Marie-Louise), 
contrôleur titulaire, 4 échelon, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° octobre 1960. 


Par arrêté en date du 11 juin 1960, Mile Chevallier (Léontine), 
chef de grouve temporaire, est nommée à l'emploi d’adjoint admi- 
nistratif, chef de groupe des corps de personnels administratifs 
titulaires de l’administration centrale du ministère de la construc- 
tion, et titularisée dans le grade correspondant à compter du 
21 décembre 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 24 juin 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


I — Question orale sans débat : 


Question n° 3456. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé des affaires culturelles, s’il considère comme normal 
que soit diffusé dans de très nombreux cinémas parisiens un film 
où il est fait l'éloge du régime collectiviste qui règne en Yougoslavie 
et s’il ne serait pas plus opportun de faire diffuser dans tous les 
cinéma de France des bandes documentaires évoquant l’œuvre 
admirable que font la France et son armée dans les départements 
sud-méditerranéens, 





IL — Questions orales avec débat : 


Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
de l'information que, dans la plupart des cas, les films interdits 
aux moins de seize ans tirent un profit publicitaire et financier de 
cette interdiction. Que les bandes publicitaires sont souvent proje. 
tées au cours de spectacles de familles, ce qui contraint les parents 
à laisser voir à leurs enfants des choses qu’ils réprouvent. Il lui 
demande s’il ne serait pas possible d'interdire toute publicité pour 
les films interdits aux moins de seize ans, interdits pour la France 
d'outre-mer, interdits à l’exportation et en particulier la projection 
pr bandes publicitaires annonçant ces films et en donnant des 
extraits. 


Question n° 5374. — Mme Thome-Patenôtre, devant la recru- 
descence des délits commis par des mineurs et due, en grande partie, 
à la projection de certains films, demande de nouveau à M. le minis. 
tre de l’information quelles mesures il entend prendre pour protéger 
aussi bien les jeunes spectateurs que les interprètes mineurs contre 
certaines scènes scandaleuses de ces projections. 


Question n° 5590. — M. André Vidal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelle perspective 
d'évolution des circuits de distribution doit être comprise la circu- 
laire du 2 avril 1960, tendant à fixer les conditions d’application de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne 
semble pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré 
pleinement les conséquences qu’il pouvait avoir, ni tenu un compte 
suffisant d’un certain nombre de données relevant des techniques 
de la distribution et de la gestion des entreprises. 


Question n° 5591. — M. André Vidal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur dans quelle perspective d’évolution 
des circuits de distribution doit être comprise la circulaire du 
2 avril 1960 tendant à fixer les conditions d'application de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne semble pas, 
en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré pleinement les 
conséquences qu'il pouvait avoir, ni tenu un compte suffisant d'un 
certain nombre de données relevant des techniques de la distmbution 
et de la gestion des entreprises. 


Question n° 5090. — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont les raisons, 
apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire la circu- 
laire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer les 
conditions d'application de l’ordonnance du 30 juin 1945 et du décret 
du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure insolite, un 
véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre fabricants 
fournisseurs et commerçants revendeurs — et ce, sans la consultation 
préalable des organisations professionnelles promise dans différentes 
allocutions officielles. Ainsi, contredisant formellement le décret de 
1953 et étendant abusivement celui de 1958, la circulaire, sous couvert 
de dégager une plus libre concurrence à l’échelon du commerce 
de détail (que caractérisait déjà une heureuse diversité de structures, 
de réseaux et de circuits), entrave cette concurrence au niveau 
des fournisseurs fabricants en les privant de la libre disposition de 
leurs produits. Elle accorde en revanche ce privilège, et bien d’autres, 
aux grandes entreprises intégrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers, 
tendant ainsi à faire disparaître les commerçants français indé- 
pendants. 


Question n° 5134. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur quelles sont les raisons, appa- 
remment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire la circulaire 
parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer les condi- 
tions d'application de l'ordonnance du 30 juin 1945 et du décret 
du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure insolite, un 
véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre fabricants 
fournisseurs et commerçants revendeurs — et ce, sans la consultation 
préalable des organisations professionnelles promise dans différentes 
allocutions officielles. Ainsi, contredisant formeliement le décret de 
1953 et étendant abusivement celui de 1958, la circulaire, sous couvert 
de dégager une plus libre concurrence à l’échelon du commerce 
de détail (que caractérisait déjà une heureuse diversité de structures, 
de réseaux et de circuits), entrave cette concurrence au niveau des 
fournisseurs fabricants en les privant de la libre disposition de 
leurs produits. Elle accorde en revanche ce privilège, et bien d’autres. 
aux grandes entreprises intégrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers 
tendant ainsi à faire disparaître les commerçants français indé- 
pendants. 


Question n° 6041. — M. Laudrin exprime à M. le ministre de 
l'éducation nationale l'émotion née dans le pays par la prise de 
position politique sur le problème algérien : d’une part, des 53 mou- 
vements de jeunesse qui se réunissent sous l'égide du 
G. E. R. O.J. E. P. (groupes d’études et de recherches des organisa- 
tions de jeunesse et d'éducation populaire) et qui expriment « leur 
volonté de voir cesser la guerre quelle que soit la situation future 
de l'Algérie » ; d'autre part et notamment, de l’union nationale des 
étudiants qui vient, à Lausanne, de renouer les relations officielles 
avec l'union générale des étudiants musulmans algériens, interdite 
sur notre territoire, et qui ne cesse de prôner une rebutante solution 
politique en Algérie. Il lui demande: 1° s’il compte laisser se 
développer cette campagne bien orchestrée ; 2° s’il est possible de 
faire savoir officiellement ce que représentent, en chiffres precis. 
ces divers mouvements de jeunesse, les subventions qui leur sont 
versées au titre du budget de la nation, les devoirs découlant de 
leur statut et de la délégation ministérielle qui leur est accordée : 
3° l’origine et l’autorité du G. E. R. O. J. E. P.: 4° ce qu’il pense de 
la dangereuse évolution politique de l’U.N.E.F. et des incidents 
« politiques » de la délégation de l’O.S.S.U. des jeux universitaires 
de Turin ; 5° quelles sanctions sont envisagées, dans l'immédiat et 
à terme, pour que ne se développe pas une campagne qui nourrit 
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les mouvements de non-violence, aboutirait vite à l’objection de 
conscience et qui présente au monde un portrait de notre jeunesse 
insultant pour ceux qui se battent et la grande majorité de ceux 
qui travaillent. 

Question n° 6083. — M. Fanton, se référant au texte paru au 
rournal officiel du 8 iuin 1960, à la suite de la question écrite n° 5277, 
texte présenté comme une réponse à cette question alors qu’il ne 
s'agit que d’une pénible compilation de faits connus de tous, demande 
à M. le ministre de l’éducation nationale : 1° s’il considère que 
« l'examen des conditions dans lesquelles est utilisée l’aide financière 
que l'Union nationale des étudiants de France reçoit de l'Etat » a 
bien été aussi « vigilant » qu’il semble ressortir de ce texte ; 
> comment une étude « précise » du budget de lV’U. N. E. F. peut 
modifier, en quoi que ce soit, la décision à prendre, dès lors qu'il 
apparaît à l'évidence que cette association trouve les fonds néces- 
saires, par exemple, pour faire publier des textes inadmissibles 
concernant l’Algérie ou pour envoyer ses dirigeants à l’étranger en 
vue de délibérer avec des représentants de l’organisation extérieure 
rebelle camouflés sous un sigle estudiantin, dans le but délibéré de 
servir une politique contraire aux intérêts de la France ; 3° s’il ne 
lu semblerait pas opportun de réserver des subventions disponibles 
aux associations locales d’étudiants exerçant uniquement, mais réel- 
lement, les activités corporatives ou syndicales, au moins jusqu’à une 
modification totale de l'attitude de l’organisation étudiante sur le 
plan national. 

Question n° 4591. — M. André Davoust demande à M. le ministre 
de l'industrie quelle politique le Gouvernement compte suivre à 
l'égard de l’industrie automobile et, notamment, s’il entend : 1° pro- 
mouvoir les ententes nécessaires entre les producteurs français dans 
le cadre du Marché commun ; 2° faciliter les accords pour la pro- 
duction et la vente entre nos producteurs et les producteurs des 
autres pays du Marché commun; 3° grâce à l’arrivée du pétrole 
saharien, diminuer le prix du carburant pour, d’une part, éviter 
toute récession dans ce secteur industriel et, d’autre part, harmoniser 
ce prix avec ceux pratiqués dans les pays de la Communauté écono- 
mique européenne. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le vendredi 24 juin 1960. 





N° 681. — Rapport de M. Delachenal, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur les propositions de loi portant 
amnistie de certaines infractions fiscales ou douanières. 


N° 685 — Rapport de M. Peze, au nom de la commission de la pro- 
duction, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 20 mars 
1959 entre la France et l’Equateur. 


N° 691. — Projet de loi adopté par le Sénat portant modification de 
certaines dispositions concernant les officiers de l’armée de 
mer (renvoyé à la commission de la défense nationale). 


N° 692. — Projet de loi adopté par le Sénat complétant l’article 151 
du code de justice militaire pour, l’armée de mer (renvoyé à 
la commission de la défense nationale). 

N° 696. — Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire de 
la perception des droits de douane applicables aux pilotes 
automatiques pour la navigation aérienne. 

N° 697. — Rapport de M. Poudevigne, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du décret 
du 28 décembre 1959 suspendant provisoirement la perception 
des droits de douane d’importation applicables aux graines de 
ricin et réduisant provisoirement le taux de perception du droit 
de douane d’importation sur les huiles de ricin brutes ou 
épurées. 

N° 701, — Proposition de loi constitutionnelle de M. Mustapha Chelha 
tendant à reviser les articles 2 et 72 de la Constitution (ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles). 





Document budgétaire diffusé le jeudi 23 juin 1960. 





Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I. — Services votés : Prestations sociales agricoles (dépen- 
ses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 








Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 23 juin 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boin- 
Villiers, Bouillol, Brice, Caillaud, Cerneau, Chapuis, Chavanne, Cha- 
zelle, Chibi (Abdelbaki), Collomb, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, 
Debray, Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), MM. Diligent, 
Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, Godonneche, 
iuillon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah 





(Mourad), Karcher, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, 
Laradji (Mohamed), Lebas, Lecoq, Le Duc (Jean), Lefèvre d'Ormesson, 
Legroux, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Motte, 
Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Poignant, Privat (Charles), Profichet, 
Robichon, Roche-Defrance, Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, 
Sallenave, Schaffner, Tomasini, Touret, Toutain, Ulrich, Vanier, 
Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Weber. 

Excusés. — MM. Barboucha, Biaggi, Camino, Cassagne, Mme Dela- 


bie, MM. Delbecque, Fourmond, Fréville, Mille Martinache, MM. 
Trellu, Vitter. 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 23 juin 1960. 


Présents. — MM. Blin, Borocco, Boscher, Bourgeois (Pierre), 
Caillemer, Chamant, Comte-Offenbach, Crucis, Douzans, Drônne, 
Garraud, Jacson, Jamot, Meck, Mondon, Montagne (Rémy), Mme Pate- 
nôtre (Jacqueline), MM. Pinoteau, Ribière (René), Roclore, Schuman 
(Robert), Schumann (Maurice), Szigeti, Vendroux. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Albert Sorel, Mme Ayme de La 
Chevrelière, MM. Bidault, Conte, Faulquier, Filliol, Gouled, Ibrahim, 
Jarrosson, de La Malène, Muller, Peyrefitte, Simonnet, Teisseire. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


Séance du jeudi 23 juin 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte, 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
de Broglie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Cou- 
rant (Pierre), Dassault, Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Gabelle 
(Pierre), Garnier, Grenier (Jean-Marie), Iloualalen Ahcène, Jacquet 
(Marc), Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liogier, 
Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson, Taittin- 
ger (Jean), Voisin, Yrissou. 


S’étaient excusés. — MM. Delesalle, Deliaune, Fraissinet, Grenier, 
Lauriol, Pflimlin, Weinmann. 
Assistait en outre à la séance. — M. Boulin, rapporteur pour avi# 


de la commission des lois constitutionnelles. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 


Séance du jeudi 23 juin 1960. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Boulin, Bricout, Chandernagor, 
Colinet, Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, 
Durand, Fanton, Feuillard, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hénauit, 
Hoguet, Hostache, Laurelli, Lavigne, Lepidi, Maziol, Mercier, Mignot, 
Moras, Peretti, Pianta, Pigeot, Quinson, Raymond-Clergue, Rossi, 
Saadi, Sablé, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Valabrègue, Var, 
Vaschetti, Villedieu. 


Excusés. — MM. Azem Ouali, Bérard, Bosson, Carous, Cheikh 


Mohamed Said, Commenay, Crouan, Jacquet (Michel), Lenormand, 
Mallem Ali, Sahnouni Brahim, Vidal, Vinciguerra. 





Convocation de commission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le vendredi 24 juin 1960, à dix heures (local de la 
commission) : 


Projet de loi-programme relatif à l'expansion économique des 
départements d'outre-mer. 


Audition du Gouvernement. 
Examen du rapport de M. Burlot, rapporteur spécial. 





Réunions de commissions du vendredi 24 juin 1960, 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282), à dix heures trente. — Local 264. 


+0 +— 
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2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Ordre du jour du vendredi 24 juin 1960. 


A dix heures. SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole, 
adopté par l’Assemblée nationale. (N°* 176 et 190 [1959-1960]. 


M. Jean Deguise rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan; et n° 204 [1959-1960]. Avis de la commis- 
sion des finances du controle budgétaire et des comptes écono- 
miques .de la nation M. André Armengaud, rapporteur ; et 
n° 209 11959-19600 Avis de la commission des lois constitution- 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 


nistration générale M. Georges Boulanger, rapporteur.) 

Conformément à la décision prise par la conférence des pré- 
sidents, en application de l’arti 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n'est plus recevable.) 


Document mis en distribution le vendredi 24 juin 1960. 


N° 203 Rapport de M. Roger du Halgouet (au nom de la com- 
mission des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au remembrement des pro- 
priétés rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles 
ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à 
certains boisements 


Commission des affaires économiques et du plan. 


23 juin 1960. 


Séance du jeud 


. 


Pr Bardol, Joseph Beaujannot, Jean Bertaud, 
illiemaz, René Blondelle, Albert Boucher, Jean- 
Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond 
Brun, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Etienne 
Dailly, Léon David, Jean Deguise, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjaibert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean 
de Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Roger du Halgouet, 


scent 


MM 
Auguste-François 


Jean 


CL 


Yves Hamon, René Jager, Michel Kauffmann, Charles Laurent- 
Thouverev, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Jac- 
ques Marette, Pierre-René Mathev, Paul Mistral, Roger Morève, 
Charles Naveau, Gaston Pams, François Patenôtre, Pierre Patria, 
Marc Pauzet, Paul Pellerav, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, 
Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles 
Suran, Renée Toribio 

Ont délégué leur vote M. Jean Bène à M. Marcel Brégégère, 


M. Auguste Auguste-Francois Billiemaz, M. Emile Van- 


rullen à M 


Pinton à M 
Emile Durieux 


Excus: MM. Louis André, Octave Bajeux, Georges Bonnet, 
Michel Champleboux, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Robert Liot, 
Guy Pascaud, Raymond Pinchard, Pierre de Villoutreys, Joseph 
Yvon 

MM. Henri Cornat, Edouard Soldani. 

\ssistart « outre l Se J M. André Armengaud, au titre 

de la comn on des finance 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du regiement et d'administration générale, 


Séance du jeudi 23 juin 1960. 


Présent MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Georges Boulanger, Marcel Champeix, Louis Courroy, Jacques Dela- 
lande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, Jean Geoffroy, Emile Hugues, 
Léon Jozeau-Marigné, Pierre de La Gontrie, Marcel Molle, Etienne 
Rabouinñ, Modeste Zussy. 


— M. Paul-Jacques Kalb à M. Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Raymond Bonnefous, Adolphe Chauvin, André 
Fosset, Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, Jean Nayrou, Fernand 
Verdeille, 


A délégué son vote 





LA 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
29 juin 1960, à dix heures quinze (salle n° 265) : 
IL. — Examen des amendements au projet de loi ‘n° 187, session 
1959-1960), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles. 
II. — Questions diverses. 





La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mardi 28 juin 1960, à quinze heures trente 
(local n° 216) : 

I. — Rapport de M. Brajeux sur le projet de loi (n° 205, session 
1959-1960) relatif au corps des commissaires de j’air. 

IL — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 558 
A. N.), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification 
de la convention d'établissement entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique. 


III, — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
d'agent stagiaire de constatation ou d'assiette, 





Un arrêté en date du 12 janvier 1960 (Journal officiel du 24 jan. 
vier 1960) a autorisé l'ouverture de concours pour le recrutement 
d'agents stagiaires de constatation ou d’assiette des impôts (ser. 
vices extérieurs de la direction générale des impôts). 


Ce recrutement s’opérera par la voie : 


1° D'un concours ouvert pour cent quatre-vingts emplois, en appli- 
cation des dispositions de l'article 3 (1°) du décret n° 50-213 du 
6 février 1950 (Journal officiel du 15 février 1950), aux candidats 
des deux sexes âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt- 
six ans, sauf recul de la limite d'âge pour charges de famille et 
services militaires, au 1°’ juillet 1960, et titulaires du brevet de 
fin d'études du premier cycle de l’enseignement secondaire ou du 
brevet élémentaire de l’enseignement du premier degré ou d'un 
diplôme équivalent (concours externe), Ce concours aura lieu 
le 13 octobre 1960. 

2° D'un concours ouvert pour quatre-vingt-dix emplois, en appli- 
cation des dispositions de Flarticle 3 (2°) du décret précité du 
6 février 1950 aux candidats appartenant déjà aux services de la 
direction générale des impôts, âgés de moins de trente ans, sauf 
recul de la limite d’âge pour charges de famille et services mili- 
taires, au 1°" juillet 1960, et comptant, à la même date, deux années 
de service effectif dans lesdits services (concours interne). Ce 
concours aura lieu le 20 octobre 1960. 


Les contingents d'emplois visés ci-dessus sont susceptibles d'êtr: 
augmentés, dans les conditions prévues à l’article L. 421 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, de 
ceux des trois cents emplois destinés aux bénéficiaires de la légis 
tion sur les emplois réservés qui n'auront pas été pourvus à ce 
titre. 

Un arrêté du 27 février 1950, publié au Journal officiel du 4 mars 
1950, a fixé les conditions d'admission et le programme des 
concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran 
gers à l’administration pourront s'adresser à l’un des directeu 
des impôts (contributions directes, enregistrement, contributio 
indirectes) de leur département. Pour le département de la Seine 
direction des impôts (services généraux des contributions directes, 
40, rue du Louvre, à Paris (1‘'); direction des impôts (contributio! 
indirectes, Paris-Est, 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris (4 
direction des impôts (l'° direction de l'enregistrement), 9, place 
Saint-Sulpice, à Paris (6°), pour les candidats domiciliés à Par;:. 
et direction des impôts (3° direction de l'enregistrement), 8 bis, rue 
de Lisbonne, à Paris (8°), pour les candidats domiciliés en baniieut 

Le registre d'inscription des candidatures des deux concou:s 
sera clos le 6 août 1960. 





Avis relatif au tirage de la tranche spécialè 
du Grand Prix de Paris 1960. 


Le tirage de la tranche spécial du Grand Prix de Paris 1960 
aura lieu le samedi 25 juin 1960, à dix-sept heures, en présence du 
public. 
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Prêts à l'Etat Adroccoccosesscocseccossesessecesce nn nn mn mms 


Avances à l'Etat Cdoosccescscococcsseseccsesece CÉRELETELELELEE RTE IST TIR ILE RTE TITI TITI TITI TILL ETT. 


Portefeuille d'escompte: 








Hholts cecompiés our In FrONCO........coccscccccecccescccosstscodocsee 4.179.620.628,96 
Effets escomplés sur l'étranger see ŒRLELETELEEETTITITIIILIILIIII IL 1.290.254, 41 | 11.292.762 .074 57 e £et à a 
Effets garantis par l'office des céréales (3)... cccssoossosesesese 252,99 827,09 \ 1.290. 402.014,91 15.151.309.916,09 
Effets de mobilisation de crédits à moyen Lerme...o. soso. 9.859.929.263,82 
Effets négociables achetés en France (4)... sonsssscsesesssssssssssesessese 2.202,319.257,92 2.316.642. 111,06 
Avances à 230 jours sur effets publics... ...sssssosostessssssssssosesssscssssesesessssssessecse 180.615.560 » 173.118.820 » 
Avances sur ULPIC EPP EPP PE PE EP ECETET ETES LE LITE LITE III EEE EEE IEEE TE EE ET PELLE CIE CE CLOECEET G5.707.195,73 62.892.590 ,81 
Avances sur OP P ET ET EL E TELLE EEE » CI 
Effets en cours de recouvrement. ..s.c.sosososostessssocscosesenesesecocessecceseeeesceet5ecee 5S9.231.293,25 261.231.528,06 
Divers ss... CRRPTELELEIAITIITI TILL IT E TITI III LLI TITI ILII TITLE LLILILIITIILLIIISIIIIIIILLITIILLLLILELT] 605.200 .069, 43 607.443.117,15 
Total DR LRILIIILII TRI ILLL RIT TITI TT TITI TL I LILI IITILILIIILLIILLILIIILLITIIILIILIILLILIII) 91.193.931.974,69 NF 38.511.9:0.3921,53 NF 








PASSIF 
Engagements à vue: 








Billets au porieur en CIFPCUIAUION...socoscccccccaoscosecocéosstossécotoseteoséoéssiossioeicos 31.091.065. 122,95 91 7141.672.991,20 
Comptes courants créditeurs: e 
Compte courant du Trésor publie......... So dtossos etes esse es es cs ve 645.917,419 
Compies courants des accords de coopérallon éCONNMIQUE. ......se 127.968, 20 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- . L 2.205.180.216,66 2 509.519.925,52 
caises el élrangères....os.sosossossossescsse cséssesssessesée ts séss 1.510.070.828, 12 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et | 
autres engagements à VUB........... + coovocsssescesess se cassé spé 951.536. 102,85 
Capital de la Banque... coscosccccosccssscececconeess soscceccseoccneseceecco cesse escscesee 150.000.009 » 150.000.000 L 
Divers nn none tone ttosones 1.253.689.995,7 1.02.757.404,71 
TOLRL ssocccococsoosccoctesessccosesoscécescsnénnb etes cotes csessestesse. 931.193.091.971,69 NF 38.9511.950.221,53 NF 








Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouterneur, 
J. BRUNET. 
(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
TAUX DES OPERATIONS 
LOCRIRDIS- .s.ssscsoéeséseospeseres, : À GO 


| Avances Sur HILP6S. er sersopsnossse © 1/2 0/0 
fr (Loi du 13 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1944.) Avances à 30 JOUFS....scccsssooss 8 0/0 


Achat des eflets ublics dont 
(4) (Décret du 17 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 

mois CRETE LELLLIII RIRE EEE EEE ET 3 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


—————— 


(2, (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par ls loi du 28 décembre 1959.) 
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ANNONCES 


RUE DE 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 39.835.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE Mabrib, PARIS (8e) 


R. C.: Scine n° 56-B 8955. 











Avis aux porteurs d'obligations 2 1/2 0/0 1943. 





AIM. les obligalaires sont informés qu'en raison du rachat par la 
société des 280 obligations 2 4/2 0/0 191%, regroupées, de #0 NF 


lissables à la date du 1° juillet 1960, il ne sera procédé celle 
, de mème que les années précédentes, à aucun tirage au sort. 








PAPETERIES DE LA CHAPELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.721.840 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 104, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8742. 


Obligations 6 % juillet 1956 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 juillet 1960. 


Quatrième tirage effectué le 30 mai 1960 pour amortissement 
de 3.908 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage ; 
Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées ; j F 
Les numéros frappés d’opposition à la date du quatrième 


rage 




















ANNÉES 


de remhour 


ANNEES 
de rembour 
sement 


NUMÉROS EXTRÊMES 


des séries. 


NUMEROS EXTRÊMES 


des séries 


sement 








IL à 11.825 opp. 56.213 à 56.222 opp. 
3.068 à 16.981 1960 me 

27.716 à 29.898 1957 87.578 à: 90.002 1908 
12.938 op. 92.898 à 96.694 1959 











Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (1° tirage), coupon n° 2, 15 juillet 1958. 
Remboursement 1958 (2 tirage), coupon n° 3, 15 juillet 1959. 
Remboursement 1959 (3° tirage), coupon n° 4, 15 juillet 1960. 
Remboursement 1960 (4 tirage), coupon n° 5, 15 juillet 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105,24 NF (1*" tirage), 105,29 NF (2° tirage et suivants) dans tous 
es sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 

merce ét de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris - 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, Paris (9°) ; 

De L. - industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 

s ax 

… — T0 de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

s - 





FELIX POTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 24.840.000 NF 
SIEGE SOCIAL: JÙ, RUE D'ASrTORG, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 55-B 1057. 


La Société anonyme Félix Potin, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée rs de l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à l'amorlissement de 520 obligations de 50 nouveaux francs 4 0/0 
1911, nombre prévu au tableau d'amortissement pour l'échéance du 
15 juillet 1960, 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 19%4 n'a 
élé effectué au titre de l'annuilé 190 

Les obligations 4 0/0 19%44 sorlies aux tirages antérieurs sont toutes 
reinboursées à ce Jour. 








COMPAGNIE CENERALE DE TELECRAPHIE SANS FIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.608.MX) NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 5902. 


Obligations 6 1/2 0,0 1950 de 100 NF nominal, 


Echéance du 15 juillet 1960, 
Dixième tirage effectué le 30 mar 1960 pour amortissement 
de 1.167 vbligations. 
La liste ci-dessous comprend. a) en caractères gras, la série sortie 
au dixième lirage: 061 les séries sorties aux tirages antéricurs et 
non encore tolaiement remboursées 























NUMÉROS EXTRÊMES ANNEES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
| de rembour- k de remboure 
des séries sement des séries. sement 
À ——— . piisas 
1.111 à 1.763 1957 10.614 à 11.62% 1958 
4.083 à 5.377 1960 14.415 à 13.840 1954 
6.29i à 1.218 149 e OL: de a=£ 
7.219 à 7.611 1432 15.913 à 16.883 1956 
7.615 à 7.873 1959 19.710 à 20.091 1953 
8.971 à 9.883 1959 21.697 à 22.018 1951 











Aucun titre n'était trappe d opposition à la date du dixième tirage, 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1451 ( 1% urage) l5 juillet 1952. 


Coupon n° 2, 15 
Remboursement 1952 ( 2e tirage) Coupon n° 3, 15 juillet 1955. 
Remboursement 1933 ( 3e urage) Coupon n° #4, 13 juillet 1954. 
Remboursement 1951 i Lirage) Coupon n° 5, 15 juillet 1955. 
Rewboursement 1% (2 tirage) Coupon n° 6, 13 juillet 1956. 
Remboursement 1956 ( 6° tirage) Coupon n° 7, 15 juillet 1957. 
Remboursement :957 ( 7° urage). Coupon n° 8, 13 juillet 1958, 
Remboursement 1458 se tirage) Coupon n° 9, 15 juillet 1959. 
Remboursement 1959 ( % tirage) Coupon n° 10, 13 juillet 19%60. 
Remboursement 1969 (10° tirage). Coupon n° 11, 15 juillet 1961, 


Les obiigations désignées par le sort sont remboursables à leurs 

montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’'Antin, Paris (2); 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'indusirie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Comptoir nalional d'escomple de 
Paris (9%); 

De la Banque nationale pour ie commerce et l'industrie, 16, bou, 
levard des Ilaliens, Paris (9, 


Paris, 11, rue Bergère, 
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COMPACNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE À MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 





SIÈGE SotIA JU, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


R. « sel v1-B 9117. 


Obligations 4 0 0 1930. 





Echéance du 13 juullet LMP, 


Dix ôme tirage « 16 le 2% emar 1960 pour amortissement de: 


{° 466 obligations de 10 nouveaux trancs nominal (titres d'appoint). 




















NUMEROS | ANNEES | NUMEROS ANNÉES 
ext mes | de || extremes de 

de< ° : | remboursement | Î ries rembour<ement 

mi amnes |— CAE 
0 | || on! 
». 188 0 | 1055 | #52 à S.599 | 1058 
. 11 _ | s 
5.67 à 6.182 | 14:59 | 8.600 à 8.720 | 1960 
6.980 à 7.402 | 1960 | S 742 à 8.905 | 1452 
7.105 à 7.00) [RS | + = D re 
7.564 à 7.661 | 19 | 08 à 10.015 1994 
7.062 à N.102 ETAT, Il 10.117 à 10.119 [ui 
8.103 à S.:23 190 | 10.311 159 
| 








20 351 obligations de 50 nouveaux francs nominal. 





























NUMEROS | ANNÉES | NUMEROS ANNEES 
extrèm de | extrèmes de 
de< cru | remboursement || des séries remboursement 
| 
199 à s | 1951 | 1.866 à 1.88h 1957 
b à [RA | | : | I.NSS à 2.178 »” 
là i 11 | IS2 à 2.309 1993 
55 4 Ji _ | 2.882 à 3.011 1960 
Mi ie Pr | 3.013 à 3.095 : 
1 020 à x ù . 1} Ut à 3.418 146 
1.171à1! | È 3 449 «1 3.450 1960 
| IN à | 1459 | 3 452 d 3.459 
1.392 à 1.19 | , | 3 501 à 3.630 
1.004 à 1.519 | » 3.851 à 4.000 » 
1.524 à 1.60 » 4.251 à 4.373 p 
Le LPO! 
a) 1 l gra s tu dix-s ème tirag 
b) 1 [l ‘ un e lo rt em- 
} (1 
\ [ ] 1 la date du dix-se cr 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952 Je lirage Coupon n 15, do avril 19595 
Remboursement 1433 10e 12 ip N° 44, 15 avril 1%: 
RemLoursement [Mot 11e [EU Cu) nn n° 4», do avril 1h 
Rembhour<c-1me I» (12e tirage upon N° 46, Lo avril 1 
Remboursement ‘56 (13 ira st Coupon ne 47, to avril 1% 
Remboursement 1957 lie tirage IDON N9 38, Lo avril FN. 
Rembeur<ement 1938 (le rage) upon ne 4%, 12 avril 14%, 
Rembhour<sern 1059 (16e tiragi ‘oupon n° 30, 13 avril 1960, 
Remboursement 1960 (17e tirage), coupon n° 91, 15 avril 1961. 
Les obligations désignées par le sort sant remboursables à leur 
montant nominal dans lous les sièges, succursales ou agences: 
De ta Banque de Paris et des Paxs Bas, 4, rune d’Antin, Paris (2e); 
Du Crédit lyonnais, 19, bouieviæru des Haliens, Paris (2e); 
Du Compioir nacional d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris [4 
De la Société générale pour tavoriser le développement du com- 
merce el de l'industrie en rate 2, boulevard Haussmann, 
Paris (9e) 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9e): 
De la Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, 
Paris (ve 
De la Banque nationale pour :e commerce et l’industrie, 16, bou- 


levard des Haliéns, Paris :% 
Du Crédit algérien, 9, rue Loui--le-Grand, Paris (2e): 
Du Crédit industrie, et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9); 
De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°); 
” Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
'aris ‘1er) 


De la Banque de l'Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————$ 
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COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE NICE ET DU LITTORAL 


Obligations 4 %. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 1960 : 


Page 5146, 1° colonne de chiffres, lire: « 7.111 (7/47) », « 7.164 
(7/59) » ; 2° colonne de chiffres, au lieu de: « 8.712 (7/55) », lire : 
« 8.712 (7/54) ». 


Page 5147, 3° colonne de chiffres, lire : « 19.435 (7/59) » ; deuxième | 


série, l'° colonne de chiffres, lire: « 20.493 (7/59) »; « 20.504 
(7/60) ». 

Page 5148, 2° colonne de chiffres, au lieu de: « 27.737 (7/60) », 
lire : « 27.337 (7/60) » ; même colonne, au lieu de : « 28.471 (7,56 », 
lire : « 28.471 (7/59) ». 





— 
—— 


FORGES et BOULONNERIES HERMANT HICGUET 
et d'ARS-SUR-MOSELLE 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1960: page 5337, 
2° colonne, 3° colonne de chiffres, au lieu de: « 2.236 (59) », lire: 
« 2.326 (59) ». 








AVIS DIVERS 





REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUCUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





Les coupons à léchéance du 1° juillet 1960 des emprunts 
Uruguay 1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à 
l'offre du Gouvernement uruguayen, en date du 3 janvier 1939, sont 
mis en paiement à Paris, à raison de la contre-valeur en francs 
français de £ 0. 3. 6. sous déduction de la retenue à la source 
de 24 %. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions 
transférées, les coupons doivent être déposés aux caisses des 
établissements suivants : 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 

A la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris. 

Les coupons de l’emprunt 1909 peuvent également être déposés 
au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 








COMPAGNIE MARITIME DES CHARGEURS REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE. .95.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3%, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8) 
R. C.: Seine 54-B 7620. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont informés que le dividende de l'exercice 
1959 a été fixé à 3,40 NF net par action (coupon n° 11) apres 
déduction des impôts en vigueur. 


Le paiement aura lieu à partir du 4 juillet 1960: 


Chez MM. Lazard frères et C'; 

Chez MM. de Neuflize et C'; 

Chez MM. Rivaud et C'; 

Au Crédit lyonnais ; 

Au Comptoir national d’escompte de Paris ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

A la Banque transatlantique ; 

A la Société générale ; 

A la Société française de reports et dépôts ; 

A la Banque de l’Union parisienne ; 

A la Compagnie algérienne de crédit et de banque ; 
A la B.nque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
Au Crédit industriel de Normandie. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M* A. Malinvaud, avoué, 171, rue Saint-Honoré, Paris. 





ment réputé contradictoire rendu par la 4 chambre du 
tribunal de grande instance de la Seine le 7 décembre 1959, enre- 
gistré, entre M. Jean-Daniel Bujon, demeurant à Paris, 18, rue 
Galilée, ci-devant et actuellement 109, parc Frot, cours Pinteville, 
à Meaux (Seine-et-Marne), d'une part, et Mme Patricia Chown, 
épouse de M. Jean-Daniel Bujon, demeurant en Angleterre (Mid- 
dlesex), 178, Regina Road Southall, d’autre part, 
Il appert : ; . 

Que le divorce a été prononcé d’entre les époux Bujon à la 
requête et au profit du mari et aux torts de la femme, avec toutes 
conséquences de droit. 

Pour extrait publié conformément à l’article 158 bis du code 
de procédure civile. 


D'un juge 


Signé : MALINVAUD. 





PSP PPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPMI 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Tribunal de grande instance de Metz. 





M. Benoit Heckmann, directeur commercia!, demeurant 19, avenue 
l'Amphithéätre, à Metz, demandeur, représenté par M° Leupold, 
vocat à Metz, actionne M. Raymond Schreiner, comptable, autrefois 
{, rue Charles-Nauroy, logement 424, à Metz, actue:lement sans 
domicile ni résidence connus, défendeur, en la procédure sur lettre 
de change pour non-paiemen‘ d’une dette commerciale, et requiert: 
Condamner le défendeur à payer au demandeur la somme de 
{00 nouveaux francs (mile nouveaux francs), avec inléréls à 
6 0,0, ainsi qu'il Suit: 
La somme de 200 NF à compter du 20 novembre 1959; 
La somme de 260 NF à compter du % décembre 1959; 
La somme de 300 NF à compter du 51 décembre 155; 
La somme de 300 NF à compler du 5 janvier 1960; 
Condamner le défendeur à payer la somme de 12,40 NF pour frais 
de banque et de retour; 
Le condamner en tous es frais et dépens: 
Et déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision. 
M Heckmann assigne M. Schreiner (Raymond) aux débats oraux 
qui auront lieu le mardi 11 octobre 1960. à 15 heures, devant la 
‘‘inüre commerciale du tribunal de grande instance de Metz, au 
paals de justice, salle n° 78, avec sommation de constituer avocat 
‘dmis près ledit tribunal 
La présente publication vaut signification publique, 
Greffe du tribuna, de grande instance. 
Metz, le 16 juin 1960. 
Le grellier du tribunal de grande instance 
{chambre rommerciale). 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Benhaim (Roger-Gaston-Mimoun), né à Oran le 18 mars 1923, 
neurant à Paris, 26, boulevard Bonne-Nouvelle, agissant tant en 
Hoi personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Pascale- 

lonique, née je 10 septempore 1955 à Suresnes (Seine); Marianne- 


\ 
|! 


“ 


lle, nce le 29 novembre 1959 à Suresnes (Seine), ainsi que 
Jr ses enlants à naître, dépose une requête auprès du garde des 
R ‘aux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 


NVvICrE, OÙ subsidiairement celui de Lefebvre. 


M  Radzicki (Mozer), né 


; à Ozorkow (Pologne) le 20 juin 1911, 
itIneurant 100, avenue 


Paul-Vaillant-Coulurier, au Krem.in-Bicêtre 


D,Ine), agissant tant en son nom personne! qu'au nom de ses 
CIAnts Tnineurs  Alain-Serge, né le 7 mai 1938 à Paris (1%), et 


G 1Y-Hervé, né le 6 octobre 195% à Paris (19%), dépose une requête 
upres du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom palro- 
HYmique celui de Radier 





4, M- Labitte_(Michel-Edmond), né je 8 juin 192% à Moliens (Oise), 
” meurant 13, quai Sadi-Carnet, le Tréport (Seine-Maritime), dépose 
Ille requéte auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à 
non patronymique celui de Lafitte. 





M. Levy (Moïse-Valency}, né à Marnja le 12 octobre 1918, demeu- 
rant à Fes, angle rues La Martinière el Bouchery, agissant tant en 
son hom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Liliane, née 
le 20 août 1937 à Casablanca; Jocelyne, née le 2 mars 1992 à Fès; 
Geneviève, née le 17 dé‘embre 1957 à Marnia; Jacques, né le 
7 iévrier 1960 à Marnia, dépose une requête auprès au garde des 
sceaux à l'effet de sub<tituer à son nom patronymique celui ds 
Valency et à son prénom celui de Maurice. 





Mme Antoine Pelzer (Murthe-Adèle), demeurant à Paris (16°), 
61, boulevard Beauséjour, agissant en qualité de luirire naturelle 
el légale de <es deux cnfants mineurs issus de son preiner mariage 
avec M. jeau-Ludosic-Gébriel Alexandre, savoir: Anne-Jeanne-Noémie 
Alexandre, née le 11 juuvier 1950 à Morlaix (Finistère); Luc-Jean- 
Marie Aiexandre, né le 12 mai 1941 à Orange (Vaurluse), dépase 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à leur 
nom patronymique celui de leur arrivregrand-mère paternelle, de 
inanière à s'appeler dorénavant Alexandre Fichel du Portal, 


M. Aron Szapiro, de nationalité française, né à Czyzewo (Polozne) 
le 4 janvier 1M5, demeurant à Baznolet (Seine), 161, avenue Pas- 
teur, agissant tant en san nora personnel qu'au nom de ses deux 
enfants mineurs Bernard, né le 2 inars 1M9 à Paris (4%), et Made- 
leine, née le 9 inars 1952 à Paris (1), dépose une requête anprès 
du garde des sceaux à l'effet de subshituer | son nom patronymique 
celui de Chapert où subsidiairement Chagrout. 


M. Pissard (Arnaud-Robert-Marie), étudiant en médecine, né le 
44 juin 19% à Neuilly-sur-Seine. demeurant à Paris (16°), 1:0, ave- 
nue Viclor-Hugo, dépose une requète auprès du garde des <ceaux 
tendant à ajouter à son nom patronymique celui de Meurivl, de 
façon à s'appeler désormais Meuriol-Pissard, 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 
24 mai 1960. Déclaration à la préfecture des: Hautes Alpes. Kart-Club 
gapençais. But: pratique du karting. Siège social: bar des Gourimets, 
place de la République, Gap. 





94 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Club des 
supporters de l'Association sportive de Ciry-le-Noble. Bul: encoura- 
gement socia! et aide matérielle et financière aux joucurs de l’asso- 
ciation sportive et eréation entre tous ses membres de liens d'amitié 
et de sainaraderie, Siège social: café Emerine, à Ciry-le-Noble 
(Saone-et-Loire). 


2, mai 1960. Déclaration à la oréfecture de Versailles. Kart-Club 
de Saint-Louis-sous-Poissy, Bul: pratique du sport Karting. Siège 
social: calé Le Postal, rue du Général-de-Gaulle, à Poissy, 





24 mai 1960, Déclaration 4 la préfecture d'Oran. Comité d'action 
des associations d'anciens combattants et victimes de la guerre de 
la France libre et de la Résistance d'Oranie. Bul: grouper, en dehors 
de toute obédience politique aa confessionnelle, les anciens combat- 
tants, victimes de la guerre et anciens membres de la France libre 
et de la Résistance; défendre l’action de la France libre et de la 
Résistance, en exalter son roe et en rappeler les sacrifices; main- 
tenir l'union permanente entre tous, notamment par l'entraide 
morale et mat>rielle, Siège social: maison du combattant, 14, rue 
du bDocteur-Harbuzer, Oran. 
3 mai 1960, Déclaration à la prétecture des Oasis. Section autonome 
des anciens combattants et victimes de la guerre de M'Raïer et 
Arab-Ghebara. But: permellre à tous les anciens combhattants des 
communes de M'Raïer et Arab Gheraha de maintenir la solidarité 
qui les unit, au-dessus de tonte considération politique, pour la 
défense de leur idéal de combattants français. Siège social: mairie 
de M'Raïer, 


27 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des producteurs de Provence en faveur de l'exportation. lui: <tirnu- 
ler toutes iniliatives ayant pour objet de promouvoir la vente des 
produits agricoles de Provence sur les marchés extérieurs, Siège 
social: service économique de la chambre d'agriculture de Vaucluse, 
92, rue Joseph-Vernel, Avignon 

97 mai 1960. Déclaration à 14 sous-préfecture de Beaune. Associa- 
tion familiale rurale de Santenay-<es-Bains. Bu!: élule et défense 
de la représentation des droits et des intérêts moraux et matériels 
des familles rurales: création de tous <ervices susceptibles de les 
aider à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie de 
Santenay-les-Bains (Côte-d'Or), 
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27 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grassse, Amicale 
pe volontaires du sang de Vence et de la région vençoise. Bl: 
“atretenir des sentiments de camaraderie, de solidarité parmi ses 
membres, propagande sur les bienfaits de l'œuvre, recruter des 
adepies Siège socia {, puce du Pevra, à Vence {Alpes-Marilimes 
SO pnai 10 Péclar \ la préfeclure de police. Les Amis de 
tr Antoine Cousteau. Bu | on souvenir, favoriser la 
| ) } œuvres, pal er sa file, Perrine-Christine Cousteau, 
sic g ) [l 1 ( Pa 
20 mai 1960. Déclaration à !a sous fecture de Meaux. Comité 
meldois de dérense des expropriés de la z. U. P. But: a-surer la 
protectio intérêt et Ja défense des membres risquant d'etre 
atteints par des mesures d'expropriatien. Siège social : 32 ws, avenue 
Foch, Meaux (Seite-el-Marne 
0 nai 1960  Déclarati à la préfecture de la Guadeloupe. Le Pro- 
grès musical, li: er el développer une harmonie et, éventuel 
e“iment une <yYinphonie qui devra interpréler en concerts privés 
ivants lez œuvre näaitres de ü INUISIQUE elassique ; donner 
iussi des el gratuils pour u buer avec les sociélés MmusI 
es existantes à exercer une mission vuigarisatrice sur la jeu- 
lesst li | opper CS HOUR de suit PTE: 0 © itre les artistes IntsSICIenS 
d à Guadeloupe; organiser la réveplion des artistes musiciens fran- 
Ca le marque de issage à la Guadeloupe; organiser les conceris 
qui | ent d er; do er des itièrences ee} Mailere MmUsI- 
EL st ) | \eZz M Belmont, Ivgin s 27 bis, rue de la 
Répubiiq LP ( Pitre à 
0 nai 1960, éclaralion à la sous-préfecture de Mortagne-an-Perche, 
Kart-Club de Laigle, hi iiredat t promouvoir les compétitions 
entre vélhicines dits go-Kkart. Siège socia aéro-lub de Laigle Orne 
30 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Albertlville, Les Beau- 
tortains. ll faire revivre \ü dun-gs. Siège social: sale des 
fèles de B: ' savo 
ot vai 140 I ration à la sous-préfecture de Mamers, Amicale 
de Roueëssé-Fontaine. But: éducation populaire, Siège socia ‘alé 
Delhommmvau, à Rouessé-Fon!a sarlh 
31 mai 1960, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Office du 
bâtiment et des travaux publics du departement de l'Yonne, Hi: 
étude des problèmes cominuns aux architectes et entrepreneurs el 
se rallachant aux travaux publies et privés, Siège social: 17, rue 
Paul-Bei \ Auxerre. 
er juin 1%%0, Déclaralion à la préfecture de police. Groupement 
des cadres du Bureau Véritas attiliés à la Confédération générale 
des cadres. But: groupement chat de représenter et de défendre 
es intéré le< énieurs el chbres ju Bureau Véritas. siège social: 
ol, rue ll Rochefort, Paris 
fer juin 1960 Déclaration à la <sou<-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des uns conves ee l'ecole de Toutes-Aides. il: 
toules activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école. aux tamilles et a IX maitres. Siège social: école de 
Toules-Aides, rue Racine, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 
fer juin 19650, Déc'aralion à la sous-préfecture de Saumur. Centre 


d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 


Montreuil-Bellay. ul: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales nécessaires aux agriculteurs, Siège social: centre 
postscolaire agricole, place Gaston-Aimy. Montreuil-Bellay (Maine-et- 
Loire 
2 juin 1950, Péclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Amicale des chasseurs de Bonnœuvre. il: réglementer la chasse 
el veiller au braco age Siège sotia mairie de Bonnœurvre, 
7 juin 1960, Déclaratio ou * de Dieppe. Association 
tamiliale rurale d'Ouville- la- Rivière, Saint- Denis- d'Aclon, Longueil. 
Bul: defense « représentation des droits et intérêts moraux et 
matériels les familles ruraivs Siège social: mairie d'Ouville-la- 
Rivière (Seine-Maritinn 
9 juin #60. Péclaration la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation des chasseurs de Saint- Hilarion. But: répression du bracon- 
lu s't Sie: so la Inäairie lé Sail Il'arion ‘seine et-Oise 
10 j 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
médicale ftranco-mexicaine. But: établir et développer des relalions 
nédicales, scientifiques et culturelles entre les médecins français 
‘urs confrères mexicains. Siège social! 50, rue de Varenne, Paris. 








{1 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Saint. 
dean-aux-Bois Kart-Club. Bul: participer à des compétitions entre 


véhicules dils « go-kart », Siège social: Saint-Jean-aux-Bois (Oise 
Hi juin 1960, Péclaration à la sous-préfecture de Montargis, Comité 
des fêtes de Douchy. Bul: organisation de fêles, jeux, courses. 
hais, elc. Siège svcial: mairie de Douchy (Loiret) 

14 juin 1960. Déclaralion à la préfecture de Moslaganem. Union des 
fédérations des œuvres laïques d'éducation artistique (U. F. O. 
L. E. A.) de Mostaganem. But: encourager la pratique des arts e 
a culture artistique sous toules leurs formes. Siège social: 19, rue 


d'Aurmale, Mostaganem, 





14 juin 1%60. Déclaralion à 
anciens de Rebrechien. Bi!: 


la préfecture d'Orléans. 
s'occuper tout 


ins. Comité des 
particu.ièrement des 


vieillards nécessileux de la comimune, Siège social: mairie de Rebre- 
chien. 

13 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
Saint Pre X. But: organiser par tous moyens app:anriés le fen:tis 
nement de létablissement d'enseignement privé, Siège social: 2, rue 


Caude-Debus<+, Trermblay-lés-Gonesse (Seine-el-Oise 


lo juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
sportive Basket bordelais. ul: pralique du ba<ket-ball. 


Association 
Siège suc 


ldi: 


», rue Buffon, Bordeaux. 

16 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Telé-Club 
de Limoux, But: < occuper de la desserte de la ville de Limoux par 
les émissions de léiévision de la radiodiffusion-lélévision francaise 
et prendre toutes dispositions à cet effel ainsi que réunir les pos- 





sesseurs de récepleurs de télévision. Siège social: mairie de Limoux 
\ude 
16 juin 190, Péclaraion à la sous-préfecture de Châteaubriant. 


Association familiale rurale de Saint-Julien-de-YVouvaates. Bul: étude, 
défense et représentation des droits. el intérêts moraux et matériels 
des familles rurales, Siège socia!: mairie de Saint-Julien-de-Vouvan- 
es (Loire-Allantique) 





16 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
pour la pratique des sports d'hiver au mont Ventoux. Bu: faciliter 
el vuigariser dans la zone du Ventoux la pratique des sporls 
d'hiver par tous moyens, et notamment la construction et la gestion 
de remontées mécaniques existant on à venir sur les versants Nord 





et Sud du mont Ventoux, Siège social: syndicat d'iniliative d’Avi- 
gnon, tourelle de la République, Avignon. 

16 juin 1960. Déc'aration à la préfecture du Puy. Club Omnisports 
du Puy. Bul: pralique des sports. Siège social: mairie du Puy. 

17 juin 19%%0 Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Comité 
des fêtes de Saint-Chartier. But: organisation de la fèle patronale. 
Siège social: mairie de Saint-Chartier (Indre 

17 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. Club 


Bul: aider là 


Siège 


a Le mg me de l'Etoile des sports montiuçonnais, 
à ‘on football de l'Elaile dt Sports mo! itluconnais, 
Mon! 


soclId : 


2», rue de Bruxelles, on (Ailier). 





17 juin 1950. Péclaralion à la préfecture de la Haute-Viènne. Monteci- 
goux-Sporting-Club. But: pratique des sports en général, et en par 


footbail et basket-hall Si 
Bussière-Ga'ant-Gare. 


culier maison Hemard, négocia 


en bois, 


ège social: 





MODIFICATIONS 


a — 


La Société 


siège 


ler juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise 
des sciences naturelles de Seine-et-Oise lran<fère son 
du 1, rue t au #%, rue Hardy, Versailles, 


so 1 


Carnot, Ve 


, rsal.ies, 








7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de poïice. L'Association pour 
RITES" des enfants ran-fère son <iège du 40, rue Cabot, 
la Garenne-Colombes, au 9, rue de Clichy, Paris. 

17 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


des amis de Maurice Saillant-Curnonsky iran-fère siège 50 
du 226, boulevard Saint-Germain, Paris, à l'école 


Médéric Paris. 


son 
hôtelière, 20, 
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vue de la revision des pensions, de certains emplois des caires 
supérieurs de l'office national interprofessionnel des céreats 
(rectificatif) (p. 5701). 


411 


Arrélé du 8 juin 1960 modifiant les articles 43 et 15 de l'arrêté ll 
28 août 1959 fixant les modalités de paiement, de stocka2e € 
de rétrocession des céréales algériennes et sahariennes pour 
la campagne 1959-1960 (p. 5701). 


Arrêté portant réglementation de la monte publique des verrais 0ÿ 
le département du Finistère (rectificatif) (p. 5702). 
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Arrêtés portant promotion, nominations, 
disponibilité : 
Eaux et forêts (p. 5702). 
Enseignement vétérinaire (p. 5102). 
inspection des lois sociales en agriculture (p. 5702). 
Protection des végétaux (p. 5702). 


intégration et mise en 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Decret ne 60-591 du 20 juin 1960 relatif au contentieux technique 
de la sécurité sociale en ce qui concerne les ressortissants du 

“gime spécial des agents de la Régie autonome des transports 

risiens (p. 5703). 

ne 60-592 du 20 juin 1960 relatif au contentieux technique 

le la sécurité sociale en ce qui concerne les ressortissants du 
régime spécial des agents de là Société nationale des chemins 
de fer français (p. 5703). 

‘rreté du 10 juin 1960 portant affectation au ministère du travail 

d'une parcelle de terrain située place de la République, à la 

s administrative de Chartres (Eure-et-Loir) (p. 5704). 


I 
T 
: 
t 
[s 
{ 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret no 60-593 du 20 juin 1960 complétant le décret n° 57-167 du 
11 février 1957 fixant le régime des remises de principe d’in- 
ternat dans les établissements d'enseignement publics (p. 5702). 

Décret du 20 juin 1960 autorisant l'hospice de Montmirail (Marne) 
à accepter un legs (p. 5702). 

Arrétés portant promotion, affectation, intégrations, mise en dispo- 
nibilité et admission à la retraite (inspection de la population 
et de l’aide sociale et inspection de la santé) (p. 5703). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêt lu 16 juin 190 déterminant des coefficients d’adaptation 
iépartementaux de base des prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis (p. 5698). 

Arrètés portant titularisations (services extérieurs) (p. 9699). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret no 60-594 du 20 juin 1%0 portant règlement d’administration 
blique relatif aux opérations effectuées par le fonds d’'ap- 
visionnement des postes et télécommunications (p. 5704). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASsemblée nationale, — Ordre du jour — Démission de membres 


le commission. — Désignation, par suite de vacance, d’une 

ndidature pour la commission supérieure des sites, perspec- 

lives et paysages. — Désignation, par suite de vacance, d'une 

candidature pour la commission consultative des assurances 
sociales agricoles. — Convocation de commission (p. 5701). 

Sénat, — Ordre du jour. — Convocations de commissions, — Convo- 


on de la conférence des présidents (p. 5705). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


ations de sections (p. 5706). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


le concours pour l'admission à l'emploi de technicien stagiaire 
iu cadastre (p. 5707) 


uniCation relative aux cours moyens de la cotation officielle 


hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 5707). 








Ministère de l’agriculture. 
Avis aux importateurs et aux acheteurs de sucre blanc d'importation 
(additif) (p. 5707). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'économe du sanatorium de la Grolle- 


Saint-Bernard (Charente) (p. 5707). 


de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Bernay (Eur2) (p. 5708). 

Avis de vacance de postes de directeur économe de divers hôpitaux 
hospices (p. 5708), 

de vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice de Cholet 
(Maine-et-Loire) (p. 5708). 

de vacance d'un poste de chef de bureau à l’hôpital-hospice 
d’Abbeville (Somme) (p. 5708). 


Avis 


AvIS 


Avis 


Annonces (p. 5709). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENUUES SÉPARÊMENT) 


Assemblée nationale, — No 39, 
Compte rendu intégral des débats du 24 juin 1960 (p. 1197). 


Sénat. — No 21. 


Compte rendu intégral des débats du 24 juin 1960 (p. 514). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Secrétariat général de la Présidence de la République. 





Le Président de la République arrête : 


Article unique. — M. Philippe Malet, ingénieur en chef des mines, 
est nommé chargé de mission au secrétariat général de la Présidence 
de la Républiqte, en remplacement de M. Jean Méo, appelé à 
d’autres fonctions. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation: 


M. Michel Sevenier, sous-chef de bureau d’administration générale. 
Chef du poste de Ndom, dans la Sanaga-Maritime (Cameroun), 
M. Sevenier a accompli avec beaucoup de dévouement et de courage, 
dans un secteur troubé par la rébellion, la mission qui lui était 
confiée de maintenir l’ordre et de conduire des travaux propres 
à développer l’économie locale. Acceptant les risques que compor- 
taient ses fonctions, il entretenait un contact étroit avec les popu- 
lations dont il avait su conquérir la confiance par de grandes qua- 
lités humaines. A trouvé la mort le 1° mars 1957 dans un accident 
d'automobile alors qu'il effectuait, en service commandé, une 
tournée d’inspection dans sa circonscription. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 





+ = © 
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AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-590 du 20 juin 1960 relatif à l'application dans 
les départements algériens de diverses dispositions d‘'ordre 
domanial. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant et complétant la 
législation applicable en Algérie au domaine de l'Etat et de 
l'Algérie et au domaine national, ainsi que les textes qui l'ont 
modifiée et complétée ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation, en ce qui concerne l'Etat, à l'arti- 
cle 32 de l'ordonnance du 13 avril 1943 et, en ce qui concerne 
l'Algérie, au paragraphe 5 du chapitre 2 du titre IV de ladite 
ordonnance, dans les départements algériens, les immeubles 
appartenant à l'Etat ou à l'Algérie peuvent être cédés à l'amiable 
lorsqu'ils sont destinés à être utilisés pour la réalisation d'opéra- 
tions d'urbanisme ou de construction. 

Les cessions sont soumises aux règles générales fixées par 
l'ordonnance du 13 avril 1943 pour les ventes d'immeubles 
domaniaux, et notamment aux articles 35 à 37, 41 à 44, 60, 61, 
90, 102, 105 et 108 de ladite ordonnance. Elles sont toutefois 
autorisées dans tous les cas par décision du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 

Les conditions de l’utilisation des immeubles par les cession 
naires sont définies dans des cahiers des charges dont le modèle 
type est établi par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Les cahiers des charges fixent les modalités de résiliation 
des cessions au cas d’'inexécution des obligations du cession- 
naire. 


Art. 2. — Les cahiers des charges visés au dernier alinéa 
de l'article 1°’ ci-dessus peuvent prévoir notamment qu’un 
pourcentage de logements sera réservé, dans les immeubles 
d'habitation dont la construction doit être réalisée, aux per- 
sonnels militaires ainsi qu'aux fonctionnaires civils de l'Etat 
ou de l'Algérie. 

Lorsque la cession est consentie au profit d’un organisme 
d'habitation à loyer modéré qui bénéficie pour cette construction 
des facilités de financement prévues à l'article 200 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le prix des terrains cédés 
peut être réduit dans une proportion correspondant au pour- 
centage des logements réservés en vertu de l'alinéa précédent. 


Art. 3. — Par dérogation aux articles 6, 8 et 91 de l’ordon- 
nance du 13 avril 1943, dans les départements algériens, les 
terrains appartenant à l'Etat ou à l’Algérie peuvent être loués 
pour une durée supérieure à dix-huit ans en vue de la réalisation 
d'opérations d'urbanisme et de construction. 

Les locations sont autorisées et les conditions de l’utilisation 
des terrains sont définies conformément aux dispositions de 
l'article 1°' ci-dessus. 


Art. 4 — Dans les départements algériens, la cession des 
immeubles appartenant à l'Etat ou à l'Algérie, déclassés du 
domaine public ou désaffectés par application des dispositions 
du premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 53-318 du 15 avril 
1953 facilitant la construction de logements économiques, est 
effectuée dans les conditions prévues à l’article 1°’ ci-dessus. 


Art. 5. — En dehors des cas prévus par des dispositions 
spéciales, les immeubles ou droits immobiliers appartenant, 
dans les départements algériens, aux départements, communes 
et établissements publics départementaux et communaux sont 
vendus par adjudication avec publicité et concurrence, dans les 
conditions et sous réserve des dérogations qui seront fixées 
par un arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 6 — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret, notamment celles de l’article 39 
de l'ordonnance modifiée du 13 avril 1943 et, en tant qu’elles 
étaient applicables en Algérie, celles du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, de l’article 36 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, du deuxième alinéa de 
l'article 9 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953, de l’article 19 
de la loi n° 53-683 du 6 août 1953 et de l’article 41 de la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955. 





Art. 7. — Le ministre de la construction, le ministre de: 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Echelonnement indiciaire applicable au grade de documentaliste 
archiviste relevant du ministère d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété 
notamment par le décret n° 60-559 du 15 juin 1960, relatif à la 
fixation et à la revision du classement indiciaire de certains grades 
et emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-47 du 11 janvier 1960 relatif au statut par- 
ticulier du corps des documentalistes archivistes relevant de la 
direction des archives de France, 


Arrêtent : 


Art. 1° — L'échelonnement indiciaire applicable au grade de 
documentaliste archiviste relevant de la direction des archives de 
France est fixé ainsi qu'il suit : 


INDICES 
Nets. Bruts. 

Documentalistes archivistes de 1re classe. ni 

NN PPT A CS er A ae 500 685 
» échelon ........:.. és tot CNRS PRE PTS ve 475 635 
D OI su irosridén éloséotéénfethett 05 " 450 989 
ENOER scission laide rs déc esin 430 560 

Documentalistes archivistes de 2° classe. 

nn none avai ses as 410 530 
CN DEEE à Pa te HAN M jé re PRET 386 496 
OÙ RE RAR 356 451 
| Os SR les PRE A 326 406 
DNS ésssstisessus sd doses PVO ÉT ES ET 288 353 
L'UONRIR discéninesonsessenbts ds Den etts ‘ 250 300 
Art. 2. — Le directeur général des archives de France est charge 


de l’exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 


Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
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ie 


Echelonnement indiciaire applicable aux grades d'adijoint d'archives 
et de sous-archiviste relevant du ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 
© Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété 
notamment par le décret n° 56-114 du 24 janvier 1956 et le décret 
n° 60-559 du 15 juin 1960, relatif à la fixation et à la revision 
du classement indiciaire de certains grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-48 du 11 janvier 1960 relatif au statut par- 
ticulier des adjoints d’archives et sous-archivistes des archives de 
France, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'échelonnement indiciaire applicable au grade d’adjoint 
d'archives est fixé ainsi qu'il suit : 


INDICES 

Nets. Bruts. 
@& échelon ,.:65%66.4 RUN PES PU TNT PT TT ‘ 410 530 
5e échelon ..sssessesssesocsscsssesssccsssessee 390 500 
& échelon ..:.5%55569e0eimite sets 370 470 
3° échelon ...csesoccssssscsesessssescescece scie 350 445 
2 échelon css iii iteis dctiosdise 325 405 
ie" écholon sms in a ie etai ac : 300 370 


Art. 2. — L’échelonnement indiciaire applicable au grade de sous- 
archiviste est fixé ainsi qu’il suit : 


INDICES 
Nets. Bruts. 
Classe exceptionnelle : — — 
2 échelon - ..sssdisusrrids ia dotés SEE 360 455 
l'échelle .s.séssctnss coton desssséceseese e 340 430 
1'° classe : 
& écheléé. 6 vida at déni its 315 390 
s échos. . ss riahe. LEP POSE TERRE «8 305 380 
2 échelR . rs PRE DUT SRE PT D à 290 355 
itéchalon ssh ro sssiniiiiatedies et à 275 335 
2° classe : 
1°" échelon nn nn nn nn nomme 265 320 
2 ÉCRAR niet PPT TR ee ARR AE ; 251 301 
o ÉCOONR. sin. nRdaada ot ed as sentence 237 282 
D CCR soiossus ss EE ER IR ER “ 224 261 
S' CCR usés csésediihaséinasecceséss ra e 209 239 
© ÉCRIN mi CN Nasa si s 195 225 
ES ENORME 185 210 
Art. 3. — Le directeur général des archives de France est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Institut national des sciences et techniques nucléaires. 


Par arrêté du 27 mai 1960, sont nommés professeurs à l'institut 

itional des sciences et techniques nucléaires, pour une durée de 
S ans, à compter du 1°" juin 1969 : 

MM. Michel Bernard, Augustin Blaquière, Jean-Loup Delcroix, André 

rpin, le docteur Pierre Fallot, Raymond Marchal. 


11€ 





Par arrêté du 27 mai 1960 : 


Sont nommés maîtres de conférences à l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires pour une durée de trois ans, à 
compter du 1°" juin 1960 : 


MM. Henri Bruck, Roger Caillat, Pierre Fromageot. 

Est nommé chef de travaux à l'institut national des sciences et 
techniques nucléaires pour une durée de trois ans, à compter du 
1°" juin 1960 : 

M. Georges Cizeron. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 juin 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


x mm 


Par décret du Président de la République en date du 18 juin 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu les déclarations du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date des 4 février et 24 mars 
1960 portant que les nominations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans j’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Dubernet de Bosq (Jules), avoué près le tribunal de grande 
instance de Bordeaux ; 30 ans de pratique professionnelle. 

M. Labaste (Charles), notaire à Cannes ; 43 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 





Décret du 24 juin 1960 portant nomination d’un magistrat, 


Par décret en date du 24 juin 1960, M. de Saint-Blancard, substitut 
du procureur de la République détaché à l’administration centrale 
du ministère de la justice, est nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de la Seine, en 
remplacement de M. Elissalde, qui a été nommé substitut du pro- 
cureur genéral près la cour d’appel de Paris. 





Modalités d’un concours pour le recrutement d’'éducateurs 
et d'éducatrices des services extérieurs de l'éducation surveillée, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 modifié, portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier du personnel 
d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée et 
notamment ses articles 9 et 11; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l’arrêté interministériel du 16 mars 1960 portant ouverture d’un 
concours interne pour le recrutement de dix éducateurs ou éduca- 
trices des services extérieurs de l’éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les candidats au concours interne ouvert par l’arrêté 
du 16 mars 1960 susvisé doivent : 


1° Remplir les conditions générales d’accès à la fonction publique 
fixées par l’article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959; 

2° Posséder à la date du concours la qualité de fonctionnaire ou 
d'agent non titulaire des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée et avoir, à cette même date, exercé dans ces services des 
fonctions d’éducation pendant cinq ans à temps complet, cette 
durée étant réduite à trois ans pour ceux qui ont été recrutés après 
avoir satisfait aux épreuves d’un examen professionnel. 


Les candidatures doivent être adressées au ministère de la justice 
(direction de l’éducation surveillée, 3° bureau, 4, place Vendôme, 
à Paris [1°"}). 

Les inscriptions seront closes le 10 juillet 1960. 


Art. 2. — Les candidats devront satisfaire à l'examen de médecine 
générale et à l’examen phtisiologique prévus par l’arrêté du 29 juin 
1956 ; ils seront également soumis aux autres examens prévus par 
cet arrêté sauf s’ils en ont déjà subi les épreuves avec succès, 

Ces examens se dérouleront à partir du 11 juillet 1960. 
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Art. 3. 
l’article 1°" du présent arrêté et Réciarés aptes à la suite des 
examens prévus par larrêté du 29 juin 1956 seront admis à 
concourir. 





Art. 4. — Le jury du concours sera composé comme suit : 


Le directeur ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, pré- 
sident ; 

Trois magistrats ou inspecteurs de la direction de l'éducation 
surveillée 

Le directeur du centre de formation et d’études de l’éducation 
surveillée ; 

Quatre directeurs ou sous-directeurs des services extérieurs de 
l'éducation surveillée. 


Un professeur d'éducation physique sera adjoint au jury pour 
l'examen des épreuves de sa spécialile 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat de la direction de 
l'éducation surveillée. 


Art. 5. — Le concours comprend des épreuves pratiques, une 
épreuve écrite, une épreuve orale et des épreuves physiques. 

Les épreuves pratiques auront lieu à partir du 1° septembre 
1960 ; les autres épreuves auront lieu les 28 et 29 septembre 1960 
au centre de formation et d'études de l'éducation surveillée à Vau- 
cresson. 

S'il en font la demande, les candidats français musulmans 
d'Algérie pourront subir des épreuves facultatives complémentaires 
dans les conditions prévues par le décret n° 58-1454 du 31 décem- 
bre 1958 susvisé. 


Art. 6. — Les épreuves pratiques se déroulent, sous le contrôle 
d'un membre du jury, dans l'établissement ou le service où le can- 
didat exerce ses fonctions ; elles donnent lieu à notation sur 60. 
Les éléments de notation sont les suivants : 


Aptitude physique........ sur 5 | Activité ..... césosssecss * SEE 20 
Connaissances profession- | Maîtrise de sd... ou 
nelles ..........0.00: sur 5| 
x - | Asce MR dosstéiscoicsé 
Ordre et ponctualité..... sur 5|° ndant É sur 5 
Organisation et prévision, sur 5|Sens de l’observation.... sur 5 
Sens du travail en équipe. sur 5 | Influence éducative..... sur 10 


Le jury établit cette notation au vu des appréciations portées par 
celui de ses membres qui a contrôlé les épreuves pratiques et de la 
notation antérieure de l'agent. 


Art, 7. — L'épreuve écrite consiste en une rédaction notée sur 30, 
d'une durée de quatre heures, sur un sujet d'ordre professionnel, 
permettant d'apprécier les connaissances techniques du candidat et 
de vérifier sa culture générale. 


Art. 8, L'épreuve orale, notée sur 30, qui est subie devant un ou 
deux membres du jury, consiste en une interrogation sur la psycho- 
logie des mineurs délinquants et les méthodes de la rééducation. 


Art. 9. — Les épreuves d’aptitude physique, notées sur 20, compor- 
tent une course de vitesse, une course de demi-fond, un saut en 
hauteur avec élan et un grimper de corde, Pour les délégués per- 
manents contractuels âgés de plus de quarante-cinq ans, ces épreu- 
ves pourront être remplacées, si les intéressés en font la demande, 
par une interrogation orale sur la liberté surveillée, notée sur 20 
et subie devant un ou deux membres du jury. 


s Art. 10. — Les candidats ayant obtenu au minimum 70 points sont 
inscrits, par ordre de mérite, jusqu'à concurrence des places offertes, 
sur une liste d’aptitude. 

Une liste supplémentaire peut être établie, s’il y a lieu, afin de 
pourvoir les postes qui n'auraient pas été attribués à la suite du 
concours externe 

Art. 11. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 16 juin 1960, sont mutés, par nécessité de service, en 
la même qualité : 

A la maison centrale de Poissy: M. Chazelas (Jean), sous-direc- 
teur de 6° échelon à la direction régionale des services pénitentiaires 
à Marseille 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Marseille : 
M. Lodoyer (Pierre), sous-directeur de 6° échelon à la direction régio- 
nale des services pénitentiaires à Toulouse. 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Toulouse : 
M. Mardelle (Norbert), sous-directeur de 6* échelon à la direction 
régionale des services pénitentiaires à Lyon. 


+ e +— 











CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Echelonnement indiciaire des différents emplois du personnel 
enseignant des maisons d'éducation de la Légion d‘honneur, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et des affai. 
res économiques, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar. 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires rele- 
vant du régime général des retraites, modif ié ; 

Vu le décret n° 50-718 du 23 juin 1950 portant règlement d’admi. 
nistration publique relatif aux statuts particuliers de certains per. 
sonnels des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, en ce qui 
concerne les conditions d'avancement et le temps de service, modifié 
par le décret n° 60-211 du 2 mars 1960, 


Arrêtent : ‘ 

Art. 1°, — Les échelonnements indiciaires applicables à compter 
du 1°° octobre 1958 aux différents emplois du personnel enseignant 
visés par les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret susvisé du 23 juin 1950 
sont fixés ainsi qu'il suit (indices bruts) : 


TABLEAU I 














EMPLOIS 





Surinien- 


djointes Surinten- 
: se Professeurs dantes dont N 
nseigne- d * es 
ÊCHELONS - 8 à ertifié intendantes 1 ss 
ment Surveillantes| certifiées censeurs * | intendantes, 
et chargées ou et professeurs censeure 
d'enseigne- générales . sé bi-admissibles |et professeurs 
licenciées. |. ,, A D. 
ment. à l'agrégaton. agrégées 









































MP ictosse » » 705 785 950 
ssconse » » 645 725 885 
Mises 560 89 590 665 820 
score 539 260 Do0 610 759 
Psocies 485 530 210 560) 700 
Mecs 415 455 475 520 645 
Pssotes 400 4145 410 480 5%) 
Psseso ce 255 4x) 400 445 539 
oo ose 315 309 360 405 480 
Eocdé 265 JU : 300 325 990 

TABLEAU II 
EMPLOIS 

ÉCHELOXS Surintendantes et intendantes licenciées ou certifiées. 

fe catégorie ïe catégorie. Ge catégorie. 7e cal 

PORTES 745 760 775 
Poooossos 6S5 700 715 
D... 620 640 659 
Phosasass 580 590 600 
Pscocere 240 550 260 
crssèns H° 14] 515 520 
Psécssee 470 480 490 
Pisscsese 430 435 445 
+ PET TS 390 400 410 
EFossonce 330 335 345 

















TABLEAU III 




















EMPLOIS 
ÉCHELONS Censeurs licenciées ou certifiées. 
4e catégorie. e catégorie. 6e catégorie. 

10... 730 735 740 
Poccsoces 670 675 680 
PM... co..0e 610 6%) 625 
Fssodisé 569 570 579 
Psocsee 530 5939 599 
Mscoesce 490 200 5x) 
Fnsodèes 455 460 465 
DPsocvcoce 415 420 425 
APP RT 280 385 29 
Eséiose 315 320 25 
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Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le grand chancelier de la Légion d'honneur 
ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

k Pour le ministre et par délégation : 
, Le directeur du budget, 

Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Correspondance entre certains cadres de l'administration marocaine 
et des corps et catégories d'emplois du ministère de l'intérieur. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par 
la loi n° 58-108 du 7 février 1958 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment des articles 1°, 3 et 4; 

Vu l'avis exprimé par la commission centrale instituée en vertu 
de l’article 4 du décret du 6 décembre 1956, dans sa séance du 
2 mai 1957, 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance entre certains cadres de 
l'administration marocaine et des corps et catégories d'emplois du 
ministère de l'intérieur est fixée conformément au tableau ci- 
dessous : 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Correspondance entre certains cadres d’'administration marocaine 
et des corps et catégories d'emplois du ministère des affaires 
étrangères. 





DAT LU au 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
aflaires étrangères et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par 
la loi n° 58-108 du 7 février 1958 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment des articles 1°", 3 et 4; 

Vu l'avis exprimé par la commission centrale, instituée en vertu 
de l’article 4 du décret du 6 décembre 1956, dans sa séance du 
2 mai 1957, 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance entre certains cadres d’admi- 
nistration marocaine et des corps et catégories d'emplois du ministère 
des affaires étrangères est fixée conformément au tableau ci-dessous : 














CADRE MAROCAIN CADRE MÉTROPOLITAIN 





se ection des affaires inicièrs , Le trs re 
; hcrifiennes. Ministère des affaires étrangères. 


juridictions chéri- 


nn. 


Conseiller on secrétaire des aflai- 
el » res étrangères (Orient) (1), 
» du Gouvernement. \ 

adjoint du Gouver- | Secrétaire des affaires étrangères 
de 4° classe (après un (Orient), 17 échelon (1). 





pondances complémentaires de celle prévue par l'arrêté 
-lériel du 31 octobre 1959. 





CADRE MAROCAIN CADRE MÉTROPOLITAIN 





Ex-direction des affaires 


Ministère de lL’int 
chérifiennes. Ministère de l'intérieur, 





Inspecteur des juridictions chéri-\ 
tiennes, l Tribunaux administratifs. 
Commissaire du Gouvernement 
» “ " 
ou { Conseiller de tribunal administra- 
. —— t » , , 
Commissaire adjoint du sn uf de province (1). 
nement, | 
| 





(1) Correspondance complémentaire de celle prévue par l'arrêté 
interministériel du 31 octobre 1959, 








Fait à Paris, le 24 juin 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines 
et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








Fait à Parts, le 24 juin 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
JEAN VIMONT. 
tre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification de l'arrêté du 10 juin 1954 relatif à la rémunération 
des fonctionnaires participant à l'encadrement des colonies da 
vacances organisées par les départements ou les communes, 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 1°7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls 
d'emplois publics, de rémunérations et de retraites, modifié par 
l'ordonnance du 25 août 1944; 

Vu l'article 7 de l’ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative 
aux services publics des départements et des communes et de leurs 
établissements publics, modifiée par l’ordonnance du 5 janvier 1959; 








— 
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Vu l’article 626 du code de l'administration communale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1954 relatif à la rémuné- 
ration des fonctionnaires participant à l’encadrement des colonies 
de vacances organisées par les départements ou par les communes, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Les fonctionnaires et agents de l'Etat qui participent 
effectivement à l'encadrement des colnies de vacances organisées 
par les départements ou par les communes en qualité de directeur, 
directeur adjoint, moniteur ou économe sont rémunérés pour ces 
activités accessoires par des indemnités à la charge du budget 
de la collectivité locale dont dépend la colonie, dans les limites 
fixées ci-dessous. 


Art. 2. — Les rémunérations prévues à l’article précédent sont 
fixées comme suit : 
1° Partie fixe (commune à tout le personnel d'encadrement) : 
21.360 F par mois (213,60 NF). 
Sur cette somme : 


10.000 F (100 NF), représentant le remboursement forfaitaire des 
frais de stage, d'équipement et de documentation pratique et péda- 
gogique, sont versés aux agents intéressés ; 

11.360 F (113,60 NF), représentant le bénéfice des avantages en 
nature, sont versés à la caisse de la colonie, à charge par celle-ci 
d'assurer au personnel d'encadrement la nourriture et le logement 
gratuits. 

2° Partie variable : le montant de la partie variable de l’indem- 
nité sera fixé dans chaque cas particulier par le préfet sur propo- 
sition de la commission restreinte du comité départemental de 
surveillance des colonies de vacances et compte tenu, notamment, 
des plus ou moins grandes difficultés de fonctionnement de la 
colonie, du nombre d'enfants accueillis et, le cas échéant, des 
résultats obtenus par l'agent l’année précédente. 

Le montant de la partie variable ne pourra excéder : 

Le montant de la partie fixe, en ce qui concerne les directeurs ; 

Les trois quarts de la partie fixe, en ce qui concerne les directeurs 
adjoints et les économes ; 

La moitié de la partie fixe, en ce qui concerne les moniteurs. 

En ce qui concerne les directeurs non munis du diplôme d’Etat 
de directeur de colonie de vacances et les moniteurs non munis 
du diplôme d'Etat de moniteur de colonie de vacances, la partie 
fixe de l’indemnité sera réduite de 25 NF par mois, cette réduction 
entraînant une diminution corrélative du taux maximum de la partie 
variable. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 10 juin 1954. 

Art. 4. — Le directeur général des collectivités locales au minis- 
tère de l'intérieur et le directeur du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint 
de la direction générale des collectivités locales, 
LAFOREST, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET,. 


Commission centrale de sécurité. 





Par arrêté du 15 juin 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion centrale de sécurité : 

M. Georges Captier, directeur de l'urbanisme à la préfecture de 
la Seine, représentant le préfet de la Seine, en remplacement de 
M. Georges Villaume. 

M. Raymond Detolle, architecte général de la ville de Paris et 
du département de la Seine, en remplacement de M. Pierre Fournier. 


+ © + 








——_ 


MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 15 juin 1960 portant nomination dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale d’un officier rayé des 
cadres de l'armée active. 





Par décret en date du 15 juin 1960, est nommé dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter de la 
date de sa radiation des cadres de l’armée active, l’officier dont 
le nom suit : 


Avec le grade de chef d’escadron. 


M. le capitaine Cros (Adrien). 





Décret du 15 juin 1960 portant promotions dans les cadres de réserve 
du service des poudres (avancement automatique). 


Par décret en date du 15 juin 1960, sont promus, pour prendre 
rang du 1‘' janvier 1960: 


Au grade d'ingénieur chimiste de 2° classe de réserve 
du service des poudres. 
MM. 
Petitjean (Roger), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du ser- 
vice des poudres. 
Khaladji (Jean), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du ser- 
vice des poudres. 
Jaeger (Roland), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du ser- 
vice des poudres. 
Le Duigou (Yves), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du 
service des poudres. 
Menoret (Yves), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du 
service des poudres. 
Barthe (André), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du 
service des poudres. 


Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux de poudrerie de réserve. 


MM. 
Janvier (Henri), ingénieur de 3° classe des travaux de poudrerie 
de réserve. 
Champneuf (Jean), ingénieur de 3° classe des travaux de poudrerie 
de réserve. 
Issartel (Adrien), ingénieur de 3° classe des travaux de poudrerie 
de réserve. 


Au grade d’officier d'administration de 2° classe de réserve 
du service des poudres. 


M. Guillore de La Landelle (Henri), officier d’administration de 
3° classe de réserve du service des poudres. 





Décret du 15 juin 1960 portant admission d’un officier d'administra- 
tion principal du service des poudres dans les cadres de réserve 
du service des poudres. 





Par décret en date du 15 juin 1960, est nommé dans les cadres 
de réserve du service des poudres à compter de la date de sa radia- 
tion des cadres de l’armée active : 


Avec le grade d'officier d'administration en chef 
du service des poudres. 


M. l'officier d'administration principal du service des poudres 
Dalby (Gaston-Alphonse), admis à faire valoir ses droits à la retraite 
le 26 mars 1960. 





Décret du 15 juin 1960 portant admission d'un officier d'administra- 
tion principal du service des poudres dans les .«adres de réserve 
du service des poudres. 





Par décret en date du 15 juin 1960, est admis dans les cadres de 
réserve du service des poudres à compter du 14 mai 1960: 


Avec le grade d’officier d'administration principal 
du service des poudres. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1958.) 


M. l'officier d'administration principal du service des poudres 
Texier (Albert-Alexandre), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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Décret du 15 juin 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés au grade de sous- 
Leutenant de réserve, pour prendre rang du 16 avril 1960, les élèves 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Ecole d'application de l'infanterie de Saint-Maixent. 


MM. 
Brunel (Maurice-Charles-Claude), Marseille 55.130.03068. 
Sourbier (Jean-Marc-Marius-Emile), Lyon 55.260.00385. 
D'Estresse de Lanzac de Laborie (Xavier-Bernard-Léon-Marie-Olivier), 
Paris 55.750.02357. 
Piot (Denis-Joseph-André}), Paris 55.750.01595. 
Pasquier (Robert), Dijon 54.210.00917. 
Duval (Jacques-Fernand-Tonio-Georges), Nancy 55.540.03283. 
Galle (François-René-Georges-Antoine), Nancy 57.540.03504. 
De La Choue de La Mettrie (Hervé-Marie-Joseph-Gabriel), Poitiers 
55.860.01163. 
Saillet (François-Denys-Georges-Marie), Grenoble 55.380.01193. 
Nectoux (Jean-Raymond-Gaston), Pau 56.950.01002. 
Lambert (Raymond-Fernand), Madagascar 54.975.00082. 
Bert (Henri-Paul-Louis), Lyon 58.380.03079. 
Ghiclione (Jean-Claude-Henri-Victor), Marseille 58.830.00968. 
Letoublon (Louis-Marie-François-Joseph), Besançon 57.250.01430. 
Jeant (Alain-Georges}), Paris 56.750.28041. 
D'Argent de Deux Fontaines (Arnould-Paul), Poitiers 57.370.00647. 
Mariatte (Pierre-Jean-Lucien), Strasbourg 58.570.04238. 
Gauvain (Michel-Pierre-Auguste-Georges), Dijon 56.710.01120, 
Proriol (Jean-Mathieu-Paul), Lyon 54.430.00563. 
Liron (André-Georges), Albi 54.120.02273. 
Marchais (Louis-Yves-Jean), Paris 55.750.05924. 
Carre (Régis-Charles-Louis), Valenciennes 55.590.03496. 
Segalen (Renaud-Victor), Versailles 56.780.08716. 
Levesque (Louis-Gaël-Marie-Joseph), Rennes 56.560.04330. 
Bourdoiseau (Jean-Jacques), Oran 58.920.01574. 
De Montgolfier (Renaud-Marie-Emile), Lyon 56.380.03843. 
Luce (Jean-Claude-Albert), Poitiers 59.280.00831, 
Gaillard (Philippe-Jacques), Lyon 59.380.04002. 
Benois (Claude-Maurice), Marseille 57.060.01949. 
Le Douarin (Christian-Michel-Pierre), Rennes 56.560.02873. 
robert (Yves-Edgard), Besançon 54.250.02174. 
Louis-Calixte (Michel-Hervé), Nevers 56.580.00209. 
Coadebez (Henri-Louis-Léon), Pau 57.650.00066. 
anzet (Bernard-Marie), Nancy 57.880.00576. 
Jacquemin (François-Albert-Marie), Strasbourg 54.680.03644. 
Rouxel (Serge-Pierre-Emile), Paris 54.750.30368. 
Heyte (Gérard), Valenciennes 52.590.09082. 
Buzon (Christian-Georges-Marie), Pau 58.950.01363. 
De La Chaise (Hervé-Marie-Guy), Lyon 59.630.01214. 
Battle (Jean-Emile-Marcel), Rennes 59.720.02780. 
Dairaine (Alain-Bernard), Valenciennes 54.760.03680. 
Abbe (Michel-Jean), Lyon 54.740.01213. 
Sainsot (Yves-Alain), Alger 54.910.02593. 
Walter (Jean-Claude-Eugène-Joseph), Besançon 57.250.02409. 
Roger (Jean-Marcel-André-Gustave), Paris 55.750.12085. 
Louis (René-Jean), Strasbourg 58.530 .00896. 
Vigne (Jean-Marie), Strasbourg 54.570 .04433. 
Martin (Robert-Charles), Rabat 57.950.01366. 
Puget (Alain-Michel-Antoine), Paris 54.750.03540. 
Nougue (Jean-Pierre-Bernard-Maurice), Paris 56.750.08865. 
Parent (Daniel-Henri-Louis-Jean), Valenciennes 57.620 .00666. 
Saulnier (Claude-Jean-Paul), Versailles 55.780 .04636. 
Serres (Elie-Joseph-Michel), Lyon 56.050.00340. 
Patron (Yves-Albert), Paris 56.750.23910. 
Grosjean (Claude-Joseph-Alfred), Besançon 58.390.00660. 
Roumanteau (Jean-Claude-Gérard), Poitiers 55.370.02321. 
Bertrand (Jean-Jacques-André), Pau 57.950.01897. 
Chappotteau (Jean-Claude-Marie-Pierre), Paris 55.750.10614. 
Plinguier (Michel-Jean-Paul), Nancy 56.880.00785. 
Schwartz (Michel-René), Poitiers 54.170 .02466. 
Salessy (Claude-Jean), Pau 54.950.01054. 
Uriperay (Pierre-Louis-Ferdinand), Rennes 56.720 .02964. 
Didion (Claude-Henri), Nancy 56.540.02381. 
Defrance (Jean-Marie-Félix), Nevers 56.890.00957. 
Gaida (Michel-Antoine-Pierre), Nancy 57.510.00099. 
De Saint-Giniez (Pierre), Toulouse 55.310.01685. 
Berge (François-Henri-Marie), Paris 54.750.24016. 
Meyer (Patrick-André-Emmanuel), Strasbourg 55.650.03389. 
Aulois (Louis-Olivier-Paul), Pau 53.950 .01224. 
Lombard (Jean-Claude-José), Valencinenes 54.080.01606. 
Chamaillard (René-Marie-Bernard), Rennes 56.720.00837. 








Dudit (Jean-François), Rennes 58.850.00581. 

Hemar (Claude-Marie-Jacques), Paris 56.750.01914. 

Kongs (Brenard-Louis), Paris 54.750.10907. 

Maure (Patrick-Germain), Orléans 56.450 .01934. 

Ader (Antoine-Jacques-Marie), Paris 56.750.02229. 

Lautret (Yves), Madagascar 54.975.00086. 

Vassal (Christian-Marie-René), Toulouse 55.310.01721. 

Le Lievre (Jean-Pierre), Dijon 57.210.01814. 

Drevet (Hervé-Jean-Antoine), Lyon 59.420.00716. 

Descamps (Daniel-Gustave), Valenciennes 58.590.00878. 

Gardrinier (Jacques), Madagascar 54.350.00763. 

Dubois (Jean-Pierre-Paul), Paris 58.750.05695. 

Matherion (Xavier-Marie-Jacques), Versailles 56.780.05365. 

Pombart (Roland-Roger), Strasbourg 57.570.05354. 

Fougeray (Michel-Louis), Rennes 58.220.00419. 

Herbinet (Philippe-Jean-Paul), Dijon 57.710.01084., 

Maille (Raymond), Oran 54.920 .01986. 

Dupire (Hubert-Louis-Albert), Nancy 56.550.00895. 

Bignet (Jean-Paul-Eugène), Strasbourg 55.670.00918. 

Petillon (Alex-Albert-Marie-Joseph-Hector), Chartres 59.270 .00038. 

Barbin (Jean-Gabriel-Marie-Joseph), Rennes 59.440.00228. 

Peridon (Yvan-Lucien), Nancy 59.510.00377. 

Racinet (Olivier-Paul), Paris 54.750 .29528. 

Philip (René-Marcel), Marseille 54.480.00529. 

Boucou (Robert-Roger), Paris 54.750.03720. 

Gava (Joseph-Jean-Baptiste), Strasbourg 55.570.02255. 

Lafond (Guy-Jean-Gabriel), Poitiers 57.160.01322, 

Guerin (Pierre-Marie-Louis-Jérôme), Marseille 55.840.01457. 

Dillemann (Hervé-Marie-Edmond-Germain), Lyon 54.690.06614. 

Dumont (Jean-Claude-Louis-André), Valenciennes 55.590.05579. 

De Meherenc de Saint-Pierre (Bertrand - Marie - Jean), 
59.220.3684. 

François (Jean-Claude-Charles-Gaston), Valenciennes 58.800.02946. 

Poletto (Rino-Pietro), Poitiers 56.470.00819, 

Peronnau (Michel-Jean-André), Rennes 58.350.02185. 

Lafourcade (Christian-Jean-Marie), Poitiers 59.330.021£0. 

Bour (Patrick-Joseph}), Paris 58.750.21594. 

Clement (Claude-Jean), Paris 57.750.04731. 

Chebrou de La Rouliere (Lionel-François-Marie), Poitiers 55.790.00578 

Le Guenniou (René-Léon-Marie), Rennes 55.220.00863. 

Wendel (Joël-Henri-Fernand), Chartres 59.270.00265. 

Desfontaines (Guy-Auguste-Louis), Rennes 57.850.01699. 

Da Rocha (Jacques), Nancy 53.550.00699. 

Floze (Paul-Jean-Charles), Orléans 59.410.01722. 

Veillon (Jacques-François), Poitiers 54.330.04716. 

Malfait (Louis-Marcel), Valenciennes 57.590.08902. 

Clement (Alain-Roland-Claude), Lyon 59.030.02120. 

Huguet (Michel-Jules-Auguste), Valenciennes 57.620.00569. 

Kusser (Jacques-Pierre), Strasbourg 57.680.01180, 

Dubost (Philippe), Lyon 56.690.01907. 

Pahin (Yves-André), Nancy 56.100.01229. 

Laug (Bernard-Marie-Raoul), Alger 55.910.02513. 

Sansepée (Bernard-Jean-Marie), Paris 56.750.13709. 





Rennes 


Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 
MM. 

François (Guy-Georges-Henry), Alger 57.910.01165. 
Veron (Michel-André-Robert), Paris 55.750.02622, 
Grass (Jean-Pierre-Marcel), Nancy 55.540.04083. 
Perin (Jean-Robert), Nancy 57.880.02156. 
Cocquebert (Gérard), Valenciennes 56.600.00085. 
Stock (Jean-Marie-Pierre), Strasbourg 58.570.04768. 
Caron (Guy-Georges-Cornil), Valenciennes 57.590.11479. 
Larher (François-Robert), Rennes 58.290.13389. 
Blanchier (Gerard-Norbert), Poitiers 54.160.00141, 
Blanc (Daniel-Marius-Félix), Lyon 57.260.01592. 
Boulanger (Lucien-Gilbert), Strasbourg 59.570.00544. 
Benessiano (Pierre-Sauveur), Alger 58.910.01521. 
Saint-Sever (Jean-Marc), Strasbourg 56.670.03574. 
Dugeny (André), Poitiers 58.870.01672. 
Petroff (Yves-Pierre), Paris 57.750.29447. 
Gobin (Jean-Camille-Marie), Poitiers 58.790.01774. 
Vaillant (Alfred-Hubart), Valenciennes 54.590.15512. 
Perin (Michel-Jean-Joseph), Nancy 57.080.02004. 
Ducasse (Michel-Lucien), Pau 59.400.00732. 
Bergere (Jean-Louis-Victor-Adrien), Nevers 54.890.00122 
Spenato (Jean-Pierre-Lucien), Alger 59.910.02384. 
Legrand (Guy-Joseph-Arthur), Rennes 54.500.03207. 
Ephritikhine (Daniel), Alger 57.910.00368. 
Six (Jean-Pierre), Valenciennes 55.590.08205. 
Donadieu (Jean-Baptiste), Poitiers 54.190.00357. 
Mayer (Jean-Georges-Paul), Strasbourg 56.680.00060. 
Bourgueil (Raymond), Poitiers 55.370.02398. 
Deronzier (Michel-Fernand-Alphonse), Dijon 54.710.03643, 
Vannier (Pierre-Albert), Dijon 59.710.00099. 
Lebaud (Marcel-Eugène-François), Rennes 54.440.03495, 
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Emanuelli (Pierre-Louis-Antoine), Valenciennes 57.620.07802. 
Panassie (Henri-Louis-Marie-Jean), Montauban 56.820.00581. 
Perrier (Jacques-Jean), Paris 56.750.02573. 

Delaire (Louis-Marie-Constant-Gérard), Rennes 59.850.00247. 
Le Scanve (Yvon-Maxime), Rennes 59.220.01327. 

Suivre (Jean-Gaston), Versailles 58.770.02301. 

Thiery (Christian-Pierre), Lyon 59.690.03546. 

Walter (Robert-Georges), Strasbourg 59.670.02731. 
Lesauvage (Jean-Désiré-Auguste-Gaston), Rennes 58.500.00981. 
Richet (Jean-Henri-Léon), Valenciennes 56.590.05017. 

Six (Fernand-Henri), Valenciennes 56.590.11831. 

Lecrique (Robert-Claude), Pau 57.950.00318. 

Amouyal (Jean-Claude), Oran 59.920.00366. 

Guary (Yves-Marie-René-Emmanuel), Besançon 54.900.00273. 
Wallerand (Daniel-Paul), Valenciennes 58.590.14704. 
Kedziora (Léon-Edouard), Strasbourg 59.570.05248. 

Begani (Rino-Salvatore-Pascuale), Pau 59.640.02138. 
Jadaud (Bernard-Marie-Jean-Eugène), Rennes 59.490.00601, 
Reyl (Dominique-Charles-Henri), Metz 58.680.02472. 
Poupée (Jean-Pierre-Henri-Gérard), Versailles 58.760.05042. 
Prexil (Alain-François-Georges), Paris 59.750.03196. 
Danneker (Jean-Manuel-Frédéric), Alger 55.910.01430. 

Le Treut (Jean-Hervé-Fernand), Rennes 55.350.02529. 
Deschaux-Beaume (Paul-Marie), Lyon 55.380.03868. 

Rivière (Jean-Claude), Poitiers 58.470.00095 

Srot (Georges-Ladislas), Oran 53.920.02819. 

Pflieger (Fernand-Gérard-Claude), Strasbourg 59.680.00186. 
Lacube (Roger-Georges-René), Perpignan 54.110.01001. 
Moreau (Michel-Marcel), Poitiers 58.860.00394. 

Bulkowski (Jean-Michel), Nancy 59.100.00131. 

Colineau (Robert-Constant), Rennes 59.490.00766. 

Chinaud (Roger-Michel-Henri), Paris 54.750.02695. 

Jost (Jean-Marie), Strasbourg 59.670.02900. 

Mazille (Philippe-Francois-Marie), Lyon 59.740.00329. 

Davy (René-Eugène-Joseph-Marie), Rennes 58.560.04028. 
Dugrenier (Philippe-Louis-Raymond), Paris 57.750.15133. 
Fourmanoy (Pierre-Yves), Alger 54.910.01449, 

Thiennaud (Bernard-Pierre), Paris 59.750.18077. 

Julienne (Claude-Armand-Charles), Paris 53.750.04593. 
Krotoff (James-Philippe-Marc), Poitiers 56.790.01833. 
Geoffroy (Henri-Marcel-Paul), Paris 58.750.02419,. 

Blondeau (Jean-Jacques), Nevers 53.890.01853. 

Cano (Hubert-Francis), Oran 56.920.00232. 

Martin (Roland-Paul), Rennes 58.220.03269. 

Drougard (Joseph-Jean-Louis-Marie), Rennes 57.560.02992, 
Fournel (Henri-André), Valenciennes 56.020.00875. 
Hocquet (Raymond-Jean-Louis-Henri), Valenciennes 59.760.02573. 
Deloume (Jean-Antoine), Poitiers 54.870.01786. 

Kozlowsko (Stéphan), Lyon 54.630.03143. 

Charles (Alfred-Léon), Marseille 57.840.00657. 

Bourbon (Jean-Pierre-Claude-Paul), Pau 56.950.02171. 
Laurier (Jean-Pierre-Dominique), Paris 56.750.30656. 
Chabert (Jacques-Charles-Joseph), Lyon 59.740.00589. 
Tafani (René), Ajaccio 54.200.00136. 

Taieb ben Bouziane, Oran 59.920.26203. 

Durney (Roger-Marie-Fernand), Constantine 57.930.00798. 
Serir Mohamed, Alger 59.910.26989. 


Ecole de spécialisation de l'artillerie antiaérienne de Nîmes. 


M. Bacha Ahmed, Alger 48.910.03398. 


Arme blindée et cavalerie, 


l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


MM 
Desjeux (Jean-Claude-Joseph-Gilbert), Paris 53.750.30234. 
ee 


Wallet (Bertrand-Marie-Louws-Xavier), Paris 55.750.02628. 
Couturie Ri Marie-Bernard-Yves), Paris 56.750.11028. 


Lucas (Marcel-Louis-Victor-Marie;, Rennes 55.850.02566. 

Courteau (Jean-Michel-Henri-Marie-Marcel), Poitiers 54.330.02969. 

Pommel (Charles-Henry-Etienne-Marie), Paris 57.750.22124. 

Le Jumeau de Kergaradec (Georges-Marie-Pierre), Paris 55.750.02465. 

Calvier (Claude-Maurice-Marcel), Lyon 56.380.02518. 

Gaullier (Francis-Marie-Paul), Paris 56.750.11160,. 

De Carayon de Talpayrac (Joseph-Jean-Jacques-Marie-Xavier), Tou- 
louse 56.310. 02660. 

De La Chaise de Longueil (Hugues-Raoul-René), Lyon 55.003.00179. 

Jalenques Colinet de Labeau (Hubert - Marie - Antoine), Paris 
56.750. 11249. 

Lhoste (Jean-Marcel), Valenciennes 56.020.00395. 

Benoit (Hubert-Marie-Jacques), Poitiers 56.360.01068. 

Guigou (Bernard-Marie-François), Marseille 56.840.01075. 

Berthier (Charles-Louis-Gilbert), Alger 54.910.02645. 














Schutz (Bernard-Laurent-Emmanuel), Nancy 54.540 .04938. 

Colbus (Alfred-Antoine), Strasbourg 56.570.01533. 

Delhumeau (Michel-Louis), Pau 56.950.01365. 

K’Gall (Jean-Yves-Albert-Marie), Valenciennes 55.020.03567. 

Oberson (Patrick-Robert), Poitiers 55.370.00490. 

Langlois - Meurinne (Dominique - Maurice - Gustave), 
55.600 .01835. 

Loiseau (Bernard-Jacques-Philippe-Raoul), Paris 55.750.10999. 

Gassiot (Philippe-Michel), Oran 57.920.00290. 

Salembien (Michel-Paul), Valenciennes 56.590.12490, 

Arnaud (Paul-Louis-Antoine), Lyon 56.630.02862. 

Tabuteau (Bruno-Jean-Charles), Valenciennes 54.800.02558. 

Pinot Perigord de Villechenon (Robert-Charles-Marie-Maurice), Paris 
57.750.02991. 

Poupelin (Jacques-Marie), Versailles 54.780.10039, 

Maincent (François-Robert-Marie-Alfred), Valenciennes 56.590.10422. 

Amaudry (Gérald-Ernest-Louis), Lyon 54.260.01842. 

Houitte de La Chesnais (Gilles-François-Marie-Joseph), 
55.350.00879. 

Liebaert (Pierre-André), Poitiers 56.160.01237. 

Mengelle (François-Louis-Bernard), Toulouse 54.320.00990. 

Jacqueau (Patrice-Ferdinand-Marie-Robert), Paris 54.750.02847. 

Besson (Philippe-Michel-Armand-Jacques), Nevers 55.180.00978. 

Maestre (Jean-Claude-Antoine), Oran 52.920.03462. 

D'Allest (Frédéric-Marie-Jean-Norbert), Marseille 54.130.00285. 

Lamari Mohamed, Alger 59.910.29232. 

Perchenet (Jean-Loup-Marie), Paris 55.750.17099,. 

Vallier (Jean-Pierre), Paris 56.750.12655. 

Moutou (Marc), Paris 57.750.22325. 

Bailly (Michel-Alexandre-Léon-Maxence), Paris 55.750.20851. 

Bourson (Patrice-Marie-Jacques), Strasbourg 55.670.03819. 

Magdelaine (Jacques-Denis-Marie-Roger), Paris 54.750.03458. 

Six (Edouard - Georges - Christophe - Marie - Joseph), Valenciennes 
58.590.10753. 

Azais de Vergeron (Bertrand-Henri-Marie-Yves), Albi 57.810.01097, 

Pelen (Régis-Claude-Marie), Lyon 55.690.03310. 

Gasnos (Bernard-Xavier-Louis-Marie), Paris 55.750.10789,. 

Grosdidier (Emmanuel-Marie), Nancy 54.500.02565. 

Piales (Jean-Claude-François-Maurice), Lyon 55.150.00066. 

Hardion (Jacques-Perceval-Jean), Poitiers 54.370.00079. 

Chaineau (André-Sincère-Emile), Rennes 54.490.01051. 

Chabaille d’'Auvigny (Jacques-Marie), Paris 54.750.24054. 

D’Aboville (Michel-Hesso-Marie-Joseph), Paris 56.750.02228. 

Beaupère (Dominique-Jacques), Paris 56.750.10882. 

Girot de Langlade (Bernard), Paris 58.750.11050. 

Mirande (Robert-Julien-Guy-Alain), Poitiers 54.190.01023. 

Mercier (Jacques-Alphonse-Jules), Valenciennes 55.590.09877. 

Delvolve (Antoine-Emmanuel), Versailles 57.780.10430. 

Martin (Jacques-Pierre-Anne), Paris 57.750.02705. 

Chauvin de Precourt (François-Charles-Christian), Paris 57.750.12592. 

Troistroff (Bernard-Jean-René-Paul), Lyon 55.690.02831. 

Delbreil (Jean-Fernand-Charles), Oran 58.920.03143. 

Cazelles (François-Jean-Pierre), Pau 56.950.00207. 

Jacquot (Michel-Jean), Nancy 54.880.02064. 


Valenciennes 


Rennes 


Artillerie. 
Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Catry (Pierre-Antoine-Elie-Joseph), Valenciennes 55.590.08186, 
Drouin (Jean-Marie-Louis-Roger), Nancy 54.510.02188. 
Boulet (René-Georges-Léon), Valenciennes 55.020.01867. 
Mot (Gérard-Pierre),; Paris 56.750.15540. 

Davet (Pierre), Constantine 55.930.00866. 

Copigny (Roger-Maurice), Valenciennes 54.600.01720. 
Thouvenin (Michel-Charles), Nancy 55.880.00813, 

Jean (Michel-Pierre), Nancy 56.510.02050. 

Faget (André-Jean-Raymond), Rennes 55.350.01903. 
Sarre (Jean-Claude), Paris 54.750.25367. 

Maestrati (Robert), Oran 55.920.01379. 

Morlet (Bernard-Maurice), Paris 52.750.05655. 
Aulagnier (Roger), Lyon 54.420.04361, 

Latournerie (Robert-François-Louis), Perpignan 56.110.01491. 
Marty (Jean-Joseph-Louis), Paris 55.750.18126. 

Sibille (Alain), Lyon 53.690.00491. 

Winter (Jean-Charles-Jules), Poitiers 54.240.01658. 
Ravier (Jean-Louis-Marie-Raymond), Lyon 55.070.00127. 
Lebœuf (Jean-Guy), Orléans 56.450.00930. 

Biondi (Georges), Paris 52.750.05114. 

Pelle (Roger-Edmond-Louis), Orléans 56.450.01648. 
Daull (Jacques-Camille), Orléans 54.450.01010. 
Gourdon (Jean-Léopold), Lyon 54.070.01842. 

Martin (Roland-René), Nancy 55.540.02490. 

Buisset (Jacques-Léon), Valenciennes 58.590.00864. 
Vareille (Michel-Maurice-Antoine), Paris 54.750.28490. 
Cases (Pierre-Yves), Paris 54.750.09355. 
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Ogee (Guy-Jacques-Paul), Paris 55.750.11978. 

Boissier (René-Marie-Georges), Lyon 54.690.06579. 

Gorrée (Charles-Jacques), Paris 54.750.21578. 

Contre (Michel-Max), Pau 52.950.00044, 

Le Chanu (Maurice-René-Marcel-Pierre), Rennes 54.220.02822. 
Vénard (Henri-Léon-Charles-Remy), Toulouse 54.310.01717. 
Dhollande (Gilbert-Emile), Valenciennes 54.590.02917. 
Greiveldinger (Michel-Marie-Hubert), Valenciennes 57.590.06459. 
Dery (Jean-Louis-Maurice), Pau 55.950.00058. 

Brillot (Yves-Roger-Paul), Lyon 56.630.01198. 

Chevillot (Philippe), Paris 56.750.16688. 

Jankovsky (Francis-Edmond-Philippe), Valenciennes 53.020.00581. 
Chataing (Bernard-Jean-Claude), Paris 57.750.04723. 

Nouvel (Philippe-Marie-Jean), Paris 56.750.17784. 

Perdrix (Michel-Jean-Philippe), Lyon 54.010.01622. 

Thomas (Yves-Auguste-Marcel), Rennes 58.350.00224. 

Arod (Jean-Elysée), Lyon 55.380.00735. 

Picard (Jean-Claude-Louis), Paris 58.750.13404. 

Renard (Claude), Paris 54.750.12494. 


Ghesquières (Bernard-Albert-Marie-Joseph), Valenciennes 56.590.08806. 


Francois (Maurice), Strasbourg 54.570.01778. 

Schmitt (Maurice-Adolphe-Jean), Strasbourg 53.670.03394. 
Raclin (Jacques), Nevers 54.580.00261. 

Galisot (Jacques-Victor-Jean), Dijon 55.210.01593. 

Brocard (Jacques-Paul-Charles), Paris 56.750.07775. 

Delpit (Alain-Martial-Pierre), Paris 55.750.02763. 

Cousin (Georges-Pierre-Léon), Rennes 54.140.03194. 
Delpech (René-Auguste), Toulouse 54.090.00475. 

Chassard (Jean-Marie-Albert), Lyon 59.630.03804. 

Olivier (Jean-Pierre), Paris 56.750.25297. 

Faure (Jacques-Jean-Marie-Denis), Valenciennes 55.760.06097. 
Cambet (Jean-Pierre-Marie), Lyon 54.690.00302. 

Guerin (Jean-Paul), Pau 53.950.00253. 

Maire (Jean-Marie-Joseph-François), Oran 55.920.03205. 
Legrand (Yves-Marie), Versailles 54.780 .00868. 


Ecole de spécialisation de l’artillerie antiaérienne de Nîmes. 


Ducatillon (Yves-Jacques-Michel), Valenciennes 55.590.03997. 
Vizier (Philippe-François-Marie), Marseille 55.130.02142. 
Feillet (Pierre-Gabriel), Paris 57.750.02844. 

Charles (Gérard-Paul), Poitiers 59.170.00143. 

Pouts (Paul-Julien), Pau 55.640.01848. ‘ 

Barrail (Georges-Albert-François-Antoine), Marseille 55.130.04231. 
Truffaut (Jean-Claude-André), Versailles 54.780 .0502k. 
Parant (Joel-Jack-Claude), Poitiers £5.330.04864. 

Bosc-Bierne (Marie-Jacques-Louis-Philippe), Paris 55.750.10538. 
Martel (Raymond-Louis-Léon-Lucien), Rennes 55.500.00381. 
Noel (Jean-Pierre-Marcel), Nancy 55.880 .01982. 

Maziere (Jean-Antoine-Marius), Marseille 54.830.00960. 
Moulin (Maurice-Albert), Marseille 54.130.01415. 

Mouchet (Roger-Louis-Gabriel), Besançon 57.250.01682. 
Renault (Alain-Jean-Maurice-Marie), Orléans 54.410.00228. 
Munch (Joseph-Georges-Louis), Strasbourg 56.670.04773. 
Latrille (Pierre-André-Bernard), Toulouse 54.310.03164. 
Beauvois (Michel-Jean-Jacques), Valenciennes 59.590.08867. 
Cousin (Stéphane-Félicien), Valenciennes 58.620 .08394. 
Fesquet (Robert-Marius), Marseille 54.300.01856. 

Bonnet (Albert-François), Albi 53.810.01034. 

Audinet (Michel-Henri), Versailles 54.780.10317. x 
Guyard (Robert-Louis-Arthur), Paris 54.750.05681. 
Pourcelet Michel-Joseph), Poitiers 54.170.01516. 

l'aillebois «Jacques-André-Joseph), Rennes 56.490.00150. 
Mailfert (Gérard-Ernest-Albert-Victor), Oran 52.920.02549, 
Lecorvaisier (Daniel-François), Strasbourg 58.570.05467. 
'lanc (Michel-Pierre-Marie-Camille), Marseille 54.480 .00722. 
Puverel (Fernand-Jean-Maurice), Paris 53.750.34088. 
lluzuenin (Bernard-André), Alger 54.910.00567. 

IHinfray (Michel-Gérard-René), Paris 57.750.06841. 

A ibert (Philippe-Alfred-Marie), Valenciennes 55.590.04018. 
Martineu (Albert-Marcel-Antoine-Marie), Pau 54.950 .00149,. 
\idal (Yves-Jean-Noël), Toulouse 54.310.00370. 

Belleval (Pierre-André), Rennes 54.140.03762. 

Amphoux (Bernard), Marseille 54.300.00395. 


Train. 


“és Ecole d'application du train de Tours. 
Warnery (Denis-Etienne), Marseille 55.130.00681. 
Visa ‘Georges-Emile-François-Alexandre), Perpignan 55.110.01079. 
V0seph (Pierre-Georges), Paris 54.750.27064. 
Gilbert (Daniel-Fernand), Poitiers 54.370.00762. 
Sibue (Marcel-Auguste), Lyon 54.730.01489. 
Dupuy (Bernard-Edouard), Paris 55.750.29271. 








Demont (Jean-Pierre-Georges-Félix), Valenciennes 53.590.04288. 
Wagner (Jean-Claude), Strasbourg 59.570.03698. 
Antuszewiez (Bernard-Paul-Alfred), Poitiers 57.880 .01008. 
Buffard (Jean-Pierre), Strasbourg 59.570.02788. 

Yvon (Jean-Pierre), Orléans 58.410.01259, 

Laimay (Jacques), Paris 53.750.06161. 

Robin (Michel), Pau 55.400 .00776. 

Bruant (Paul-Emile-Camille), Nancy 55.520.00433. 

Leray (Claude-Jean-Marie), Rennes 54.560 .00321. 

Vergneau (Joseph-Marie-Emile), Rennes 54.490 .02185. 
Rezzoug (Ahmed), Oran 58.920.25608. 

Pfeiffer (Jean-Philippe), Strasbourg 59.680 .02374. 

Saix (Etienne-Auguste-Henri), Marseille 54.130.03736. 
Dubreuil (Bernard-Roland-Marie), Dijon 59.210.02206. 
Meltzheim (Jean-Paul-Maurice), Paris 54.750.29472. 

Esterle (Roland-Jean-Pierre), Poitiers 59.470 .00209. 
Letzelter (Pierre-Gérard-Ernest), Valenciennes 58.590.01207. 
Zimpfer (Roger-Alfred), Strasbourg 59.670.00323, 

Gillet (Hugues-Georges), Orléans 54.450 .00254. 

Mazaud (André), Poitiers 54.870 .00600. 

Niedergang (Claude-Paul), Strasbourg 59.680.01192. 

Deliere (Jean-Pierre), Valenciennes 54 .590.14493, 

Fery (Jacques-Albert-Jean), Nancy 59.510.02805. 

Jean (Charles-Henri-Paul), Toulouse 58.310.00383. 

Dessaint (Jean-Pierre-Hubert-Joseph), Paris 57.750 .05723. 
Woehling (Michel-Henry), Strasbourg 55.670.03024, 

Dulac (Jean-Claude-François), Paris 55.750 .20942. 
Antomarchi (Saül), Ajaccio 50.200 .00741. 

Fillit (Raymond-Charles), Oran 54.920 .02522. 

Vennesson (Guy-Louis), Constantine 53.930 .00624 

Ventoze (Jean-Pierre), Poitiers 57.240 .00583. 

Negrier (Bernard-Vincent), Albi 57.810.01419,. 

Roux (Alain-Louis-Ernest), Nancy 57.520 .00544. 

Negrier (Bernard-Michel-Robert), Versailles 58.780.05525. 
Duhameau (Alain-Adolphe-Paul), Valenciennes 57.590.02753. 
Lamboley (Raymond-Robert-Hippolyte), Nancy 54.540.04367. 
Bildstein (Raymond-Augustin), Strasbourg 55.670 .02515. 


Génie, 


Ecole d'application du génie à Angers. 

MM. 
Sebillotte (Michel-Gilbert), Paris 54.750.34174. 
Creiche (Jean-Marie), Orléans 55.450 .01794. 
Gruffy (Yves-Georges), Paris 55.750 .1479,6. 
Richez (François-Marie), Valenciennes 54.620 .02008,. 
Touret (Robert), Paris 55.750.25867. 
Tuaire (Henri-Jean), Marseille 56.130 .05679. 
Jobin (Jean-Pierre), Alger 53.910.01458. 
Boyer (Michel-Antoine), Besançon 54.900 .00064, 
Sirop (Jean-Pierre), Versailles 55.770.02461. 
Vincent (Henri-André), Constantine 54.930 .01226. 
Arnoux (André-Henri), Marseille 54.840 .00879. 
Melet (Marc), Nevers 56.580 .00397. 
Imbert (Pierre-Maurice), Poitiers 54.870.00559. 
Charrier (Bernard-Godefroy), Poitiers 55.170.01625. 
Fry (Didier), Dijon 54.210 .01598. Ê 
Hemery (Jean-Léon), Nancy 55.520.00374. , 
Darrigol (Michel-Etienne), Poitiers 55.330 .03169, 
Grenier (Georges-Jean), Paris 56.750.18771. 


Hermitte (Michel-Paul), Lyon 55.730.00121, 

Boyer (Claude-Pierre), Nancy 55.100.00181. 
Vanderhaegen (Jean-Claude), Paris 54.750.13754. 
Martin (Pierre-Maurice), Dijon 54.210.00567. 
Rajaud (Bruno-Georges), Dijon 54.710 .03746. 
Depagne (Michel-Jean), Rennes 55.350.03936. 
Lamorthe (Roland-François), Marseille 54.300.00677. 
Mazuc (Christian-Adrien), Versailles 56.780.01206. 
Sagnet (Bernard-Michel), Paris 55.750.01160. 
Sgherri (Lucien-Jean), Versailles 56.780.06144. 
Gex (Bernard), Oran 54.920.03078. 

Hamon (Jean-Pierre), Marseille 55.830.00988, 
Gros (Henri-Charles), Oran 56.920.00543, 


Busson (Daniel-René), Paris 54.750.11842, 

Morin (Paul-Louis), Rennes 57.490.03000. 

Le Grand (Georges-Daniel), Rennes 57.350.02808. 
Japy (Renaud-Jacques), Rennes 55.850.00380. 
Lefevre (Louis-François), Valenciennes 55.600,01418. 
Paiilon (Michel), Strasbourg 53.570.00642. 

Ferrière (André-Pierre), Perpignan 55.110.00231. 
Huc (Jean-Pierre), Paris 58.750.06909. 
Mainguet-Suares (Yves-Edmond), Lyon 54.690.06729. 
Doussaint (Jean-Marie), Poitiers 56.470.00226, 
Coudray (Gérard-Henri), Orléans 56.410.01777. 
Magnouloux (Alexandre), Lyon 54.420.02554, 
Rastier (Jean-Pierre), Paris 56.750.02949. 
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Coquillay (Jacques-Emile), Nevers 54.180.00019. 
Morvant (Guy-Jean), Albi 55.810,01856. 

Bourrouet (Jean-Louis), Paris 55.750.03090. 

Ducansel (Gérard-Edmond), Valenciennes 57.800.00288. 
Weben (Eric-Jean-Paul), Versailles 54.780.06346. 
Martelet (Georges-Joseph), Besançon 54.390.01004. 
Proux (Gérard-Marie), Poitiers 55.790.00351, 
Braconnot (Pierre-Amédée), Paris 53.750.10504, 
Wolber (Guy-Roland), Paris 55.750.04400. 

Liabeuf (Jean-Léon), Marseille 55.830.00731. 


Transmissions. 


Ladas (Jacques-André-Jules), Marseille 53.060.02043. 
Arduin (Roger-Joseph-Antoine), Marseille 55,130.025983. 
Belliard (Guy-Fernand), Poitiers 52.170.02035. 

Humbert (Jacques), Paris 58.750.14052. 

Joppin (Paul-Julien-Henri), Strasbourg 54.370.05705. 
Girard (Pierre-André-Jacques), Chartres 57.280.00101, 
Thomas (Michel-Francis-Max), Poitiers 54.330.04508, 
Rossilhol (Laurent-Marie), Lyon 54.420.04508. 

Trebaol (Pierre), Rennes 56.290.05701. 

Migeon (Michel-Jean), Valenciennes 53.620.07841,. 

3landy (Gérard), Paris 57.750.11741. 

Guyot de La Hardrouyère (Maxime-Alain), Lyon 54.690.01991. 
Ott (Francois-André-Joseph), Paris 57.750.02564. 

Carie (Jean-Loup\.Versailles 55.780.09741. 

Vilers (Raymond-Fernand-Emile), Maroc 56.950.00965. 
Rodes (André-Jean), Paris 56.750.11570. 

Voillaume (Jean-Claude-Marie), Paris 57.750.02665. 

Jean (Bernard-Raymond), Versailles 56.780.03097. 
Guivarch (Michel-Ange), Rennes 56.290.02921. 

Le Moal (Pierre), Rennes 54,290.04052 

Destaing (Lucien-Raymond), Paris 54.750.04453. 
Guernigou (Yves-Claude), Poitiers 54.860.01236. 
Lombard (René-Georges-Raymond), Lyon 53.690.06883. 
Archimbaud (Claude-Guy-Léon), Paris 54.750.06321. 
Malissin (Roland-Jean-Pierre), Nevers 56.180.01229. 
Lanquetot (Bernard-Louis-Pierre-Marie), Versailles 54,770.01209. 
Lailheuge (Jean-Paul-Pierre), Poitiers 54.330.02893. 
Carmand (Michel-Raymond-Gustave), Lyon 55.260.01482. 
Girardot (Frédéric-Olivier-Marc), Strasbourg 56.680.02387. 
Cibois (Alain-Jean-Bernard), Paris 55.750.09368. 

Ferrant (Claude-Gaston), Nancy 56.880.01613. 

Hubac (Jean-Paul), Lyon 54.030.02395 

Ferrand (René-Jean-Joseph}), Lyon 56.260.00193. 

Marelle (Eric-André), Valenciennes 56.590.01168. 
Laroche (Jean-Claude-François), Paris 55.750.11828. 
Clave (Gérard-Daniel-Albert), Paris, 56.750.22593. 
Bidoret (Francis), Pau 59.400.00155. 

Leturgie (Bernard-Charles-Alfred), Nancy 54.080.01211, 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
Ecole supériéure et d'application du matériel. 
Cadre des adjoints administratifs. 
MM 


Lecas (Philippe-Robert), Paris 56.750.04974. 
Dixneuf (Louis:, Nancy 56.540.03292. 


Coumeig-Palisses-Save (Bernard-Bruno-Jean-François), Pau 56.640.00208. 


De Andria (Philippe-Jean-Louis), Paris 57.750.10599. 
Plichon (Claude-Jacques-Sébastien), Paris 56.750.02592. 
Duquesne (François-Roger-Paul), Paris 55.750.02353. 


Cadre des adjoints techniques. 


Sacepe (Jean-Pierre-Paul-Jules', Paris 54.750.27680. 
Lablache-Combier (Jean-François), Paris 53.750.07973. 
Henriot (Vincent-Joseph-Louis), Paris 57.750.11028. 
Richeton (Alain-Jacques-Georges), Paris 57.750.02606. 
Marbach (Michel-Adrien), Paris 55.750.20275. 

Finiels (Pierre-Emile-Charles), Paris 53.750.13208. 

Monfort (Claude-Paul-Fernand), Lyon 56.690.01255. 

Royer de La Bastie (Bruno-Myriam-Paul), Lyon 56.690.01399. 
Rolland (René-Just), Lyon 54.381.02189. 

Miginiac (Philippe-Alain), Paris 52.750.19955. 

Durand  Michel-Marc-Louis), Lyon 56.740.01778. 

Chappert (Jacques-Pierre-Marcel), Paris 55.750.05501. 
Chevilliard (Hugues-Paul-Eugène-Rémy), Paris 52.750.05197. 
Goux (Robert-Joseph-Marie), Besançon 54.700.00665, 





_-— 


Mayeux (Jean-Claude-Désiré), Valenciennes 55.590.09876. 

Vie (Michel-Augustin-Yves-Marie), Rennes 59.540.02368. 
Angelino (René-Henri), Toulouse 55.310.01761. 

Brunello (Claude-Georges), Marseille 53.130.01406. 

Dupont (Jean-François), Nancy 54.550.00595. 

Guigard (Jean-François-Marie-Joseph), Lyon 54.690.01638. 
Cremieu-Alcan (Francis-Jacques-Victor), Poitiers 55.240.00283. 
Leclere (Jean), Valenciennes 56.080.00194. 

Siouffi (Roland-Charles), Paris 54.750.11434. 

Joly (Claude-Eugène-René), Poitiers 54.360.00208. 


Service de l'intendance. 


Bureaux de l’intendance. 
MM. 


Lubert (Maurice-Lucien), Versailles 57.780.04359. 

Caron (Bernard-Gaston-Gabriel), Valenciennes 58.590.07103. 
Vareille (Jean-Aimé-Marius), Poitiers 57.470.00797. 
Barbazan (Jean-Pierre), Oran 54.920.03194. 

Guillemin (Pierre-Jean-Yves), Paris 55.750.10838. 
Courreges-Clercq (Jean-Pierre), Paris 53.750.00033. 

Faure (Claude-Henri), Marseille 57.130.01834. 

Baudot (Gilles-Paul-Marie), Valenciennes 56.760.00613. 
Arbelot (Yvan-Louis), Poitiers 54.240.01372. 


Subsistances militaires. 
MM. 


Gradeler (Christian-Louis-Albert), Lyon 56.690.02124. 
Bourdeau (Yves-Maurice), Versailles 56.770.00540. 
Beffeyte (Claude-André-Jean), Toulouse 54.090.00703. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Ecole d'application de l'infanterie de Saint-Maixent. 


MM. 


Debuyser (Jacques-Henri-Ignace), Valenciennes 58.590.12666. 

Cormeraie (Daniel-Alain), Poitiers 58.330.05352. 

Di Giovanni (Gérard), Paris 55.750.12656. 

Portail (Albert-Pietre-René), Paris 56.750.10450. 

Appfel (Marc-Jacques-Alfred), Nancy 54.510.03183. 

Fresse (Alain-Jean-Albert-Julien), Nancy 55.880.00367. 

Passet (Gérard-Claude-Eugène), Paris 55.750.05060. 

Louyot (Guy-Marie), Nancy 54.540.04383. 

Richard (Alexandre-Marie-Paul), Lyon 59.260.01861. 

Vialle (Michel-Jean-René), Nevers 58.180.01684. 

Moreaux (Etienne-Gaston-Albert), Valenciennes 54.800.01482. 

Lepers (LouisGérard-Marie-Joseph}; Valenciennes 56.590.12440. 

Auguste (Yves-Michel), Dakar 58.981.00008. 

Gaudard (Claude-Emile-Albert), Nancy 57.540.00743. 

Philippon (Albert-Francis), Marseille 59.830.02244. 

Fournier (Jean-Paul-Alexandre), Marseille 57.130.05712. 

Du Reau de La Gaignonnière (Christian-Marîe-Paul-Ronald), Rennes 
54.490 02489. 

Estieu (Daniel), Perpignan 53.110.01934. 

Cizel (Pierre-Henri-Claude), Orléans 57.410.01748. 

Pomarel (Jean-Pierre-Adrien), Lyon 56.260.00696. 

Desmont (François-Jean), Nancy 59.510.02332. 

Obre (Henri-Jules), Marseille 58.130.05087. 

Lefebvre (Pierre-Georges-Marie), Versailles 58.770.01612. 

Cointepas (Bernard), Rennes 57.490.01112. 

Jacquemard (Bernard-Maurice-Marie), Nancy 57.540.04656. 

Cattet (Serge-Christian-Romain), Strasbourg 52.570.00793. 

Lemaire (Léon-Désiré-Clovis), Valenciennes 59.590.07139. 


Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


MM. 


Fischer (Jean-Marius-Henri), Lyon 57.690.05842. 

Muller (Antoine), Strasbourg 55.680.01172. 

Belanger (Michel), Alger 53.910.00101. 

Guigou (Jacques-Marcel-Gaston), Marseille 57.840.01096. 
Perez (Gérard-Claude), Oran 58.920.01711. 

Van Rycke (Claude), Marseille 55.950.01351. 

Bourgeois (Roland-Jacques-Roger), Valenciennes 59.590.04989. 
Piana (Joseph-Bernard), Marseille 54.060.01572. 

Denis (Michel-Henri-René), Paris 56.750.27565. 

Maire (Marie-Pierre-René-Claude), Nancy 59.880.00140. 
Delmas (Guy-Alexandre), Constantine 56.930.00480. 
Dupré (Guy-Pierre-Ferdinand), Rennes 58.530.01246. 
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Berchoux (Raymond-Michel), Lyon 59.690.02726. 
Gimênez (Joseph), Pau 55.950.01408. 
ne arco (Odon-Etienne), Alger 57.910.00608. 
‘alène (Gérard-Jean), Versailles 59.780.04366, 
cl (Pierre-Charles), Alger 58.910.01703. 
Benessy (Jean-Claude), Lyon 59.010.00669. 
Marin (Eduardo), Lyon 57.420.03340. 
Guichard (Alain-Elie-Georges), Rennes 59.975.00081. 
Colin (Michel-Georges), Nancy 59.550.00727. 
Quilievère (Joël-Alain-Jacques), Pau 55.950.00836. 


Ecole d'application de l’arme blindée et de la cavalerie 
de Saumur. 


M. Pourdieu (Louis), Versailles 55.780.07538. 


Artillerie de marine. 


Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 





Décret du 15 juin 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres de réserve du service de santé militaire, 


Par décret en date du 15 jain 1960, sont nommés, pour prendre 
rang du 1‘ octobre 1959 : 


RESERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service de santé, 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 

MM. Carrara (André-Eugène-Antoine), l'° région. 
Levade (Jean-Philippe-François), l'° région. 
Thuillier (Jean-Eugène), 1'° région. 
Toulemonde (Francis-André-Marie), l'° région. 
Sigaux (Pierre-Marie), 4° région. 

Hetrick (Charles-Gilbert), 5° région. 
Baudot (Claude-Désiré-Dominique), 6° région. 


: MM . 
x j Brastel :Jean-Georges), 6° région 
= Leprince (Jean- Aimé:- Armand), Rennes 55.350.01735. Carvenant (René-Julien-Albert), 6* région 
Bouvoux (Claude-Marie-José-Simon), Poitiers 56.190.01181. we ag La A 
Cauchois (Jean-Marcel-René), 6° région. 

à Levrand (André-François-Marie), Lyon 55.690.05037. Hoff (Alphonse-Jean-Paul), 6° région 
Le Advenier (Louis-Marie-Antoine), Marseille 53.130.06333. Mon Éd Ne à Pi 
À : ? > 3 ] eau (Pierre), 7° région. 
pe Decouvelaère: (Alfred-Paul-André-François), Valenciennes 54,590.13157. er rh + 
4 + Gaujoux (Jean), 9° région. 
F- Grandpierre (Roland-Robert-Claude-Jules), Dijon 55.210.01006. Meridjen (Albert-Abraham), 9 région 
+ Barse (Michel-Jean-Pierre-Marie), Strasbourg 56.570.01514. DE dd f La, ; 

; - Abib (Roger-Ruben), 10° région. 
Le Rolland (Jacques-Joseph-Henri), Nancy 54.100.01235. Loldise Charles) 10 rédion 
L Oberlinkels (André-Georges), Nancy 54.540.01941. Cotltié Cats Musee, h) at 
N Chassin (Jean-Paul-René), Poitiers 53.170.00445. DEN CREER, 7 EUR. 
€ Sassi (Jean-Louis-Antoine), Paris 54.750.07137. 
5 Misnan (Philippe), Chartres 55.280.01024 Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 
ë Les pharmaciens aspirants : 


mt 
= Le 
N'eu 


EY 


Décret du 15 juin 1960 portant promotions 
dans les réserves des services de santé des armées (armée de terre). 





MM. Barusseau (Jean-René-Jacques), 1'° région. 
Baitel (Albert), 6° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


S Par décret en date du 15 juin 1960, sont promus, pour prendre Les dentistes aspirants : 
rang du 1°" octobre 1959: MM. Reboul (Guy), 1'° région. 
D RESERVE Ducasse (André-Jean), 10° région. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de médecin lieutenant-colonel de réserve. 


Les médecins commandants : 
MM. Mayer (Maurice), 1° région. 


Tramhel (Yves-René), 10° région. 
Vachet (Claude-Louis-Marie), 10° région. 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


M. le sous-officier de réserve titulaire du certificat d'aptitude 
au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve Marty 
(Joseph-Fernand-Gabriel-Ferdinand), 1'° région. 


Warlin (Adrien-Marc), 1° région. La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de 
réserve figurant au présent décret est reportée, sans rappel de solde, 
au 1‘ octobre 1955 et les intéressés sont promus au grade de 
médecin lieutenant de réserve, pour prendre rang du 1° octobre 
1957 (sans rappel de solde). 
La date de prise de rang des pharmaciens sous-lieutenants de 
réserve figurant au présent décret est reportée, sans rappel de 
Dufet (Yves-Kersaint), 10° région. solde, au 1‘ octobre 1956 et les intéressés sont promus au grade 
Pheline (Pierre-Albert), 10° région. de pharmacien lieutenant de réservé, pour prendre rang du 
É 1°" octobre 1958 (sans rappel de solde). 


Au grade de médecin commandant de réserve. 


MM. Joseph (Marcel-Raymond), 1° région. 
Ledoux-Lebard (Marcel-Guy), 1'° région. 





Au grade de médecin capitaine de réserve. 


Les médecins lieutenants : 

MM. Frezal (Jean-Paul), 1° région. 
Francke (Marcel-Eugène), 6° région. 
pr (Jean-Marie-Auguste), e région. Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1960: page 5074, 

chmitt (Victor-François), 6° région. 1'e colonne, au lieu de: «Teulay (Jean-François-Georges-Pierre), 

Bacques (Paul-Léon-Victor), 10° région. 4" région », lire : « Teurlay (Jean-François-Georges-Pierre), 4 région » ; 

Mariani (Don-Pierre), 10° région. au lieu de : « Dufraigne (René-Adolphe), 7° région », lire: « Dufraigne 
(René-Eugène), 7° région » (le reste sans changement). 


Décret portant nomination, fixation de prise de rang et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire. 








Au grade de pharmacien commandant de réserve, 


11. le pharmacien capitaine Bonnemain (Henri-Avit-Jean), 1° région. Décret du 15 juin 1960 portant promotions 


dans la réserve du corps du commissariat de la marine, 





Au grade de dentiste capitaine de réserve. 


Par décret en date du 15 juin 1960, sont promus au grade de 
commissaire de 2' classe dans la réserve du corps du commissariat 
de la marine, pour compter du 1° avril 1960 : 

M. le commissaire de 3° classe de réserve Bourdeau de Fontenay 
(Patrick), port d’immatriculation : Toulon. 


4 = Je lieutenant d'administration Poisson (Paul-Lucien-Denis), M. le commissaire de 3° classe de réserve Beudon (Alain-Alfred), 
egion. 


le dentiste lieutenant François (Marc-François), 1'° région. 


Au grade de capitaine d'administration de réserve. 


port d’immatriculation : Toulon. 
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Décrets du 15 juin 1960 
portant nomination d'officiers dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation 
des contrôles de l’activité indiquée respectivement ci-après, les offi- 
ciers dont les noms suivent : 


CORPS DES INGÉNIEURS DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef de 2' classe de réserve. 
Pour compter du 1°" avril 1960. 


M. Parre (R.-A.), port matriculaire : Toulon. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 
Pour compter du 1° mai 1960. 


MM. Blandin (M.-A.-A.), port matriculaire : Cherbourg. 
Palmieri (P.-A.), port matriculaire : Toulon. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 
Pour compter du 1° mai 1960. 


M. Evano (E.-M.), port matriculaire : Brest. 


CoRPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
Pour compter du 1° mai 1960. 


M. Yver (A.-A.), port matriculaire : Brest. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1"° classe 
de réserve. 


M. Lorzil (A.-A.), port matriculaire : Brest. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES DU CADRE LATÉRAL 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
Pour compter du 1°" mai 1960. 


M. Varagnat (J.-M.-A.), port matriculaire : Toulon, 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation 
des contrôles de l’activité indiquée respectivement ci-après, les offi- 
ciers dont les noms suivent : 

CoRP?S DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


Au grade d'officier d'administration de 1'° classe 
des directions de travaux de réserve. 


Pour compter du 1° mars 1960. 


M. Loison (F.-M.), port matriculaire : Toulon. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
Pour compter du 1° avril 1960. 


M. Barbero (P.), port matriculaire : Toulon. 
Pour compter du 1° mars 1960. 
M. Le Baut (J.-G.), port matriculaire : Brest. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L'ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
Pour compter du 1°" avril 1960. 


M. Le Garff (G.-P.-M.), port matriculaire : Brest. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 
Pour compter du 1° mars 1960. 


M. Malléjac (F.-M.), port matriculaire : Brest, 








Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
de réserve. 


Pour compter du 1° avril 1960. 


MM. Le Blé (J.-V.), port matriculaire : Brest. 
Le Roux (H.), port matriculaire : Toulon. 





Décret du 15 juin 1960 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs de réserve du génie maritime : 


Au grade d'ingénieur de 3° classe de réserve du génie maritime. 
Pour compter du 1° avril 1960. 


Les aspirants de réserve : 


MM. Morane (Didier-Vincent), port matriculaire : Toulon. 

Triou (Jean-Louis-Marie), port matriculaire : Toulon. 

Demolis (Claude-Francis), port matriculaire : Toulon. 

Brissaud (Jean-Marie-Félix), port matriculaire : Toulon. 

Mora (Henri-Jean-Marie), port matriculaire : Toulon. 

Garguet (Michel-Etienne-Ferdinand), port matriculaire : Tou- 
lon. 

Goutteratel (Jean-Emile-Yves), port matriculaire : Toulon. 

Desreumaux (Jean-André-Robert), port matriculaire : Toulon, 

Tétrrel (Jacques-Robert-Marie), port matriculaire : Toulon. 

Dalloz (Jean-François-Albert), port matriculaire : Toulon. 

Vanacker (Michel-César), port matriculaire : Toulon. 

Rolland (Michel-Henri-Marcel-Marie), port matriculaire : Tou- 
lon. 

Franquelin (Bernard-Jean), port matriculaire : Toulon. 

Cloez (Hervé-Marie-Thierry), port matriculaire : Toulon. 

Rodrigues (Edouard-Georges-Daniel), port matriculaire : Tou- 
lon. 





Décret du 15 juin 1960 portant nomination d'officiers brevetés 
 — la marine marchande dans les cadres de la réserve de l’armée 
e mer. 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés dans le corps 
des officiers des équipages de la flotte de réserve : 


Pour compter du 23 février 1960. 
Au grade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte de réserve. 


Manœuvrier. 

M. Laubel (Albert-Eugène-François), capitaine de la marine mar- 
chande du port de Toulon (ex-Cherbourg, mle 924.C.45). 

M. Cosquer (Jean-Marie), capitaine de la marine marchande du 
port de Toulon (ex-Brest, mle 3529.B.46). 

M: Drillet (Claude-Yves), capitaine de la marine marchande du 
port de Toulon (ex-Brest, mle 2563.B.47). 

M. Péchard (Jacques-Georges), capitaine de la marine marchande 
du port de Toulon (mle 2501.T.46). 

M. Taton (André), capitaine de la marine marchande du port de 
Toulon (ex-Brest, mle 2080.B.47). 





Décret portant nominations dans la réserve de l’armée de mer, 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 1960, page 5132 : 

Branche : Chef de quart, au lieu de: « Suvageot (Roland), lire: 
« Sauvageot (Roland) ». 

Branche : Fusilier commando, au lieu de: «Rives (Michel-Albret- 
Maurice) », lire : « Rives (Michel-Albert-Maurice) ». 

Branche : Détection du service général, au lieu de: « Maincent 
(Michel-Victor-Jules) », lire: « Maincent (Michel-Victor-Julien) ». 





Décret du 15 juin 1960 
portant promotions dans l'armée de l'air, 





Par décret en date du 15 juin 1960, sont promus, à titre définitif, 
à la date d'admission en congé, les officiers dont les noms suivent, 
placés dans la position de congé définitif du personnel navigant : 


Au grade de colonel. 
Pour prendre rang du 21 avril 1960. 
M. le lieutenant-colonel Malcor Deydier de Pierrefeu (Henri-Marie- 
Ghislain). 
Pour prendre rang du 30 avril 1960. 
M. le lieutenant-colonel Martin (Raymond-Victor-Gualbert). 


- 
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Pour prendre rang du 7 mai 1960. 
Les lieutenant-colonels : 


Azzis (Lucien). 


MM. , 
Guillou (Jean-Donatien-Pierre). 


Pour prendre rang du 23 mai 1960. 


M. le lieutenant-colonel Brochard (Roger-Martial). 


ES) 


Au grade de lieutenant-colonel. 
Pour prendre rang du 15 avril 1960. 


M. le commandant Soldeville (Jean-Maurice). 
Pour prendre rang du 17 avril 1960. 
M. le commandant Joly (Claude-Antoine-Pierre). 
Au grade de commandant. 
Pour prendre rang du 3 mai 1960. 
M. le eapitaine de Fontanges (Guillaume-Marie-Maurice). 
Pour prendre rang du 18 mai 1960. 
M. le capitaine Stouff (André-Alfred). 





Décret du 15 juin 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d’aspirants, élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 


Par décret en date du 15 juin 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de Pair, 
cadre navigant, les aspirants dont les noms suivent, de la promo- 
tion Caen 59 C (recrütement sur concours), qui ont satisfait aux 
concours de sortie du peloton d’élèves officiers de réserve : 


Rang du 1° mai 1960, 
Pilote opérationnel. 


LEE: 


Cavallo (Raymond-Jean), X. 68762. 
igault (Philippe-Lucien), X. 68763. 
Petit (Jean-Loup), X. 68764. 


Pilote élémentaire. 


"1 
E 


Chevènement (Jacques-Michel), X. 68765. 


Observateur, 


Mermier (Jacques-Nils), X. 68766. 
François (Claude-Francis), X. 68767. 
Malnati (John-Roger), X. 68768. 

David (Michel-Henri), X. 68769. 

Boyer de Bouillane (Jean-Marie), X. 68770. 
Ricordel (Bernard-Marcel), X. 68771. 
Garbé (Serge-Michel), X. 68772. 

Dumas (Armand), X. 68773. 

Calvet (Maurice-Jean), X. 68774. 

Trigaud (Jean-Charles), X. 68775. 
Benhamour-Sobohan (Edmond-Léon), X. 68776. 
Molis (Robert), X. 68777. 


MM. 





Décret du 15 juin 1960 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 15 juin 1960 : 


' à dans le corps des officiers de réserve du service de 
anté de l’air : 


Rang du 1° juin 1960. 
CONTINGENT 1958, 1 A, E. O. R., 1re CATÉGORIE 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


MM. Boncompain (Jacques-André-Laurent), N. IL. A. X. 68737, 1'° ré- 
gion aérienne, 
Rueff (Bernard), N. L A., X. 68738, F. A. F. Maroc. 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


. le pharmacien aspirant Rampini (Claude-Marie-Marcel), N. L A. 
X. 68739, B. A. 117. 





Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


MM. Vivier (Jean-François-Claude), N. L A. X. 68740, 1# C. A. 
T. A. C. 
Bernard (Jean-Joseph), N. I A., X. 68741, 2* région aérienne, 


Rang du 1° mai 1960. 
CoNTINGENT 1958, 2 B, E. O. R., 1re CATÉGORIE 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


Boulle (Jacques-Gabriel), X. 68752, 5° région aérienne, 
Farriaux (Jean-Pierre), X. 68753, 5° région aérienne. 
Convert (André-Joseph), X. 68754, 4 région aérienne. 


MM. 


Bresson (Michel-Damase-Etienne-Léon), X. 68755, 4* région 
aéñenne, 
Magois (Jean-Yves-Alphonse-Marie-Adrien), X. 68756, F. A. F. 


Maroc. Ê 
Bayon de Noyer (André-Charles), X. 68757 F, A. F, Maroc, 
Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 
MM. Bourne (Jean-Antoine-Marie), X. 68758, 5° région aérienne, 


Chanel (Pierre-Joseph-Marie-Gaston), X. 68759 air, Z. O. M. 
” À 
Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 
Les dentistes aspirants : 
MM. Depied (Jean-Charles-Victor-Bertrand), X, €8760, 2 région 


aérienne. 
Rassat (Albert-Joseph-André), X. 68761, F, A. F. Maroc, 


CoNTINGENT 1959, 1 B, E. O. R., 2° CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


MM. Bilde (Gérard-Auguste-Jean), X. 68742, 5° région aérienne, 
Valette (Claude-Louis), X. 68743, 5° région aérienne. 
Elizondo (Michel-Ange), X. 68744, 5° région aérienne. 
Heïitz (Gaston-Pierre), X. 68745, 5° région aérienne. 
Joulin (Michel-Joseph-Marie), X. 68746, 5° région aérienne. 
Rousseau (Jean-Claude-Pierre-Max), X. 68747, 5° région aérienne. 
Annequin-Digond (Jean-Léon-Lucien), X. 68748 air, Z. O. M. n° 1, 
Fleury (Pierre-Christian-Paul), X. 68749 air, Z. O. M. n° 1. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


MM. Perrin (Jacques-René-Louis-Roger), X. 68750, 5° région aérienne, 
Marguier (Pierre-Roger-Léon), X. 68751 air, Z. O. M. n° 1. 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) ; 


Médecin souslieutenant de réserve. 


Au 1° mai 1956. 


MM. Boulle (Jacques-Gabriel), 5° région aérienne, 
Farriaux (Jean-Pierre), 5° région aérienne. 
Convert (André-Joseph), 4° région aérienne. 
Bresson (Michel-Damase-Etienne-Léon), 4’ région aérienne. 
Magois (Jean-Yves-Alphonse-Marie-Adrien), F, A. F. Maroc. 
Bayon de Noyer (André-Charles), F. A. F, Maroc. 
Au 1° juin 1956. 


M. Boncompain (Jacques-André-Laurent), 1'° région aérienne. 


Aû 1°" juin 1957, 
M. Rueff (Bernard), F. A. F. Maroc. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Au 1° mai 1957. 
MM. Bourne (Jean-Antoine-Marie), 5° région aérienne. 
Chanel (Pierre-Joseph-Marie-Gaston), air, Z. @. M. n° 2. 
Au 1°" juin 1957. 
M. Rampini (Claude-Marie-Marcel), B. A. 117, 
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Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date 
de nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement 
à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d'activité) les sous-lieutenants de réserve dont les noms 
suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 

MM. Boulle (Jacques-Gabriel), 5° région aérienne. 
Farriaux (Jean-Pierre), 5° région aérienne. 
Convert (André-Joseph), 4 région aérienne. 
Bresson (Michel-Damase-Etienne-Léon), 4 région aérienne. 
Magois (Jean-Yves-Alphonse-Marie-Adrien), F. A. F. Maroc. 
Bayon de Noyer (André-Charles), F. À. F. Maroc. 
Boncompain (Jacques-André-Laurent), 1'° région aérienne. 

Pour prendre rang du 1° juin 1959. 
M. Rueff (Bernard), F. A. F. Maroc. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 1° mai 1959. 
MM. Bourne (Jean-Antoine-Marie), 5° région aérienne. 
Chanel (Pierre-Joseph-Marie-Gaston), air, Z. O. M. n° 2. 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
M. Rampini (Claude-Marie-Marcel), B. A. 117. 


Changement de dénomination d'un tribunal permanent 
des forces armées. 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre ; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l’armée de l'air, notamment son article 28 ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer ; 

Vu le décret n° 60-118 du 12 février 1960, modifié par le décret 
n° 60-505 du 30 mai 1960, modifiant et codifiant les règles relatives 
à la police judiciaire, à l'exercice de l’action publique, à la compé- 
tence et au fonctionnement des tribunaux permanents des forces 
armées ainsi que les pénalités applicables par ces juridictions, dans 
les départemens algériens et ceux des Oasis et de la Saoura, en 
vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1959 portant installation du tribunal 
permanent des forces armées du département de la Saoura, 


Arrête : 

Art. 1°, — Le tribunal permanent des forces armées installé 
auprès du commandant militaire du département de la Saoura 
prend, à compter du 1°" juillet 1960, la dénomination de tribunal 
permanent des forces armées de la zone Ouest saharien. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

PIERRE MESSMER. 





Modification d'un précédent arrêté portant homologation de grades 
au titre de la Résistance intérieure française. 


Par arrêté du 14 juin 1960, l’arrêté en date du 21 février 1951 
(Journal officiel du 27 février 1951) portant homologation de grade 
au titre de la Résistance intérieure française (de Barrois à Perrin) 
est annulé, en son article 5, en ce qui concerne M. Bouquin (Serge), 
né le 30 octobre 1922, 





Commission consultative centrale des marchés de matériels (air). 


Par arrêté en date du 11 juin 1960, M. le commissaire colonel 
Tardy a été nommé membre suppléant de la commission consultative 
<entrale des marchés de matériels (air). 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 43 juin 1960, est ratifiée la promotion au grade 
d'adjudant prononcée par décision du 11 décembre 1952 en faveur 
du sergent-chef d'infanterie Cervera (Georges-Marius), pour prendre 
rang du 1°" janvier 1953. 
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Par arrêté du 18 juin 1960, M. Basset (Joseph), inspecteur adjoint 
des transmissions, est placé en position de détachement aupres 
du commandement suprème des forces alliées en Europe pour une 
période de cinq ans, à compter du 1°" juin 1960. 


RÉSERVE 





Par décision du 10 juin 1960, sont nommés, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux état-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. le colonel Fagois (Maurice), section technique des bâtiments, 
fortifications et travaux. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. le lieutenant-colonel Godard (Jean-Albert-Charles), direction des 
travaux spéciaux du génie. 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


M. le colonel Vert (Clément-Marius), inspection technique des 
bâtiments et travaux du génie. 


4 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. le colonel Gaufreteau (Gilbert-Eugène), commandement et direc- 
tion régionale du génie de la 4° région militaire. 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. le lieutenant-colonel Debraisne (Jacques-Aimé-Charles), 7° régi- 
ment du génie. 


2° SERVICE DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints. 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. le capitaine Audin (Raymond-Georges), école d’application du 
genie. 


3° SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
4° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. le capitaine Parthonnaud (Gustave-Marie), direction des travaux 
du génie de Poitiers. 


6° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. le commandant Ravailler (Georges-Charles), commandement et 
direction régionale du génie de la 7° région militaire. 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


M. le lieutenant Maignot (Fernand), direction des travaux du génie 
d'Alger. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 7 juin 1960 : 


M. Marais, technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
des services techniques de l’aéronautique, 3° échelon, a été promu 
technicien chef de travaux d’études et de fabrications de classe 
exceptionnelle, 1°" échelon, à compter du 23 juin 1960. 


Par modification aux dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté du 
24 février 1960 la date d'effet des promotions successives de 
M. Cubizolle (H-J.-F.) dans le grade de technicien chef de travaux 
d’études et de fabrications a été annulée. ù 

L'intéressé a été promu aux 1°", 2° et 3° échelons du même grade à 
2 du 9 mars 1960 (services militaires restant à utiliser : 8 mois 

jours). 
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Les techniciens d’études et de fabrications des services techniques 
de l'aéronautique, 7‘ échelon, dont les noms suivent ont été promus 
techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications, 1°" échelon, 
aux dates indiquées ci-après : 


(A compter du 21 mars 1960.) 
M. Musset (H.-E.), ancienneté dans l’échelon reportée au 1°" octobre 
1956 (services militaires restant à utiliser : 1 an 2 mois 8 jours). 
(A compter du 16 mai 1960.) 


M. Milleville (R.-V.-H.), ancienneté dans l'échelon reportée au 
octobre 1956 (services militaires restant à utiliser : 1 an 10 mois 
14 jours). pr 
; (A compter du 9 juin 1960.) 
M. Briffaud (H.-R.), ancienneté dans l’échelon reportée au 16 octo- 
bre 1956 (services militaires restant à utiliser : 1 an 26 jours). 
(A compter du 23 juin 1960.) 
M. Jarnage (J.), ancienneté dans l’échelon reportée au 18 novem- 
bre 1956 (services militaires restant à utiliser : 1 an 9 mois 10 jours). 


Compte tenu des dispositions de l’article 3, les techniciens chefs de 
travaux dont les noms suivent ont été promus au 2° échelon de leur 
crade à compter des dates indiquées ci-après : 

\. Musset (H.-E.), à compter du 21 mars 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 1 an 2 mois 5 jours). 


M. Milleville (R.-V.-H.), à compter du 16 mai 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 1 an 10 mois 14 jours). 

M. Briffaud (H.-R.), à compter du 9 juin 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 1 an 26 jours). 

M. Jarnage (J.), à compter du 23 juin 1960 (services militaires restant 
à utiliser : 1 an 9 mois 10 jours). 





Liste d’admissibilité au concours à l'école navale 
et à l’école des élèves officiers de marine en 1960. 


EXAMENS ORAUX 


Les épreuves orales des concours d’admission à l’école navale et 
à l'ecole des élèves officiers de marine débuteront le jeudi.7 juillet. 

Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 

Au Collège de France, 11, place Marcelin-Berthelot, Paris (5°), à 
7 heures : 

a) Le mercredi 6 juillet pour y subir l’épreuve de langue facultative ; 

b) Le jeudi 7 juillet pour y subir les épreuves orales. 

Le lundi 11 juillet, à 15 h 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro : Marx-Dormoy), pour y subir 
l'épreuve de natation. 

MM De La Forest d’Armaillé (J.-L.-H.), 

Aragon (J.-G.-J.), espagnol. espagnol. 
Binder (J.-P.-V.), espagnol. Laignelot (J.-L), allemand, espa- 
Breuillot (F.-C.), italien. gnol. 
Dujardin (B.-A.-F.), allemand. Robert (J.-F.), italien. 
D'Estienne d’Orves (H.-P.), italien. | Rouvellou (J.-L.-E.-M.), allemand. 
Frisch (T.-A.-A.), allemand. Simon (H.-L.-P.), allemand. 
Gilly (P.-L.), espagnol. Trastour (M.-A.-P.), russe. 
De Kersauson de Pennendreff | Vernes (J.-B.-F.), allemand. 

(Y.-P.I.-M.), espagnol. 





Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 


. Le jeudi 7 juillet, à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales ; 

Le lundi 11 juillet, à 15 h 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro : Marx-Dormoy), pour y subir 
l'épreuve de natation : 

MM. Courau (A.-F.-J.-M.). 
De Bigault de Caza-|Crouineau (M.). 

nove (G.-M.-J.-H.). Cyssau (B.-P.-R.). 
Bodard (J.). Dubois (J.-P.-F.). 
Brécard (C.-F.-M.-P.). Fady (D.-E.-E.-M.). 
Burin des Roziers Filippi (J.-M). 
_(A-M.-F.), Guastavi (J.-L.-R.). 
Camelot (J.-P.-E.). Henry (C.-R.). 
Coppin (Y.-P.-E),. Hervé (H.-J.-M.-L.). M.-M.). 

Cordier (P.-M.). Hourcade (M.-R.-P.). Mirabeau (B.). 

Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 

. Le mercredi 13 juillet, à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales ; 
. € lundi 18 juillet, à 15 h 45 très précises, à la piscine Hébert, 


- rue des Fillettes, Paris (18‘) (métro : Marx-Dormoy), pour y subir 
icpreuve de natation. 


D’Humières (E.-E.-F.). 
De La Fayolle de Mars 
(G.-M.-R.-H.-J.-H.). 
Le Dantec (J.-Y.-M.-A.). 
Lefeuvre (J.-M.-J.-J.). 
Le Garlantezec (F.-A.). 
Mandine (B.-F.-M.-Y.). 
Marchand (P.-J.-J.- 











\ MM. Brunet (A.-R.-L.). |Cuntz (R.-A.). 
Adam (JL.-G.C.), De Chauliac (G.-M.-G.-|Dalibot (J.-L.-C.-M.). 
Pasgio (J.-A.-A.-M.). G.-H.). Danguy des Déserts 
Bariller (J.-L.). Chenon (J.-A.). | (P.-A.-N.-M.). 
5 an au (M-R.-M.). Christienne (H.-M.). Delort (Y.-P.). 
Boulet (Y.-J.-M.-A.). Coutard (J.-J.). Durand (J.-P.-F.-L.). 
nl ve (F.-C.-E.). Cozon (J.-B.-J.-J.). Falletti (E.-J.-M.-B.). 
ranellec (J.). Creskens (J.-M.-P.). IFaye (F.-J.-B.-P.). 








Flori (A). 

Genier (P.-G.-A.-C.). 
Girard (N.R.). 
Harent (F.-M.-P.). 
Moch (F.-J.-R.). : 
Mocquot (D.). 
Musset (C.-A.). 
Olivain (H.-J.-M.-A.). 


Pagnier (J.-H.-L.). De Roffignac 
(C.-M.-M.). 


Pennanéach (J.-C.-C.). 1 
é |Rongier (M.-R.-O.). 
Pocard du Cosquer de Roudaut (R.-J.- 
Kerviler (J.-C.-J.), Y.M.). 
Poichotte (D.-E.-J.), Rowe (P.-J.-J). 
Riverieulx de Varax [Simon (J.-P.-H.). 
(G.-F.-L.-J.). Vinet (Y.). 








Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 


Le lundi 18 juillet, à 15 h. 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro : Marx-Dormoy) pour y subir 
l'épreuve de natation ; 

Le mardi 19 juillet, à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales. 


MM. 
Heilmann (N.-P.-J.). Leclerca (J.-P.-H.). Turlan (H.-J.-B.), 
Hue (J.-C.-M.). Legras (J.-P.-M.-G.). Achard (J.-Y.-H.). 


Huet (C.-M.-P.). 
Huré (J.-A.-L.-M.). 
K’Gall (L.-M.-J.). 
Lacheroy (J.-B.-C.). 
Lambert (A.-D.- 
X.-M.). 
Larcher de La Vil- 
losoye (J.-M.-A.). 
Laroche (J.-P.- 
E.-F.). 


Leroy (T.-R.-R.). 
Loranchet (P.). 
Mallard (P.-M.-J.). 
Mariaux (F.-E.-M.-J,.). 
Massenet (D.-G.-R.). 
Matthéos (L.-J.). 
Morelle (Y.-R.-L.). 
Nasse (D.-L.-J.-M.-J.). 
Nocaudie (J.-B.- 


Dolivet (M.-P.-R.). 

Lagathu (C.-J.). 

Le Guen (M.-A.-F.), 
allemand. 

Lucas (J.-Y.-M.H.), 

Maisel (G.), alle- 
mand. 

Moguedet (A.-F.-M.), 

Peythieux (C.-E.). 








De La Taille Tretin- M.-N.). : Videau (B.-J.-M.). 
ville (A.-J.-M.). Roy (P.-J.-M.). 
Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 





Liste d'admissibilité au concours à l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens de la marine et à l'école des élèves officiers méca- 
niciens de la marine nationale en 1960. 





EXAMENS ORAUX 





Les candidats dont les noms suivent déclarés admissibles à subir 
les épreuves orales du concours d'admission à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine et à l’école des élèves officiers 
mécaniciens de la marine nationaie, sont convoqués aux dates sui- 
vantes : 

Le vendredi 1°" juillet 1960, à 7 heures, au Collège de France, 
11, place Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves 
orales ; 

Le lundi 4 juillet 1960, à 15 h. 45 très précises, à la piscine 
Hébert, 2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro : Marx-Dormoy) pour 
y subir l’épreuve de natation. 


MM. 
Audemard d’Alen- 
çon (H.-J.-M.-E.). 
Bourgeois (F.-C.-E.). 


Moch (F.-J.-R.). 
Moret (J.-P.-J.). 
Nottéghem (B.), 


D'Humières 
(E.-E.-F.). 
Kiener (P.-M.-B.). 


Branellec (J.). Lacheroy (J.-B.-C.). espagnol. 

Brisou (D.-C.). Laignelot (J.-L), Pennanéach 

Carmagnole allemand, espa- (J.-C.-C.). 
(P.-H.-N.), CE gnol. M (R.-J.- 

Christienne (H.-M.). 5 (P.-A.-E.). -M.). 

Cinquin (C.-J.-L.). eg ll ag Suquet (B.-P.-J.), 

Cozon (J.-B.-J.-J.). tinville (A.-J.-M.). espagnol. 

Creach (F.). Leca (J.-M.-M.) Vernes (J.-B.-F.), 

Creskens (J.-M.-P.). Le Floch à “taf allemand. 

David (A.-R.-E.-E.). (M.E.-C.M.). De Viville (B.-J.-M.). 


Delort (Y.-P.). 


Cailloce (R.-L.-S.). 
Deyres (C.-J.-P.). ms ! 


Delliere (L.-L.). 


Le Goff (M.:P.-Y.). 
Le Parc (P.-B.-R.), 


d (J.-P.-F.-L.). 
Pr DEEE M) allemand. Lagathu (C.-J.). 
Frisch (T.-A.-A.), Le Ruen (J.-P.), Le Bourhis (M.-M.), 
allemand. italien. Maisel (G.), 


allemand. 
Moguedet (A.-F.-M.). 


Grandjean (P.-E.-H.). 
Guilhot (J.-P.-E.), Liagre (A.-R.). 
espagnol. Matthéos (L.-J.). 


Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité, 


Le Sommier (A.-R.). 











Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 juin 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outremer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer, leur service, jusqu’à leur convocation par 
le commandant du D. L T. O. M. à l'exception toutefois de ceux visés 
à l’un des alinéas ci-dessous : 

a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par le 
département ; 
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b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 
dront directement : 

Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer les détache- 
ments de relève ou de maintenance ; 

Le D. I. T. O. M. dans tous les autres cas ; 

c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à 
passer en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer 
rejoindront : 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. I T. O. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre- 
mer soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L T. O. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commaändants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne » 


II. — Embarquement. — L'embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 

Du dépôt des isolés des troupes d’outremer à Marseille ou de 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les 
cadres ou désignés pour l'Extrêéme-Orient à titre « hors cadres 
mission »; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadres », à 
l'exception de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême- 
Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 

III. — Concessions de passage pour les familles : 

A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les territoires 
et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté (Extrême- 
Orient excepté), les demandes de concessions de passage gratuit, 
formulées par les militaires qui désirent se faire accompagner de 
leur famille, sont à transmettre directement par les chefs de corps, 
dès parution de la désignation : 

a) Pour les militaires dans les cadres: au ministère des armées, 
direction des affaires d’outre-mer (27, rue Oudinot), section « trans- 
ports ». L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 

b) Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de l'administrateur général des services du ministère de 
la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7°). 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 
être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directement 
à l'administration centrale. 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de SENO 
au Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques. 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7‘), en fonc- 
tion des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
f{ I. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
$ Embarquement à partir du 25 mai 1960. 


Pour servir hors cadres. 
(En République de Haute-Volta.) 


(Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 


t M. Remondière (Maurice), 10° R. M. (capitaine au tableau). 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


ÿ M. Chagnoux (Henri), 1° KR. M. (pour servir en République du 
Niger). 











MM. 


ŒEmbarquement à partir du 25 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins commandants. 


Costevec (Albéric), 3° R. M. (pour servir en République du Daho. 
mey). 
Delarue (Guy), # R. M. (Pour servir en République du Daho- 
mey). 
Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Pharmacien commandant. 


M. Toury (Jacques), # R. M. (pour servir en République du Séné. 
gal) (Orana). 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Chef de bataillon. 


M. Laurent (Maurice), 3° R. M. 


Artillerie de marine. 


Capitaine. 


M. Juvigny (Georges), 9° R. M. titre S. M. B. 


Embarquement à partir du 1°" août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 


Colonel. 


M. Emmanuel (Roland), 1° R. M. B. E. MS, 


MM. 


MM. 


MM. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 
Capitaines. 

Brossillon (Emile), 9 KR. M. 

Besnard (Michel), 9° R. M. 

Hochedez (Jacques), 9° KR. M. 

Antonini (Abel), 9 R.M. 


Farret (Claude), 9% R. M. titre S. M. B. 
Tommasi (Yvan), 2° R. M. (breveté parachutiste). 


Lieutenants. 
Belmondo (Emile), 3° R. M. 
Le Berre (Corentin), 3° KR. M. 


Salaun (François). 3° R. M. 
Bosc (Michel), 5° R. M. (spécialiste transmissions). 


Artillerie de marine, 
Capitaines. 


Cattoen (Claude), 9° R. M. 
Barbaras (Edmond), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


. Philippe (Yves), 9° R. M. 











— 


29 Juin 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5687 





Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecins lieutenants. 


NA. Roux (Jean-Marie), 10° R. M. (pour servir en République du 

Soudan) (office du Niger). 

Claverie (Michel-Charles), 10° R. M. (pour servir en République 
de Haute-Volta). 

Rousseau (Etienne), 10° KR. M. (pour servir en République du 
Niger). 

Lambert (Jean), 10° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 

Gaudin (Michel), 10° R. M. (pour servir en République du Niger). 

Lesquerre-Caudebez (Claude), 10° R. M. (pour servir en Répu- 
blique islamique de Mauritanie). 

Artus (Jean-Claude), 10° KR. M. (pour servir en République du 
Niger) 

Vidal (Claude), 10° KR. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 

Muret (Guy), 10° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta) 

Perraud (Guy), 10° R. M. (pour servir en République du Niger). 


Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


A rude een 3 


Onde (Michel), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines 
MM. Buhler (Robert), 10 KR. M. 
Peres (Fernand), 10° R. M. 
Lieutenants. 


| MY. Fournie (Albert), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés), 
# Durr (Célestin), 10° R. M. 

Fa Deffontaines (Jean-Marie), 10° R. M. 

Lombard (Maurice), 10° R. M. 

Mollard-Chaumette (Francis), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 


Capitaine. 


Lamotte (André), 10° R.M. 


Lieutenants. 

| nel (Louis), 10° R. M. 

lorvan (Jean), 10° KR. M. 

Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 
Chef de bataillon. 

Legout (Marcel), 10° R. M. 


Artiilerie de marine. 
Lieutenant. 


Moutounet (Guy), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 


Lieutenant. 


M. Bonte (Robert), 10° R. M. 








Embarquement à partir du 20 novembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Campadieu (Edmond), 9° R. M. (pour servir en République 


lamique de Mauritanie). 


Embarquement à partir du 1° décembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Anrochte (Antoine), 9 R. M. (pour servir en République de 


Haute-Voita).- 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir hors cadres, 
Embarquement à compter du 25 avril 1960. 
Service de santé des troupes d'outre mer. 
Médecin capitaine. 


M. Le Hur (Maurice), 9 R. M. (pour servir en République du 
Niger). 


Pour servir dans les cadres, 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Service de-santé des troupes d'outre mer. 
Médecin commandant. 


M. Courson (Bernard), 9° R. M. (médecin capitaine au tableau), 


Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Service de santé des roupes d'outre mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Mayrac (Franck), 5° R. M. 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 10 juin 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 
Colonel. 
M. Bigeard (Marcel), # R. M. (breveté parachutiste). 


Chef de bataillon. 


M. Stephant (Pierre), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 25 juin 1960, 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant. 


M. Chataigneau (Paul), 1'° KR. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Médecin capitaine. 
M. Guillot (François), 9° R. M. (pour servir en République gabo- 
paise). 
Médecin lieutenant. 


M. Finck (Jean-Marie), 9° R. M. (pour servir en République £gabo- 
naise). 
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Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. Capitaines. 
Pour servir hors cadres. MM. Thomas (Maurice), 9° R. M. 
(En République du Tchad.) Bloquet (Sylvain), 9° R. M. 
: Betbeder (Georges), 9° R. M. 
Au titre du secrétariat d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. Artillerie de marine. 
infanterie de marine. Lieutenant. 
Chef de bataillon. M. Dussere (Louis), 9° KR. M. 
; »r >< " } . “ 
M. Gerin-Jean (Jean), 9° KR. M. Pour servir hors cadres. 
Pour servir hors cadres. Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. Médecins lieutenants. 
Médecin lieutenant. MM. Delprat (Jacques), 10° R. M. (pour servir en République du 
Congo). 
M. Le Gorrec (Jean), 9 R. M. (pour servir en République du Roguet (Jacques), 10° R. M. (pour servir en République du 
Tchad Cameroun). 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine, Infanterie de marine. 
Lieutenant. Capitaines. 
M. Tardieu (Pierre). 10° R. M. MM. Ciattoni (Jean-Baptiste), 9° KR. M. 
Salles (Gilbert), 10° KR. M. 
Pour servir hors cadres. Lisutsnent 
i t F - . . P ù \ 
Service de santé des troupes d'outre-mer M. Machabey (Claude), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Mé« } t-colonel. 
M. Rigollet (Pierre), 1 R. pour servir en République du Artillerie de marine. 
Camerouï Capitaines. 
Médecin capitaine. MM. Merlet (Jean), 10° R. M. 
M. Franier (Jean), 9 KR. M. (pour servir en République gabo- Boof (Jean), 10° R. M, titre S. M. B. 
haiset à 
Lieutenant. 
Embarquement à partir du 20 juillet 1960. 
M. Pouillon (Roger), 10° R. M. 
Pour servir hors cadres. 
(En République du Congo.) Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
Au titre du se rétariat d'Etat AUTOS-CHARS 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 
Lieutenant. 
Infanterie de marine, 
M. Penaud (Yves), 10° R. M. 
Chef de b ita llon. 
M. Pinasseau (François), 9° R. M. Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Embarquement à partir du 25 juillet 1960. Médecins lieutenants 
rareté due lies MM. Chapelle (Pierre), 10° R. M. 
Pour servir dans les cadres. Montesquieu (Roger). 10° R. M. 
Intendance des troupes d'outre-mer. Barbe (Philippe), 10° R. M. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
II. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Capitaine. 
Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
M. Saint-Andrée (Rodolphe), 10° R. M. 
Pour servir hors cadres. 
Pour servir hors cadres. Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, Médecin capitaine. 
Méd s capitaines. M. Martin-Peridier (Pierre), 9° R. M. 
MM. Duigou (Jacques), 1 R. M. (pour servir en République du 
Camerout Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Crochet (Gérard), 9 KR. M pour servir en République du 
Cameroun). Pour servir dans les cadres. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Chef de bata 


llon. 


M. Roussel (Bernard), 9° KR. M. 





Infanterie de marine, 
Colonel. 


M. Vitry (Franck), 10° KR. M. 


Capitaine. 


M. Mochel (Jacques), 1"° R. M. 
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Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Velchambre (Robert), F.F.A. 


Sous-lieutenant. 


M. Pellegrin (Pierre), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Dieu (Jean), 9° R. M. 
Lieutenant. 


M. Jean (Eugène), 10° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaines. 
MM. Mam-Lam-Foulk (Félix), 1° R. M. 
Dubois (René), 1'° KR. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Colmars (Maurice), 9° R. M. 


Médecin capitaine. 


M. Mouyade (Adolphe), 9° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants. 
M. Disy (Pierre), 10° R. M. (pour servir aux Comores). 


Forcain (Louis), 10° R. M. (pour servir aux Comores). 


Embarquement à partir du 25 août 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. ° 
a) MÉDECIN 


Médecin lieutenant-colonel. 


M. Bremond (Henri), 1° R. M. (médecin commandant au tableau). 


b) PHARMACIEN 


Pharmacien capitaine. 


M. Duval (Gilbert), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenants. 
MM. Ulliae (Marcel), 10° R. M. 
Dupont (Jean-Louis), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 


Capitaine. 


M. Villiers-Moriame (Henri), F. F. A. 








Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Francou (André), F. F, A. 


Pour servir dans les cadres. 
Au titre des Terres australes. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Radiguet de La Bastaie (René), 1'° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
Lieutenant. 


M. Czajaka (André), 1'° R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Capitaine. 
M. Veleat (Claude), 10° KR. M. 
Lieutenants. 
MM. Noirclerc (Jacques), 10° R. M. 


Thomasset (Ulysse), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés), 


V. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
1° Au titre de la base militaire française de Séno. 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 


Colonel. 


M. Duault (Raoul), 1"° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


2° Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Trouve (Jacques), 3° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Arnaud (Louis), 10° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


3° Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Magnin (Gilbert), 10° R. M. . 











— 
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SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Mandon (Gilbert-Roger), 1"° R. M. B. C.S., B. E. moniteur cuisinier. 


2° Embarquement à partir du 10 août 1960, 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Bonnet (Pierre), 3° R. M. B. C.S. infanterie. 
Sergent-major. 
Clugnac (Maurice), 4° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Sergents-chefs. 


Simon (Georges), 1° KR. M. B. C.S. infanterie. 
Andréani (Simon), 9° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


B. — Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Maréchal des logis. 
Durand (Georges), 1"° R. M. C. A.T. 2 trompette d'artillerie. 
C. — Infanterie de marine, 
PARACHUTISTES 
Adjudant-chef. 


Sassard (Simon), 5° R. M. B. P., B.S. infanterie (en remplacement de 
l'adjudant-chef Lassère [Gérard] dont la désignation est annulée), 


D. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALITES BLINDÉS 
Sergent. 


Gourichon (Pierre), 9° KR. M. C. A. T. 2/A.B,., C. L A. 


E. — Infanterie de marine. 
Au titre vacance homme de troupe S. M. B. T. ©. M. 
Sergent. 
Georgen (Adrien), 4 R. M., C. A. T. 2 comptabilité du matériel, C. L A. 
F. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Degand (Juvénal), 4 R. M. 450/T, 
Sers 
Le req (G l'° R. M., 400/T. 
Cod i (Jackie), 1'° KR. } )/T, 
Bresson (Lucien), 9 KR 30/T, (au titre S. M. B. T. O. M.). 
G. — Artilierie de marine: 


Adjudant-chef. 
R. M., B. S. comptabilité (au titre vacance 
Adjudant. 
Saillard (Jean), 1° KR. M. B. S. artillerie. 
Maréchal des logis chef. 


R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


Sorton (Guy), 1"° 





H. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRE 
Adjudant-chef. 


Le Cunff (Marcel), 1° R. M. B. F. mécanicien hélicoptère, B. S. train 
(en remplacement du maréchal des logis chef Félices [Jules] dont 
la désignation est annulée). 


L — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Richon (Victor), 1° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchal des logis chef. 
Nel (Max), 9° R. M. B. C. S., B. E. frigoriste. 


Maréchal des logis. 


Brailleur (Louis), 9° R. M. C. A. T. 2 frigoriste, C. IL. A. (titre vacance 
homme de troupe). 
Bordi (Michel), 8° R. M. C. A. T. 2 électricien. 


COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 


Distel (Roland), 1'° R. M. B. C. S. B. E. comptable. 


Maréchal des logis. 
Thullier (Louis), 6° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 
AUTOS-CHARS , 
Adjudant. 
Marajo (Pierre), 8° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. 


Maréchaux des logis chefs. 
Le Moan (René), 8° R. M. C. A. T. 2 électricien auto, C. L A. 
Ropars (Pierre), 9° R. M. B. C. S., B. E. auto, E. B. 
Maréchaux des logis. 


Mirbeau (Pierre), 9° R. M., C. A. T. 2 carrossier, tôlier, soudeur, 
C. IL A. (titre vacance homme de troupe). 

Nourry (Marc), 1'"° R. M. C. A. T, 2 autos-chars (titre vacance homme 
de troupe). 


ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Cessat (Jean-Claude), 8° R. M. B. C. S., B. E. artificier. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Laffitte (Guy), 9° R. M., C. A. T. 2 sellier, bourrelier (titre vacance 
homme de troupe). 


J. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 

Phaure (Jean-Yves), 9 R. M. B. C. S., B. E. comptabilité [en rem 
cement du sergent-major Gandon (Gustave) dont la désignation 
est annulée. 

K. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 

Sergent-major. 

Kret (Paul), 1°° R. M. B. S. chancellerie. 

Sergent-chef. 


Dumas (Georges), 9° R. M. B. S. chancellerie. 


Sergent. 
Brier (Charles), 1"° R. M,, C. A. T. 2 chancellerie, C. IL A. 
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L. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Sergents. 
Vidal Pierre), # R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. 
Saint-Felicien-Amant (Joseph), 10 R. M. B. C.S., B. E. boulanger. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 


Caporal-chef. 
Faucon (Georges), 10° KR. M. C. A./0. S. 


M. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Sergents. 


Lamas (Marie-Abel), 1"° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Haenel (Roger), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
N'Guyen Van Van, 10° R. M, C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 


3° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 


A. — Infanterie de marine, 
Sergent-chef. 
Thivent (Charles), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 
Corbion (Sébastien), 10° KR. M., 211 transmission. 
Mouquin (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Infanterie de marine, 


SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent-chef. 


Husser (Alfred), 1re R. M., brevet de capacité à l'emploi de sous- 
chef de fanfare. 


C. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 
Massiot (Paul), 10° R. M. B. C. S./A. B. 


Sergents. 


Trambouze (Maurice), 10* R. M., C. A. T. 2/A. B., C. I. A. (en rem- 


placement du sergent Sy Amadou, dont la désignation est 
annulée. 


Gillet (Jacques), 10° R. M. B. C. S./A. B. 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Adjudants. 
Gerardy (Albert), 10° R. M., 350/T. 
Ninu (Sauveur), 10° R. M., 410/T. 
Sergent-chef. 


Carcreff (Raymond), 10° R. M., 350/T. 


E. — Artillerie de marine, 


Maréchaux des logis chefs. 


Bonnifet (Aimé), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. 

Pamphile (Amour), 10° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. 

Lelouarn (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 

Bernard (André), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 

Savare Mamadou, 10° KR. M. B. C. S. artillerie, C. A. T. 2 compta- 


bilité, 


Maréchaux des logis. 


Le Lièvre (Raymond), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie 


pr (André), 10° R. M. B. C. S., B. E. détection électromagné- 
ique, 








F, — Aviation légère des troupes d'outre-mer, 
MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRE 
Maréchal des logis chef. 
Dupre (Marcel), 10° R. M. B. C.S., B. E. mécanicien hélicoptère, 


G. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 


Rakotonandro (Cyprien), 10° KR. M. B. C. S., B. E. comptable, 


AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 
Desanges (Albert), 10° KR. M. B. C.S., B. E. auto (électricien). 


Maréchal des logis-major. 


Penvern (Jean), 10° R. M., B. S. auto E. B. (Diesel), 


Maréchal des logis chef. 
Mariani (Jean), 10° KR. M. B. C. S., B. E. auto (électricien). 
H. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Kane Malick, 10° R. M. B. S. comptabilité. 
I. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 


Sergents-chefs. 


Lafaye (Pierre), 10° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. 
Lanciaux (Marc), 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, C. L A. 


J. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 


Lasnier (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 


Lu 


Caporal-chef. 
Brun (Roger), 10° R. M. C. A./0. S. 
K. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 


Gerphagnon (Hilaire), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en 
zone d’outre-mer n° 1, du sergent-major du cadre des agents des 
corps de troupe d’outre-mer Gandon (Gustave), 10° R. M.,, C. A. T. 2 
comptabilité, C. L A. (cf. Journal officiel du 26 avril 1960). 


2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en zone 
d'outre-mer n° 1, au titre vacance blindée, du sergent d'infanterie 
de marine Sy Amadou, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien auto engins 
blindés, C. IL. A., B. P. (cf. Journal officiel du 26 mai 1960). 


3° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en zone 
d'outre-mer n° 1, du maréchal des logis chef d’artillerie de marine 
« spécialité Alat » Félices (Jules), 10° R. M., B. E. mécanicien héli- 
coptère, B. E. auto (cf. Journal officiel du 26 mai 1960). 


4° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en 
zone d’outre-mer n° 1, de l’adjudant-chef d'infanterie de marine, 
« Parachutiste », Lassère (Gérard), 10° R. M., B. P., B. M. P. B.Ss,. 
infanterie (cf. Journal officiel du 26 mai 1960). 


Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers céli- 
bataires mis à sa disposition. 
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Hors cadres. 

Au titre de l'office national des anciens combattants. 
Embarquement à partir du 1° août 1960. 
Iinfanterie de marine. 

Sergent-chef. 


Buors (André), 3° KR. M., B. C. S. infanterie (pour servir en Répu- 
blique de Haute-Volta 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Artillerie de marine, 
Adjudant-chef. 


Bernard (Lucien), 3° R. M. B. S. artillerie (au titre vacance chancel- 
lerie, pour servir en République du Soudan). 


IIlL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 
Prajet (Jean), 9° KR. M. C. A. T. 2 exploitation. 
2° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 
Henry (Joël), 10° R. M., 237/T, C. L A. 
3° Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant. 


Miquel (René), 9 R. M. B. S. comptable. 


4° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Sergent. 


Vovan (Louis), 5° R. M., B. C. S. infanterie. 


B. — Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Caporal-chef. 


Morland (Christian), 9° R. M., C. A. T. 2 musicien. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adiudant. 


Tourneux (André), 1° R. M. 460/T (au titre S. M. B. T. O. M.). 


D. — Artillerie de marine, 
Ad judant-chef. 


Gaborit (André), 1' 
graphique). 


R. M., B. S. géographe (au titre service géo- 


E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Hascoet (Jean), 9° R. M., B. C. S., B. E. surveillant travaux, 
Mathe (Jean). 1"° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 
Noger (Albert), 6° KR. M.,, C. A. T. 2 électricien, C, L A. 





COMPTABLES 
Maréchaux des logis-majors. 
Royer (Roland), 9° R. M., B. S. comptable. 
Greve (Guy), 4 R. M., B. S. comptable. 
ARMEMENT 
Adjudant. 
Hupays (Gabriel), 8 R. M. B. S. artificier. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Coutancin (Pierre), 4 R, M. B. C. S., B. E. mécanique générale. 


F; — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 
Bare (Félix), F, F. A., B. E. comptabilité. 


Adjudant. 
Chadourne (Marcel), 5° R. M., B. S. comptabilité. 


G. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 


Adjudant. 


Sirjacques (Marcel), 1" R. M. B. S. chancellerie. 
H. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 


Durand (Michel), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


5° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
A. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis chef. 


Feat (François), 10° R. M. C. A. T. 2 menuisier, C. L A. 


B. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Chevalier (Martial), 10° R. M. B. S. chancellerie. 


C. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Pascal (Ragounod), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


Hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960, 


_ Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Ouger (Albert), 1° R. M. B. S. secrétaire comptable (pour servir en 
République du Tchad). 


Sergent-major. 
Tavernier (Georges), 9° R. M. B. S. secrétaire comptable (pour servir 
en République du Congo). 
Sergent-chef. 


Boulot (Marcel), 9° R. M. B. S. secrétaire comptable (pour servir en 
République du Tchad). 
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Au titre du Premier ministre. 
Relations avec le Togo et le Cameroun. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Bourdet (Pierre), 1" R. M. B. S. électricien monteur, spécialiste en 
tricité médicale (pour servir en République du Cameroun). 


La 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté (fonds d’aide et de coopération). 


Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Caussat (Jean), 1° R. M. B. C. S., B. E chancellerie (pour servir en 
| du Congo). 


publique 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 15 juin 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Vinouse (André), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


2° Embarquement à partir du 15 juillet 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Caporal-chef. 


Rajaofera (Jean), 10° R. M. C. A./0.S. 


3° Embarquement à partir du 10 août 1960 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 
olat (Albert), 1'e R. M. B. C. S. infanterie. 


Hochstetter (Jean), 1° R. M. B. S. infanterie. 
Sergents-chefs. + 
Pardini Pierre), 9° R. M. B. C. S., B1 comptabilité. 


Dellu (Paul), 4 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


Geirnaert 
\! 


Régis), 1"° R. M. C. A. T. 2, 251 transmissions. 
ichel (Joseph), 3° R. M. C. A. T. 2, 251 transmissions, C. L A. 


B. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTE MUSICIEN 


Sergent. 
Rolland (Jean), 3° R. M. C. A. T. 2 clairon, C. I. A. trompette d’har- 
C. — Infanterie de marine, 
PARACHUTISTE 
Sergent-chef. | 
Antoine (Gilbert), 5° R. M. B. M. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
D. — Artillerie de marine, 
Adjudant-chef. 
De ( 


! (Jean), 1° R. M. B,. S. artillerie. 


Maréchal des logis. 


E x CR 9° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. A. T. 2 secrétariat, 
à "L., Je I. À. 


M 





E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLE 
Adjudant. 
Perret (Michel), 1° R. M. B. S. comptable. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 
Amann (Roger), 1'° R. M. B. C. S. B, E. surveillant travaux. 
Maréchal des logis chef. 
Carre (Maurice), 9° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 
Maréchal des logis. 
Max (Jacques), 1"° R, M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudants. 
Demaret (René), 1'° R. M. B. S. bois. 


Gauthier (Edouard), 1'° KR. M. B. C. S. B. 
(à titre ouvrier fer). 


E. mécanique générale 


F, — Cadre des agents des corps de troupes d‘outre-mer. 
Sergent-major. 


Bachet (Daniel), 1° R, M. B. C. S., B. E. comptabilité. 


G. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Ferreri (Ange), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
4° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
Adjudant-chef. 


Duflot (Jean), 10° R. M. B. C. S., B. 1, E. P. M. 


Adjudant. 


Meunier (Guy), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 
Sergent-chef. 
Bouffartigue (Jean-Claude), 10° R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A, 
Sergents. 


Quatre-Vieux (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Buchle (Germain), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


B. — Infanterie de marine. 
Au titre vacance A. C. T. O. M. 
Sergent-chef. 


Tournier (Gérard), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Gauvin (Jacques), 10° R. M, 350/T. 


D. — Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Berthiot (Jean), 1'° KR. M. B. C. S., B. E. artillerie. 


Maréchal des logis. 


Tomaszyk (Joseph), 10° KR. M. B. C. S., B. E. artillerie, 
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E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Lefebvre (Bernard), 1"° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 


Dominger (Marcel), 9 KR. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


2° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Caporal-chef. 


Michelot (Michel), 9° R. M., C. A./0.S5. 


3° Embarquement à partir du 20 juillet 1960. 
Spécialiste musicien. 
INFANTERIE DE MARINE 
Soldat de 2° classe. 


Nopre (Richard), 1"° R. M. C. A. T. 1 musicien. 


4° Embarquement à partir du 1°" août 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Gaillard (René), 5° R. M. B. S. infanterie, B. P. 


5° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Amazan (Jean-Pierre), 9° R. M., B. C. S. B 1 comptabilité, 


6° Embarquement à partir du 1°" septembre 1960. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Adjudant. 


Latry (Gaston), 1° R. M., brevet d'aptitude à l’emploi de tambour- 
major. 


7° Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
A. — Iinfanterie de marine, 
Adjudant-chef. 


Guidicelli (Pascal), 1"° R. M. B. S. infanterie. 


B Infanterie de marine, 


SPECIALISTE BLINDES 


Adijudant. 
Maurer (Jacques), 10° R. M. B. S./A.B. 
C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major, 


Prudent (Maximin), 10° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. (Ferret). 











V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
Sergents. 


Pierre (Claude), 1'° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Lupi (Noël), 1'° KR. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Besson (Olga), 5° KR. M., 450/T, 


C. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 


Herserange (Valentin), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


2° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Crombez (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, C. I. A. 


VI — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. | 
1° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Caporal-chef. 


Dewulf (Pierre), 1° R. M. C. A. T. 2 musicien, trompette d'harmonie. 


Soldat de 2° classe. 
Bonnot (Christian), 10° R. M., C. A. T. 1 tambour. 


B. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
e Sergent. 


Le Gall (Jean-Louis), 1"° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


Hors cadres. 


Au titre du ministère d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer. 


Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Mazzoldi (Maurice), 9° R. M., B. S. manipulateur radio (pour servir 
en Polynésie française). 
VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Hors cadres. 


IL — Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


Embarquement à partir du 15 juillet 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d’outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Gérard (Michel), 4 R. M., 450/T. 


Sergent. 
Robat (Emmanuel), 10° R. M., 350/T. 
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II. — Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge. 


Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis-major. 


Cabaner (Robert), 1° R. M. B. C. S. B. E. surveillant travaux. 


lIIL — Au titre des affaires culturelles et techniques. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Mauxion (Emile), 1° R. M. B. S. électricien monteur, spécialiste en 
électricité médicale (pour servir à l’hôpital Grall, à Saigon). 
Sergent-chef. 
Bourzincau (Gilbert), 9° R. M. B. S. préparateur en pharmacie (pour 
servir à l’hôpital DA à Saigon). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


Sont annulées .les désignations pour servir dans les cadres au 
titre de la base militaire française de Seno, du sergent d'infanterie 
de marine Pierre (Claude), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
(cf, Journal officiel du 6 mars 1960), et du sergent-chef d'infanterie 
de marine Pardini (Pierre), 9° KR. M.  B. C. S., B. 1 comptabilité 
(cf. Journal officiel du 25 mai 1960). 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, au titre 
de la base militaire française de Seno, du sergent du corps des 
telegraphistes des troupes d'outre-mer Henry (Joël), 10° R. M., 237/T, 
C L A. (cf. Journal officiel du 25 mars 1960). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 20 juin 1960 autorisant le Bureau de recherches de pétrole 
à avgmenter sa participation au capital de la Société de partici- 
pations pétrolières (Pétropar). 


Par décret en date du 20 juin 1960, le montant de la participation 


à laquelle le Bureau de recherches de pétrole est autorisé à sous- 
(Tire au capital de la Société de participations pétrolières (Pétropar) 
ét porte de 20 millions à 25 millions de nouveaux francs. 





Décret du 21 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur des finances. 





r decret en date du 21 juin 1960, M. Maignon (Georges-Gilbert), 
cteur des finances de 1'° classe, a été admis, sur sa demande, 

valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ décembre 
1959 pe de bénéficier d’une pension proportionnelle à jouis- 
aiieree, 


an 





dé Décret du 21 juin 1960 portant admission à la retraite 
un attaché commercial hors classe et lui conférant l'honorariat, 





7e décret en date du 21 juin 1960, M. Fallourd (Henri-Emile- 
ls, attaché commercial hors classe (2° échelon), est admis, sur 

1e suit 1k “ faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
unie 6 


.r 
“1. Fallourd est nommé conseiller commercial honoraire. 


£ 











Nomination des délégués départementaux 
des services sociaux du ministère des finances. 





Par arrêté du 2 juin 1960, les fonctionnaires désignés au tableau 
annexé au présent arrêté sont nommés délégués départementaux 
des services sociaux du ministère des finances et des affaires 
économiques : 


ANNEXE A L’ARRETE DU 2 JUIN 1960 


LISTE DES DÉLÉGUÉS DÉPARTEMENTAUX DES SERVICES SOCIAUX 
DU MINISTÈRE DES FINANCES 





1 — Départements. 


Ain. — M. Renand (Jacques), inspecteur des impôts (contributions 
indirectes), 7, rue Paul-Pioda, Bourg. 

Allier. — M. Caillot (Marcel), inspecteur principal du Trésor, tré- 
sorerie générale à Moulins. 

Alpes (Hautes-). — M. Merle (François), inspecteur principal des 
impôts (contributions directes), centre Desmichels à Gap. 

Alpes-Maritimes. — M. Fontaine (Marc), inspecteur central des impôts 
(enregistrement), direction de l’enregistrement, Nice. 


Ardèche. — M. Goussard (Jacques), inspecteur principal du Trésor, 
trésorerie générale à Privas. ; 

Aube. — M. Lorchat (Jean), inspecteur central des impôts (enregis- 
trement), 20, boulevard Victor-Hugo, à Troyes. 

Aude, — M. Kæchlin (Bernard), inspecteur principal du Trésor, tré- 
sorerie générale à Carcassonne. 

Calvados. — M. Brigant (Auguste), directeur régional des douanes, 
44, quai Vendeuvre, à Caen. 

Cantal. — M. Evrard (Maurice), inspecteur principal adjoint du 
Trésor, trésorerie générale à Aurillac. 

Chärente. — M. Beunier (Raymond), inspecteur principal du Trésor, 
trésorerie générale à Angoulême, 

Charente-Maritime. — M. Puech (Georges), directeur régional des 
douanes, 52, rue Saint-Jean, à la Rochelle. 

Corrèze. — M. Madesclaire (Emile), directeur adjoint des impôts 
(contributions directes), avenue Henri-de-Bournazel, à Tulle. 

Corse. — M. Denoize (Alix), inspecteur principal du Trésor, trésorerie 
générale à Ajaccio. 

Côtes-du-Nord. — M. Barbedette (Jean), inspecteur du Trésor, tré- 
sorerie générale à Saint-Brieuc. 

Dordogne. — M. Saigne (Raymond), inspecteur principal des impôts 
(contribugtions indirectes), direction des contributions indirectes, 
Périgueux. 

Drôme, — M. Albert (François), inspecteur principal du Trésor, tré- 
sorerie générale à Valence. 

Finistère. — M. Frances (Pierre), receveur-percepteur, trésorerie 
générale à Brest. 

Gard. — M. Roussenque (Gabriel), inspecteur principal du Trésor, 
trésorerie générale à Nîmes. 

Garonne (Haute-). — M. Ribet (Armand), chef des services fiscaux, 
direction des contributions directes, 15, rue Merly, à Toulouse, 

Gironde. — M. Gey (Daniel), inspecteur principal des impôts (contri- 
butions indirectes), 57, cours de Verdun, à Bordeaux. 

Hérault. — M. Eyraud (Emile), inspecteur central du Trésor, recette 
municipale, 22, rue Aiguillerie, à Montpellier. 

Ille-et-Vilaine. — M. Cloarec (Jean), directeur adjoint des impôts 
(contributions indirectes), 30, avenue Louis-Barthou, à Rennes. 
Indre. — M. Guitton (Auguste), inspecteur principal des impôts 
(enregistrement), direction de l'enregistrement, Châteauroux. 
Jura. — M. Delros (André), inspecteur principal des impôts (enre- 

gistrement), direction de l'enregistrement, à Lons-le-Saunier. 

Loir-et-Cher. — M. Trembleau (André), inspecteur central du Trésor, 
trésorerie générale à Biois 

Loire (Haute-). — M. Pannefieu (Louis), inspecteur principal du 
Trésor, trésorerie générale, le Puy. 

Lot. — M. Guignes (Raymond), inspecteur du Trésor, recette-per- 
ception à Cahors. 

Lot-et-Garonne. — M. Combes (Georges), inspecteur ceatral des impôts 
(enregistrement), cité administrative, à Agen. 

Maine-et-Loire. — M. Fraisse (Jean), trésorier-payeur général, tréso- 
rerie générale à Angers 

Manche. — M. Mury (René, inspecteur du Trésor, trésorerie générale 
à Saint-Lô. 

Marne. — M. La Coste (Edgar), inspecteur central du Trésor, tréso- 
rerie générale à Châlons-sur-Marne, 

Marne (Haute-). — M. Simonnot (Georges), inspecteur central des 


impôts (enregistrement), direction de l'enregistrement à Chaumont, 
Mayenne. — M. Salanou (Albert), inspecteur principal du Trésor, tré- 
sorerie générale à Laval. 
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Meuse M. Simon (Georges), inspecteur du Trésor, trésorerie géné- 

rale à Bar-le-Duc Contrôle des assurances. 
Morbihan M. Lagrave (Marcel), receveur-percepteur, trésorerie 

Nes à Vannes. ‘ , LES à 4 Par arrêté du 20 juin 1960, M. Noël (François), commissaire 
Moselle M. Perrin (Charles), inspecteur principal des impôts contrôleur principal des assurances de 3° classe, en service détaché 

contributions indirectes), 6, place du Roi-George, à Metz. auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer des 
Oise. — M. Boudaud (Marc), inspecteur principal des impôts (contri- fonctions au ministère des finances du royaume chérifien, est 

butions indirectes), 29, boulevard Amyot-d’inville, à Beauvais. réintégré dans le corps de contrôle des assurances. Le présent arrêté 
Puy-de-Dôme. — M. Chocot (Maxime), inspecteur central du Trésor, a son effet à compter du 1°’ juin 1960. 

trésorerie générale à Clermont-Ferrand. mess 
Pyrénées (Basses-). — M. Barthe (Georges), inspecteur des impôts 

(contributions indirectes), 11, rue du Maréchal-Foch, à Pau. 
Pyrénées (Hautes-). — M. Latapie (Bernard), inspecteur central du 

Trésor, trésorerie générale à Tarbes. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Pyrénées-Orientales. — M. Costesèque (Roger), directeur adjoint des 

douanes, direction des douanes à Perpignan. 
Rhône. — M. Pierre (Gérard), inspecteur des impôts (contributions 


directes), direction des contributions directes, 1, rue de l’Epée, à 
Lyon. 


Saône-et-Loire. — M. Berdin (Robert), inspecteur principal du Trésor, 
trésorerie générale à Mâcon. 

Somme, — M. Levastre (Georges), inspecteur du Trésor, trésorerie 
générale à Amiens. 

Tarn-et-Garonne, — M. Broussignac (Jean), inspecteur central du 
Trésor, trésorerie générale à Montauban. 

Vendée. — M. Berthomieu (Jules), inspecteur des impôts (contribu- 


tions directes), direction des contributions directes, cité adminis- 
trative Travot, à la Roche-sur-Yon. 


Vosges. — M. Belusca (Jean), inspecteur du Trésor, trésorerie géné. 
rale à Epinal. 
Yonne, — M. Rochette (Pierre), inspecteur du Trésor, trésorerie 


générale à Auxerre, 
II. — Seine. 


Enregistrement. 


1re direction. — M. Philippot (Camille), inspecteur principal, 9, place 
Saint-Sulpice, Paris (6°). 
2* direction. — M. Guises (Yves), inspecteur-rédacteur, 8 bis, rue de 


Lisbonne, Paris (8°). 
Direction des domaines. M. Joigny (Jean), inspecteur principal, 
13, rue de la Banque, Paris (2°). 





Contributions indirectes. 


Direction Paris-Ouest. — M. Baralhe (Pierre), inspecteur, 9, place 
Saint-Sulpice, Paris (6°). 

Direction des vérifications générales. — M. Gouyric (Eugène), inspec- 
teur central, 9, place Saint-Sulpice, Paris (6°). 

Direction du centre national mécanographique. — M. Watrin (Gas- 
ton), inspecteur central, 403, rue des Pyrénées, Paris (20°). 

Direction des enquêtes et vérifications nationales. — M. Bieche 


(Charles), inspecteur principal, 10, rue Lincoln, Paris (8). 
Direction de la garantie. — M. Bouétard (Louis), inspecteur, 14, rue 
Perrée, Paris (3°). 


Douanes et droits indirects. 


Direction Paris-Extérieur. — M. Assezat (Charles), inspecteur, 16, rue 
Yves-Toudic, Paris (10°). 
Direction des enquêtes douanières. — M. Nougarol (Gilbert), inspec- 


teur, 48, boulevard des Batignolles, Paris (17‘). 


III. — Direction des écoles. 


Ecole nationale des services du Trésor. — M. Morel (Etienne), inspec- 
teur adjoint du Trésor, 192, rue Saint-Honoré, Paris (1*'). 


IV. — Outre-mer. 


Martinique. — M. Delblond (François), inspecteur adjoint du Trésor, 
trésorerie générale à Fort-de-France. 

Afrique occidentale, — M. Honnet (Jean), trésorier général, tréso- 
rerie générale à Dakar. 





Commission restreinte du comité national de la productivité. 


Par arrêté du 14 juin 1960, est nommé membre de la commission 
restreinte du comité national de la productivité : 

M. Maurice Rustant, administrateur civil, chef de bureau à la 
direction générale du travail et de la main-d'œuvre, en remplacement 
de M. Jean Gouin, nommé directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre. 














Décret du 21 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un professeur. 





Par décret en date du 21 juin 1960, M. Alajouanine, professeur à la 
faculté de médecine de l’université de Paris, est admis, pour ancien- 
neté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à pension à 
compter du 12 juin 1960. 

M. Alajouanine sera maintenu en fonctions jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 1959-1960. 





Organisation en 1960, à Pondichéry, d’un centre d'épreuves du certi. 
ficat d'études supérieures de mathématiques, physique et chimie 
(M. P. C.). 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime des 
études et des examens en vue de la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 8 août 1958 fixant notamment les épreuves, les 
horaires et les programmes du certificat d’études supérieures de 
mathématiques, physique et chimie (M. P. C.) délivré par la faculté 
des sciences. 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Un centre d'épreuves du certificat d’études supérieures 
de mathématiques, physique et chimie (M. P. C.) sera organisé en 
1960 à Pondichéry. Ce centre est rattaché à la faculté des sciences 
de l’université de Paris. 

Art. 2. — Les jurys seront présidés par un professeur de la faculté 
des sciences de l’université de Paris. 

Les procès-verbaux des examens seront envoyés au doyen de la 
faculté des sciences de l’université de Paris en vue de la vérification 
des épreuves. 

Art. 3. — Les certificats seront établis par la faculté des sciences 


de l’université de Paris. 

Art. 4. — Le recteur de l’académie de Paris est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 mai 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 

Le ministre des affaires étrangères, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
PIERRE PELLETIER. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'un ensemble de ter- 
rains sis à Albi (Tarn) nécessaires à la construction d’une école 
nationale d’enseignement technique. 





Par arrêté du 24 juin 1960, est déclarée d’utilité publique la cons 
truction d’une école nationale d’enseignement technique à Albi 
(Tarn). 

Le terrain nécessaire à cette construction, cadastré section 13, 
sous les numéros 749, 750, 751, 752, 753, 754, 755, 756, 757, 758, 758 P. 
759 p.. 760, 761, 762, 763, 764, 765, 766 (antérieurement 1029/766) tel au 
surplus qu’il est représenté sur le plan annexé au présent arrcvie, 
d'une superficie totale de 7 hectares 16 ares 72 centiares sera acquis 
soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation dans les conditions 
prévues par les ordonnances et décret susvisés, - 

Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans 
un délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrête 
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institut de préparation aux enseignements de second degré 
de la faculté des lettres et sciences humaines. 





UNIVERSITÉ DE LILLE 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, M. Defradas, professeur à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Lille, est 
nommé directeur de l'institut de préparation aux enseignements 
de second degré de la faculté des lettres et sciences humaines de 
cette université, pour l’année scolaire 1959-1960, en remplacement 
de M. Reboul, nommé doyen de cette faculté. 


UNIVERSITÉ DE BESANÇON 





Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Fournier, professeur à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l'université de Besançon, 
est nommé directeur de l'institut de préparation aux enseignements 
de second degré de la faculté des lettres et sciences humaines de 
l'université de Besançon, à compter du 1°" avril 1960, en rempla- 
cement de M. Robert, démissionnaire. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 18 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur, 





Par décret en date du 18 juin 1960, rendu sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre des travaux publics et des transports, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 24 mars 1960 
portant que la promotion du présent décret n’a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, a été promu dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 

Au grade de commandeur. 

M. Despuiols (Marcel-Gabriel), ingénieur général des ponts et chaus- 

sées à Paris. Officier du 3 octobre 1938. 


Par décret en date du 18 juin 1960, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du mihistre des travaux publics et des trans- 
ports, vu les déclarations du conseil de l’ordre en date des 
24 mars 1960 et 5 mai 1960 portant que les promotions et nomi- 
rations du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, ont été promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Alix (Denis-Charles), secrétaire d’administration hors classe à 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports. Chevalier du 28 février 1946. 

M. Levaux (Henri-Gilbert), président directeur général de la société 
Ant-Levaux et ses fils. Chevalier du 25 février 1937. 

M. Ruelle, dit Ruelle-Dartois (Yves), journaliste touristique. Che- 
valier du 19 août 1949. 

M. Thouard (Roger-Auguste), président directeur général de la 
re£ie générale de chemins de fer et travaux publics. Chevalier du 
25 août 1947. 

Au grade de chevalier. 


. M. Bec (Justien-Lucien-Mathieu), entrepreneur de travaux publics 
à Clermont-l’Hérault ; 39 ans 7 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Brehaut (Jules-Jean-Baptiste-Marie), inspecteur des transports à 
Perpignan ; 40 ans 4 mois de services civils et militaires. 

_M. Charles (Bertrand-Amédée), directeur général pour l’Afrique du 
Nord de la société Omnium d'entreprises à Alger ; 34 ans 11 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Detragiache (François-Toussaint-Antoine), entrepreneur de tra- 
a publics à Nice ; 35 ans de pratique professionnelle et de services 
nuitalires, 

M. Fatou (Jean), administrateur directeur général de la Société 
des grands travaux de l'Est à Alger ; 40 ans 7 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Ferraton (Yvan-Aimé-Marie), rédacteur en chef de la « Revue 
le la navigation intérieure et rhénane » ; 35 ans 7 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Le Jouanneau (Adrien), inspecteur principal à la Société nationale 

ed chemins de fer français; 40 ans de services civils et mili- 

aires, 

".. Mounicq (Pierre-Georges), ingénieur en chef aux entreprises 

rer mod. 35 ans 10 mois de pratique professionnelle et de services 
itaires. 

M. Nicolle (Léon), entrepreneur de travaux publics en Charente- 


Mar iume ; 54 ans 1 mois de pratique professionnelle et de services 
Militaires, 











Liste des aérodromes situés dans les départements sahariens 
sur lesquels fonctionne un service de douane, de police et de santé, 





Le ministre d’Etat et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu le décret n° 57-1096 du 30 septembre 1957 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
rs aérienne publique, situés en Algérie et n’appartenant pas 

Vu Farrêté du 23 avril 1948 relatif aux aérodromes frontières et 
au franchissement des frontières de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Un service de douane, de police et de santé fonctionne 
sur demande de jour et de nuit sur les aérodromes suivants : 


El-Goléa. 
Colomb-Béchar. 


Art. 2. — Un service de douane, de police et de santé fonctionne, 
sur demande, de jour sur les aérodromes suivants : 

Edjeleh-Maison-Rouge. 

Fort-Thiriet. 

Tamanrasset. 


Art. 3. — Sur cet aérodrome, ouvert à la demande de jour comme 
de nuit, le transport des fonctionnaires des douanes et de ia police 
ainsi que des représentants du service de santé incombe à la personne 
qui demande le contrôle. 


Les contrôles sur demande ne peuvent avoir lieu que si les 
préavis suivants sont respectés : 


Demande déposée au moins douze heures avant l’heure d'arrivée 
prévue de l’aéronef lorsque l’aérodrome est ouvert sur demande de 
jour et de nuit. 

Préavis de vingt-quatre heures dans tous les autres cas d'ouverture 
à la demande. 


Toutefois, lorsqu'il s’agit de demandes motivées par un déroute- 
ment par incident technique ou pour des circonstances atmosphé- 
riques particulières, les usagers ne seront pas tenus d'observer ces 
préavis. 

En ce qui concerne la vérification des marchandises par le service 
de douane, les contrôles effectués en dehors des heures normales 
d'ouverture du bureau, ainsi que les dimanches et jours fériés, 
donnent lieu au paiement des redevances suivant un barème établi 
par l’administration des douanes. 


Art. 4. — Sur tous les aérodromes situés dans les départements 
sahariens, ouverts à la circulation aérienne publique et qui ne sont 
pas visés aux articles 1°" et 2 ci-dessus, les fonctionnaires et agents 
des organismes de la circulation aérienne ou, à défaut, les repré- 
sentants de l'autorité militaire pour les aérodromes militaires ont 
qualité : 

1° Pour examiner les livres de bord ou documents en tenant lieu 
et vérifier en particulier si les aéronefs en provenance de l’étranger 
ont fait récemment escale sur un autre aéroport pour y remplir les 
formalités requises ; 

2° Dans le cas où un aéronef venant de l’étranger se poserait 
directement sur un de ces aérodromes et y déchargerait tout ou 
partie de sa charge marchande, pour signaler l'infraction ainsi 
commise aux services de police, de douane et de santé les plus 
proches et prendre les mesures conservatoires nécessaires en atten- 
dant l’arrivée des services de contrôle. 

Art. 5. — Les dispositions de l’arrêté en date du 23 avril 1948 
sont annulées en ce qui concerne les départements des Oasis et de 
la Saoura. 

Art. 6. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publics et des transports et le directeur 
des affaires administratives et sociales auprès du ministre d'Etat 
chargé du Sahara sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 115 A 





Par arrêté du 8 juin 1960, est classé dans la voirie nationale comme 
partie intégrante de la route nationale n° 115 A le nouveau tracé 
de cette route compris entre les P. K. 3,203 et 3,931, sur le territoire 
de la commune de Prats-de-Mollo, et figuré en rose sur le plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 
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Sont déclassées et remises à l’administration des domaines, en vue 
de leur aiiénation, les sections de l’ancien tracé de la R. N. n° 115 A 
comprises entre les P. K. 3,281 et 3,380, 3,398 et 3,572, 3,794 et 3,931, 
et figurées en jaune sur le plan susvisé. 

Ces classement, déclassements et remises auront effet à dater de 
la publication du présent arrêté. , 





Transport et manutention de matières dangereuses et infectes. 


CLASSEMENT DU TRICHLOROSILANE (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 12) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'article 2 (troisième alinéa) de l'arrêté du 11 octobre 1948 relatif 
à la composition de la commission chargée de l'application et de la 
revision des réglements applicables au transport des matières dange- 
reuses et infectes et à leur manutention dans les ports maritimes, 

Arrête : 

Art. 1°" — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le transnort 
des matières dangereuses est modifié ainsi qu’il suit : 

l° Le groupe suivant est créé à l’article 481: « Groupe 31.212 tri- 
chlorosilane ». 

2° Le groupe 31.212 est ajouté à l'article 487.2 aux matières de 
deuxième catégorie ayant une marge de remplissage de 10 p. 100. 

3° L'article 488 quinquies suivant est créé : 

« Le trichlorosilane du groupe 31.212 doit être contenu dans des 
fûts d’une capacité maximale de 225 litres ne pesant pas plus de 
400 kg. Ils devront être étanches et hermétiquement fermés; ils 
seront éprouvés à 3 kg et l'épaisseur des tôles ne sera pas infé- 
rieure à 3 mm. 

Art. 2. — A la nomenclature des matières, la mention suivante 
est ajoutée après trichloréthylène : 


Trichlorosilane......... 








Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer 


et des transports, 
A. DOUMENC, 


NoTA. — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour sont en vente dans les magasins de l’Imprimerie nationale : 
27, rue de la Convention, Paris (15!) ; 19, rue Scribe, Paris (9°) ; 13, rue 
du Four, Paris (6*)}. Compte courant postal: service d'édition et de 
vente des publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), 
n° 9.060.06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
n° 18. 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'’élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité pu- 
blique). 


ROUTE NATIONALE N° 137 


Par arrêté du 11 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d’écrêtement et d'aménagement du carrefour de la route 
nationale n° 137 et du chemin départemental n° 47, sur le terri- 
toire de la commune de Poligné, conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des immeubles nécessaire à l’exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


Commission consultative au port de Binic, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 7 avril 1924 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation des ports maritimes non autonomes, 
modifié par décret du 4 septembre 1930 ; 

Vu ie rapport des 17-18 mars 1960 des ingénieurs du service mari- 
time des ponts et chaussées des Côtes-du-Nord ; 

Vu la lettre du 29 mars 1959 du préfet des Côtes-du-Nord, 





Arrête : 
Art, 1°, — Il est institué une commission consultative au port 
de Binic. 
2e 2. — La composition de cette commission est fixée comme 
suit : 


Trois membres de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord : 

Un membre du conseil général des Côtes-du-Nord ; à 

Un membre du conseil municipal de Binic ; 

Deux membres choisis parmi les principaux usagers du port, 
soit sept membres au total. 


Art. 3. — Le préfet des Côtes-du-Nord est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet du ministre, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 





Nomination d'un membre de la commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements applicables au transport des 
matières dangereuses et infectes par chemin de fer, par route 
ou par voie d'eau et à leur manutention dans les ports maritimes. 





Par arrêté du 8 juin 1960, M. le lieutenant-colonel Bombes de 
Villiers (Bernard), chef du groupement poudres et explosifs de la 
section technique de l’armée, est nommé membre de la commission 
chargée de l’application et de la revision des règlements applicables 
au transport des matières dangereuses et infectes par chemin de 
fer, par route ou par voie d’eau et à leur manutention dans les 
ports maritimes, au titre de représentant du ministre des armées 
(terre), en remplacement de M. le colonel Bidart. 





Date d'application, pour certains aéroports, des dispositions prévues 
par les arrêtés fixant les conditions d'établissement de perception 
et les taux de la redevance pour occupation sur les aéroports de 
pra et d'immeubles par les distributeurs de carburants pour 
aéronefs. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1956 fixant les conditions d’établisse- 
ment et de perception de la redevance pour occupation sur les 
aéroports de terrains et d’immeubles par les distributeurs de carbu- 
rants pour aéronefs, et notamment son article 8 ; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1960 modifiant l’arrêté du 27 novembre 1956 
et déterminant les taux de l’élément variable de la redevance pour 
installations de distribution de carburants d’aviation, 


Décide : 
Article unique. — Les dispositions de l’arrêté du 19 mai 1960 


susvisé entreront en vigueur à dater de la publication de la présente 
décision pour les aéroports suivants : 
Ajaccio-Campo-dell'Oro. Perpignan-Llabanère. 
Bastia-Poretta. Tarbes-Ossun-Lourdes. 
Bône-les Salines. Toulouse-Blagnac. 
Fait à Paris, le 10 juin 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Détermination des coefficients d'adaptation départementaux de 
base des prix du Bordereau général de prix forfaitaires relatif 
aux immeubles bâtis. 





Le ministre de la construction, 


Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 20; ° 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1947 approuvant le Bordereau général 
de prix forfaitaires ; : 

Vu l’article 4 de lordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
modifiant la loi du 28 octobre 1946 susvisée ; | 

Vu l'arrêté interministériel du 1° mars 1960 relatif à la mise 
à jour des coefficients d'adaptation départementaux, 
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Arrête : 
Art. 1er, — La valeur avril 1959 du coefficient d'adaptation dépar- 
temental (C. A. D.) de base applicable aux prix du Bordereau général 
“prix forfaitaires est, pour chacun des départements ci-après, la 
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Dans chaque département, les valeurs mensuelles pour les mois 


de mai à septembre 1959 inclusivement seront calculées en reva- 
risant la valeur de base au moyen des index pondérés dépar- 


ter 

A - Les coefficients d'importance de travaux et les coeffi- 
CieniS gcographiques actuellement en vigueur restent inchangés. 
At Le directeur de la construction et le directeur des 
Commases de guerre au ministère de la construction sont, chacun 
€ ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
I 
Se Zone d'économie urbaine de l'agglomération parisienne. 
sienn Zone d'économie urbaine extérieure à l’agglomération pari- 
4 ne 


3) Zone rurale. 





Le ministre de la construction, 


‘u la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
£uerre, et notamment son article 20 ; 
Vu l'arrêté du 22 octobre 1947 approuvant le Bordereau général 
ce prix forfaitaires ; 

vu l’article 4 de l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
modifiant la loi du 28 octobre 1946 susvisée ; 
. “u l'arrêté interministériel du 1° mars 1960 relatif à la mise à 
Jour des coefficients d'adaptation départementaux, 








Arrête : 

Art. 1°, — La valeur octobre 1959 du coefficient d’adaptation 
départemental (C. A. D.) de base applicable aux prix du Bordereau 
général de prix forfaitaires est, pour chacun des départements 
ci-après, la suivante : 
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Dans chaque département, les valeurs mensuelles pour les mois 
de novembre 1959 à mars 1960 inclusivement seront calculées en 
revalorisant la valeur de base au moyen des index pondérés 
départementaux. 


Art. 2. — Les coefficients d'importance de travaux et les coeffi- 
cients géographiques actuellement en vigueur restent inchangés. 
Art. 3. — Le directeur de la construction et le directeur des 


dommages de guerre au ministère de la construction sont, chacun 
en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





(1) Zone d'économie urbaine de l’agglomération parisienne. 

(2) Zone d'économie urbaine extérieure à l’agglomération pari- 
sienne. 

(3) Zone rurale. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, les agents temporaires du corps des reviseurs 
désignés ci-après : 

MM. d’Artigue (Henri), Boué (Pierre), Cardaliaguet (Pierre), 
Carrance (Henri), Chambon (Charles), Collaintier (François), Dégro- 
lard (Paul), Deleau (Robert). Desrameaux (Hubert), Duthion (Joseph). 
Esthern (Marcel), Fournier (Louis), Gigot (Gustave), Giraud (Fran- 
çois), Giraudeau (Robert), Grange (Jean-Baptiste), Laniez (Jacques), 
Laurent (Bernard), Leclerc (Fabien), Léger (Jean), Mazéas (Lucien), 
Moissonnier (André), Perrier (Paul), Picot (Pierre), Pirfwu (Jean), 
Richard (Jean), Steyaert (Robert) Valentin (Félix), Valette (Lucien), 
Victor (Jean), Warpechowski (Eugène). 
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Par arrêté en date du 13 juin 1960 sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctfonnaires les agents temporaires du corps des vérifica- 
teurs techniques désignés ci-après : 

MM. Arnould (Raymond). Boilly (Roger), Boissy (André), Bon- 
nard (Robert), Bousquet (Robert), Briand (Jean), Brulard (Paul), 
Burnod (René), Castres (Pierre), Chaboud (François), Chaplain 
(Léon), Combes (Robert), Corsin (Maurice), Cotty (Roger), Cou- 
choud (Paul), Debard (Paul), Delétoile (Pierre), Doche (Yves), 
Duron (Daniel), Genin (Jean), Gobillot (Pierre), Gouby (Jacques), 
Grassineau (Alphonse), Graveron (Roger), Guilhem (Jean-Jacques), 
Guilloud Raymond}, - Guittard (Jean-Louis), Guthmann (Louis- 
Robert), Idoux (Roger), Isoard (Albert), Julien (Pierre), Knapp 
(Bernard), Lamy-Quique (Roiand), Lanfranchi (Paul), Leclercq 
(Yves), Le Huérou (Jean), Lenoir (Francis), Mainini (Aldo), Man- 
suy (Raymond), Marinone (Jean), Martin (Yves), Maudhuy (Mau- 
rice), Michaud (Jean), Moreau (Jean), Mottier (Georges), Mou- 
nier (Jacques), Moynier (René), Nayrac (Jacques), Peyrouset (Pierre), 
Picca (Jean), Pignol (Paul), Planson (René), Podevin (Guy), Raffault 
(Maurice), Rault (Francis), Rouquié (Roger), Saillot (Quentin), 
Sarrazin (Edgard), Seguin (Jean), Séta (François), Sicault (Claude), 
Sicre (Georges), Soulier (André), Steimes (Gérard), Susanne (André), 
re x ui (Roland), Ventenac (Henri), Weiss (Lucien), Zappella 
(Louis). 


Par arrêtés en date du 13 juin 1960, MM. Desavoye (Claude) et 
Fiol (Marcel), vérificateurs techniques temporaires, sont admis, à 
titre personnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des 
dispositions de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnajres. 





Par arrêté en date du 13 juin 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, les ingénieurs temporaires désignés ci-après : 

MM. Bardou (René), Grill (Pierre), Moigne (Paul), Péron (Yves), 
Perrin (Jean-Bernard), Pottier (André), Seznec (Roger). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 20 juin 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Saint-Mamers-du-Gard », à la 
Société Esso de recherches et d‘exploitation pétrolières. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 24 mars 1959 faisant 
connaître au public les surfaces susceptibles d’être libérées le 
25 juin 1959, date d'expiration du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordé par arrêté du 24 juin 
1946 et dont la validité avait été prorogée par décrets du 21 mai 
1953 et du 12 septembre 1956 au profit de la- Société nationale 
des pétroles du Languedoc méditerranéen, devenue la Compagnie 
d'exploration pétrolière ; 

Vu les pétitions en date des 17 et 28 avril 1959, complétées le 
7 août 1959, par lesquelles M. Jean de Vries, président directeur 
général de la Société Esso de recherches et d'exploitation pérolières, 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris (8°), 82, avenue des Champs-Elysées, sollicite 
l'octroi pour une durée de cinq ans d’un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie des départements du Gard et de l'Hérault et à la fois sur 
des surfaces libérées et sur des surfaces libres adjacentes ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de ces pétitions ; 

Vu les demandes concurrentes présentées par la Compagnie 
d'exploration pétrolière le 2 mars 1959 et confirmées le 26 mars 1959 
par la Régie autonome des pétroles le 22 avril 1959 et par l’Omnium 
de recherches et exploitations pétrolières le 23 avril 1959; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles cette 
demande et les demandes concurrentes ont été simultanément sou- 
mises ; 

Vu les contrats conclus le 24 février 1960 entre la Compagnie 
d'exploration pétrolière et la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date des 4 et 6 novem- 
bre 1959 ;: 

Vu l’a du préfet du Gard en date du 19 novembre 1959 : 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault en date du 20 novembre 1959; 

Vu le procès-verbal de la conférence mixte réglementaire du 
17 décembre 1959 relative aux étangs salés compris dans le permis 
sollicite ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 février 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
nent d'administration publique sur les permis exclusifs de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 








































Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Saint-Mamers-du-Gard , 
d’une superficie de 2.072 kilomètres carrés environ, portant sur partie 
des départements du Gard et de l'Hérault. 


Art, 2 — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué : à 

Par le rivage de la Méditerranée entre les sommets N et 0 
ci-après définis ; 

Par les arcs de méridiens et de parallèles joignant successive. 
# | les sommets définis ci-après, le méridien origine étant celui 
e Paris: 





P. — 17grE 48,8 gr N. E — 23 gr E 48,8 
— 20 gr E 48,8 gr N. F, = 24 gr E 48,8 
. — 20 gr E 48,9 gr N. G. — 2,4 gr E 48,7 
S. — 1,8 gr E 48,9 gr N. H. — 22 gr E 48,7 
A. — 18grE 49,0 gr N. L — 22grE 48,6 
B. — 22 gr E 49,0 gr N. J. — 21grE 48,6 
C. — 22grE 49,1 gr N. K. — 2,grE 48,5 
— 23grE 49,1 gr N. L. — 2,0 gr E 48,5 
M. — Intersection du méridien 2,0 gr E avec la ligne joignant le 
clocher de Redessan au phare du Grau-du-Roi. 
N. — Intersection du rivage de la Méditerranée et de la ligne joi- 
gnant le clocher de Redessan au phare du Grau-du-Roi. 
O. — Intersection du rivage de la Méditerranée et du méridien 
1,7 gr E. ‘ 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro. 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal de 
8,69 millions de nouveaux francs en multipliant leur montant par 
le coefficient à ci-dessous : 


Se M, 
=. — + 
S, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métaliurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Société Esso de recherches et d’exploitations 
pétrolières ait expressément déclaré accepter le permis aux condi- 
tions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins des préfets et aux frais du titu- 
laire du permis, affiché dans les préfectures du Gard et de l'Hérault 
et inséré dans un journal de chaeun desdits départements. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 20 juin 1960 autorisant la chambre de commerce de Cahors 
à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Cahors en date 
du 25 mars 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — La chambre de commerce de Cahors est autorisée À 
contracter un emprunt de 280.000 NF en vue de l’achat et de l'ame- 
nagement d’un immeuble destiné à l'agrandissement des locaux 
administratifs de l’hôtel consulaire. ù 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra etre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicite 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tran* 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. D -, 
L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai mat 
mum de vingt ans. 
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Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être sup*rieur 
ju taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 3 San EM > * 
nr pe fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. . L è Mt 
Art. 2 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEÉBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCTEL JEANNENEY. 





Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 





Par décret en date du 20 juin 1960, M. Marette, sénateur de la 
Seine, est nommé membre du conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz, en qualité de représentant du Parlement, en remplacement 
de M. Liot, sénateur du Nord, démissionnaire. 


Par arrêté du 20 juin 1960, est nommé membre de la section 
permanente du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, en qualité 
de représentant du Parlement : 

M. Marette, sénateur de la Seine, en remplacement de M. Liot, 
sénateur du Nord, démissionnaire. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 98/60 en date du 11 juin 1960, sont incorpo- 
rés à la liste des documents joints à l'arrêté du 6 mai 1955 agréant 
pour être employé dans les mines grisouteuses le «moteur type 
MELD 180 Y 54», construit par la société Le Matériel électrique 
S. W., 220, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône), une notice et un 
plan joints au présent arrêté définissant une boîte à bornes avec 
pièce intermédiaire pouvant se monter sur le moteur. 


Par arrêté MS 99/60 en date du 11 juin 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type CS 504 », 
construit par la société Le Matériel électrique S. W., à Champagne- 
sur-Seine (Seine-et-Marne). 


Par arrêté MS 100/60 en date du 11 juin 1960, sont incorpo- 
rés à la liste des documents joints à l’arrêté n° 149/58 du 7 octobre 
1958 agréant pour être employée dans les mines grisouteuses la 
« génératrice type GC 31 FC 1D», construite par la société Ate- 
liers de constructions électriques L. Becquart, 115, rue Turgot, 
à Lille (Nord), une notice descriptive et un plan OF 6138 joints 
au présent arrêté définissant une variante de montage de l'arbre 
dans le palier, côté accouplement. 


. Par arrêté MS 101/60 en date du 11 juin 1960, est agréé pour 
ètre employé dans les mines grisouteuses le «coffret d’appareil- 
lise BT type FC I», construit par la Société d'usinage de maté- 
rie! électrique, 28, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Seine). 


Par arrêté MS 102/60 en date du 11 juin 1960, sont incorpo- 
res à la liste des documents joints à l'arrêté du 6 janvier 1955 
agreant pour être employée dans les mines grisouteuses la « char- 
£euse JOY type 14 BU 7 BN-FR», construite par la Compagnie 
Joy, 30, rue de Chabrol, à Paris (10°), une notice et un plan: joints 
au present arrêté définissant la possibilité de remplacement du 
moteur de pompe Alsthom type NFG 24,8/10,4 par un moteur 
pe A 415 540 N ou A 415 540 GG/HY, construit par les Eta- 
blissements Clemessy, à Mulhouse, et agréé par arrêté n° 217/59. 





Tableau d'avancement de grade pour l’année 1960 
du corps des ingénieurs des instruments de mesure, 





Pour le grade d'ingénieur en chef des instruments de mesure. 


1 MM. ne (Rond), ingénieur des instruments de mesure de 
"* classe 

2 Jonac (Pierre), ingénieur hors classe des instruments de 
mesure. 





++ 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 20 juin 1960 déclarant d'utilité publique des travaux de 
restauration et de bcisement de terrains en montagne à effectuer 
dans le bassin de l’Arve, sur le territoire de la commune de Passy, 


Par décret en date du 20 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à effectuer dans le bassin de l’Arve, sur le territoire 
de la commune de Passy, tendant à la restauration et au boisement 
des terrains indiqués sur le plan annexé au présent décret, la conte- 
nance des terrains à restaurer et à reboiser étant de 17 hectares 
37 ares 15 centiares environ. 

Les expropriations éventuellement nécessaires pour la réalisation 
des travaux définis ci-dessus devront intervenir dans les cinq ans 
de la publication du présent décret. 





Décret du 21 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 





Par décret en date du 21 juin 1960, M. Saccardy (Louis-Jean- 
Joseph), conservateur des eaux et forêts, chef du service des 
forêts, de la défense et de la restauration des sols à la direction 
de l’agriculture et des forêts de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
sur sa demande, à compter du 1°" octobre 1969. 

L'état des services destiné à servir de bäse à la liquidation de la 
pension de M. Saccardy serait arrêté au 30 septembre 1960, 





Décret n° 60-547 portant assimilation à des catégories existantes, en 
vue de la revision des pensions, de certains emplois des cadres 
supérieurs de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juin 1960: page 5296, 


1'° colonne, ajouter après le dernier visa : « Le conseil d'Etat (section 
des finances) entendu ». 





Modification des articles 13 et 15 de l'arrêté du 28 août 1959 
fixant les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession 
des céréales algériennes et sahariennes pour la campagne 1959-1960. 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu l’ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des céréales et de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, modifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 58-668 du 31 juillet 1958 relatif à l’office national 
interprofessionnel des céréales et à l’organisation du marché des 
céréales en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 du 28 février 1959 ; 

Vu le décret n° 58-661 du 31 juillet 1958 fixant les prix et 
les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1958-1959 ; 

Vu le décret n° 58-662 du 31 juillet 1958 fixant le prix du blé 
dur de la récolte 1958 ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1958 fixant les modalités de stockage et 
de rétrocession des céréales algériennes pour la campagne 1958-1959 ; 

Vu le décret n° 59-906 du 31 juillet 1959 relatif au plan céréalier 
pour les campagnes 1959 à 1961 et à l’organisation du marché des 
céréales ; 

Vu le décret n° 59-908 du 31 juillet 1959 relatif aux taxes para- 
fiscales applicables à la campagne céréalière 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et 
aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1959-1960, et notamment son article 18; 

Vu l'arrêté du 28 août 1959 fixant les modalités de paiement, de 
stockage et de rétrocession des céréales algériennes et sahariennes 
pour la campagne 1959-1960 ; 

Sur la proposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — L'article 13 de l'arrêté susvisé du 28 août 1959 est 
complété in fine par les dispositions suivantes : 

« … ainsi que leurs stocks de farines et de semoules convertis 
en blé ». 
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Art. 2. — L'article 15 de l'arrêté du 28 août 1959 est modifié 
comme suit : 

« Les détenteurs de céréales et de produits de mouture autres que 
les producteurs ayant souscrit des déclarations de stocks dans les 
conditions prévues à l’article 13 ci-dessus verseront les redevances 
suivantes : 


« C. — Industriels : 
CIS VOMETG..ssococococccoccessésese ose “A2IS NT 
DO M ocsonrosconsesemsseocs coco 3,195 — 
« Orse ..... nas scsccscesesses ccostéesse L'ORS - 
« Boigle ..... atbatondes sa OS REN RÉ 168 — » 
Art. 3. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes, le 


délégué général du Gouvernement en Algérie et le directeur 
général de l'office national interprofessionnel des céréales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 8 juin 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 


MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
PIERRE MERIEUX. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département du Finistère. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1960: page 5178, 
1re colonne, article 4, alinéa c, au lieu de: «c) Verrats tolérés : 
verrats inscrits à titre provisoire pointés de 10 à 15», lire: «c) Ver- 
rats tolérés : verrats inscrits à titre provisoire pointés de 10 à 13». 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 7 juin 1960, M. Roy (François-Xavier), 
ingénieur des travaux des eaux et forêts de 2* classe à Munster 
(Haut-Rhin), est nommé ingénieur élève à l’école nationale des eaux 
et forêts. 





Enseignement vétérinaire, 


Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Pilet (Charles), chef 
de travaux à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, a été nommé agrégé 
des écoles nationales vétérinaires (pathologie des maladies conta- 
gieuses) à compter du 8 mai 1960. 





Inspection des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté en date du 11 juin 1960, M. Hamon (Michel), contrô- 
leur de 1° classe de la conservation foncière au Maroc, est inté- 
gré pour ordre, au 1°" juillet 1957, dans le corps des inspecteurs 
des lois sociales en agriculture en qualité d’inspecteur de 2° classe, 
6* échelon (indice net 385), et conserve dans cet échelon une 
ancienneté de deux mois. 11 est promu au 7° échelon (indice net 410) 
à compter du 1°‘ mai 1959. 





Protection des végétaux. 


Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. Boucher (Jean), ingé- 
nieur principal des travaux agricoles, est placé en disponibilité, 
pour convenances personnelles, pour une période de six mois, à 
compter du 23 juin 1960, 





ee+ 





———_—_—— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 60-593 du 20 juin 1960 complétant le décret n° 57.147 
du 11 février 1957 fixant le régime des remises de Principe 
d'internat dans les établissements d'enseignement publics. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 18 décembre 1923 relatif aux établissements 
nationaux d'assistance et de bienfaisance ; 

Vu l’article 79 de la loi du 28 février 1933 qui a soumis les 
budgets des établissements autonomes de l'Etat à l'approbation 
du ministre des finances et des ministres intéressés ; 

Vu les arrêtés du 15 juin 1953 fixant les prix de pension dans 
les institutions nationales de sourds-muets et de jeunes aveugles, 
modifiés par l'arrêté du 24 mars 1958 ; 

Vu le décret n° 57-167 du 11 février 1957 fixant le régime 
des remises de principe d’internat dans les établissements d'en- 
seignement publics, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les dispositions des articles 1° à 4 du décret 
n° 57-167 du 11 février 1957 sont applicables aux élèves des 
instituts nationaux de jeunes sourds et de l'institut national 


des jeunes aveugles, sous réserve des dispositions prévues aux 
articles 2 et 3 ci-dessous. 


Art. 2. — Ne sont pas pris en compte pour la détermination 
du nombre des enfants simultanément présents en qualité de 
pensionnaires ou de demi-pensionnaires dans les établissements 
publics intéressés, outre les enfants visés aux alinéas a et b de 
l’article 2 du décret du 11 février 1957 susvisé, les enfants qui 
bénéficient d’une prise en charge totale, au titre des lois d'aide 
sociale, du prix de pension ou de demi-pension fixé pour les 
instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles. 


Art. 3. — La compétence attribuée aux autorités académiques 
par l’article 3 du décret du 11 février 1957 est dévolue, en ce 
qui concerne les élèves des instituts nationaux de jeunes sourds 
et de l'institut national des jeunes aveugles, au ministre de la 
santé publique et de la population. 


Art. 4 — Les mesures intéressant les remises de principe 
d’internat dans les établissements publics seront désormais prises 
par arrêté conjoint du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la santé publique et de la population. 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de la santé 
publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 juin autorisant l'hospice de Montmirail (Marne) 
à accepter un legs. 





Par décret en date du 20 juin 1960, l’hospice de Montmirail est auto 
risé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, le legs universel fait à 
cet établissement par la dame veuve Thomas, née Philomène-Antonia 
Ernestine Gay, suivant son testament authentique du 14 mars 1957. 

Une somme d’un montant égal à 20 p. 100 de l'actif net de a 
succession sera, à titre de secours exceptionnel, versée par l'hospice 
à l'héritier réclamant, selon l’engagement pris par la commission 
administrative dans sa délibération du 27 avril 1959. ; 

Le produit de la succession sera affecté à l'équipement du service 
d’hospice. 
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En 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 





d ôté en date du 7 juin 1960, M. Lapebie (André), inspecteur 
ä — sie et de l’aide sociale dans le département des Basses- 
= rénées, est promu au grade d’inspecteur principal et affecté dans 
l'Allier en qualité de directeur départemental de la population et 


de l’aide sociale. 


Par arrêté du 15 juin 1960, M. Logier (Robert), inspecteur division- 
naire. directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l'Hérault, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 1°" juillet 1960. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 16 mai 1960, les dispositions de l’arrêté du 
19 juillet 1957 prononçant l'intégration de Mmes les docteurs Vespe- 
rini (Alice), née Wollman, Carles (Amy), née Fabre, MM. les docteurs 
Pietrini (René), Estienne (Guy), Lherbier (Michel) et Mariacci (Paul) 
dans le corps de l’inspection de la santé en qualité de médecin inspec- 
teur de la santé sont annulées. D 

Par même arrêté, les intéressés sont intégrés, à compter du 
19 août 1955, dans le corps de l'inspection de la santé en qualité de 
médecin inspecteur principal. 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, sont annulées les dispositions 
des arrêtés : 

Du 17 juillet 1957 prononçant l'intégration de M. le docteur 
Mothon (Francis) dans le corps de l'inspection de la santé en qualité 
de médecin inspecteur de la santé. 

Du 2 juillet 1958 portant promotion de l'intéressé au grade de 
médecin inspecteur principal de la santé, à compter du 1° juillet 
1958. 


Par même arrêté, M. le docteur Mothon (Francis) est intégré, à 
compter du 19 août 1955, dans le corps de l'inspection de la santé 
en qualité de médecin inspecteur principal. 


Par arrêté en date du 19 mai 1960, sont annulées les dispositions 
de l'arrêté du 19 juillet 1957 prononçant l'intégration de M. le doc- 
teur Garnier (Pierre) dans le corps de l'inspection de la santé en 
qualité de médecin inspecteur de la santé. 


Par même arrêté l'intéressé est intégré, à compter du 19 août 
1955, dans le corps de l’inspection de la santé en qualité de médecin 
inspecteur principal. 


Par arrêté en date du 19 mai 1960, M. le docteur Thomas (Jean), 
médecin inspecteur de la santé, est placé en position de disponibi- 
lité, pour convenances personnelles, pour une nouvelle période d’un 
an, à compter du 1°" juin 1960. 


cs RE 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-591 du 20 juin 1960 relatif au contentieux tech- 
nique de la sécurité sociale en ce qui concerne les ressor- 
tissants du régime spécial des agents de la Régie autonome 
des transports parisiens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre des travaux publics et 
des transports, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative 
au contentieux de la sécurité sociale, et notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 susvisée, 
Modifié par le décret n° 59-341 du 27 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-116 du 8 février 1960 relatif au contentieux 
mr “in spéciaux de sécurité sociale, et notamment son 
article 3, 


Décrète : 

Art. ler, — Lorsqu'il s’agit de statuer sur l’état d'invalidité, 
d'incapacité permanente de travail ou d’inaptitude au travail 
d'un agent relevant de l’organisation spéciale de sécurité sociale 
de la Régie autonome des transports parisiens ou de son conjoint, 
les commissions régionales instituées par l’article 194 du code 
de la sécurité sociale sont composées comme suit : 

_Le directeur régional de la sécurité sociale, président. Le 
directeur régional de la sécurité sociale peut se faire rem- 





placer à cette présidence par un fonctionnaire en activité ou en 
retraite de la direction régionale de la sécurité sociale. 

Un médecin expert désigné par le directeur régional de la 
sécurité sociale. 

Un médecin désigné par le requérant. 

Un médecin désigné par la Régie autonome des transports 
parisiens. 

Un représentant de l'inspecteur régional du travail et de la 
main-d'œuvre des transports dans le ressort duquel se trouve 
le siège de la commission. 

Un représentant de la Régie autonome des transports pari- 
siens et un représentant du personnel choisis sur des listes de 
titulaires et de suppléants établies par le directeur régional 
de la sécurité sociale sur proposition de la Régie autonome des 
transports parisiens, d’une part, et du conseil de prévoyance, 
d'autre part. 


Art. 2. — La commission régionale compétente est celle 
dans le ressort de laquelle se trouve le siège social de la 
Régie autonome des transports parisiens. 


Art. 3. — Dans les cas visés à l’article 1er ci-dessus, la 
commission nationale technique instituée par l’article 195 du 
code de la sécurité sociale est composée comme il est prévu à 
l’article 38 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958. 

Toutefois, les deux assesseurs représentent l’un la Régie auto- 
nome des transports parisiens et l’autre le personnel et sont 
choisis sur des listes établies par arrêté du ministre du travail 
sur proposition de la Régie autonome des transports parisiens, 
d'une part, et du conseil de prévoyance, d'autre part. 


Art. 4. —— Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, . 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret n° 60-592 du 20 juin 1960 relatif au contentieux techni- 
que de la sécurité sociale en ce qui concerne les ressortissants 
du régime spécial des agents de la Société nationale des 
chemins de fer français. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu le code de la sécurité sociale : 

Vu l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative au 
contentieux de la sécurité sociale, et notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 susvisée, 
modifié par le décret n° 59-341 du 27 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-116 du 8 février 1960 relatif au conten- 
tieux des régimes spéciaux de sécurité sociale, et notamment 
son article 3, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Lorsqu'il s'agit de statuer sur l’état d'invalidité, 
d'incapacité permanente de travail ou d'’inaptitude au travail 
d’un agent relevant de l’organisation spéciale de sécurité sociale 
de la Société nationale des chemins de fer français ou de son 
conjoint, les commissions régionales instituées par l’article 194 
du code de la sécurité sociale sont composées comme suit : 


Le directeur régional de la sécurité sociale, président. Le 
directeur régional de la sécurité sociale peut se faire remplacer 
à cette présidence par un fonctionnaire en activité ou en retraite 
de la direction régionale de la sécurité sociale. 

Un médecin expert désigné par le directeur régional de la 
sécurité sociale. 

Un médecin désigné par le requérant. 

Un médecin désigné par la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Un représentant de l'inspecteur régional du travail et de la 
main-d'œuvre des transports dans le ressort duquel se trouve 
le siège de la commission. 
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Un représentant de la Société nationale des chemins de fer 
français et un représentant du personnel choisis sur des listes 
de titulaires et de suppléants établies par le directeur régional 
de la sécurité sociale, sur proposition de la Société nationale des 
chemins de fer français, d’une part, et des organisations syndi- 
cales les plus représentatives, d'autre part. 


Art. 2. — En ce qui concerne l'application du livre IV du 
code de la sécurité sociale, la commission régionale compétente 
est celle dans le ressort de laquelle se trouve le chef-lieu de 
l'arrondissement ferroviaire dont relève ou relevait l'agent inté- 
ressé. Dans les autres cas, la commission régionale compétente 
est celle dans le ressort de laquelle le requérant a son domicile. 


Art. 3 — Dans les cas visés à l’article 1° ci-dessus, la 
commission nationale technique instituée par l'article 195 du 
code de la sécurité sociale est composée comme il est prévu 
à l'article 38 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958. 

Toutefois, les deux assesseurs représentent l’un la Société 
nationale des chemins de fer français et l'autre le personnel 
et sont choisis sur des listes établies par arrêté du ministre 
du travail, sur proposition de la Société nationale des chemins 
de fer français, d'une part, et des organisations syndicales les 
plus représentatives, d'autre part. 

Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre du travail et le ministre des travaux publics et 
des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceawx, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Affectation au ministère du travail d'une parcelle de terrain située 
place de la République, à la cité administrative de Chartres (Eure- 
et-Loir). 





Par arrêté du 10 juin 1960, est affectée, à titre définitif, au ministère 
du travail (direction de l’administration générale et du personnel), 
en vue de l'édification d’un immeuble destiné à l'installation des 
services du travail et de la main-d'œuvre, une parcelle de terrain 
d'une superficie réelle de 267 mètres carrés, située place de la Répu- 
blique, à la cité administrative de Chartres, dans l’îlot de remem- 
brement n° 7 B, n° 84 du plan parcellaire, et cadastrée section XA 12 
(partie de l’ancienne parcelle XA n° 8), telle qu’elle est figurée par 
les hachures rouges au plan annexé. 


Cette parcelle a pour limites : 
Au Nord-Est : la place de la République. + 


Au Sud-Ouest : propriété de la ville de Chartres. 


A l'Est : la parcelle cadastrée XA n° 13, partie de l’ancienne par- 
celle XA 8 réservée à la caisse primaire de sécurité sociale. 


A l'Ouest : la rue Charles-Victor-Garola. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-594 du 20 juin 1960 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif aux opérations effectuées par le 
fonds d'approvisionnement des postes et télécommunications. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécomimunications 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des postes et télécommunications, notamment 
son article L. 229 aux termes duquel «un règlement d’admi- 
nistration publique détermine les mesures destinées à assurer 
l'application de l’article L. 223 » ; 

Le conseil d'Etat entendu, 











Décrète : 


Art. ler. — Le code des postes et télécommunications et 
complété par l’article suivant : 


« Art. R. 54 bis. — La limite annuelle des engagements de 
dépenses imputables sur le fonds d’approvisionnement est fixée 
au début de chaque gestion. Elle est égale au total des éléments 
suivants : 

<a) Encaisse du fonds d’approvisionnement au 1er janvier. 

«b) Créances ayant fait, au 1e janvier, l’objet de titres de 
perception. 

«c) Provisions que les services d'exploitation se proposent 
de constituer conformément aux dispositions de l’article R. 52. 

«d) Provisions dont le versement par d’autres services publics 
est attendu. 

«Cette limite peut être revisée en cours d'année dans Ja 
mesure où les recettes encaissées excèdent les prévisions ci. 
dessus. 

«Des dépenses peuvent également être engagées au titre 
des gestions ultérieures, dès le 1er janvier, et à concurrence 
d'un montant égal à celui des provisions visées aux c et d. 
Les engagements autorisés au titre de la gestion immédiatement 
suivante ne peuvent excéder les neuf dixièmes de ce montant. 
cette limite étant relevée à dix dixièmes après le 1er novembre 
à concurrence des disponibilités d'engagement inutilisées sur 
la gestion en cours ». 

Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la 
commission supérieure des sites, perspectives et paysages. 


2. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la 
commission consultative des assurances sociales agricoles. 


3. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 502) portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 de- 
cembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
du droit de douane d'importation applicable à l’acide alginique, 
ses sels et ses esters, à l’état sec. (Rapport n° 686 de M. Dumor- 
tier, au nom de la commission de la production et des échanges.) 


4, — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 549) portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 
1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier. (Rapport n° 688 de 
M. Dumortier, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 


5. — Vote (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 548) portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d'impor 
tation en ce qui concerne certains produits sidérurgique" 
(Rapport n° 689 de M. Dumortier, au nom de la commission ©° 
la production et des échanges.) 
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6. — Vote, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 530) portant ratification du décret n° 60-53 du 18 jan- 
ver 1960 suspendant, jusqu'au 31 mars 1960 inclus, la perception 
des droits de douane d’importation applicables à certains pro- 
duits. (Rapport n° 687 de M. Dufour, au nom de la commission 
de la production et des échanges.) 

7. — Discussion du projet de loi (n° 678) autorisant la rati- 
fication de la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies, le 2 décem- 
bre 1949. (Rapport de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique.) 

8. —— Discussion du projet de loi (n° 273) autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier le traité de commerce signé à 
Quito le 20 mars 1959 entre la France et l'Equateur. (Rapport 
n° 685 de M. Pezé, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 

9. _— Discussion du projet de loi (n° 367) autorisant la rati- 
fication : 1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en 
vue de modifier : la convention d'union de Paris du 20 mars 1883 
relative à la protection internationale de la propriété indus- 
trielle: l'arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant 
la répression des fausses indications de provenance; 2° de l’ar- 
ranscement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la 
protection des appellations d’origine et leur enregistrement 
international. (Rapport n° 706 de M. Pezé, au nom de la com- 
mission de la production et des échanges.) 


10. -- Discussion du projet de loi n° 547 autorisant la rati- 
fication de la convention d’extradition entre la France et l'Etat 
d'Israël, (Rapport n° 705 de M. Moras, au nom de la commission 


des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
cénérale de la République.) 

11. — Discussion du projet de loi (n° 659) autorisant la rati- 
fication de l'accord de coopération économique et technique entre 
la France et l'Afghanistan signé à Caboul le 6 janvier 1959. 
(Rapport de la commission de la production et des échanges.) 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du vendredi 24 juin 1960. 


Pr MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte, 
Boisdé 





Raymond), de Broglie, Burlot, Dreyfous-Ducas, Escudier, 
loualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Lejeune (Max), Marcellin, Moli- 
net, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruaïis, Sanson. 

\issistait également à la séance. — M. Devemy. 

Ercusi — MM. Bisson, Charret, Courant, Delesalle, Denvers, 
Dusseaulx, Ebrard, Fraissinet, Gabelle, Garnier, Grenier, Lauriol, 
Leenhardt, Mayer, Pflimlin, Yrissou. 

Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 


portant reforme de 
energetiques. 


la fiscalité par la taxation des produits 


_—… 





Séance du vendredi 24 juin 1960. 





Présents, — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), David (Jean- 
Paul, Delrez, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Jaillon, Japiot, Tomasini. 
Eicusés, — MM. Clermontel, Gauthier, Lauriol, Mazo, Vanier, 
Yrissou, Poudevigne, Leenhardt. 

Démission de membres de commission. 
a Bord, Lepidi et Santoni ont donné leur démission de membres 


‘i Commission des iois constitutionnelles, de la législation et de 
Mminisiration générale de la République. 


l'ad 





Désignation, par suite de vacance, d’une candidature 
Pour la commission supérieure des sites, perspectives et paysages. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





+. remplacement de M. Tomasini, la commission des affaires cul- 
Re familiales et sociales, présente la candidature de M. Becker 
+ : sa partie de la commission supérieure des sites, perspectives 
L pays EE 


Lelte candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée, 














——— 


Désignation, par suite de vacance, d'une candidature 
pour la commission consultative des assurances sociales agricoles, 


(Application de l'article 26 du règlement.) 





En remplacement de M. Tomasini, la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales présente la candidature de M. Guillon 
pour faire partie de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles. 

Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée, 





Convocation de commission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 29 juin 1960 (local de la commission) : 


A dix heures. 

L — Projet de loi adopté par le Sénat (n° 679) tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. — Avis de M. Pierre Courant, rapporteur 
spécial. 

II. — Amendements au projet de loi de programme des départe- 
ments d'outre-mer. — M. Burlot, rapporteur spécial. 

II. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 690), —« 
M. le rapporteur général. 


A quinze heures. 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (suite). 


Audition de MM. Baumgartner, ministre des finances et des 
affaires économiques ; Valery Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat 
aux finances ; Guillaumat,, ministre délégué auprès du Premier 
ministre (chargé de la fonction publique). 

Examen des articles. 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés (décret n° 59-954 
du 3 août 1959) ; 

b) De deux membres du conseil supérieur de l'habitat en Algérie 
(arrêté du 5 avril 1960). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance pubiique 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformément 
à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. Etiene Dailly expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que nombre de commissions cantonales d’admis- 
sion à l’aide sociale sont actuellement dépourvues de présidents. 

Il lui rappelle que ces commissions revêtant un caractère adminis- 
tratif et non pas juridictionnel, aucun texte ne permet d'affirmer 
qu'elles doivent obligatoirement être présidées par un magistrat. 

Il ressort en effet des décrets des 29 novembre 1953 et 2 février 
1955 qu’elles peuvent être présidées par une personnalité locale, non 
pourvue d'un mandat électif et réunissant des qualités de compé- 
tence et d’impartialité. La nomination de telles personnalités donne- 
rait plus de souplesse au fonctionnement des commissions d'aide 
sociale et permettrait le rétablissement du siège de ces commissions 
aux chefs-lieux des cantons, satisfaisant ainsi au désir maintes fois 
exprimé par les élus municipaux et départementaux. 

Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il 
compte prendre pour qu'il soit procédé dans les meilleurs délais 
à de telles désignations (n° 161). 


IL — M. Georges Dardel demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les conditions dans lesquelles ont été 
prises les sanctions contre divers agents de la KR. A. T. P. et dans 
quelles mesures il considère que ces sanctions sont compatibles 
avec les principes énoncés dans le préambule de la Constitution de 
1946 intégralement repris par la Constitution de 1958 concernant le 
droit de grève (n° 165). 


IL. — M. Georges Marrane demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports : 1° en vertu de quels textes légaux des 
sanctions ont éte prises à l’égard de 68 agents de la Régie autonome 
des transports parisiens qui, comme l’ensemble de leurs collègues, 
ont cessé le travail à des dates différentes en raison du refus qu’il 
oppose à la prise en considération de leurs revendications. I lui 
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rappelle que la législation française ne prévoit pas l’obligation pour 
les travailleurs de « déclarer une grève »; 2° quelles mesures il 
entend prendre pour rapporter cette décision attentatoire au droit 
de grève qui est reconnu officiellement par la Constitution (n° 169). 


IV. — M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui préciser quelle sera la situation des vins du hors-quantum à 
la fin de la campagne (n° 162). 


V. — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de l'hiver 1955-1956, le décret n° 56-934 
du 17 septembre 1956 avait a-cordé une aide exceptionnelle aux 
viticulteurs sinistrés, notamment, en décidant la prise en charge 
par la section viticole du fonds national de solidarité agricole de 
tout ou partie: des quatre premières annuités des prêts spéciaux 
consentis aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq premières 
annuités de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre survenant 
avant les trois ans; des six premières annuités dans le cas où 
la reconstitution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui 
demande si le Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures 
analogues en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées inter- 
venues dans de nombreux départements au printemps de la présente 
année (n° 168). 


3. — Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 176 et 190 (1959-1960). — 
M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. — M. André Armengaud, rapporteur ; et n° 209 
(1959-1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 


générale, — M. Georges Boulanger, rapporteur.] 
(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 


ment à ce projet de loi n'est plus recevable.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [N°* 177 et 203 (1959-1960). — 
M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960), avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. — M. Marcel Molle, rap- 
porteur.) 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l'article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi ne sera plus admis après la fin de la discus- 
sion générale.) 


5. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agricoles. [N°* 179 
et 214 (1959-1960). — P, Paul Driant, rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


6. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale. [‘** 180 et 220 (1959-1960). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation ; 
et © (1959-1960), avis de la commission des affaires économiques 
et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
IN°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, rapporteur de la 
commission des affaires culturelles ; et n° (1959-1960), avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. N.…., rap- 
porteur.] 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 (1959-1960). 
— M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan; et n° (1959-1960), avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale. — M. N.…, rapporteur ; 
et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires culturelles. 
— M. N.…, rapporteur.] 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira : 


1° Le mardi 28 juin 1960, à quatorze heures quinze (salle n° 265) : 

Suite de l'examen des amendements sur le projet de loi (n° 176, 
session 1959-1960) d'orientation agricole. 

2° Le mercredi 29 juin 1960, à quatorze heures quarante-cinq 
(salle n° 216) : 

I. — Désignation de deux sénateurs représentant les départements 


d'Algérie comme candidats au conseil supérieur de l’eau, chargé 
de formuler des avis sur les problèmes de l’hydraulique en Algérie. 




































II. — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 212 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, portant rati 
fication du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoire. 
ment la perception du droit de douane d’importation sur certains 
légumes secs. 


III. — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 218 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, complétant 
l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant l’épargne crédit. 


IV. — Audition de M. Sudreau, ministre de la construction, sur 
le projet de loi (n° 169, session 1959-1960) modifiant et complétant le 
chapitre 1°" du titre X du livre 1°’ du code de l'urbanisme et de 
l'habitation et relatif à la répression des infractions en matière de 
décentralisation des installations et établissements industriels, scienti. 
fiques et techniques. 


V. — Suite de l’examen du projet de loi (n° 169, session 1959-1960) 
précité. — M. Suran, rapporteur. 


VI. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale se réunira le 
mercredi 29 juin 1960 (salle n° 207) : 


1° A dix heures. 


L — Nomination d’un rapporteur pour la proposiion de loi 
(n° 194, session 1959-1960) de M. Lafay tendant à modifier l’article 23 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal. 


II. — Examen des articles réservés du projet de loi (n° 177, ses. 
sion 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux d'irrigation, 
à certains boisements (rapporteur pour avis : M. Molle). 


III. — Rapport pour avis de M. Verdeille sur le projet de loi 
(n° 189, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la création de parcs nationaux. 


2° A quinze heures. 


Audition de M. Chatenet, ministre de lintérieur, relative aux 
récentes mesures prises par le Gouvernement pour l’harmonisalion 
des circonscriptions administratives. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 30 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 215. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


| 





Convocations de sections. 





Mardi 28 juin 1960. 
Neuf heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Loi de programme des départements d'outre-mer : 
Désignation d’un rapporteur, discussion générale. 
Quatorze heures trente éventuellement. 


Loi de: programme des départements d'outre-mer : 
Suite de la discussion générale, adoption d’un projet de rapport. 





#% 


(gg 
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Mercredi 29 juin 1960. 
Neuf heures trente. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conclusions 


à en tirer): ; ‘ , ; 
Le marché boursier. Suite de la discussion sur les questions 


restant à étudier. 
Neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Perspectives d'utilisation de la flotte marchande : 
Audition d'un représentant du comité central des armateurs de 
France. 
Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Les centres commerciaux des cités nouvelles : 
A dix heures quinze, audition de M. Le Besnerais, directeur de 


la Société d'étude et de gestion des centres d'équipement. 

Probleme de l’étalement des vacances (saisine pour avis) : 

Examen de la note établie par M. Marcy, rapporteur, avant sa 
transmission à la section des activités sociales. 


Dix heures quinze. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude du problème de la décentralisation des établissements rele- 
vant de l'Etat ou soumis à son contrôle : 
Adoption du rapport et du projet d’avis présentés par M. Gravier. 


Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Salaire minimum interprofessionnel (S. M. I. G.). Première discus- 
sion de la saisine. 
Jeudi 30 juin _ 1960. 
Quatorze heures trente. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉ- 
GRATION DES FRANÇAIS D’OUTRE-MER DANS LA (COMMUNAUTÉ NATIO- 
NALE 

Ordre du jour. 


Premier examen du programme de travail de la commission. 


Vendredi 1°" juillet 1960. 


Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 
Plan d'adaptation et de production de l’industrie charbonnière : 
Exposé introductif de M. Chardonnet, rapporteur. 


—— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires economiques. 


Avis de concours pour l'admission 
à l'emploi de technicien stagiaire du cadastre. 





à Un arrêté du 12 janvier 1960, publié au Journal officiel du 24 jan- 
+ 8 1960, a autorisé l'ouverture d’un concours pour le recrutement 
“.Soixante techniciens stagiaires du cadastre. 


e ie les soixante places offertes, six sont réservées aux Français 
P ‘‘uimans d'Algérie dans les conditions prévues par l’article 8 de 
ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 








Peuvent faire acte de candidature : 


a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans au 
1°" juillet 1960 et titulaires du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, ou ayant satisfait à l’examen préliminaire du diplôme de 
géomètre expert foncier, ou régulièrement dispensés de cet examen 
en vertu de l’article 5 du décret du 12 juillet 1948 (art. 2 [$ A] du 
décret n° 52-87 du 15 janvier 1952, Journal officiel du 22 janvier 1952) ; 


b) D’autre part, les agents de constatation du cadastre réunissant 
les 1— ‘is prévues à l’article 2 ($ B) du décret précité du 15 jan- 
vier 1952. 


Le nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 
suit : 

Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus : cinquante-deux pour 
les candidats du sexe masculin (dont cinq réservés aux Français 
musulmans d’Algérie) et deux pour les candidats du sexe féminin ; 


Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus : cinq pour les can- 
didats du sexe masculin (dont un réservé aux Français musulmans 
d'Algérie) et un pour les candidats du sexe féminin. 


Conformément aux dispositions de la circulaire du 7 janvier 1959 
(Fonction publique, n° 429 FP, et Affaires algériennes) relative à 
l'application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, l’emploi 
réservé aux Français musulmans d'Algérie qui demeurerait vacant 
à l'issue des épreuves pourra, en ce qui concerne le recrutement 
visé au paragraphe b ci-dessus, être reporté sur le contingent normal 
des emplois mis au concours. 


Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952, publiés 
respectivement au Journal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1952, 
ont fixé, d’une part, le programme, d’autre part, les cofditions 
d'admission et l’organisation de ce concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l’administration pourront s’adresser au directeur des impôts 
(contributions directes et cadastre) de leur département et, dans le 
département de la Seine, au directeur des services généraux, 40, rue 
du Louvre, à Paris (1*:). 

Les épreuves écrites auront lieu les 14 et 15 décembre 1960, 


Les épreuves facultatives prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie auront lieu le 16 décembre 1960, 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 15 novem- 
bre 1960. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 24 juin 1960 : 5,75 NF le kilo. 
6-2 -2-——— 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs et aux acheteurs de sucre blanc d'importation. 





Additif au Journal officiel du 24 juin 1960, page 5663, 1°° colonne, 
après le troisième alinéa, lire : 

« Les réfactions ci-après, calculées au quintal, sont autorisées 
dans les conditions ci-après suivant la nature des emballages : 


« Sacs jute neufs................s.sssseoressssse 0 
c POUR DORE, rave soncsosootoscooccovessi 2 NF 
de 6 D CORTE LIEN PTIT UNS ITS CET + 1,20 NF », 


6 D 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'économe 
du sanatorium de la Grolie-Saint-Bernard (Charente). 


Est actuellement vacant le poste d'économe du sanatorium de la 
Grolle-Saint-Bernard (Charente). 


Peuvent faire acte de candidature à ce posée : 


1° Les économes titulaires des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 


2° Dans la mesure où ils ont atteint l’âge de vingt-cinq ans, les 
secrétaires de direction des établissements de cure, les sous-économes 
et les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins trois ans 
de fonctions dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
préfet de la Charente (2° division, 1°" bureau) dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
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Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital-hospice de Bernay (Eure). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Bernay (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux publics des 
grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien chef des 
autres établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis, au ministère de la santé publique et 
de la population (direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tiisit, Paris (17°). 

Chaque demande devra être accompagnée : 

1° D'un curriculum vitæ : 

2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de  l'hôpital-hospice de Nozay (Loire - Atlantique). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Nozay (Loire-Atlantique). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popu- 
lation et de l’aide sociale de la Loire-Atlantique, 3, quai Ceineray, 
à Nantes. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l‘hôpital-hospice de Commercy (Meuse). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Commercy (Meuse). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 


mandé, dans un délai d’un mois à compter de la publication du 





= 




























Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Condé-sur-Escaut (Nord). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Condé-sur-Escaut Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc. 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. 





Avis de vacance du poste d'économe 
de l'hôpital-hospice de Cholet (Maine-et-Loire). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de lhôpital-hospice 
de Cholet (Maine-et-Loire), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de deux cents lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois à 
compter de la publication du présent avis, au directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale de Maine-et-Loire, cité 
administrative, à Angers. " 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l'hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de Bureau à l’hôpital- 
hospice d’Abbeville (Somme). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 Lits. 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
rédacteur. 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de çure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital- 
hospice d’Abbeville dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 














































































- - - = Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de la Meuse, cité administrative, avenue du 94, à Le Préfet, Dire’teur des Journaux officiels, 
Bar-le-Duc. Hevw MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 24 juin 19%0 
4,9020 Etats-Unis ......scocsssossescese 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90400 4,90275 
4,9900 CERAGR ......sscosasesese ce. 1 dollar canadien. RTS sas ét de 4,9950  ...... 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 EE D | poocse 
39,18 RE à cé rivs roses cssssse 100 dollars mexicains. 39,4965 ET re 39,18 "ss. 
117,570 Allemagne occidentale.:.....00e 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,605 117,570 
18,885 Autriche .......e écseccecceeuss 100 schiiling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,892 18,884 
9,8320 DORIS sacs coscsétéentss 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8360 _9,8320 
71,100 Danemark ...... ccosscesesses 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,190 71,190 
13,7495 irande-Bretagne .....s.ss.00ee 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7645 13,75 m4 
79000 italie ..... noces pcucesent 1.000 tires. 7,899296 778395 801610 7,9035 7,2000 
68,700 NOrVÈSe ,.......*20%.22%:°°°+ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,590 
130,075  |Pays-Bas ....sssccccsssessccses 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,080 130,040 
17,135 Portugal .......cscssssscsssos se 100 escudos. 17,17238 16.85 17,5020 17,145 17,140 
94 390 DR ‘ss scsvosrsatessociosre 100 couronnes suédoises. 95,43513 94 0048 96,8646 95,070 95,010 
113,650 RE suomi cocÉccesoscvesse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,590 113,550 
59,08 Tchécoslovaquie ,...,.,.°°%:*:+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69,08  ...... 
1,658 Yougoslavie ..... ééacesteuséss 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 
MIO ..ooccocccccececce à ŒTRORR ..coccocsoococccee ONE Î Zone C. F. A.......sssses 100 francs C. F. A.......s0.s..e 
Tunisie LRRRELLELLELLELLELLLLZ) 1 dinar CRRRERILLIEIEELILILLILLELT] 11,7549 Zone C. F. Pidodescccbece 100 francs C. F. P.scooccscoseceee 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Es 
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TIRAGES FINANCIERS 





{ SocETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS FRANÇOIS 


ANONYME AU CAPITAL DE 807.590 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE BOURBAKI, TALENCE 
R. C.: Bordeaux n° 56-B 164. 


Obligations de 20 NF 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Deux cent trois obligations sorties au tirage du 7 juin 1960 et 


remboursables à partir du 1° juillet 1960 (jouissance: coupon 
1 j61 attaché 

250 — 516 à 520 — 631 à [à 2.100 — 2.421 à 2.430 — 
( 651 à 660 — 901 à 91012.451 à 2.454 — 2.471 à 2.480 
- i \ 1.050 — 1.381 à] — 2.561 à 2.570 — 2.601 à 
{ 1.390 — 1.471 à 1.480 — 12.610 — 2.681 à 2.690 — 2.761 
I 1.510 — 1.701 à 1.710|à 2.770 — 2.941 à 2.950 — 
- 1 et 1.732 — 1.801 à 3.071 à 3.080, 
1. 2.071 à 2.080 — 2.091 
| ] | faculté qu'elle c'est réservée lors de l'émission, Ja 
S yme des établissements François a, en outre, racheté 


11 obligations à amortir le 1er juijlet 1960, 


Obligations sorties à des tirages précédents 
et non encore remboursées, 
Tirage du 6 juin 1958. 
2.137 à 2.139 — 2.881 à 2.886 
Tirage du 22 mai 1959. 
1.411 à 1.450 — 1.564 à 1.570 — 2.318 à 2.350 
2.961 à 2.970 








DUPONT - JOUBERT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 487.900 NF 
\iL: 94-90, BOULEVARD DU PONT-JOUBERT, POITIERS (VIENNE) 
R. C.: Poitiers n° 89% B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1922 de 20 NF 
Anciens Etablissements Servant frères. 





LISTE NUMERIQUE 


!° Des séries comprenant les 84 obligations échangées sorties au 
neuvième tirage au sort du 8 juin 1960 formant, avec les 
10 titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 
au 4 juillet 1960, Ces obligations seront remboursables à 

= Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 


mx 














NUMÉROS P ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
e remboursement. de remboursement. 
nn, émane 
1 - _ 60 853 à 96% 59 
vu 13 ” 
35 à 7 4 970 à 1.000 54 























MANUFACTURES JEAN-BAPTISTE MARTIN 
JEAN MARTIN, ANDRE CHARBIN ET C° 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 5.535.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, QUAI ANDRÉ-LASSAGNE, LYON (1er) 
R. C.: Lyon n° 56-B 1205. 
Obligations 6 3/4 0 0 1950 de 100 NF. 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis 


sion, la société a procédé au raci 
représentant :à 
le 15 juille {xD . 


iat en Bourse de 229 obligations 


moitié de l’annuité d’amorlissement prévue pour 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 226 obligations représentant l’autre moitié 
de l’amortisssement sorties au tirage effectué le 8 juin 1960 
et remboursables au par de 100 NF à partir du 15 juillet 
1960. coupons n° 11 (15 juiilet 1961) et suivants attachés; 


29 De; séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées,. 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNSES 
de remboursement de remboursement 
290 à 521 1959 6.544 à 6.716 1955 
9.400 à 5.737 1960 9.196 à 9.419 1958 




















ETABLISSEMENTS A. OLIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


3.625.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A CLERMONT-FERRAND (PUY-DE-DÔME) 


Clermont-Ferrand ne 55-B 70. 


USINE SAINT-RÉMY, 
& 6: 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 1946 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 96 obligations sorties au onzième 
tirage au sort du 9 juin 1960 tormant la totalité des titres à 
amortir au 15 juillet 1960, Le: obligations seront rembour-abl 
à 0 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore presentées au remboursement. 












































= — — — | 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement 
315 à 371 5% 1.871 à 2.040 60 
636 à 879 5 ).228 à 2.397 où 
SOCIETE 


INDUSTRIELLE DE DELLE 





Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1960: page 5489, 


«< 5.958 à 


1e colonne, 1'° insertion, dans les numéros, au lieu de : 
6.360 », lire : 


« 5.968 à 6.360 ». 
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LES ASSOCIATIONS MUTUELLES LE CONSERVATEUR 


SOCIETE A FORME TONTINIERE FONDEE EN 1844 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
30, rue de Lisbonne, à PARIS (8:). 


MopÈLE N° 9 





Compte des frais de gestion en 1959. 




















1. 


. Prélèvement statutaire pour frais d’acquisition 


7. Intérêts des valeurs de la réserve générale.,...... 


. Prélèvement statutaire sur les annuités versées aux 
. Prélèvement 
. Prélèvement statutaire 


générale en cas de décès pour frais de EE 


. Prélèvements 


. Recettes 





RECETTES 
PIS ON DRM desc css etrostsbsoslittudass és 





associations en cas de vie pour frais de gestion. 


. s . pa s . | 
statutaire sur l'avoir de l’association 
de contre-assurance pour frais de gestion 


de 


l’association | 


| 


sur l'avoir 


en dehors de ceux ci-dessus men- 
tionnés, sur les versements des sociétaires, pour| 
frais de recouvrement, d'achat, de vente, de! 
transfert des valeurs, de taxe unique d'assurances. | 





"ESSOR ce 


Total des 


PR vonsesmetishéses) 


FRANCS 
2.840.150 
76 853.321 


5.501.933 


13 610.302 


40.173.957 
2.863.314 
411.351 
227.792.538 








DEPENSES 


1. Frais de bureau, de publicité, de correspondance, 

D not sn ae SR 
2. Traitement et indemnités à la direction........... 
3. Appointements et gratifications au personnel, pen- 

MT Fe do dondndila italie didééeaséh nd 
A, CHAOS DNS UE dun dsl céétor és cms 
5. Indemnités aux commissaires de surveillance, de 

OO PORN PAT 
6. Indemnités aux administrateurs et aux membres 

EE PR OP PO 
7. Commissions aux agents, frais d’inspection....... 
8. Frais de recouvrement des cotisations............ 
9. Frais d’achat, de vente, de transfert des valeurs. 
20, Tate UNS COMM... cs voodsesdssesse 
1. Droits 09 SOS OU VRMOUES. .. .sosoéssosvossooseuae 
12. DOUTE NOR és sc mosncccnnoctésesïnesñrééods 
13. Solde de l'exercice versé à la réserve générale.... 


TRS O0 OR... soma PPT 





FRANCS 













72.945.862 


1.613.000 
99.408.350 
803.447 
5.455.618 
33.921.072 
4.981.257 
43.084 
8.620.848 


227.792.538 




















MonèLe N° 10 Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 
ACTIF FRANCS PASSIF FRANCS 
2 VOIES MOMIE... so cocoresrdmccend ses és osent 3.402.192.817 1. Avoir des associations en cas de vie: 
PO sssodeuseetadiseeèess . 85.603.839 
66 ‘ 
2. Espèces CN Caisse... .csesccsssee ue ETES 4 1.069.114 men. 
MS. uisosososes ide tés ae bo CS 
6, LD] _ 
2. Banques et chèques postaux....:.sscosssssossseses 130.171.27 De es SRE RS À NIn Ur EUR] De 
PP EE codés cran is 324.078.706 
4. Débiteurs divers : M srcooduese none 349.438.750 
+ DOSNROUS ONE: | 77e mails iéohes dise 234.718.424 
shine ” 09 | 1 Sooconoscososséosecsse sdsosvee 204.280.152 
 CALULS DEPPEP EPP EEE EEEEEEEEEEEE + 7.892.083] | 1970. PGA ARE ET MODE RS RER 175.479.678 
inpnbist iébiloié us tioss Li EPP PT Te MCE ep SR 139.633.773 
Répartition anticipée des associations 1972 130 297 131 
en cas de décès.................... 7.201.682 UM 
Yi 52 92 | 1974... PPT RP ER . 95.992.161 
DIVEFS sessscosesosscensesnsesnee eee De: 9 1975. . de SO TUE, Le c 104.488 258 
— | 29.49 1.069 1976 ...... CERN III) ss... 142.746.534 
LL PPT PP coosccéséasisse Sn ososses 103.436.746 
I iciésessht soccer osossevces .e . 57.849.754 
IV sotasséésdieiseacaésties nes Ft 9.702.233 3.253 14 
2. Avoir des associations en cas de décès : 
OA PR OUR. PR PT PER PP 4 Pr 33.814.615 
CREER 9 RER PAP . 16.903.410 
Cas o'ONue PM. . insecte ‘ 55.330.413 
Cas de COS Li. connect so ds a bbe c se 22.958.234 
Fonds régulateur. ......sssssssssssee . 124.456.047 9=2 469 719 
£)J0.402.11 
3. Sommes restant dues aux sociétaires ou à leurs sai 
ayants droit et provenant d'associations liquidées. _— 
; ; - 9 230 923 
&. Opéralions à PMEMIAPISER.. iso ccdoveocossdaese 22 











Total de Pactll.ssscsocévossésseés 





3.588.890.893 











. Réserve 


. Créditeurs divers : 


RE rs cuir cos olantés . 670.663 
Taxe unique d’assurances.............. 16.121.634 
Provision pour rappels de commissions. 10.772.121 
5, A RES or ee À p-bmes 9.820.310 


CORRE ERE RER IE IRL IL LEE 


générale. .. 


CON Ù SERRES Lhsoeéere ok 








7.384.728 


40.307.780 


3.588.890 893 


caen 
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MopÈLE N° 11 


Situation des associations en cas de vie. — Année 1959, 








ee — 


LIGNATION DES ARTICLES 








ASSOCIATION FORMÉE 









































Df En 4940. En 4941 Ea 41942. En 1943. En 41944. En 41945. En 4946. 
1, Nombre de polices sous- 
AU 31 décembre 1958... 1.990 3.216 5.962 7.083 7.045 10.279 9.222 
Pendant l'exercice 1959. » » » » » » È 
Au 31 décembre 1959.. 1.990 3.216 5.962 7.083 7.045 10.279 9.222 
» Souscripti entières : 
eme à À 1.990 3.216 5.962 7.083 7.045 10.279 9.222 
ontant : = 
| Au 31 décembre 1958. 85.587.57 125.981.447 234.515.498 266.658.005 334.312.538 500.076.165 663.253.505 
re vuscrit en Vi: PRIT » > » » » » Y 
31 décembre 1959. . 85.587.578 125.981.447 234.515.498 266.658.005 334.312.538 500.076.165 663.253.505 
3 Nombre de polices en 
cours au 1°" janvier 1959 : 
ï) Non réduites.....…. Rd 1.420 2.302 4.045 4.670 4.149 5.848 5.709 
) Réduites ....csee El 237 484 1.001 1.207 1.249 1.484 1.816 
e) Total ..:......… sé 1.657 2.786 5.046 5.877 5.398 7.332 7.525 
4 Polices annulées en 1959: 
1) Par suite de décès... 7 6 23 14 12 15 18 
b) Pour toute autre cause. » » » » » » 3 
5 Polices réduites en 1959.. 7 2 - 37 32 34 57 72 
6. Polices réintégrées en 1959. 3 4 3 6 3 11 1l 
7 Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1959 : 
a) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
tésrées) ss... SES 1.409 2.298 3.988 4.630 4.106 5.789 5.627 
b) Réduites ....sssscoses 241 482 1.035 1.233 1.280 1.530 1.877 
e) Total 0 RAR 1.650 2.780 5.023 5.863 5.386 7.319 7.504 
8. Montant des souscriptions 
restant en Cours au 
31 décembre 1959 : 
a) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
grées) ..sinneentess 59.495.984 90.439.092 153.688.308 172.530.069 187.749.118 285.487.860 427.645.405 
b) Réduites ,,,:5.26s.sce 12.547.104 17.335.750 35.872.400 47.465.450 62.957.700 92.482.600 118.651.500 
e) To 52 coséséosseis 72.043.088 107.774.842 189.560.708 219.995.519 250.706.818 377.970.460 546.296.905 
ASSOCIATION FORMÉE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
En 41947. En 1948. En 1949. En 1950 En 1951. En 41952. En 41953. 
1. Nombre de polices sous- 
crites : 
Au 31 décembre 1958.. 8.165 4,366 3,541 3.227 2.568 2.619 2.212 
Pendant l’exercice 1959. » 26 156 47 56 58 129 
\u 31 décembre 1959.. 8.165 4,392 3.697 3.274 2.624 2.677 2,341 
2. Souscriptions entières : 
Nombre. ..ssssiéemsaunss 8.165 4.392 3.697 3.274 2.624 2.677 2.341 
Montant : 
Au 31 décembre 1958.. 816.029.390 659.03?,110 607,357.600 636.100.597 622.619.567 707,447.205 663.488.005 
souscrit en 1959....... » 9.275.000 54.039.991 18.237.002 21.906.468 26.150.149 66.391.986 
Au 31 décembre 1959.. 816.029.390 668.308.110 661.397.591 654.337.599 644,526.035 733.597.354 729.879.991 
3. Nombre de polices en 
cours au 1°" janvier 1959 : 
a) Non réduites.........e 5.080 2.835 2.542 2.167 1.783 1.812 1.698 
d) Réduites .....s880000e 1.402 632 442 340 206 254 153 
c) Total RAPPEUTE 6.482 3.467 2.984 2.507 1.989 2.066 1.851 
4. Polices annulées en 1959: 
a) Par suite de décès... 21 12 5 5 4 2 3 
b) Pour toute autre cause. 16 30 13 17 13 43 55 
5. Polices réduites en 1959.. 89 60 54 50 40 46 36 
6. Polices réintégrées en 1959. 9 11 9 11 12 6 8 
7. Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1959 : 
a) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
téRrée ,éboééésese 4.963 2.770 2.635 2.153 1.794 1.780 1.741 
D) Rédnlles: .ssédssessses 1.482 681 491 380 239 295 186 
e) Tot dense 6.445 3.451 3.126 2.533 2.033 2.075 1.927 
8. Montant des souscriptions 
restant en cours au 
31 décembre 1959 : 
4) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
ie. Re see 516.101.240 449.500.110 481.330.591 432.956.103 461.604.035 496.141.363 565.352.991 
0) RE ee 142.41.400 96.491.500 82.493.000 76.777.000 44.762.500 74.420 000 49.044.000 
c) Total ,...… DEEE TIITIIET 658.842.640 545.991.610 563 823.591 509.733.103 506.366.535 570.561 369 614.396,991 


—— 


























————————— 
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ASSOCIATION FORMÉE ENSEMPILE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES | - ——— — des associations 
En 1954. En 14055 En 1956. En 4957. En 1958. En 1959. en cours. 
_— —— ms 
L Nombre de polices sous- 
crites : 
Au 31 décembre 1958... | 1.718 1.786 2.678 3.139 2.543 o 83.359 
Pendant l'exercice 1959. | 446 70 67 68 281 1.750 3.154 
Au 31 décembre 1959.. 2.164 1.856 2.745 3.207 2.824 1.750 86.513 
2. Souscriptions entières : 
SR 2.164 1.856 2.745 3.207 2.824 1.750 (1) 86,513 
Montant : 
Au 31 décembre 1958.. 571.794.946 857.618.682 1,307.971.089 1.340.840 006 1.117.495.000 » 12.118.179 9932 
Souscrit en 1959....... 224 770.420 34.431.200 41.750.963 33.361.818 218.225.876 994,410.000 1.742.950 872 
Au 31 décembre 1959 796.565.366 892.049.882 1.349.722.052 1.374.201.824 1.335.720.876 994.410.000 13.861.130.806 
3. Nombre de polices en 
cours au 1°" janvier 1959 
a) Non réduites.......... 1.116 1.188 1.950 2.538 2.542 » 55.394 
NE side nés: 154 139 > » > » 11.200 
Co EC PR 1.27 1.327 1.950 2.538 2.542 » 66.594 
4, Polices annulées en 1959: 
a) Par suite de décès.... 3 G 5 4 7 2 172 
b) Pour toute autre cause. 21 20 42 231 418 » 927 
5. Polices réduites en 1959 42 854 65 » » » 807 
6. Polices réintégrées en 1959 6 15 18 20 3 » 169 
7. Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1959 : 
a) Non réduites (y com- 

pris les polices réin- 

RE sos saut: 1.502 1.163 1.923 2.391 2.401 1.748 56.811 
css voa cs 194 210 55 » » $ 11.901 
ce PR PR AE 1.696 1.37 1.988 2.391 2.401 1.748 68.712 

8. Montant des souscriptions 
restant en cours au 

31 décembre 1959 : 
a) Non réduites (y com- 

pris les polices réin- 

EP 568.623 520 526.259.182 939.692.552 1.025.930.322 1.153.700.876 993.110.000 9.987.338.727 
DV lors sta toitent: 72.286 040 144.160.000 33.090.000 » » 5» 1.203.577.904 
in OA SOS OR 640.909.520 670.419.182 972.782.552 1.025.930.322 1.153.700.876 993.110.000 11.190.916.631 


























(1) Conformément à 
adhérents des associations 


l’article 
avant 


plus 


de cinq 


annees à 


24 des statuts, les associations ne sont closes que cinq années avant leur expiration. 
courir s'augmentera donc au cours des exercices suivants. 


Le nombre des 


Le montant des souscriptions enregistrées au cours de l’exercice 1959 s’est élevé à 5.036.047.483 F : survie, 1.742.950.873 F ; décès, 3 mil- 
liards 293.096.610 F. Les souscriptions de survie ont été réparties dans les associations en cours suivant leur durée. 











MopÈLe N° 12 


Situation de l'association de contre-assurance. — Année 1959. 






















































































1. ET TN PT D sééddisssède ‘ 69.172 

2. Nombre des annuités contre-assurées afférentes à des souscriptions entières....,...... és ess PE 691.720 

2 bis, Montant totil C0 SHMUITES COMITOMAMOPOBS, . :..sossssonovoad send soc sd oo css ete iso cs éears ice . 2.182.203.558 

. Situation de l'association en cas de décès. — Année 1959. 

MonÈLE N° 13 
1, Nombre de polices souscrites en cours pendant l’année 1959..............ssssssssssessssssssssssse 13.503 
2. Sommes probables à obtenir lors de la répartition............ déesés on ehisossesssseccassesésé 11.058.172.909 
Associations générales en cas de décès. 
(Extrait des règlements effectués au cours de l’année 1959.) 
NOMS ET ADRESSES DES BÉNÉFICIAIRES Li ht CAPITAL 
u 
Monsieur où Madame.) contrat. Versé en survie. y Attribué au décès. 

Szondy (Odile), auberge de la Source, Chazey-Bons............ cesse Ain. C. D. 50.000 1.250.000 
Pauly (Roger), la Ferté-Milon..............................ese «+. Aisne. C. D. 90.000 1.237.500 
Andrivon (Moïse), 6, rue Raynaud, à Commentry............. susde RE C. A. 24.000 48.000 
Foulquier (Laurent), Valady ......... RAREREN TES, ASSET css Aveyron. | +4: 30.000 + 
Béchet (Julien), le Beau de la Vigne, Torcouet PARLER Re . Calvados. C. A. 55.000 pe 
Chazoule (Marie), Limonès, Saint-Christophe-les-Gorges............. Cantal. C. A. 300.000 ue 
Auteffe (Robert), Andilly-les-Marais....................s.esee ss Charente-Maritime. C.A 15.000 30 _ 
Ribault (Paul), la Chaume, Sancoins.........s..sssssssssseee 00 TER CG D. 240.006 nr 
Derrien (Maria), Launay, Pleumeur-Gautier............s.s.sessesese Côtes-du-Nord. CG. D. 45.000 Lg 
Cosson (Jean), Plerneuf................s.sso0scseosecosscssessssee . » C. D. 50.000 1.257 + 
Morel (Ernest), rue du Goulet, Erquy...........sss.esssssssssse . » C. D. 64.000 pr 
Peru (François), Kérauzern, Ploubezre......,.......essss.ssseseee … » C. D. 15.000 _ “un 
Galerne (Paul), boulevard de la Gare, Loudéac.................... » C. D. 50.000 ge 
Aletru (Jean), 23, rue Saint-Sauveur, Evreux.............s..ses . Eure. C.. D. 108.000 1.200 + 
Stéphan (Henri), Nizon par Pont-Aven.............sssssssssssssese Finistère. Le. 50.000 Le ape 
Rome (Pauline), au bourg, Rimoux........... salaadi oder d 08 ds Ille-et-Vilaine. C. D. 25.000 ee 
Le Bigre (Marthe), 14-16, rue des Ponts, Dol-de-Bretagne......... . » CC. à. 80.000 250 0 
Donauet CRUEL. PoNlRes....sssoncscsésasocsdosecssssucnséses Indre. C. D. 200.000 1.25 
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NOMS ET ADRESSES DES BÉNÉFICIAIRES nid di CAPITAL 
/ u 
(Monsieur ou Madame.) contrat. Versé en survie Attribuné au décès. 

re 
Lasuerre, 2 bis, rue G.-Sand, Tours......................... PPT Indre-et-Loire. C. D. 400.000 2.500.000 
Barros (Joseph), Saint-Maurice, par Grenade-surl’Adour....... +... Landes. C. A. 49.000 98.000 
Courtiol, 86, rue Jean-Jaurès, Firminy..................... sossssece Loire. à C. A. 240.000 480.000 
Leroux (François), Abbaretz....... ..... seresssesessssessees +... Loire-Atlantique. C. D. 30.000 250.000 
Tiser (Rosa), Mézillac en Guénouvry, Guéméné-Penfao.............. _» C. D. 20.000 150.000 
rhomas (Louis), Bourdoiseau, Cernoy-en-Berry............... ss... Loiret. C. D. 60.000 250.000 
Cirotteau (René), le bourg, Manchecourt......................... sé » CG à. 240.000 1.875.000 
Grépon (Marthe), Jean-Blanc, Labastide-Murat Éas the daé ésssosésesee Lot. C. A. 300.000 600.000 
Goujon (René), la Touche, Jaillé-Yvon..... sos CEPEET EEE TELE EEE Maine-et-Loire. C. D. 30.000 375.000 
Laurent (Louis), Village aux _Blés, Muneville-le-Bingard............ Manche. €: 2 22.500 375.000 
Soulas (Emile), la Moinerie, Notre-Dame-de-Cenilly......... soso » C. D. 37.500 500.000 
Chauvois (Pierre), le Bourget, Saint-Aubin-de-Terregatte............ » C. D. 75.000 625.000 
Lepelley (Jean), la Girardière de Bos, Hyenville......... s.......... Manche. C. D. 15.000 125.000 
Hurel (Eugène, Village au Pley, la Vendelée.......... POP EEE » C. D. 10.000 500.000 
Quinet (Anne), Barrière de l’Ajot, Pargny-sur-Saulx................ Marne. C. A. 32.500 65.000 
Letournier (Henri), 24, rue de Bretagne, Gorron........ see Mayenne. C. A. 96.000 192.000 
Dubuy, Haraucourt, par Varangeville................. conso. Meurthe-et-Moselle. C. D. 90.000 1.125.000 
Zambaux (Lucien), Pretz-en-Argonne..................... soédéioté TE C. D. 50.000 2.500.00 
Le Dorven (Marie-Anne), bourg de Langroez, Inguiniel............. Morbihan. C. D 75.000 187.500 
Le Priol (Jean), Talvern Névez, Plumeliau................. ..... … » C. D 48.000 375.000 
Roguez (Daniel), 8, rue de la Liberté, le Cateau........... cesse Nord. C. D 15.000 750.000 
Gourdain (André), ferme de Treigny, Ivry-le-Temple......... cé Oise. C. A. 65.000 130.000 
Champin (Robert), Saint-Georges-des-Groseillers, par Flers..... 06 (ÜOTRE. C. A. 108.000 216.000 
Dumont (Suzanne), 40, boulevard Basly, Lens................ PPPETT Pas-de-Calais. Le D 400.000 3.750.000 
Dasse (Marthe), école Jules-Ferry, Anglet..........., sébéoiiahasese Basses-Pyrénées. Css 212.000 424,000 
Sunyer (Lucienne), CéRet...........s.sorsssossee RIRE ER LE Pyrénées-Orientales. CE. 200.000 400.000 
Gauthier, Vergisson, par Davaye..................... RSR RATE Saône-et-Loire. C. À. 72.000 144.000 
Avisse (Octave), les Prés, Saint-Denis-des-Coudrais.,................ Sarthe. +: À 75.000 1.125.000 
Derouin ‘Louis), aux Bouveries, Volnay.............. psc és age » Ge D. 75.000 1.250.000 
Mulot (Marcelle), les Rouleaux, Saint-Célerin.............. Labs re > C. D. 180.000 3.000.000 
Gauvain (Charies), les Loupgueniers, Soulitré...................... » C. D, 100.000 1.250.000 
Cerf (Madeleine), 23 bis, rue Denfert-Rochereau, Boulogne-sur-Seine.. Seine. 6, D. 30.000 1.125.000 
Villiers (TÉL, RL ss cam nr amies das ea Seine-Maritime. C. D. 37.500 93.750 
Lelong (Henriette), Villeneuve, Beaumont-du-Gâtinais............... Seine-et-Marne. C. A. 68.000 136.000 
Macé (Gabrielle), 69, rue Alphonse-Roussel, Beaumont-sur-Oise...... Seine-et-Oise. C. D. 30.000 325.000 
Morin (Clément), 8, rue Garibaldi, Parthenay...................... Deux-Sèvres. C A. 240.000 480.000 
Plez (Jean), 55, rue de l’Amiral-Courregolles, Amiens........ +. somme. C. D. 375.000 6.250.000 
Ponchon (Robert}, DEMO. ..,...:. 0045 ctoosvès cote vééviivescs » C. D. 70.000 2.125.000 
Calmette (Irène), la Brunerie, Senouillac.......... sédisédodisisece “DR C. D. 45.000 1.125.000 
Molinie (Irène), route de Corbarieu, Montauban.........ssesss.s.s Tarn-et-Garonne. C. D. 70.000 1.500.000 
Marie (Joseph), 33, rue Victor-Hugo, Orange....... cdosodasesestee NOIR C. A. 4.000 8.000 
Bricout (Robert), Poiré-sur-Vie........................ Laseteses Vendée. C. A. 60.000 120.000 
Nanet (Henri), Lajouard, Saint-Léonard-de-Noblat.................... Haute-Vienne. C. À. 14.000 28.000 
Crouvezier (Pierre), Forgotte, Gérardmer............ céotsosdvéseis TOSDER C. A. 60.000 120.000 

















CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais autres 
que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures liquides et gazeux. 


RENONCIATION 





Par pétition en date du 27 septembre 1956, modifiée et complétée 
le 10 décembre 1956, M. Guyon (Albert-Jean-Marie), gérant de la 
Société Albert Guyon et C', société à responsabilité limitée au 
Capital de 3 millions de francs, dont le siège social est à Malansac, 
agissant au nom de cette société, sollicitait, en application des 
décrets du 20 mai 1955 et du 27 décembre 1955, un permis exclusif 
de recherches de minerais d'uranium. 


Le périmètre du permis sollicité englobait tout ou partie des 
Communes suivantes : 


Peillac (partielle), canton d’Allaire. 

Saint-Jacut (partielle), canton d’Allaire. 

Saint-Gorgon (partielle), canton d’Allaire. 

Bécanne (partielle), canton d’Allaire. 

Peaule (partielle), canton de Questembert. 

Le Guerno (partielle), canton de Muzillac. 
Noyal-Muzillac (partielle), canton de Muzillac. 
Questembert (partielle), canton de Questembert. 

Molac (partielle), canton de Questembert. 

Pleucadeue (partielle), canton de Questembert. 
vaint-Congard (partielle), canton de Rochefort-en- Terre. 
Saint-Grave (totale), canton de Rochefort-en-Terre. 
Pluherlin (totale), canton de Rochefort-en-Terre. 
\chefort-en-Terre (totale), canton de Rochefort-en-Terre. 
Malansac (totale), canton de Rochefort-en-Terre. 

Caden (totale), canton de Rochefort-en Terre. 

Limerzel (totale), canton de Rochefort-en-Terre. 


Les limites du permis sollicité étaient délimitées comme suit : 
Au Nord : 


1° Par une ligne droite A Al, joignant le sommet du clocher de 
l’église de Molac (A) et le sommet du clocher de l’église de 
Péeucadeuc (Al) ; 

2° Par une ligne droite A1 A2, joignant le point Al ci-dessus 
défini et le point A2, sur le canal de Nantes à Brest, ligne passant 
immédiatement au Nord du village de la Tronconnais en Saint- 
Congard ; 

3° Par une ligne A2 B, joignant le point A2 ci-dessus défini 
et le point B, au croisement du pont d'Oust et du canal de Nantes à 
Brest en Peillac. 


A l'Est : 


1° Par une ligne droite B B1, joignant le point B ci-dessus défini 
et le point B1, sommet du clocher de l’église de Peillac ; 

2° Par une ligne droite B1 B2, joignant le point B1 ci-dessus défini 
et le point B2, sommet de l’église de Saint-Jacut ; 

3° Par une ligne droite B2 B3, joignant le point B2 ci-dessus 
défini et le point B3, sommet du clocher de l’église de Saint- 
Gorgon ; 

4° Par une ligne droite B3 C, joignant le point B3 ci-dessus défini 
et le point C, sommet du clocher de l’église de Béganne. 


Au Sud : 


1° Par une ligne droite CC1, joignant le point C ci-dessus défini 
et le point C1, sommet du clocher de l’église de Peaule ; 

2° Par une ligne droite C1 D, joignant le point C1 ci-dessus défini 
et le point D, sommet du clocher de l’église du Guerno. 

A l'Ouest : 

Par une ligne droite DA, joignant les points D et A ci-dessus 
définis. 

Lesdites limites renfermaient une étendue superficiaire d’environ 
250 kilomètres carrés. 

Une durée de trois ans était sollicitée pour le permis. 

Cette demande a été soumise à l'enquête publique prévue par le 
décret du 27 décembre 1955 sur les permis exclusifs de recherches. 

Mais, par la suite, la Société A. Guyon a d’abord demandé un 
délai pour l'instruction définitive de sa demande et en mai 1960 a 
renoncé implicitement à cette dernière. 

Les terrains inclus dans le périmètre sollicité rappelé ci-dessus 
peuvent donc dès maintenant donner lieu à de nouvelles recherches 
par nouveaux prospecteurs et faire l’objet d’une autre demande 
de permis exclusif, déposée dans les formes réglementaires. 

Le préfet. 
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AVIS DIVERS 


COMPACNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 








Avis aux porteurs d'obligations. 





MM. les porteurs d'obligations 6 % 1951 de 3.500.000 NF de la 
Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu’il sera 
procédé le 1°" juillet 1960, à 15 h 30, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort de 76 obligations 
de 1.000 NF qui doivent être amorties le 1°" septembre 1960. 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE POUR L'EXTENSION DU PORT DE NEMOURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
27, AVENUE URBAIN-BLANC, RABAT (MAROC) 
R. C.: Rabat 12-450. 








Avis aux porteurs d'obligations 6,50 % septembre 1954, 





La Société pour l’extension du port de Nemours n’a pas usé cette 
année de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de son 
emprunt 6,50 % septembre 1954 d’amortir par rachats en Bourse 
une partie de la tranche des obligations à rembourser annuellement. 

MM. les porteurs d'obligations 6,50 % septembre 1954 sont 
informés qu'il sera procédé le mercredi 6 juillet 1960 à 11 heures, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au 
tirage au sort des 4.000 obligations à amortir au 1°" septembre 1960. 


Le conseil d'administration. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


17-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


(Loi n° 





Tribunal permanent des forces armées de la zone Sud algéroïs. 
4 





Par jugement contradictoire du tribunal en date du 22 avril 1960: 

4o Le nommé Gherbi Ahmed ben Kouider, né en 1938 à Zemzach 
arrondissement de Paul-Cazelles (Titteri), de Kouider ben Bekani 
et de Khaouni Hadda bent Mokhtar, demeurant à Zemzach (Titteri); 

20 Le nommé Derbal Brahim, né présumé en 1939 à Zemzach, 
arrondissement de Paul-Cazelles (Titteri), de Benalia ben Aïssa et 
de Saïda bent Ben Yahia, demeurant à Ouled-Kerfel (Titteri). 
ont été condamnés à la confisation des biens présents pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Pour extrait conforme: l 

Le greflier. 


6 Le nommé Belmahdi Ommar ben Mohamed, né le 4er avril 1924 
à Sidi-Salèm, arrondissement de Médéa (Titteri)}, de Mohamed ben 
Ahmed wt de Tighrini Fatma bent Abdelkader, demeurant à £idi 
Salem (Titteri); LMef 


7° Le nommé Talbi Mohamed ben Ahmed, né le 3 février 19% 
à Sidi-Salem, arrondissement de Médéa (Tilteri), de Ahmed ben 
Mohamed et de Bennila Messaouda bent el Hadi, demeurant à sidi. 
Salem (Titteri) ; 

8° Le nommé Larbi Ahmed ben Abdelkader, né le 3 août 403 
à Sidi-Salem, arrondissement de Médéa (Titteri), de Abdelkader 
ben Bouziane et de Boudiaf Fatima bent Mohamed, demeurant à 
Sidi-Salem (Titteri); 

9% Le nommé Belmahdi Benyoucef ben Mohamed, né le % juil 
le: 1937 à Sidi-Salem, arrondissement de Médéa (Titteri), de Moha- 
er ben Mohamed et de Telkrini Fatma, derneurant à Sidi-Salem 
(Titteri) ; 

10° Le nommé Boumahdi Lakdar ben Mohamed, né le 18 avri] 49% 
à Sidi-Salem, arrondissement de Médéa (fitteri), de Mohamed ben 
Hadj Ahmed et de Chaouati Fatma bent Mohamed, demeurant À 
Sidi-Salem (Titteri) ; 

{io Le nommé Boumahdi Elhadj, né le 27 février 19% à Sidi 
Salem, arrondissement de Médéa (Titteri), de Mohamed ben Hadj 
Moharr.ed et de Boumahdi Aïcha bent Hadj Ahmed, demeurant À 
Sidi-Salem (Titteri), 
ont été condamnés à la confiscation des biens présents pour atteinte 
a la sûreté extérieure de l'Etat. 

Pour extrait conforme: 

Le greflier. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Lévy (Roberte-Mina), épouse séparée de corps de René André, 
née à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 13 décembre 19H18, demeurant 
à Paris, 9, boulevard des Filles-du-Calvaire, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux, à l'effet de substituer à son nom 
patronymique ceiui de Genty. 


M. François (Yves-Paul-Georges), né 1e 11 décembre 1929 à Nimes 
(Gard), demeurant à Privas (Ardèche), 2, cours de l’Esplanade, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure, 
François (Mathilda-Yvonne-Jeanne), née à Carpentras (Vaucluse) le 
1er juillet 19%54, domiciliée avec lui, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Perrin. 





M. Meneceur (Abdelkader) né à Cherchel! (Algérie) le 5 avril 
1951, demeurant à Alger, 15, rue François-Villon, dépose une requête 
auprè. du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 
nymique celui de Menseur et à son prénom celui de Robert. 


M. Fayaud (Gérard-Georges), né à Paris le 21 juillet 1937, demeu- 
rant à Paris, 12, rue Christian-Dewet, dépose une requête auprès du 
garde des- sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Payaud ou Gayaud. 


Additif aux insertions des 21 janvier 1959 et 6 avril 1960: pages {131 
et 3187, 2e colonne, 6° et 4e insertion, lire: « ou subsidiairement 
s'appeler Robert-Fernand Salacroux ». 








Rectificatif au Journat officiel du 29 mai 1%0: page 4907, {re colonne, 
2e insertion, au lieu de: « Mocent », lire: « Nocent ». 








Tribunal permanent des forces armées de la zone Sud algérois. 





Par jugement contradictoire du tribunal en date du 6 mai 1960: 


io Le nommé Ilennaoui Ramdane ben Salem, né le 16 août 1906 
à Sidi-Salem, arrondissement de Médéa (Titteri), de Salem et de 
Sadoun Hadda, demeurant à Sidi Salem (Titteri); 


20 Le nommé Boutoumi Miloud ben Mohamed, né présumé en 


4917 à Sidi-Salem, arrondissement de Médéa (Titteri), de Mohamed 
et de Kouidri Messaouda bent Menouar, demeurant à Sidi-Salem 
(Titteri) ; 

3° Le nommé Ilennaoui Ali ben Salem, né le 1er août 1913 à 


irrondissement de Médéa (Titieri), de Salem ben Ram- 


Sidi-Salem, Sa | I 
Sadi Hadda bent Saad, demeurant à Sidi-Salem (Titteri); 


dance et de 


ÿo Le nommé Bougherara M’'Hamed ben Lakdar, né en 19% à 
Sidi-Sa'em, arrondissement de Médéa (Titteri), de Lakhdar ben 
Moussa et de Driouche Aïicha bent Taïeb, demeurant à Sidi-Salem 


(Titteri) ; 

5o Le nommé Bougherara Rabah ben Bachir, né en 1951 à Sidi- 
£clem, arrondissement de Médéa (Tilteri), de Bachir ben Lakhdar 
e b Mebarka, demeurant à Sidi-Salerm (Titteri); 


t de Lacheheb 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 146 août 1901.) 





2% mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Karting 
club finésien. But: introduire et promouvoir en France les Commpt 
titions entre véhicules dits « Go-Kart »; encourager et organiser 13 
création d'associations de Go-Kart locales; réglementer les Com?" 
titions de Go-Kart qui devront se dérouler sur circuit fermé en vüu° 
de veiller à la sécurité des membres eme et spectalenrs, 
acquérir tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation 
de son objet. Siège social: 120, rue de la Gare, Feignies (Nord). 
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o mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du Rhône. 
association National Centre social. But: mettre à la disposition de 
; population du quartier boulevard National un ensemble de ser- 
FF et de réalisations collectives de caractère éducatil, social et 
aire. Siège social: 7, jlace du Sud, Marseille. 


sélite 





> mi 19%0. Déclaration à la préfecture de police. Groupêlec. But: 
ment entre entreprises exerçant le négoce en gros de maté 
1 «ectrique et électronique en vue d’études et d'action commer- 
commune. Siège social: 48, rue de Moscou, Paris. 


o mai 190. Déclaration à la préfecture du Nord. Anciens Combat- 
tants d'Afrique du Nord et d’Extrême-Orient (A C. A. N. E. O.). But: 
de aux soldats pendant ou à leur retour d'un séjour en Afrique 
\ Nord, siège social: A la Belle Vue, place de la Bascule, Hau- 
bourdin 





o mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association jeunesse masculine Bon Pasteur. But: promouvoir, sou- 
enir, favoriser l'éducation et la formation physique, intellectuelle 
et morale des jeunes. Siège social: 7, place du Sud, Marseille. 


og mai 1%40. Déclaration à la préfecture de police. Triomphe Kart 
club, Bul: favoriser le développement du karting. Siège social: 


ilevard Haussmann, Paris. ” 


0 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L’'Espérance 
saint-germanoise. But: développer en ce qui concerne les jeunes 
vens et jeunes filles, par l’emploi ralicnnet de la gymnastique, de 
éducation physique et des sports, leurs forces physiques et mora- 
es; créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de solidarité. 
Siège social: 42, rue Pierre-Semard, Saint-Germain-des-Fossés (Allier). 


20 mai 19% Déclaration à la préfecture de Batna. Racing Club pré- 

tecture Aurès (R. C. P. A.). But: pratique des exercices physiques 

et diflérents sports, notamment le volley-ball el le football. Siège 
réfecture de Batna. 





20 1%0, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association fami- 

liale rurale d3 la Meignanne. But: défense et représentation des 

droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
cial: Fatronage de la Meignanne. 





2 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Boule du Formans. 
Bat: resserrer les liens d’amitié existagt entre tous les joueurs et 
t iser ce Ssporl en organisant des concours entre sociétaires. 
see soclal' calé de ia Place, Sainte-Euphémie. 


H mai 190. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Foyer culturel 
laique de Danizy. But: utilisation des loisirs, activités récréaltives 
tl'educalives, Siège social: école de Duanizy. 


51 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Entraide communale aux vieux de Saint-Etienne-du-Rouvray. Bu! : 
der les personnes âgées. Siège social: mairie de Saint-Etienne-du- 
\OUVTay 


! mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Union spor- 
tive Saint-serninoise. But: grouper la jeunesse en vue de la pratique 


( ports, football en particulier; rechercher l'amitié et la cama- 
riderie, Siege social: mairie de Saint-Sernin-du-Bois (Saône-et-Loire). 


{er juin 1%, Déclaration à la préfecture de Besançon. Centre psycho- 
Pédagogique de l'académie de Besançon. Bul: traitement des troubles 
du comportement scolaire. Siège social : 48-20, rue Chifflet, Besançon. 





1 juin 1%0, Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des anciens élèves des écoles hôtelières. But: prêter un mutuel 
“PEU à ses membres; leur faciliter la recherche d'emplois ou les 
ET à l'amélioration de leur situation actuelle; favoriser les stages 
feTanter: contribuer à d'amélioration et au bon renom de 
'crerie française; contribuer au perfectionnement de l’enseigne- 
JL atelier dans la mesure de ses moyens et revaloriser le Wrevet 
Pier, promouvoir et participer à l’Union internationale. Siège 


) 


--, Tue d'Anjou, Paris. 


ter 


Jin 140, Déclaration à la préfecture de Besançon. Football-Club 
— Etablissements Godard, Société industrielle de découpage 
emboutissage mécanique (S. 1. D. E. M.). But: éducation physique, 


ml tous sports. Siège social: 31, avenue Clemenceau, 
sulicon. d 





9 ; | 

2 juin 1%0. Déclaration à la préfecture de Batna. Centre d’informa- 
ep théâtral de l’Aurès. But: développer la connaissance du théâtre 
el des techniques théâtrales par un cycle d'entrainement et par des 
«rIrsentations périodiques et des manifestations diverses. Siège 
préfecture de Batna. 


soc) 





2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Assotia- 

tion des maires du canton de Bressuire. But: étude des diverses 

questions économiques, administratives, techniques et financières 

er ou les communes. Siège social: mairie de Bressuire (Deux- 
vres). 





2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association familiale rurale de Challans et communes limitrophes. 
But: défense et représentation des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: mairie de Challans 
(Vendée). 





2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Kart-Club 
bavaisien. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart »; encourager et organiser la création 
d'associations locales de go-kart; réglementer les compétitions de 
go-kart qui devront se dérouler sur circuit fermé, en vue de veiller 
à la sécurité des membres participants et spectateurs; acquérir tous 
biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de son objet. 
Siège social: 16, rue de Gommeries, Bavay (Nord). 





3 juin 190. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Comité des 
fêtes permanent d'Autignac. But: organisation des fêtes et réjouis- 
sances., Siège social: salle des fêtes, Autignac (Hérault). 


3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité des 
fê de Saint-Aubin-sur-Scie. But: organiser au sein de la commune 
toutes sortes de fêtes publiques ou non, concerts, manifestations 
sportives ou récréatives, théâtrales, kermesses ou toute autre mani- 
festalion en vue de la construction éventuelle d'üne salle des fêtes 
communale. Siège social: hôtel Bott, route de Rouen, à Saint-Aubin- 
sur-Scie (Seine-Maritime). 





5 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale des 
vieux travailleurs de Villers-la-Chèvre. But: aider moralement et 
financièrement les vieux travailleurs. siège social: mairie de Villers- 
la-Chèvre (Meurthe-et-Moselle). 


6 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles Association 
Sportive d’Alleins. But: pratique des sporls. Siège social: café du 
Commerce, Alleins (Bouches-du-Rhône). 





7 juin 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Centre aéré. But: grouper les enfanis de la commune sans distime- 
tion et leur faire pratiquer des occupations saines et éducatives. 
Siège social: 6, rue Casanova, à Viry-Chäâtillon (Seine-et-Oise),. 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul, Amicale des 
sapeurs-pompiers de Rioz. But: subvenir aux frais des fêles et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 
corps. Siège social: mairie de Rioz 


6 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Syndicat des 
exploitants agricoles de la Tour-d'Aigues. But: défense des intérêts 
de la profession agricole. Siège social: mairie de la Tour-d’Aigues 
(Vaucluse). 





8 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Union 
nationale des combattants d'Afrique du Nord, section de la Chapelle- 
Saint-Laurent. But: maintien de la solidarité entre tous les mili- 
taires ayant participé en Afrique du Nord aux opérations de paci- 
fication et soutenir leurs camarades encore engagés dans le combat. 
Siège social: chez le président, M. Moine, route de la Gare, à la 
Chapelle-Saint-Laurent (Deux-Sèvres). 





8 juin 19%0. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Société mycologique et d'histoire naturelle de la région Rhône et 
Guiers. But: étude et vulgarisation des espèces de champignons 
comestibles et nuisibles: organisation d'expositions; éducation myco- 
logique étendue aux élèves des écoles. Siège social: mairie des 
Abrets (Isère). 


9 juin 19%0. Déclaration à la préfecture de Troyes. AssoCiation des 
donneurs de sang bénévoles des P. T. T. de l'Aube. But: grouper 
tous les donneurs de sang de administration des P. T. T. de 
l'Aube. Siège social: Hôtel des Postes, 6, rue RayMmond-Poincaré, 
Troyes. 





9 juin 1960. Déclaration à la sous-préefcture de Briey. Association 
culturelle et philanthropique de Tucquegnieux. But: développer les 
connaissances culturelles et artistiques de ses membres; venir en 
aide aux personnes et communautés dans le besoin. Siège social: 
26, rue de Brabant, Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 
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9 juin 14. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
de Mondonville-Sainte-Barbe, commune de Moutiers-en-Beauce. Bu: 


mise «1 imun des dro ] isse dont ils sont propriétaires 
ou 10 res el dont ils ] rralé devenir propr étaires ou loca- 
laires par la suile pour en jouir en commu destruction des ani- 
Inaux 1} répression au MH nhäage: réglementation du droit 
de chasse en vue de la conservalion du gibier. Siège social: à 


Mondonville-Sainte-Barbe. 


10 juin 1%0. D ralion à la is-préfecture de Bé La Javana 
laurentienne. li U ilion des fête et réjouissan . siège 
suc là LE ie de L Herau!t 


40 juin 1%. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Les Amis du 


rythme. !: ( ie, reproduction, diffusion de l'art musical appli- 
qué spécia ent aux rythme le la musique de danse issue prin- 
Cibalermnent dt folkiores d'origine étrangère. Siège social: rue Guy- 


Palin, MH, 1. M., Beauvais. 


41 juin 190. 1x n à rélecture de Sedan. Les Amis 
du vieux Mouzon. ls) server les vesliges du vieux Mouzon et 
amélioration des tes. Siège social: mairie dé Mouzon (Ardennes). 


44 juin 1%0, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité pour l'érection d'un monument à la memoire de Cesaire 
Levillain, Hu érection du monument, collecte préalable des fonds 


nécessaires, siège social: mairie de Grand-Quevily. 


43 juin 1%0. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès. La Pétanque 


lourdaise. But: pratique du jeu de pélanque. siège social: 53, rue 
de la ürolle, Lourdes (Hautes-Pyrénées 


44 juin 1960. D« ration à la préfecture de la Creuse. Berry-Creuse. 
But: défense des intérêts de la chasse et de la pratique de ce 
{ c] hâtelus-Malvaleix. 


44 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Groupe 
culture! montréalais. But: promouvoir la cullure populaire dans le 
prolongement de l'école publique. Siège social: local communal, 


Montréal. 


44 juin 1960. léclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
laïque des groupes scolaires de Valbertrand. But: diffuser la pensée 
laique et défendre les instilutions laiques existantes. Siège social: 
école de filles de Valbertrand, place Commandant-Sénéquier, Tou- 
jon Var 


44 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Boxing-Club de Fort-de-l'Eau, hut: encourager les jeunes à la pra- 
tique du sport et de la boxe en particulier, Siège social: café des 
Bas-Fonds, 29, rue de France, à Fort-de-l'Eau (Alger). 


45 juin 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Société des chasseurs et pêcheurs de Ger-de-Boutx. Bul: repeuple- 
ment, protection du gibier et des poissons. Siège social: mairie de 
Ger-de-Bouix (llaute-Garonne). 


45 juin 1960. Déclaration à Ja préfecture d’Alger. Graine au vent. 
But: venir en aide à la jeunesse deshérilée sans distinction d'au- 
cune sorte et, par la création de foyers, établir un courant moral 
préventif. Siège social: 21, rue Desfontaines, Alger. 


46 juin 1%40. Déclaration à ja sous-préfecture de Mauriac. Karting- 
Club mauriacois. But. organisation des compétitions de \éhicules 
dits «go-kart»., Siège social: 18, boulevard Monthyon, Mauriac 
(Cantal). 


1 tnva À 


47 juin 1960. Déclaration à la préfec de la Iaute-Vienne. Stade 
Isoceram-Cenpor (S. 1. C.). But: pratique du sport en général. siège 


Social: aux \i12 mmune de Panazo 


47 juin 1900. Déclaration à la préfecture du Nord. Karting-Club de 


iques par l'automobile. 


Siège socia tel Napoléon, 17, place de la Gare, Lille. 
47 juin 1%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Foyer commu- 
nautaire de vacances de Doizieu. But: réaïser au profit des familles 
de ces d'ordre matériel et moral, en particulier de gérer une 
maison de vacances à Doizieu (Loire). Siège social: 57, rue Pierre- 
Corneille, Lyon, 

. 


17 juin 1%0. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dône. Amicai 
des anciens élèves du conservatoire de Clermoni-Ferrané. | _ 
serrer les liens d'amitié entre les anciens élèves de l'écote 2 
social: école nationale de musique, place Gaillard, Clerm 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Réel-Sports t- 


pratique de l'éducation physique et des sports. Siège « 1- 
blissements Ferrand et Frantz, chemin des Combes, Vileu e. 





2) juin 1%0. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Avenir 
sportif de Ruaudin. But: pralique du football. Siège social: Iûte! 
du Cheval-Blanc, à Ruaudin. 


l 





MODIFICATIONS 


25 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive du commissariat à l'énergie atomique transfère <on < 02e 
social du fort de Châtillon, à Fontenay-aux-Roses, au 69, 
Varenne, Paris. 


31 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. L'associa- 
tion Ecole régionale d'infirmières hospitalières et d'assist $ 
sociales de Rennes change son titre, qui devient: Institut régional 
de formation d'auxiliaires médicaux et d'’assistantes sociales de 
Rennes. Nouveau but: formation d'infirmiers et d’infirmiéres, d us. 
sistantes sociales, de puéricuitrices, de masseurs kinésithéran 

et toute autre formation d’auxiliaires médicaux. Siège social: 2, rue 
de l'Hôtel-Dieu, Rennes. 


3er juin 1%0. Déclaration à la préfecture de police. L'Union de 
défense des créanciers de l'Etat transfère son siège social du 7, rue 
Logelbach, au 14, rue de la Verrerie, à Paris. 

Cette annonce annule et remplace celle parue qu Journal officiel 
du 15 juin 1%) 


———————— 


8 juin 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L'Amrale 
bouliste du Trianon change son titre, qui devient: Boule amicale 
juanaise, et transfère son siège social du har-tabac Trianon, 
levard Poincaré, route nationale, Juan-les-Pins, au bar-resli 
des Vedettes, boulevard Poincaré, route nationale, pont du Lys, à 
Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes). 





11 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-<ur-Mer 
L'Association cultuelle de l'église réformée de Royan-Maine Ge \Y 
change son titre, qui devient: Association cultuelle de l’eglise 
réformée de Royan-Mäine Geoffroy-Saint-Georges. Siège social: centre 
paroissiai, 15, rue d'Alsace-Lorraine, Royan (Charente-Marilini 





15 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Bellort. Amicale des 
chasseurs valdoyens. Modification des statuts et transfert du si°2e 
social du café de ia Paix, à Valdoie, au 5, rue du 1er-Mai, à Valdoie. 





16 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orienta!es 
Le Groupe d'éducation populaire Saint-Jean change son tilre 
devient: Société d'éducation populaire Saint-Jean. Siège social: 
Foyer Gerbet, 23, rue du Castillet, Perpignan. 


21 juin 19%9. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
L'Association populaire familiale de Nantes-Ouest transfère son st'8 
social du 13, avenue Pierre-Loli, au 4%6, chemin du Massacre, à 
Nantes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 

Y avril 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation en'e- 
gistrée à la préfecture des Alpes-Marilimes 1e 8 quin 1960.) Asso 
ciation méditerranéenne d'industries navales franco-italiennes (A M. 
IL.N.F.1.). But: fäciliter par tous les moyens, à l'exclusion 
l'accomplissement d'actes de commerce, la coopération am 
ses membres; assurer des contacts entre eux et procéder 
échanges de vues et à des enquêtes sur des points bien dét 
entre indusiries navales méditerranéennes françaises et ital 
Siège sûcial: 37, Promenade des Anglais, Nice. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-595 du 22 juin 1960 relatif à l'attribution d’une 
prime d'installation à certaines catégories de personnels en 


Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 57-182 du 16 février 1957 relatif à l’attribution 
d'une prime de recrutement et d'installation à certaines caté- 
gories de personnels de l'Etat en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-1005 du 14 septembre 1957 portant défi- 
nition des avantages pécuniaires institués par la loi n° 57-871 
du 1er août 1957 en faveur des fonctionnaires de l’Etat et des 
établissements publics de l'Etat affectés ou détachés d'office 
hors du territoire européen de la France ainsi que l’arrêté du 
31 octobre 1957 pris pour l'application de l’article 4 dudit 
décret ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles 
de recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les ser- 
vices de l'Algérie et dans les établissements publics en 
Algérie ; 

Vu l'arrêté du ministre résidant en Algérie n° 43-57 T du 
28 février 1957 portant attribution d’une prime dite de recru- 
tement et d'installation à certaines catégories de personnel 
de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1957 portant attribution d’une prime 
de recrutement et d'installation à certaines catégories d’agents 
contractuels en service en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les fonctionnaires civils appartenant à un corps 
de la catégorie À ou B ou à certains corps de la catégorie C 
au sens du décret susvisé du 10 juillet 1948 ont droit, lorsqu'ils 
sont affectés ou détachés pour la première fois en Algérie 
dans un service ou un établissement public de l'Etat ou de 
l'Algérie postérieurement à la date du présent décret et que 
leur précédent domicile était fixé hors de ce territoire, à une 
prime d'installation dont les taux et les modalités d'attribution 
sont fixés aux articles suivants. 


Art. 2. — Les corps de fonctionnaires de la catégorie C, sus- 
ceptibles de bénéficier des Ve agp de l’article 1er ci-dessus, 
seront limitativement énumérés par arrêtés conjoints du Pre- 
mier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur proposition du ministre intéressé. 


Art. 3. — La prime d'installation est calculée par référence 
au montant du traitement indiciaire effectivement perçu par le 
bénéficiaire dans son administration d’origine à la date de la 
décision prononçant son affectation ou son détachement. 

Le montant de la prime est égal à sept mois de traitement. 
Il est majoré à concurrence d’un mois de traitement si l’agent 
est marié, et d’un deuxième mois s’il a au moins un enfant 
ouvrant droit en Algérie aux indemnités à caractère familial à 
3 me À de la décision prononçant l'affectation ou le déta- 
nement. 


| Art. 4. — La prime, payable em une seule fois, est servie 
au moment de l'installation en Algérie par l'autorité adminis- 
trative dont relève le fonctionnaire. Pour en obtenir le paie- 
ment, celui-ci doit en faire la demande dans un délai de six mois 
à compter de son installation. La dépense résultant de l’attri- 
bution de la prime est à la charge du budget qui assure le paie- 


ma de la rémunération principale afférente au nouveau 
ste, 








Art. 5. — La prime n'est définitivement acquise au bénéfi- 
ciaire qu'après trois années consécutives de services ininter- 
rompus en Algérie, À compter de la date d'installation. 

En cas de cessation des fonctions en Algérie, pour quelque 
cause que ce soit, avant l’achèvement de la période de trois ans 
prévue à l'alinéa ci-dessus, le bénéficiaire est tenu au rembour- 
sement de la fraction des sommes perçues correspondant à la 
durée de service restant à accomplir, au moment de son départ, 
pour parfaire la période en cause. 

Toutefois, en cas de cessation de fonctions définitive en 
Algérie, pour cause de maladie ou d'invalidité reconnue par le 
comité médical compétent ou, en cas de décès, il est fait remise 
à l'intéressé, ou à ses ayants droit, des sommes dont le rem- 
à gt aurait pu être exigé en application de l'alinéa pré- 
cédent. 

Lorsque l’accomplissement des services civils en Algérie est 
interrompu par un appel ou un rappel sous les drapeaux, la 
période de trois années prévue ci-dessus est prolongée d’une 
durée égale à celle des services militaires accomplis. 


Art. 6. —— La prime d'installation prévue par le présent décret 
n’est pas soumise à la réglementation sur les cumuls de rémuné- 
rations publiques ; elle demeure par contre soumise aux régle- 
mentations fiscales. 

Dans le cas où chacun des membres d’un même ménage 
pourrait prétendre au bénéfice des dispositions du présent 
décret, le cumul est autorisé à concurrence du total des sommes 
dues aux deux conjoints bénéficiaires, considérés chacun comme 
célibataire : une majoration pour enfants est alors versée au 
chef de famille par l’administration dont il relève ; elle est cal- 
culée dans les conditions prévues à l’article 3 ci-dessus, en 
fonction du traitement indiciaire perçu par celui des conjoints 
qui est titulaire de l'indice le plus élevé. 

La prime n’est cumulable avec aucune autre indemnité ayant 
la même nature ou le même objet. 


Art. 7. — Le bénéfice de la prime d'installation peut être 
accordé selon les modalités prévues par le présent décret : 


Aux agents contractuels recrutés postérieurement à la date du 
présent décret, dans les conditions fixées par le décret susvisé 
du 27 octobre 1959, pour occuper temporairement des postes 
vacants de fonctionnaires titulaires appartenant aux catégories A 
ou B ou à ceux des corps de la catégorie C déterminés dans les 
conditions prévues par l’article 2 ci-dessus ; 

Aux agents contractuels, autres que ceux visés par le décret 
du 27 octobre 1959, recrutés postérieurement à la date du présent 
décret et appartenant à certaines catégories limitativement énu- 
mérées par arrêtés conjoints du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques, sur proposition du 
ministre intéressé. 


Toutefois, l’attribution de la prime d'installation aux person- 
nels visés ci-dessus est subordonnée à l'engagement, soit de ne 
pas demander la résiliation du contrat avant la fin de la troi- 
sième année suivant la date d'installation, s’il s’agit d’un contrat 
renouvelable par tacite reconduction, soit de demander le renou- 
vellement du contrat pour parfaire la période de trois ans dans 
les autres cas. 

Le paiement de la prime s'effectue à l'expiration du délai pen- 
dant lequel l’administration peut prononcer le licenciement sans 
préavis. 


Art. 8. — Les décrets susvisés des 16 février et 14 septembre 
1957 et les arrêtés susvisés des 28 février et 8 avril 1957 cesse- 
ront à compter de la publication du présent décret de s'appliquer 
au personnel bénéficiant des articles 1°" et 7 ci-dessus. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-596 du 22 juin 1960 relatif à l'attribution d'indem- 
nités spéciales aux personnels civils affectés dans le Sud de 
l'Algérie ainsi que dans certaines localités des départements 
algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 56-695 du 13 juillet 1956 portant création 
d'une indemnité exceptionnelle en faveur des personnels civils 
dans les zones troublées d'Algérie ; 

Vu le décret n° 56-1255 du 7 décembre 1956 relatif à l’attri- 
bution d'une indemnité spéciale aux personnels de l'aviation 
civile et commerciale en service dans les stations sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1291 du 17 décembre 1957 relatif à l’attri- 
bution d'une indemnité spéciale à certains personnels civils de 
la défense nationale en service dans les régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-617 du 18 juillet 1958 instituant une indem- 
nité spéciale en faveur des fonctionnaires et agents du service 
des transmissions de l’intérieur en résidence à Biskra (Algérie) ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 279 du 
25 septembre 1946 relatif à la création d’une indemnité pour 
postes déshérités, et les textes qui l'ont complété et modifié ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 40-55 T du 
28 février 1955 fixant la liste et le classement des localités et 
postes ouvrant droit à l'indemnité pour postes déshérités, et les 
textes qui l'ont complété et modifié ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 89-56 T du 
7 mai 1956 fixant le régime d'indemnité des fonctionnaires 
civils de l’Algérie en service dans les territoires du Sud ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 81-57 T du 
19 juin 1957 fixant la liste et le classement des postes des 
sections administratives spécialisées ouvrant droit à l'indemnité 
pour postes déshérités ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°’. — Les personnels civils de l'Etat et de l'Algérie en 
service dans les départements algériens perçoivent une indem- 
nité spéciale égale à 17 p. 100 du traitement budgétaire afférent 
à l’indice dont ils sont titulaires lorsqu'ils sont affectés dans les 
circonscriptions territoriales suivantes : 

Arrondissements de Méchéria, Aïn-Sefra, Géryville, Aflou, 
Djelfa, Bou-Saâda. 

Arrondissement de Biskra, à l'exclusion des communes de 
Beni-Ferah, El Kantara, El Outaya, Djemmorah, Beni-Souik, 
Branis, Biskra, Filiache, Chetma et Droh. 

L'indemnité spéciale de 17 p. 100 est exclusive de toute autre 
indemnité de même nature. 


Art. 2. — Les personnels civils de l'Etat et de l'Algérie per- 
çoivent lorsqu'ils sont affectés dans certaines localités ou postes 
des départements algériens, classés en trois catégories dans les 
conditions fixées ci-après, une indemnité mensuelle spéciale 
dont les taux sont les suivants : 





LOCALITÉS OU POSTES 


BÉNÉFICIAIRES classée en: 





{re catégorie | 2e catégorie. | 3° catégorie. 





(En nouveaux francs.) 


Agents dont l'indice brut est infé 

LT à NSP OR ENMEER 90 54 27 
Agents dont l'indice brut est égal 

ou supérieur à 230, et inférieur 

DM ions - dièsdeses sesei 150 100 50 
Agents dont f'indice brut est égal 

CH, AN VENIR 210 130 65 

















Le nombre maximum d'agents susceptibles de bénéficier de 
cette indemnité est fixé par arrêté conjoint du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Les localités et postes sont classés, après revision, dans les 
diverses catégories prévues au tableau ci-dessus, par arrêté du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 

L'indemnité visée au présent article n’est cumulable avec 
aucune autre indemnité de même nature ; notamment, elle n'est 
pas attribuée aux agents bénéficiant de l'indemnité spéciale de 
17 p. 100 prévue à l’article 1‘ ci-dessus. 





Toutefois, les agents qui auraient pu prétendre, en application 
du présent article, à une indemnité supérieure au montant 
mensuel de l'indemnité de 17 p. 100 perçoivent, en sus de cette 
dernière, une allocation égale à la différence existant entre ces 
deux avantages. 


Art. 3. — L'article 1° du décret susvisé du 13 juillet 1956 est 
modifié par suppression des mots suivants : 

« Ou qu’ils se trouvent en fonction dans certains postes 
isolés situés dans ces mêmes zones ». 

L'article 2 du même décret est modifié par suppression des 
mots suivants : 

« Ou par jour de service dans un poste isolé ». 

Art. 4. — Les personnels civils de l'Etat et de l'Algérie per- 
çoivent, lorsqu'ils sont affectés dans une localité ou un poste 
dangereux situé dans les départements algériens, une indemnité 
mensuelle spéciale dont les taux sont les suivants : 


RC on 








BÉNÉFICIAIRES TAUX 





Nouveaux francs, 


Agents dont l'indice brut est inférieur à 230........ 120 
Agents dont l'indice brut est égal ou supérieur à 230, 

eu th Pepper pe re opt Eee 180 
Agents dont l'indice brut est égal ou supérieur à 515. 240 














Toutefois, si l'agent bénéficie, d’autre part, soit de l’indem- 
nité de 17 p. 100 visée à l’article 1°r ci-dessus, soit de l’indem- 
nité mensuelle visée à l’article 2 ci-dessus, le montant de l'in- 
demnité versée en application du présent article est fixé uni- 
formément à 120 NF, quel que soit l'indice brut du bénéficiaire, 
mais sans que le total des deux indemnités ainsi perçues puisse 
être inférieur à la somme mensuelle à laquelle l’agent aurait pu 
prétendre au titre de la seule indemnité pour localité ou poste 
dangereux. 

Le nombre maximum d’agents susceptibles de bénéficier de 
l'indemnité de localités ou postes dangereux est fixé par arrêté 
conjoint du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

La liste des localités et postes dangereux est fixée par arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 

L'indemnité de localités et postes dangereux est exclusive 
de toute autre indemnité ayant la même nature ou le même 
objet, et notamment de l'indemnité journalière exceptionnelle 
instituée par le décret n° 56-695 du 13 juillet 1956, modifié 
comme il a été indiqué à l’article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Les dispositions du présent décret peuvent être 
étendues aux agents contractuels par arrêté conjoint du Pre- 
mier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur proposition du ministre dont ils relèvent, lorsque 
les conditions de recrutement, d'avancement et de rémunération 


sont comparables à celles des agents titulaires. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
à celles du présent décret, notamment les décrets susvisés du 
7 décembre 1956, du 17 décembre 1957 et du 18 juillet 1958, 
en tant qu'ils s'appliquent aux onnels en service en Algérie, 
ainsi que les arrêtés susvi du 25 septembre 1946, du 
28 février 1955. du 9 mai 1956 et du 1° juin 1957 et les arrêtés 
des préfets ayant établi dans chaque département algérien la 
liste des postes isolés. 

Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
ne ee "unis de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLE. 
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Décret n° 60-597 du 22 juin 1960 relatif à l‘attribution d'une 
indemnité de mutation aux personnels civils en service dans 
les départements algériens. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 121-53T 
du 23 novembre 1953 relatif aux modalités de remboursement 
des frais engagés par les personnels de l'Algérie à l’occasion de 
leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

\rt. 1°. — Les personnels civils de l’Etat et de l'Algérie, qui 
ont mutés dans une nouvelle résidence administrative située 
dans les départements algériens et qui peuvent, à ce titre, pré- 
tendre au remboursement de leurs frais de changement de rési- 
dence, ont droit à une indemnité journalière dite « de mutation » 
lorsqu'ils ont à leur charge au moins un enfant ou ascendant 
ouvrant droit au remboursement des frais de transport de per- 
sonnes et qu'ils se trouvent dans l'impossibilité absolue de 
reinstaller leur foyer au lieu de leur nouvelle résidence. 


L'impossibilité de se reloger dans laquelle l’agent se trouve 
placé, malgré ses efforts, devra être certifiée par le chef de 
service sous sa responsabilité. 

L'indemnité de mutation ne peut être attribuée pendant une 
durée supérieure à un an à compter de la date de la mutation 
et ne peut se cumuler avec l'indemnité journalière pour frais 
l'hôtel perçue à l’occasion du déménagment. 


Art. 2. — Le paiement de l'indemnité de mutation est effectuée 
mensuellement sur présentation d’un état certifié par le chef de 
service et appuyé des pièces justificatives nécessaires. 


Art. 3. — Les taux de cette indemnité sont fixés par arrêté 
conjoint du Premire ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Le 4. — Toute disposition contraire au présent décret est 
abrogée. … 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
ailaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le déiégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter 
du 1‘ janvier 1960 et qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubilque française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-598 du 22 juin 1960 relatif à l'attribution d’une 
indemnité forfaitaire aux personnels civils en service dans 
les départements algériens, à l’occasion de leur voyage de 
congé en métropole. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 
| Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
0es traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
tes pensions civiles et militaires ; 





Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat, à l’occasion de leurs déplacements : 


Vu le décret n° 60-596 du 22 juin 1960 relatif à l'attribution 
d’indemnités spéciales aux personnels civils affectés dans Île 
Sud de l'Algérie ainsi que dans certaines localités des départe- 
ments algériens ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 46-51 T du 
30 mars 1951 réglementant les conditions de transport des fonc- 
tionnaires et agents rétribués sur les fonds du budget de l'Algé- 
rie, à l’occasion de leur congé dans la métropole, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Les personnels civils titulaires de l'Etat et de 
l'Algérie en fonctions dans les départements algériens peuvent 
obtenir, lorsqu'ils sont porteurs d'un titre de congé et dans la 
limite des crédits disponibles, le remboursement forfaitaire des 
frais de traversée maritime pour se rendre en métropole et en 
revenir, après une année de services administratifs dans un 
des postes dangereux ou un des postes classés en première caté- 
gorie visés respectivement aux articles 4 et 2 du décret 
susvisé du 22 juin 1960, après deux années consécutives de ser- 
vices administratifs dans une autre localité algérienne. Dans ce 
dernier cas toutefois, le remboursement du passage pourra 
être accordé pour la première fois au cours de la deuxième 
période estivale de séjour en Algérie, sous réserve que ledit 
séjour ait une durée minimum de dix-huit mois. 


Des arrêtés conjoints du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixeront les conditions 
dans lesquelles certains agents non titulaires pourront éventuel- 
lement bénéficier du remboursement des frais de traversée 
maritime pour se rendre en métropole et en revenir à l’occasion 
de leur congé. 


Art. 2. — Ce remboursement s'étend : 


Aux enfants du fonctionnaire qui ouvrent droit aux indem- 
nités à caractère familial, âgés de trois ans au plus, et à ses 
enfants infirmes, incapables de travailler, dont l’état est reconnu 
par le comité médical compétent. 

Pour le fonctionnaire chef de famille au sens de l’article 213 
du code civil, à son conjoint. 

Art. 3. — Les personnes pour lesquelles l'activité dans la 
fonction publique n’est que l'accessoire de leur profession ne 
peuvent bénéficier de ce remboursement. 


Art. 4. — Pour la détermination du montant du rembourse- 
ment prévu à l'article 1‘ ci-dessus, les fonctionnaires sont 
rangés en trois catégories : 

La première catégorie comprend les fonctionnaires ou agents 
dont l'indice brut de traitement est égal ou supérieur à 570. 

La deuxième catégorie comprend les fonctionnaires ou agents 
dont l'indice brut de traitement est égal ou supérieur à 210 et 
inférieur à 570. 

La troisième catégorie comprend les fonctionnaires ou agents 
dont l'indice brut de traitement est inférieur à 210. 


Ce classement s'étend de droit à tous les membres de la 
famille. 


Art. 5 — La femme fonctionnaire bénéficie du classement 
auquel sa situation administrative personnelle lui permet de 
prétendre, dans le cas où son mari serait rangé dans une caté- 
gorie inférieure. 

Ce classement s'étend aux enfants âgés de moins de dix 
ans qui voyagent avec leur mère. 


Art. 6 —— Les taux de remboursement forfaitaire pour une 
traversée maritime aller et retour sont fixés pour chacune des 
catégories visées à l’article 4 ci-dessus par arrêté conjoint du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 7. — Les fonctionnaires et agents visés à l’article 1°" 
peuvent obtenir une avance égale au montant des sommes sus- 
ceptibles de leur être versées pour eux et leur famille, en vertu 
des dispositions du présent décret. La justification de cette 
avance consistera à rapporter, dans les deux mois qui suivent 
le retour en Algérie, la preuve que chacun des membres de 
la famille a effectivement séjourné en métropole. 


En l'absence d’avance, le remboursement est opéré sur présen- 
tation de la même justification. 


Art. 8. — Toute fraude entraîne le remboursement des sommes 
indûment perçues et la suppression des avantages prévus par 
le présent décret pendant une periode minimum de six années, 
sans préjudice des sanctions disciplinaires qui peuvent être 
prises à l’encontre des intéressés. 
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“ 


Art. 9. — Toute disposition contraire à celles du présent décret 
est abrogée. 


Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le miuistre de 





Décret n° 60-599 du 22 juin 1960 relatif aux modalités de rem- 
boursement des frais engagés par les personnels civils mutés 
entre l'Algérie et la métropole. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 57-871 du 1‘ août 1957 relative à l'affectation 
ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du 
territoire européen de la France ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels de 
l'Etat à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 55-971 du 16 juillet 1955 modifié accordant 
la traversée maritime gratuite aux fonctionnaires civils de l'Etat 
admis à la retraite en Afrique du Nord et qui se retirent en 
métropole : 

Vu j'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 121-53 T 
du 23 novembre 1953 relatif aux modalités de rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels de l'Algérie à l’occasion 
de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 60-597 du 22 juin 1960 relatif à l’attribu- 
tion d'une indemnité de mutation aux personnels civils en 
service dans les départements algériens ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat et de l'Algérie, à l'occasion de changement de rési- 
dence effectué entre le territoire européen de la France et 
les départements algériens, sont remboursés dans les conditions 
fixées aux articles suivants. 


Art. 2. — Le droit au remboursement est ouvert : 


A. — Entre la résidence initiale en métropole et la nouvelle 
résidence en Algérie : 

a) Pour les fonctionnaires mutés de métropole en Algérie dans 
l'intérêt du service ; 

b) Pour les fonctionnaires affectés ou détachés d'office de 
métropole en Algérie en application de la loi du 1‘ août 1957; 

c) Pour les fonctionnaires venant de métropole, affectés pour la 
première fois dans un service de l'Algérie ; 

d) Pour les fonctionnaires revenant en Algérie après avoir 
été affectés à un poste en métropole à la suite d’une pro- 
motion de grade et faute d'emploi disponible en Algérie au 
moment de cette promotion ; 

e) Pour les candidats résidant en métropole et qui rejoignent 
l'Algérie pour y recevoir une première affectation. 

B. — Entre la résidence initiale en Algérie et la nouvelle 
résidence en métropole : 

a) Pour les fonctionnaires mutés d'Algérie en métropole dans 
l'intérêt du service ; 











b) Pour les fonctionnaires qui rejoignent la métropole au 
terme normal d’une affectation ou d’un détachement d'office en 
Algérie. 

C. — Entre la résidence initiale en Algérie et le port de 
débarquement le plus proche en métropole : 


a) Pour les fonctionnaires mutés pour la première fois d’Algé. 
rie en métropole, après cinq années au moins de services admi- 
nistratifs en Algérie ; 

b) Pour les fonctionnaires mis à la retraite en Algérie ainsi 
que pour les femmes et les enfants à charge, au sens prévu 
par la réglementation sur les indemnités à caractère familial. 
des fonctionnaires décédés en activité de service en Algérie. 


Les agents n'ont droit à aucun remboursement dans tous les 
autres Cas. — 

Toutefois, les agents non titulaires pourront éventuellement 
bénéficier du remboursement de leurs frais de changement 
de résidence dans des conditions qui seront fixées par arré- 
tés conjoints du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 3. — Les remboursements prévus ci-dessous sont réduits 
de 20 p. 100 lorsque le changement de résidence est lié à 
un avancement de grade ou de classe ou, le cas échéant, à 
une nomination dans un corps hiérarchiquement supérieur. 


Art. 4 — Les frais de transport de personnes sont rem- 
boursés dans les conditions prévues à l’article 19 du décret sus- 
visé du 21 mai 1953. 

Les paiements s'effectuent dans les conditions prévues aux 
articles 43 et 44 du décret susvisé du 21 mai 1953. 

Les dépenses correspondantes sont à la charge du budget 
qui assure le paiement de la rémunération principale afférente à 
l'emploi occupé en Algérie. 


Art. 5. — Les agents visés à l’article 2 (A) ci-dessus peu- 
vent, le cas échéant, bénéficier de l'indemnité de mutation 
prévue par le décret susvisé du 22 juin 1960. 

Les agents visés à l’article 2 (B) ci-dessus peuvent, le cas 
échéant, bénéficier de l'indemnité de mutation prévue par le 
décret susvisé du 21 mai 1953. 

Les dépenses correspondantes sont à la charge du budget 
qui assure le paiement de la rémunération principale afférente à 
l'emploi occupé après la mutation. 


Art. 6. —- Tous les autres frais de changement de résidence 
sont remboursés au moyen d’une indemnité forfaitaire variable 
suivant la situation de famille de j’agent et le groupe indiciaire 
dans lequel il se trouve placé. 

Les taux de cette indemnité sont fixés par arrêté conjoint 
du Premier ministre et du ministre des finances et des "affaires 
économiques. 

Toutefois, ces taux sont réduits de moitié pour les agents 
qui, dans leur nouvelle affectation, disposent d’un logement 
meublé fourni par l'Etat, l’Algérie, le département, la commune 
ou l'établissement public. 

En outre, les indemnités ainsi calculées sont réduites d'un 
tiers pour les agents visés à l’article 2 (C) ci-dessus. 

Les dépenses correspondantes sont à la charge du budget qui 
assure le paiement de la rémunération principale afférente à 
l'emploi occupé en Algérie. 


Art. 7. — Pour obtenir le bénéfice de l'indemnité forfaitaire, 
les intéressés doivent en faire la demande soit deux mois au 
plus tard à compter de la mutation pour les fonctionnaires en 
activité, soit un an au plus tard à compter de la mise à la retraite 
ou du décès pour les personnes visées à l’article 2 ($ C b) du 
présent décret. 

Lorsque les intéressés apportent la preuve que chacun des 
membres de la famille ouvrant droit à l'indemnité forfaitaire à 
effectivement transporté sa résidence de métropole en Algérie 
ou vice versa, les sommes versées leur sont définitivement 
acquises. 

Dans les cas contraires, ils peuvent obtenir une avance égale 
au montant des sommes susceptibles de leur être allouées au 


même titre pour eux et leur famille. La régularisation de cette 


avance, qui doit intervenir au plus tard dans les trois mois 
qui suivent le paiement des sommes avancées, consiste à apporter 
la preuve indiquée ci-dessus. 


Art. 8 — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 

Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre des finances « 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premie! 
ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire gener: 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouvt! 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne: 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
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officiel de la République française et inséré au Recueil des 
tes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 
Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Républiqué : 
Le Premuer ministre, 
MICHEL DEBRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
tre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Nombre maximum de fonctionnaires civils de l'Etat et de l'Algérie 
susceptibles de bénéficier de l'indemnité de poste déshérité et 
de poste dangereux. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 

onomiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 60-596 du 22 juin 1960 relatif à l’attribution 
lindemnites spéciales aux personnels civils affectés dans le Sud 
de l'Alcérie ainsi que dans certaines localités des départements 
algériens, et notamment ses articles 2 et 4, 


Arrétent : 


A — 


Le nombre maximum de fonctionnaires civils de 


l'Etat et de lAlgérie susceptibles de bénéficier de l'indemnité 
de poste déshérité prévue par l’article 2 du décret susvisé du 
22 juin 1960 est fixé à 11.000. 

Art, 2, — Le nombre maximum de fonctionnaires civils de 
Etat et de l'Algérie susceptibles de bénéficier de l’indemnité de 


dangereux prévue par l’article 4 du décret susvisé du 
22 juin 1960 est fixé à 5.200. 
Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur général de l’admi- 
ition et de la fonction publique, le secrétaire général pour 
es affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Republique française et inséré au Recueil des actes adminis- 
raufs de la délégation générale du Gouvernement en Aigérie. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


poste 


tre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Taux de l'indemnité de mutation prévue par le décret n° 60-597 
du 22 juin 1960. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
miques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
boursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 

CCasion de leurs déplacements ; 
‘u le décret n° 60-597 du 22 juin 1960 relatif à l’attribution d’une 
te de mutation aux personnels civils en service dans les 
tements algériens, 


Arrétent : 


Il". — Les taux de l'indemnité de mutation prévue par le 
susvisé du 22 juin 1960 sont fixés conformément au tableau 
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Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général de l’admi- 
nistration et de la fonction publique, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. WILFRID BAUMGARTNER, 





Taux de l'indemnité forfaitaire prévue par le décret n° 60-598 
du 22 juin 1960. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 60-598 du 22 juin 1960 relatif à l’attribution d'une 
indemnité forfaitaire aux personnels civils en service dans les 
départements algériens à l’occasion de leur voyage de congé en 
métropole, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les taux de l'indemnité forfaitaire prévue par le 
décret susvisé du 22 juin 1960 sont fixés conformément au tableau 
suivant : 














ADULTES 
et enfants 
de plus de 10 ans 


ENFANTS 
de 3 à 10 ans, 

















Nouveaux francs, Nouveaux francs, 
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Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général de l’admi- 


nistration et de la fonction publique, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie, 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGÉR MORIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques 





: 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Taux de l'indemnité forfaitaire prévue par l'article 6 
du décret n° 60-599 du 22 juin 1960. 
Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 


économiques, et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat, à l’occasion de leurs déplacement ; 

Vu le décret n° 60-599 du 22 juin 1960 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils mutés 
entre l'Algérie et la métropole, 
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Arrêtent : Arrêtent : 
Art. 1°. — Les taux de l'indemnité forfaitaire prévue par Art. 1°", — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 29 mars 


l’article 6 du décret susvisé du 22 juin 1960 sont fixés conformé- 
ment au tableau suivant : 



































GROUPE INDICIAIRE | SUPPLÉMENT 
dans lequel se trouve placé ES pour enfant ou ascendant 
le bénéficiaire | AGENT AGENT à charge, , 
en application des critères selon les critères prévus 
prévus à l'article 3 | célibataire marié à l'article 19 
du décret susvisé ; du décret susvisé 
du 21 mai 1953 du 21 mai 1953 
Nouveaux francs. 
CORRE épi 1.260 3.500 | 
I et Il... dadtuses 90%) 2.700 ({ 100 NF. . 
EN mmsssseséosnsss .… 630 1.540 ) 
| 
Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général de l’admi- 


nistration et de la fonction publique, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


1 


Le nistre délégué auprès du Premier ministre, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 juin 1960 portant promotion d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 juin 1960, M. Sainteny (Roger), gou- 
verneur de 3° classe de la France d’outre-mer, est promu gouverneur 
de 2° ciasse pour compter du 1° mai 1960. 





Modifications de l'arrêté du 29 mars 1954 créant des commissions 
administratives paritaires à l'administration centrale et dans 
les services métropolitains annexes du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 

Vu l’arrête interministériel du 29 mars 1954 portant création 
de commissions administratives paritaires à l’administration centrale 
et dans les services métropolitains annexes du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes äpplicables aux corps d'agents de bureau et de sténodac- 
tylographes des administrations centrales et des services extérieurs 
et de commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées ; 


Vu le décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de service et d’huissiers 
des rise centrales des ministères et administrations 
assimnuees, 





1954 sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes : 


Il est créé à l'administration générale et dans les services 
métropolitains annexes des services de la France d’outre-mer cinq 
commissions paritaires compétentes respectivement à l'égard des 
personnels ci-après : 

1° Archivistes paléographes de l'administration générale, sous- 
directeurs, chefs de section et sous-chefs de section de l’ancienne 
agence de la France d'outre-mer, bibliothécaire diplômé de 
l’ancienne école nationale de la France d’outre-mer. 

2° Bibliothécaires, secrétaires d’administration et chef du service 
intérieur de ‘administration générale, secrétaires administratifs 
‘des services métropolitains annexes, rédacteurs principaux de 
l’ancienne agence de la France d’outre-mer. 

3° Chefs de groupe, adjoints administratifs et secrétaires sténo- 
dactylographes de l'administration générale, commis des services 
extérieurs, bibliothécaires non diplômés de l’ancienne école natio- 
male de la Frarce d’outre-mer, sténodactylographes de l’administra- 
tion générale et des services extérieurs. L 

4° Agents de bureau de l’administration générale et des services 
extérieurs. 

5° Huissiers d'administration centrale, agents de service de l’admi. 
nistration générale et des services extérieurs, conducteurs d’auto- 
imobiles, contremaîtres, chefs d’équipe et chefs de garage, ouvriers 
professionnels et lingère économe de l’administration générale et 
des services extérieurs 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 29 mars 
1954 sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes : 

Ces commissions sont placées auprès du directeur du personnel 
et des affaires administratives des services de la France d’outre- 
imer, qui en assure la présidence. Leur composition est fixée comme 
suit : 


Commission administrative paritaire n° 1. 


a) Représentants de l’administration : 2 titulaires, 2 suppléants. 

b) Représentants du personnel : 

Archiviste paléographe chef de service et archivistes paléographes 
adjoints au chef de service ; sous-directeurs et chefs de section 
de l’ancienne agence de la France d'outre-mer : 1 titulaire, 1 sup- 
pléent. 

Archiviste paiéographe de l'administration générale ; sous-chefs 
de section de l’ancienne agence de la France d’outre-mer ; bibiio- 
thécaire diplômé de l’ancienne école nationale de la France d’outre- 
mer : 1 titulaire, 1 suppléant, 


Commission administrative paritaire n° 2. 


a) Représentants de’ l'administration : 4 titulaires, 4 suppléants. 

b) Représentants du personnel : 

Secrétaires d’administration hors classe et secrétaires adminis- 
tratifs de classe exceptionnelle des services métropolitains annexes : 
1 titulaire, 1 suppléant. 

Secrétaires d'administration de classe principale, secrétaires admi- 
nistratifs de 1'° classe des services métropolitains annexes ; chef du 
service intérieur ; bibliothécaires de l'administration générale ; 
rédacteurs principaux de l’ancienne agence de la France d'outre- 
mer . 2 titulaires, 2 suppléants. 

Secrétaires d'administration de classe normale : secrétaires admi- 
nistratifs de 2° classe des services métropolitains annexes: 1 titu- 
laire, 1 suppléant. 


Commission administrative paritaire n° 3. 


a) Représentants de l’administration : 9 titulaires, 9 suppléants. 

b) Représentants du personnel : 

Chefs de groupe : 2 titulaires, 2 suppléants. 

Adjoints administratifs; bibliothécaire non diplômé de l’ancienne 
école nationale de la France d’outre-mer : 2 titulaires, 2 suppléants. 

Secrétaires sténodactylographes : 1 titulaire, 1 suppléant. 

Commis des services extérieurs : 2 titulaires, 2 suppléants. 

Sténodactylographes de l'administration générale et des services 
extérieurs : 2 titulaires, 2 suppléants. 


Commission administrative paritaire n° 4. 


a) Représentants de l’administration : 4 titulaires, 4 suppléants. 
b) Représentants du personnel : 


Agents de bureau de l’administration générale : 2 titulaires, 2 SuP- 
pléants. É 
Agents de bureau des services extérieurs : 2 titulaires, 2 suppléants 


Commission administrative paritaire n° 5. 


a) Représentants de l’administration : 7 titulaires, 7 suppléants. 

b) Représentants du personnel : 

Contremaîtres ; chefs de garage; chefs d'équipe: 1 titulaire, 
1 suppléant. 

Conducteurs d'automobiles de 1'° catégorie ; ouvriers profession 
nels de 1'° catégorie et 2° catégorie ; huissiers chefs, chefs surveil- 
lants : 2 titulaires, 2 suppléants. 
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| Huissiers de l'administration générale ; agents de service 1° caté- 
de l'administration générale et des services extérieurs ; ouvriers 
de 3° et 4° catégorie ; lingère économe ; conducteur de 
> catégorie : 2 titulaires, 2 suppléants. + « - 

. pe de service 2° catégorie de l'administration générale et des 
services extérieurs: 2 titulaires, 2 suppléants. 


Fait à Paris, le 21 juin 1960. 


gorie 
professionnels 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
L'administrateur général 
des services de la France d'outre-mer, 
ROBERT BARGUES. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPR GAND. 


ST 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-600 du 22 juin 1960 portant règlement d’'admi- 
nistration publique et relatif aux navires immatriculés dans 
les territoires d‘'outre-mer de la République. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des travaux publics et des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 7 avril 1902 sur la marine marchande, et notam- 
ment son article 14 ; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 21 décembre 1911 sur la marine marchande 
outre-mer ; 

Vu le décret modifié du 17 avril 1928 concernant les marques 
extérieures d'identité des navires ; 

Vu le décret du 19 août 1929 relatif à la police du pavillon ; 

Vu les décrets n° 56-1227 du 3 décembre 1956 et n° 57-479 
du 4 avril 1957 portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d’outre-mer et énumération des cadres d’Etat ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
$ I. — Dispositions préliminaires. 


Art. ler. — Le présent décret s'applique aux navires d’une 
jauge brute égale ou supérieure à 10 tonneaux dont le port 
d'immatriculation est situé dans un territoire d'outre-mer de la 
République. 


Art. 2. — Pour l'application du présent décret, il faut 
entendre : 


Par navire: tout bâtiment de mer, y compris tout engin 
flottant, effectuant une navigation quelconque dans les eaux 
maritimes soit par ses propres moyens, soit à la “emorque d'un 
autre navire. 

Par port d'attache : le port où se trouve le service des douanes 
sur les registres duquel le navire est francisé. 

Par port d’immatriculation : le port où se trouve le service 
de la marine marchande sur les registres duquel le navire est 
immatriculé. 


$ IL — Immatriculation. 


Art. 3. — Le navire doit être immatriculé dans un port où il 
est exploité, c’est-à-dire, sauf dérogation accordée par décision 
conjointe du ministre chargé des territoires d’outre-mer et du 
ministre chargé de la marine marchande, dans un port touché 
par le navire au moins une fois par semestre et où l'armement 
à son siège ou une agence. 

Dans le cas où le port d'attache et le port d'immatriculation 
sont distincts, ils doivent être situés dans le même territoire. 
Les ports où peuvent être immatriculés les navires sont 
cesignes par le chef de territoire. 


$ IIL — Navigation maritime. 


Art. 4 — Des arrêtés conjoints du ministre chargé des 
territoires d'outre-mer et du ministre chargé de la marine 
marchande déterminent pour chaque territoire : 

La limite de la navigation maritime dans les estuaires, fleuves 
et rivières fréquentés par les navires ; 








Les diverses catégories de navigation de commerce, de pêche 
et de plaisance. 


Art. 5. — Pour chaque territoire, un décret contresigné par le 
ministre chargé des territoires d'outre-mer et le ministre chargé 
de la marine marchande, rendu après avis de la chambre de 
commerce et de l'assemblée du territoire, définit s’il y a lieu 
la navigation réservée au pavillon de la Communauté. 


$ IV. — Francisation. 


Art. 6. — Tout navire qui prend la mer doit avoir à son bord 
son acte de francisation, qui lui est délivré par l'administration 
des douanes. 

Les navires affectés à un service public sont dispensés de 
l'acte de francisation. 


Art. 7. — Pour obtenir la francisation les navires doivent : 

Appartenir pour moitié au moins à des citoyens de la Com- 
munauté ; 

Avoir été construits dans le territoire d'outre-mer de la 
République dans lequel ils doivent être francisés ou y avoir 
acquitté les droits et taxes d'importation exigibles. 


_ Art. 8. — Les navires appartenant à des sociétés ne peuvent 
être francisés que sous les conditions suivantes : 

a) La société propriétaire doit avoir son siège social dans un 
Etat de la Communauté ; 

b) Le cas échéant, le conseil d'administration ou de surveil- 
lance doit comprendre une majorité de citoyens de la Commu- 
nauté ; le président du conseil d'administration ou de surveillance, 
le directeur général, s’il y en a un, et le ou les gérants doivent 
être citoyens de la Communauté ; 

€) S'il s’agit d’une société en nom collectif, les apports des 
citoyens de la Communauté doivent représenter au moins 50 p. 100 
du capital social. 


Art. 9. — Les citoyens de la Communauté propriétaires en tota- 
lité ou en partie de navires à franciser ou francisés doivent 
résider dans un Etat de la Communauté. 

S'ils résident en pays étranger, ils doivent être associés d’une 
maison de commerce ayant son siège dans un Etat de la Commu- 
nauté et ils ont à prouver qu'ils y sont soumis à la juridiction 
consulaire française. 


Art. 10. — Le personnel d’un navire doit être composé de 
nationaux de la République française et de la Communauté dans 
une proportion définie par arrêté conjoint du ministre chargé 
des territoires d'outre-mer et du ministre chargé de la marine 
marchande. 


Art. 11. — Le service des douanes procède au jaugeage des 
navires dont on demande la francisation et il établit le certificat 
de jauge. 


Art. 12. — La francisation d’un navire donne lieu au paiement 
d’un droit de francisation dont le montant est fixé par l'assemblée 
du territoire. 


Art. 13. — Tout propriétaire d’un navire construit dans un Etat 
de la Communauté qui demande à le faire admettre à la franci- 
sation est tenu de joindre aux pièces requises à cet effet un état 
des inscriptions hypothécaires prises sur le navire en construction 
ou un certificat de non-inscription. 


Art. 14. — En cas de perte de l’acte de francisation, le proprié- 
taire peut en obtenir un nouveau, sous réserve du paiement du 
droit de francisation. 

Lorsqu'un changement quelconque est apporté aux caractéris- 
tiques du navire, telles qu’elles sont mentionnées sur l'acte de 
francisation, le propriétaire de ce navire doit provoquer la déli- 
vrance d’un nouvel acte de francisation, à défaut de quoi le navire 
sera réputé étranger. 


Art. 15. — Le nom sous lequel le navire est francisé ne peut être 
attribué ni changé sans autorisation de l'administration des 
douanes. 


Art. 16. — Tout acte de vente de navire ou de partie de navire 
doit contenir : 


a) Le nom et la désignation du navire ; 

b) La date et le numéro de l’acte de francisation ; 

c) La copie in extenso des extraits dudit acte relatifs au port 
d'attache, à l’immatriculation, au tonnage, à l'identité, à la cons- 
truction et à l’âge du navire. 


L'acte de vente doit être présenté dans le délai d'un mois au 
service des douanes du port d'attache du navire, lequel annote 
en conséquence l'acte de francisation. 

Art. 17. — Tout navire francisé qui prend la mer doit avoir à 
bord un congé délivré par le service des douanes du port d'attache. 

Art. 18. — L'acte de francisation et le congé doivent, dans les 
vingt-quatre heures de l’arrivée du navire, être déposés au bureau 
des douanes où ils demeurent jusqu’au départ. 
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Art. 19. — Sous réserve des attributions des assemblées, tout 
navire francisé dans un territoire douanier qui transfère son 
port d'attache dans un autre territoire douanier est tenu d’ac- 
quitter la différence pouvant exister entre les droits de douane, 
les droits de francisation et les autres droits ou taxes précé- 
demment acquittés et ceux qui sont exigibles dans le lieu où 
est situé le nouveau port d'attache. 


Art. 20. — L'acte de francisation et le congé ne peuvent être 
utilisés que pour le service du navire pour lequel ils ont été 
délivrés. Il est interdit aux propriétaires de navires de vendre, 
donner, prêter ou autrement disposer de ces documents. 


Les propriétaires de navires sont tenus de rapporter l'acte de 
francisation et le congé au bureau des douanes du port d’attache 
dans un délai de trois mois si le navire est perdu de quelque 
manière que ce soit ou si les conditions requises pour la franci- 
sation ne sont plus satisfaites. 


$ V. — Pavillon. — Identification. 





Art. 21. Sont applicables aux navires visés à l’article 1°" : 


Le décret modifié du 17 avril 1928 concernant les marques exté- 
rieures d'identité des navires ; 


Le décret du 19 août 1929 relatif à la police du pavillon. 


$ VI — Titres de navigation. 


Art. 22. — Tout navire doit être muni d’un titre de navigation 
maritime. 


Ce titre est soit le rôle d'équipage, soit la carte de circulation. 


Le rôle d'équipage est renouvelé annuellement et la carte de 
circulation visée périodiquement. 


Art. 23. — Le rôle d'équipage est délivré obligatoirement aux 
navires dont l'équipage comprend des marins exerçant leur pro- 
fession dans des conditions qui seront fixées par un décret 
contresigné par le ministre chargé des territoires d'outre-mer et 
le ministre chargé de la marine marchande. 


La carte de circulation est délivrée aux autres navires. 


Art. 24. — Les conditions d'établissement et de renouvellement 
des titres de navigation sont fixées par arrêté conjoint du ministre 
chargé des territoires d'outre-mer et du ministre chargé de la 
marine marchande. 


Art. 25. — Est abrogé le décret du 21 décembre 1911 relatif 
à la marine marchande outre-mer, à l'exception des articles 2 
et 3, 9 à 17. 


Art. 26. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
des travaux publics et des transports et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 22 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 22 juin 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat, vu les délibérations du conseil de l’ordre en date des 
7 avril et 2 juin 1960 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature 
du présent décret : 


Au grade d'officier. 


M. Compain (Jacques-Marie-Julien), administrateur en chef de 
classe exceptionnelle des affaires d'outre-mer, chef du territoire de 
la Côte française des Somalis. Chevalier du 25 août 1951. 

M. Migaux (Léon), président directeur général de la Compagnie 
de géophysique. Chevalier du 12 janvier 1933. 





————— 


Au grade de chevalier. 


M. Baert (Jean-Julien-Joseph), agent voyer à Laghouat (Oasis) : 
38 ans de services civils et militaires, dont 6 ans de majoration pour 
mobilisation. 

M. Belaoura M’Hamed ben Mohamed ben Miloud, ancien sergent. 
chef, inspecteur des marchés à Tindouf (Saoura) ; 38 ans de ser. 
vices civils et militaires, dont 6 ans de majoration pour mobilisation. 

M. Bouari Mohamed, sergent au makhzen du centre administratif 
saharien d’Igli (Saoura) ; 33 ans de services civils et militaires. 

M. Chauvin de Precourt (Claude-Marie), directeur de la Banque de 
l’Indochine à Djibouti ; 33 ans de services civils et militaires, dont 
2 ans de majoration pour mobilisation. 

M. Deviq (René), président directeur général de la Compagnie 
saharienne à Touggourt ; 30 ans d’activité professionnelle. 

M. Garrouste (Georges), médecin inspecteur de la circonscription 
médicale d’Anjouan (îles Comores) ; 26 ans d’activité professionnelle 
et de services militaires, dont 1 an de majoration pour mobilisation. 

M. Jezequel (Joseph-Marie), marin pêcheur à Saint-Pierre (Saint- 
Pierre et Miquelon) ; 53 ans d’activité professionnelle et de services 
militaires. 

M. Ledermann-Osias, directeur général adjoint de la Société lan- 
guedocienne des forages pétroliers ; 32 ans d’activité professionnelle 
et de services militaires, dont 2 ans de majoration pour mobilisation. 

M. Macdonel (Lambert-Alexandre), administrateur en chef de 
classe exceptionnelle des affaires d’outre-mer ; 35 ans de services 
civils et militaires, dont 6 ans de majoration pour mobilisation et 
services civils hors d’Europe. 

M. Pessayre (René), chef de la division des mines et de l’énergie 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 21 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Trubert (Félix-Mathieu-Léon), ingénieur, ancien directeur de 
la société Le Nickel à Nouméa ; 52 ans d’activité professionnelle et 
de services militaires, dont 5 ans de majoration pour mobilisation. 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 25 juin 1960 portant cessation de fonctions 
et nomination (musées de France). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, du ministre des affaires étrangères et du 
ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 45-1889 du 18 août 1945 portant organisation de 
la direction générale des arts et lettres, notamment en son 
article 4, 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d'un ministre d’Etat ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; : ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles ; 

Vu le décret du 28 septembre 1957 portant nomination de 
M. Edmond Sidet en qualité de directeur des musées de France ; 

Vu la lettre du 13 avril 1960 aux termes de laquelle M. Sidet 
demande qu'il soit mis fin à ses fonctions ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, et pour compter 
du 30 avril 1960, aux fonctions en qualité de directeur des musées 
de France de M. Edmond Sidet, inspecteur général des services 
administratifs de l'éducation nationale. 


Art. 2. — M. Henri Seyrig, membre de l’Institut, maître de 
conférences à la faculté des lettres de Paris, directeur de l'institut 
français d'archéologie de Beyrouth, est nommé directeur des musées 
de France, en remplacement de M. Sidet, à compter du 1° mai 1960. 

Art. 3 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles, le ministre des affaires étrangères et le ministre 
de l’éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. . 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. y ; 
Le ministre de l'éducation nationale, 


LOUIS JOXE. 
—+e+— 


C. DE GAULLE. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 juin 1960 portant relevé des incapacités. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 83 du code de la nationalité française ; 

Vu l'avis du conseil d’Etat en date du 16 mai 1960, 


Décrète : 

Art 1°. — Le sieur Harari (Michel), né le 21 avril 1928 à 
Alexandrie (Egypte), naturalisé français par décret en date du 
9 septembre 1959, est relevé des incapacités édictées par l’article 81 
du code de la nationalité française. 


Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 20 juin 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de COHEN-SOLAL celui de DORANGEVILLE : 
COHEN-SOLAL (Jacques-Guy), né le 5 juin 1931 à Paris (10°), demeu- 
rant à Paris (16°), 110, rue Michel-Ange. 


Au nom de GOLDBERG celui de GAUBERT : 


GOLDBERG (Charles), né le 18 septembre 1914 à Paris (11°), demeu- 
rant à Bruxelles (Belgique), 83, avenue Armand-Huysmans. 


Au nom de GOLDSTEIN celui de BERTAUX : 


GOLDSTEIN (Paul-Berthold), né le 13 mars 1925 à Vienne (Autriche), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 148, avenue de Neuilly. 


Au nom de MARIE celui de LE SELLIER DE CHEZELLES : 


MARIE (Gilles-Joël), né le 22 décembre 1953 à Paris (14*), demeurant 
à Paris (16°), 3, rue Saint-Didier, mineur représenté par le sieur 
Roger LE SELLIER DE CHEZELLES. 


Au nom de MOHAMED BEN ABDALLAH BEN LACKME celui 
de LACKME : 
MOHAMED BEN ABDALLAH BEN LACKME (Claude-Yossef), né le 
17 avril 1934 à Blanzac-lès-Matha (Charente-Maritime), demeurant 
à Rabat (Maroc), 9, rue Jeanne-d’Arc. 


Au nom de PANICALI celui de CONTI : 

PANICALI (Edmond-Louis-Serge), né le 13 décembre 1921, à Marseille 
Bouches-du-Rhône), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
rue impasse-Rivet, agissant au nom de son enfant mineur : François- 
Lucien, né le 20 octobre 1947 à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Au nom de PAVAILLON celui de PALMADE : 
PAVAILLON (Bernard), né le 14 mars 1946 à Paris (13‘), demeurant 
a Paris (10°), 9 bis, cours des Petites-Ecuries, mineur représenté 
par la dame Gisèle PAVAILLON, épouse PALMADE. 


Au nom de WEILL celui de MAREUIL : 

WEILL (René), né le 14 septembre 1910 à Ribeauvillé (Haut-Rhin), 
demeurant à Paris (17°), 23, rue Fourcroy, agissant au nom de ses 
enfants mineurs: a) Gérard, né le 24 juillet 1947 à Besançon 
Doubs) ; b) Philippe-Hubert, né le 17 juin 1950 à Besançon (Doubs). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
in XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent 
uecret ne pourra être requise par le procureur de la République 
ou leu du domicile qu’après l’expiration du délai d’un an fixé par 
ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée 
devant le conseil d’Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
te l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
epublique française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 











Décret du 21 juin 1960 portant mise à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 





Par décret en date du 21 juin 1960, M. Mouttou Abraham, greffier 
en chef du tribunal de première instance de Karikal, atteint par la 
limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de services. 





Ouverture d'un examen d'aptitude 
pour l‘'inscription comme premier clerc de notaire en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment en ses articles 12 et 47; 


Vu le décret du 31 décembre 1947 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’orgamsation du service de la justice en 
Algérie ; 

Vu l'article 5 de l'arrêté du 2 décembre 1925 relatif aux condi- 
tions de recrutement, de nomination et d'avancement de notaires 
en Algérie ; 


Arrête : 
Art. 1°. — Un examen d'aptitude pour l'inscription comme 
premier clerc de notaire aura lieu le 7 juillet 1960 à Alger, 
Constantine et Oran. 


Art. 2. — Les commissions d'examen sont ainsi composées ! 


CENTRE D'EXAMEN D’ALGER 
Président. 


M. Rousseau, juge au tribunal de grandé instance d’Alger. 


Membres. 
M. Letang, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger, 
M: Droz, notaire à Alger. 
Président suppléant. 


M. Gisselbrecht, juge au tribunal de grande instance d'Alger, 


Membres suppléants. 
M. Dardenne, inspecteur principal de l’enregistrement à Alger, 
M: Tellard, notaire à Alger. 
CENTRE DE CONSTANTINE 
Président. 


M. Vivien, juge au tribunal de grande instance de Constantine, 


Membres. 
M. Vilard, inspecteur principal de l’enregistrement à Constantine, 
M: Perret, notaire à Bordj-bou-Arreridij. 
Président suppléant. 


M. Douvreleur, juge au tribunal de grande instance de Constan- 
tine. 


Membres suppléants. 
M. Perier, inspecteur principal de l'enregistrement à Constantine, 
M: Valeron, notaire à Constantine. 
CENTRE D'ORAN 
Président. 


M. Fergani, vice-président du tribunal de grande instance d'Oran, 


Membres. 
M. Jean, inspecteur principal de l'enregistrement à Oran. 
M: Chicha, notaire à Mascara. 
Président suppléant. 


M. Weiss, juge au tribunal de grande instance d'Oran, 
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Membre 


uppléants. 


M. Chalbos, inspecteur principal de l'enregistrement à Oran. 
M' Souci, notaire à Oran. 
Fait à Paris, le 25 juin 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 


Magistrature. 


Par arrêté du 15 juin 1960, vu l'avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Flotte (Charles-Louis-Emile), licencié en droit, 
est nommé suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
de préfecture stagiaires. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
générai des fonctionnaires ; 

Vu ia loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29: 

Vu te decret n° 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 : 

Vu l'arrêté ministériel en date du 20 juillet 1959 relatif aux 
épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des Fran- 
çcais musulmans d'Algérie ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 


Arrêtent : 

Art. 1 Est autorisé, au cours de l’année 1960, le recrutement 
de 83 secrétaires administratifs de préfecture stagiaires, dont 33 
scront affectés dans les préfectures d'Algérie. 

Neuf postes seront réservés aux Français musulmans d’Algérie, 
dans les conditions prévues par l'ordonnance du 29 octobre 1958 
susvisee 

Les emplois non pourvus au titre du concours « fonctionnaires » 
par des Français musulmans d'Algérie seront reportés au profit 
des candidats de ce concours 


Art. 2, — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la date 
d'ouverture de la session de concours, les modalités d'inscription 
et la liste des départements où seront affectés les candidats. 

Art 3. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire du ministère de l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 

Pour le mimstre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
ALEXANDRE STIRN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND 


Concours pour le recrutement de sténodactylographes de préfecture. 


Le mimistre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 





Vu l'arrêté du 30 août 1958, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960 
fixant la nature et les modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d’agent de bureau dactylographe et de. 
concours pour l’emploi de sténodactylographe dans les administra 
tions centraies, les services extérieurs des ministères et administrà- 
tions assimilées ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture 
d'un concours pour le recrutement à l’emploi de sténodactylographe 
de préfecture, 


Art. 2. — Le nombre des postes offerts est fixé à 250. 


Art. 3 — Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera la date 
d'ouverture du concours, les modalités d’inscription et la liste des 
départements mis au concours. 


Art. 4 — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire du ministère de l’intérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
ALEXANDRE STIRN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-601 du 23 juin 1960 
relatif au fonds d'encouragement à la production textile. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 501 du 15 septembre 1943 portant création d’une 
taxe d'encouragement à la production textile ; 

Vu le décret n° 48-650 du 6 avril 1948 fixant les attributions 
du comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile ; 

Vu le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d’outre-mer : 

Vu le décret n° 59-866 du 20 juillet 1959 relatif au fonds 
d'encouragement à la production textile ; 

Vu la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959, et 
notamment l’article 80 instituant un compte d'affectation spc- 
ciale intitulé « Fonds d'encouragement à la production textile », 


Décrète : 


Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions du décret n° 48-650 
du 6 avril 1948, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est 
autorisé à procéder à la répartition des crédits ouverts au 
fonds d'encouragement à la production textile au titre de l'exer- 
cice 1960 après consultation du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres techniques intéressés. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Fr 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 
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Décret du 22 juin 1960 
portant acceptation de démission d'un inspecteur des finances. 





Par décret du 22 juin 1960, la démission de M. Boyer (Domi- 
que-Jean-Paul), inspecteur des finances de 1'° classe, en dispo- 


nibilité, a été acceptée à compter du 1°° décembre 1958. 





Transfert de crédits. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; | 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 

de crédits pour 1960, 
Arrête : 
Art. 1 — Est annulé, sur 1960, un crédit de 12.000.000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 —— Est ouvert, sur 1960, un crédit de 12.000000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 






































TABLEAU À 
Le] 
= 
| 24 
SERVICE _ CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
ure intleralliée. — Travaux.........1 55-81 12.000.000 
TABLEAU B 
Le. 
SERVICE = CREDIT OUVERT 
T 
Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
| ruclure pélrolière......s...sosecésssessl: 52-64 12.000.000 | 














Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 16 juin 1960, M. Schmitt (Georges), contrôleur 
Principal du service des alcools, est nommé, à compter du 8 juin 1960, 
lé£isseur d’avances à l’entrepôt du service des alcools de Gièvres 
(Loir-et-Cher), en remplacement de M, Poujade (Basile). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets du 22 juin 1960 portant approbation de l'élection 
de membres titulaires à l'académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 22 juin 1960, est approuvée l'élection 
par l'académie nationale de médecine de M. Marcel Guillot, pro- 


Place de membre titulaire devenue vacante dans la 6* section 
Pharmacie) par suite du décès de M. Radais. 








Par décret en date du 22 juin 1960, est approuvée l'élection 
par l’académie nationale de médecine de M. Paul Funk-Brentano, pro- 
fesseur à la faculté de médecine de l’université de Paris, à la 
place de membre titulaire devenue vacante dans la 2 section 
(chirurgie, accouchements et spécialités chirurgicales) par suite du 
décès de M. Brocq. 





Par décret en date du 22 juin 1960, est approuvée l'élection 
par l’académie nationale de médecine de M. André Thomas, pro- 
fesseur à la faculté de médecine de l'université de Paris, à la 
place de membre titulaire devenue vacante dans la 7° section 
(médecine et sciences sociales : membres libres) par suite du décès de 
M. Mourier. 





Décret du 25 juin 1960 portant nomination d'un professeur titulaire 
au Collège de France. 





Par décret en date du 25 juin 1960, M. Abragam (Anatole) est 
nommé, à compter du 15 avril 1960, professeur titulaire au Collège 
de France, dans la chaire de magnétisme nucléaire créée par l'arrêté 
du 21 décembre 1959. 





Normes d'équipement et de fonctionnement 
correspondant à chaque catégorie des terrains de camping aménagés. 





Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre de la construction et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu le décret n° 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping : 

Vu le décret n° 60-255 du 18 mars 1960 pris en application du décret 
susvisé ; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 du ministre de l'éduca- 
tion nationale portant délégation générale et permanente de signa- 
ture au profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les terrains de camping aménagés sont classés en 
quatre catégories selon les normes minima d'équipement et de fonc- 
tionnement suivantes : 


1° Normes communes à tous les terrains. 


Les terrains doivent être alimentés en eau potable; cette ali- 
mentation doit être assurée par le réseau public chaque fois que 
le raccordement est possible. L'eau distribuée doit répondre aux 
conditions fixées par l’ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 
relative aux eaux potables. Les frais d'analyse de la qualité de l’eau 
sont à la charge de l’exploitant. 


L'eau doit être distribuée sous la protection de tous disposi- 
tifs nécessaires pour éviter sa pollution tant dans son transport 
qu’au point du puisage, notamment les canalisations utilisées doi- 
vent être fermées et étanches, les puits ou vasques de captage 
ne doivent être utilisés que par pompage mécanique ou à la 
main sans qu'il soit possible d’y immerger des récipients, La dis- 
tribution d’une eau non potable est interdite sur les terrains de 
camping. 

Un cabinet d’aisances pour trentecinq personnes et un urinoir 
pour cinquante personnes ou un cabinet d’aisances pour vingt-cinq 
personnes. Les types des cabinets d’aisances susceptibles d’être admis 
seront définis par une instruction commune du ministère de l'édu- 
cation nationale et du ministère de la santé publique. 


Une poubelle avec couvercle de 75 litres pour trentecinq per- 
sonnes ou équipement nécessaire fermé pour collecter les ordures 
d'une capacité équivalente. 


Raccordement à une voie publique. 


Fréquentation maximum autorisée : trois cents personnes par hec- 
tare utilisable pour le camping, soit une superficie moyenne de 
100 mètres carrés par installation ; la fréquentation autorisée ne 
pourra en aucun cas excéder celle correspondant aux équipements 
effectifs réalisés suivant les normes prescrites. 


Enlèvement régulier des ordures à chaque passage des services 
municipaux d’enlèvement des ordures ou au moins tous les deux 
jours si elles sont détruites par les soins du gestionnaire. 

Les aires de point d’eau doivent étre cimentées, 

Les installations sanitaires ne doivent pas être aménagées en 
bordure des voies publiques. 











0.) 
26 Juin 196) 





2° Terrains de camping aménagés de 4 catégorie. 


Cabinet d'’aisances et urinoir du type défini par l'instruction com- 
mune du ministère de l'éducation nationale et du ministère de la 
santé publique. 


Eau potable dans le camp ou à proximité, à une distance qui 
ne pourra être supérieure à 100 mètres ; débit d’eau minimum : 
30 litres par personne et par jour. 

La fréquentation maximum autorisée ne peut être supérieure à 
300 personnes même si la superficie du terrain est supérieure à un 
hectare. 


L'entretien de ces terrains fera l’objet d’une surveillance cons- 
tante de la part du gestionnaire ou du responsable du camp. 


Les prescriptions ci-dessus relatives à l'alimentation en eau et 
au raccordement à une voie publique ne sont pas obligatoirement 
applicables aux terrains de camping aménagés de 4 catégorie gérés 
par un mouvement de jeunesse ou une association agréée par le 
ministre chargé des sports. 


3° Terrains de camping aménagés de 3° catégorie. 


Un bac à laver avec 2 robinets pour 50 personnes. 
Une douche pour 50 personnes. 


Débit d'eau minimum : 30 litres par personne et par jour ou 
40 litres si le terrain est équipé de W.-C. à effet d’eau. 


Accès du terrain carrossable. 


Installations communes et abris des installations sanitaires en 
matériaux légers. 


Garde de jour. 


4° Terrains de camping aménagés de 2° catégorie. 


W.-C. à effet d’eau. 

Un bac à laver pour 50 personnes, un lavabo pour 25 personnes 
(ou 1 lavabo-lavoir pour 25 personnes). 

Une douche pour 50 personnes. 

Débit d’eau minimum : 40 litres par personne et par jour, ce débit 
étant augmenté s’il y a lieu de la quantité d’eau nécessaire au bon 
fonctionnement des installations sanitaires. 

Pavillon d’administration. 

Clôture effective lorsque la situation du terrain l'exige. 

Eclairage des parties communes, du bâtiment du gardien et des 
allées. 

Accès du terrain et allées intérieures carrossables. 

Petit terrain de jeu. 

Constructions communes en dur. 

Téléphone sur le terrain chaque fois que le raccordement est 
possible. 

Existence d'un brancard et d'une trousse de secours pour premiers 
soins. 

Garde de jour: présence d’un préposé du gestionnaire durant la 
nuit ou dépôt possible des objets de valeur au bureau de réception. 


5° Terrains de camping aménagés de 1"° catégorie. 


Mêmes normes d'équipement que pour les terrains aménagés de 
2° catégorie, sauf en ce qui concerne les points particuliers suivants : 
20 p. 100 des lavabos ou lavabos-lavoirs doivent être individuels. 

Une douche pour 40 personnes, dont 30 p. 100 individuelles. 

Salle de réunion, 

Terrain de jeu avec un minimum d'équipement. 

Possibilité de ravitaillement sur place si le terrain de camping est 
éloigné de tout commerce. 

Ombrages naturels et décoration florale, 


Art. 2. — Les terrains de camping aménagés classés en 1° caté- 
gorie pourront être agréés comme « camps de tourisme >» par le 
commissariat général au tourisme après avis de la commission dépar- 
tementale du camping. Les représentants du commissariat général 
au tourisme sont rapporteurs auprès de cette commission de toute 
question intéressant les camps de tourisme, 


La fréquentation maximum autorisée pour les camps de tourisme 
est de 200 personnes par hectare utilisable pour le camping. 


Art. 3. — La catégorie de classement, la capacité d’accueil et les 
prix pratiqués doivent être affichés à l'entrée des terrains de 
camping aménagés. 

Les terrains de camping aménagés doivent être signalés à l’entrée 
des voies d'accès par des panneaux de signalisation réglementaires. 





Art. 4. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports et 
du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. | 
Le ministre de la santé publique et de la population. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'état au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Institution sur le plan national 
du brevet professionnel d’électricien spécialiste d'automobiles. 





Par arrêté du 4 juin 1960, est institué sur le plan national le brevet 
professionnel d’électricien spécialiste d’automobiles. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en brochure par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d’édition et de vente des publications 
de l’éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6‘]). 





Attributions du directeur général de l'organisation et des programmes 
scolaires et des directeurs d'enseignements. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juin 1960: page 5358, 
ire colonne, article 1°’, au lieu de: « du décret n° 59-57 du 6 juin 
1959 », lire : « du décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 ». 





Attributions du chef de l'inspection générale. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juin 1960: page 5359, 
1re colonne, 2° et 3° ligne, au lieu de : « Il présente au ministère ses 
propositions », lire : « Il présente au ministre ses propositions ». 





Attribution du diplôme de géomètre expert, 





Par arrêté du 7 juin 1960, le diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert a été attribué, sans examen et de plein droit, 
en application du décret du 13 mars 1933 (art. 6 bis relatif à 
l'attribution du diplôme de géomètre expert aux géomètres diplô- 
més d’Alsace et de Lorraine et aux ingénieurs géomètres en 
Alsace et Lorraine), à : 


MM. Luttringe (Aimé), Sigwalt (Charles), Wennert (Eugène). 





Administration générale, 





Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 30 mai 
1960, les fonctionnaires dont les noms suivent sont inscrits au 
tableau d’avancement du corps des économes du cadre général de 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer au titre 
de l’année scolaire 1958-1959 (du 1°" octobre 1958 au 30 septembre 


1959) : 
Pour le 6° échelon, 
M. Cosson (Raymond), ancienneté. 


Pour le 5° échelon. 


M. Gautron (Lucien), ancienneté. 
M. Laine (Raoul), ancienneté. 


Pour le 4 échelon. 


M. Yermia (Albert), petit choix. 
Mlle Buard (Henriette), grand choix. 


Pour le 3° échelon. 
Mme Martin, née Bouchereau, petit choix. 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, M. Favre-Duchartre, maître de 
conférences à titre provisoire à la faculté des sciences de Reims, 
est titularisé dans ses fonctions à ladite faculté à compter du 


1°" avril 1960. 
—Q-@ &— 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décrets portant promotions et nominations 


dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Rectificatifs au Journal officiel du 8 juin 1960: 

Page 5120, 2* colonne, au lieu de: « Apertet (Henri-Léon), ancien 
soldat du 104 régiment d'infanterie », lire: « 140° régiment d'in- 
fanterie » ; au lieu de : « Aubut (Fulgence-François), ancien sergent 
du 143° régiment d'infanterie », lire: « ancien sergent-major ». 

Page 5122, 1° colonne, au lieu de: « Pour prendre rang du 
23 janvier 1959: Capelle (Joseph), ancien soldat du 139% régiment 
d'infanterie », lire: « Pour prendre rang du 23 mars 1959 »; au 
lieu de : « Cardebat (Eugène), ancien soldat du 12° régiment d’infan- 
terie », lire : « ancien caporal ». 


Pace 5124, 1° colonne, au lieu de: « Jacquemond (Jean-Marie), 
ancien soldat du 11° bataillon de chasseurs à pied », lire: « Jacque- 
moud ». 

Page 5127, 2’ colonne, au lieu de : « Tabert (Valmir-Evariste), ancien 
soldat du 127° régiment d'infanterie, classe 1917, mle 839 au recru- 
tement de Marmande », lire : « mle 939 ». 


Page 5129, 2° colonne, au lieu de: « Gréa (Aimé-Zéphirin), ancien 
sergent-chef du 2° bataillon thaï », lire : « Gréa (Aimé-Séraphin) ». 


Page 5130, 1° colonne, au lieu de: « Œilliet (Emmanuel-Claude- 
Prosper), ancien soldat de la 22° section d’infirmiers militaires, 
classe 1935, mle 1884 au recrutement de Saint-Brieuc », lire: 
« Œillet (Emmanuel-Claude-Prosper) ». 





Taux de l'indemnité de vacation accordée aux médecins de réserve 
participant aux opérations de revision. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'arrêté du 1° mars 1951 fixant les taux de l'indemnité de 
vacation accordée aux médecins de réserve participant aux opéra- 
tions de revision, 

Arrêtent : 


Art. 1°, — A compter du 1‘ janvier 1960, l'indemnité de 
vacation accordée aux médecins de réserve participant aux opéra- 
tions de revision est décomptée comme suit : 


6 NF pour la première heure de séance ; 
5 NF pour la deuxième heure de séance ; 
4,50 NF pour la troisième heure de séance, 


sans que le montant des indemnités à accorder à chaque médecin 
puisse excéder 15,50 NF par vacation d’une demi-journée, le nombre 
des vacations ne pouvant lui-même excéder deux par journée, 
Art. 2. — L'arrêté du 1°" mars 1951 est abrogé. 
Fait à Paris, le 21 avril 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le contrôleur général de l’armée, 
LAMSON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Comité interarmées du domaine militaire. 





Par arrêté du 17 juin 1960, est désigné comme président du 
comité interarmées du domaine militaire : 
M. Widmer, directeur des services législatifs et 


, Y1Q] administratifs 
du ministère des armées. 





Gendarmerie nationale (réserve). 


Par décision du 15 juin 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve de la 
sendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


MM. les colonels : M. le chef d’escadron Coine 
Jaud (Alfred-Louis-Pierre), (Lucien-Eugène). 
Poirier (Jean-Marie-Jules). 


MM. les lieutenants-colonels : 


Garraud (André-Michel-René). 
Luquet (Ernest-Marie-Jacques). 


MM. les capitaines : 


Moureau (Jean-Julien). 
Pailler (Régis-Maurice-Marceau). 

















Personnels civils extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, est acceptée, à compter du 
10 avril 1960, la démission de M. Godfroid (Marcel), technicien 
d’études et de fabrications des ateliers de l'aéronautique. 

L'intéressé est rayé des cadres des personnels civils extérieurs 
à cette même date, 


. Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Leger (Charles), ex-fonc- 
tionnaire des cadres chérifiens, est intégré et reclassé comme 
suit : 


A compter du 1°" juillet 1957, technicien d’études et de fabri- 
cations des ateliers de l’aéronautique de 4 échelon, en utilisant 
6 ans de bonifications et de majorations pour services militaires, 
LT de départ de l’ancienneté dans le 4° échelon fixé au 1°" février 

L'intéressé est promu, à compter du 1°" janvier 1960, technicien 
d’études et de fabrications des ateliers de l’aéronautique de 
5° échelon, reliquat de majorations à utiliser : 1 an 2 mois 4 jours. 





Liste, par ordre de mérite, des officiers d'active de l’armée de terre 
et de l’armée de l'air admis à l’école des officiers de la gendar- 
merie nationale à la suite du concours de 1960. 





Capitaines. 

MM. 

Jérôme (Antonio-Michel-André), lieutenant admis au titre des capi- 
taines, train. 

Ogé (Jean-Claude), infanterie de marine. 

Seguin (Robert-Jean), lieutenant admis au titre des capitaines, 
train. 

Auclair (Robert-Charles), lieutenant admis au titre des capitaines, 
infanterie. 

Laurent (Michel), artillerie de marine. 

Meresse (Jean-Paul-André), lieutenant admis au titre des capitaines, 
infanterie. 

Pecquet (Michel-Pierre-Christian), lieutenant admis au titre des 
capitaines, artillerie. 

8 Cesarini (Pascal-César), transmissions, 

9 Rancoule (Pierre-Paul-Joseph), infanterie. 

10 Ferry (Claude-Antoine), affaires militaires musulmanes. 

11 Gadais (Paul-Maurice-Guy-Marie), lieutenant admis au titre des 

capitaines, artillerie. 
12 Michel (Yvon-Georges-Edmond), artillerie, 
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Lieutenants. 
MM. 
Vernière (Jean-Michel-Joseph), infanterie de marine. 
Chaix (Edgard-Léo), air. 
Rezeau (Henri-Moïse-Martial-Jules), sous-lieutenant admis au titre 
des lieutenants, infanterie. 
Pemzec (Louis-Edouard-Jean-Marie), artillerie, 
Laplane (Vincent-Paul-Jules-Marie-Joseph), génie. 
Teisseyre (Gérard-Louis-Urbain), infanterie. 
Lapeyrère (Claude-Joseph-Christian), train. 
Costes (Camille-Clément-Julien), sous-lieutenant admis au titre 
des lieutenants, arme blindée et cavalerie. 
9 Lagaillarde (Yves-Roger), affaires militaires musulmanes, 
10 Chataigner (Claude-Gustave), infanterie, 
10 Piat (Georges-Lucien-Marcel), infanterie. 
12 Colomb (Hervé-Didier-Jean), génie. 
13 Roux (Raymond-Fernand), infanterie, 
13 Gaulon (Daniel-Jean), infanterie. 
15 Lasne (Marc-Robert-Paulin), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, infanterie. 
16 Guillotin (Robert-Auguste-Clément), artillerie. 
17 Mariotte (Pierre-Charles-Fernand), sous-lieutenant admis au titre 
des lieutenants, infanterie. 
18 Rochegude (Jean), infanterie. 
19 Gauduchon (Jean-Claude), sous-lieutenant admis au titre des lieu. 
tenants, arme blindée et cavalerie. 
20 Conrie (Jean-Louis), sous-lieutenant admis au titre des lieutenants, 
train. 
Legrand (Joseph-Albert), sous-lieutenant admis au titre des lieu- 
tenants, infanterie. 
22 André (Gérard-Paul), 
tenants, infanterie. 
22 Bettioui Mahieddine, sous-lieutenant admis au titre des lieute- 
nants, infanterie. 
24 Le Pleux (Jean-Pierre-Louis-Gabriel), infanterie, 
25 Depond (Claude-Louis-Lucien-Jean), train. 
26 Prea (Alain-Félix-Antoine), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, infanterie. 
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sous-lieutenant admis au titre des lieu- 
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27 Rivet (Jean-Charles-Etienne), sous-lieutenant admis au titre des ss. ; 
lieutenants, infanterie de marine. MM 2° En qualité de chef opérateur. 
27 Gloriod (Michel-Jean-Pierre), artillerie, + . dé : 
29 Baumel (Michel-Justin-Léon). air 1 me eg mé gl 0 rpg adjoint au central mécanographi. 
30 Hamon (Jacques-Henry-Jules), sous-lieutenant admis au titre des 2 sise nel f ee t dioint entral : 
lieutenants, infanterie. Dhiqes d6 he ef opérateur adjoint au central mécanogra. 
Gers — Ces officiers se présenteront le vendredi 16 septembre 3 Coste (Albert), opérateur au central mécanographique de Marseille. 
960, avant 15 heures, au commandement de l'école des officiers 4 Loumiet (Jacques), opérateur au central mécanographique de 
de la gendarmerie nationale, à Melun (Seine-et-Marne). Toulouse 
Ils devront avoir bénéficié à cette date de la totalité de leurs | 


permissions de 1960. 

Pendant toute la durée des cours, ils continueront à appartenir 
à leur arme, d’origine et- seront détachés à l’école des officiers de 
la gendarmerie nationale qui les administrera. 

Leurs dépenses de solde seront imputées sur les crédits des cha- 
pitres normaux du budget du ministère des armées. 

Les dossiers du personnel des stagiaires seront adressés par les 
autorités qui les détiennent au commandant de l’école des officiers 
de la gendarmerie nationale. 

Conformément aux dispositions des articles 37 et 38 du décret 


du 10 septembre 1935 sur 


officiers aui 


l’organisation de la gendarmerie, 
auront satisfait aux examens de sortie seront titu- 


larisés ultérieurement dans la gendarmerie nationale. 





Listes d'admissibilité au concours de l'école de l'air en 1960. 


LISTE, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE, DES CANDIDATS ADMISSIBLES AU CONCOURS 
D'ADMISSION A L'ÉCOLE DE L'AIR (ÉLÈVES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR) 


DEVANT SUBIR LES EPREUVES ORALES 


Aboville (d’) (Bruno). 


Arrault (Pierre-M.-E.). 


Bellivier de Prin 
(Yvan-P.-A.-B.). 
Besson (Jean- 
Marie-A.). 
Boisseau (Michel-G.). 
Bongat (Alain-H.). 
Bour (Jean-M.). 
Bourgeois (Jean-R.-L.). 
Buat (Jacques-IL.). 
Budet (François- 
M.-V.). 
Caraës (Joseph-J.-F.). 
Cesar (Marcel). 
Chabot (Michel-J.-H.). 
Chabrol (Alain-A.). 
Clouard (Lionel- 
M.-L.). 
Corboeuf (René-L.). 
Coureaud (Bernard). 
Darnault (Jacques-A..). 
Deschard (Jacques- 


Série unique. 


Facquez (Jean- 
R.-V.-A.). 

Foiselle (Hervé-J.-C.). 

Forissier (Louis-R.-G.). 

Fruchard (Michel- 
G.-D.). 

Gallot (Jean-M.-P.) (1). 

Gay (Alain). 

Girard (Francis-G.). 

Guirandy (Christian- 
P.-P.-X.). 

Lasseigne (Gérard-M.). 

Le Floc’h (René- 
P.-J.-M.). 

Le Lan (Georges- 
E.-M.). 

Longeaux (de) (Jean- 
Louis-M.). 

Logette (Jean-Claude- 
K.-A.). 

Maubacq (Alain- 
J.-P.-E.). 

Même (Jacques-R.-A.). 

Morand (de) de Confi- 


Nodot (Claude-G.-A.). 


Nouviaire (Jean-P.-L.). 


Noyelle (Georges- 
M.-E 


-E.). 
Pages (Claude-L.-F.). 


Pesnel (Yannik-M.-E.). 


Petkovsek (Robert- 
Y.-A.-G.). 

Philippot (Georges- 
L.-V.) 


Pillon (Baudouin- 
J.-G.). 

Prigent (Jean-E.-M.). 

Racine (Michel-C.). 

Roblin (Guy-C.-A.). 

Ruelle (Jean-R.). 

Trohel (Jacques- 
G.-A.) (2). 

Vérité (Jean- 
Claude-D.). 


Vignoulle (Gérard-R.). 


Villaumié (Daniel- 
P.-H.). 


les 











M.-R.-M.). gnon (Jean-R.-M.). 





(1) Sous réserve d'aptitude médicale au service armé et outre-mer. 
(2) Sous réserve de production du certificat de nationalité. 


LISTE DES CANDIDATS DÉCLARÉS ADMISSIBLES DE DROIT AU CONCOURS D'ENTRÉE 
A L'ÉCOLE DE L'AIR EN 1960 DU FAIT DE LEUR ADMISSIBILITÉ AU CONCOURS 
DE 1959 





Arrighi (Jean-A.). | Duval (Alain-M.-R.-P.). |Delfini (Pierre-F.). 


Les candidats admissibles subiront les épreuves orales à l’école 
nationale supérieure de l'aéronautique, 32, boulevard Victor, à 
Paris (15°) (métro: porte de Versailles ou place Balard), le ven- 
dredi 8 juillet 1960, à huit heures. 

Ils devront se munir : 

De la lettre d'admissibilité ; 

D'une carte d'identité ; 

Des pièces donnant droit aux points de majoration ; 

Du certificat médical d'aptitude au service armé et outre-mer : 

De l'équipement nécessaire à l’accomplissement des épreuves 
physiques. 





Tableau d'avancement de personnel mécanographe (année 1959). 


Sont inscrits au tableau d'avancement, au titre de l’année 1959, 
les personnels mécanographes désignés ci-après : 


1° En qualité de chef d'atelier. 
MM 
1 Bonnet (Jean), chef opérateur adjoint au central mécanographique 
de Lyon. 
2 Antoine (Louis), chef opérateur au central mécanographique des 
forces françaises en Allemagne. 





5 Bertolo (Raoul), opérateur au central mécanographique des forces 
françaises en Allemagne. 
6 Fournier (Max), opérateur au central mécanographique René. 
Carmille, à Paris. 

































3° En qualité de chef opérateur adjoint. 

MM. 
Bertoto (Raoul), opérateur au central mécanographique des forces 
françaises en Allemagne. 
Fournier (Max), opérateur au central mécanographique René- 
Carmille, à Paris. 

3 Best (André), opérateur au central mécanographique des forces 
françaises en Allemagne. 


D) mm 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 20 juin 1960 modifiant le règ! ment local 
des stations de pilotage de la baie de Saint-Brieuc. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 
Vu le décret du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 
Vu le décret du 30 décembre 1953 portant règlement local des 
stations de pilotage de la baie de Saint-Brieuc ; 
Vu l’enquête réglementaire, \ 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 2, 3 et 5 ($$ 4, 12 et 14) du décret susvisé 
du 30 décembre 1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 2 (nouveau). — Est approuvé le règlement local ci-après 
des stations énumérées à l’article 1°": 


« Le pilotage est obligatoire pour Dahouet-Erquy et Portrieux-Binic, 
à l’intérieur de la zone délimitée par deux lignes partant du Grani- 
Léjon, allant rejoindre, l’une au 252 le rocher de la Mauve, l’autre 
au 131 le cap d’Erquy. 

« Le pilotage n’est obligatoire pour le Légué qu’à l’intérieur de 
la zone délimitée par deux lignes : l’une Est-Ouest, partant de la 
pointe de Bec-de-Vir, laissant au Sud la tourelle blanche et noire 
des roches de la Madeux ; l’autre joignant le Verdelet au rocher 
Rohein au 312 ». 


« Art. 5, 4° (nouveau). — Navires relevant d’un port à l’autre de 
la baie, y compris Paimpol : 
« Le pilote de la station de Paimpol peut piloter les navires rele- 
vant de ce port à destination de l’un des ports de la baie de Saint- 
Brieuc jusqu’à l’entrée du port. 
« Réciproquement, les pilotes de Portrieux, Binic, le Légué et 
Dahouet peuvent piloter les navires relevant de l’un des ports à 
destination de Paimpol jusqu’à l’entrée de ce port. d 
« Cependant, si le pilote du port de destination ne s’est pas pré- 
senté à la limite de la station, le pilotage de l'entrée au port est 
acquis au pilote qui a piloté le navire. 6 
« Le pilote qui a été relevé ne peut prétendre qu’aux salaires 
de sortie du port d’où relève le navire. ‘ 

« Un navire allant d’un port à l’autre de la baie de Saint-Brieuc, 
autre que Paimpol, est piloté jusque dans le port de destination par 
les pilotes d’où relève le navire. ms 

« Les pilotes de Dahouet, Erquy, le Légué et Portrieux-Binic 
concourent avec les pilotes de Saint-Malo pour le pilotage des navires 
venant de l'Ouest à destination de Port-Barrier ». 


« Art. 12 (nouveau). — Les tarifs de pilotage applicables aux 
navires de commerce à l’entrée ou à la sortie des ports de la baie 
de Saint-Brieuc sont fixés ainsi qu'il suit : 

« Jusqu'à 150 tonneaux de jauge nette, 50 NF à l’entrée ou à la 
sortie ; ; 

« Par tonneau au-dessus de 150 tonneaux, 0,20 NF à l’entrée ou 
à la sortie. : . À 

« a) Tout pilote réclamé pour sortie ou entrer un navire et dont 
les services n’ont pas été utilisés a droit à une indemnité compen- 
satrice de 10 NF. : 

« Cette indemnité est portée à 16 NF si la réclamation est faite 
pour ‘un autre port que celui de la station du pilote réclamé, sans 
préjudice de l'indemnité kilométrique calculée pour le voyage alier 
et retour. 
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, b) Le pilote -éclamé pour sortir un navire de l’un des ports 
autre que celui de sa station, ou qui est débarqué en dehors de sa 
«tation, ou dans l’un des ports de Dahouet, le Légué, Binic, Portrieux, 
Paimpol, a droit à son rapatriement calculé comme suit, sur la base 
l'indemnité kilométrique réglementaire : 

Dahouet—le Légué ....... PhrVes .... 30"kilomètres. 

Dahouet—Binic ...... PP PPPE CREER 

Dahouet—Portrieux .. 

Dahouet—Paimpol 


| 
ae 


cmsossosscscoccece "40 


sobsosossessssssoose 70 


Le Légué—Binic ...... sssosssovessssoce 20 
Le Légué—Portrieux ...s..sssssssssese 20 
Binic—Paimpol ....... dt sed, CS 
Binic—Portrieux ..... Mt dtord és DD 


Portrieux—Paimpol .................... 30 
Erquy—le Légué .... 
Erquy—Dahouet 
Erquy—Portrieux ......sssssvocsossses 60 
Erquy—Binic .......... silo ioitedens" 
Port-BarrietHPee : ss coctocscéssces 20 
Port-Barrier—Dahouet .......,....0:: 20 


Port-Barrier—le Légué ............,.... 40 
Port-Barrier—Portrieux ..... TEST TT …. 
Le LÉ  rndotauecees 50 


) Le pilote doit douze heures de service au navire à partir 
de l'heure où il a abordé ou de l’heure à laquelle il a été réclamé. 
Apres douze heures, le pilote a droit, s’il est retenu au service du 
navire, en rade ou dans le port ou à la mer, soit par défaut d’eau, 
soit pour cause de mauvais temps, soit par la volonté du capitaine, 
ou pour toute autre cause, à une indemnité de 15 NF par période 
supplémentaire de douze heures. 

Toute période commencée est due. 


« d) Outre l’indemnité prévue au paragraphe précédent, le pilote 


a droit, pendant tout le temps qu’il est au service du navire, à la. 


nourriture ou, à son choix, à une indemnité de 5 NF par repas. 


. Tout pilote au service d’un navire entre onze et treize heures 
et entre dix-huit et vingt heures a droit aux repas correspondant à 
ces heures ou à l'indemnité de nourriture. 


« e) En application de l’article 19 du décret du 14 décembre 1929 
portant règlement général du pilotage, le pilote a droit à une indem- 
nité de 20 NF pour toute opération de pilotage effectuée entre le 
coucher et le lever du soleil ». 

Art. 14 (nouveau). — Les navires. de guerre pénétrant à l’inté- 
rieur des ports de la station acquittent les droits dans les conditions 
de tonnage prévues à l’article 3 de la loi du 28 mars 1928 et au tarif 
général de la station ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 20 juin 1960 portant règlement local 
de la station de pilotage de la baie de la Somme. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929, article 1°", portant règlement 
£énéral du pilotage ; - 

Vu le décret du 8 février 1930 modifié portant règlement local 
de la station de pilotage de la baie de la Somme ; 

Vu l'enquête réglementaire, 

Décrète : 
Art. 1°, — Le décret susvisé du 8 février 1930 portant règlement 


local de la Station de pilotage de la baie de la Somme est abrogé 
Et remplacé par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Le décret du 14 novembre 1929, article 1°", portant 
resiement général du pilotage est applicable à la station de la baie 
ae somme 


Art, 3. — Règlement local de la station de pilotage de la baie 
de Somme : 
Art. 1°", — Le service de la baie de la Somme est assuré par une 


t 


lation dénommée «Station de pilotage de la baie de la Somme », 
dont l'effectif est de quatre pilotes, deux résidant à Cayeux-le 
Hourdel et les deux autres à Saint-Valery. 

‘ La direction du service est confiée à l’un des pilotes, désigné 


Le edministrateur de l'inscription maritime, chef du quartier de 
oulogne. 








« Les pilotes de Cayeux-le Hourdel devront se pourvoir d’un 
bateau à propulsion mécanique d’une jauge minimum de cinq ton- 
neaux dont ils seront patrons. 


« Tout pilote embarquant à bord d’un bâtiment doit faire mettre 
le pavillon à mi-drisse afin d’avertir de sa présence à bord les 
autres pilotes en croisière. Le pilote qui ne se conforme pas à 
cette prescription est tenu de payer à chaque pilote qui se présente 
après lui une indemnité de 8 NF. 

« Art. 2. — Le pilotage d’entrée est assuré pour toute destination 
à l'intérieur de la baie de la Somme par les pilotes de Cayeux, qui 
doivent y maintenir une permanence. 

« Art. 3. — Il est enjoint aux pilotes d'aller au-devant des 
navires au moins jusque dans le Nord-Ouest du bourg d’Ault, 
c’est-à-dire à environ un demi-myriamètre pour les navires venant 
de l'Ouest et par le travers de la pointe de Saint-Quentin pour 
ceux venant du Nord. 

« Le pilotage de sortie est assuré par les pilotes de Saint-Valery- 
sur-Somme. 

.€< Art. 4 — Si un pilote, avant d’avoir conduit un navire au point 
où il doit le quitter définitivement, est contraint de relâcher dans 
un port de la baie, il doit se tenir. pour le départ, à la disposition 
du capitaine 

« Si ce pilote, durant la relâche, abandonne le bord, le capitaine 
peut le remplacer par tel pilote de son choix. 


« Toutefois, le pilote absent n’est définitivement remplacé qu’autant 
que le navire est à flot au jour de l’appareillage. Mais, une fois 
remplacé, il ne reçoit le prix du pilotage que jusqu’au port de 
relâche où il a cessé son service ; le pilotage ultérieur appartient 
à son remplaçant. 

« Cet article est applicable à la sortie comme à l’entrée. 


« Art. 5. — Les tarifs de pilotage sont fixés conformément aux 
taux ci-après : 

« 1° De la mer à Saint-Valery et vice-versa : 0,45 NF par tonneau 
de jauge nette. Minimum de perception à l'entrée ou à la sortie : 
50 NF. 

« 2° De Saint-Valery à Abbeville et vice-versa, le pilotage est 
facultatif. Cependant les navires utilisant les services d’un pilote 
paient 30 NF par opération simple (Saint-Valery—Abbeville ou 
Abbeville—Saint-Valery) et 50 NF par opération complète (Saint- 
Valery—Abbeville et retour). 


« Toute opération effectuée, en tout ou en partie, entre l'allumage 
et l’extinction des phares donne lieu à paiement d’une majoration 
de 25 NF. 


« Art. 6. — Les bâtiments venant du large, chargés ou sur lest, 
à destination d’un port autre que ceux de la baie, sont seuls consi- 
dérés comme en relâche et ne paient, à l'entrée ou à la sortie, que 
les deux tiers du tarif. 


« Art. 7. — Tout bâtiment qui, partant d’un port de la baie, est 
forcé de relâcher par suite des vents ou d'événements de mer 
ne paie aucun droit de pilotage. 

« Cependant, si le bâtiment est parvenu à la hauteur du Cap-Hornu, 
en quittant Saint-Valery ; du moulin de Saint-Pierre, en quittant le 
Crotoy ; du mât de signaux, en quittant le Hourdel, et si le pilote, 
pour cause autre que le vent et ia marée, est contraint de relâcher, 
par suite de contre-ordre, il reçoit le tiers du pilotage de sortie, 


« Art. 8 — Tout navire qui entre en baie ou qui en sort doit 
avoir un pilote de la baie. Si ce pilote est refusé, il reçoit néan- 
moins son salaire, comme s’il avait conduit le bâtiment, même si 
un pilote étranger au port se trouve à bord. 


« Sont exemptés de prendre un pilote : 

« Les bâtiments ou embarcations jaugeant moins de dix tonneaux ; 
« Les bateaux faisant la pêche ; 

Les remorqueurs attachés aux ports de la baie de Somme. 


« Le pilotage est dû pour les brigannes et autres embarcations 
de rivière lorsque les services du pilote sont requis. Ce pilotage 
est décompté selon le tarif applicable aux autres bâtiments. Lorsque 
le pilote n’est pas demandé, un droit de pilotage égal au quart 
du tarif est néanmoins dû au pilote de service. 


« Art. 9. — Si le pilote est retenu plus de vingt-quatre heures 
à bord du navire ou en mer pour une cause indépendante de sa 
volonté, telle que le vent ou la marée, ou en quarantaine, il Jui 
est alloué, outre la nourriture, une indemnité de 20 NF par journée 
de séjour à bord. 

« Pour le décompte de cette indemnité, toute fraction de journée 
supérieure à douze heures donnera lieu à l'indemnité journalière 
totale, et toute fraction inférieure à douze heures ne donnera lieu 
qu’à la moitié de cette indemnité. 


« Art. 10. — Il est formellement interdit aux pilotes de donner 
dans les bancs, durant la nuit, à moins d’une absolue nécessité que 
le pilote doit faire reconnaître par le capitaine lui-même, pour 
couvrir pleinement sa responsabilité. 

« Art. 11. — Tout capitaine d’un bâtiment destiné à la baie de 
Somme qui, au lieu de prendre un pilote aux abords de la baie, 
le fait venir au port de son armement ou de sa relâche, doit en sus 
du prix d'entrée. 

« 1° L’indemnité kilométrique prévue à l’article 26 du règlement 
général du pilotage ; 

« 2° Une indemnité de 20 NF par jour, plus la nourriture durant 
le séjour à bord jusqu’au moment de la sortie de ce port pour se 
rendre à destination. 


a 
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Tout changement de place dans le port est payé 


« Art. 12 
au pilote qui l'a opéré, quel que soit l’espace parcouru, à raison 
de 5 NF, 


Toute manœuvre d’évitage est considérée comme un changement 
de place dans le port. 
« L'entrée du navire dans le sas du canal de Saint-Valery (navire 
entrant ou sortant) est payée au pilote 10 NF 
Toute manœuvre (changement de place, évitage, éclusage) effec- 
tuée entre l'allumage et l'extinction des phares donne lieu au paie- 
ment d'une majoration de 50 p. 100 des tarifs ci-dessus. 


« Art. 13. — Quand un pilote commandé pour se rendre au-devant 
d un navire annoncé sort en mer sans que le navire annoncé se 
présente, il lui est dû une indemnité de 30 NF. De même, tout mou- 


vement renvoyé donne lieu à une indemnité de 10 NF. 


de la station de la baie de Somme 
au courant des changements des 
fonds et les porter à la connaissance du surveillant du port. Ils 
doivent également lui signaler, dans les vingt-quatre heures de 
leur arrivée au port, les déplacements de bouées, tonnes ou balises 
qu'ils auraient reconnus ». 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


« Art. 14 
doivent 


Les pilotes 
tenir parfaitement 


se 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 


Décret du 22 juin 1960 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs géographes. 


Par décret en date du 22 juin 1960, M. Franc (Roger-Henri), ingé- 
eur adjoint des travaux géographiques de l'Etat de 2° classe, est 
nommé au grade d'ingénieur ordinaire géographe de 3° classe 
(avant deux ans), pour prendre rang à dater du 1° juin 1960. 

M. Franc est rayé du cadre des ingénieurs des travaux géographi- 
ques de l'Etat à compter du 1° juin 1960. 


Déclaration d'utilité publique 
de l'aménagement de la station météorologique de Gourdon (Lot). 


du 1°" juin 1960, 
station 


est déclaré d’utilité publique l’aména- 
météorologique de Gourdon. 

L'acquisition des servitudes figurées aux plan et états parcellaires 
annexés au présent arrêté sera poursuivie au besoin par voie d’expro- 
priation. 


Par arrêté 
ment de la 


£t 





Tarifs des péages sur les voyageurs, les navires et les marchandises 
perçus au port de Dieppe au profit de la chambre de commerce 
de cette ville. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l'industrie, 
Vu la loi 

commerce ; 


du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 


Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959; e 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu l'arrêté intermin séiel du 20 mars 1950, modifié par les 
arrêtés interministériels des 15 février 1954 et 25 novembre 1955, 
qui à fixe en dei lieu le taux des péages sur les voyageurs, les 
navires et marchandises perçus au port de Dieppe au profit de 
la chambre de commerce de cette ville ; 

Vu 1 le en date du 21 avril 1959 présentée par la chambre 
de « de Dieppe ; 

Vu ! ier de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
! s de la commission permanente d'enquête du port de 
Dix en date du 12 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 





date du 14 avril 1960, 





















































Arrêtent : 

Art. 1°". — Le tarif des péages sur les voyageurs, les navires et les 
marchandises actuellement perçus au port de Dieppe au profit de 
la chambre de cemmerce de cette ville, en vertu de l'arrêté inter. 
ministériel du 20 mars 1950, modifié par les arrêtés des 15 février 
1954 et 25 novembre 1955, est remplacé par le tarif ci-après : 


I. — Taxe sur les voyageurs. 
A. — Voyageurs en provenance des ports situés hors d'Europe ou 
à destination de ces ports, sans distinction de classe : 9 NF. 


B. — Voyageurs de 1"° et 2° classe en provenance ou à destination 
des ports européens : 1,80 NF 


C. — Voyageurs de 3° classe en provenance ou à destination des 
ports européens : 1,32 NF. 
Réduction. — Ces taxes sont réduites de : 


IL — 75 p. 100 en faveur des mutilés de guerre à 
dité et plus. 


50 p. 100 d'invali. 


IL — 50 p. 100 en faveur des excursionnistes de 1° et 2° classe, 


UT. — 75 p. 100 en faveur des excursionnistes de 3° classe porteurs 
de billets de l’une des catégories suivantes : 


1° Billets d’excursion valables pour le même bateau spécial à l’aller 
et au retour ou par bateau régulier de jour ou de nuit permettant 
de passer un ou deux jours en France ou en Angleterre ; 
2° Billets d’excursion valables pour le bateau régulier de jour à 
l’aller et par bateau régulier de nuit suivant au retour, soit un séjour 
d'une demi-journée à Dieppe. 


IV. — 50 p. 100 en faveur des enfants âgés de quatre à dix ans et 
voyageant par conséquent à demi-tarif sur les chemins de fer fran- 
çais, les enfants au-dessous de quatre ans étant exonérés de toutes 
taxes. 


V. — 50 p. 100 en faveur des indigents voyageant en 3° classe qui 
empruntent la ligne Paris—Londres par Dieppe—Newhaven soit au 
départ de Paris ou de Dieppe pour se rendre en Angleterre, soit au 
départ de Londres ou de Newhaven pour se rendre en France, sous 
le patronage des sociétés de bienfaisance. 


VI. — 50 p. 100 en faveur des voyageurs de toutes classes porteurs 
de billets « week-end » franco-anglais (billets aller et retour valables 
du vendredi au mardi matin suivant). 


VIL — 50 p. 100 en faveur des marins rapatriés par les soins de 
leur consul et voyageant en 3° classe qui se rendent de France en 
Angleterre par la ligne Dieppe—Newhaven et vice-versa. 


VIII. — 50 p. 100 en faveur des écoliers ou des pèlerins porteurs 
de billets spéciaux de toutes classes, aller et retour, voyageant par 
groupes de deux cents au minimum soit par bateaux spéciaux, soit 
par bateaux réguliers de la même compagnie, à l’aller et au retour 
(quel que soit le nombre de bateaux employés et la date du retour. 


IX. — 50 p. 100 en faveur des voyageurs isolés de toutes classes, 
porteurs de billets spéciaux, se rendant d’ Angleterre à Paris pendant 
les fêtes de Paris, lorsque ces billets spéciaux comporteront une 
réduction de 50 p. 100 au moins accordée par les chemins de fer. 


X. — 40 p. 190 en faveur : 


A. — Des membres de sociétés sportives et musicales voyageant par 
groupe de douze au minimum ; 
B. — Des boy-scouts, girls-guides, cadets, écoliers de moins de dix- 
huit ans et étudiants voyageant par groupes de dix au minimum, 
ainsi que les personnes chargées de leur surveillance ; 
C. — Des voyageurs participant à des excursions et parties de 
plaisir par groupe de quinze au minimum. 


Tous ces groupes voyageant en 1°, 2° et 3° classe, soit par bateaux 
spéciaux, soit par bateaux réguliers et étant porteurs de billets 


prix réduit comportant une réduction de 40 p. 100 au moins. 


XI — 40 p. 100, 45 p 100 et 50 p. 100 en faveur des titulaires d'un 
coupon de parcours maritime d’un carnet de vingt-quatre, trente-six, 
quarante-huit billets, valables entre l'Angleterre et la France ou 
vice-versa en toutes classes, dans les conditions suivantes : 


A. — 40 p. 100 pour ies titulaires d’un coupon valable six mois : 
B. — 45 p 100 pour les titulaires d’un coupon valable neuf mois ; 
C. — 50 p 100 pour les titulaires d’un coupon valable douze mois. 


XIL — 30 p. 100 en faveur : 


A. — Des voyageurs isolés de toutes classes porteurs de billets 
d’excursion de trente et dix-sept jours, émis les lundis et samedis ou 
à l’occasion de certains événements ou fêtes, pour quelque destination 
y soit, et auxquels les chemins de fer consentent des réductions 
de 30 p. 100 au moins; 

B. — Des touristes isolés de toutes classes porteurs de billets béné- 
ficiant d’une réduction de 40 p. 100 au moins, sous condition d'un 
séjour minimum de six jours en France. 


L'application des réductions ci-dessus demeure subordonnée à 


l'exécution des prescriptions réglementaires arrêtées dans le but Ge 
faciliter le contrôle. 


Exonérations. — Sont exonérés des taxes ci-dessus : 


1° Les agents de la Société nationale des chemins de fer fran 
et du Southern Railway voyageant pour les besoins du service, äi!)° 
que les personnes à qui il aura été délivré, pour le même motif, un 
titre de circulation gratuite sur le bateau ; 

2° Les guides des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité. 
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II. — DROIT DE TONNAGE 


Par tonneau de jauge nette légale, sur les navires entrant à Dieppe 
venant des pays de la Communauté ou de l'étranger : 0,28 NF. 


luctions : 
navires faisant escale à Dieppe, quel que soit leur port 
ou de destination, bénéficient des réductions suivantes : 


60 p. 100 lorsque la quantité des marchandises embarquées ou 
barquées, exprimée en tonneaux d’affrètement, ne dépasse pas le 
rt de la jauge nette légale; _ 
‘40 p. 100 lorsque cette quantité est supérieure au quart de la 
nette légale sans en dépasser la moitié ; À 
» 100 lorsque cette quantité est supérieure à la moitié de la 
nette légale sans en dépasser les trois quarts; 


» 1 Navires en provenance soit de l'étranger ou des pays de la 
mmunauté, soit d’un port de la Méditerranée, arrivant à Dieppe, 
res avoir fait escale dans un autre port français de l'Océan, de la 
he ou de la mer du Nord, où ils ont déjà acquitté la taxe locale 

» péagt reduction 50 p. 100 ; 
) Navires à destination soit de l’étranger ou des pays de la 
mmunauté, soit d’un port français de la Méditerranée, devant 
her aussitôt après Dieppe un port de l'Océan, de la Manche ou 
: mer du Nord, où ils acquitteront une taxe de péage : réduction 


Les 


uine 


Nora. — Il y aura lieu d’appliquer la réduction la plus avantageuse 
erminée par les paragraphes 1‘ et 2. Les réductions ne se 


muient Pas ; 


f. 
x Fréquence des touchées. — Lorsqu'une ligne régulière a fait 
a l'un de ses navires escale quatre fois dans le port en payant le 
re elle bénéficie, pour les escales suivantes effectuées au cours 
& e la méme année (comptée du 1‘ janvier au 31 décembre), du 
_ rif degressif ci-après : 

Cinquième escale à douzième escale: 20 p. 100. 

lreiziime escale à vingtième escale: 30 p. 100. 

loutes les escales en sus de la vingtième : 50 p. 100. 

Nora. — Les réductions ci-dessus relatives à l'importance de l’escale 

a la frequence des touchées ne se cumulent pas; c’est la plus 
Ë antageuse qui, seule, est appliquée. 
+” 


# } crations. — Sont exonérés de la taxe ci-dessus : 


l° Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- 
itions de l'Etat : 
2° Les navires affectés au pilotage et au remorquage : 
Les navires en relâche forcée ne faisant aucune opération 
»mmerciale ; 
4" Les batiments naviguant au bornage ; 
5” Les bateaux de navigation intérieure : 
6” Les navires armés à la grande pêche, à la pêche hauturière ou 
petite pêche. 


III. — TAXE SUR LES MARCHANDISES 


l° Taxation par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 
F les déclarations dont le poids total de tous les articles n’atteint 


e tonne et qui comprennent des marchandises de même 
orie ou de catégories différentes, la taxation se fait à la tonne 














1 fraction de tonne et est établie sur la taxe afférente à la catégorie 
ecievee, 
TAXE 
NUMÉROS en 


CHANDISES nouveaux francs 


du tarif douanier par tonne 
de 1000 ke 





3 NMUROIS: 1.0. 25-10 A. 2,10 
polasse, de soudé 
sudiste dé PETITS 31-02 A a. 0,10 
DOM ire PPELITT 11-22 B a. 0,20 
3 vides usages... .. «| EX 41-21, ex 48-16, 0,20 
) 


62-33 AC, 












cx 7-23 B, etc. 
des, containers vides. 86-08. Exemplé. 
Catégorie B. 
secs... ETAT TS TRE 07-05 1,90 
et fruits oléagineux..... 12-01 0,10 
vendange et jus de rai- 
Irais non fermentés ou par- 
ement  fermentés, autre- 
nl qu’en bouteilles, fla- 
cruchons et contenants 
Uyucs onto... Ex 20-07, 22-01 1,00 

















MARCHANDISES 





NUMÉROS 


du tarif douanier 

Vins ordinaires autrement qu'en 

liasques, bouteilles, flacons, 

cruchons et contenants analo 

SE nes D citernes: 245 Abete. 
Marbres et granils bruts, équar 

MON is ds sn «+ | Ex 25-15, ex. 25-16. 
Houille, lignite, tourbe, crue 

carbonisée ou agglomérée.....|27-01 à 27-04 inclus 
Goudron de houille, de ligniti 

de tourbe ou autres.......... 27-06. 
Brai de goudron de houille ou 

d’autres goudrons minéraux. 21-08 A, 
Bois communs exotiques où an 

tres, bruts, équarris, sciés 

tranchés ou déroulés, pavés 

traverses, merrains, etc...... 11-09 11-08 inclus 
Pâtes à panier et déchets....... 1:-01, 47-02 


Laines et poils, en masse, effilo 


chés, cardés ou peignés, dé 
chets de laines et de poils, ete. | 53-11 
FORRS  DPUIO. S css esse 


Ferrates, déchets et débris, gr 
nailles, poudres, de fonte, fet 
ou acier, fer et acier spongieux 


Fer et s“cier en masses, lingots, 
blogoims, billettes, brames, lai 

vets. elec. ébauches de forge 

CD TOURMAUR, OL dass dé aieess 19-06 


Catégorie C. 
Viandes et abats comestibles... { 
Poissons frais (Vivants ou mor!s}; 
réfrigérés ou congelés......... 
Poissons simplement salés ou en 
saumure, ni séchés, ni fumés 
Crustacés, mollusques et coquil 
lages frais {vivants ou morts 
ou simplement réfrigérés, con 


gelés, salés ou en saumure 

"NN. : EN EEE ER PT Ex 02-93 
Poissons, crustacés, mollusqu 

et coquillages autrement pri 

nd er ss ès 03-02, ex 03-03 
Œufs et jaunes d'œufs, frais. 

conservés, séchés ou sucrés... 01-05. 
Lécumes et plantes potagères à 

l’état frais ou réfrigéré, sauf 

pommes de terre de semence 07-01, 
Fruits de table frais, fruits secs 

fruils à disUiMer. so. osie | OS-01 à 08-09 inclu 
Vins et boissons ordinaires en 

fiasques, bouteilles,  lacons 

cruchons ou contenants andalo 

Ch: EPPPEREN D PPT FETE TT ET ; 2201 R, 22-22, 22-03 

2-05 Aa, 22-03. 

Vermouths, le liquer 


ou moûls muités 








mistelles 

l'alcool PSP PTT TT TT TT TPE ae" 
Vins mousseux et vins de { 

DASNE .....sososossossosetes 
Eaux-de-vie, alcools pro j 3 

lits et liqueurs....... = 

Catégorie D. 

Fou tres mar lises no 

désignées à la préset h- | 

1 Î 1 | L 
L u A1U e...e . ss. 
Catégorie E. 

Voitures automobiles, tracteur 

el remMOrQUES.. se o00000000005: N Il 
Aérostats et aérodynes ty com 

pris parties êt pièces déla 

chées RITES li itatél le » 0 ss8-0f 
Bateaux de plaisance ou de sport 

à voile, à moteur ou autres... 

(M) Exemplé comme étant soumis à 


duit du poisson débarqué. 





5 B, 22-06 


22435 C 


88-03 inclus 


Ex 89-01. 








la taxe ad valorem 


TAXE 
en 
nouveaux francs 
par lonne 
de 1000 ke 


———s 





1,00 


Exemplé 


Exemplé (1), 


(1}. 
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2° Tazxation à l'unité. 
; TAXE 
NUMÉROS « 
MARCHANDISES pa 
du tarif douanier. mhéreis francs 
par une 
Catéaorie F. 
Animaux vivants des espèces bo 
| | { | { UE I e, 
caprit ( e, cameline..... | 01-01 à 01-04 inclus. 0,10 
Catégorie G 
Mo lett t 1 | | 
1! 
teu | il; ( 5 A S:-09 S7-10 0.20 
1 
{ ‘ 11 | 
( PRET soon Numéros divers. 0.20 
(NT ! ) ke a li l | Nul ros divers. 0.2) 
{ | h ke el 
} L 
1 À 
À divers 0.0 
1 
, LA L 

a) Les marchandises appart int à l'Etat et à ses services non 
autonomes 

b) Les produits et objets d'avitaillement, de gréement ou d’arme- 
ment necessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, 
au bornage, à la pêche côtière et à la navigation de plaisance : 

c) Les matériaux emplovés au lestage ou provenant du délestage 
des navires, s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu 
àa aucune operation commerciale 

d) Les marchandises exportées à l’étranger : 


e) Les marchandises en transit direct ou en transbordement direct 
pour l'étranger ; 
f) Les marchandises à destination ou en provenance du cabotage 
national ; 
g) Les sacs de dépêches ; 
h) Les colis postaux jusqu'à 30 kg et colis postaux en transit 
direct ; 
Les colis isolés jusqu'à 10 k£g ; 
Les autos et autres véhicules importés temporairement sous 
couvert d’un titre de douane ; 
k) Les bagages des vovageurs accompagnés ou non ; 
l) Les mobiliers usagés 
Art. 2 Les péages fixés à l'article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
‘! de la République française. 


Journal off el 
Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre 
JLAN CAHEN-SALVADOR,. 


Le ministre de l'industri. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


RAYMOND BARRE. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 14 n 1960, M. Bœuf, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées 12 e« on) au port autonome de Bordeaux, 
a été affecté, à compter du 16 juin 1960, à la direction des ports 
maritimes et des voies navigables service central des ports mari- 


times et des voies 1 , en remplacement de M. de Conihout. 


Par at en date du 14 juin 1969, M. Ouvrard (Roger), ingénieur 
de 2 classe des ponts et chaussees à Nîmes, a été mis à la dispo- 
sition de l'Organisation commune des régions sahariennes, à compter 
du 1 juin 1960, afin d'exercer les fonctions d'ingénieur en chef 
du service hydraulique de l'Organisation commune des régions saha- 


riennes à Alger 
Un arrêté ultérieur placera M. Ouvrard en position régulière de 
détachement à compter de la même date, 








Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Baudoin (Jean), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, 4 échelon, au service spécial 
des bases aériennes au Maroc, a été chargé, à compter du 1° octo. 
bre 1960, à la résidence de Nîmes, du 4° arrondissement du service 
ordinaire des ponts et chaussées du Gard, en remplacement de 
M. Ouvrard, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Bosc (René), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° classe, 2° échelon, au service technique des 
bases aériennes, a été affecté, à compter du 20 août 1960, au service 
des bases aériennes au Maroc, en remplacement de M. Baudoin, 
appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Ricommard (Serge), ingé. 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe, 6° échelon, a été placé, 
à compter du 1‘ juin 1960, en service détaché auprès de la préfec- 
ture de la Seine pour une période de cinq ans, renouvelable s’il y a 
lieu, en vue d’occuper les fonctions d'ingénieur en chef à la direc- 
tion générale des services techniques de la ville de Paris, service des 
égouts. 


Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Planche (André), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon, à Blois, a été chargé, 
à compter du 1‘" juillet 1960, à la résidence de Provins, de l’arron- 
dissement Est du service ordinaire des ponts et chaussées de Seine. 
et-Marne, en remplacement de M. Ricommard, appelé à d’autres 
fonctions. 


Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. L’Excellent (Jean), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon, précédemment 
détaché au Maroc, a été réintégré dans les cadres de l’adminis- 
tration des travaux publics et des transports à compter du 1‘ août 
1960, 

A compter de cette daté, l'intéressé a été chargé, à la résidence 
de Blois, de l'arrondissement Sud du service ordinaire des ponts 
et chaussées de Loir-et-Cher, en remplacement de M. Planche, appelée 
à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 104/60 en date du 16 juin 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « transformateur dans le 
quartz type N 209 P », construit par les Etablissements Merlin-Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère) 


Par arrêté MS 106/60 en date du 16 juin 19690, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffret à détorupteurs 
pour protection d’un réseau électrique triphasé 550 volts type CD 1 
construit par le centre d’études et recherches des Charbonnages de 
France, laboratoire de Verneuil-en-Halatte (Oise). ne 

Une consigne, approuvée par l'ingénieur en chef des mines, preci- 
sera les conditions de transport et stockage ainsi que les conditions 
de mise en place des détorupteurs à l’intérieur du coffret. 

Tout incident imputable aux détorupteurs devra être signalé à 
l'ingénieur en chef des mines. 





Approbation de détonateurs électriques. 


Le ministre de l'industrie, 


Vu la demande en date du 21 avril 1959 présentée par les Etablis- 
sements Davey-Bickford Smith et C', 6, rue Stanislas-Girardin, à 
Rouen ; 

Vu le décret n° 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement 
général sur l’exploitation des mines autres que les mines de combus- 
tibles minéraux solides et les mines d’hydorcarbures exploitées par 
sondage ; 

Vu le décret n° 59-962 du 31 juillet 1959 concernant l'emploi des 
explosifs dans les minières et carrières ; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1959 fixant les conditions d’emploi des 
détonateurs à retard dans les mines autres que les mines de combus- 
tibles minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par 
sondage ; 

Vu l’arrêté du 4 janvier 1960 fixant les conditions d'emploi des 
détonateurs à retard dans les mimières et carrières ; 

Vu l'avis de la commission des recherches scientifiques sur le 
grisou, les poussières et les explosifs employés dans les mines (sec 
tion permanente) en date du 25 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 25 avril 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 




















me 
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Arrête : , 
Art. 1°. — Sont approuvés pour l'emploi dans les travaux : MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


x) Des mines autres qué les mines de combustibles minéraux 
lides et les mines d’hydrocarbures exploitées par sondage ; 

b) Des minières et carrières, 
Les détonateurs électriques énumérés ci-dessous et fabriqués par 
les Etablissements Davey-Bickford Smith et C'. 



































NATURE 
ds du métal 
TÊTE ÉCHELONXE- . 
SIGNATIOX ns SÉRIE | de construction (4) 
un d'allumage MENT 
Embout: Fils. 
D ser 
e à retard... IE. 45 1/2 sec. 0àùà8 A e 
Idem .sssoosseee idem. Idem. Idem A F 
Idem .cco.sesect SOON. Hem, Hem. C F 
n micro-retard.i HE 45 35 mil. sec. |0 à 15 C F 
Idem ......o0.e ..| Idem. 25 mil. sec. |0 à 15 C F 
IdOnD 86 ....| Idem. ldem. 0à15 A C 
MGM ose : idem. ein. 0 à 15 A F 
{1 Abréviations: F= fer; C = cuivre; À = aluminium. 








Art. 2 — Les Etablissements Davey-Bickford Smith et C* fourni- 
ront avec chaque livraison un certificat garantissant la- conformité 
les détonateurs à retard livrés avec ceux du lot prototype présenté 
en vue de l’approbation. 


Art. 3. — L'approbation est accordée sans préjudice des mesures 
ui peuvent être prises à toute époque pour des motifs de sécurité. 
Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1960. * ; 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Autorisation à la chambre de commerce d’'Evreux d'accorder sa 
garantie à un emprunt à contracter par une société de crédit 
immobilier. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l’effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d’habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d’Evreux en date 
du 9 février 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La chambre de commerce d’Evreux est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 450.000 NF à contracter par 
la Société de crédit immobilier de l'Eure. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à intervenir 
entre la chambre de commerce et la société de crédit immobilier 
destiné à sauvegarder la responsabilité financière de l'assemblée 
consulaire. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de l’industrie. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1960. F 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 21 juin 1960, M. Schmauch (Gaston), inspec- 
teur des instruments de mesure de 1'° classe, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 4 août 1960, en appli- 
Cation des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 


++ 








Décrets du 22 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs des eaux et forêts. 


Par décret en date du 22 juin 1960, M. Hulin (Jean-Joseph-Aïphonse), 
ingénieur des eaux et forêts de 1'° classe, 3° échelon, à Toul (Meur- 
the-et-Moselle), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite anticipée. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 
la pension de M. Hulin sera arrêté au 31 juillet 1960. 





Par décret en date du 22 juin 1960, M. Magny (Robert-Claude\, 
ingénieur des eaux et forêts de 2° classe, 4 échelon, à Mirecourt 
(Vosges), est admis à faire valoir ses droits à la retraite d'office 
par limite d'âge. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 
la pension de M. Magny sera arrêté au 14 juillet 1960. 





Rémunération des agents participant aux enquêtes statistiques 
annuelles auprès des exploitants agricoles en 1960. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 27 août 1902 ; 

Vu le décret n° 57-178 du 15 février 1957 portant réorganisation 
de la statistique agricole ; 

Vu le décret n° 58-667 du 2 août 1958 fixant les modalités de 
réalisation des enquêtes agricoles annuelles ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1960 portant approbation d'un programme 
d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les agents chargés en 1960 de procéder aux enquêtes 
statistiques agricoles annuelles auprès des exploitants agricoles sont 
rémunérés dans les conditions précisées par le présent arrêté. 


Art. 2. — Les « enquêteurs » prévus à l’article 4 du décret susvisé 
du 2 août 1958 reçoivent une rémunération dont le montant est 
fixé par le directeur des services agricoles en fonction de la nature 
de l’enquête, de l'importance des déplacements effectués et de la 
précision des renseignements obtenus, sans que cette rémunération 
puisse dépasser, par carnet d’exploitation, 21 ou 28 NF selon que 
le carnet d’exploitation est ou non vérifié par les « moniteurs » 
prévus à l’article 4 du décret précité. 

Art. 3. — Les indemnités de 21 et 28 NF prévues à l’article 2 du 
présent arrêté peuvent être majorées d’un montant maximum de 
10 NF dans le cas où l'établissement du carnet d'exploitation 
comporte des difficultés exceptionnelles ; toutefois, cette majoration 
ne pourra être attribuée qu'après autorisation du directeur des 
affaires économiques au ministere de l’agriculture. 

Le montant total des majorations ne pourra excéder, pour l’ensem- 
ble des départements, 10 p. 100 du montant total des indemnités 
prévues à l’article 2. 


Art. 4. — Les « moniteurs » prévus à l’article 4 du décret susvisé 
du 2 août 1958 reçoivent une rémunération forfaitaire de 5 NF par 
carnet vérifié. 

Art. 5. — L’indemnité de 5 NF prévue à l’article 4 du présent 
arrêté peut être majorée d’un montant maximum de 5 NF dans le 
cas où la vérification du carnet d’exploitation comporte des diffi- 
cultés exceptionnelles. Toutefois, cette majoration ne pourra être 
attribuée qu'après autorisation du directeur des affaires économiques 
au ministère de l’agriculture. Le montant total des majorations ne 
pourra excéder, pour l’ensemble des départements, 10 p. 100 du 
montant total des indemnités prévues à l’article 4. 

Art. 6. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 juin 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation! 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇUIS KENEC'HDU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Rémunération des enquêteurs chargés de l'enquête sur le houblon, 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 27 août 1902; 

Vu le décret n° 57-178 du 15 février 1957 portant réorganisation 
de la statistique agricole ; 

Vu le décret n° 58-667 du 2 août 1958 fixant les modalités de réali- 
sation des enquêtes agricoles annuelles, et notamment ses articles 2 
et 5; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1960 portant approbation du programme 
d’enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1960, 
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Arrêtent : 


Art. 1°", — Les agents chargés, dans le cadre des enquêtes spé- 
ciales prévues à l’article 2 du décret susvisé du 2 août 1958, de 
recueillir et de contrôler les déclarations individuelles des exploi- 
tants de houblon sont rémunérés sur les bases suivantes : 

1° Une rémunération forfaitaire fixe de 5 NF lorsque l’agent chargé 
d'enquête n’a pas plus de cinq déclarations à contrôler et de 10 NF 
s’il en a plus de cinq; 

2° Une majoration de 0,50 NF par déclaration contrôlée. 

Art. 2. — Les rémunérations fixées à l’article précédent sont exclu- 
sives de toute indemnité particulière représentative de frais de 
déplacement ou de séjour. 

Art. 3. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juin 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en eau 
potable du syndicat des eaux de la haute Vingeanne (Côte-d'Or et 
Haute-Marne). 


Par arrêté du 15 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par le syndicat de la haute Vingeanne en 
vue de son alimentation en eau potable. 

Le syndicat est autorisé à prélever par pompage les eaux des 
puits forés à cet effet sur le territoire de la commune de Percey-le- 
Petit (Haute-Marne). 

Le volume d’eau à prélever ne pourra excéder 5,555 litres/seconde 
ni 320 mètres cubes par jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la présente publication. 





Génie rural, 





Par arrêté du 20 juin 1960, sont promus au 1‘ échelon de la 
classe principale d'ingénieur du génie rural les ingénieurs du génie 
rural de 1'° classe dont les noms suivent : 


A compter du 1° janvier 1960. 


MM. Pannier (Louis). 
Basalo (Claude). 
Montpied (Jean), en service détaché. 
Ferrari (François), en service détaché. 


A compter du 1°" avril 1960. 
MM. Puyo (Jean). 
Paloque (Yves). 
Pommeret (Henri), en service détaché. 
de Meredieu (Jacques), en service détaché. 
A compter du 8 avril 1960. 
M. Pélissier (Francis). 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 9 juin 1960, M. Radet (Etienne), maître 
de recherches de 1'" classe du cadre scientifique de l'institut national 
de la recherche agronomique, détaché en qualité de directeur du 
laboratoire départemental de Châlons-sur-Marne, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 10 juin 1960, date à 
laquelle il est atteint par la limite d’âge (soixante-cinq ans). 





Protection des végétaux. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Guillemenet (Robert), 
ingénieur des services agricoles, est affecté au service de la pro- 
tection des végétaux (circonscription de Bordeaux). 


++ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Centre interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique 
et sociale de Châlons-Reims. 





Par arrêté en date du 21 juin 1960, M. le docteur Roger Edwards, 
phtisiologue à Reims (Marne), est nommé directeur du centre inter- 
départemental d’éducation sanitaire, démographique et sociale. de 
Châlons-Reims, en remplacement de M. le docteur Estor, démis- 
sionnaire, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Association syndicale de reconstruction. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1960: page 5518, 
l'e colonne, l1'° mention, 2° alinéa, 3° ligne, au lieu de: « M. Erzen 
(Roger) », lire: « M. Ernzen (Roger) ». 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Freynet (Jacques), vérifi- 
cateur technique titulaire de 1'° classe, 2° échelon, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" juillet 1960. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 11 juin 1960, MM. Savary (André) et Maurice 
(Marcel), reviseurs principaux titulaires, 3° échelon, atteints par la 
limite d’âge, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, res- 
pectivement à compter des 20 et 29 juillet 1960. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Composition de la commission consultative commune des marchés 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Saint-Marc, conseiller référendaire 
à la cour des comptes, est adjoint à la commission consultative 
commune des marchés en qualité de rapporteur pour les marchés 
relevant du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 24 juin 1960, les candidats dont les noms suivent, 
classés par ordre de mérite, ont été déclarés aptes professionnelle- 
ment à l’emploi de secrétaire général adjoint des services départe- 
mentaux de l’office national des anciens combattants et victimes de 
guerre ; 


Candidat de l'extérieur. 


Mlle Bourvon (Cécile). 


Candidats relevant du ministère et de l'office national. 


1 Me Dolitzki (Cécile). 3 MM. Camilleri (Georges). 
2 M. Maret (Marcel). + Ployart (Francis). 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 16 juin 1960, sont promus au grade de délégué 
interdépartemental de 2° classe, 1° échelon : 

M. Roussel (René), à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Constantine (ancienneté dans 
l'échelon fixée au 1°" octobre 1959). 

M. Berthier (Jean), à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Oran (ancienneté dans l'échelon 
fixée au 1°" janvier 1960). 





—*+ 0 + 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Conseil supérieur des postes et télécommunications. 


——— 


Par arrêté du 24 juin 1960: 

sont nommés membres du conseil supérieur des postes et télé- 
communications : 

M. Chasserat, conseiller d'Etat, vice-président. 

Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques ou son représentant. 

M. Guyot, inspecteur général des finances. j 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. 

M. Savignon, sous-directeur des industries mécaniques et élec- 
triques au ministère de l’industrie. 

M. Dessart, administrateur civil au ministère des finances, conseil- 
ler technique au cabinet du ministre de l'information. 

M. Babau, membre du conseil économique et social. 


M. Chapalain, député, maire du Mans; 

M. Duvert, maire de Blanquefort (Gironde), 
représentants de l’association des maires de France. 

M. Goudaert, président de l’union des offices de transports et des 
postes et télécommunications ; 

M. Matignon, délégué général de l’union des offices des transports 
et des postes et télécommunications ; 

M. Graveleau, directeur régional des télécommunications, titulaire ; 

M. Mongas, directeur régional des télécommunications, suppléant, 
représentants des cadres supérieurs techniques de l'administration 
des postes et télécommunications. 

M. Decarne, directeur régional des services postaux, titulaire ; 

M. Roussot, directeur départemental, suppléant, 
représentants des cadres supérieurs administratifs de l’administra- 
tion des postes et télécommunications. 


M. Quere, agent des installations, représentant la fédération 
nationale des travailleurs -des P. T. T, 


M. Mourgues, inspecteur principal, représentant la fédération syn- 
dicaliste des travailleurs des P. T. T: (Force ouvrière). 


M. Fleury, inspecteur, représentant la fédération des syndicats 
chrétiens des P. T. T., 
Ont entrée au conseil supérieur avec voix consultative : 


M. Duval, préposé spécialisé, représentant la fédération nationale 
des travailleurs des P. T, T. 


M. Fossat, inspecteur, représentant la fédération syndicaliste des 
travailleurs des P, T. T, (Force ouvrière). 


M. Fraisse, conducteur de la distribution (service télégraphique), 
representant la fédération des syndicats chrétiens des P. T.T 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 14 juin 1960, il a été mis fin au détachement 
art. 99 [$S 2] de la loi du 19 octobre 1946) auprès du Premier minis- 
tre, administration des services de la France d’outre-mer, pour le 
service de l’office des postes et télécommunications de la République 
de Côte d’Ivoire, de M. Meignen, conducteur de chantier. 


Par arrêté du 15 juin 1960 : 

À été réintégré, à compter du 14 juin 1960 et affecté à la Rochelle, 
M. Duez, inspecteur principal, précédemment détaché (art. 1° [$ 5] 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier ministre, 
administration des services de la France d'outre-mer, pour le service 
de l'Etat du Cameroun. 


Ont été mutés : 

À Marseille-Services postaux : M. Chirossel, directeur départemen- 
tal adjoint à Bourges. 

À Mont-de-Marsan : M. Biansan, inspecteur principal à la Rochelle. 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
rade Correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services 
administratifs désignés ci-après : 
À Laval: M. Burgevin, de Nantes-Télécommunications. 
À Valence : M. Vilaret, de Paris-Télécommunications (extra-muros). 
À la Roche-sur-Yon : M. Tichanne, de Rabat. 
À Rodez : M. Cornu, de Grenoble. 








Par arrêtés du 17 juin 1960 : 


A été nommé receveur de classe exceptionnelle à Saint-Denis-R. P, 
(Réunion) et titularisé dans le grade correspondant : M. Caillaut, ins- 
pecteur principal à Paris-Services postaux. 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 17 septembre 1960, M. Defaix, receveur supérieur de 
classe exceptionnelle du corps autonome des postes et télécommu- 
nications d’outre-mer. 


A été muté à Vitry-sur-Seine : M. Trepont, receveur hors classe 
à Lagny. 

A été réintégré, à compter du 1‘ juillet 1960, et affecté à Paris- 
Gutenberg : M. Canet, chef de centre hors classe (chef de division) 
précédemment détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
md le service des postes, des télégraphes et des téléphones du 

aroc. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 17 juin 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 

Décrète : 

Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABITBOL (Jacob), Marrakech (Maroc), 16-01-28, NAT (1), 4514 59 


ABITBOL, née PINTO, Marrakech (Maroc), en 1934, NAT, 4514 *59 


ABITBOL (Ahouva), Tiberiade (Israël), 19-06-50, EFF (1), 4515 » 59—75, 
ABITBOL (Moïse), Marrakech (Maroc), 13-08-51, EFF, 4514 x 59—75, 


D (Sulamith), Marrakech (Maroc), 16-01-53, EFF, 4514%x59 
—75. 


ABITBOL (Nissim), Jérusalem (Israël), 05-07-56, EFF, 4514 x 59—75. 
ABITBOL (Chochana), Tel Aviv (Israël), 02-09-57, EFF, 4514 x 59—75. 
ABITBOL (Christiane), Paris (10'), 17-01-59, EFF, 4514 »*x59—75. 
ABITBOL (Charles), Paris (10*), 27-02-60, EFF, 4514 x 59—75. 


AHMED BEN ABDESSLEM, Dar Hasna Aïn Mediouna (Maroc), en 
1923, NAT, 12556 x 59—30. 


ALEMAN (Tomas), Santa Pola (Espagne), 07-12-29, NAT, 301 »< 58—92. 

ALVAREZ (José), Elche (Espagne), 28-11-21, NAT, 1495 + 60—52. 

AMAT (Thomas), Barcelone (Espagne), 27-08-11, NAT, 11294 » 59--69, 

APCAR (Frédéric), Tiflis (Caucase), 16-09-14, NAT, 5953 x 57—75. 

ARBONA (Vicente), Alcira (Espagne), 01-01-03, NAT, 993 x 59—75. 

ASCHERO (Joseph), Badalucco (talie), 18-05-26, NAT, 6483 x 59—06. 

ASCHERO, née MIRTO, Molini di Triora (Italie), 10-09-26, NAT, 6483 
X 59—06. 

ASCHERO (Marie-Thérèse), Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes), 
09-02-55, EFF, 6483 x 59—06. 

AVALLONE (Francesco), Cetara (Italie), 17-09-24, NAT, 9106 - 59-91, 

AVALLONE, née GATTO, Cetara (Italie), 27-04-32, NAT, 9106 > 59—91, 

BACZKOWSKI (Jean), Potubitz (Pologne), 03-10-99, NAT, 13129 » 59-—62, 

BACZKOWSKI, née TOMCZAK, Zydowo (Pologne), 14-11-00, NAT, 
13129 x 59—62. 

BALLESTER (Francisco), Barcelone (Espagne), 14-09-16, NAT, 1525 
X 60—75. 

BALLESTER (José), Murla (Espagne), 30-09-12, NAT, 1899 > 59—91, 

BALLESTER (José), Murla (Espagne), 25-08-44, EFF, 1899 > 59— 91, 

BALLESTER (Rafael), Murla (Espagne), 19-02-48, EFF, 1899 > 59—91. 

BARANOWSKI (François), Fabjanowo (Pologne), 04-01-20, NAT, 14296 
x 59—62. 

BALLOCH (Ferruccio), Taipana (Italie), 15-06-21, NAT, 18802 » 52—70. 

BALLOCH, née BALLOCH, Taipana (Italie), 20-10-20, NAT, 18802 
X 52—70. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française, 
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BALLOCH (Marie-Thérèse), Dijon (Côte-d'Or), 08-02-51, EFF, 18802 
52—70. 

BALLOCH (Robert), Camplitte (Haute-Saône), 07-08-54, EFF, 18802 
« 52—70, 


BARBARA (José), Tarragone (Espagne), 18-07-15, NAT, 14476 x 58-31. 
BARBARA, née DOMINGO, Pasanant (Espagne), 07-10-16, NAT, 14476 


58—31. 

me = (Esther), Toulouse (Haute-Garonne), 07-01-54, EFF, 14476 
20 —4 . 

M Marc), Toulouse (Haute-Garonne), 19-06-57, EFF, 14476 
x5 31. 

BARNKOPF (Alexandre), Parkany (Hongrie), 26-09-02, NAT, 1991 
J1 J 4. 

BARNKOPF, née BENE, Budapest (Hongrie), 24-11-21, NAT, 1991 
J1 D. 


BARREDA (José), Barcelone (Espagne), 29-08-41, NAT, 14278 x 59—69. 
BARTOSZ (Anna), Dorozow (Pologne), 20-02-11, NAT, 14528 2 59—51. 
BARTOSZ (Anne-Marie), Reims (Marne), 17-04-46, EFF, 14528 X 59—51. 
BAZELA (Adolphe), Verlapoli (Pologne), 13-11-11, NAT, 1952 x 60—71. 
BECK (Wladimir), Osny (Seine-et-Oise), 25-08-48, NAT, 3033 x 60—78. 
BAUTISTA (Sabas), Santiago de la Espada (Espagne), 02-08-14, NAT, 
02-08-14, NAT, 23341 » 50—09. 
BAUTISTA, née PUNZANO, Santiago de la Espada (Espagne), 21-02-24, 
NAT, 23341 > 50—09. 

BAUTISTA (José), Santiago de la Espada (Espagne), 15-03-42, EFF, 
23341 + 50—09, 
BAUTISTA (Juan), 
23341 » 50—09 
BAUTISTA (Antonio), Gerona (Espagne), 16-10-47, EFF, 23341 x 50—09. 

BEHAR, née ASSOR. Safi (Maroc), 03-03-19, NAT, 9767 x 49—02. 

BEHAR (Sara), Constantinople (Turquie), 01-02-21, NAT, 1831 X60—75. 

BENETTI (Giovanni), Posina (Italie), 09-05-15, NAT, 31298 x 39—78. 

BENZERTI Mohamed, Tunis (Tunisie), en 1921, NAT, 9357 x 59—01. 

BERNABE (Joséi, Ceuta (Espagne), 02-09-11, NAT, 14582 > 59—95. 

BERNAL (Joaquin), Rabat (Maroc), 05-07-25, NAT, 5499 » 59—95. 

BERNAL, née VIEGAS, Casablanca (Maroc), 03-03-25, NAT, 5499 X 59 

95. 

BERNAL (Chantal, Casablanca (Maroc), 30-08-57, EFF, 5499 x 59—95, 

BERNAL (Olga), Casablanca (Maroc), 09-03-59, EFF, 5499 x 59—95. 

BERNI (Fabio), Villapoma (Italie), 20-03-29, NAT, 11452 x 59—31. 

BERREBI (David), Sfax (Tunisie), 18-04-02, NAT, 404 x 60-84. 

BERRUEZO, née AVILA, Cuevas (Espagne), 10-03-02, NAT, 3073 X60 

69. 

BESSO (Antoine) Bagnola (Italie), 10-04-14, NAT, 2454 x 60—65. 

BIROLLO (Antonio), Fontaniva (Italie), 26-02-18, NAT, 2453 X60—13. 

BLASQUEZ (Felipe), Rabat (Maroc), 06-06-26, NAT, 422 x 60—54. 

Tr (Francisco), Aguilas (Espagne), 02-05-11, NAT, 8647 X58 
—64. 

BLASQUEZ, née MONTANE, Barcelone (Espagne), 30-08-17, NAT, 
8647 < 58-64. 

BONANDRINI (Angelo), Casnigo (Italie), 05-12-19, NAT, 4258 x 55—48. 

M “7 os née CAMPANA, Casnigo (Italie), 17-02-21, NAT, 4258 
«< 55— 

BONANDRINI (Maria-Rosa), 
< 55—48. 

BONANDRINI (André), Florac (Lozère), 04-05-54, EFF, 4258 x 55—48. 

BONANDRINI (Alain), Florac (Lozère), 04-03-57, EFF, 4258 x 55—48. 

BONANDRINI (Elisabeth), Florac (Lozère), 04-03-57, EFF, 4258 x 55—48. 

Ru à née RADUCKA, Mierzyce (Pologne), 03-11-16, NAT, 3041 X60 

BOREK (Hélène), Blaye-lesMines (Tarn), 15-04-52, EFF, 3041 x: 60—81. 

M 2 (Alexandre), Rohotna (Pologne), 26-12-07, NAT, 14540 
K 99—U02. 

“0 née GRAJKOWSKA, Lad (Pologne), 14-11-02, NAT, 14540 
x 59—02. 

BORODZIUK (Maria), Ribemont (Aisne), 12-07-42, EFF, 14540 x 59—02, 

BOTTO (Giovanni), Moruzzo (Italie), 24-06-07, NAT, 15409 x 54—77. 

BOTTO, née MOLINARO. Colloredo di Monte Albano (Italie), 20-12-09, 
NAT, 15409 x 54—77. 

BOUAZZA (Abderrahmane), Haouderrane (Maroc), 15-07-20, NAT, 1892 


Santiago de la Espada (Espagne), 13-05-44, EFF, 


Casnigo (Italie), 01-08-48, EFF, 4258 


60—59,. 

BRET (Sauveur), Palau Sabardera (Espagne), 23-05-24, NAT, 3045 
60-66. 

BRET, née ROIG, Palau Sabardera (Espagne), 28-12-25, NAT, 3045 
60- 66. 

BRUCH, née BECKER, Sellerbach (Allemagne), 19-09-15, NAT, 12586 
59—-57. 


BRUSCHI (Louis), Busseto (Italie), 11-01-00, NAT, 18405 x 4031. 
BUCCI (Joseph), Pistoia (Italie), 22-04-25, NAT, 3051 x 60—20, 





BURGASSI (Bruno), Florence (Italie), 24-04-10, NAT, 3055 x 6075, 
CALDERAN (Sante), Chions (Italie), 22-08-13, NAT, 804Xx60—75. 
CALVO (Amèlia), Cadalso de Gata (Espagne), 29-06-35, NAT, 3456. 60 


nan 
CAMPIGOTTO (Donat), Lamon (Italie), 03-09-98, NAT, 522 x 60-06. 
CAMPIGOTTO, née FACCHIN, Lamon (Italie), 21-02-94, NAT, 522 ; 6) 


CAPARROS (Diego), Malaga (Espagne), 04-04-19, NAT, 2201 x 60—91. 
CASQUET (Antonia), Nijar (Espagne), 22-12-24, NAT, 2203 x 60— 92. 
CASQUET (José), Nijar (Espagne), 31-08-12, NAT, 14548 X59—92, 

CASTRO, née CALLE, la Linea (Espagne), 30-01-33, NAT, 3083 x 52-64 
CASTUERA (Francisco), Cordoue (Espagne), 01-01-23, NAT, 20616 ; 51 


ae ice (Salvador), Mazarron (Espagne), 14-12-23, NAT, 632; 60 


CESTARI (Lino), Digoin (Saône-et-Loire), 15-05-28, NAT, 14737 x 59-71. 
CINQUANTA (Lino), Tresana (Italie), 01-12-26, NAT, 7840%x 59-57. 
CIOCCTI (Anselmo), Fabriano (Italie), 16-04-08, NAT, 12237 x 59—08. 


mes née FRITELLA, Fabriano (Italie), 09-01-12, NAT, 12237 ; 59 
—08. 


COCCO (François), Tunis (Tunisie), 01-01-34, NAT, 2366 >: 60—96. 
COLANGELO (Antonio), Corato (Italie), 22-11-08, NAT, 21311 » 50—42. 
be fi Luis née DIAFERIA, Corato (Italie), 12-02-13, NAT, 21311: 50 


COLANGELO (Nunzia), Corato (Italie), 14-08-39, EFF, 21311 » 50—42. 

COLANGELO (Angela), Corato (Italie), 01-07-44, EFF, 21311 > 50—42 

COLANGELO (Domenico), Corato (Italie), 30-06-46, EFF, 21311 * 50—42. 

COLANGELO (Franca), Corato (Italie), 30-06-46, EFF, 21311 x 50—42 

CONTI (Armando), Stellanello (Italie), 01-01-23, NAT, 19889 x 51—83. 

CORDOVANI (Pierre), Ghardimaou (Tunisie), 06-11-25, NAT, 3576 
< 51—75. 

COTTERLI (Giuseppe), Moimacco (Italie), 04-08-22, NAT, 13940 x 59—47. 

COTTERLI, née ROSSON, Caorle (Italie), 24-01-26, NAT, 13940 x 59—47. 

COTTERLI (Jacqueline), Aiguillon (Lot-et-Garonne), 02-07-56, EFF, 
13940 >: 59— 47. 

COTTERLI (Albert), Aiguillon (Lot-et-Garonne), 01-09-52, EFF, 13940 
X 59—47. . 

CUDRIG (Giovanni), Savogna (Italie), 04-03-21, NAT, 10511 x 59—71. 

CURABA (Giovanni), Cianciana (Italie), 06-05-17, NAT, 10512 x 59—42. 

CURABA, née OLIVA, Cianciana (Italie), 09-03-18, NAT, 10512 x 59-42, 

CURABA (Anna-Maria), Cianciana (Italie), 23-10-47, EFF, 10512 x 59—42. 

CYCMAN (Chuna), Zamosc (Pologne), 05-01-09, NAT, 14728 x 59—75. 

CYCMAN, née SZUCHMACHER, Vlodava (Pologne), 01-05-25, NAT, 
14728 »< 59—75. 

CYCMAN (Jacques), Paris (12°), 10-06-47, EFF, 14728 x 59—75. 

CYCMAN (Solange), Paris (12°), 16-09-50, EFF, 14728 x 59—75. 

CZERNIEJEWSKI (Joseph), Sporne (Pologne), 24-08-04, NAT, 14729 
X 59—62. 

CZERNIEJEWSKI, née NOWAK, Walo Ranizowska (Pologne), 04-01-10, 
NAT, 14729 X 59—62. 

CZERNIEJEWSKI (Christiane), Lens (Pas-de-Calais), 15-05-49, EFF, 
14729 » 59—62. 

CZERNIEJEWSKI (Josée), Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 01-02-51, 
EFF, 14729 x 59—62. 

DA GLORIA (Custodio), Setubal Annonciada (Portugal), 20-09-17, NAT, 
9471 x 53—29. 

DALLE PALLE (Lucia), Isola Vicentina (Italie), 11-10-27, NAT, 11769 
X 59—47. 

D’ASCOLI (Giacomo), Taurianova (Italie), 16-04-05, NAT, 3617 x 59—38. 

D'ASCOLI, née MASSARA, Taurianova (Italie), 26-10-07, NAT, 3617 
X 59—38. 

D’ASCOLI (Francesco), Taurianova (Italie), 18-11-39, EFF, 3617 X 59—38. 

D’ASCOLI (Maria), Taurianova (Italie), 22-09-44, EFF, 3617 x 59—38. 

D’ASCOLI (Rocco), Taurianova (Italie), 11-06-46, EFF, 3617 x 59—38. 

D’ASCOLI (Rachelina), Goncelin (Isère), 14-04-48, EFF, 3617 x 59—38. 


DEBLIQUY (Léon), Peruwelz (Belgique), 31-07-07, NAT, 11958 >: 46 
—59. 


DEPENDOR (Gianpaolo), Roasio (Italie), 22-06-41, NAT, 1983 > 60 
—32. 
DEPUYDT (Germain), Tornhout (Belgique), 21-03-11, NAT, 1464 > 60 


DEPUYDT, née CLAEYS, Lottenhulle (Belgique), 10-02-15, NAT, 1464 
X 60—60. 

DERDERIAN, née HALVAJIAN, Alexandrette (Syrie), en 1926, NAT, 
8250 x 50—13. 

DERUDAS (Jean), Sassari (Italie), 05-07-24, NAT, 9564 x 59—20. 

DEUTSCH (Joseph), Schoeneck (Moselle), 22-08-02, NAT, 33559: 34 
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DI GIUSTO (Nicolo), Povoletto (Italie), 30-10-08, NAT, 85 X60—47. 
DI GIUSTO, née DEGANO, Povoletto (Italie), 27-11-09, NAT, 85 X60 


Di NOPA (Justin), Castrocielo (Italie), 09-05-09, NAT, 13756X59 

D( NIRSLLS (Adriano), Isorella (Italie), 10-02-28, NAT, 11729*X56 

pe (Kallimeckos), Rodosto (Grèce), 05-02- 14, NAT, 11120X59 
(Maximilien), Eickel (Allemagne), 04-05-16, NAT, 14911X59 
62. 


DZIURLA (Stefan), Recklinghausen (Allemagne), 27-08-15, NAT, 13950 
x 59—62. 
DZIURLA, née ANDRZEJEWSKI, Rollinghausen (Allemagne), 13-10-19, 
NAT, 13950 x 59—62. 
DZIURLA (Monique), Barlin (Pas-de-Calais), 19-04-45, EFF, 13950 X59 
62. 

DZIURLA (Janine), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 15-02-50, EFF, 13950 
x 59—62. 
EDELSTEIN 

—75. 
EDELSTEIN, née HANANEL, Istanbul (Turquie), 07-05-21, NAT, 2672 
où 75. 
FANTIN (Antonio), Latisana (Italie), 01-04-05, NAT, 9222%X59—31. 
FANTIN, née ROSSI, Latisana (Italie), 05-10-11, NAT, 9222X59—31. 
FANTIN (Nelvio), Latisana (Italie), 10-10-42, EFF, 9222X59—31. 
FARSANG (Joseph), Kesztolc (Hongrie), 14-03-12, NAT, 1476059 
62, 
FARSANG, 
59—62. 
FARSANG (Jozsef), 
62. 
FEIGESPAN (Helmut), Muthausen (Allemagne), 17-04-27, NAT, 14749 
59—45. 
FELTRIN (Giuseppe), Sacile (Italie), 31-05-26, NAT, 2373 X60—38. 
FERNANDEZ (José), Ginzo (Espagne), 01-04-17, NAT, 6290 X54—31. 
FERRARI (Edouard), Ranzo (Italie), 18-04-21, NAT, 2461 X60-—56. 
FRUZSA (Alexandre), Bekessamson (Hongrie), 02-01-22, NAT, 8257 


57—71 


(David), Ploesti (Roumanie), 20-03-07, NAT, 2672X60 


née SISKA, Kesztolc (Hongrie), 28-04-13, NAT, 14760 


Kesztolc (Hongrie), 11-08-44, EFF, 14760 *X59 


FRANCIA (Giuseppe), Pinerolo (Italie), 15-10-10, NAT, 14037 x 59—13. 

FRANCIA, née PESENTI, Brembilla (Italie), 01-11-11, NAT, 14037 x 59 
—]3. 

GALIANA (René), Casablanca (Maroc), 27-04-30, NAT, 8348 X 59-—75. 

GALLEGO (José), Madrid (Espagne), 23-03-14, NAT, 14769 x 59—33. 

= à 10, née URBANDO, Eljas (Espagne), 18-06-26, NAT, 14769 x 59 
—J. 


GALLITANO (Antonio), Cartignano (Italie), 20-06-04, NAT, 12837 x 59 


—83 


RE née GALLIANO, Dronero (Italie), 11-07-09, NAT, 12837 
)9—83. 


GARCIA (Hélios), Tolosa (Espagne), 24-08-28, NAT, 6967xX56—75. . 

GARCIA (José), Cartagena (Espagne), 25-12-17, NAT, 1917 x 59—33. 

ent sms Tcharchamba (Asie Mineure), 13-05-05, NAT, 

GARONIAN, née SEFERIAN, Tcharchamba (Asie Mineure), 15-10-03, 
NAT, 14778 x 59—01. 


 — IDO Le js Chamartin de la Rosa (Espagne), 25-02-25, NAT, 
35 55— 


GIORDANO (Jacques), Vernante (Italie), 01-04-04, NAT, 13490 x 36—06. 
ne (Aurora), Palafrugell (Espagne), 13-10-36, NAT, 13332 x59 
2, 


GOEBEL (Gérard), Berlin (Allemagne), 09-02-21, NAT, 15087 x 53—67. 


GOLONKO (Stanislaw), comté d’Allegheny-Pensylvanie (U.S. A.), 
08-05-11, NAT, 12297 x 59—18. 


UOLONKO, née PODCHALICKI, Solina (Pologne), 
12297 x 59—18. 


per (Philippe), Mornay-Berry (Cher), 12-06-49, EFF, 12297 x 59 


14-01-17, NAT, 


D (Bernadette), Mornay-Berry (Cher), 26-06-57, EFF, 12297 
29—18. 


UOMES (Manuel), Cavês (Portugal), 02-04-27, NAT, 12620 x 59—41. 

GOMEZ (Claudio), Irun (Espagne), 20-05-20, NAT, 1318 x 52—33. 

YONZALEZ (Luis), Barcelone (Espagne), 26-07-27, NAT, 7664 x 58—30. 

GONE née VERDUGO, Marcoles (Cantal), 12-10-28, NAT, 7664 
J 

GOR: À (Oliviero), Pozzuolo del Friuli (Italie), 19-04-26, NAT, 6620 
«57— 

GORASSO, née VOLPATTI, Aurava de San Giorgio Richinvelda 
Italie), 19-05-29, NAT, 6620 x 57—37. 


D 1 spgme Saint-Symphorien (Indre-et-Loire), 12-10-57, EFF, 





GRENADE (Joseph), 
NAT, 13850 x 59—75. 


GRUNTOWY (Ceslas), Wasmes (Belgique), 02-02-39, NAT, 47 x 60—62, 
GUARDIA (Cayetano), Aytona (Espagne), 29-07-18, NAT, 2185 X60 


Rivière-des-Anguilles (Ile Maurice), 15-03-23, 


GUARDIA (Michel), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 21-11-50, EFF, 2185 X 60 


GWISCZ (Jean), Valenciennes (Nord), 08-07-25, NAT, 17012 X49--59, 
GYONGYOSI (Etienne), Budapest (Hongrie), 27-07-08, NAT, 7225 
x 54—91. 
HADIDA (Victor), Tunis (Tunisie), 01-03-14, NAT, 5 
HADIDA, née TOUIL, Tunis (Tunisie), 03-01-25, NAT, 1293 x 60—75. 
HADIDA (Nedjma), Tunis (Tunisie), 28-09-45, EFF, 1293X60—75. 
HADIDA (Lucien), Tunis (Tunisie), 26-06-48, EFF, 1293 X60—75. 
HADIDA (Colette), Tunis (Tunisie), 06-09-50, EFF, 1293 X60—75. 
HADIDA (Sion), Tunis (Tunisie), 08-01-52, EFF, 1293 x 60—75. 
HADIDA (Albert), Tunis (Tunisie), 19-11-53, EFF, 1293 X60-—75. 


HADIDA (Daniel), Issy-les-Moulineaux (Seine), 14-12-58, EFF, 1293 
X 60—75. 

HAENDEL (Horst), Halle (Allemagne), 28-09-23, NAT, 17335 xX52—57. 

HASSAN (Meyer), Nabeul (Tunisie), 21-09-21, NAT, 7955 x 59—75. 


1293 x 60—75. 
7 


HASSAN, née LANKAR, Tunis (Tunisie), 29-05-23, NAT, 7955 X59 
—175. 
HASSAN (Monette), Paris (10°), 04-11-53, EFF, 7955 xX59—75, 
HASSAN (Jean-Claude), Paris (4°), 12-05-55, EFF, 7955 X 59—75. 
5{ 5 


HASSAN (Sylvie), Paris (12'), 22-05-56, EFF, 7955» 

HERRERO (Esteban), Montejo de Arevalo (Espagne), 
4577 X 51—87. 

HRYCAK (Michael), Klebany (Pologne), 20-11-17, NAT, 


HRYCAK, née MANTEL, Ludwigshafen (Allemagne), 
3004 X 60—08. 


HRYCAK (Jürgen), 
X 60—08. 


HRYCAK (Ilona), Sedan (Ardennes), 19-11-48, EFF, 3004 X60—08. 
HRYCAK (Monika), Sedan (Ardennes), 02-04-50, EFF, 3004 x 60—08. 


03-08-05, NAT, 


3004 x 60—08. 
31-07-25, NAT, 


Ludwigshafen (Allemagne), 21-03-47, EFF, 3004 


HRYCAK (Anne-Marie), Sedan (Ardennes), 17-06-51, EFF, 3004X60 
—08. 
HRYCAK (Eliane), Sedan (Ardennes), 10-11-55, EFF, 3004 x 60—08. 


ISOLA, née D’AMBROSIO, Atina (Italie), 
—78. 


ISOLA (Lucia), Sora (Italie), 


19-11-03, NAT, 2915 X60 


03-05-40, EFF, 2915 x 60—78. 


IZNEROWICZ (Léopold), Goscinna (Pologne), 13-12-13, NAT, 14158 
X 59—78. 

IZNEROWICZ, née BALAS, Pieniaki (Pologne), 07-07-16, NAT, 14158 
X 59—78. 


JAGIELSKI (Wladyslaw), Uszew (Pologne), 11-06-13, NAT, 14159 X 59 
—02. 


JAGIELSKI, née STACKOWICZ, 
14159 x 59—02. 

JANSSENS, née TAMO BENT ALI EL GHIATI, Rhiata Toza (Maroc), 
en 1920, NAT, 31917 x 44—93. 

JAVELLO, née DUTRUC-ROSSET, Novalaise 
REI (1) 2921 x 60—69. 

JESKE (Czeslaw), Naklo Sur Notec (Pologne), 01-11-26, NAT, 13357 
X 59—30. 


Uszew (Pologne), 23-04-15, NAT, 


(Savoie), 16-01-94, 


JOURAVLEFF, née TATARENKO, Altenau (Allemagne), 02-07-20, 
NAT, 11295 x 55—78. 

TATARENKO (Alexis), Clichy-la-Garenne (Seine), 08-10-51, EFF, 
11295 x 55—78. 


2403-08, NAT; 5559X59—95, 


JUAN (Pedro), Campello (Espagne), x 
21-01-22, NAT, 5559 X 59 


gs — | née PLANELLES, Fedala (Maroc), 


KOBYLECKI (Edouard), Hamborn (Allemagne), 05-02-21, NAT, 14630 
X 59—57 

KOBYLECKI, née SZESZULA, Lagwy (Pologne), 02-05-24, NAT, 
14630 X 59—57. 

KONIECZNY, née CHOBER, Popow (Pologne), 07-09-13, NAT, 14799 
X 59—62. 

KONIECZNY (Stanislas), Rouvroy (Pas-de-Calais), 08-02-46, EFF, 
14790 x 59—62. 

KOPKA (Henry), Chorzow (Pologne), 10-03-25, NAT, 8559» 52—59, 

KOPKA, née PIATKOWSKA, Gdebokia (Pologne), 17-06-26, NAT, 


8559 x 52—59. 
KOPKA (Irène), Douai (Nord), 18-03-48, EFF, 8559 x 52—59. 
KOPKA (Jeannine), Guesnain (Nord), 14-07-49, EFF, 8559 X52—59, 
KOPKA (Richard), Guesnain (Nord), 14-10-52, EFF, 8559 » 52—59. 
KOZAK (Jean), Bojowice (Pologne), 13-03-06, NAT, 12639 x 59— 77. 
KOZAK, née LABA, Repechut (Pologne), 01-07-06, NAT, 12639 x 59—77, 
KRASOVEC (Louis), Dane (Yougoslavie), 02-06-11, NAT, 3013 > 60—21, 
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KRASOVEC, née MIKOLAJEK, Krzeszow (Pologne), 17-08-12, NAT, 
3013 X 60—21. 


ne + # (Janine), Riel-les-Eaux (Côte-d'Or), 13-06-49, EFF, 3013 
X 60—21. 


KRASOVEC (Maurice), Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or), 31-12-51, EFF, 
3013 x 60—21. 


KRZESZKIEWICZ (Stanislas), Zloty Potok (Pologne), 26-03-04, NAT, 
11169 % 59-—98. 


KRZESZKIEWICZ, née KUBACKA, Varsovie (Pologne), 17-04-08, NAT, 
11169 » 59—98. 


KUBIAK (Wilhelm), Lwow (Pologne), 04-10-25, NAT, 343 x 60—92. 


KWIATKOWSKI (Henryk), Otoczna Stara (Pologne), 26-12-04, NAT, 
3652 x 59—78. 


KWIATKOWSKI, née MAMRAK, Dunkovice (Pologne), 30-12-14, NAT, 
3652 x 59—78. 

LACKI (Joseph), Sadino (Pologne), 21-04-22, NAT, 14637 x 59—62. 

LACKI, née STANKOVIC, Maletic (Yougoslavie), 29-09-30, NAT, 14637 


x 59—62. 

LACKI (Jean), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 19-06-57, EFF, 14637 
X 59—62. 

LAPORNIK (Guillaume), Buer (Allemagne), 01-02-22, NAT, 3143 
x 60—57. 

LAPORNIK, née LUDWICZAK, Essen Borbeck (Allemagne), 24-12-21, 


NAT, 3143 x 60—57. 


LAPORNIK (Nicole), Freyming (Moselle), 13-02-47, EFF, 3143 x 60—57. 

LAPORNIK (Anne-Marie), Freyming (Moselle), 04-02-48, EFF, 3143 
x 60—57. 

LAPORNIK (Chantal), Creutzwald (Moselle), 26-06-55, EFF, 3143 
< 60—57. 


:ARA (Antonio), Aranjuiez (Espagne), 23-06-10, NAT, 3144 x 60—17. 

:AVORIERO (Louis), Carrara (Italie), 24-04-24, NAT, 3145 x 60—06. 

LEONI (Julien), Malcesine (Italie), 17-09-28, NAT, 10281 x 57—73, 

LISECKI (Karol), Poddebie (Pologne), 08-12-16, NAT, 13656 x 59——59. 

LISECKI, née MAZIAR, Skoloszow (Pologne), 25-03-21, NAT, 13656 
x 59— 59. 

LLORENS (José), Torrefeta (Espagne), 10-11-11, NAT, 12316 + 58—81. 

LOCATELLI (Richars), Asso (Italie), 28-01-05, NAT, 13658 x 59—75. 

LOCZI (Pai), Totkomlos (Hongrie), 30-04-30, NAT, 11548 x 59—93. 

LOS (Kazimierz), Braslaw (Pologne), 04-03-05, NAT, 5590 x 59—41. 

LOS, née KLOS, Basznia Gorna (Pologne), 15-03-15, NAT, 5590 
< 59—41. 

LOTITO (Marco), Corato (Italie), 21-10-20, NAT, 5871 x 53—38. 

LOTITO, née TARRICONE, Grenoble (Isère), 07-09-26, NAT, 5871 
X 53—38. 

LUJUA (Toussaint), Iruz (Espagne), 01-11-14, NAT, 396 » 60—66. 

LUJUA, née GIRBAL, Palafrugell (Espagne), 27-11-22, NAT, 396 
X 60-66. 

LUJUA (Carmen), Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orientales), 11-04-44, 
EFF, 396 » 60-66. 

LUJUA (Marie), Rivesaltes (Pyrénées-Orientales), 17-11-49, EFF, 396 
X 60—66. 

LUJUA (Georgette), Prades (Pyrénées-Orientales), 12-05-58, EFF, 
396 » 60—66. 

LUMBRERAS 
20 * 60—03. 

LUMBRERAS, née MARTINEZ, Outès (Espagne), 17-02-24, NAT, 
20 x 60—03. 

LUPU (Gabriel), Bacau (Roumanie), 02-03-25, NAT, 2962 x 59—78. 

LUPU, née FEINSILBER, Bucarest (Roumanie), 01-01-30, NAT, 2962 
X 58—78. S 

MACKOWIAK (Wojciech), Karolewo (Pologne), 20-04-24, NAT, 14347 
x 59— 54. 

MACKOWIAK, née DZIURLA, Karna (Pologne), 10-02-29, NAT, 14347 
X 59—54. 

MACKOWIAK (Jean-Marie), 
03-04-49, EFF, 14347 x 59-54 

MACKOWIAK (Richard), Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 13-04-52, 
EFF, 14347 x 59—54,. 

MACKOWIAK (Isabelle), 
EFF, 14347 < 59-54 

MARIGHETTO (Antonio), 
2432 < 60—24, 

MARIGHETTO, née DEGETTO, Rossano Veneto (Italie), 01-04-25, 
NAT, 2432 » 60-—24, 

MARIGHETTO (Walter), Villefranche-de-Lonchat (Dordogne), 14-10-59, 
EFF, 2432 + 60—24, 

MARIMON 
x 51—34 

MARIMON, née TORRAS, Ullastrell (Espagne), 12-08-18, NAT, 2930 

X 51-34. 


MARINI 


_ 


(Martiniano), Agullana (Espagne), 16-10-17, NA, 


Tucquegnieux * (Meurthe-et-Moselle), 


Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 05-04-58, 


Castello di Godego (Italie), 28-06-25, NAT, 


Ramon), Maspujols (Espagne), 23-08-15, NAT, 2930 


Louis), Veruno (Italie), 18-08-14, NAT, 1554 <60-—07. 








MARTINEZ (Juan), Seron (Espagne), 09-11-13, NAT, 7837 x 58—95. 


MARTINEZ, née MARTINEZ, Bacarès (Espagne), 13-01-16, NAT, 
7837 x 59-—95. 


MARTINEZ (José), Beni Tajjit (Maroc), 01-05-41, EFF, 7837 x59— 95, 
MARTINEZ (Fernand), Bou Arfa (Maroc), 02-02-45, EFF, 7837 X 59-95. 


MARTINEZ (Marie-Jeanne), Bou Arfa (Maroc), 24-06-53, EFF, 7837 
X 59—95. 


MAUCLAIR, née PETSCHNIKOWA, Popasnaïa (U. R. S. S.), 25-08-23 
NAT, 12268 x 59—75. 


MAYER (Henry), Phoenix (île Maurice), 25-08-05, NAT, 6353 X52-— 98. 


MAYER, née ROBERT, Nossi Bé (République malgache), 09-10-10, REI, 
6353 x 52—98. 


MAYER (Edwin), Tananarive (République malgache), 03-09-44, EFF, 
6353 x 52—98. 


MAZUR (Joseph), Czyzyny (Pologne), 01-01-28, NAT, 1071 X60—78, 

MAZZOLA (Giuseppe), Aidone (Italie), 27-01-04, NAT, 2732 X 60—90, 

MAZZOLA, née CUCIUFFO, Aidone (Italie), 02-04-21, NAT, 2732 
X 60—90. 

MAZZOLA (Anna), Aidone (Italie), 04-02-40, EFF, 2732 X60—90. 


MAZZOLA (Victor-Emmanuel), Aidone (Italie), 30-05-42, EFF, 2732 
< 60—90. 


MAZZOLA (Filippo), Livourne (Italie), 01-12-47, EFF, 2732 X60—90. 


MAZZOLA (Marie-Jeanne), Delle (territoire de Belfort), 21-04-53, 
EFF, 2732 x 60—90. 


MESSAOUDI MOHAMED EL AZIZ, la Marsa (Tunisie), 28-06-15, NAT, 
2734 x 60—13. 


MESSAOUDI, née ZACCARIA, Sidi bou Saïd (Tunisie), 30-08-20, NAT, 
* 2734 X 60—13. 


MESSAOUDI THOURAYA, la Marsa (Tunisie), 25-05-45, EFF, 2734 
<60—13. ù 


À 


» 


MESSAOUDI M'HAMED NABIL, la Marsa (Tunisie), 28-07-46, EFF, 
2734 x 60—13. 


MESSAOUDI RAFIKA, Tunis (Tunisie), 09-06-49, EFF, 2734 X60—13, 
MESSAOUDI SARRA, Tunis (Tunisie), 11-06-51, EFF, 2734 X60—13. 
MESSAOUDI RABAA, Tunis (Tunisie), 30-09-52, EFF, 2734 x 60—13. 
MESSAOUDI FATMA, Tunis (Tunisie), 10-02-54, EFF, 2734 x 60—13. 
MESSAOUDI MOHSEN, Tunis (Tunisie), 17-09-56, EFF, 2734 X60—13. 


MESSAOUDI ILHAM, Marseille (Bouches-du-Rhône), 21-04-58, EFF, 
2734 x 60—13. 


MESSINA (Joseph), Tunis (Tunisie), 15-01-24, NAT, 1437 x 60—96. 
MESSINA, née GUARESI, Tebourba (Tunisie), 21-01-27, NAT, 1437 
X 60— 96. 


MINEO (François), Tunis (Tunisie), 11-10-15, NAT, 12606 X 57—95. 


MORAVEK (Bretislav), Stary Ples (Tchécoslovaquie), 14-02-04, NAT, 
9997 x 58—74. 


MORAVEK, née UDRZALOVA, Prague (Tchécoslovaquie), 08-07-08, 
NAT, 9997 x 58—74. 


MORAVKOVA (Jana), Prague (Tchécoslovaquie), 14-04-37, NAT, 9999 
X 58—74. 


MORAVKOVA (Libuse), Prague (Tchécoslovaquie), 11-01-33, NAT, 
9998 x 58—74. 


MORO (Ernesto), Ponzano Veneto (Italie), 12-09-13, NAT, 12329 
X 59—32. 

MORO, née FURLANI, Selva di Progno (Italie), 27-11-14, NAT, 12329 
X 59—32. 


MOUCHIN (Jean), Krakov (Pologne), 15-12-40, NAT, 14886 x 59—75. 
NAHON (Joseph), Tetuan (Maroc), 04-02-11, NAT, 606 x 60—92. 


NAVARRO (Vicente), Valencia (Espagne), 15-03-28, NAT, 11505 
x 59—69. 


MIONE (Augusto), Mel (Italie), 24-10-98, NAT, 12984 x 59—78. 


MIONE, née MARCADENT, Lentiai (Italie), 05-07-00, NAT, 12984 
X 59—78. 


NAVARRO, née FIGUERES, Lerida (Espagne), 09-02-31, NAT, 11505 
< 59—69. 


NAVARRO (Michel), Couches (Saône-et-Loire), 01-07-55, EFF, 11505 
X 59—69. 


NGUYEN KIM HONG, Hoang Mai (Nord-Viet-Nam), 05-12-16, NAT, 
1320 X 59—75. 

NGUYEN KIM HONG, née PHUNG THI NGHIEP, Vientiane (Laos, 
12-04-29, NAT, 1320 x 59—75. 

NGUYEN THI MUNG, Bach Mai (Nord-Viet-Nam), 15-11-34, NAT, 
2993 x 59—65. 

NIEDDU (Giovanni), Dorgali (Italie), 16-11-22, NAT, 9846 x 59—81. 


NIGLUS (Pawel-Alojzy), Pakuly (Pologne), 20-06-18, NAT, 13615 : 59 
—04 


NUBLA (Julian), Poza de la Sal (Espagne), 27-07-19, NAT, 13620 ». 59 
—65. 


NUNEZ (Francisco), Mazarron (Espagne), 23-11-21, NAT, 10836 : 59 
—31. 


ORTEGA (Jean), Casablanca (Maroc), 11-05-22, NAT, 12019 x 49—75. 
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ORTEGA, née GOMEZ, Novelda (Espagne), 16-12-21, NAT, 12019 x49 
7. 


ORTEGA (Anne-Marie), Oran (Oran), 02-06-53, EFF, 12019 xX49—75. 
ORTEGA (Jean-Marc), Chatou (Seine-et-Oise), 11-03-56, EFF, 12019 x 49 

—75. 
ORTEGA (Nicole), Aubervilliers (Seine), 19-05-58, EFF, 12019 X49—75. 
PAGANI (Etienne), Divignano (Italie), 22-08-09, NAT, 2875 x 60—06. 
PAGANI, née BORRIA, Ceriana (Italie), 19-07-15, NAT, 2875 x 60—06. 
PALANGA (Mario), Sigillo (Italie), 01-02-27, NAT, 7445 x 59—20. 
PAPO (Avram), Rousse (Bulgarie), 16-07-10, NAT, 191X54—75. 
PAPO, née FRANK, Vidine (Bulgarie), 02-07-13, NAT, 191X54—75. 
PAPO (Lazar), Sofia (Bulgarie), 19-03-45, EFF, 191 X54—75. 

PAPO (Issak), Sofia (Bulgarie), 18-03-39, NAT, 2555 x 60—75. 

PATIES (Lionello), Gemona del Friuli (Italie), 26-07-19, NAT, 12764 

« 53—33. 

PATIES, née SCUSSAT, Aviano (Italie), 24-01-18, NAT, 12764 x 53—33. 
PATIES (Mariella), Aviano (Italie), 25-01-47, EFF, 12764 x 53—33. 
PATIES (Lilia), Aviano (Italie), 07-07-48, EFF, 12764 x 53—33. 

PATIES (Christian), Marmande (Lot-et-Garonne), 14-04-60, EFF, 12764 

« 53—33. 

PAULETTO, née GARESIO, Bra (Italie), 22-02-20, NAT, 14986 x 59—73. 
PAVLOU (Jacovas), Tricomo (Chypre), 08-10-26, NAT, 6078 x 57—13. 
PAWLOW (Paul), Astrakan (Russie), 02-06-22, NAT, 7322 x 57—75. 
PELLE (Umberto), Antonimina (Italie), 09-03-26, NAT, 7315 x 54—13. 
PERALES, née DOMENES, Lamtar (Oran), 15-02-09, NAT, 57 x 60—92. 


PERLONGO (Georges), Sidi Amor ben Salem (Tunisie), 06-11-20, 
NAT, 8151 x 49-84, 


PERLONGO, née BIANCHI, Tunis (Tunisie), 02-09-22, NAT, 8151 »x49 


PERLONGO (Christine), Orange (Vaucluse), 22-12-58, EFF, 8151X49 
—64. 


PIANARI (Francesco), Gianico (Italie), 10-01-30, NAT, 13560 X 59—38. 
PIANARI (Giacomo), Gianico (Italie), 21-01-22, NAT, 13969 x 59-—38. 
PINGET MUSY, née LETELLIER, Paris (4°), 05-10-86, REI, 13578 X 75. 
de "me (Oleg), Ostrolenka (Russie), 13-11-08, NAT, 20265 x 34 
POMPEANI (Guy), Fagno Alto (Italie), 24-11-40, NAT, 13869 x 59—57. 
PONS, née MASA, Torregrosa (Espagne), 14-09-20, NAT, 5078 X58 


PONS (Madeleine), Béziers (Hérault), 04-02-42, EFF, 5078 x 58—87. 

PONS (Carmen), Cognac (Charente), 08-12-43, EFF, 5078 x 58—87. 

à Ve que Saint-Aignan-sur-Cher (Loir-et-Cher), 06-05-54, EFF, 
dJU10 X 20—0/. 

PONS (Christian), Saint-Aignan-sur-Cher (Loir-et-Cher), 08-08-55, EFF, 
5078 x 58—87. 

de (Wladyslas), Kobelnica (Pologne), 07-06-07, NAT, 13826 
x d . 


POTURALSKI, née WYGANOWSKI, Altenbogge (Allemagne), 28-11-10, 
NAT, 13826 x 59—62. 


RACZYNSKI (Kazimierz), Krzepice (Pologne), 05-10-22, NAT, 14388 
x 59—36. 


RACZYNSKI, née WISZCZUK, Borszowice (Pologne), 09-08-19, NAT, 
14388 » 59—36. 


NT + » (Stanislas), Ligueil (Indre-et-Loire), 19-02-45, EFF, 14388 
x 29—3 e 

RAK (Joseph), Racryce (Pologne), 30-01-94, NAT, 11710X59—51. 

RAK, née SENK, Stanioviec (Pologne), 25-01-98, NAT, 11710 x 59—51. 
RICEVUTO (Jean), Tunis (Tunisie), 17-05-31, NAT, 10611 x 59—72. 
RICEVUTO, née ARENA, Enfidaville (Tunisie), 05-06-32, NAT, 10611 


59—72. 
RICEVUTO (Joseph), Tunis (Tunisie), 13-11-56, EFF, 10611 x 59—72. 
RICEVUTO (Calogero), la Flèche (Sarthe), 14-03-58, EFF, 10611%X59 


ge (Ladislav), Plzen (Tchécoslovaquie), 03-12-07, NAT, 1562 xX60 


RUZANSKI (Marian), Bedzin (Pologne), 16-06-25, NAT, 9354 x 53—62. 


RYBAKOWSKI, née PAWLOWSKI, Bottrop (Allemagne), 15-05-15, 
NAT, 13096 x 59—62. 


SALAMON (Benedetto), Porcia (Italie), 06-07-22, NAT, 9465 x 59-47. 
ne née TURCHET, Porcia (Italie), 21-12-27, NAT, 9465 x 59 
Be 


SANCHEZ (Domingo), Lorca (Espagne), 07-10-13, NAT, 1504 x 58—34. 


"AMC née MENDEZ, Lorca (Espagne), 14-07-21, NAT, 1504X58 


SANCHEZ (Maria), San Cugat del Valles (Espagne), 24-03-40, EFF, 
1504 x 58—34 


ee (Alphonse), Montpellier (Hérault), 13-12-49, EFF, 1504 X58 





SANCHEZ (Fernando), Lorca (Espagne), 28-12-25, NAT, 1751 X 58—65. 
SANCHEZ, née MARTINEZ, Lyon (Rhône), 19-07-33, NAT, 1751X58 


SANCHEZ (Luis), Lorca (Espagne), 26-04-51, EFF, 1751 x 58—65. 
= ou (Joseph), Aubervilliers (Seine), 18-03-27, NAT, 4121%X56 


SANCHEZ, née MARTIN, Losar de la Vera (Espagne), 27-10-30, NAT, 
- 4121 X 56—78. 


= (José), Losar de la Vera (Espagne), 24-03-54, EFF, 4121 x 56 
SANCHEZ (Ramon), Pozohondo (Espagne), 01-10-14, NAT, 9349 x54 


SANCHEZ (José), Pozohondo (Espagne), 14-12-42, EFF, 9349 x 54—09, 
SANCHEZ (Guy), Lavelanet (Ariège), 26-01-51, EFF, 9349 x 54—09, 
SANCHEZ (Salvador), Malaga (Espagne), 28-05-11, NAT, 2231 x 60—92, 
SANCHEZ, née SORIA, Gergal (Espagne), 11-09-20, NAT, 2231 x 60—92., 
SANTENS (Julius), Eine (Belgique), 03-01-09, NAT, 714 x 60—81. 

= (Charles), Schaerbeek (Belgique), 08-09-29, NAT, 13380 x 59 


SAS (François), Dzietrzniki (Pologne), 22-12-98, NAT, 14108 x 59—08. 
SAS, née GIERAK, Ozarow (Pologne), 03-12-02, NAT, 14108 x 59—08. 


SCHMIDT (Théodore), Duisburg (Allemagne), 16-06-19, NAT, 14426 
x 59—481. 


SCHWEIGER, née DUCHENE, Calais (Pas-de-Calais), 12-06-02, REI, 
14441 X 59—75. 


SEIDEL (Jean), Recklinghausen Sud (Allemagne), 08-07-05, NAT, 14439 
x 59—59. 


SEIDEL, née STACHOWIAK, Rauxel (Allemagne), 14-12-08, NAT, 
14439 x 59—59. 


SERAFIN (Renzo), Limena (Italie), 28-04-27, NAT, 12809 » 58—91. 


SERAFINI (Giovanni), Colloredo di Monte Aïlbano (Italie), 14-09-12, 
NAT, 2635 x 60—-75. 


SERAFINI, née IOSIO, Ravascletto (Italie), 13-08-22, NAT, 2635 x 60 


SERAFINI (Silvana), Colloredo di Monte Albano (Italie), 15-09-47, EFF, 
2635 x 60—75. 


SERAFINI (Lydie), Paris (14°), 04-03-51, EFF, 2635 x 60—75. 


SIEMIATKOWSKI (Louis), Gasiorowo (Pologne), 18-08-29, NAT, 14670 
X 59—62. 


SIMONET (Henri), Neufchatel (Suisse), 01-06-98, NAT, 23517 x 48-—63. 


SIMONET, née STEWART, le Havre (Seine-Maritime), 06-03-14, REI, 
23517 x 48—63. 


SLOMCZYNSKI (Miroslaw), Czestochowa (Pologne), 18-01-29, NAT, 
14820 x 59—62. 


SMOLIKIEWICZ (Michel), Komarno (Pologne), 02-01-25, NAT, 14656 
X 59—57. 


SMOLIKIEWICZ, née WOLCZASTYJ, Pyskorowyczi (Pologne), 11-12-15 
NAT, 14656 x 59—57. 


SMOLIKIEWICZ (Gisèle), Amneville (Moselle), 21-08-45, EFF, 14656 
X 59—57. 


SMOLIKIEWICZ (Alex), Amneville (Moselle), 06-07-49, EFF, 14656 X59 
—57 


SMOLIKIEWICZ (Irène), Amneville (Moselle), 13-12-50,EFF, 14656 x 59 
—57. 


SMOLIKIEWICZ (Olga), Marange-Silvange (Moselle), 02-07-53, EFF, 
14656 x 59—57. 


SMOLIKIEWICZ (Maurice), Marange-Silvange (Moselle), 18-09-55, EFF, 
14656 x 59—57. 


SOCHACKI (Konstanty), Brzezie (Pologne), 08-01-04, NAT, 14649 x 59 
—14. 


SOCHACKI, née GORECKA, Lysokanie (Pologne), 23-09-09, NAT, 14649 
X 59—14. 


SOCHACKI (Stanislawa), Gouvix (Calvados), 12-11-46, EFF, 1464959 


SOCHACKI (Danièle), Mondeville (Calvados), 16-02-55, EFF, 14649 x 59 


SOGHOYAN (Barour), Erzeroum (Turquie), en 1910, NAT, 42477 45 
—A9. 


SOLE (Joseph), Coursan (Aude), 28-11-16, NAT, 14657 x 59—75. 
SOLARO (Giovanni), Barge (Italie), 24-05-11, NAT, 14650 » 59—83, 
SOLARO, née GENRE, Barge (Italie), 12-04-19, NAT, 14650 X59 


—83. 

SOLER (José), Campo Lopez (Espagne), 27-03-15, NAT, 45271 X45 
42. 

SOLVES, née FERRERES, San Mateo (Espagne), 30-01-10, NAT, 14666 
x 59—11. 

SOLYGA, née OLENDER, Pogon (Pologne), 01-11-22, NAT, 14823X59 
——62. 


SPITALERI (Salvatrice), Montedoro (Italie), 04-09-32, NAT, 14858 x 59 
—30. 
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Sd — (Kazimierz), Duzbice (Pologne), 30-06-12, NAT, 14620 

X99—51. 

STEFANSKI, nee KAPLON, Rokietnica (Pologne), 14-12-19, NAT, 
14620 » 59—51 

STEFANSKI (Richard), Villiers-aux-Corneilles (Marne), 31-03-49, EFF, 
14620 x 59—51. 

STEFANSKI 1Guy), Villiers-aux-Corneilles (Marne), 13-06-52, EFF, 
14620 » 59—51 

SZILAGY1 (Joseph), T£g Mures (Hongrie 
—91. 

TESTA (François), Tunis (Tunisie), 07-04-29, NAT, 14977 x 59—13. 

THEIMER (Rodolphe), Rymarov (Tchécoslovaquie), 26-08-18, NAT, 
14979 »< 59-67. 

TORO iJavierr, Almenar (Espagne), 07-06-12, NAT, 1829 x 59—31. 

TORO, née GIMENEZ, Huercal Overa (Espagne), 05-04-17, NAT, 1829 
X 59—31. 

TUHDARIAN (Dijivan), Césarée (Turquie), 07-02-05, NAT, 6465 x51 


eve yh née ARTINIAN, Talas (Turquie), 01-01-12, NAT, 6465 

x 51—69. 

VALENZA (François), Tunis (Tunisie), 05-08-12, NAT, 7536 x 50-13. 

VALENZA, née ADAMO, Tunis (Tunisie), 01-07-10, NAT, 7536 x 50 
—13. 

VALENZA (Joseph), Tunis (Tunisie), 31-12-39, EFF, 7536 x 50—13. 

VALLE (Domenico), Govone (Itaiie), 08-06-12, NAT, 12909 x 59—38. 

VISNADI (Pao1:o), Codogne (Italie), 01-04-15, NAT, 14707 x 59-40. 

Le - (Salvador), Casablanca (Maroc), 29-05-26, NAT, 892X58 
—95. 

VISOSA, née CAMILLERI, Casablanca (Maroc), 17-07-26, NAT, 892 
X 58—95. 

WALISZEK (Henri), Popow (Pologne), 22-04-16, NAT, 603 x 60—67. 

WASSERMAN :Szymon), Varsovie (Pologne), 17-12-10, NAT, 14680 
X 55—75. 

WASSERMAN, née MASLOWSKA, Varsovie (Pologne), 05-09-22, NAT, 
14680 x 55—75 

WIECZOREK (Marjan), Czestochowa (Pologne), 08-12-08, NAT, 14125 
x 59-52. 

WIECZOREK, née KRAWCZYK, Zlota (Pologne), 06-12-08, NAT, 
14125 x 59-52. 

WIECZOREK (Christiane), Farincourt (Haute-Marne), 27-04-46, EFF, 
14125 x 59—52. 

WILCZYNSKI (Wojciech), Wojcin (Pologne), 12-04-10, NAT, 1935 
X 60—68. 

WILCZYNSKI, née HENCINSKA, Tyble (Pologne), 29-12-06, NAT, 
1935 x 60—68. 

WOJTKOWIAK (François), Recklinghausen (Allemagne), 20-09-11. 
NAT, 3282 x 60—62. 

WOJTKOWIAK, née WOJTON, Tenczynek (Pologne), 04-05-18, NAT, 
3282 x 60—62. 

WOJTKOWIAK (François), Ostricourt (Nord), 19-12-45, EFF, 3282 
X 60—62. 

WOJTKOWIAK (Martha), Auby-lez-Douai (Nord), 29-07-47, EFF, 3282 
X 60—62. 

WOJTKOWIAK (Liliane), Auby-lez-Douai (Nord), 07-05-49, EFF, 3282 
X 60—62 

WOJTKOWIAK (Henri), Auby-lez-Douai (Nord) 30-03-51, EFF, 3282 
X 60—62. 

WOJTKOWIAK (Jean-Claude), Leforest (Pas-de-Calais), 05-06-56, EFF, 
3282 x 60—62. 

WROBEL (Wladislaw), Cieletniki (Pologne), 16-04-08, NAT, 13897 
x 59—52. 

WROBEL, née MICHALSKA., Kipo (Pologne), 15-09-06, NAT, 13897 
x 59—52 

ZACZKIEWICZ, née KAWKA, Budki Nowe (Pologne), 10-03-05, NAT, 
13904 x 59—57. 

ZACZKIEWICZ (Olga), Rombas (Moselle), 19-04-47, EFF, 13904 X 59 


18-10-26, NAT, 10968 x 59 


, 


ZAMBON (Bénédetto), Codroïpo (Italie), 12-10-22, NAT, 2041X60 
—10. 

ZANA, née FIORDALISI, Anguillara Veneta (Italie), 13-02-13, NAT, 
11727 x 59—38. 

ZAMBONI (Mario), San Pietro di Morubio (Italie), 16-08-31, NAT. 
2152 x 60—42. 

ZAMBONI née JANCZAK, Zduny (Pologne), 22-12-27, NAT, 2152 
X 60—42 


ZANON (Roméo), Cadoneghe (Italie), 14-09-25, NAT, 11434 X 58—75. 

ZISSU (Benedict), Galats (Roumanie), 21-09-19, NAT, 14003 x 59—75. 

ZISSU, née SCHWARTZ, Bucarest (Roumanie), 14-02-27, NAT, 14003 
X 59—75. 

ZORZI (François), Castenedolo (Italie), 03-05-20, NAT, 7138 X 59—73, 

ZUDAIRE (Jésus), Galdacano (Espagne), 29-08-21, NAT, 13553 X 59 
— 58. 




















































ZUDAIRE, née CASAS, Portogalete (Espagne), 27-04-30, NAT, 13553 
X 59—58. 


ZUDAIRE (Jean), Imphy (Nièvre), 03-04-53, EFF, 13553 »x 59-59. 


ZWIERNIK (Irène), Oberhausen (Allemagne), 12-08-21, NAT, 13557 
x 59—59 


Art 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
BENETTI (Jean). — BENETTI (Giovanni), Posina (Italie), 09-05-15 
31298 x 39—78 ; 
GARCIA _ (Henri). — GARCIA (Helios), Tolosa (Espagne), 24-08-28, 
6967 x 56—75 à 
MACKOWIAK (Albert). — MACKOWIAK (Wojciech)}, Karolewo 


(Pologne), 20-04-24, 14347 x 59—54. 
MAZZOLA (Joseph). — MAZZOLA (Giuseppe), Aidone (Italie), 27-01-04, 
2732 x 60—90. 


MAZZOLA (Philippe). — MAZZOLA (Filippo), Livourne (Italie), 
01-12-47, 2732 x 60—90 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 


ANSALDI (Jacques). Nice (Alpes-Maritimes), 08-05-40, LIB (1), 9767 
X 59—99. 

BOTTEZ (René), Rexpoéde (Nord), 08-07-37, LIB, 8464 x 59—99,. 

DEIRO (Célestin), Roquebillière (Alpes-Maritimes), 10-10-28, LIB, 489 
X 60—99. 


DEMARIA (Jacques), Lyon (Rhône), 24-12-34, LIB, 1982 x 60—99. 
FOERSCHLER (Jean), Haguenau (Bas-Rhin), 11-09-37, LIB, 1519X60 


PELOLI (Edda), Dinsheim (Bas-Rhin), 01-03-37, LIB, 10831 x 59—99, 


Art 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le i7 juin 1960. 


| "4 MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Décret du 18 juin 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l’ailégeance française et auto 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l’effet collectif attaché 


à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 
ANTKOWIAK (Stanislaus), Kriebitzsch (Allemagne), 23-12-16, NAT, 
14270 x 59—59. 
ANTKOWIAK, née PIECHOCKI, Krzyzawnica (Pologne), 04-10-22, NAT, 
14270 X 59—59. 
ANTKOWIAK (Philippe), Douai (Nord), 05-11-59, EFF (1), 14270 X59 
—59. 
ARMAGHANIAN (Joseph), Angora (Turquie), 13-12-02, NAT, 2283 


À 


ARMAGHANIAN, née ONGARO, Grosgroselu (Allemagne), 22-04-13, 
NAT, 2283 x 60—65. 


ARNAU (Leandro), Aguas de Busot (Espagne), 06-01-03, NAT, 39291 
X 38—78. 


ARNAU, née CARPI, Vergel (Espagne), 08-09-99, NAT, 39291 x 38—78. 
ASTESANA (Félix), Lagnasco (Italie), 02-04-06, NAT, 1825 x 60—83. 


ASTESANA, née PERSICO, Costigliole Saluzzo (Italie), 08-12-13, NAT, 
1825 x 60—83. 


ASTESANA (Mireille), Gonfaron (Var), 01-10-48, EFF, 1825 x 60—83. 
ATTIA (Elie), Tunis (Tunisie), 09-11-18, NAT, 871 x 60—96. 
BACCHETTA (Giuseppe), Gattico (Italie), 16-09-02, NAT, 13127 x 59—88. 
BACCHETTA, née VALENTIN, Vexaincourt (Vosges), 15-01-04, REI (1), 

13127 x 59—88. 


BAPIKEE (Ismaël), Mananjary (République malgache), 26-08-34, NAT, 
14844 x 59—98. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressées 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la nati9 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l’étranger. 
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BAUDUIN (André), Chimay (Belgique), 29-04-21, NAT, 3753 X60—02. 
BENITEZ (Baltasar), Mislata (Espagne), 02-08-34, NAT, 2701 xX60—34, 
BIELA (François), Galewice (Pologne), 01-01-06, NAT, 3172 X 60—59. 
BIELA, née MARCINKOWSKI, Altenderne Oberbecker (Allemagne), 
21-03-05, NAT, 3172 X60—59. 
BIELA (Liliane), Ostricourt (Nord), 29-08-39, EFF, 3172 xX60—59. 
BILLAI (Antonino), Sousse (Tunisie), 06-12-21, NAT, 11933 X57—13. 
BOUBLI (Elie), Béja (Tunisie), 18-12-26, NAT, 4010 x 56—96. 
BOUBLI, née LEVY, Béja (Tunisie), 25-10-32, NAT, 4010 x 56—96. 
BOUBLI (Paul), Béja (Tunisie), 04-07-57, EFF, 4010 X 56—96. 
BOUBLI (Serge), Béja (Tunisie), 13-10-52, EFF, 4010 X 56—96. 
CAPDEVILA (Juan), San Feliu de Torello (Espagne), 19-06-22, NAT, 
220 x 60—33. 
CHMIEL (Anne), Sosnowiec (Pologne), 11-12-11, NAT, 3012X60—57. 
CICHON (Roman), Czestochowa (Pologne), 27-02-12, NAT, 14740X 59 
—25. 
CLAUSELL (Dalmasio), Almazora (Espagne), 14-12-97, NAT, 1369*X58 
—15 
CLAUSELL, née ESCURA, Almazora (Espagne), 23-03-04, NAT, 1369 
58—15. ; 
CLAUSELL (Laure), Almazora (Espagne), 10-02-40, EFF, 1369X58 
—15 


CORTES (Primitivo), Campo (Espagne), 27-11-15, NAT, 3321 x 60—49,. 

COSSUTTA (Tullio), Montereale Cellina (Italie), 28-11-22, NAT, 19175 
51—77. 

DA CRUZ (José), Penso (Portugal), 20-04-20, NAT, 1662 x 60—75. 

DAINA, née MAGGIO, Tunis (Tunisie), 02-05-21, NAT, 5688 x 59—96. 

DECMAN (Michel), Menges (Yougoslavie), 21-03-11, NAT, 15538X53 

DECMAN, née NOSS, Creutzwald (Moselle), 26-03-15, NAT, 15538 X53 

DE LUCA (Bartoloméo), Resina (Italie), 24-08-41, NAT, 2904 x 60—13. 

DERDERIAN (Mourad), Constantinople (Turquie), 23-12-20, NAT, 3202 
60—13. 

DERDERIAN, née OHANESSIAN, Bagdad (Iran), 20-03-24, NAT, 3202 
60—13. 

DJAKELI (Kaikhosro), Tiflis (Géorgie), 11-04-21, NAT, 9458 x 40—75. 

DOMANIECKI (Charles), Rollinghausen (Allemagne), 09-08-17, NAT, 

3183 x 60—62. 

DOMANIECKI, née DOMAGALA, Herne (Allemagne), 03-11-19, NAT, 

3183 x 60—62. 

DOMANIECKI (Patrick), Paris (15‘), 07-09-57, EFF, 3183 xX60—62. 

DU BOSCH (Gérard), Ypres (Belgique), 10-10-01, NAT, 33334xX44 


—91, 

DUDA (Antoine), Herne (Allemagne), 13-01-16, NAT, 3185 x 60—62. 

DUDA, née ZIELINSKA, Placzkowo (Pologne), 21-03-21, NAT, 3185 
60—62. 

ELVIRA (Vicente), Madrid (Espagne), 18-12-21, NAT, 932 »x60—17. 

ELVIRA (Madeleine), Royan (Charente-Maritime), 07-04-44, EFF, 932 
60—17. 

EMAD (Jean), Koné (Nouvelle-Calédonie), 14-01-32, NAT, 2884X60 


—98. 


EMAD, née MOCHAMAT, Koné (Nouvelle-Calédonie), 20-12-32, NAT, 


288: < 60— 98. 
EMAD (Bertrand), Koné (Nouvelle-Calédonie), 16-02-55, EFF, 2884 
60— 98. 


EXPOSITO (Ambrosio), Montoro (Espagne), 05-09-18, NAT, 1542 x60 
26 

FERILLI (Fiorenzo), Alessano (Italie), 19-04-23, NAT, 4290 x 54—59. 
FERNANDES (Armando), Riba de Mouro (Portugal), 01-04-07, NAT, 


2685 x 60—78. 


FERNANDEZ (Enrique), Vinaroz (Espagne), 10-07-09, NAT, 2327 X60 
ms 
SALLE née CARPI, Terrazzo (Italie), 17-05-25, NAT, 2081 x 60 


GALLINARO (Pierrette), Eauze (Gers), 13-07-44, EFF, 2081 X60—32. 
GALLINARO (Adeline), Eauze (Gers), 23-01-47, EFF, 2081 x60—32. 
GARCIA (Miguel), Baeza (Espagne), 15-03-18, NAT, 13626 x 59—30. 
en (Ramon), Barcelone (Espagne), 09-08-39, NAT, 2993%x60 
GERSTMANN (Johannès), Mochau (Allemagne), 16-09-20, NAT, 14729 
29—-62, 


GERSTMANN, née GLAWE, Friedrichsdorf (Allemagne), 23-11-21, 
NAT, 14729 x 53—62. 


er us (Wilfried), Glogaü (Allemagne), 04-10-42, EFF, 14729 


er cu (Agnès), Wegberg (Allemagne), 18-09-48, EFF, 14729 
20 — 4 








ee “on (Jean), La Bassée (Nord), 03-08-52, EFF, 14729X53 
= os (Chantal), La Bassée (Nord), 26-10-53, EFF, 14729 X 53 


GIOL (Vittorio), Fontanafredda (Italie), 21-09-19, NAT, 9497 xX51—17, 
GIOL, née FAVRET, Polcenigo (Italie), 07-10-27, NAT, 9497 x 51—17. 
GIOL (Teresa), Paris (12‘), 01-08-49, EFF, 9497 X51—17. 

GOLDMAN (Joseph), Lodz (Pologne), 05-05-04, NAT, 8388 x 56—75. 


GOMEZ (Victoriano), Aldea del Pinar (Espagne), 12-04-03, NAT, 3332 
x 60—41. 


GOMEZ, née SANZ, Aldea del Pinar (Espagne), 11-02-04, NAT, 3332 
x 60—41. 


GORDILLO (Emilio), Casablanca (Maroc), 25-03-23, NAT, 6390 x 59—95. 


es: ‘aie née SIERRA, Tétouan (Maroc), 25-06-28, NAT, 6390 x 59 
—95. 


GORDILLO (François), Casablanca (Maroc), 06-07-57, EFF, 6390 x 59 
—95. 


GORDILLO (Alain), Casablanca (Maroc), 21-11-58, EFF, 6390 < 59—95. 
GOTI, née MAZZEI, Pistoia (Italie), 23-05-04, NAT, 2713 + 60-20, 
GOTI (Giuliana), Pistoia (Italie), 05-09-24, NAT, 2714 x 60—20. 
HAENELT (Eric), Kamenz (Allemagne), 18-01-25, NAT, 13970 x 59—57, 
HAIK (Gaston), Tunis (Tunisie), 19-05-29, NAT, 3259x60—14. 
HAIK (Aldo), Tunis (Tunisie), 19-10-52, EFF, 3259 x 60—14. 

HAIK (Isabelle), Bizerte (Tunisie), 31-03-54, EFF, 3259 + 60—14,. 
HAIK (Pauline), Bizerte (Tunisie), 24-03-55, EFF, 3259 x 60— M, 

HAIK (Yves), Tunis (Tunisie), 28-05-56, EFF, 3259 x60—14. 


HAPFER (Constantin), Ovidiu (Roumanie), 05-03-24, NAT, 14313 “51 
—54. 


HAYOT (Raphaël), Casablanca (Maroc), 16-02-35, NAT, 14929 - 59—69, 
HELISIEWICZ (Marjem), Niwka (Pologne), 15-05-12, NAT, 14930 x 59 


—75. 


HERNANDEZ, née MARTINEZ, Miller (Allemagne), 26-11-21, NAT, 
3211 x 60—09. 


HIPPESROITHER (Kurt), Vienne (Autriche), 11-08-32, NAT, 2004 - 60 


FF’ 


HOFMANN (Hélèna), Wola Droszewska (Pologne), 20-12-34, NAT, 14936 
X 59— 10. 


HORODNIK (Michel), Rudki (Pologne), 13-02-10, NAT, 3265 » 60—54, 
HORODNIK, née HACHAJ, Bratucice (Pologne), 16-11-13, NAT, 3265 
X 60—54, 


HORODNIK (Zbyszek), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 24-11-46, EFF, 3265 
X 60—54, 


HORODNIK (Danielle), Piennes (Meurthe-et-Moselle), 12-07-48, EFF, 
3265 »x 60—54, 


HUBNER (Alexandre), Oslonin (Pologne), 25-05-22, NAT, 14939 %59 
—59, 

IZERN (François), Prullans (Espagne), 24-01-17, NAT, 4196 » 56—66. 

IZERN, née QUEROL, Estamariu (Espagne), 28-05-21, NAT, 4196 :56 


—66. 
IZERN (Anne), Bompas (Pyrénées-Orientales), 09-03-46, EFF, 4196 
x 56—66. 


IZERN (Christian), Bompas (Pyrénées-Orientales), 26-10-50, EFF, 4196 
X 56—66. 


IZERN (Patrice), Bompas (Pyrénées-Orientales), 14-04-54, EFF, 4196 
X 56—66. 


IBANEZ (Luis), Casablanca (Maroc), 18-07-36, NAT, 8040 x 58—95. 

JAKOB (Franciszek), Mazurowka (Pologne), 15-11-23, NAT, 3341 -65 
—35. 

JAKUBEK (Edmund), Gladbeck (Allemagne), 26-10-13, NAT, 162X53 
—54. 

KEDZIA (Roch), Ostrzeszow (Pologne), 14-08-21, NAT, 3275 x60—71, 

KEDZIA, née RAPACZ, Sol (Pologne), 10-07-24, NAT, 3295  60—71, 

KEDZIA (Christine), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 04-03-47, 
EFF, 3275 x 60—71. 

KEDZIA (Anne-Marie), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 
EFF, 3275 X60—71. 

KEDZIA (Bernadette), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 07-06-56, EFF, 
3275 x 60—71. 

KOUDRIACHOFF (Basile), Granki (Russie), 06-04-94, NAT, 3461 Xx60 
—7 


KOUDRIACHOFF, née GERTS, Narva (Esthonie), 29-08-06, NAT, 3461 
x 60—75. 


KURA (Vincent), Szpitany (Pologne), 15-04-03, NAT, 226  60—02. 
KURA, née BEDNAREK, Mariental (Pologne), 16-10-08, NAT, 226% 60 
—02. 


Led 
{ 


30-04-49, 


KUSINSKI (Franciszek), Kamionacz (Pologne), 17-08-05, NAT, 3113 
x 60—62. 

KUSINSKI, née NAWROT, Tur (Pologne), 14-03-11, NAT, 311360 
—62. 














5746 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Juin 196 
KUSINSKI (Monique), Lens (Pas-de-Calais), 10-03-44, EFF, 3113X60 MIEDZINSKI, née ZYSKOWSKI, Czarnowko (Pologne), 03-01-28, NAT. 
—62. 3142 X 60—62. 


KUSINSKI Liliane), Lens (Pas-de-Calais), 08-06-46, EFF, 3113 x 60—62. 


KUSINSKI (Christine), Lens (Pas-de-Calais), 09-12-47, EFF, 3113 X60 
—62. 

KUZA (Bruno), Wendischhof (Allemagne), 20-08-25, NAT, 3115 X60 
—57. 


LA PIETRA (Temistocle), Sora (Italie), 05-12-22, NAT, 14185 x 53—30. 

LECHOWSKI (Joseph), Usznia (Pologne), 24-10-05, NAT, 3473 x 60—59. 

LECHOWSKI., née WiDALSKI, Smykow (Pologne), 23-11-01, NAT, 
3473 < 60—59,. 

LENTINI, née MIRABELLA, Sfax (Tunisie), 03-03-21, NAT, 3152*X60 
—78. 

LEVA (Leslie), Gatshead (Grande-Bretagne), 17-04-19, NAT, 6332 X 53 
—75. 

LLORIA (Enrique), Sinarcas (Espagne), 12-07-11, NAT, 3121 x 60—-26. 

LOCATELLI (Pietro), Capizzone (Italie), 03-03-14, NAT, 6559 *X 54—68. 

LOCATELLI, née SALVI, Capizzone (Italie), 24-07-17, NAT, 6559 x 54 


—68. 
LOCATELLI (Mireille), Saint-Amarin (Haut-Rhin), 04-01-48, EFF, 6559 
54—68. 
LOCATELLI (Richard), Saint-Amarin (Haut-Rhin), 23-04-49, EFF, 6559 
54—68 
LOCATELLI (Lucien), Saint-Amarin (Haut-Rhin), 24-09-53, EFF, 6559 
< 54—68. 


LOREAU, née CONSTANTINESCU, Campulung (Roumanie), 01-04-04, 
NAT, 744 x 58—75. 

LOTTO, née SCHAFFTER, Scy-Chazelles (Moselle), 18-03-13, NAT, 
3371 x 60—57. 

LUMBROSO (Claude), Tunis (Tunisie), 

MAESTROJUAN (Miguel), Beire (Espagne), 

59—32. 

MALFATTI (Eugenio), Brentonico (Italie), 20-01-18, NAT, 8766 x 59—19, 

MANUELLI (Gino), Novafeltria (Italie), 25-02-05, NAT, 11256 x 58—54. 

MANUELLI, née TOGNACCI, Novañfeltria (Italie), 18-01-06, NAT, 
11256 < 58—54. 

MANUELLI (Paolo), Novafeltria (Italie), 26-04-40, EFF, 11256 » 58—54. 


18-04-33, NAT, 13653 X 59—75. 
05-03-17, NAT, 14208 


"4 Carletto), Novañfeltria (Italie), 08-06-42, EFF, 11256 

58—54. 

DE 4 Gianfranco), Novafeltria (Italie), 02-02-44, EFF, 11256 
58— 54. 

mn © Settimio), Novañfeltria (Italie), 01-01-46, EFF, 11256 
J JA. 

RARE Ferruccio), Novañfeltria (Italie), 28-07-49, EFF, 11256 
J 24, 


MARCINSKOWSKA (Héléna), 
11938 + 59— 75 
MARCINKOWSKI 
11938 x 59—75. 
MARCIUK (Eliasz), 
MARDIGUIAN 
60—13. 
MARESCA (Antonio), Ceprano (Italie), 06-02-27, NAT, 2975 » 60—62. 
MARESCA, née PAGLIA, Monte S. Giovanni Campano (Italie), 19 
01-27, NAT, 2975 x 60—62. 
MARESCA (Marcello), 
EFF, 2975 x 60—62. 
MARESCA 
MARESCA 
X 60— 62. 
MARESCA (Louisa), Lens (Pas-de-Calais), 01-02-54, EFF, 2975 » 60—62. 
MARESCA (Florine), Lens (Pas-de-Calais), 11-01-56, EFF, 2975 x 60—62. 
MARESCA (Anne-Marie), Lens (Pas-de-Calais), 20-03-57, EFF, 2975 
< 60—62 
MARTIN (Jos 
MARTIN, née BELTRAN, Bar 
x 60-42. 
MARTINEZ (Angel), Madrid (Espagne), 25-12-23, NAT, 3132 x 60—57. 
MARTINEZ (Jean), Seron 07-08-11, NAT, 14346 * 59—55. 
MARTINEZ, Moselle), 21-10-13, NAT, 14346 
X 59—55 
MARTINEZ (Daniel 
MARTINEZ (Paulino), La Union 


Varsovie (Pologne), (02-02-28, NAT, 
Casimir), Wentorf (Allemagne), 16-08-47, EFF, 


14-08-24, NAT, 2974 >: 60—02. 
Bulgarie), 30-04-28, NAT, 2251 


Tarnopol (Pologne), 


Annik), Philippopoli 


Monte S. Giovanni Campano (Italie), 29-11-48, 


29-11-49, EFF, 2975 < 60—62. 
10-04-52, EFF, 2975 


Rosella) Ceprano (Italie), 


Marie-Thérèse), Lens (Pas-de-Calais), 


, 14-10-16, NAT, 3131 x 60—42. 
12-12-16, NAT, 3131 


Barcelone (Espagne 
elone (Espagne), 
Espagne), 
ALISIO, Ottange 


, Verdun (Meuse), 21-08-47, EFF, 14346 x 59-55. 
Espagne), 07-09-09, NAT, 3133 


«< 60—42, 

MAZZOLA, née MARCHETTI, Montagnana (Italie), 14-06-20, NAT, 
13871 x 53—-06. 

MENENDEZ (Antonio), La Azorera (Espagne), 01-08-12, NAT, 297 
60—32. 


MIEDZINESKI (Zenon), Kosowka (Pologne), 19-06-23, NAT, 3142 x 60—62. 











ES 9 (Liliane), Libercourt (Pas-de-Calais), 07-06-48, EFF, 3142 
X 2. 


MIEDZINSKI (Michèle), Libercourt (Pas-de-Calais), 17-04-51, EFF. 
3142 X 60—62. 


MIRALPEIX (Diégo), Donhado (Brésil), 24-09-22, NAT, 11048 “59-66. 
MIRETTI (Chiaffredo), Sanfront (Italie), 06-09-12, NAT, 2983 » 60— 12. 


mn née DEDOMINICI, Sanfront (Italie), 07-06-15, NAT, 2923 
X 13. 


MITEV (Mitu), Kriva Kroucha (Bulgarie), 21-10-23, NAT, 9129 >; 59-05 


MONETTI (Massimo), Vedano Olona (Italie), 20-10-06, NAT, 55540 
X 38—34, . 


MONTERO (Francisco), Almodovar Del Rio (Espagne), 24-03-35, NAT, 
3383 x 60—83. 


MUNOZ (Félipe), Céhégin (Espagne), 21-11-17, NAT, 10596 x 59—17 


NAVARRO (Jean), Château-Arnoux (Basses-Alpes), 12-02-37, NAT. 
3361 x 60—(04. 


NAZARIAN, née ZADIKIAN, Brousse (Asie Mineure), en 1922, NAT, 
447 X 60—13. 

PALMAS (Quirino), Bouligny (Meuse), ‘25-08-23, NAT, 1159 x 59—57 

= - née CANNAS, Escolca (Italie), 07-04-24, NAT, 1159. 59 
—57. 

PALMAS (Marco), Escolca (Italie), 20-05-44, EFF, 1159 x 59-57. 

PALMAS (Erminio), Escolca (Italie), 30-01-46, EFF, 1159 x 59—57. 


PALOMARES (Antonio), Tabernes de Valldigna (Espagne), 29-05-17, 
NAT, 2341 x 60—91. 


PALOMARES, née CASCALES, 
05-09-28, NAT. 2341 + 60—91. 

PALOMARES (Annie), Alger (département d’Alger), 04-07-49, EFF, 
2341 x 60—91. 

PALOMARES (Chantal), Alger (département d’Alger), 11-11-55, EFF, 
2341 x 60—91. 


PALOMARES (Christine), Alger (département d’Alger), 14-03-59, EFF, 
2341 x 60—91. 


PARFONDRY (Pierre), les Waleffes (Belgique), 24-02-09, NAT, 1208 
X 60—02. 


PASCUCCI (Pasquale), Sturno (Italie), 02-12-27, NAT, 16551 x 54—21. 


PASCUCCI, née COCCHIOLA, Frigento- (Italie), 07-04-23, NAT, 16551 
X 54—21. 


PASCUCCI (Luigi), Sturno (Italie), 31-01-47, EFF, 16551 x 54—21. 
PASCUCCI (Maria), Sturno (Italie), 27-10-48, EFF, 16551 x 54—21. 
PASCUCCI (Rosa), Gevroelles (Côte-d'Or), 04-08-52, EFF, 16551 x 54—21. 
FOR (Ginette), Gevrolles (Côte-d'Or), 08-09-53, EFF, 16551 >: 54 


Castell de Castells (Espagne 


, 


PASCUCCI (Angélo), Gevrolles (Côte-d'Or), 06-04-55, EFF, 16551 > 54 
—21. 

PASCUCCI (Anna), Gevrolles (Côtes-d'Or), 19-05-56, EFF, 16551 x 54—21. 

PASCUCCI iLida), Gevrolles (Côte-d'Or), 23-07-57, EFF, 16551 x 54—21. 


PASCUCCI (Francesca), Chaumont (Haute-Marne), 25-04-59, EFF, 16551 
x 54—21. 


PELLIZZARI (Giuseppe), Chiampo (Italie), 25-11-24, NAT, 2883 x 60—47. 
PERUCHET (Daniel), Serradell (Espagne), 22-11-15, NAT, 2852 >: 60—66 
PERUCHET, née TOMAS, Serch (Espagne), 19-02-25, NAT, 2852 x 60-66. 


POETTO, née VERUTTI, Roccabruna (Italie), 20-05-29, NAT, 8711 
X 59—04,. 

PUIG (Jean), Beliver (Espagne), 11-01-11, NAT, 3923 x 56—66. 

PUIG, née MASFARNE, Maranges (Espagne), 05-06-22, NAT, 3923 
X 56—66. 

PUIG (Marie-Thérèse), Montpellier (Hérault), 04-04-48, EFF, 3923: 56 
—66. 

PUIG (André), 
< 56—66. 

PUKAS (Jean), Piotrkow (Pologne), 24-10-18, NAT, 167 x 60—59. 

PUSTKOWSKI (Stanislas), Recklinghausen (Allemagne), 24-03-14, NAT, 
170 x 60—62. 

QUINTANA (Amador), Vargas (Espagne), 22-06-17, NAT, 10975 » 59— 610. 

QUINTANA, née VAZQUEZ, Casundila La Peroja (Espagne), 01-02-:V, 
NAT, 10975 x 59—60. 

QUINTANA (Emilio), Orense (Espagne), 02-04-44, EFF, 10975 > 59—60. 


RADOJEWSKI (Antoine), Herne (Allemagne), 28-01-17, NAT, 2805 
x 40—59. 


RADOJEWSKI (Florian), 
EFF, 3803 » 40—59. 

RADOJEWSKI (Antoinette), Houdain (Pas-de-Calais), 16-03-46, EFF. 
3803 x 40—59. 

RAVAGNANI (Gino), Musile di Piave (Italie), 25-12-21, NAT, 15! 
X 60—31. 

RAZZA (Roberto), Rome (Italie), 02-01-20, NAT, 465 x 60—73. 


Perpignan (Pyrénées-Orientales), 21-09-56, EFF, 3925 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 15-10-47, 
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RAZZA, née VALENT, Venzone (Italie), 09-11-19, NAT, 465 X60—75. 

RENOLFI (Pietro), Scandolara Ravara (Italie), 07-05-29, NAT, 10914 
51—47. 

REYES (Francois), El Rubio (Espagne), 21-12-23, NAT, 10981 X59—47. 

REYES, née MORENO, Herrera (Espagne), 06-02-27, NAT, 10981 
59—47. 

REYES (François), Herrera (Espagne), 09-02-48, EFF, 10981 x 59—47. 

LEYES (José-Antoine), Herrera (Espagne), 31-07-48, EFF, 10981 x 59—47. 

REVES (Manuel), Andorra (Espagne), 21-03-52, EFF, 10981 x 59—47. 


REVES (Annie), Casteljaloux (Lot-et-Garone), 27-09-53, EFF, 10981 
59—47. £ 

ROCHER (Pascal), Villa de Pego (Espagne), 15-02-20, NAT, 8806 
59— 95. 


LOS, née MACHIN, Sestao (Espagne), 05-11-14, NAT, 12943 X59—09. 
SABATAY (Dan), Bucarest (Roumanie), 23-01-33, NAT, 13738 X 59—75. 
Isola del Liri (Italie), 11-05-25, NAT, 5019 


GACCUCCI (Vincenzo), 
GALGUEIRO (Manuel), Cardielos (Portugal), 06-09-08, NAT, 10243 


Juah), Penarrubia (Espagne), 16-08-18, NAT, 12892 X 55—95. 
née RODRIGUEZ, Casablanca (Maroc), 20-08-22, NAT, 12892 


SANCHEZ 

SANCHEZ 

SANGUESA (Juan), Fortanete (Espagne), 28-07-19, NAT, 5741 x 56—31. 

SANGUESA, née LOZANO, Cantoria (Espagne), 23-04-18, NAT, 5741 
36—31. 

SCETBUN, née HACHUEL, Casablanca (Maroc), 15-03-26, NAT, 401438 


+0 1). 
SCHORR (Nicolas), Huhnerfeld (Sarre), 21-04-05, NAT, 27490 X34—57. 
SERVER (Juan), Muro (Espagne), 18-10-01, NAT, 3035 x 60—33, 
SIMIZ (Giuseppe), Taipana (Italie), 07-08-24, NAT, 2472 x 60—38. 
SMOLSKI, née LALO, Slaska (Tchécoslovaquie), 19-08-09, NAT, 3385 


60—57. 


SMOOS (Michelle), Charleroi (Belgique), 25-04-40, NAT, 12376 x 59—59. 
SPODEN (rme), Luxembourg (grand-duché de Luxembourg), 11-02-42, 
NAT, 1216 x 60—57. 
SPODEN (Marie-José), Luxembourg (grand-duché de Luxembourg), 
2-04-40, NAT, 1217 x 60—57. 
STASIUK (Antoine), Hanaczow (Pologne), 18-05-03, NAT, 4196 X51—57. 
STEINLE (Ernst), Karlsruhe (Allemagne), 18-02-19, NAT, 10275 
)1—62. 
SUAREZ (José), Gijon (Espagne), 12-11-29, NAT, 9533 X56—15. 
SZERMAN (Moszek), Radom (Pologne), 07-08-21, NAT, 13447 x 59—75. 
lALARCZAK, née KUKIELCZYNSKI, Krotoszyn (Pologne), 24-03-99, 
NAT, 3591 x 60—62. 
1 HO “pie (Khatchar), 
20, 
HOULFIAN, née AGOPIAN, Zeytoun (Cilicie), 25-05-10, NAT, 33395 


20 
20, 


Hadjin (Cilicie), 20-04-03, NAT, 33395 


CHOI Tu (Georges), Chasse-sur-Rhône (Isère), 25-06-42, EFF, 
13395 < 38—38. è 

TOIBERO n Pinzano al Tagliamento (Italie), 06-12-12, NAT, 
12795 x 59—59. 

IOIBERO, née TWOREK, Wola Morawicka (Pologne), 23-03-14, NAT, 
12795 x 59—59, - 


RRES, 


75 


née DESSENCE, Brecey (Manche), 16-02-00, REI, 14957 


RRES (Fernando), Villanueva de San Juan (Espagne), 06-02-13, 


NAT, 237 x 60—76. 
VALENZA (Paul), la Manouba (Tunisie), 06-10-30, NAT, 3101 x60—30. 


VIDAL (Agustin), Villafranca del Panades (Espagne), 06-03-41, NAT, 
3404 x 60—66. 


VIETTO (Antonio), Farigliano (Italie), 24-01-26, NAT, 13256 x 59—75. 


or (Antoine), Tarrasa (Espagne), 05-05-39, NAT, 3232 
60—13. 


Visconti (Francesca), Campobello di Licata (Italie), 13-10-26, NAT, 
3235 x 60—13. 


) 

VIVES (Catalina), Abanilla (Espagne), 29-04-26, NAT, 13995 x 59—84. 
VIVES (Françoise), Avignon (Vaucluse), 11-04-55, EFF, 13995 x 59—84. 
VIVES (Janine), Sorgues (Vaucluse), 28-02-58, EFF, 13995 x 59—84. 
VUKAS (Petar), Vedrines (Yougoslavie), 26-03-05, NAT, 3312 X 60—75. 


nu (Stanislas), Libusza (Pologne), 11-07-21, NAT, 3234 
D00— 


OLECKI (Lajb), Klobuck (Pologne), 01-10-08, NAT, 14448 x 52—75. 
Pre née OLESINSKA, Wieruszow (Pologne), 02-02-11, NAT, 
1446 X 92—75. 

)LECKI (Max), Lodz (Pologne), 27-08-45, EFF, 14448 x 52—75. 


WRZESNIOWSKI (Alphonse), Linden (Allemagne), 16-02-15, NAT, 
176 >: 60—62, 











YEZEGUELIAN 
7421 X 56—78. 


ue” 3 (Fritz), Kaiserslautern (Allemagne), 08-12-05, NAT, 513 X60 
d. 


(Vasken), Dédé Aghatch (Grèce), 24-07-23, NAT, 


ZEITOUN (Victor), Tunis (Tunisie), 11-01-33, NAT, 5177 x 58—75, 

ZYCH (Stanislas), Bobowa (Pologne), 31-08-11, NAT, 3093 x 60— 77. 

ZYCH, née KOCHAN, Fall River (Massachusetts) (U. S. A.), 30-12-13, 
NAT, 3093 x 60—77. 

ZYCH (Christine), Thoury Ferrottes (Seine-et-Marne), 01-07-44, EFF, 
3093 x 60—77. 


ZYCH (Henry), Chevry-enSereine (Seine-et-Marne), 08-01-47, EFF, 
3093 x 60—77. 
ZYCH (Jean-Claude), Chevry-enSereine (Seine-et-Marne), 17-05-51, 


EFF, 3093 x 60—77. 
ZYCH (Marie-Thérèse), 
EFF, 3093 x 60—77. 


Chevry-en-Sereine (Seine-et-Marne), 07-02-54, 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

DE LUCA (Barthélémy). — DE LUCA (Bartoloméo), Resina (Italie), 
24-08-41, 2904 x 60—13. 

MITEVE (Mitu). — MITEV (Mitu), Kriva Kroucha (Bulgatie), 21-10-23, 
9129 x 59—95. 

SACCUCCI (Vincent). — SACCUCCI (Vincenzo), Isola del Liri (Italie), 
11-05-25, 5019 X 53—69. 


SANGUESA (Jean). — SANGUESA (Juan), Fortanete (Espagne), 
28-07-19, 5741 X 56—31. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 


ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont les 
noms suivent : 
MAROT (Jean), Paris (6°), 13-02-26, LIB (1), 9995 x 59— 99, 


MAROT, née SWENSON, Hersey Wisconsin (U. S. A.), 19-09-27, 
9995 »: 59— 99, 


MAROT (Mary), Minneapolis (U. S. A.), 28-08-52, LIB, 9995 + 59-99. 
MAROT (Patricia), Minneapolis (U. S. A.), 22-04-54, LIB, 9995 + 59—99, 
MAROT (Kristi), Moncton (Canada), 03-12-55, LIB, 9995 x 59—99, 


PLESSY (Marc), Saint-Aigulin (Charente-Maritime), 28-06-05, AUT (1), 
11584 x 59—99. 
ULLMAN (Jacques), Neuilly-sur-Seine (Seine), 03-10-35, LIB, 8190 <53 
€ 


LIB, 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 juin 1960. 

MICHEL DEBRI 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Abecassis (Léon) a été nommé 
agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs du recrute- 
ment à Paris (Seine), à compter du 11 mars 1960, en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victfmes de la 
guerre (1° et 2° partie, livre LIL titre II, chapitre IV) et sous 
réserve du résultat favorable des visites médicales réglementaires 
prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (appli- 
cation du statut général des fonctionnaires). 








Par arrêté du 22 avril 1960: 
1° Ont été nommés agents de bureau stagiaires, à compter du 
11 mars 1960, dans les services extérieurs des armées (terre); 


Transmissions. 


M. Denonne (Louis), à Paris (Seine). 


Recrutement. 


M. Turpin (Gaston), à Paris (Seine). 


2° Est nommé agent de bureau stagiaire, à compter de son 
entrée en fonctions, dans les services extérieurs des armées (terre): 
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Recrutement. 


M. Diaz 


Ces nominations sont prononcées en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre {ire et 
2° partie, livre III, titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat 
favorable des visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires). 


René), à Oran (Oran). 


3° Mme Gilbin, née Muller (Lucie), est nommée et titularisée 
agent de bureau dans les services extérieurs du recrutement à 
Strasbourg, à compter du 1° avril 1960, 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Deforges (André) a été nommé 
secrétaire administratif stagiaire dans les services extérieurs de 
l'intendance à Toulouse (Haute-Garonne), en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de !a guerre 
(1° et 2° partie, livre IL, titre HI, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues 
à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application 
du statut général des fonctionnaires). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la 
commission supérieure des sites, perspectives et paysages. 
2. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la 
commission consultative des assurances sociales agricoles. 
3. — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 502) portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 


1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du droit de 
douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses 
esters, à l’état sec. (Rapport n° 686 de M. Dumortier, au nom de la 
commission de la production et des échanges.) 


4, — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 549) portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l’entrée dans le territoire douanier. (Rapport n° 688 de M. Dumortier, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


5. — Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 548) portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques. (Rapport n° 689 de 
M. Dumortier, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 


6. — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 530) poratnt ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 
suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, (Rapport 
n° 687 de M. Dufour, au nom de la commission de la production et 
des échanges.) . 


7. — Discussion du projet de loi (n° 678) autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949, (Rapport de la com:- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République. 


8. — Discussion du projet de loi (n° 273) autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 
20 mars 1959 entre la France et l'Equateur. (Rapport n° 685 de 
M. Pezé, au nom de la commission de la production et des échanges.) 

n Discussion du projet de loi (n° 367) autorisant la ratification : 


l° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modi- 

\ convention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à la 
protection internationale de la propriété industrielle ; l’arrangement 
de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression des fausses 





indications de provenance ; 2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 
31 octobre 1958 concernant la protection des appellations d’origine 
et leur enregistrement international. (Rapport n° 706 de M. Pezé 
au nom de la commission de la production et des échanges.) ‘ 


10. — Discussion du projet de loi n° 547 autorisant la ratification 
de la convention d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël. (Rap- 
port n° 705 de M. Moras, au nom de la commission des lois constitu. 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
République.) 


11. — Discussion du projet de loi (n° 659) autorisant la ratification 
de l'accord de coopération économique et technique entre la France 
et l'Afghanistan signé à Caboul le 6 janvier 1959. (Rapport de Ja 
commission de la production et des échanges.) 






















































la 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : \ 

a) De deux membres du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés (décret n° 59-954 
du 3 août 1959) ; 

b) De deux membres du conseil supérieur de l'habitat en Algérie 
(arrêté du 5 avril 1960). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publique 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformément 
à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une heure. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M Etiene Dailly expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que nombre de commissions cantonales d’'admis- 
sion à l’aide sociale sont actuellement dépourvues de présidents. 

Il lui rappelle que ces commissions revêtant un caractère adminis- 
tratif et non pas juridictionnel, aucun texte ne permet d'affirmer 
qu'elles doivent obligatoirement être présidées par un magistrat. 

Il ressort en effet des décrets des 29 novembre 1953 et 2 février 
1955 qu’elles peuvent être présidées par une personnalité locale, non 
pourvue d’un mandat électif et réunissant des qualités de compé- 
tence et d’impartialité. La nomination de telles personnalités donne- 
rait plus de souplesse au fonctionnement des commissions d'aide 
sociale et permettrait le rétablissement du siège de ces commissions 
aux chefs-lieux des cantons, satisfaisant ainsi au désir maintes fois 
exprimé par les élus municipaux et départementaux. 

Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il 
compte prendre pour qu’il soit procédé dans les meilleurs délais 
à de telles désignations (n° 161). 


IL — M. Georges Dardel demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les conditions dans lesquelles ont éte 
prises les sanctions contre divers agents de la R. A. T. P. et dans 
quelles mesures il considère que ces sanctions sont compatibles 
avec les principes énoncés dans le préambule de la Constitution de 
1946 intégralement repris par la Constitution de 1958 concernant le 
droit de grève (n° 165). 


IL — M. Georges Marrane demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports : 1° en vertu de quels textes légaux des 
sanctions ont éte prises à l’égard de 68 agents de la Régie autonome 
des transports parisiens qui, comme l’ensemble de leurs collègues, 
ont cessé le travail à des dates différentes en raison du refus qu'il 
oppose à la prise en considération de leurs revendications. Il lui 
rappelle que la législation française ne prévoit pas l’obligation pour 
les travailleurs de « déclarer une grève »; 2° quelles mesures il 
entend prendre pour rapporter cette décision attentatoire au droit 
de grève qui est reconnu officiellement par la Constitution (n° 169. 


IV. — M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui préciser quelle sera la situation des vins du hors-quantum à 
la fin de la campagne (n° 162). 


V. — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de l'hiver 1955-1956, le décret n° 56-93 
du 17 septembre 1956 avait accordé une æeide exceptionnelle aux 
viticulteurs sinistrés, notamment, en décidant la prise en char£e 
par la section viticole du fonds national de solidarité agricole de 
tout ou partie: des quatre premières annuités des prêts spéciaux 
consentis aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq premieres 
annuités de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre survenant 
avant les trois ans; des six premières annuités dans le cas où 
la reconstitution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui 
demande si le Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures 
analogues en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées inter 
venues dans de nombreux départements au printemps de la présente 
année (n° 168). 

3. — Suite de la discussion du projet de loi d’orientation agricole, 
adopté par l’Assembiée nationale. [N°° 176 et 190 (1959-1960). — 
M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires, 6c0n9 
miques et du plan; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commission 
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les finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
je la nation. — André Armengaud, rapporteur; et n° 
1050.1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, de 
-sislation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
énérale. — Georges Boulanger, rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
ronts, en application de Particle 50 du règlement, aucun amende- 
vent à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements, [N°* 177 et 203 (1959-1960). — 
M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960), avis de la commission 
des lois constitutionnelles. de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, — M. Marcel Molle, rap- 
porteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
‘en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi ne sera plus admis après La fin de la discus- 
sion générale.) 


dents, 


5. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux investissements agricoles. [N°* 179 
et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur de la commission 


des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


6. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale. [N° 180 et 220 (1959-1960). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiqueé de la nation ; 
et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires économiques 
et du plan, — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
N°° 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, rapporteur de la 
commission des affaires culturelles ; et n° (1959-1960), avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. N.…, rap- 
porteur.] 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 (1959-1960). 
— M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960), avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale. — M. N.…., rapporteur ; 
et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires culturelles. 
— M. N., rapporteur.] 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 30 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement 
de commissaires de police de la sûreté nationale. 


Un concours pour le recrutement de trente commissaires de 
police de la sûreté nationale aura lieu à partir du 26 octobre 1960. 


Ce concours est ouvert aux candidats titulaires de l’un des 
diplômes exigés pour l'entrée à l’école nationale d’administration, 
ages de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au 
l" janvier 1960. cette limite d’âge étant prolongée pour services 
Militaires obligatoires et enfants à charge. 


Sont dispensés de la production de ces diplômes les personnels 
des services actifs de la sûreté nationale comptant quatre ans 
de services effectifs et âgés de moins de quarante-cinq ans au 
1°" janvier 1960 

En application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 

trois emplois de commissaires de police seront réservés aux can- 
didats français musulmans d’Algérie. Ceux-ci bénéficieront des 
dispositions prévues par ladite ordonnance. 
. Les demandes, accompagnées du dossier réglementaire, devront 
être adressées avant le 12 septembre 1960 à la direction générale 
de la sûreté nationale, bureau de recrutement et instruction du 
Personnel, 11, rue Cambacérès, Paris. 





Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu les 26 et 27 octo- 
bre 1960 dans les centres ci-après : Alger, Bordeaux, Constantine, 
Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Oran. Paris, Rennes, Toulouse, 
Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis (Réunion), Colomb- 
Béchar, Ouargla et Rabat, si le nombre des candidats dans chacun 
de ces centres le justifie. 


Les épreuves d'admission auront lieu exclusivement à Paris. 


Les candidats devront indiquer dans leur demande si, en cas 
d’admissibilité, ils désirent subir les épreuves facultatives de langues 
étrangères (anglais, allemand, arabe littéral, berbère ou maghrébin, 
italien, espagnol, russe), en précisant la ou les langues choisies 
(deux au maximum). 

Pour tous renseignements, les candidats sont invités à consulter 
dès à présent le bureau de recrutement et instruction du personnel 
de la sûreté nationale, 11, rue Cambacérès, à Paris (8). 


Ministère des armées. 


Avis de vacance de chaire à l'école d'application 
du service de santé militaire au Val-de-Grâce. 


La chaire de « chirurgie réparatrice de guerre » à l’école d’appli- 
cation du service de santé militaire est déclarée vacante. 

Les candidats à cette chaire devront faire parvenir leur demande 
au ministère des armées (direction centrale des services de santé 
des armées, 1‘’ bureau « Ecoles ») pour le 1‘ août 1960 au plus 
tard. 

Ces demandes seront accompagnées d’un exposé dactylographié, 
en trois exemplaires, des titres et services que les candidats ont à 
faire valoir. 


Cet exposé sera rédigé dans l’ordre suivant : 

1° Services militaires (éventuellement services civils), affectations 
successives, emplois tenus, etc. 

2° Titres scientifiques, universitaires, références et titres hospi- 
taliers. 

_3° Liste établie par catégorie, des travaux scientifiques (indica- 
tions bibliographiques et, le cas échéant, résumé succinct). 

4° Récompenses pour services techniques ou pour travaux scien- 
tifiques. 





$ @ &- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs d'armes de chasse et de tir 
à destination des Etats de la Communauté. 


(Additif à l’avis publié au Journal officiel du 6 juillet 1956, 
modifié par les avis des 12 septembre et 18 décembre 1956.) 





Les dispositions de l'avis aux exportateurs du 6 juillet 1956 ne 
sont plus applicables aux « armes de chasse et de tir à canon lisse » 
(n° ex-93-04 du tarif des douanes), ainsi qu'aux parties et pièces 
détachées pour armes de chasse ou de tir à canon lisse (n° ex-93-06 B) 
expédiées ou réexpédiées à destination des Etats membres de la 
Communauté (République centrafricaine, République du Congo, 
République de Côte d'Ivoire, République du Dahomey, République 
gabonaise, République de Haute-Volta, République islamique de 
Mauritanie, République du Niger, République du Sénégal, République 
soudanaise, République du Tchad, République malgache). 

Il est précisé que les opérations sont soumises au contrôle des 
autorités du pays destinataire et que les exportateurs ont intérêt 
a LÀ faire présenter un double de l'autorisation accordée à leur 
acheteur. 





Avis aux importateurs de chevaux de boucherie. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'importation de chevaux destinés à la boucherie (n° 01 01 Ac du 
tarif douanier) originaires et en provenance des pays suivants : 
Hongrie, Pologne, Allemagne orientale, Roumanie, Tchécoslovaquie 
et Bulgarie. 

L’importation des animaux visés ci-dessus s'effectuera sous licence 
individuelle examinée au fur et à mesure de leur présentation. 
Elle est réservée aux importateurs ayant souscrit des conventions 
avec l’administration dans le cadre des opérations autorisées par 
le fonds d'assainissement du marché de la viande, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de tous pays (libération des échanges). 


La liste annexée à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 23 février 1960, page 1755, est modifiée comme suit : 


Supprimer : 04-06 Miel naturel (#). 
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Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de Coopération économique, des ÆEtats-Unis et du Canada, 





Libéralion des échanges. 


IL — La liste constituant l'annexe I de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 24 décembre 1959, page 12986, est 
l’objet d'une nouvelle modification suivant les indications figurant ci-après. 

I est rappelé qu'il s’agit d'une liste négative énumérant les produits qui ne bénéficient pas des mesures de libération. I] s’ensuit 
que les modifications aboutissant à la disparition, dans cette liste, de l'indication d’un produit impliquent que toutes restrictions quan- 
Utalives sont désormais supprimées à l'importation dudit produit, lorsqu'il ést originaire et en provenance des pays membres de l'Orga- 
nisation européenne de coopération économique, des Etats-Unis ou du Canada. 

La suppression de mentions précédemment aflectées d'un astérisque signifie que les produits relevant des positions dont il s'agit, 
déjà libérés à l'importation sur les pays membres de l'Organisation européenne de coopération économique, sont désormais libérés à 


ir 
l'importation sur les Etats-Unis et le Canada. 


Au lieu de: Lire : 
Ex 0201, Viandes et abats comestibles: Ex (2 C1 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux 
- Ex A. Viandes: n° 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés: 
— — Autres: — Ex A. Viandes: 
— — — b, Des espèces chevaline, asine et mulassière (#). — — Autres: 
— — — (C. l'e l'espèce bovine (*). — — — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière 
— — d. De l'espèce porcine. — — — €. le l'espèce bovine (*). 
- — — €. De l'espèce ovine. — — — d. De l'espèce porcine. 
— — — €. De l'espèce ovine. 
12:66| Houblon (cônes et lupuline): 12-06 | Houblon (cônes et lupuline). 


\. Cones et déchets (#). 


- B. Lupuline. 


Es 15-23 | Sucs et extraits végétaux; pectine: Es 33.3 | Sucs et extraits végétaux; pectine; agar-agar et autres 
Ex A. Sucs et extraits vegétaux: mucilages et épaississants naturels extraits des végé- 
Autres : taux : 
- h. De houblon (*). — EX A. Sues et extraits végétaux: 


— — Autres: 
— — — h., De houblon. 
— B. Pectine. 


Ex 25 10 Phosphates de calcium naturels, phosphates alumino-cal- Position supprimée (1). 
ciques naturels, apatite et craies phosphatées: 
EX A. Phosphates de caicium naturels. 
l utres (#)., « 


Ex B. Autres: 
- b. Autres (*) 


Ex ?S-0: | Carbone (noir de gaz de pétrole, etc.): Fosilion supprimée (1). 
- Ex À. Noirs de gaz de pétrole et autres noirs de pétrole, 

noirs d'acétyvlène et noirs de gaz anthracénique: 
- — Carbon black du type « furnace ». 














Ex 28-13 | Autres acides inorganiques et composés oxygénés des Position supprimée (1). 
métalloides : 
_— ]I. Composés du silicium. 
09.13 | silicates, y compris les silicates de sodium ou de potas- Position supprimée (1). 
sium du commerce, 
Ex 29-01 Hvdrocarbures : Fx 2901 Hydrocarbure : 
— Ex B. Acycliques non saturés: — Ex B. Acycliques non saturés: 
— — Bu‘adiène, isoprène, vinylacétylène, — — Butadiène, isoprène, vinylacétylène. 
Ex D. Aromaliques : — Ex D. Aromatiques: 
— à. Benzène. — — à. Benzène. 
— — Xylènes: — — Xylènes: 
— — d. Orthoxylène, métaxylène, paraxylène. — — — d. Orthoxylène, métaxylène, paraxylène. + 
— — e., Styrolène (styrène) monomère. — — Ex ji. Ethylbenzène, divinylbenzène, vinyltoluène. 
— Ex i. Ethylhenzène, divinylbenzène, vinyltoluène. 
Ex 29-01! Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, Ex 29-01 | Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, su:foncs 
nitrés, nitrosés : nitrés, nitrosés : 
_— — Ex A. Monvalceo!s: — Ex 4. Monoalcoo!s: 
— — Saturés: — — Saturés: 
— Ex h. Autres: — — — Ex h. Autres: 
oh — À Jj'exception des alcools nonyliques. — — — — À l'exception des alcools nonyliques. 
Non “saturés: — — Non saturés: 
— — — j, Alcools allylique, — — — j, Alcool allylique. 
Ex B. Polvalcao!s: — Ex B. Polyalcools: 
Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, — — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 1 
nitrosés : nitrosés : 
— — à, Ethylèneglycol (glycol) (*). — — — a. Ethylèneglycol (glycol) (*). 
— — Ex ©. Autres — — — EX €. Autres: : v 
— — — Butylène-glycol et 2 métyl 2 N propyl 1-3 pro- — — — — Butylène-glycol et 2 méthÿl 2 N pros © 
pane diol. propane diol. 
Ex d. Triols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, ni- 
trés, nitrosés, sauf pentane triol et hexane triol. 
- — Ex f, Autres sauf sorbitol. 
(1) Voir renvoi in fine. 
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Au 
Ex 29 {1 
Ex 9-13 
Ex 29-11 


Ex 29-16 
Ex ? {) 
Ex 29-22 
Ex 29-33 


29-28 


Ex 29-34 














lieu de: 


Aldéhydes, aldéhydes-alcools, aldéhydes-éthers …: 

— Ex A. Aldéhydes: 

— — Acycliques: 

— — —1b. Ethanal. 

— — — Ex e. Autres, sauf aldéhyde heptylique. 

— Ex B. Aldéhydes-alcools : 

— — b. Autres. 

_— Ex C. Aldéhydes<éthers, aldéhydes-phénols et autres 
aldéhydes à fonction oxygénée simple où complexe : 

— — Ex ©. Autres, sauf aldéhyde méthylène protocaté- 
chique. 


Célones, cétone;-alcools, cétone:-phénols, …: 
— Ex A. Cétones: 
— — Ex j. Aromatiques: 

- — — Sauf acétophénone. 

- (1. Quinones-alcools, quinones-phénols, quinones-aldéhy- 
des et autres quinones à fonctions oxygénées simples 
ou complexes. 

- EX H, Dérivés halogénés, sulfonés, nilrés, nitrosés : 

— 1b. Autres, sauf  dinitrodiméthylbutylacélophénone 
(muekc cétone). 


Monoacides, leurs anhydrides, halogénures.… : 
— Ex A. Monoacides acycliques saturés: 
— |. Acide propionique, ses sels et ses esters. 

- — Ex y. Autres, sauf acide palmitique, ses sels et ses 
esters. 

— Ex B. Monoacides acycliques non saiturés: 

— — Ex d. Autres, sauf acide linoléique, ses sels el ses 
esters 

— Ex D. Monoacides aromatiques: 

— — Ex €. Autres: 

- — — Chlorure de benzoïle. 


‘ides-alcools, acide äldéhydes, acides-acétoncs...! 

- Ex A. Acides-àlcoo!s: 

— — Ex k. Autres: 

— — — Glucoheplonate de calcium. 

- Ex C. Acides-aldéhydes, acides-cétones et autres acides 
à fonctions oxygénées simples ou complexes, sauf 
acide acétylacétique, ses sels el ses esters. 


_ 


Esters carboniques et leurs sels, et leurs dérivés: 
— B. Autres. 


Composés à fonction amine: 

— Ex A. Monoamines acycliques et leurs dérivés halogé- 
nés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels: 

— — Ex c. Autres: 

— — — Butylarmines. 

— Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés. et leurs 
sels: 

— — à. Ethylène diamine et ses sels. 

— — Ex b. Autres, sauf hexaméthylène diamine et ses 
sels. 


Composés aminés à fonctions oxygénées simples ou com- 

plexes: 

— Ex A. Amino-alcools el leurs dérivés, leurs éthers, sels 
et esters: 

— — b. Autres. 

— Ex B. Amino-phénols et leurs dérivés, 

sels et esters: 

— — €. Autres. 

— Ex D. Amino-acides et leurs dérivés, leurs sels et leurs 
esters: 

— — f. Autres. 

— Ex E. Amino-alcools-phénols, amino-acides-phénols et 
autres composés aminés à fonctions oxygénées 
simples ou complexes, leurs sels et leurs esters: 

— — À l'exception des acides aminosalicyliques, leurs 
sels et leurs esters. 


leurs éthers, 


Composés diazoïques, azoïques ou azoxyques, 


Thiocomposés organiques : 

— C. Thiourée. 

— Ex F, Autres: 

— — Ex b. Autres, sauf mercaptans. 





Lire : 


Ex 29-11 


Ex 29-13 


Ex 29-11 


Ex 29-16 


Ex 29-20 


Ex 29-22 


EA 29-23 


Ex 29-31 








Aldéhydes, aldéhydes-alcools, aldéhydes-éthers, aldéhydes- 
phénols et autres aldéhydes à fonctions oxygénées 
simples ou complexes : 

— EX A. Aldéhydes: 

— — Acycliques: 

— — — b. £Ethanal. 

— — — Ex e. Glyoxal, aldéhyde acrylique, méthylacroléine, 

méthylpentaldéhyde, 


Célones, cétones-alcoolïs, 

— Ex A. Cétones: 

— — EX j. Aromatiques : . 

— — — Benzanthrone, célone de Michler, cétone de 

Michler-éthyle. 

Quinones-alcoo!s, quinones-phénols, quinones-aldéhy- 
dse et autres quinones à fonctions oxygénées simples 
ou complexes. 

— Ex NH. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

— — Ex b. Autres, sauf dinitrodiméthylbutylacétophénone 
(muse cétone). 


cétones-plénols, .….,? 


— CG. 


Monoacides, leurs anhydrides, halogénures...: 
— Ex A. Monoacides acycliques saturés : 

— — |. Acide propionique, ses sels et ses esters. 
— — Ex y. Autres: 

— — — Anhydride propionique. 

— — — Acide chloropropiunique. 

— — — Acide ocloïque. 

— Ex B. Monoacides acycliques non saturés. 
— — Ex d. Autres: 

— — — Acide acrylique, ses sels el ses esters. 
— — — Acide sorbique et ses sels. 

— Ex D. Monoacides aromatiques : 

— — Ex e Autres: 

— — — Chlorure de benzoile, 


Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones... : 
— Ex À. Acides-alcools: 

— — Ex k Autres: 

— — — Glucoheptonate de calcium. 


Esters carboniques et leurs sels, et leurs dérivés gé 
nés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
— Ex B. Autres: 


— — Carbonate d'’aflyl-diglycol. 


Composés à fonction amine: 


— Ex 4. Monoamines acyeliques et leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels: 

— — Ex c. Autres: 

— — — Butylamines. 

— Ex B. ‘’olyamines acycliques et leurs dérivés... el leurs 
sels: 


ses sels. 


— — (. 


Ethylène diamine et 


Composés aminés à fonclions oxygénées simples où com- 
plexes: 

— Ex A. Amino-alcools et leurs dérivés, leurs éthers, sels 
et esters: 

— — Ex b. Autres: 

— — — Propanolamines. 

— Ex D. Amino-acides el leurs dérivés, leurs sels et leurs 
esters: 

— — f. Autres. 

— Ex E. Amino-alcools-phénols, amino-acides, phénols et 

autres composés aminés à fonctions oxygénées 

simples ou complexes, leurs sels et leurs e-ters: 

l'exception des acides aminosalicyliques, leurs 
sels et leurs esters. 


és ‘À 


Position supprimée (1). 


Thiocomposés organiques: 
— Ex F. Autres: 
— — Ex b. Autres, sauf mercaptans. 














| 

LA 
\ 

Ex 


Ex 


” 

N-10 
l 

10)415 


19-11 


50 09 


Ex 53-02 


Ex 


r,0 (N) 
Ls lt 
60-03 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———_—_—_—— 


26 Juin 196 





\ 


es, % s acides nucléi 
\ ques et | els 
\ [ | ‘ | ocycliques, leurs 
ox\dés, leu sels et leurs amides. 
P, A if d ro iraloluidine, ses déri- 
és et leurs } 75.82) thiodyphényla- 
p ) , R? e! \ ydro Iraoxazine 
( 
\ es neentrais 
( \ vuf « | et déhvdro estérol 
\ Line { [1 S ( ent 
I Vitamines Bf et B2 
\ I B1 
1 Au 4 
\ ni { BE «€ P 
\! | ir) l )VILamines,. 
m et prépara s des industries crimi- 
ou des es connexes, etc., n. d. n. €. à.: 
AIKalvat ( HELSS - 


A Î 2 rates, arélates cet esters de 
cen se, éthers de la cell 

kB Esters de la cellulose 
Nitrales de 
D. Matière es à base 
A base d'acétobulvrales de 


autres 


lose et autres dérivés... : 


cellulose 
d'esters de la cellulose : 


Ç plastiq 


celliiose. 


Matières plastiques à base d'élthers ou d'autres déri- 
\ nique de la cellulose. 
| | ba les or Cadu | 1C natul ] ou 
t l: V Î 11 { } 
| et accessoires du vôêlement, en cuir nalurel ou 


cceédanté $ du cuit 
Gants, ÿY CONMpPFrIS les 
et h, Le ville, non 


en pelle leries ou doublés 


Lroch et imprimés similaires, même sur feuil- 
L ISO . 

\. Livre brochures, 0! ules et imprimés simi- 

luires 


a. Reliés çn cuir ou en succédanés du cuir. 
ravures otographies et autres imprimés obte- 
r tous procedés 


Ouvrages publicitaires 


B. Imazes religieuses d'un format s'inscrivant dans un 
tangle de 9 x 1: cm, obtenus par tous proœédés, 
bd, Autres imprimés et reproductions, n d n.c.a 
A l'exception des œuvr:s de maîtres anciens ou 
imnodernes figurant au catalogue édité par l'Une-co. 
| le. soie ou de bourre de soie {de schappe): 
iprHnés 
\ ta ( ) 1 nn 
x A. Tapis 
Ex a. De laine, de poils grossiers, contenant plus de 
15 p. 100 en poids de fibres textiles artilicielles 
1 ! 1! l'O 
De fibres textile irlificielies discontinues 
l s « es et autres ti és ou recouverts d'un 
‘ \ | ( 11 ‘ 
B. 1 es et aul 
ÉUMS ] tous usages, découpés ou non; couvre- 
| ( 
B ous-bas, chaussettes, protège-bas et articles similaires 


bonnetei non élastique ni Ccaoulchoutée : 





Lire : 


Ex 29-35 


Ex 29-33 


Ex 28-19 


Ex 99-03 


EX 38 02 


Ex 60-03 





Composés hélérocycliques, y les acides 
ques 

— K. Acides nucléiques et leurs sels. 

— O0. Amino-acides biologiques hétérocycliques, leu: 
vés décarboxydés, leurs sels et leurs amides, 


— Ex P. Aulres, sauf déhydrothioparatoluidine, ses 


compris 


vés sullones et leurs sels (29.35.82), thiodyn 
mine et ses sels (29.35.83) et tétrahydroparao 1e 
(morpholine) (29.35.85). 


Me. 7 
“ompris les concentrats : 
1 el B2 


Provitamines et vilamir 
— Ex B. Vilamines y « 
— — Ex b. Vilamines 1 
Vitamines B1. 
— — Ex g. Autres 

— — — Vitamines B6 et PP. 

— C. Mélanges de vitamines avec des provilamines. 


— 


roduits chimiques et préparations des industries 
ques ou des industries connexes, etc., n. d. n. C. à.: 

— T. Alkalvdènes en mélanges. 

Ex W. Autres: 

Aulres, 


| 


— — b. 


Cellulose régénérée; nitrates, acétates et àutres eslers de 
la cellulose, éthers de la cellulose et autres déri 

— Ex B. Esters de la cellulose 

— — à et b. Nitraltes de cellulose 

— Ex D, Matières plastiques à base d'esters de la cellulose: 

A base d'acélobutyrates de cellulose. 


——— (. 


Posilion supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Posilion supprimée 


1). 


Position (1). 


suppriraée 


Position supprimée (1). 


Autres tapis confectionnés ou non: 

— Ex A. Tapis: 

— — Ex a. De laine, de poils grossiers, 
15 p. 100 en poids de fibres 
discontinues. 


lus de 
ui 


contenant pP 
textiles ardili 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Bas, sous-bas, chaussettes, prolège-bas et articles simi $ 
de bonneterie non élastique ni caoutchoutée; 
— Ex B. Autres: 
— — Ex b. be fibres textiles synthétiques: 
Ï omportant 20 deniers et moins, 


— hs ( 
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\u lieu de: 











Vèlements de dessus, d'hommes ou de carconnets : 
B. Vêtements imperméabilisés par imprégnation ou en- 
duction. 
_ Ex C. Autres, de laine: 
Contenant plus de 15 p. 1400 en poids de fibres 
artificielles discontin#es. 


textiles 


\étements de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes en 
fan > 
_— Ex B. Autres: 
— bp, Vêtements imperméabilisés par imprégnation ou 


enduction. 
Autres : 
— Ex e. Autres, de laine: 
— — — Contenant plus de 15 p. 
arlilicielles discontinues. 


100 de fibres textiles 


foulards, sache-nez, cache-cols, mantilles, 
et articles similaires : 


, écharpes, 
oiles, voilettes, 
B. Autres: 

Ex b. De soie ou de schappe, imprimés. 


les résilles et 
confectionnés 


IX et autres 
cheveux) 
à l’aide de tissus, 


coiffures (y compris 
en bonneterie ou 
de dentelles ou de feutres (en pièces 


mais non en bandes), garnis ou non: 
E. Bérets, genre bérets basques ou bérels alpins et 


analogues, 


F. Fez, chéchias et coiffures analogues. 
es de construction (y compris les hourdis, etc.): 
Ex A. En terre commune: 
b. Creuses. 
iUx, pavés et dalles de pavement ou de revêtement, 
non vernissés ni émaillés: 
B. En grès. 


fantaisie, d'ameublement, d’orne- 


parure : 


s Î ietles, objets de 
mentalion ou de 
— D. En porcelaine. 
bonbonnes flacons, 
bouteilles et 


, bouteilles, 


! bocaux, pots, 
— Ex A. Bonbonnes, 


flacons : 


- — En autre verre: 

— — — Taillés, dépolis, gravés ou décorés, autrement que 
par simple moulage: 

-———tf{. En cristal. 


service de la table, de la cuisine, 
le bureau, etc.: 


Objets en verre pour le 
de la toilette, pour 

— B. En cristal. 

- Ex C. En autre verre: ; 

Objets pour le service de la table ou de la cuisine: 

— b. Taillés, dépolis, gravés ou décorés autrement 
que par simple moulage. 

— — C, d. Autres, 


Perles de verre, imitations de perles fines et de 
gemmes, etc... : 

- Ex E. Objets de verrolerie: 

— — b, Autres. 


pierres 


Ferro-alliages : 
— C. Ferro-silicium. 
D. Ferro-silico-manganèse. 


Accessoires de tuyauterie en fonte, fer ou acier (raccords, 
coudes, joints, manchons, brides, elc.): 


— B. En fonte malléable. 

Chaines, chainettes et leurs parties en fofite, fer ou 
acier (*) 

Autres métaux communs, bruts ou ouvrés: 


— Ex G. Titane: 
— — à. Brut; déchets et débris. 

Scies à mains montées, lomes de scie de toutes 
compris les fraises-scies el les lames 
pour le sciage) (*). 


sortes (y 
non dentées 


tubes, etc.: 








Lire : 


Fx 61-01 


Ex 91-02 





Vêtements de dessus, d'hommes ou de garconnets: 

— Ex C. Autres, de laine: 

— — Contenant pius de 15 p, 100 en poids de fibres textiles 
artificiciles discontinues. 


Vêlements de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes en- 
fants : 
— Ex B. Autres: 
— — Autres: 
— — — Ex e. Aulres, de 
——— — Con'enant plus de 15 p. 
arlüticielles discontinues. 


laine : 


100 de fibres textiles 


Posilion supprimée (1). 


Position (1). 


:Hnn! , 
supprimcc 


Position supprimée 


(1). 


Position supprimée 


(1). 


Position supprimée 


Posifion supprimée 


Objets en verre pour le service de la table, de Ja cuisine, 
de la toilette, pour le bureau. etc.: 


— Ex C. En autre 
— — Objets pour 1e 
Taillés, 
que par... 
— — C, d. Autres. 


verre : 
service de la table ou de la 
dépolis, gravés ou décorés autrement 


cuisine * 


nE 


Position supprimée (1) 


Je 


Ferro-alliages : 
— C. Ferro-silicium. 


Position supprimée 


(1). 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 
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Au 


Ex 8205 


Ex S1-06 
Ex 81-11 
Ex 81-11 


Ex 81-23 


lieu de: 


Outils interchangeables pour machines 
ain, INCCaNIqUue OÙ Ho 

— A. (Forets et autres outi's de 

B. Tarauds filières autres que d'étirage… 


et pour outillage à 


perçage. 


alésoirs 


C. Fraises, broches à mandriner, couteaux à tailler les 
engrenages, 
EX F. Outils de forage, de sondage: 
— C. Autres uronnes, trépans, elc.). 
Moteurs à explosion ou ombustion interne à pistons: 
- Ex D. Autres moteurs 
bel c. Autres. 
déserts 282006 TD TS on 
Pon moto-pormpes et turbo-pompes, à air et à vide, 
Imirt { [ME 
Ex B, Pompes el compresseurs nus, à commande méca- 
N'jtit 
\lernalfs, à piston où à membrane d'un poids uni- 
taire du 
25.000 Ke 0 (ERIE 
— | h XX) kg ou m a 
— Càe, Cent FL. et à ItiX 
[ à Autres 
C. Molo-pommpes et turbo-pompe 
— à. Lrourm ho tnpre t s eTT [ues 
b à g. Autré 
Ex D. Parti et piéc délachées des pompes et des 
compresseurs ci-dessus : 
1 Lorp en leier, 
Ex bb. Autré \ l'exceplio les bes et aubazges, 
I pa pré els el es Sith à SCLSIneIILS 


imôéme chauffés électriquement pour 
par des opérations impii- 
température, telles que le 

torréfaction, la distillation, 
Ja rectification, la stérilisation, la pasteurisation, létu- 
vage, le séchage, l'évaporation, la vaporisation, ‘a 
condensation, le refroidissement, elc., à l'exclusion 
des appareils domestiques, chauffe-eau et chauffe-bains 
non électriques 
Condenseurs et évaporalteurs pour machines et appa 
reils pour la production du froid. 

D. Dispositifs aérolthermes et dispositifs aéroréfrigérants 
pour l'air. 


le traitement de matiéres 


quant un changement de 


chauffage, la cuisson, la 


le conditionnement de 


Machines et appareils, fixes ou mobiles, d'extraction, de 

terrassement, d’excavation ou de forage du so! :pelles 
excavateurs, décapeurs, nive 
scrapers, elc.); sonnettes de bat- 
autres que les voilures chasse- 


mécaniques, haveuses, 

bulldozers, 
chasse-neige, 
87-03 : 


leuses, 
tage : 
neige du n° 
{ Matériel de forage et de sondage. 
Ex E. Pelles mécaniques et excavateurs: 
Automobiles sur chenilles ou sur roues ne pouvant 





circuier sur rails 
b, Autres, 
- d. Parties et ces délachées. 
Ex F. Autres: 
à. Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pour- 
vant circuler sur rails 
\utres 
* Autres 
d. Parties el } s détachées 
Machines pour la Ï tion de la pâte cellulosique (pâte 
à papier) et M la fabrication et le finissage du 
ip | ro 
B. Pour la du papier et du carton (machines 
( es à tables plates, à formes rondes, enrou- 
\ et a] s pour l'imprimerie et les arts gra- 
phiques, margeurs, plisuses et autres appareils auxi- 
liaires d'imprimerie 
Ex A. Machines et afparcils pour l'imprimerie et les 
arts graphiques: 
b. Machines à imprimer en blanc, dites « deux 
tours » (à double révolution du cylindre). 











Ex S2-05 


Lire : 


Outils interchangeables ‘pour machines et pour outillage à 
main, mécanique où non... : 
\. Forets el autres oulils de perçage. 
C. Fraises, broches à mandriner, Couteaux à tailler les 
engrenages. j 
— Ex F. Outils de forage, de sondage: 
Autres (couronnes, trépans, etc.). 


Ex Si-06 | Moleurs à explosion ou à combustion interne à pistons: 

- EX D. Autres moteurs: 

— — Autres, d’un poids unitaire de: 

— — — €. 100.000 kg ou moins. 

1902 20 SORA SN TRTET SDL TUE À: 0 v y 

Ex 81-11 | Pompes, molo-pompes et turbo-pompes, à air et à vide, 
compresseurs, elc.: 

— Ex B. Pompes et compresseurs nus, à commande méca- 
n'que : 

— — Centrifuges et axiaux, d'un poids unilaire de: 

— — — d. 250 kg exclus à 1.000 kg inclus. 

— — — 6. 24) kg ou moins. 

— — { à h. Autres. 

—Ex CG Motoæompes et turbo-pompes, moto-compresseurs 
et turbo-Ccompresseurs : 

— à. Groupes molo-compresseurs hermétiques. 

EX D. Parties et pièces détachées des ;ompes et des 
compresseurs ci-dessus : 

— — à. Corps en acier... 

— — Ex b. Aulres, à l'exception des aubes €t aubaze: 
soupapes, ciapels el articles similaires, segmet 
de pistons. 

Ex 81-17 | Appareils et dispositifs même chauffés électriquement pour 
le traitement de matières par des opérations impii- 
quant un changement de température, telles que le 
chauffage, la cuisson, la torréfaction, la distillation, 
la rectification, la stérilisation, la pasteurisalion, l'étu- 
vage, le séchage, l’évaporalion, la vaporisation, là 
condensation, le refroidissement, etc., à l'exclusion 
des appareils domestiques, chauffe-eau et chauffe-bain: 
non électriques : 

— D. Disposilifs aérothermes et dispositifs aéroréfrigérants 

pour le conditionnement de l'air. 

Ex 123 | Machines et appareils, fixes ou mobiles, d'extraction, € 
terrassement, d’excavation ou de forage du sol pelles 


Ex 81 


5 | Machines et appareils pour l'imprimerie et les arls - 


mécaniques, haveuses, excavateurs, décapeurs, nive- 
leuses, bulldozers, scrapers, elc.); sonnettes de bhal- 
lage; chasse-neige, autres que les voitures chas-e- 
neige du n° 87-03: 

— Ex E. Pelles mécaniques et excavateurs: 

— — Automobiles sur chenilles ou sur roues, ne pouvant 

circuler sur rails: 

Autres. 

— — — d. Parties et pièces délashées. 


— — — b. 


— Ex F. Autres: 
— — à, Aulomobiles, sur chenilles ou sur roues, ne frou- 
vant circuler sur rails. 


— — d. Parties et pièces délachées. 


Position supprimée (1). 


rA- 
phiques, margeurs, plieuses et autres appareils aux 
liaires d'imprimerie : 
— Ex A. Machines et appareils pour l'imprimerie el 
arts graphiques: 
Machines à imprimer en blanc, dites « 
tours » (à double révolution du cylindre), 


de 1x 


— — b. 








en 





DAT 
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us 


AU 


Ex Si 19 


lieu de: 


__ — Ex c. Autres, d’un poids unitaire de plus de 500 kg, 
à l'exception des machines à imprimer feuille à 
feuille en héliogravure. 

_— — €. Parties et pièces détachées. 

_ B, Appareils auxiliaires d'imprimerie, leurs parties et 

pièces détachées. 


\fachines-outils pour le travail des métaux et des car- 
bures métalliques, autres que celles des nos 84-49 
et 84-50: 

_ B. Machines-outils travaïlant par électro-érosion el 
autres machines opérant par procédés électriques; 
machines-outils ultrasoniques autres que celles 
visées au paragraphe A. 

— Ex C. Machines-outils travaillant par enlèvement de 

matières (autres que celles visées aux paragra- 
phes A et B): 

_ — Tours semi-automatiques 

poids unitaire de: 

_ — — d. 3.000 kilogrammes ou moins. 

— — Tours automatiques d’un poids unitaire de: 

_- — — Ex g. Plus de 3.000 kilogrammes à l'exception 

des tours monobroches : 

— — — Ex h. 3.000 kilogrammes ou moins, à l'exception 

des tours monobroches à poupée mobile. 

- — Machines à rechfier, machines à affûter, à meuler, 
à polir, à roder, à dresser ou à surfacer, tra- 
vaillant à l'aide de meules, d’abrasifs et de 
produits de polissage : 

— — — Ex w, Ex x. Avec système de réglage micromé- 
trique, à l'exception des machines à rectifier 
les engrenages et des machines à rectifier les 
filets. 

- Y, Z. Machines à brocher. 


à tourelle revolver, d'un 








- — Machines à tailler et machines à raser les engrenages: 
— ac. Machines à tailler les engrenages cylindriques, 
quelle que soit la forme de la denture et pesant, 
par machine, de 1.000 kg exclus à 10.000 kg 
inclus. 
— — Ex ad. Autres: 
- — — — Machines à lailler et machines à raser les engre- 


nages cylindriques d'un poids supérieur à 
10.000 kg. 


- — — Ex D. Autres: 

- — b, ©. Machines à rouler, à cintrer, à plier, à planer. 
lièces détachées et accessoires reconnajssables comme 
étant exclusivement ou principalement destinés aux 
machines-outils des nos 84-45 à 84-47 inclus, y compris 











les porte-pièces et porte-outils, les filières à déclencke- 
ment automalique, les dispositifs diviseurs et autres 
dispositifs spéciaux se montant sur les machines-outils ; 
porte-outils pour outillage à main des n°s 82-04, 81-49 
| et 85-15: 
C. Autres. 


Machines à statistiques et 
perforatrices, vérificatrices, 


similaires à cartes perforées 
trieuses, tabulatrices, multi- 


blicatrices, elc.) (#). 
Machines, appareils et engins mécaniques, non dénomrmés 
ni compris dans d’autres positions du présent €ha- 
pitre : 


— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 
pubiics, le bâtiment et travaux analogues 
- b, €. Autres (épandeurs de graviers, machines à 
lisser, strier, etc. les revêtements de chaussée, 
molo-balayeuses pour l'entretien des voies publi- 
ques, etc.). 


— 0. Iumidificateurs et déshumidificateurs d'air. 


Machines génératrices, moteurs et convertisseurs rotatifs; 
transformateurs et convertisseurs statiques (redres- 
seurs, etc.); bobines à réaction (ou de réactance) 
et selfs: 

— Ex D. Conveïtisseurs autres que les convertisseurs rota- 

tifs du paragraphe A: 

— — b. Autres (à vapeur de mercure, à ampoule de 

verre, à cathode chaude, à vibreur, au germa- 

nium, etc.). 





Lire : 


Ex 81-59 


— — Ex c. Autres, d'un poids unitaire de plus de 500 kg, 
à l'exception des machines à imprimer feuille à 
feuille en héliogravure. 

— — €. Parlies et pièces détachées, 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Machines, appareils et engins mécaniques, non dénommés 
ni compris dans d'autres positions du présent cha- 
pitre : 

— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 

publics, le bâtiment et travaux analogues: 

— — Autres ({épandeurs de graviers, machines à lisser, 
strier, etc. les revêtements de chaussées, mnotn- 
balayeuses pour l'entretien des voies publi- 
ques, étc.), 

— — — b, Automobiles, sur chenilies ou 
pouvant circuler sur rails. 

— O0. Iumidificateurs et déshumidificateurs d'afr, 


sur roues, ne 


Position supprimée (1). 




















—_e, 
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Au lieu de: Lire : 
Ex #5 06 | Appareils électromécaniques (à moteur incorporé) à usage Position supprimée (1). 
dome stiq jue, définis à la note ill du présent chapitre: 
Ex B. Aspirateurs de poussières y compris eux com- 
P rtar les dispositi’s accessoires, à l'exception des 
aspirateu itleurs 


Ex 85-11 


Ex &5-15 


Ex 85-19 





Appareils électrique 
par le fil, y € 
par con! 


*s pour la télé phonis et la télégraphie 
HHpris uni atiun 
int porteur 


les apparells de télécom 


Microphones et leurs supports, haut-parleurs et amplifi- 
calteurs électriques de basse frequence, Y Compris 
les combinaisons de ces appareils (appareils d'ampli- 
fication du son 


B. Haut-parleurs. 


— C. Amplificateurs evctriques de basse fréquence et 
appareils d'amplification du son: 

—— nn. Des types spéciaux pour la téléphonie ou la 
télégraphie. 

— — b, Autres. 

\ppareils de transmission et de réception pour radiotélé- 


phonie et la radiotélégraphie,; appareils d'émission et 
de réception pour la radiodiffusion et appareils de télé- 
vision, y compris les récepteurs combinés avec un 
phonographe et appareils de prises de vues pour 
la télévision; appareils de radioguidage, de radiodé- 
tection, d2 radiosondage et de radiotélécommunica- 
tion : 


les 


B. Appareils ré 
C. Appareils de 


eurs. 


cp 
prises de vues pour la télévision. 


Ex E. Parties et pièces délachées 
-— d, €. Autres 
\ppareillage pour la coupure, ‘le sectionnement, la protec- 
on, le branchement ou la connexion des circuits 
électriques (interrupteurs, commulateurs, relais, 
coupe-circuits, para-foudres, prises de courant, boîtes 
de jonction, etc.);, résistances non chauffantes (y com- 


à résistance), 
ulateurs 


pris les lampes 
als; rég 


potentiomètres et rhéos- 
automatiques de tension à commu- 


tation par résistance, par inductance, à contacts vi- 
brants ou à moteur; tableaux de commande ou de 
distribution : 

Ex B. Retais: 
a. De téléphonie ou de télégraphie. 
Ex b. De télécommande ou autres: 

-_ — be 200 g et moins. 

— Ex E. Résistances non chauffantes (y compris les lam- 


pes à résistance), potentiomètres et rhéostats: 
Autres 
__ — Ex c. D'un poids 
moins et lampes. 


unitaire de 20 grammes ou 


tuu! ! 


Lampes, tunes el 
à cathode fr: 


valves électroniques 
ide ou photocatode, 


(à cathode chaude, 
autres que ceux du 


no #50) tels que 'ampes, tubes et valves à vide, 
à vapeur ou à gaz (y compris les tubes redresseurs 
à vapeur de mercure) tubes cathodiques, tubes et 
valves pour appareils de prises de vues en télévision, 
etc. : cellules photoélectriques ; diodes, triodes, 
etc. À cristal (transistors par exemple) ; cristaux 
piézo<lectriques montés 


tubes ampli- 
indicateurs 


— B. Tubes pour la récepiton radioélectrique, 
ticateurs et redresseurs dans le vide, 
d'accord (*#). 





— C. Tubes cathodiques. 
- F. Diodes, triodes à cristal (transistors). 
— ]l. Parties et pièces détachées. 





les 
porteur 


par 
tion 


Ex A. 


ne.) 
par 


Curnpris de 


courant 


appareils 


par courant porteur; 
de téléimprimæeur: émetteurs, 


forées, etc.) etc.: 
teurs et récepleurs. 
Autres appareils, y 
émetteurs-récepleurs. 
Parties et pièces détachées. 


— B. compris les 


— C. 


Ex 85-14! Microphones et leurs supports, 


ticateurs électriques de basse fréquence, 


fication du son): 
— B. Haut-parieurs 
et appareils d'amplification du son: 
— b. Autres. 


Ex 89-19 


réception pour la 
vision, y compris les récepteurs combinés 
phonog 
la télévision; 
tection, 
tion : 


— B. Appareils récepteurs. 
— Ex E, Parties et pièces détachées: 
— — d, e. Autres. 


Position supprimée (1). 


EX 8s-21 | Lampes, 
ne 85-20) tels que lampes, tubes et valves 
vapeur ou à gaz (y compris les 
à vapeur de mercure) , tubes cathodiques, 
etc. cellules diodes, 

etc. à cristal 
piézoélectriques montés : 

C. Tubes cathodiques. ; 

— F. Diodes, triodes à cristal (transistors). 

Ex H. Parties et pièces détachées : 

— Du matériel de la position F du même n° 


photoélectriques ; 








— Appareils dits « annexes » de téléimprimeur; 


téléimprimeurs 


haut-parleurs et 


Appareils électriques pour la téléphonie et la télégraphie 
télécommunica 


Appareils pour bélinogrammes ou pour télépho- 
tographie; appareils dits de télécompusition; appa- 
reils de télécommunication à grande distance ou 
appareils dits « annexes » 
récepteurs. 
reils de transmission automatique (à bandes per- 


appa- 


émet- 


ampli- 


y Compris 
les combinaisons de ces appareils (appareils d'armpli- 


Ex C. Amplificateurs électriques de basse fréquence 


Appareils de transmission et de réception pour radiotélépho- 
nie et la radiotélégraphie; appareils d'émission et de 
radiodiffusion et appareils de télé- 


avec un 


raphe et les appareils de prises de vues pour 
appareils de radioguidage, de radiodé- 
de radiosondage et de radio télécommunica- 


tubes et valves électroniques (à cathode chaude, 
à cathode froide ou photocathode, autres que . di 

à vide, à 
tubes redresseurs 


tulkes ei 


valves pour appareils de prises de vues en télévision, 


triodes, 


(transistors par exemple) ; cristau 


85-21. 


Lei 
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Au lieu de: 


Machines et appareils électriques non dénommés ni com- 
pris dans d’autres posilions du présent chapitre : 

— À. Générateurs de basse et haute fréquence. 

— E. Autres. 


Voitures automobiles à usages spéciaux, autres que pour 
Je transport proprement dit, telles que : voitures dépan- 
neuses, Voitures pompes, voitures échelles, voitures 
balayeuses, voitures chasse-neige, voitures épandeuses, 





voitures grues, voitures projecteurs, voitures ateliers, 
voitures radiologiques, voitures exposition et similaires. 


entilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique en 
toutes matières non montés, à l'exclusion des articles de 
l'espèce, en verre, non travaillés optiquement; matières 
polarisantes en feuilles ou en plaques. 


Microscopes et diffractographes électroniques et proto- 


| niques. 
| Instruments et appareils de géodésie, de topographie, d’ar- 
pentage, de nivellement, de photogranunétrie, et d'hy- 
drographie, de navigation (maritime, fluviale ou 
aérienne), de météorologie, d'hydrologie, de géophy- 
sique; boussoles, télémètres : 
C. Instruments et appareils de phologrammétrie. 
Ex D. Instruments et appareils de navigation (maritime, 


| fluviale ou aérienne) : 
| — Autres: 
| -— €. Pour la navigation aérienne (pilotes automa- 
tiques, machmètlres, elc.). 
struments et appareils pour la médecine, la chirurgie, 
| l’art dentaire et l’art vétérinaire, y compris les appa- 
| rells d'électricité médicale et les appareils pour tests 
| visuels : 
\. Appareils d'électricité médicale. 
Ex B. Autres instruments ét appareils: 
d. Equipements dentaires sur socles et tours den- 
| taires de tous types; crachoirs pour cabinets den- 
taires. 
| Autres : 
| — €, ‘pécialement conçus pour la chirurgie dentaire 
| (daviers, élévaleurs, curelles, fraises, meulet- 


\ 


| tes, etc.) 
— — Î. Autres, y compris les appareils pour tests visuels. 


struments et appareils électriques ou élertroniques de 
régulation et 


mesure, de vérification, de contrôle, de 
| d'analyse : 

| ) dE. nmtz » « rnile 1r né ‘ro r riffs 
| B. Instruments et appareils pour la mesure, la vérifica- 


| tion et le contrôle de grandeurs électriques. 


Ex C. Instruments et appareils dont la méthode opéra- 
| tionnelle a son prinpipe dans un phénomène élec- 
| trique variable avec le facteur recherché: 
| Ex c. Autres: 


— Appareils électriques ou électroniques pour la navi- 


galtion aérienne. 


reconnaissables 
conçus 


accessoires, 


détaché NI et 
exclusivement ou principalement 


Parties, 


comme 


pièces 
étant 


pour les instruments ou appareils des nos 90-23, 00-24, 
10-26, 90-27 ou 90-28, qu'ils soient susceptibles d'être uti- 


lisés sur un seul ou sur plusieurs des insiruments ou 


ippareils de ce groupe de positions. 


|! trs 11 


re posi- 


Bar- 


scies 


ments de musique non repris dans une a 
tion du présent chapitre (orchestrions, orgues de 
barie, boites à musique, oiseau 


musicales, etc.) :; appeaux de tout genre et instruments 
d’appe] et de signalisation à bo 4 rnes d'appel, 
siffiets, etc. 
B. Boiles à musique. 

larlies, pièces détachées et accessoires d'instruments de 
musique (autres que les cordes harmoniques), y Com- 
pris les Cartons et papiers perforés pour ampareils à 
Jouer IMécaniquement, ainsi que les mécanismes de 


boîtes à métronomes et diapasons de tout 
genre : 
EX C. Parties, pièces détachées et accessoires 
— — Ex k. Des autres instruments; papiers per- 
forés pour appareils automatiques et mécanismes 
de boites à musique: 
— — — Mécanismes de boîtes à musique. 


musique ; 


cartons €! 











Lire : 


Ex 65-22 


Ex 87-03 


Ex 90-01 


Ex 90-17 


Ex 90-28 





— E. 


Voitures 


— À l'exceplion des 


— B. 


Position supprimée 


Machines et appareils électriques non dénommés ni com- 


pris dans d’autres présent chapilre : 


Autres. 


positions du 


automobiles à usages spéciaux, autres que pour 
le transport proprement dit, telles que : voitures 
dépanneuses, voilures exposition et similaires 

voilures-grues neuves, d'un poids 


total, en ordre de marche, supérieur à 35 tonnes, 


Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique en 


toutes matières, non montés, à l'exclusion des articles 
de l'espèce, en verre, non travaillés optiquement; ma- 
tières polarisantes en feuilles ou en plaques: 

Autres, 


Position supprimée (1). 


—— 


Instruments et appareils pour la médecine, la chirurgie, 
l'art dentaire et l'art vétérinaire, Y Compris les appa- 
reils d'électricité médicale et les appareils pour « 
visuels: 

Ex B. Autres instruments et appareils : 

— — Autres: 

— — — €, Spécialement conçus pour Ja chirurgie de re 
(davicrs, élévateurs, curettes, frais imeulelles, 
elc.) 

Instruments et appareils 6H iques où « {1 | de 
mesure, de vérificalion, de contrôle, de révulatijon et 
d'analyse 

- B. Instruments et appareils pour la mesure, la vérifica- 
lion et le controle de gra rs électrique 


Position supprimée (1) 


Position supprimée (1). 
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de: Lire : 
i0graphe machine \ dicter et tres appareils d’en- Ex 92-11 | Phonographes, machines à dicter et autres appareils 
registrerment et de reproduction du son, y compris les registrement et de reproduction du son, y comp: 
Lo ( 3 luurmt ns el les lourne-liis, avec tourne-disques, les tourne-films et les tourne-fil. 
vu ‘ de son ou sans lecteur de son : 
\ppar J esistrement du son — EX B. Appareils de reproduction du son: 
“ B. Appareils de reproduction du son — — D. Tourne-films, tourne-fils et similaires. 
D. To ( h to e-Iis et sim ce 
\utre — — Autres: 
d. Aulre — — — d, Autres. 
Appart — LC. Appareils mixtes, 
! , el ( appa- Position supprimée (1). 
| no 92-11 
| ( pièce des 
LI Uu lt ] 
ble ( \ l'exclusion de Ex 91-01! Sièges même transformatbles en lits (à l'except 
} l s parties ceux du n° 91-42), et leurs parties: 
A l e | s | ies EX A. Sièges en bois non rembourrés et leurs 
| | D iutres que celles du paragraphe D): 
d. A — — Auires: 
Lu D Ù que —— — Non pliants: 
e f — — — — tb, En bois courbé. 
à — — — — 4, Autres. 
\ — Ex C. Sjèges rembourrés et leurs parties ; 
celles du paragraphe D): 
1. | , — — à. Sièges dits « confortables », 
| s, ban- — — Aulres: 
— — — d. En autres matières. 
lé ( ER) Î pinceaux et EX 36 Articles de brosserie (brosses, balais-brosses, pi 
( fi} 3 s constiluant des élé- el similaires), y Compris les brosses constilua 
le In uleaux à peindr iciclles en éléments de machines; rouleaux à peindre, ra 
maäalicres | inalogues en caoutchouc ou autres matières souples anal 
— C. Pinceaux et brosses à peindre ou à dessiner 
— Ex F. Autres articles: 
_ C. Autres, 
à Ex 96-03 | Têtes préparées pour aïrti:les de brosserie : 
— B. Autres 
| e « ment. Ex 97-03 | Autres jouets, modèles réduits pour le divertissen 
— A. Armes jouels. 
— B. Jouets de construction où à transformation. 
— C. Instruments de musique-jouets. 
— D Avions-jouels et planeurs, susceptibles de vol 
— F. Jouets électriques et jouets à moteur aulres 
ceux repris ci-dessus, 
— G Autres, 
— I. Jouets des espèces ci-dessus assemblés en pa 
ou modes de présenlalion similaires. 
I t \ moteur Ex 97-01 | Arlicles pour jeux de société (y compris les jeux à 
( ennis de ou à mouvement pour lieux publics, fx {« 
bi es pour lable, ies billards-meubles et ies tabies spécial 
jeux de casino): 
) s. — Ex A. Jeux à moteurs ou à mouvement pour 
‘ > publics : 
— a. Appärells dits « à sous », distributeurs d’ars 
de jetons de consommation el lous astres à] 
dont le fonctionnement repose sur l'adresse 
hasard et qui sont susceptibles de precure 
consominalion ou tout autre gain moyÿennal 
hise 
— — Ex b. Autres 
- — — À l'exception des jeux importés à l'étal nm 
- F. Carles à jou y. Conpris les carles-jouets. 
é-Cravon Po nn supprimée (1). 
el es de Us \'cessoires 
i Le) pion des 
el protège-pointe, 
A! 
(| t 
ù ! stels Position supprimée (1} 
( | « ( craies de 
s (à < e). 
e les s r s dans celle position ne sont plus soumis à des restrictions quantitatives à limporlalio 
‘ | provt ce ta es pays membres de ji’O0. C. E. que des Etats-Unis et du Canada, 
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Les modifications ci-après sont apportées à l'annexe II 


et suivantes) : 


le titre: « 2. Visas techniques »: 


rubrique: « Direction des industries mécaniques et élec- 
S met 
Tours monobroches à poupée mobile. 
hines et appareils à -trier, cribler, classer ou 
laver. 


x 


Machines et appareils à 


veriser. 


concasser, broyer ou pul- 


Machines et appareils à agglomérer, former, mouler 
ou piler, y compris les machines à former 
noyaux et les moules de fonderie en sable. 


le 
103 


machines à 
micro 


engrenages et 
de rés 


reclifier les 


les filets 


w Machines à 
recüfier 
métrique. 


avec système lage 


, 


lions €Ci-après: 


x Machines à rectifier, machines à affûter, à meuler, 
à polir, à roder, à dresser ou à surfacer, travaillant 
à l'aide de meules, d’abrasifs ou de produits de 
polissage, avec système de rézlage rpicrométrique. 


Machines-outils travaillant électroérosion et 
autres machines opérant par procédés électriques ; 
machines-outils ultrasoniques autres que celles 
visées au paragraphe A. 


par 


» (à vapeur de mer- 
cathode chaude, à 


Convertisseurs fixes « autres 
cure, à ampoule de verre, à 
vibreur, au germanium, elc.), 


| Parties et pièces détachées des matériels des numé- 
ros 85-21 À, B, C, D, E, G. 


Voitures-grues neuves, d'un poids total, en ordre de 
marche, supérieur à 35 tonnes. 


Instruments et appareils pour la navigation aérienne 
(pilotes automaliques, machmètres, etc.). 


l) Appareils électriques ou électroniques pour la navi- 
galion aérienne. 
renvoi ci-après: 


erlificats d'importation et les demandes de licences relatifs 


its devront également comporter le visa de la direction 
et industrielle de l’aéronaulique du ministère des armées 
vulevard Victor, Paris (15°). 

rubrique « Direction des industries diverses el des tex- 
ex b Jeux à moteur ou à mouvement pour licux publics, 


neufs (1). 


1 


le renvoi ci-après: 


Les certificats d'importation et les demandes de licences d’im- 


1 


n devront préciser qu'il 


s’agit exclusivement de matériel 


es titres devront être également accompagnés d'un certificat 
“ine portant une date postérieure à celle du présent avis. 


IN] 


la rubrique 


truction 


D 


iportateurs devront, à 
lion du pays d'origine 


justifier que si 
intervenue 


l’occasion du visa, 
a déjà été réalisée, elle 


avis. 


est 

crieure à celle dau présent 

Service des métaux et minerais et 

ajouter : 

el Bb Phosphates de calcium naturels, phosphates alumi- 
nocalciques naturels et autres, non moulus. 





20 Sous le titre : « 4. 


Produits originaires de Hong-Kong ». 


La liste figurant sous ce titre est remplacée par la liste ci-après: 




















NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 








Ex 39-07 


50-09 
51-01 


29-07 


55-98 


55-09 


96-07 


{ 59 05 


60-02 


Ex #0-03 


60-04 


60-05 


Ex €1-01 


Ex 61-02 


61-01: 


61-05 





Ouvrages en matières des nes 39-01 à 29-06 inclus 

— Ex C. Autres: 

— — Autrement oblenus: 

— — — En autres malières plastiques: 

—— — Non stratifiées : 

————— Ex g. Autres: 

D ce pen: ot Pions circulaires en polyesters d’un dia- 
mètre de 30 mm au plus et d'une épa 


seur de 7 mm au plus. 


Tissus de soie ou de bourre de soie (de schappe). 


Tissus de fibres textiles synthétiques ou artificielles conti 
nues (y compris tissus de monofils, de de 
formes similaires des nos 51-01 ou 51-02). 


les lames ou 


» t } ! u 
le colon à point de 


Tissus 
issu 


gaze. 
Tissus de coton bouclés du genre éponge, 


Autres {issus de coton. 


Tissus de fibres textiles artificieles di 


continues, 


synthétiques ou 


Velours, peluches, tissus bouchés et tissus de chenille 
(à l'exclusion des articles du n° 55-08 et 58-405), 
Rubanerie et rubans sans trame en fils ou fibres parallé 


lisés et 
n° 58-06. 


encollés (bolducs), à l'exclusion des articles du 


Filets fabriqués à l'aide de matières reprises au no "04 
en nappes, en pièces ou en forme; filets en forn 
pour ia pêche, en fils, ficelles, cordes ou corda 

— À, Filets en forme pour la pêche, 

Ganterie de bonneterie non élastique ni caoutchoutée. 

Bas, sous-bas, chaussettes, protège-bas et articles simil 
de bonneterie non élastique ni caoutchoulét 

— Ex B. Autres: 

— — Ex b. De fibres textiles synthétique 


1 


- Comporlant plus de 20 deniers. 


Sous-vêtements de bonneterie non élastique l { 
choutée, 
Vêtements de des Us, accét res du velenmt t et 
articles de bonneterie non élastique ni caoutch 


B. Vêtements. 


de 
(tabliers, 


de chaufle, etc). 


Vêtements de dessus, d'hommes ou 
A. Vélements de travail 
travail, bleus 


garconnel 
blouses et combi- 


nalsons de 


B. Vêtements imperméabilisés par imprégnation ou 
enduction. 

Ex C. Autres, en laine, contenant moins de 15 p. 10 
en poids de fibres textiles artificielles discontinues 


Vêtements de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes 
enfants : 

— À. Articles de bébé. 

— Ex B. Autres: 

— — à. Vêtements de travail (tabliers, blouses et combi- 


naisons de travail, etc. 
Vêtements imperméabilisés par imprégnation ou 


— b. 


enduction. 
— — Autres: 
— — — C, d. Blouses-chemisiers; blouses et autres vête- 
ments, en lingerie 
———Ex € Autres, de laine, contenant moins d 
15 p. 100 en poids de fibres textile rlj ! 
discontinues, 
‘ : 1 1 hat 
\ [a { st uc CU u : 1 
| 14 net d y con { l ] [ 
manchette 
\ I ts de d li , de I 
lettes ou jeunes enfant 
Mouchoirs et pochettes 

















nn 
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NUMÉROS NUMÉROS “ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier. s 
| — 
| 
Gt ’ ( f vd iche-nez, cach: Is. mi: Ex 98-01 | Boutons, boutons-pression, boutons de manchettes ets 
( s "el ( I laires y compris les ébauches et les formes » 
61-07 boutons et les parties de boutons) ds. 
é! | — A. Ebauches et formes pour boutons. 
} | 
vs ( £ lien-gorge, bretelles, | — Ex B. Boutons et leurs parties (autres que les éh es 
jarre pport-chaussettes et articles | et formes) 
toi} X « D« ieterlé el tiq e ou D n Autres boutons : 
pe — — Non recouverts de malières textiles : 
Ex 62-01 |— — — — f. En matières plastiques artificielles. 
7 |— — — — En verre : 
\ [— — — — h. Décorés. 
t nié ir l, EL n 1] no » : 
D À à , I 190 en poids de | — — — k. Recouverts, même partiellement, de matières 
NULES arliticieiles d nues, el couve textiles. 
pe iutres mali textiles à l'exclusion de EX 98-03 | Porle-plume, stylographes et porte-mine; porte-cravon 
( les 1 fi es ce tit! | ' ‘102 . n “à £ : , 
re irülicielles d ninues. et similaires ; leurs pièces détachées et accessoires 
02-02 le table, de toilette, d'office ou de cuisine; protège pointes, agrafes, ele.) à l'exception des 
rideaux, vitrages et autres articles d'ameublement. US des nos 98-04 et 95-05 : 
Ex 64.01 \. Porte-plume à réservoir et stylographes: 
. t c: | mé ex es et à d ssus ( n caout- — Ex D, Pièces détachées et accessoires (protège poinles, 
( le où \ im re que artificielle igrafes, etc.) : 
B, Auti — — . En mélaux communs. 
EX D, ex ©, ex d, ex €, ex f. Dépassant la cheville: - c. A. En autres malières. 
\ semelles extérieures et à dessus en caoutchouc. Ex 98-05 | Crayons (y compris les crayons d'ardoise), mines, pastels 
Ex 61-02 ires à semelles extérieures en Cuir naturel ou en el Jusains crales RE -$ el à dessiner, craies de 
succédanés du cuir; chaussures (autres que celles du tailleur et craies de billard : 
n° 61-01) à semelles extérieures en caoutchouc ou — A. Crayons composés (à gaine). 
en matière plastique arliticiel'e 
EX D, A dessus en autres matières: 
Chaussures 1 Itpassa S | le 2 
png vs ! nt pas la che ; Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
2 2 des services extérieurs du Trésor. 
FF ( neles € tcChouc ou en matière plas- RASE 
tique artitic ic ll 
Ex d. Cha ires dépassant la chevill Par application des dispositions de l’article 1° de larrêté inter. 
ires | s à semelle en caoutchouc ministériel du 23 juin 1960 (Journal officiel du 24 juin 1960, un 
ru en matière plastique artificielle et à dessus concours sera organisé les 6, 7 et 8 septembre 1960 par la direction 
autre qu'en tissu de coton recouvert d'aluminium de la comptabilité publique pour le recrutement de quatre cents 
et autre qu'en une des matières re] DE ae on contrôleurs des services extérieurs du Trésor. 
{ all ju e1 1114 ues atit :s repriscsS au 3 d 
nos 64-02 À, B, C. Sur le nombre des emplois mis au concours, quarante seront 
, 2 , réservés aux Français musulmans d’Algérie, dans les conditions 
Ex G5-02 | Cloches ou formes pour chapeaux, tressées ou obtenues par prévues par le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 
s<errri re de bandes (tressées sséese nt utre y ue d . 
x m la ge a tissées ou autrement Ce concours est ouvert dans les conditions prévues par le décret 
obtenues) en toutes matières, non dressées (mises en u° 54-79 du 23 janvier 1954 : 
forme), ni tournurées (mises en tournure F PT . : 
Cloches cousues 1° Aux candidats des deux sexes âgés de moins de vingt-six ans 
: au 1°" juillet 1960 et justifiant d’un des diplômes suivants : baccalau- 
Ex 65-05 \apeaux et autres coiffures (y compris les résilles et filets réat de l’enseignement secondaire, brevet supérieur, certificat de 
à cheveux) en bonneterie ou confectionnés à l'aide capacité en droit, diplôme d’études supérieures des médersas, 
de tissus, de dentelles ou de feutre (en pièces mais diplômes délivrés par l’école de haut enseignement commercial 
non en bande), garnis ou non: pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce 
G. Autres (art. 3-A du décret susvisé) ; 
Ex 65-06 | Autres chapeaux et coiffures garnis ou non: 2° Aux agents des services extérieurs du Trésor occupant des 
D. Autres emplois classés dans la catégorie « C > âgés de moins de trente-cinq 
ans au 1°’ juillet 1960 et comptant à la même date quatre années 
Ex 70-19! Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres au moins de services effectifs en qualité de titulaire dans les services 
l | : : d À or JET 
gemmes, etc. du Trésor, le temps légal de services militaires venant, le cas échéant, 
— Ex E. Objets de verroterie : en déduction des quatre années de services exigées (art. 3-B du 
Fes utres décret susvisé). 
D. Autres. 
65-03 | Piles électriques. En application des dispositions de l’article 3 du décret du 23 jan- 
) vier 1954, le nombre d’emplois mis en compétition est fixé à : 
85-10 | Lampes électriques portatives *s{tinées à tic » ; d à : 
dan he le iriques portalves destinées à fonctionner ou Deux cent quarante pour les candidats au titre de l’article 3 ($ A), 
semi a du pr 408 à De ce d' + rale M rs lv dont vingt-quatre réservés aux Français musulmans d’Algérie ; 
nulateurs, électromagnétiques etc. excIUSION des 
appareils du n° &5-09 » hs Cent soixante pour les candidats au titre de l’article 3 ($ B), dont 
5-09. seize réservés aux Français musulmans d’Algérie. 
Ex 92-11 | Phonographes, machines à dicter et autres appareils d’en- . : à F : 
PI Si, à l’issue du concours interne, des postes réservés aux Français 


Ex 96-02 








y compris les 
les tourne-fils, 


registrement et de reproduction du son, 
tourne-disques, les tourne-films et 





avec ou sans lecteur de son : 
Ex B. Appareils de -Y- iction du son : 
— — à. Tourne-disques et changeurs de disques automa- 
tiques 
\rtic! | sserie (brosses, balais-brosses, “eaux êt 
compris les brosses constituant des élé- 
le machines ; rouleaux à peindre, racletles 
)u autres malières souples analogues : 
\ ee | ler 
Î vs 1 | t 
| brosserie : 
1 \ “ 
\ es il | S ur le d ssement 
| l 6! ( l hourrés ou non 
ets ( Duis ou n carlon avec textiles ou peau. 





musulmans d’Algérie restent vacants, ceux-ci seront reportés sur 


le contingent normal des emplois mis au concours. 


Deux arrêtés du 5 juin 1954, publiés au Journal officiel du 12 juin 
1954, ont fixé, d’une part, les conditions d'admission et d’organisa- 
tion, d’autre part, le programme de ce concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, les candidats pour- 
ront s'adresser au trésorier-payeur général de leur département et, 
dans le département de la Seine, au receveur général des finances 
de la Seine, 19, rue Scribe, à Paris ; au payeur général de la Seine, 
16 et 18, rue Notre- Dame- des-Victoires, à Paris, ou au trésorier- 
payeur général, chargé de la trésorerie générale de la ville de 
Paris, hôtel de ville de Paris. 


La date limite des inscriptions est fixée au 


30 juillet 1960. 


mt 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
Hexar MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








is 


TIRAGES FINANCIERS 








ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS D. SOULE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.697.000 NF 
SièGE SOCIAL: BAGNERES-DE-BIGORRE 
R. C.: Bagnères-de-Bigorre n° 57-B 12. 


Avis aux porteurs de bons 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs de bons 4 0/0 1945 des Etablissements industriels 
D, soulé sont informés que, pour le dernier amortissement fixé 
1 {er août 1960, si ne sera pas procédé à un tirage au sort. 

En conséquence, tous les bons restant en circulation seront inté- 
graement remboursés à la date du 1er août 1960, au taux net de 
s) NF, aux guichets: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

De la Société générale, 112, avenue Kléber, à Paris, 
insi que dans ieurs sièges et agences en France 


au 


d 


TEXTIL (ex CILLET - THAON) 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.300.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8e) 
R C.: Seine n° 55-B 8254. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF de l’ex-Société anonyme de 
blanchiments, teintures et impressions, prises en charge par la 
société. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 295 obligations sorties au tirage effectué 
le 9 juin 1966 et remboursables le 1° août 1960 à 100,82 NF, 
coupons n' 11 (1° aout 1961) et suivants attachés; 


2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles i! reste des titres non encore remboursés. 


2.477 à 2.789 (remboursement à 100,82 NF le ter août 1960). 
7.240 à 7.444 {remboursement à 100,37 NF le 1er août 1956). 
8.309 à 8.444 (remboursement à 100,71 NF le er août 1958). 
9.200 à 9.313 (remboursement à 100,82 NF le 1er août 1959). 














EMPRUNT de la MARTINIQUE 


Obligations 5 1/2 % 1936 de 10 NF et 50 NF. 





Amortissement au 20 juillet 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 27 obligations de 10 NF et les 5 obli- 
gations de 50 NF sorties au tirage du 15 juin 1960 repré- 


sentant, avec les obligations rachetées en Bourse, le capital à 
amortir ; - 

2° Des séries des obligations de 10 NF et 50 NF sorties aux tirages 
précédents et non présentées au remboursement. 














NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 

sement seunent 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
411 à 420 7/49 5.591 à 5.600 1/51 
531 à 540 7/50 5.641 à 5.650 1/50 
851 à 860 1/50 5.711 à 5.720 7/49 
951 à 960 7/60 5.911 à 5.920 1/48 
1.001 à 1.010 1/49 6.511 à 6.519 7/49 
1.131 à 1.140 1/48 6.601 à 6.610 1/45 
1.541 à 1.550 7/46 7.551 à 7.560 7/50 
1.641 à 1.650 7/48 7.781 à 7.783 1/50 
3.451 à 3.460 7/50 8.825 à 8.830 7/49 
4.551 à 4.560 7/48 9.701 à 9.719 7/60 
5.281 à 5.290 1/50 10.381 à 10.384 7/48 
5.411 à 5.420 7/50 10.385 à 10.390 1/49 
OBLIGATIONS DE 50 NF 

10.699 et 10.700 7/50 11.357 et 11.358 1/50 
10.723 et 10.724 1/50 11.373 et 11.374 7/49 
10.767 et 10.768 1/50 11.549 et 11.550 1/49 
10.787 et 10.788 1/46 11.561 et 11.562 1/51 
10.839 et 10.840 7/60 11.567 et 11.568 1/50 
11.001 et 11.002 1/51 11.699 et 11.700 7/47 
11.211 et 11.212 7/60 11.724 7/60 
11.265 et 11.266 7/49 11.727 et 11.728 1/49 

















PRODUITS REFRACTAIRES DE VALENCIENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.275.044) NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: FAUBOURG DE PARIS, RUE DU PETIT-BRU\ELLES, 

VALENCIENNES (Nonp) 
R. C.: Valeneiennes 67-B 292. 


Emprunt de 10.000.000 de francs 4 0/0 1945. 


Tirage du 17 juin 1900. 





200 obligations de 2.000 anciens francs chacune amorties, 
portant les numéros ci-après: 


5931 à 540 — 701 à 710 — 831 à | — 3.441 à 3.450 — 3.461 À 
840 — 1.191 à 1.140 — 1.291 | 3.470 — 3.991 à 3.940 — 4.011 
à 1.300 — 1.611 à 1.620 — 2.081 à | à 4.020 — 4.251 à 4.260 — 


2.090 — 2.281 à 2.290 — 2.301! 4.291 à 4.300 — 4.581 à 4.590 
à 2.310 — 2.681 à 2.690 —!|— 4.951 à 4.960, 
3.101 à 3.110 — 3.191 à 3.200 

Les obligations sorties à ce tirage sont remboursables à partir du 
1er août 1960), coupons no 16 du 1er août 1961 et suivants attachés, à 
raison de 20 nouveaux francs par titre, aux raisses de la Société 
générale, 29, boulevard Haussmann, Paris, ainsi qu'aux sièges, suc- 
cursales et agences de cet établissement. 

À la même date du 1er août 1959, le coupon ne 45 de toutes les 
obligations 4 0/0 1945 émises par notre société sera mis en paiement 
aux guichets indiqués ci-dessus par 0,80 NF par coupon et contre 
remise de ceux-<i. 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage du 18 juin 1954. Tirage du 20 juin 1958. 


4.081 à 4.087 213 — 618 à 620 — 741 à 744 — 
2.259 et 2.260 — 2.261 à 2.270 
Tirage du 17 juin 1955. — 2.408 et 2.404 — 2.407 — 
9 944 3.954 — 4.451 à 4.454 an 4.801 

x 2 i 4.810. 


Tirage du 22 juin 1956. Tirage du 19 juin 1959. 





1.731 — 3.221 à 3.23 43 à 22 — 43 à 47 — 341 à 350 — 
3.210 — 3.866. 451 à 409 — 2.711 à 2.713 
: em — 2.871 à 2.873 — 2.81 — 
Tirage du 21 juin 1957. 2.880 e 3.041 à 3 047 — 3.501 

57 à 60 — 391 — 4.767 à 4.770. | à 3.504 — 4.150. 
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D. B. A. 


(Ducellier - Bendix-Air Equipement.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.681.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 51-B 5609, 


OBLIGATIONS 5 0/0 1947 DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
DE 
l'ancienne Société pour le travail électrique des métaux (T. E. M.). 





Tréisiôme amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de ia somme 
qui aurait été exigée pour ke remboursement au pair des 135 obliga- 
Uüons dont l’amortisssement est prévu au fer août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortisssements antérieurs ont également été couverts par 
rachals en Bourse, 








SOCIETE DES CARTONNERIES DE LA ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: PARIS (16°), 2-4, RuE Louis-DAvVID 
R. C.: Seine n° 51-B 4616. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953. 





Septième amortissement. 


Liste des 1.740 obligations sorties au septième tirage du 15 juin 1960, 
remboursables à 106,77 NF à partir du 1” août 1960 et formant, 
avec les 264 obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’amor- 
tissement au 1” août 1960. 


4 à 90 — 111 à 122 — 126 àya 22.787 — 22.790 à 22.815 — 
16h — 174 À 292 — 288 à 302 — | 22.826 à 22.923 — 22.936 à 22.958 
315 à 317 — 328 à 333 — 358 à | — 22.968 à 23.013 — 23.015 à 
358 — 363 à 374 — 376 à 413 | 23.026 — 23.031 à 23.079 — 23.089 
— 417 à 425 — 435 à 451 —|la 23.097 — 23.103 à 23.141 — 
155 à 458 — 4160 et 461 — 464 | 23.146 à 23.166 — 23.169 à 23.180 
à 483 — 4900 à 557 — 560 à 5621 — 23.206 à 23.210 — 23.251 à 
— 569 à 610 — 615 à 653 — 664 à | 23.257 — 23.284 à 23.290 — 23.311 
694 — 710 à 724 — 733 et 734|à 23.325 — 23.346 à 23.353 — 
— 131 à 766 — 20.636 à 20.643 | 23.359 et 23.360 — 23.381 à 23.435 
— 0.618 à 20.658 — 20.663 à | - 23.439 et 23.410 — 23.456 à 
20.666 — 22,316 à 22,927 — 22,331 | 25.462 — 23.464 à 23.483 — 23.488 
à 22,391 — 22,369 à 22.380 —|à 23.497 — 23.508 à 23.511 — 
22,384 À 22,439 — 22.441 à 22.489 | 23 513 à 23.532 — 23.536 à 23.570 
_— 22,405 à 22.527 — 922,537 à | — 23.574 à 23.610 — 23.612 à 
22,549 — 22,515 à 22.577 — 22,584 | 23.631 — 23.655 — 23.682 à 23.691 
à 22.599 — 22,592 à 22.598 —|— 23.699 à 23.723 — 23.729 à 
22,605 et 22,606 — 22,610 à 22.637 | 23.738 — 23.743 à 23.711 — 23.789 
— 22,615 à 22,717 — 22,726 à |A 23.800 
22,795 — 22,703 à 22.767 — 22.713 





Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


Tirage 1959 (remboursables à 106,74 NF). 
20.673 — 20.718 à 20.720 —1— 21.402 à 21.425 — 21.431 à 
20.724 — 20.730 à 20.736 — 20.795 | 21.434 — 21.447 à 21.451 — 21.476 


) 

— 20.806 à 20.810 — 20.851 à [a 21.485 — 21.526 — 21.576 — 
20.853 — 20.855 et 20.856 — 20.871 | 21 665 et 21.666 — 21.668 et 21.669 
— 20.920 à 20.923 — 20.929 et |— 21.671 à 21.685 — 21.689 à 
20.920 — 20.966 et 20.967 — 20.987 | 21.698 — 21.710 à 21.720 — 21.790 
à 20.989 — 20,996 à 21.003 —|à 21.799 — 21.810 à 21.815 — 
21.065 à 21.069 — 21.108 à 21.119 | 21.857 à 21.861 — 21.895 et 21.896 
— 21.170 à 21.178 — 21.205 —|— 21.997 à 21.912 — 921.947 — 
21.299 à 21.218 — 21.337 et 21.338 | 21.951 — 21.990 — 22.112, 


Tirage 1%58 (remboursables à 106,59 NF). 
7.053 et 7.054 — 7.060 et 7.061 | 7.424 — 17.459 — 7.161 — ++ 








— 7.316 à 7.351 — 7.367 à let 7.510 — 7.597 à 7.600 — 7.67 
7.310 — 71.373 — 7.39 et 7.384 | À 7.676 — 7.719 à 7.797 — 7.781 À 
_ 71.108 à 7.417 — 7.423 etl 7.785 — 7.827 et 7.828. 


Tirage 1957 (remboursables à 106,15 NF). 
2.269 ot 2.270 — 2.281 à 2.28312.410 — 2.428 — 2.468 — 2.47 


2.902 — 2.409 et | — 2.682 à 2.685 — 2.706. 

Tirage 1956 (remboursables à 105,82 NF). 
1.153 à 1.470 — 1.669 — 1.673 

Tirage A49%55 (remboursable à 105,57 NF). 

18.136 


Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 


a - 
9 nuvembre 1953.) 
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SIMCA 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 1960, page 5361, 1 co. 
lonne, 2° insertion : 


Au lieu de: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 226.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE LOVIS-Davip, À PARIS (16e) 





Lire : 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9360.000.000 pe NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE BEAUJON, À PARIS (8e) 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPRR 
CONCESSIONS DIVERSES 


—_—__—_— 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 











Un avis publié au Journal officiel du 29 mars 1960 a fait connaître 
que la Compagnie française des pétroles de Normandie (C. F. P, N) 
soilicilait, pour une durée de trois ans, la prolongation de Ja vali. 
dité des permis dits « Permis du Pays de Caux » et « Permis de 
l'Oise » qui lui ont été accordés par décrets du 10 avril 195%. 

Cet avis mentionnait les surfaces susceptibles d'être libérées le 
14 avril 1960 et indiquait que des demandes portant sur tout ou 
partie de ces surfaces pouvaient être déposées jusqu’au 29 avril 19% 
inclus, 

A ja suite de cette publication, la société pétrolière de recherches 
dans la région parisienne (Pétrorep) dont le siège social est à 
Paris (16°), 42, avenue Raymond-Poincaré et la Société de propec- 
tion et expioitations pétrolières en Alsace Crea) dont le siège 
social est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, ont sollicité, par péti- 
tion du 25 avril 1960. l'octroi à titre conjoint et solidaire d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux à 
l’intérieur de trois périmètres englobant une superficie totale de 
2.326 kilomètres carrés environ portant sur partie des départements 
de l'Oise, de la Seine-Maritime et de Seine-et-Oise, 

Le permis sollicité portant sur des surfaces libérées susvisées et 
sur des surfaces libres, les sociétés pétitionnaires précisent que la 
pétition du 25 avril 1960 peut être considérée comme constituant 
deux demandes distinctes. 

En exécution des prescriptions de l’artiele 16 du décret modifié 
n° 55-1151 du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 5 au 
19 juillet 1%0 inclus sur la demande portant sur les surfaces libérées 
le 14 avril 1960 par la C. F. P. N. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de se. annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés au minislère de 
l’indusirie, direction des mines, 17 bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7e), et à la préfecture de la Seine-Maritime où le public 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Seine-Maritime, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
de la Seine-Maritime avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 19 juillet 19%0. 

Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, à la Société pétro- 
lière de recherches dans la région parisienne et à la Société de 
rospection et exploitations pétrolières en Alsace. L'avis de gr À 
ion. ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de 
la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être 
adressé au préfet de la Seine-Maritime 

En exécution des prescriptions de l’article 5 du décret n° 55-1131 
du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 5 juillet au à aoû! 
19%60 inclus sur la demande portant sur des surfaces extérieures aux 
surfaces libérées le 14 avril 1960 par ja C. F. P. N. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande el 
de ses annexes (Y compris un extrait de carte au 1/200.000 porian 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de 
l’industrie, direction des mines, ler bureau, 99, rue de Grenelr, 
Paris (7e), et aux préfectures de l'Oise, de la Seine-Maritime et de 
Seine-et-Oise où le public pourra en prendre connaissance tous 
les jours ouvrables 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans chaque préfecture, soit adre*‘t"s 
par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 0bseT- 
vations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au p'1° 
tard le 4 août 1960, 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes preÿ 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 35-1154 du 27 août 1», 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jou” 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
19 août 1960, dans les conditions suivantes: _ De 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au mini" 
de l'industrie, direction des mines, 1er bureau, 99, rue de ürencue, 
Paris (7°); 
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la demande avec ses annexes au ministre de l’indus- 
boulevard du Montparnassse, 


copie de 2 
direction des carburants, , 
ü*); ‘ 
copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
; sollicité. 
js: demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
…, notifiées par leurs auteurs à la Société pétrolière de recherches 
in: la région parisienne et à la Société de prospection et exploita- 
…< pétrolières en Alsace, par lettre recommandée avec demande 
‘de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 


rs isné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
emise, devra être adressé: 

si l'opposition où la concurrence portent sur un seul départe- 

> au prétet du département intéressé par cette opposilion ou 
concurrence ; , 

Si l’opposilion ou la concurrence portent sur plusieurs départe- 
. 1 


au ministre de l’industrie, direction des mines, 9, rue de 


Paris (7e). 
SP PPPPPPPPPPPPPPPRPRLPPPPPPPEPPPPPIPPPIMIP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ue 


M. Duret (Pierre-Georges), né à Dangé (Vienne) le 18 novembre 
jemeurant 52, rue Henry-Bellamy, à Angoulême (Charente), 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineu- 
. Laura, née le ?1 novembre 1917 à Soufflenheim (Bas-Rhin), 
| Béatrice, née le 3 févriér 195: à Angoulême, dépose une requête 
auorès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patrony- 
muique celui de: de Brie. 


PPTPPPPPPRPPPPPPPPIPRPPPRPPPPPPPIRPPPRPPPRPAPPPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








lo, 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


% mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Entente 
au village, Bul: grouper toutes les personnes qui le désirent dans 
à bu! récréatif, éducatif et d’entente; proposer des loisirs à toute 
livilé par l’organisation de manifestations artistiques, Siège 

chez M, Gaudinat, à Sainte-Lizaigne (Indre). 





27 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Comité 

des anciens d'Afriquge du Nord. Buli: venir en aide aux militaires 

servant en A, F, N. et maintenir des liens d’amité entre tous ceux 
servi en Algérie. Siège social: mairie de Busigny (Nord). 


s mA 


1960. Déclaration à la préfecture. de la Drôme. Amicale des 
médaillés militaires des cantons de Romans et Bourg-de-Péage. Bul: 
resserrer lies liens de bonne camaraderie, apporter un concours moral 
el inatérie] aux adhérents et leurs familles, organiser des réunions 
et d Siège social: mairie de Romans, 


des sorties, 


28 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Accordina Romillon. But: enseignement musical, présentation d’un 
programme en ensemble composé d’accordéonistes. Siège social: 
4, Tue Gornet-Boivin, Romilly-sur-Seine (Aube). 


24 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Société des 
Chasseurs et propriétaires de la commune de Tronchoy. But: inten- 
SHiCation de la production du gibier, son repeuplement et l'élevage, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage, exploitation 
ralionne!le de 1a chasse, défense des propriétés et des récoltes. Siège 
social! mairie de Tronchoÿ. 





0 Inai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
laïque de Barbezieux. But: faire connaître et aimer l’enseignement 
‘IL, promouvoir autour de tous les établissements d'enseignement 
Pic de Barbezieux une éducation populaire sous toutes ses formes. 
ge social: 10, avenue de Belgique, à Barbezieux (Charente). 


S 





! Mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Comité 
Cambrésien d'aide aux sans-logis. But: toute action propre à assurer 
111 iogement décent à ceux qui n’en ont pas. Siège social: 14, rue 
de là Herse, Cambrai (Nord). 





‘! mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 


familiale rurale de la région de Lannilis. Bul: défense et repré- 
“tation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
CES. Siège social: moulin du Grand-Pont en Lanilis (Finistère). 





ter juin 1960, Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
anciens combattants et victimes de guerre de Mourenx. Bul: resser- 
rer les liens qui unissent tous les anciens combattants et victimes 
de guerre, aider ceux qui sont dans le besoin, les secourir et les 
réconforter, Siège social: mairie de Mourenx-Viile-Nouvelle, 


der juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Erbion, Bu: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon élat de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Erblon (Mayenne). 





2 juin 1%0. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence 
Société de chasse de Gignac-la-Nerthe. Bul: favoriser le repeuple- 
ment et la protection du gibier. Siège social: bar-labacs, Gignac-la- 
Nerthe (Bouches-df-Rhône). 





2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Orphelinat 
du protectorat Saint-Joseph. But: organiser par tous moyens appro- 
priés le fonctionnement de l'établissement d'enseignement privé. 
Siège socfal: 36, rue de Gonesse, Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 


2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Tennis- 
Club de Sainte-Sigolène. But: pratique de l'éducation physique et 
des sports et gestion du tennis-club de Sainte-Sigolène, Siège social: 
mairie de Sainte-Sigolène (Haute-Loire). 





2 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
l'institution Sainte-Geneviève Bul: assurer le fonctionnement et le 
développement d’un étabiissement d'enseignement et d'éducation 
de jeunes filles. Siège social: 19, rue de la Station, Asnières, 


2 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents et amis des jeunes étudiants (A. P. A, d. E.). But: créer 
des liens d’amitié entre parents et amis des jeunes; aider et encou- 
rager par tous moyens moraux, matériels et financiers les éludiant(s 
et apprentis résidant ou faisant leurs études à Courbevoie, Siège 
social: 29, boulevard Saint-Denis, à Courbevoie. 


3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Saint-Hubert 
pompignanaise. But: amélioration de la chasse, repeuplement, 
destruction des animaux nuisibles, répression du braconnage, Siège 
social: mairie de Pompignan (Gard). 


7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Les Amis de l'eau vive, Bul: procurer une vie de famille à des 
enfants abandonnés Siège social: 15, avenue Reine-Jeanne, à Aix- 


en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-el-Loire, Association 

pour le développement des fêtes de Veretz. Bul: organiser plusieurs 

lêles au cours de chaque saison d'été. Siège social: mairie de Verelz, 
L+] 


8 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Les Arts 
plastiques. But: grouper les artistes peintres de la Guadeloupe. Siège 
social: chez M. Jean Sourgens, bourg de Gourbeyre. 


8 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Intégrale, But: 
pratique du jeu lyonnais. Siège social: 89, rue Victor-Iugo, Bessèges 
(Gard). 





9 juin 1960, Déclaration à la préfecture de l’Eure. Comité des fêtes 
de Faverolles-la-Campagne. Bui: organiser des fêtes dans la com- 
mune de Faverollés-la-Campagne. Siège social: mairie de Faverolles- 
la-Campagne. 





9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Groupe des 
centres d’études techniques agricoles du pays de Bray. Bul: recher- 
cher les moyens de rentabiliser les productions agricoles tout en 
augmentant leur rendement. Siège social: chez M. Henri Argot, 
cultivateur, Thil-Riberpré (Seine-Maritime). 





10 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Société de 
chasse communale de Neuville-Bosc. But: grouper les chassseurs de 
la commune, défendre leurs droits, protéger le gibier contre le 
braconnage, assurer le repeuplement du gibier. Siège social: chez 
M. Prunier, à Cresnes, par Hénonville, 





10 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Amicale des 

heurs de la vallée du Coulon. But: affermage de lots de pêche, 
utte contre le braconnage et la pollution des rivières, repeuple- 
ment des cours d’eau. Siège social: café d'Orient, place Saint-Pierre, 
Apt (Vaucluse). 
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il juin 1%60, D n à la préfecture di \ s-Maritimes, Comité 
meorignolois de la Saint- noques. B IL nn des fêtes tradi- 
DEL lu £ siège à 4 le Morignolles, nimutie 
lt EL B - 
If j 1960. nn à la sous-pri e de Narbo *. Pétanque- 
Club Razimbaul, À pratique du jeu de boules, Siège social: 
calé sa \on \ le Ca 1! Narbo Aude), 
3 ju 1060, N ration à 1! f r lu ( Association 
d'ecusation popuiaire (A. E. 2 de l'institution Sainte-Marie. 1 
org noveris s le nchionnement mate- 
el de sainte-Marie, engager s professeurs, assurer 
Ieurs î!? 1110 téresser à leur ! ecltionnement, à leur 
retruile ‘ ‘tenir des rapports vis dans le cadre des 
attrib \ le RE e d'elles avec !6s associations s'in- 
thrpesat P K i bre 10) l le : ire 1e le l'€ <v|- 
“hernie 1h t | a ens élex siége sOocClIali Où, rue 
dean-Bafli ju ar 
13 ju 1960, D \ à la préfecture du Var. Plaisanciers de 
Saint- Le gel (E grouper tous les amis de la pêche et de la mer, 
per if tanifestalions nautiques organisées par la ville, 
ouiläbore ivee itorites TI st e maitre de por pour 
l'ordr e 1 réalisation des aménager rluaires. Siège social 
mairie d S R id ù 
li j 1960, D iralion à la sous lecture de Compiègne, Syndicat 
professionnel À l'enccignemennt libre de l'Oise. But: défense des 
intérêts profs s des associés, am ration de leurs condilions 
et élud les movens favorisan utes réformes intéressant lensei- 
gneime! ' siège socia IS, rue Sail Josep \, compiègne (Oise). 
1% ju (960, D ration à la préfe e de police, Parisii-Spéléo. 
But: act Üs “ologiques, sclen ques et cullurelles, Siège sociai: 
11%, 1! e-Mid Paris 
15 juin 19%60, Déclar nn à la préfect le la Loire. Ligue Centre 
Est de la fédération eportive de France. But éducation populaire, 
gvimna qu ris, Inusique, Siège ial: 4, rue Mi-Carème, à 
Saint-Elie! 
15 juin 1960, Déclaralion à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Fédération des cuite d' neress de quartiers du 5° arrondissement. 
But: group t unités d'intérêts de quartiers pour la défense de 
eurs lére Siège social: bar de la Gailé, 252, boulevard Baille, 
Marseille, 
15 juin 1960, Déela in à la préfecture de Nancy Les Amis du 
théâtre. grouper les personnes animées de la volonté de susciter 
et propager un art théâtral de qualité sous toutes ses formes et 
dans lous les milieux, Siège social: 2, place du Luxembourg, Nancy. 
15 juin 1%0 Pi ration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Cercle du g Points. But: procurer à <es membres de saines et 
utiles distra HE clures, réunion intimes, jeux divers; procurer 
aux adhérents le moyen de se réunir le plus souvent possible. 
Siège socia e Mesie, commune d'’Adainville, par Condé-sur-Vesgre 
seine-et-0is4 
15 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Entente sportive de Sérigny. But: pratique du <port pour distraction 
et maintien des jeunes à la campagne. Siège social: mairie de 
Sérigny (Vient 





16 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 

des propriétaires de defense et de vigilance des intérêts agricoles. 

But: l'association est contre la reconversion et le remembrement 

obligatoire et veiile à la construction d'un barrage antisel sur l'Orb. 
] Hérault 


diège soc)al mairie de SseriIgnan 


16 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
d'initiative du Pian-Médoc. But: donner le maximum d'’attrait aux 


festivités locales, coordonner l'action des sociétés et groupements 

communaux. siège social: mairie du Pian-Médoc 

16 juin 1960, Déclara \ la préfecture du Morbihan, Association 

d'enseignement are et d'education pepe de l'école du Sacré- 

Cœur, Vannes. !: cignement tibre el éducation populaire. Siège 

social: 26, 1 Ji d'Arc, Vannes. 

16 juin 1960, D ration à la préfecture d'Ele-elt-Vilaine. Assistance 

aux nomades. liut: secours matériels et moraux aux gens du voyage 

Siège suc] s, rue Saint-Thomas, Rennes, 

16 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Société de chasse 

de Gressac. R in ration de Ïla \asse, répression qu Dracon- 
sSiès Z M. Guillaume, à Orsan, 
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16 juin 1%60, Déclaration à la préfecture de Pau. Boune Case, 
réation de maison familiale. Siège social: 4, impasse IHons 





17 juin 1960. Déciaration à la sous-préfeclure de la Tour-4 
Union et défense commerciales de Bourgoin, ‘dallieu et la région. 
But: établir des liens entre les Commerçants, servir d 
diaires entre les adhérents et les pouvoirs publics, recherch 
moyens de favoriser le commerce, effectuer loutes opérations 
bilières pouvant favoriser Fexpansion économique, Sièg 
mairie de Bourgoin Isère) 


l. 





17 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esco 
Karting-Club de Viry-Châtillon. But: introduire et promour 

rance les compélilions entre véhicuies dits « go-kart ». = 
social: 7, rue Henri-Barbusse, Viry-Châtlillon (Seine-et-Oise) 


17 juin 1960, Déclaration à Ja préfeclure des Bouches-du-R 
Association d'éducation populaire de la Bourdonnière. But: fo: 
ion intellectuelle et ancgg- ue des jeunes. Siège social: "place 
l'Eglise, la Bour jonnièr 





17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. cn agp 
des parents Ms des élèves du lycée der (peine). 
ense igne ment religieux des élèves, Siège social: 4, place Pierre 


Fresne 





20 juin 1960, Déclaralion à la préfecture du Nord. Comité d'entraide 
de Lille-Inter- es. But: entretenir des liens de cordialité et 
svmpalhie entre ses membres ainsi qu'avec les différentes assoc 
tions des P, T. T. de Lille, Siège social: rue Louis-Dupied, Lil 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère, Karting-Club 
langonais. Bu pratique et développement des courses de go} 
Siège social : place de !a llalle, Langogne. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 juin 1960: page 9068, fre co- 
lonne, o* annonce, an Heu de: « Association des amis des mouve- 
inents religioux », lire: « Association des amis des monuments 
religieux ». 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1960: page 5100, fre co. 
lonne, dernière insertion, Association d'éducation populaire, au 
lieu de: « mairie de Sæint-Philbert-en-Mauges », lire: « école Saint- 
Philbert à Saint-Philbert-en-Mauges ». 





MODIFICATIONS 


31 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Confolens, L'Associa- 
tion pour l’asssainissement des eaux et la salubrité de la vallée de 
la Vienne transfère son siège social de la place de la Fontorse, à 
Confolens, au 3, rue Emile-Roux, à Confolens {Charente}, 





ter juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Union 
des commerçants du Havre à pro:édé au renouvellement de son 
bureau ainsi qu'au transfert de son siège social du 56, rue Ana 
France, le Havre, au 7, rue Anfray, je Havre (Seine-Maritime). 


8 juin 1%0. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des officiers de réserve du génie change son titre, qui devie 
Association nationale des officiers de réserve du génie, Siège Soc 
104, rue de Grenelle, Paris, 





10 juin 19%60, Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
amicale des gouverneurs généraux, gouverneurs des colonies et 
résidents supérieurs de dus "ur L. retraite transfère son sit 
social du 95, rue Récamier, Paris, 28, rue Juliette-Lamber, Par: S. 





10 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. L’Associa 
populaire des élus municipaux el Snerementses change son lire 
qui devienl: Fédération nationale pour l’action des élus municipaux 
et départementaux, et transfère son siège social du 24 bis, boulevar 

Saint-Germain, Paris, aù 42, boulevard de Latour- Maubourg, Par 


10 juin 1960, Déclaration à la préfecture d’Alger. L'associa 
Les Logis de l'Algérois transière son siège social du 1, rue La 
Péguy, au 78, avenue du Général-Yusuf, Alg 


11 juin 1960, Déclaralion à ja sous-préfecture de Grasse. Le Bon 
Club change son litre, qui devient: Boucin-Club d'Antibes, e! 
fère son siège social du café Alfred, avenue de f’Amiral-Cour! 
Juan-les-Pins (Alpes- Maritimes), au bar Asplanato, quartier La‘ 
Antibes (Alpes- Maritimes), 


ent 
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rapports. 

L'Edition des 
et statistiques des 
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Arrêlé portant mutation (secrélaires di en (1 vE 
SOMMAIRE Liste d'admission au con irs pour le re Item le da 
D ep é le ressort de la cour d'appel de Colmar ( Lo) 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Arrêtés porlant réintégralions {conseillers civils) (p. 5768) 
PREMIER MINISTRE 
int nomination d’un haut représentant auprès de la MINISTERE DES ARMEES 
iblique malgache (p. 5766). 
Décrets du 22 juin 1%0 portant promotions et nominalior Ja 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 5769). 


Affaires algériennes. 


n° 40-602 du 22 juin 199 portant règlement d'administration 
lique relatif au tribunal foncier de l’Algérie (p. 9767). 


n° 60-603 du 22 juin 19% fixant la composition du tribunal 
ier de l'Algérie (p. 5767). 
MINISTERES D'ETAT 


lu 16 juin 1960 portant affectation au ministère des armées 
erre) de terrains domaniaux sis dans le département de la 


Saoura (p. 5761). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
{S portant nominations, attribution de fonctions. détachement 
Et conférant l'honorariat (mazgistrature) (p. 9768). 
portant nominations (jury du concours d'accès au centre 
halional d'études judiciaires) (p. 9:68). 
(16) 








MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant nomination aux fonctions de vice-pr lent de la r 
de di-cipline budgétaire (p 3779 
Tableaur d'avancement (années 1959 et 1960) (insiitut 1 nal de 
la statistique et des études écon niques) (p. 5180 
Règlement de la tranche spée ile dite « Tranche dx Va: Le » de 
la loterie nationale 1960 (p. 5760), 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIOHALE 
Décret portant admission à ja retraile de professeurs d'enseiznement 
supérieur (p. 5781). 
Décret portant ‘ransformation de chaire et nomination d'un prof 
seur dans cette chaire transformée (rectificalif) ({p. 5781). 
Arrêté du 2 juin 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’un 
ensemble de terrains bâtis et non bâtis « à Châlor r- 
Marne) en vue de l'extension de l'école nationale d'in- 


Marne 
génieurs arts et métiers ({p 
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Arrélé du 2 juin 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’un 
ensemble de terrains bâtis et non bâtis sis à Saint-Rambert- 
l'Isle-Barbe (Rhône) en vue de l'extension du centre d'appren- 
tissage masculin 1336 (p. 5782). 

Arrèté relatif à un ordonnateur secondaire (p. 5782). 

Arrélés portant titularisation et réintégration (enseignement supé- 


rieur el office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer) (p. 5762). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret portant admission à la retraite (ponts et chaussées) (reclifi- 
catif) (p. 5782). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret ne 6-04 du 22 juin 1960 relatif aux indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires attribuées à certains conduc- 
teurs d'automobiles des services extérieurs du ministère de 
l'industrie (service des instruments de mesure) (gp. 5762). 


Arrélés du 20 juin 1960 fixant la composition et les conditions de 
fonctionnement de la commission du matériel électrique utili 
sable dans les atmosphères explosives et portant nomination 
des membres de cette commission (p. 5782). 


rrété du %2 juin 1960 déclarant d'utilité publique des travaux de 
À | P ue 
construction de canalisations de transport de gaz (p. 5183). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 15 juin 1960 fixant la composition de la commission char 
gée de donner son avis sur le plan d'équipement mécanagra- 
phique des organismes de sécurité sociale (p. 5783). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélé portant renonciation à l'admission à des concours (hôpitaux 
psychiatriques) (p. 2764). 


MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Arrétés du 12 mai 190 relatifs à la création de zones d'habitation 
et de zone industrielle (p. 5183). 

Arrêté du 3 n 1960 portant cot ition d'un groupement d’urba 
nisme (p. 5781). 

Arrêté du 9 juin 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 


la chambre de commerce de Caen de terrains nécessaires à 


la réalisation d’une zone industrielle à Mondeville (Calvados) 
(p. 57814). 

Arrêté du 11 juin 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
terrains sis à Marigot (Martinique) (p. 5784). 

Arrélé porlant nomination et titularisation (services extérieurs) 
(P 5784). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Documents budgétaires diffusés. — 
Convocations de commissions. — Convocation de la conférence 
des présidents. — Réunion de commission (p. 5784). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 5786). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 


lition et à la mise en vente de} 


ion) (p. 5781). 


Avis relatif à l'é ublications officielles 


(dit je la documenta 


t 











MiniStère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne (p. 5788). * 


Avis relatif au tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 


19%0 (p. 5800). 

Résultats du tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 
1960 (p. 5801). 

Tableau de la production et du mouvement des alcools (avril 190) 
(p. 5802). 


Ministère des travaux publics et des transports. 

Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 

cherhins de fer d'intérêt général (p. 5806). 
MiniStère de l’agriculture. 

Avis relalif à l'extension de l’avenant ne 2 à la convention collec- 

tive des exploitations forestières de l'Oise (p. 5807). 
Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres hos- 
pitaliers (rédacteur) pour i’hôpital-hospice de Saint-Paul {la 
Réunion) (p. 5807). 

Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrulement de contrôleurs des travaux 
de mécanique (p. 5788). 


Annonces (p. 5808). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 25 juin 1960 portant nomination d’un haut représentant 
auprès de la République malgache. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté ; 


Vu la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ‘ 


Art. 1°. — M. Jean Soucadaux est nommé haut représentant de 
la République française et de la Communauté et représentant spécial 
du Président de la Communauté auprès de la République malgache. 

Dans l'exercice de ces fonctions, il a rang et prérogatives d’ambas- 
sadeur. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ,. 
Le secrétaire général 
aux relations avec les Etats de la Communau 
JEAN FOYER. 


*$ 
ce, 
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AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-602 du 22 juin 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif au tribunal foncier de l'Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 4. ed 

Vu l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 instituant dans 
les départements algériens un nouveau régime foncier appli- 
cable dans certains périmètres, et notamment ses articles 5 

 : 

“vu l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — Le tribunal foncier de l'Algérie, institué par 
l'article 5 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, est 
assimilé à un tribunal de grande instance hors classe. 

Le nombre des chambres et la composition de cette juridiction 
sont fixés par décret en conseil d'Etat. 


Art. 2. — Sous le contrôle du premier président de la cour 
d'appel d'Alger, le président du tribunal foncier assure l’admi- 
nistration de cette juridiction. 

Il fixe le nombre et la composition des audiences ainsi que 
les localités où siège le tribunal 

Il désigne les juges rapporteurs et affecte les magistrats 
dans les diverses chambres suivant les nécessités du service. 


Art. 3. — Lorsque le président du tribunal foncier est empêché, 
il est remplacé par le plus ancien des vice-présidents. Les 
vice-présidents sont, en cas d'empêchement, remplacés par le 
juge présent le plus ancien dans l’ordre des nominations au 
tribunal foncier. 

Lorsqu'un juge est empêché, il est remplacé par un autre juge 
du tribunal foncier. 


Art. 4 — Le service du greffe et de l'interprétation est 
assuré par des fonctionnaires de l'Etat, dont les statuts parti- 
culiers seront déterminés par décret en conseil d'Etat. 

Les actes de leurs fonctions ne donneront lieu à la perception 
d'aucun émolument. 


Art. 5. — Les frais de fonctionnement du tribunal foncier 
sont pris en charge par le budget de l’Algérie. 
Art. 6. — Pendant les deux années qui suivront la date de 


publication du présent décret, en cas d’impossibilité de nommer 
dans les postes du tribunal foncier des magistrats appartenant 
au corps judiciaire, ces postes pourront être pourvus, confor- 
mément aux dispositions de l’alinéa 2 de l’article 29 de l’ordon- 
nance du 22 décembre 1958 susvisée, par la nomination de 
candidats appartenant aux catégories visées à l’article 30 de 
ladite ordonnance, nonobstant la limite du dixième fixée à 
l'alinéa 1° de l’article 29. 

En outre, des juges de paix du cadre prévu à l’article 80 
de ladite ordonnante et des juges de paix recrutés sur contrat 
pourront être affectés au tribunal foncier de l'Algérie pour 
exercer les fonctions de juge. 


Art. 7. — A titre provisoire, les fonctions de président du 
tribunal foncier pourront être exercées par un magistrat appar- 
tenant au premier groupe du premier grade de la hiérarchie 
judiciaire. 

Art. 8. —_ Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GIiSCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-603 du 22 juin 1960 fixant la composition 
du tribunal foncier de l'Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 instituant dans 
les départements algériens un nouveau régime foncier applicable 
dans certains périmètres, et notamment ses articles 5 et 2; 

Vu le décret n° 60-602 du 22 juin 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif au tribunal foncier de l'Algérie, 
et notamment son article 1er ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. ler, — Le nombre de chambres et la composition du 
tribunal foncier de l'Algérie sont fixés conformément au tableau 
annexé au présent décret. 

Toutefois, la création de ces postes ne prendra effet qu'à 


la date où les crédits correspondants auront été inscrits au 
budget. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU ANNEXE 
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MINISTERES D'ETAT 


Affectation au ministère des armées (terre) 
de terrains domaniaux sis dans le département de la Saoura, 





Par arrêté du 16 juin 1960, est affectée au ministère des armées 
(terre), en vue de la construction d'un casernement pour la 3° com- 
pagnie saharienne du génie, une parcelle de terrain domanial d’une 
superficie de 1 hectare 10 ares sise à Timimoun, telle au surplus 
qu’elle est figurée par un liséré rouge sur le plan annexé audit 
arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu’il aura cessé d'être utilisé par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Par arrêté du 16 juin 1960, est affectée au ministère des armées 
(terre) en vue de la construction d’un mess d'officiers, une par- 
celle de terrain domanial d’une superficie de 3.670 mètres carrés 
formant le lot n° 120 du centre de Timimoun, telle au surplus qu’elle 
est figurée par un liséré rouge sur le plan annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu’il aura cessé d'être utilisé par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 


Par arrêté du 16 juin 1960, est affectée au ministère des armées 
(terre), en vue de la construction d’un casernement pour la 12° com- 
pagnie saharienne portée africaine, une parcelle de terrain doma- 
nial d’une superficie de 1 hectare 35 ares 40 centiares sise à 
Timimoun, telle au surplus qu'elle est figurée par un liséré rouge 
sur le plan annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus, 

———————————— 0 $— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 juin 1960 nommant un magistrat 
président de chambre honoraire à la cour d'appel de Paris. 





Par décret en date du 27 juin 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Berry, conseiller honoraire à la cour d’appel 
de Paris, est nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 


Décret du 27 juin 1960 
portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 


Par décret en date du 27 juin 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Carcassonne (poste créé), 
M. Darles, juge à la suite dudit tribunal. 

Juge au tribunal de grande instance de Montpellier, M. Fabre, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Carcassonne, en 
remplacement de M. Poujade, qui a été nommé juge directeur du 
tribunal d'instance de Montpellier 

Juge au tribunal de grande instance de Carcassonne, M. Christaud, 
juge d'instruction à la suite dudit tribunal, en remplacement de 
M. Fabre. 

Juge au tribunal de grande instance de Dunkerque, M. Petit, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Constantine, en rem- 
placement de M. Fabiani, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de Brest. 

M. Fabre de Morlhon, juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de Montpellier, est déchargé des fonctions de l'instruction et 
reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge au siège. 

M. Brouilhet, juge des enfants au tribunal de grande instance de 
Montpellier, est déchargé de ses fonctions et reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de juge au siège. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Carcassonne : M. Christaud, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Fabre. 

Dunkerque : M. Petit, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Fabiani. 

Montpellier : M. Aldemar, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Fabre de Morlhon. 

Montpellier. M. Fabre, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Poujade. 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Carcassonne : M. Darles, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Delsart qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Toulouse. 

Montpellier : M. Fabre de Morlhon, juge audit tribunal, en rempla- 
cement de M. Brouilhet. 





Décret du 27 juin 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 27 juin 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur général près la cour d’appel de Paris, 
M. Brunel, premier substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. Delestrée, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris 

Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance. de la Seine, M. Dullin, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de la Seine, 
en remplacement de M. Brunel. 





Décret du 27 juin 1960 portant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 27 juin 1960, M. Bourely est, pour régula- 
risation de sa situation administrative et en sa qualité de substitut 
de procureur de la République, maintenu, pour la ériode comprise 
entre le 1°" janvier 1957 et le 7 août 1958, en service détaché auprès 
du ministère des armées (commandement en chef des forces fran- 
Çaises en Allemagne). 

M. Bourely, nommé procureur de la République par décret du 
18 juillet 1958, est maintenu, pour la période comprise entre le 
8 août 1958, date de son installation dans lesdites fonctions, et le 
31 décembre 1958, en service détaché auprès du ministère des 
armées (commandement en chef des forces françaises en Allemagne). 

M. Bourely, procureur de la République, est placé, à compter du 
1°" janvier 1959, en position de détachement auprès du ministère 
me affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc. 














Décret du 27 juin 1960 portant nomination d'un magistrat 
et maintien en position de détachement, 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Bourely, procureur de la 
République, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé procu- 
reur de la République adjoint près le tribunal de grande instance 
de Versailles (à la suite). 

M. Bourely sera, à compter de son installation dans ses nouvelles 
fonctions, maintenu en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères dans les conditions prévues à l’article 5 de 
la loi du 2 août 1957. 





Jury du concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 





Par arrêté du 27 juin 1960 : 


Sont nommés président et membres du jury du concours d’accès 
au centre national d’études judiciaires : 


Président. 


M. Henri Blin, conseiller à la cour de cassation. 


Membres. 


M. P. Ourliac, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de Toulouse. 


M. R-H. Rodière, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de Paris. 


M. B. Jouvin, maître des requêtes au conseil d’Etat. 


M. J--B. Herzog, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine. 


Est nommé examinateur spécialisé, adjoint au jury du concours 
d'accès au centre national d’études judiciaires, M. Louis Millot, 
professeur honoraire à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Paris. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 25 juin 1960, M. Caze (Marcel), secrétaire de parquet 
à la 1'° classe, 1°" échelon, au tribunal de grande instance de la 
Seine, est, sur sa demande, muté à la cour de cassation. 





Liste d'admission au concours pour le recrutement de notaires 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Liste des candidats définitivement reçus au concours ouvert le 
23 mai 1960 en application de l’article 50 de la loi du 25 ventôse 
an XI modifiée et du décret du 8 août 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du statut des notaires 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : 


1 M. Stroesser (Jean-Paul). 3 M. Veiry (Gontran). 


2 M. Daniel (Jean-Paul). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Conseillers civils. 


a —— 


Par arrêté du 22 juin 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Gérard Descours, à compter du 1° janvier 1960. 

M. Gérard Descours est réintégré, à compter de la même date, 
dans le corps des conseillers civils en qualité de conseiller civil 
de 2° classe, 6° échelon (indice net 480). 


Par arrêté du 22 juin 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Jacques Longerinas, à compter du 1°" janvier 1960. 

M. Jacques Longerinas est réintégré, à compter de la méme 
date, dans le corps des conseillers civils en qualité de conseilier 
civil de 2° classe, 6° échelon (indice net 480). 


++ 
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MINISTERE DES ARMEES 


ts du 22 juin 1960 portant promotions et nominations 
ii és A À national de la Légion d‘’honneur. 








Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tions et promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de 100 p. 100, à titre définitif, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur (décorations avec trei- 


tement) : 
Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°’), 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 25 mars 1959. 

Châtel (Georges-André), ancien soldat du 1°" régiment mixte de 
zouaves, classe 1917, mle 1125 au recrutement de la Seine 
4° bureau). 

Pour prendre rang du 27 avril 1959. 

Chautard (Daniel-Léon), ancien sous-lieutenant du 150° régiment 
d'infanterie, E. V. 1906, mle 833 au recrutement de Privas. 

Pour prendre rang du 19 novembre 1958. a 

Gadel (Eugène - Jean - Pierre - Emmanuel), ancien lieutenant du 
352 régiment d’infanterie, classe 1894, mle 6011 au recrutement 
de Toulon. 

Pour prendre rang du 6 novembre 1958. 

Hubin (Auguste, dit Georges), ancien adjudant du 147° régiment 
d'infanterie, classe 1895, mle 1014 au recrutement de Mézières. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 

Laurent (René-Louis), ancien lieutenant du 22° B. O. artillerie, classe 

1910, mle 351 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 26 juin 1959. 

Lionnet (Marcel-Ernest), ancien sous-lieutenant du 59° bataillon de 
chars à pied, classe 1911, mle 1000 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 20 novembre 1958. 

Morel (Etienne-Auguste-Georges), ancien lieutenant du 55° régi- 
pe d'artillerie lourde, classe 1908, mle 336 au recrutement 

d'Avignon. 
Pour prendre rang du 4 février 1959. 

Plantegenet (Paul-Alphonse), ancien sergent du 279° régiment d’in- 

fanterie, classe 1908, mle 567 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 15 juin 1955. 


Rouvier (Louis-Marie-Lucien-François), ancien maréchal des logis du 
en d'artillerie, classe 1912, mle 955 au recrutement 
Alger. 


Pour prendre rang du 22 avril 1959. 

Roux (Frédéric-Marie), ancien soldat du 168° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 574 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 3 février 1959. 


Salomon (Léon-Félix), ancien lieutenant du 99° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 2322 au recrutement de Lyon-Central. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 13 mai 1959. 
Angelini (Paul-François), ancien soldat du 46‘ régiment d'infanterie, 
Classe 1914, mle 833 au recrutement d’Ajaccio. 
“Pour prendre rang du 4 août 1959. 
Assimon (Henri-Germain), ancien soldat du 290° régiment d’infan- 
terie, classe 1901, mle 1739 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 5 janvier 1959. 
Audroin (Dominique-Marcel), ancien caporal du 48: régiment d’infan- 
terie, classe 1908, mle 1391 au recrutement de Saint-Malô. 
Pour prendre rang du 20 mai 1959. 
Aucier (Fernand-Marius-Romain), ancien caporal du 128 régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 226 au recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 


Barnay (Claudius), ancien soldat du 140° régiment d’infanterie, 
Classe 1914, mle 1365 au recrutement de Roanne, 
Pour prendre rang du 13 avril 1959, 


Basmaison (André-Jean), ancien soldat du 52° bataillon de chars 
alpins, classe 1905, mle 1113 au recrutement d’Aurillac. 








Pour prendre rang du 13 août 1959. 
Bastien (Charles-Antoine), ancien adjudant du 140° régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 287 au recrutement de Toul. 
Pour prendre rang du 17 février 1954. 
Battesti (Lazare-Antoine), ancien caporal du 146 régiment d'infan- 
terie, classe 1917, mle 697 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 19 juin 1959. 
Baumgartner (Joseph-Eugène), ancien soldat du 10° régiment de 
génie, classe 1914, mle 632 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 

Bauzet (Jean), ancien soldat au 1°" régiment de marche de la légion 
étrangère, classe 1917, mle 593 au recrutement d’Auch-Agen. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1957. 

Bedguelel Mohand Salah, ancien soldat du 2° régiment de tirailleurs 

algériens, classe 1917, mle 18509 au recrutement de Constantine, 
Pour prendre rang du 13 mars 1959, 
Belin (Charles-Ulysse), ancien soldat du 21° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 211 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 17 août 1959. 


Beridot (Marius-Louis-Michel), ancien soldat du 6* régiment d'infan- 
— de marine, classe 1915, mle 1325 au recrutement de Mont- 
pellier. 

Pour prendre rang du 24 février 1959. 


Bermis (Henri), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 44 au recrutement de Bayonne—Mont-de-Marsan. 
Pour prendre rang du 9 février 1959. 


Berteau (Joseph), ancien soldat du 123° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 298 au recrutement de Saintes, 


Pour prendre rang du 31 juillet 1959. 

Bertrand (Augustin-Charles-Marcel), ancien soldat du 161° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 371 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 

Bertus (Henri), ancien soldat du 63° régiment d'infanterie, classe 

1906, mle 920 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 24 avril 1959. 

Blanc (Pierre-Maurice), ancien soldat du 58‘ bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 1352 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 7 avril 1959. 

Blanchet (François-Joseph), ancien caporal du 13° bataillon de chas- 

seurs alpins, classe 1908, mle 25 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 12 mai 1958. 
Blandeau (Raymond-Jean), ancien soldat du 220*° régiment d'’infan- 
terie, classe 1911, mle 2213 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 13 mai 1959. 
Blomme (Victor-Joseph), ancien soldat du 208° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 3194 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 20 octobre 1958. 
Bonetti (Hyacinthe), ancien soldat du 1°" régiment mixte colonial, 
classe 1906, mle 350 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Bonnin (Eugène-Marie-Joseph), ancien soldat du 136° régiment d’in- 
fanterie, classe 1912, mle 2528 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 
Borot (Marius-Joseph), ancien caporal du 22° régiment d’infanterie, 
classe 1907, mle 616 au recrutement de Bourgoin. 
Pour prendre rang du 26 mai 1959. 
Botte (Maximin-Alphonse-Henri), ancien soldat du 151° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1407 au recrutement de Saint-Omer, 
Pour prendre rang du 15 mai 1959. 


Bouisset (Albert-Jules-Joseph), ancien soldat du 133° régiment d’in- 
fanterie, ciasse 1915, mle 927 au recrutement de Carcassonne, 


Pour prendre rang du 18 juin 1959. 
Bouland (Ernest-Louis-Eugène), ancien soldat du 46° régiment d’in- 
fanterie, classe 1916, mle 65 au recrutement d'Orléans, 
Pour prendre rang du 23 juin 1959. 
Brissi (Paul-Louis-François), ancien soldat du 4° régiment de chas- 
seurs d’Afrique, classe 1916, mle 123 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 23 mars 1959. 


Brood (Denis-Arthur-Oscar), ancien caporal du 6° régiment d’infan- 
terie territorial, classe 1896, mle 1863 au recrutement de Béthune, 
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Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Brouillard (Alfred-Denis), ancien soldat du 174° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 135 au recrutement du Blanc. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 
Broutin (Joseph-Mathieu), ancien soldat du 414 régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 1903 au recrutement de Béthune. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Cadoret (Jean-Louis), ancien soldat du 116 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 487 au recrutement de Vannes. 
Pour prendre rang du 3 juillet 1959. 
Caujolle (Jérémie-Victor), ancien soldat du 83° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 28 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 8 juillet 1959. 


Charlot (Gaston-Edme), ancien caporal du 7° régiment de tirailleurs 
indigènes, classe 1910, mle 1277 au recrutement du Blanc. 


Pour prendre rang du 23 juin 1959. 


Chatellier (Pierre-Marie-Jean-Baptiste), ancien aspirant du 294 régi- 
ment d'infanterie, classe 1914, mle 1913 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 13 mai 1959. 


Cherki (Joseph-Firmin-Williams), ancien soldat du 146 régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 238 au recrutement d’Alger. 


Pour prendre rang du 26 juin 1959. 


Chevrot (Pierre-Eugène), ancien soldat du 4 régiment du génie, 
classe 1904, mle 486 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 14 février 1957. 


Choury (Joseph), ancien soldat du 8° régiment de cuirassiers, 
classe 1912, mle 23 au recrutement de Périgueux. 


Pour prendre rang du 1°" septembre 1959. 


Coiffier (Jules-Marcel), ancien soldat du 372° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 251 au recrutement de Lons-le-Saunier. 


Pour prendre rang du 10 juin 1959. 


Corbineau (Léon), ancien soldat du 144 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 567 au recrutement de Libourne. 


Pour prendre rang du 5 février 1959. 


Cornut (Louis-Alphonse), ancien soldat du 102° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 772 au recrutement de Mende. 


Pour prendre rang du 8 juin 1959. 


Cosson (Félix-Prudent), ancien soldat du 409 régiment d'’infan- 
terie, classe 1906, mle 26 au recrutement du Blanc. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Croizer (Joseph), ancien soldat du 35° régiment d'artillerie, classe 
1911, mle 722 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 23 février 1959. 


Cuvelier (Ernest), ancien soldat du 147° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 1511 au recrutement d’Avesnes. 


Pour prendre rang du 19 mars 1959. 


Dagoneau (Félix-Albert), ancien sergent du 19° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1911, mle 246 au recrutement du Mans. 


Pour prendre rang du 1° juin 1959. 


Darvoy (Louis-Ludovic), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 199 au recrutement de Fort-de-France. 


Pour prendre rang du 20 juillet 1959. 


Daumas (Louis-Eugène-Dorothès), ancien soldat du 170° régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 613 au recrutement de Toulon. 


Pour prendre rang du 24 octobre 1958. 
Daveau (Paul-André), ancien sergent du 152* régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 3453 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 14 août 1959. 


Davy (François-Charles-Louis-Jean), ancien caporal du 47° régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 2182 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Pour prendre rang du 13 avrii 1959. 
Dayras (Jean), ancien soldat du 16‘ régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1346 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Degrez (Edgar-Ludovic), ancien soldat du 90° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 238 au recrutement de Tours. 











Pour prendre rang du 6 avril 1959. 


Dekneudt (Emile-Henri-Joseph), ancien soldat du 3° régiment d’in- 
fanterie du génie, classe 1913, mle 867 au recrutement de Dunker- 
que. 

Pour prendre rang du 4 février 1959. 


Delosme (Alexandre), ancien sergent-major du 13° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1903, mle 48 au recrutement de Moulins. 
Pour prendre rang du 21 juin 1959. 
Denizard (Louis), ancien soldat du 4° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1905, mle 1611 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Dolivet (Auguste-Albert), ancien soldat du 39 régiment d'infanterie 
classe 1908, mle 1583 au recrutement de Rouen. : 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 

Douzal (Célestin-Pierre-Louis), ancien soldat du 4° régiment d’infan. 
terie de marine, classe 1907, mle 1294 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 

Dufour (Louis-Ernest), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie de 

marine, clässe 1915, mle 640 au recrutement d’Auxonne, 
Pour prendre rang du 26 février 1959. 
Dufournet (Marcel-Alfred), ancien soldat du 79 régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 5074 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Durbec (Paul-Bernardin-Joseph), ancien soldat du 27° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1913, mle 594 au recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 3 juin 1959. 
Duvergey (Jean-Pierre), ancien soldat du 10° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 1103 au recrutement d’Auxonne. 
Pour prendre rang du 18 mars 1959. 
Fabien (André-Paul), ancien soldat du 123° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 374 au recrutement de Saintes. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Farineau (Henri), ancien caporal du 165° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 1544 au recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 13 avril 1959. 
Farreyrol (René-Marie-Pierre), ancien soldat du 17° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1905, mle 1621 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Fredon (Léon-Frédéric-André), ancien soldat du 107° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 2195 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 20 novembre 1958. 
Gagnepain (Joseph), ancien soldat du 3° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1912, mle 1417 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 27 mai 1959. 
Garot (Jules-Louis), ancien soldat du 147° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 5597 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Gaspaillard (Alexandre-Elie-François), ancien soldat du 94 régiment 
d'infanterie, classe 1903, mle 1535 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 29 mai 1959. 
Gauffre (Louis), ancien soldat du 8° régiment d'artillerie de cam- 
pagne, classe 1917, mle 1053 au recrutement d’Auxonne-Dijon. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 


Gay (Jean-Joseph), ancien soldat du 157° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 522 au recrutement de Gap. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 


Gilardeau (Louis-Joseph), ancien soldat du 74° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1178 au recrutement de Châteauroux. 


Pour prendre rang du 15 juillet 1959. 


Girault (Florent-Adrien), ancien soldat du 4° régiment de dragons, 
classe 1917, mle 639 au recrutement de Montargis. 


Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 
Grandet (Maurice-Marcel-Louis), ancien soldat du 4 régiment de 
zouaves, classe 1911, mile 1135 au recrutement d’Orléans. 
Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 
Grimaldi (Jean-Antoine), ancien soldat du 2° régiment d'artillerie de 
montagne, classe 1908, mle 2286 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 


Grisoni (Vincent), ancien soldat du 6° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1914, mle 2450 au recrutement d’Ajaccio. 
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Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 
Guelou (Marc), ancien soldat du 43° régiment d'infanterie de marine, 
classe 1916, mle 2153 au recrutement de Guingamp. 
Pour prendre rang du 12 août 1959. 
Gueridon (Raymond-Augustin), ancien soldat du 149 régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 1138 au recrutement de Blois. 
Pour prendre rang du 4 août 1959. 


Horkiska (Auguste-Achille), ancien soldat du 177° régiment d’artillerie 
de tranchée, classe 1915, mle 366 au recrutement de Cosne- 


Bourges. 
_——— Pour prendre rang du 27 janvier 1958. 


Hospital (Henri), ancien caporal du 84° régiment d'infanterie, classe 
1999, mle 83 au recrutement de Périgueux. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Hunault (Henri-Joseph-Emile), ancien soldat du 104° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 5339 au recrutement d’Alençon. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 
Hurtrel (Paul-Adrien), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 2764 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 27 mai 1959. 
Jaccoud (Jean-Marie), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1913, mle 1139 au recrutement d’Annecy. 
Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 
Jacquement (Jean), ancien soldat du 207° régiment d'infanterie, classe 
1993, mle 1581 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Jacquet (Emile-Gilbert), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, 
classe 1908, mle 660 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 6 avril 1959. 


Jaubert (Louis-Henri-Raoul-Marie), ancien soldat du 38° régiment 
d'infanterie de marine, classe 1898, mle 1080 au recrutement de 
Toulon. 

Pour prendre rang du 6 avril 1959. 


Jouanneau (Henri-Edmond), ancien soldat du 418° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 584 au recrutement d'Angoulême. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Joyeux (Henri), ancien soldat du 395° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1300 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 18 juin 1959. 


Julien ‘Henri-Amédée), ancien soldat du 17° chasseurs à cheval, 
classe 1907, mle 5149 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 26 mai 1959. 
Lacaze (Noël-Amédée), ancien sergent du 142° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 259 au recrutement de Mende. 
Pour prendre rang du 3 juillet 1959. 
Lachaux Albert-Charles-Maurice), ancien sergent du 168° régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 1417 au recrutement de Vesoul. 
Pour prendre rang du 27 avril 1959. 
Lacime (Léon), ancien soldat du 3° régiment de marche de zouaves, 
classe 1909, mle 1151 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 24 juillet 1959. 
Lafarge (Antoine-Pierre), ancien soldat du 305° régiment d'infanterie, 
Classe 1899, mle 1417 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
Pour prendre rang du 15 juin 1959. 


Lafargue (Alexandre-Jean-Marie), ancien soldat du 156* régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 588 au recrutement de Coulommiers. 


Pour prendre rang du 27 mai 1959. 
Lagier (Félix-Antoine), ancien soldat du 159 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 344 au recrutement de Gap. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Lassus (Joseph-Jean-Marie), ancien soldat du 261° régiment d'’infan- 
terie, classe 1914, mle 716 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 16 février 1959. 
Leamauff (Gaston-Adrien), ancien soldat du 224° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1613 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 11 juillet 1958. 
Ledoux (Auguste-Charles-Joseph), ancien soldat du 91° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 1776 au recrutement de Saint-Omer, 
Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 


Legrier (Arthur), ancien soldat du 30° bataillon de chasseurs alpins, 
Classe 1912, mle 1489 au recrutement de la Seine (2 bureau), 











Pour prendre rang du 28 avril 1959. 

Lemoigne (Emile-Constant-Joseph), ancien soldat du 158 régiment 

d'infanterie, classe 1918, mle 417 au recrutement de Cherbourg. 
Pour prendre rang du 29 septembre 1959. 

Lepinard (Raphaël-Marie-Gaston), ancien adjudant du 7° régiment 

d'infanterie, classe 1904, mle 545 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 28 juillet 1959. 

Leprince (Louis-Henri), ancien caporal du 25° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1909, mle 1723 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 

Letort (Pierre-Marie), ancien caporal du 130* régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 75 au recrutement de Vitré. 

Pour prendre rang du 14 novembre 1958. 

L'Huillier (Charles-François-Ernest), ancien soldat du 8° régiment 
d’artillerie, classe 1913, mle 861 au recrutement de Toul. 

Pour prendre rang du 18 septembre 1959. 

Lossouarn (Jean-François-Marie), ancien soldat du 87° régiment d’in- 

fanterie, classe 1914, mle 720 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 22 juillet 1959. 

Machet (Alméda-Jules), ancien caporal du 147° régiment d'infanterie, 

classe 1911, mle 349 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 

Mailler (Alexis-Georges), ancien soldat du 69° régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 4315 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 3 juillet 1959. 

Marecaille (Eugène), ancien soldat du 29° bataillon de chasseurs 

(groupe cycliste), classe 1911, mle 499 au recrutement d’Avesnes, 
Pour prendre rang du 8 avril 1959. 

Marteau (Maurice-Léon-Prosper), ancien sergent du 23l° régiment 
d'infanterie, classe 1907, mle 1050 au recrutement de la Seine 
(2* bureau). 

Pour prendre rang du 10 mars 1959. 


Masselot (Marius-Thomas-Auguste-Alfred), ancien soldat du 160* régi- 
ment d'artillerie à pied, classe 1913, mle 1168 au recrutement de 
Neufchâteau. 


Pour prendre rang du 17 août 1959. 
Maucler (Jules-Georges), ancien maréchal des logis du 156° régiment 
d'artillerie à pied, classe 1912, mle 2353 au recrutement de Mézières, 
Pour prendre rang du 6 avril 1959. 
Merle (Antoine), ancien soldat du 7° régiment d'artillerie à pied, 
classe 1913, mle 970 au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Mesnel (Félicien-Lucien), ancien soldat du 17° régiment d'infanterie 
territorial, classe 1899, mle 542 au recrutement de Bernay. 
Pour prendre rang du 5 juin 1959. 
Meunier (Ernest), ancien soldat du 76° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 1027 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 25 mars 1959. 
Mevyer-Genton (Jean-Antonin), ancien soldat du 2° groupe d'artillerie 
d'Afrique, classe 1910, mle 931 au recrutement de Bourgoin. 
Pour prendre rang du 9 septembre 1959. 
Michallet (Honoré-Régis), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 837 au recrutement de Bourgoin. 
Pour prendre rang du 2 mars 1959. 
Mieze (Georges-Maurice-Joseph}), ancien soldat du 294 régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mle 1829 au recrutement de Dunkerque. 
‘Pour prendre rang du 25 février 1959. 
Molette (Jacques), ancien soldat du 38° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 693 au recrutement de Roanne. 
Pour prendre rang du 21 mai 1969. 
Monard (Louis-Eugène), ancien soldat du 72° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1316 au recrutement de Beauvais. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Morlas (Jean-Mathieu), ancien soldat du 67° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 2059 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 3 août 1959. 
Mugnier (Sylvain), ancien soldat du 416* régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 197 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 27 mai 1959. 


Naillon (Cyrille-Clotaire), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 49 au recrutement de Saint-Quentin. 
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Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Neyret (Gustave-Marius), ancien caporal du 501° régiment d’artillerie 
d'assaut, classe 1906, mile 224 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 18 février 1959. 
Nicolai (Antoine-Toussaint), ancien soldat du 165° régiment d’infan- 
terie, classe 1907, mile 1804 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 7 août 1959. 


Noel (Jules-Louis-Eugène), ancien soldat du 5° régiment d'infan- 
terie, classe 1909, mle 216 au recrutement de Falaise. 


Pour prendre rang du 26 février 1959. 
Ollivier (Ernest-Jean-Marie), ancien soldat du 251° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1438 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 7 août 1959. 


Pallier (Jean-Baptiste-Charles), ancien brigadier du 53° régiment 
d'artillerie, classe 1914, mle 1178 au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 

Pour prendre rang du 16 janvier 1959. 


Pelloux (Paul-Ernest), ancien soldat du 8° régiment de zouaves, 
classe 1909, mle 2543 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 5 juin 1959. 
Pernet (Joseph), ancien soldat du 5° régiment d'artillerie à pied, 
classe 1904, mle 228 au recrutement de Saint-Quentin. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Perrot (Jean-Louis), ancien soldat du 19° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 2800 au recrutement de Brest. 


Pour prendre rang du 29 mai 1959. 

Pietri (Ignace-Antoine), ancien caporal du 373° régiment d’infan- 

terie, classe 1906, mle 2 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 

Pigois (Marcel), ancien soldat du 153° régiment d'artillerie, classe 

1918, mle 535 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 18 juin 1959. 

Plastre (Maurice-Charles), ancien soldat du 4° régiment d’infanterie, 
classe 1913, mle 4468 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Pour prendre rang du 22 octobre 1958. 

Poisson (Eugène), ancien caporal du 2° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 4387 au recrutement de la Seine 
(1° bureau). 

Pour prendre rang du 12 novembre 1958. 


Ponte (René-Marius-Pierre), ancien soldat du 21° régiment d’infan- 
terie de marine, classe 1912, mle 626 au recrutement de Besançon. 


Pour prendre rang du 20 avril 1959. 
Pontier (Pierre), ancien soldat du 162° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 904 au recrutement de Tulle. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 


Pottier (Maurice-Eugène-Prosper), ancien soldat du 21° bataillon 
de chasseurs à pied, classe 1915, mle 494 au recrutement de Mamers. 


Pour prendre rang du 18 septembre 1959. 


Provost (Pierre), ancien caporal du 327° régiment d'infanterie, classe . 


1917, mle 616 au recrutement de Mâcon. 


Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 


Rafaneau (Jean), ancien soldat du 100° régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 2177 au recrutement de Limoges. 


Raillard (Daniel-Antony-Edmond), ancien aspirant du 93° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1056 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 10 mars 1938. 


Rebeu (François-Louis), ancien soldat du 416* régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 801 au recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 11 février 1959. 
Rey (Adrien-Auguste-André), ancien soldat du 13° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1913, mle 271 au recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 6 juillet 1959. 


Ridet (Claude-Joseph), ancien soldat du 56° régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 1410 au recrutement de Châlons-sur-Saône. 


Pour prendre rang du 23 octobre 1959. 
Rimareix (Pierre-Victor), ancien soldat du 100° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1488 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 


Roux (Eugène-Jules-Auguste-André), ancien soldat du 228 régiment 
d'artillerie, classe 1917, mle 200 au recrutement de Privas. 











28 Juin 1960 


Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Roy (André-Joseph), ancien sergent du 87° régiment d'infanterie 
classe 1909, mle 3272 au recrutement de la Seine (6* bureau). 
Pour prendre rang du 9 juin 1959. 
Salotti (Antoine), ancien soldat du 415° régiment d'infanterie, classe 
1900, mle 862 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 28 mai 1959. 
Sauvan (Gustave-André), ancien soldat du 140° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 96 au recrutement de Montélimar. 
Pour prendre rang du 7 août 1959. 


Silvestre (Auguste-Louis-Marius), ancien soldat du 40° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 727 au recrutement de Toulon. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Simonet (Fernand-Jules), ancien caporal du 166* régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mlel 3339 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Pour prendre rang du 6 juin 1952. 


So-Samba, ancien caporal du 1°" régiment de tirailleurs sénégalais 
classe 1914, mle 7433 au recrutement du Sénégal-Mauritanie. 


Pour prendre rang du 28 novembre 1958. 
Spettnagel (Gustave), ancien sergent-major du 31° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1906, mle 1846 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 21 mai 1959. 
Susini (Vincent-Marie), ancien soldat du 173° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 543 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 30 juin 1959. 


Theret (Louis-Alexandre), ancien maréchal des logis au 1° régiment 
ce gi de marine, classe 1913, mle 911 au recrutement du 
anc. : 
Pour prendre ranz du 9 juin 1959. 


Theure (Maurice-Jules), ancien soldat du 172° régiment d’infanterie, 
classe 1914, mle 2694 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Trinquier (Louis), ancien soldat du 421° régiment d'artillerie, classe 
1914, mle 2297 au recrutement de Nîmes. 


Pour prendre rang du 5 décembre 1958. 
Valade (Pierre), ancien soldat du 100° régiment d'infanterie, classe 
1904, mle 1552 au recrutement de Tulle. ° 
Pour prendre rang du 2 juin 1959. 


Valentin (Angel-Marcel), ancien caporal du 47° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 844 au recrutement d'Angoulême. 


Pour prendre rang du 25 février 1959. 


Veillerette (François), ancien sergent du 86° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 269 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


Pour prendre rang du 17 mars 1959. 
Vergnenegre (Léonard), ancien soldat du 401° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 2016 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 23 avril 1959. 
Veyrat (Paul-Maurice-Eynard), ancien maréchal des logis du 54° régi- 
ment d'artillerie, classe 1910, mle 570 au recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 26 juin 1957. 
Viaud (Etienne), ancien soldat du 321° régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 157 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 22 avril 1959. 


Vinconneau (Gaston-Maurice), ancien soldat du 319° régiment d'in- 
fanterie, classe 1918, mle 1225 au recrutement de Parthenay. 





Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100, à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (décorations avec traitement). 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°). 
GUERRE 1914-1918 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 12 mars 1955. 


Bourge (Marcel-Joseph). ancien soldat du 140° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 434 au recrutement de Grenoble. 
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Pour prendre rang du 21 mars 1957. 


Hudry (Fernand-Robert), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 297 au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 24 juillet 1959. 

Triger (Clément-Julien-Alfred), ancien soldat du 315‘. régiment d’in- 
fanterie, classe 1916, mle 6290 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 


Villepinte (Sylvain-Marius), ancien soldat du 110° régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 2385 au recrutement de Nîmes. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la pro- 
motion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918, dont 
le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100, à 
titre définitif, et bénéficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 
1919, est promu dans l’ordre de la Légion d’honneur (décorations 
sans traitement). 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Lelièvre (Raymond-Félix-Auguste), ancien sergent du 36° régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 80 au recrutement de Cherbourg. 





Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tons et promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939.1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’invali- 
dité de 100 p. 100, à titre définitif, sont nommés ou promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (décoration avec traite- 
ment : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 10 février 1959. 


Aissa Ben, dit Bernard, ancien capitaine des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1920, mle 264 au recrutement de la Seine 
(6° bureau). 


Pour prendre rang du 31 juillet 1958. 


Zede (Eugène-Jules), ancien capitaine des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1924, mle 246 au recrutement de la Seine. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 5 octobre 1959. 


Arsoud (Eugène-Marius), ancien maréchal des logis du 41° groupe 
de reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1922, mle 41 au 
recrutement de Rhône-Sud. 


Pour prendre rang du 30 juillet 1959. 


Bekrounene Lounas Ben Ahmed, ancien soldat du 25° régiment de 
ürailleurs algériens, classe 1937 mile 4942 au recrutement d’Alger. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Brevet (Gustave-Joseph), ancien soldat du 19° bataillon de chasseurs 
a pied, classe 1936, mle 523 au recrutement d'Angers. 


Pour prendre rang du 2 septembre 1958. 


Bulteau (Louis-Georges-Emile), ancien soldat du 110*° régiment 
d'artillerie lourde coloniale, classe 1919, mle 1882 au recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon. 


Pour prendre rang du 27 février 1959. 


Carlier (Jean-Victor-Ernest-Pierre), ancien soldat du 65° régiment 
d'infanterie, classe 1939, mle 1526 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Carra (Eugène-Justin), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1944, mle 22738 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 4 septembre 1959. 


Charton (Maurice-Joseph-Pierre), ancien soldat du 22° bataillon de 
marche Nord-Africain, classe 1942, mle 70.13539 au recrutement 
de Besançon. 








Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Choine (André-Pierre-Marie), ancien brigadier-chef du 2 régiment 
ge chasseurs d'Afrique, classe 1942, mle 604 au recrutement de 
ennes. 


Enfrin (Auguste-Louis-Lucien), ancien sergent du 65° régiment d’infan- 
terie, classe 1934, mle 630 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
Pour prendre rang du 15 mai 1959. 
Farjaudon (Jean), ancien soldat du 1°" régiment de cuirassiers, classe 
1942, mle 22831 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Godin (Maurice), ancien soldat du 1° bataillon d'infanterie de 
marine du Pacifique, classe 1928, mle 1428 au recrutement de 
le Blanc. 

Pour prendre rang du 21 août 1958. 


Gonnet (Joseph-Etienne), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1931, mle 822 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 30 mai 1958. 
Grégoire (André-René-Julien)., ancien soldat du 270° régiment d'infan- 
terie, classe 1938, mle 252 au recrutement de Chartres. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Herpin (Georges-Victor), ancien soldat du 85° groupe de reconnais- 
sance divisionnaire d'infanterie, classe 1929, mle 800 au recrutement 
de Moulins. 

Pour prendre rang du 14 mai 1958. 


Jaux (Louis-Jacques), ancien soldat du 4 régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1939, mle 2513 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 
Jegoux (Pierre-Marie), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1933, mle 2404 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 29 septembre 1959. 
Lemercier (René-Alfred-Raymond), ancien adjudant-chef du 8° régi- 
ment d'infanterie, classe 1928, mle 21 au recrutement de Saint-Lô, 
Pour prendre rang du 10 juin 1949, 


Lernould (Charles-Louis-Auguste), ancien soldat du 6 régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1932, mle 6524 au recrutement de Lille, 


Pour prendre rang du 17 août 1959. 


Leteinturier (Jules-Auguste-Eugène-Paul), ancien soldat du 11° régi- 
Vu cuirassiers, classe 1935, mle 357 au recrutement de 
aint-Lô. 


Pour prendre rang du 18 juin 1959. ‘ 


Lovet (Jean), ancien soldat au 11° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1945, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Mahoic (Olivier), ancien caporal-chef du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1944, mle 20901 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 10 septembre 1959, 


Marchand (Robert-Charles-Joseph), ancien soldat du 1°" régiment de 
commandos d’Afrique, classe 1946, mle 52437 au recrutement de 
la Seine. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Olivero (Antoine-Blaise), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, 
classe 1928, mle 3707 au recrutement de Nice. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Piederrière (Henri-Jean-Baptiste-Augustin), ancien soldat du 248° régi- 
ment d'infanterie, classe 1929, mile 319 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 


Pour prendre rang du 21 août 1959. 


Plessis (Pierre-Emile-Henri), ancien soldat du 19 bataillon de 
chasseurs portés, classe 1934, mle 6781 au recrutement de la 
Seine (1° bureau). 


Pour prendre rang du 5 octobre 1959. 


Sourd (Jean-Lucien-Célestin), ancien soldat du 14° régiment d'infan- 
terie, classe 1934, mle 1792 au recrutement de Touiouse. 


Pour prendre rang du 31 juillet 1959. 


Torchon (Roger), ancien soldat du 3° régiment de Spahis algériens 
de reconnaissance, classe 1944, mle 3724 au recrutement d'Alger. 


Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 


Valteau (Adrien-Edouard), ancien soldat du 444° régiment de pion- 
niers, classe 1923, mle 998 au recrutement de Saintes. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Zazoun (Emile-Georges), ancien sergent-chef du 2° bataillon de corps 
francs d'Afrique, classe 1934, mle 2647 au recrutement d'Oran. 
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Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de 100 p. 100, à titre définitif, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec trai- 
tement). 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°”), 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 

Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 

Alliot (Maxime), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1926. 

Pour prendre rang du 10 novembre 1958. 

Alloy (Lionel-Désiré), ancien commandant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1925, mile 2391 au recrutement de Saint- 
Omer. 

Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 

Angles (Gabrielle-Honorine-Victorine), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 10 décembre 1956. 

Auxietre (Camille-Georges), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises de l'intérieur, classe 1942 

Pour prendre rang du 10 septembre 1959. 


Bach (Jean-Claude), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1940, mle 5 au recrutement de Limoges. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Barois (Pierre-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1940. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Berault (Pierre-Claude-Robert), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1941, mile 7136 au recrutement 
d'Orléans. 

Pour prendre rang du 24 août 1959. 

Boeri, épouse Desclaux (Pierrette-Benoîte), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 

Bousquet (Jean-André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1945, recrutement de Poitiers. 

Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 


Bricard (René), ancien sergent de la Résistance intérieure française, 
classe 1940, recrutement de Dijon. 


Pour prendre rang du i°" juillet 1959. 
Capdevielle (Marie-Joséphine-Bernardine), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 18 août 1959. 
Carbuccia (Jacques), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1936, recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 21 novembre 1958. 
Chaure (Albert-Marcel), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe ‘926, mle 688 au recrutement de Saint-Malo. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Chauvet, épouse Michel (Claude-Françoise), ex-sous-lieutenant de la 
Résistance intérieure française. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 
Clarke (Wilfred-James), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1947. 
Pour prendre rang du 11 mai 1959. 
Conilh épouse Galand (Thérèse-Marguerite), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Coquerel (René), ancien lieutenant de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1928, mle 4218 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Cote (Jean-Victor-Camille), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, classe 1902, mle 1832 au recrutement de 
Chambéry. 

Pour prendre rang du 5 mai 1959. 

Coudert, épouse Vitry (Marie-Marcelle), ex-sous-lieutenant des forces 

françaises combattantes. 





Pour prendre rang du 5 mai 1959. 

Couffinhal (Raymond-Jean), ancien sergent de la Résistance inté. 

rieure française, classe 1941, recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 

Danat (Paul), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat 

tantes, classe 1917, recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 2 juin 1959. 

Dauphin (André-Léon), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1923. 

Pour prendre rang du 12 juin 1959. 

Demoyencourt (Paul-Marius-Charles), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, classe 1905, recrutement de la 
Seine (6° bureau). 

Pour prendre rang du 7 mars 1959. 

Detre, épouse Cossiaux (Emile), ex-sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes. 

Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 

Devevey (Jean-Albert), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1934, mle 1557 au recrutement de Dijon. 

Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 

Drassy (Maurice), ancien lieutenant des forces françaises combat- 

tantes, classe 1910, mle 241 au recrutement de la Seine (2° bureau), 
Pour prendre rang du 27 mars 1959. 

Dumoulard (Emile-Michel), ancien lieutenant des forces françaises 

combattantes, classe 1931, recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 2 mars 1959. 

Durand (Jean-Edmond), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

combattantes, classe 1946, mle 3063 au recrutement de Toulouse, 
Pour prendre rang du 4 juin 1959. 

Erbs (André), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1937. 

Pour prendre rang du 13 août 1959. 

Fauchard (Joseph-Jean-Baptiste-Marie), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, classe 1942, recrutement de Rennes. 

Pour prendre rang du 14 octobre 1959, 

Galicier (Raoul-Gaston), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

de l’intérieur, classe 1927, mle 679 au recrutement d’Auxerre, 
Pour prendre rang du 12 mai 1959. 

Gartiser (Pierre), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 

tantes, classe 1938, mle 1416 au recrutement de Sarrebourg. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Goldman (Marc), ancien capitaine des forces françaises combattantes, 
classe 1932. 
Pour prendre rang du 10 mars 1959. 


Goldschmidt-Forgeor (Jean), ancien commandant des forces françaises 
combattantes, classe 1927. 
Pour prendre rang du 27 mars 1959. 
Goupille (André-Marie-Léon), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1917, mle 33 au recrutement du Blanc. 
Pour prendre rang du 26 juillet 1957. 


Griffe (Raymond-Léon), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1933, mle 274 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 
Guillemant (René-François-Aimé), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1921. 
Pour prendre rang du 5 janvier 1959. 


Hamon (Yves), ancien lieutenant des forces françaises combattantes, 
classe 1943. 
Pour prendre rang du 13 mars 1959. 


Hayem, épouse Dennery (Jeannine-Fernande), ex-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 
Hodeau, épouse Bayon (Hélène-Emilie), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 29 octobre 1958. 
Houlbert (René), ancien capitaine des forces françaises combattantes, 
classe 1921. 
Pour prendre rang du 9 septembre 1959. 


Johnson (Pierre-Léon), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1924, recrutement de Versailles. 
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Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 
Kieitz (René-Georges), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1935, mle 156 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 18 mai 199. 
Krebs (Catherine-Joséphine), ex-lieutenant de la Résistance intérieure 


française. ; 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Lacapère (Marius-Guillaume-Joseph-Jean), ancien capitaine des forces 
françaises combattantes, classe 1918, mle 439 au recrutement 
l’Agen. 

Pour prendre rang du 6 novembre 1958. 


Lachaud (Jean-André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1924, mle 1067 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 
Lavarrigues (Paul-Félix), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1911, mle 879 au recrutement de Béthune. 
Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 


Lambert ‘Jean-Henri), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1937, recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 18 décembre 1958. 
Lascroux (Renée-Jeanne-Léopoldine), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 
Laurent René-Jean-Jules), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
française, classe 1916, mle 1377 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 


Le Rest (Robert-Yves-Marie), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
caises combattantes, classe 1940, mle 5694 au recrutement de 
Brest, 

Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Lespez (Rose), ex-sous-lieutenant des forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 29 juin 1959. 
Manant (Simone-Jeanne), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Marin (André-Charles-Edmé), ancien capitaine des forces françaises 
combattantes, classe 1928. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Marx (Jean-François-Marie-Prosper), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1941, recrutement de la Seine, 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Mery (Jean-Maurice-Henri), ‘ancien sous-lieutenant des forces fran- 
| combattantes, classe 1929, mle 2927 au recrutement du 
Mans, 

Pour prendre rang du 1°" septembre 1959. 


Michel (François-Barthélémy Joseph), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, classe 1924, mle 5564 au recrute- 
ment de Marseille. 

Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Misson (Emile-Paul), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1915, mle 5023 au recrutement de Lille, 


Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 
Monet (Louis-André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1929, mle 304 au recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1958. 


De Neufville (Magdeleine-Claudine-Marcelle), ex-sous-lieutenant des 
lorces françaises combattantes, classe 1934. 


Pour prendre rang du 25 mai 1959. 
Nieuwenhuys, épouse Servagnat (Fernande-Adèle-Augustine-Marie), 
exsous-lieutenant des forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 


Palaisy, épouse Remy (Gabrielle-Madeleine-Marie), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Pertuisot Henri-Lucien), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
mbattantes, classe 1934, Mle 7008 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 8 juillet 1959. 
Pit ri (Pierre), ancien capitaine des forces françaises de l’intérieur, 
Classe 1923, mle 794 au recrutement de Privas. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Le — (Daniel-Frédéric-Lucien), ancien sous-lieutenant des forces 
ranÇaises combattantes, classe 1942. 





Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Piron, épouse Bernert (Andrée-Paulette-Frédérique), ex-sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes, 
Pour prendre rang du 3 juin 1959. 
Raimbault (André-Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1925, mle 311 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 2 mars 1959. 


Renaud (Charles-Louis), ancien commandant des forces françaises 
2 r pgnage classe 1923, mle 124 au recrutement de Saint- 
mer, 
Pour prendre rang du 21 août 1959. 


Rey (Robert-Frédéric-Bernard), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1926. 

Pour prendre rang du 6 avril 1959. 

Roche (Robert-André), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1932, mle 1256 au recrutement de ia Seine, 

Pour prendre rang du 11 août 1958. 

Roux (Armand-Louis), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1906, recrutement de Rennes. 

Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 

Teruel-Lopez (Estéban), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1935. 

Pour prendre rang du 7 mars 1959. 

Vadot (Ludovic-Arnold), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1906, mle 2262 au recrutement de la 
Seine (2° bureau). 

Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 


Valdy, veuve Davinroy (Clémence-Hortense-Aimée), ex-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Ball, épouse Blandin (Paulette), ex-soldat de la résistance intérieure 
française. 
Pour prendre rang du 1‘ décembre 1958. 
Bauche, épouse Barat (Victoria-Odette-Yvonne), ex-sergent des forces 
françaises de l’intérieur. 
Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 
Bequet (Jacques-Georges), ancien aspirant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1943. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Bernard, épouse Lardieg (Henriette-Anna), ex-soldat de la résis- 
tance intérieure française. 
Pour prendre rang du 25 mai 1959. 
Billon (Pierre-Emile), ancien caporal de la résistance intérieure 
française, classe 1922, recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 
Blancardi (Joseph-Félix), ancien soldat de la résistance intérieure 
française, classe 1922, mle 2318 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 


Boujard (Marie-Edmond), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1946, mle 22.289 au recrutement de Lyon. 


Boutin (Emile-François-Marie), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1942, mle 21.891 au recrutement de Guigamp. 
Pour prendre rang du 1‘°" juillet 1959. 
Cluzel (Henri), ancien soldat de la résistance intérieure française, 
classe 1946, recrutement de Saint-Etienne. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959, 
Cluzel (René-Eugène), ancien soldat des forces françaises de l'inté- 
rieur, classe 1940, recrutement de Saint-Etienne. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Cocheteux (René-Donatien-Narcisse), ancien soldat de la résistance 
intérieure française, classe 1942, recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 
Cœuiltez (Roger-Lucien), ancien caporal de la résistance intérieure 
française, classe 1944, mle 629 au recrutement de Rabat. 
Pour prendre rang du 22 juillet 1959. 
Colombier (Suzanne-Andrée-Jeanne), ex-soldat de la résistance inté- 
rieure française, x 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Delorme (Jean-Francisque), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1934, mle 1 au recrutement de Chambéry. 
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Pour prendre rang du 10 septembre 1959. 
Durand (Jean-Julien-Ernest), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1943, mle 10658 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 21 août 1959. 
Ehrhardt, épouse Strohl (Marie-Catherine), ex-sergent de la Résis- 
tance interieure française. 
Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 
Fevre, épouse Richard (Marie-Gilberte), ex-sergent des forces fran- 
çaises de l'intérieur. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Feuvre, épouse Froment (Simone-Eugénie-Ernestine), ex-aspirant des 
forces françaises de l'intérieur. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Germain (Louis-Marius), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1933, mle 3166 au recrutement de Clermont-Fer- 
rand. 

Pour prendre rang du 9 mars 1959. 

Gieulles (René), ancien sergent des forces françaises de l’intérieur, 

classe 1944, mle 9922 au recrutement de Béziers. 


Pour prendre rang du 13 août 1959. 
Gimenez (Joseph), ancien caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1919, mle 2175 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 10 février 1959. 
Gluck, épouse Warfman (Rosa), ex-sergent de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1936. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Godefroy, épouse Doridat (Aimée-Marie), ex-soldat des forces fran- 


çaises de l'intérieur. 


Pour prendre rang du 15 mai 1959. 


Goldstein (Charles), ancien sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1924, mle 474 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Gombert (Max-Henri-Cyrille), ancien adjudant de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1942, mle 11173 au recrutement de Nantes. 


Pour prendre rang du 21 août 1959. 
Guerin-Petrement (Gilbert), ancien caporal-chef de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1934, mle 1600 au recrutement de Thion- 
ville. 
Pour prendre rang du 7 juillet 1959. 
Guichard (Claudius), ancien caporal de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, classe 1918, mle 276 au recrutement de Mâcon. 


Pour prendre rang du 1°" juillet 1959. 
Hamon (Madeleine), ex-caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise. 
Pour prendre rang du 13 mars 1959. 
Jorioz (Auguste-Marie), ancien adjudant des forces française de Pin- 
térieur, classe 1922. 


Pour prendre rang du 5 juin 1959. 


Judalet (Auguste), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1918, recrutement d'Angers. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Kister, épouse Peres (Rose), ex-soldat des forces françaises de l’in- 
térieur. 

Lamy (Bernard-Jules-Georges), ancien caporal de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1942. 

Lucas (Pierre-Gustave-François), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1944, mle 16385 au recrutement de Rouen. 

Maflette, épouse Maillard (Venise-Joséphine-Octavie), ex-soldat de la 
Résistance intérieur française. 


Pour prendre rang du 18 mars 1959. 
Martin-Borret (Paul-Louis)}, ancien sergent-chef des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1945, recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 
Michas (Joseph), ancien sodat des forces françaises de l'intérieur, 
classe 1929, 
Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 
Mignot (Andrée-Francine-Marie), ex-soldat de la Résistance intérieure 
française. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Miton (Raymond-Gilbert), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1940, mle 2448 au recrutement de Thionville. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Mouraud (Jeanne-Marie), ex-sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur, 





————_—_—_—_ 


Pour prendre rang du 12 août 1959. 


Nicoletti, épouse Dauphin (Norma), ex-soldat de la Résistance inté. 
rieure française. 


Pour prendre rang du 8 juillet 1959. 


Petre (Pierre-Marius), ancien maréchal des logis de la Résistance 
intérieure française, classe 1920, mle 653 au recrutement de Lyon- 
Central. » 

Pour prendre rang du 7 avril 1959. 


Pie (Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
classe 1924, recrutement de la Seine (2° bureau). 


Pour prendre rang du 17 août 1959. 


Pinelli (Elisabeth-Geneviève), ex-sergent de la Résistance intérieure 
française. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Pourchasse (Robert), ancien aspirant des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1943, mle 49979 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Raffin, épouse Minassio (Célestine-Marie-Victorine), ex-soldat des 
forces françaises de l’intérieur. 


Ribard (André-Raoul-Louis), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1917, mle 2844 au recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 11 mai 1959. 


Richard, épouse Fontanel (Solange-Marie), ex-sergent de la Résistance 
intérieure française. 


Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 
Schroeder (Armand-Henri-Paul), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1943, mle 1659 au recrutement de Metz. 


Sede (Roger-François), ancien sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1944, recrutement de Valenciennes. 
Sopocko (Janusz), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 


classe 1945. 
Pour prendre rang du2 juillet 1959. 


Stempfler (André), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe #32, mle 886 au recrutement de Colmar. 


Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 
Stoove (André-Rémi), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, classe 1913, mle 3879 au recrutement de Lille. 
Szurek (Maria-Stéfana), ex-sergent de la Résistance intérieure fran- 


çaise. 
Pour prendre rang du 20 mai 1959. 


Teghillo (Paul-Louis-Jean), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1943, mle 10653 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 
Vagnet (Simon-Louis), ancien caporal des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1917, mle 978 au recrutement de Belfort. 
Pour prendre rang du 18 août 1959. 
Vessio (Jean-André), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1931, mle 737 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Vial (Marc-Marius-Paul), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1925, mle 444 au recrutement de Grenoble. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 

Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 

Audige (Emile-Eugène), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1917, mle 2101 au recrutement de la Seine 
(1°" bureau). 

Pour prendre rang du 8 juillet 1959. 


Averbuchs (Michel-Meers-Icko), ancien adjudant-chef des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1916, recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Bailleul (René-Georges), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1931, mle 2766 au recrutement de Valen- 
ciennes. 
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Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Ballenecker (Jacqueline), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 
Pour prendre rang du 31 juillet 1959. 


Bodin (André-Alexandre-Baptiste), ancien sergent de la Résistance 
intérieure française, classe 1923, mle 221 au recrutement de 


Fontenay-le-Comte. 
Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 
Boidin (Daniel-Julien), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1930, mle 5463 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 16 septembre 1959. 
Boulenger, épouse Leprêtre (Désirée-Thérèse), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 14 octobre 1959. 

Calimet (François-Camille), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1910, recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 26 août 1959. 

Cuntz (Jean-Albert), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1926, mle 1685 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 

Fontaine (Paul), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 

battantes, classe 1923, mle 454 au recrutement d’Avesnes. 
Pour prendre rang du 1°" février 1960. 


Garnal (Jacques-Auguste), ancien médecin capitaine des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1933. 


Pour prendre rang du 21 octobre 1959. 

Genty (Claudius-Alphonse-Camille), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1921, mle 1086 au recrutement de 
Chalon-sur-Saône. 

Pour prendre rang du 4 septembre 1959. 

Grunfelder, épouse Serot (Marie-Berthe), ex-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 27 mars 1959. 

Guigas, épouse Vannetti (Félicie-Anna), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 4 janvier 1954, 

Hautier (Pierre-Ernest-Roland-Albert), ancien aspirant de la Résis- 
tance intérieure française, classe 1944, recrutement de la Seine 
(1° bureau). 

Pour prendre rang du 14 octobre 1959. 

Heemeryck (Roland-Edmond), ancien capitaine de la Résistance inté- 

rieure française, classe 1925, mle 3993 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 14 mai 1959. 


Hosxe (Pierre-Georges), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1930, mle 5360 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 25 septembre 1959. 


Joannatey (Armand), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1907, mle 2052 au recrutement de Bayonne. 


Pour prendre rang du 27 août 1959. 
Lambert (Paul), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
lantes, classe 1925, mle 65 au recrutement de Perpignan. 
Pour prendre rang du 29 juillet 1959, 
Lonardi (Hugues), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1941, recrutement de la Seine (2* bureau). 
Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 
Mahe, épouse Guignard (Simone), ex-sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Patrigot (Yvette-Henriette), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 
Pour prendre rang du 3 août 1959. 
Penez (Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
lantes, classe 1927, mle 1103 au recrutement de Mamers. 
Pour prendre rang du 8 septembre 1958. 


Renaudin (Gabriel-Alphonse-Marie-André), ancien sous-lieutenant des 
orces françaises combattantes, classe 1926, mle 970 au recrute 
ment de la Roche-sur-Yon. 


Pour prendre rang du 31 juillet 1958. 


Riants, épouse Roquigny (Marie-Claire), ex-sous-lieutenant des forces 
lançaises combattantes. 











Pour prendre rang du 11 septembre 1959. 
Rochette (Marcel-Louis-René), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, classe 1939, recrutement de Mézières. 
Pour- prendre rang du 29 septembre 1958. 
Routin, épouse Sigolet (Blandine-Mariette-Eugénie), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 2 mars 1959. 


Stiehr (Michel-Marie-Joseph), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1943. 


Pour prendre rang du 7 mars 19%. 
Valette (Jean-Pierre), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1918, mle 130 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 


Vernez (Raoul), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1922, mle 5418 au recrutement de Lille, 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 


Alvarez (PierreSerge), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française, classe 1941, mle 34082 au recrutement de la Seine. 


Azema (Georges-Louis-Gaston-Jules), ancien soldat des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1940. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Barrault (Lucien-Eugène-Louis), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1933, mle 20375 au recrutement 
d'Angers. 

Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 


Bijitch (André-Nicolas Léon), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, ciasse 1942, recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 
Breluzeau (Jacques-Lucien), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1942. 
Pour prendre rang du 7 avril 1959. 


Bression (Edmond-Zéphirin-François), ancien soldat des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1921, recrutement de Chälons-sur- 
Marne. 

Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Chalmey (Paul-Eugène), ancien soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1921, mle 877 au recrutement de Belfort. 


Champredon (Julien-Alexandre), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1917, mle 880 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 27 août 1959. 


Choumoff (Serge-Sacha-Pierre), ancien sergent de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1941, mle 43927 au recrutement de la 
Seine. 

Pour prendre rang du 21 septembre 1959. 


Crouze (Pierre), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1933, mle 2578 au recrutement de Cambrai. 


Pour prendre rang du 2 iuillet 1959. 

Demorey (Jean-Albert-Georges), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1947, mle 1315 au recrutement de Dijon, 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 

Denis, épouse Vandewalle (Marie-Louise), ex-sergent des forces fran- 

çaises de l'interieur. 
Pour prendre rang du 2 octobre 1959. 


Diment (Marcel), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe 1942, mie 8574 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 27 mars 1959. 


Escartin (Firmin-Sylvestre), ancien sergent de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1941, recrutement de Pau. 


Pour prendre rang du 16 avril 1959. 


Haffa Ali, ancien soldat de la Résistance intérieure française, classe 


1942 
Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 


Hocq (Robert-Raymond-Alfred), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1937, mle 1658 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

Pour prendre rang du 10 février 1959. 

Lecomte (Emile-Fernand), ancien brigadier-chef de la Résistance inté- 

rieure française, classe 1926, mle 1217 au recrutement de Tunis. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 


Lefevre (Georges-Gabriel), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1918, recrutement de Valenciennes. 
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Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Maître, épouse Corroenne (Yvonne-Raymonde-Marie-Josèphe), ex-sol- 
dat de la Résistance intérieure française. 
Pour prendre rang du 24 octobre 1958. 
Maze (Jean-François), ancien soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1936. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 
Portmann (Charles-Jéan), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1941, mle 675 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 7 octobre 1959. 


Roero de Cortanze (Victor-Lino-Honoré), ancien soldat des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1933, mle 1885 au recrutement de 
Grenoble, 

Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Tonussi (Antoine-Inglese), ancien caporal-chef des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1925. 





Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotion 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont promu ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


pe Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"), 
ET GUERRE 1939-1945 
? Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 3 septembre 1958. 


Poli (Eugène-Marie), ancien adjudant du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1923, mle 421 au recrutement de Toulon. 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 30 mai 1958. 
Abou (Maurice-Moïse), ancien soldat du régiment de marche du 
Tchad, classe 1942, mle 678 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Bard (Jean-Louis), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1928, mle 164 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 11 mai 1959. 

Bat (Gabriel-Sylvain), ancien soldat de la 3° division d'infanterie 
algérienne, classe 1944, mle 2541 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 26 mai 1959. 

Bazas (Pierre), ancien soldat de la 624 compagnie de munitions, 

classe 1924, mle 632 au recrutement d'Agen. 
Pour prendre rang du 17 mars 1958. 
Beauzemont (André-Jean), ancien soldat de la 248° compagnie auto, 
classe 1936, mle 2936 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 10 juin 1959. 
Bedboudi Khemissi, ancien soldat du 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1942, mle 313 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 27 mai 1959. 

Benielli (Gilbert-Pascal), ancien soldat du 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1941, mle 873 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 14 avril 1959. 

Biancardini (Paul-Toussaint), ancien soldat du 1° régiment d’artil- 
lerie coloniale, classe 1941, mle 130 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Bourrel (Maurice-Edmond), ancien soldat du 81° régiment d’infan- 

terie, classe 1944, mle 5404 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 6 février 1958. 
Brandelv (François), ancien caporal du 21° régiment d'infanterie, 
classe 1933, mle 1460 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
Pour prendre rang du 23 mars 1959. 
Chauvet (Marcel), ancien soldat du 308° régiment d’artillerie, classe 
1928, mle 725 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 22 décembre 1958. 


Cornelis (Edouard-Jean-Joseph), ancien soldat du 16° régiment de 
travailleurs, classe 1915, mle 5791 au recrutement de Lille, 


| 





—— 


Pour prendre rang du 15 juillet 1955. 


Cornuault (Roger-Armand-Achille), ancien sergent-chef des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1944, mle 27344 au recrutement 
de Lyon. 

Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Cugny (Camille-Guy), ancien sergent des forces françaises de l’inté. 
rieur, classe 1940, mle 461 au recrutement de Chaumont. 
Pour prendre rang du 28 mai 1958. 

Deghi Amar ben Ali, ancien soldat du 11° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1934, mle 32459 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 5 juin 1959. 

Desnirek (Paul-Hubert-Henri), ancien soldat du 31° régiment du génie, 

classe 1944, mle 1668 au recrutement de Casablanca. 
Pour prendre rang du 1°" juillet 1959. 
Douzens (Robert), ancien sergent du 2° régiment de zouaves, classe 
1943, mle 11677 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 8 juin 1959. 
Esnaola (Marcel), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, classe 
1935, mile 2314 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 23 août 1956. 


Facchini (Joseph-Louis), ancien adjudant du 16" régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1926, mle 59 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 30 mai 1958. 


Fauthous (André-Charles), ancien soldat du 64° régiment d'artillerie 
+ caen classe 1928, mle 1081 au recrutement de Mont-de- 
arsan. 
Pour prendre rang du 25 mai 1959. 


Feigel (Louis), ancien caporal-chef des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1927. 


Pour prendre rang du 17 novembre 1958. 

Fosse (Marceau-Alexandre-Louis), ancien soldat du 4° régiment de 
dragons portés, classe 1938, mle 699 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 8 juin 1956. 

Fournier (Jean-Théodule), ancien caporal du 2° bataillon de zouaves, 

classe 1936, mle 146 au recrutement de Chartres. 
Pour prendre rang du 24 février 1955. 
Garnier (Germain), ancien soldat de la 1'° division française libre, 
classe 1942, mle 44977 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Gas (André-Léon-Emile), ancien caporal-chef du 2° régiment de chas- 
seurs parachutistes, classe 1940, mle 2905 au recrutement de 
Marseille. 

Pour prendre rang du 8 octobre 1958. 


Genieis (André-Jacques), ancien caporal-chef du 1°" régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1941, mle 10423 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 16 juin 1959. 
Gruber (Raoul), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1929, mle 1806 au recrutement de Sens. 
Pour prendre rang du 7 juillet 1959. 
Guennec (Nicolas), ancien caporal-chef du 241° régiment d'infanterie, 
classe 1924, mle 462 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 11 juillet 1956. 
Jouany (Georges-Henri-Léon), ancien caporal du 53° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1938, mle 222 au recrutement de Montauban. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Kerbart (Eugène-Ange-Marie), ancien caporal du 330° régiment d'in- 
fanterie, classe 1928, mle 728 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Laloum (René-Natal), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie, 
classe 1941, mle 84 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 1°’ juillet 1959. 

Leclerc (Gaston-Gabriel), ancien soldat de la 5° compagnie division- 
naire antichars, classe 1932, mle 2633 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 6 janvier 1959. 

Leclereqa (Marcel), ancien caporal du 84° régiment d'infanterie de 

forteresse, classe 1929, mle 1199 au recrutement de Cambrai. 

Pour prendre rang du 18 avril 1958. 

Lefèvre (Louis-Edmond), ancien sergent-chef du 168 régiment d'in- 

fanterie, classe 1938, mle 1564 au recrutement de la Seine 

(1°" bureau). 

Pour prendre rang du 29 septembre 1958. 4 

Luciani (François), ancien caporal des forces françaises de l'intérieur, 

classe 1929, mle 488 au recrutement d’Ajaccio. 
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Pour prendre rang du 26 septembre 1958. 
Mazietti-Ersa (Hector), ancien sergent du 33° régiment du génie, 
classe 1940, mle 391 1417 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 5 août 1959. 
Merlin (Georges-Louis), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1943, mle 26372 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 18 février 1959. 
Mosso (Manuel), ancien soldat du 3° régiment de marche du Tchad, 
classe 1927, mle 1965 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 21 juillet 1958. 
Normand (Pierre-Maurice), ancien soldat du 317° régiment d'’infan- 
terie, classe 1931, mle 4237 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 13 mai 1959. 
Pariset (Jean-Marie), ancien soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1246, mle 572 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 3 juin 1959. 
Pigliapoco (Alfred), ancien soldat du 1° régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc, classe 1932, mle 4843 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Poustynnikoff (Boris), ancien caporal-chef du 71° régiment d’infan- 
terie algérienne, classe 1938, mle 2339 au recrutement d’Angers. 
Pour prendre rang du 27 avril 1954. 
Pouzargue (Pierre-Clément), ancien sergent du 22° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1934, mle 4527 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
ibes (Henri), ancien caporal-chef du 13° régiment de zouaves, classe 
1929, mle 422 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 27 mars 1959. 
Robin (Paul-Joseph-Séverin), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 1208 au recrutement de Mulhouse. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Rohmer (Eugène), ancien soldat du 31° régiment de dragons, classe 
1932, mle 168 au recrutement de Selestat. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 
Silland (Henri-Joseph), ancien soldat du 38° régiment du génie, 
classe 1938, mle 982 au recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1958. 
Taccani (André), ancien soldat di 404° régiment de défense contre 
avions, classe 1936, mie 963 au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Vainstec (Aïzie), ancien soldat du 21° régiment de marche des volon- 
taires étrangers, classe 1932, mle 8749 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Vivien (Roger-René), ancien soldat du 152° régiment d'infanterie, 
classe 1945, mle 1123 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 16 juin 1959. 
Voirin (Roger-Paul), ancien soldat du 3° régiment de marche du Tchad, 
classe 1942, mle 3017 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Zborowski (Antoine), ancien caporal-chef du 5° régiment d'infanterie 
polonais, classe 1923, mle 15732 au recrutement de Parthenay. 





Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promo- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d’honneur (déco- 
rations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2), 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Cadoux (Paul-Auguste), ancien sous-lieutenant du 9 régiment de 
chasseurs d’Afrique, classe 1936, mle 772 au recrutement de 
Chambéry. 

Delbos (Alfred-Henri), ancien adjudant du 27° régiment d’infanterie, 
classe 1921, mle 4323 au recrutement de la Seine (3* bureau), 





D'Houdain (Gérard-Paul), ancien maréchal des logis du 1‘ escadron 
du train, classe 1918, mle 1286 au recrutement d’Arras. 

Roeland (Désiré-Robert), ancien sergent-chef du 8° régiment de 
tirailleurs, classe 1925, mle 1250 au recrutement de Melun. 

Vancaneghem (Gaston), ancien soldat du centre organisateur des 
dragons portés, classe 1938, mle 2428 au recrutement de la Seine 
(6° bureau). 

Vimier (Michel-Paul-Charles), ancien maréchal des logis du 232 régi- 
ment d’artillerie, classe 1938 (engagé volontaire en 1936), mle 990 
au recrutement d'Amiens. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, 
titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, et 
bénéficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919, est promu 
dans l’ordre de la Légion d’honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Ponte (François-Ernest), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1928, mle 12566 au recrutement de Paris. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des loi, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaire des articles 
10 et 12 de la loi du 31 mars 1919, est promu dans l’ordre de la 
Légion d’honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
THÉATRE D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d'officier. 


Anteur Ali, ancien soldat du 2° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1923, mle 077 au recrutement d'Oran. 


Par décret en date du 22 juin 1960, est promu au grade d’officier 
de la Légion d’honneur (au titre des opérations de sécurité ou de 
maintien de l’ordre en Afrique du Nord) avec traitement : 


ARMÉE DE L'AIR 


Pour prendre rang à la date du présent décret, 
Rousseau (Roland), capitaine. 


Cette promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comporte l’attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme, 
mais elle annule la citation accordée pour les mêmes faits. 


ur 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 27 juin 1960 portant nomination aux fonctions 
de vice-président de la cour de discipline budgétaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 19 et 37; 

Vu la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner 
les fautes de gestion commises à l’égard de l'Etat et de diverses 
collectivités et portant création d’une cour de discipline budgétaire ; 

Vu le décret du 5 février 1957 portant renouvellement des fonc- 
tions de vice-président de la cour de discipline budgétaire ; 

Vu le décret du 23 mars 1960 admettant un président de section 
au conseil d'Etat à faire valoir ses droits à la retraite et le nommant 
président de section honoraire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 


Art. 1°. — M. Toutée, président de la section des finances du 
conseil d'Etat, est nommé aux fonctions de vice-président de la 
cour de discipline budgétaire, en remplacement de M. Brasart, pré- 
cédemment atteint par la limite d'âge et admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 
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_ Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le secrétaire d'Etat cur finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DE GRADE POUR L'ANNÉE 1960 





Administrateurs de 2° classe du cadre normal 
proposés pour la 1re classe. 


1 MM. Ficatier (Albert), en ser-| 4 MM. Heisch (Robert). 


vice détaché. 5 Le Saint (Jean). 
2 Breil (Jacques). 6 Daurand (Pierre). 
3 Lions (Fernand). 7 Théodore (Gérard). 

Administrateurs de 3° classe du cadre normal 
proposés pour la 2° classe. 

1 MM. Croze (Marcel). 4 MM. Bourlier (André). 
2 Desabie (Jacques). 5 Blanc (Louis), en service 
3 Mullier (Arthur), en ser- détaché. 

vice détaché. 6 Vacher (Jacques). 


Attachés principaux proposés pour le grade d'administrateur 
de 2° classe du cadre latéral. 


1 MM. Chanudet (Léon). 5 MM. Rol (Pierre). 

2 Nicolai (Jean). 6 Vatin (Lucien), en service 
3 Le Guillou (Louis). détaché, 

+ Guérineau (Raymond). 


Attachés adjoints proposés pour le grade d’attaché. 
1 MM. Gagnard (Maurice), en ser-|3 MM. Serre (André), en service 


vice détaché. détaché. 
2 Arnaud (Jean), en service | 4 Piro (Christian). 
détaché. 5 Leblan (Pierre), en service 





détaché. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE GRADE POUR L'ANNÉE 1959 


Attaché proposé pour le grade d’attaché de classe exceptionnelle. 
1 M. Giraud (Robert). 





Règlement de la tranche spéc'ale dite « Tranche des Vacances » 
de la loterie nationale 1960. 


(Approuvé le 16 mai 1960.) 





Article 1°", 


Le secrétaire général de la loterie nationale est autorisé à procéder 
à l'émission d’une tranche spéciale, dite « Tranche des Vacances 
1960 », dont le tirage aura lieu le vendredi 22 juillet 1969 et dont 1€s 
résultats seront publiés au Journal officiel. Les caractéristiques de 
cette tranche sont fixées aux articles suivants. 


Article 2. 


Cette tranche comprend 400,000 billets d’une série unique, numé- 
rotés de 000.001 à 400.000. 

Le prix de vente du billet est fixé à 46 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigoureu- 
sement interdites. Les infractions à ces dispositions seront punies 
d’une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets de la 
« Tranche des Vacances 1960 », mises à la disposition du public par 
les organismes spécialisés, est fixé à 5 NF. 


Article 3. 


Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne sont payés 
que sur présentation des billets, En aucun cas, notamment s’il y a 
perte ou vol, il ne pourra être accepté d'opposition au paiement 
d’un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance d’une reconnaissance de 
dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues aux articles 9 
et 10 ci-après. 





Article 4. 


Les lots, dont le nombre total s'élève à 42980 et le montant 
à 11.040.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 


100 lots de 10.000 NF..... senc ais s……sessese.. 1.000.000 NF 
100 — MO. .éssshececésanpuees DO 
160  — MUR: jte: sonsosssscsssssee 640.000 
160 7 2.500 ss... RL ELLE LLELLX] 400.000 
1.200 — DURE 7 Gosootoue …ssessesseseese 1.200.000 
1.200 — 500 cs... soso ssee 600.000 
4.000 — T7 sssssessesssssesse 1.000.000 
36.000 one 150 RARES EIRE ELLEELLIELEX] 5.400.000 








42.980 lots formant un total de.....,...,.....%*.«e 11.040.000 NF, 


Article 5. 


Les billets de la « Tranche des Vacances 1960 » sont vendus par 
l'intermédiaire : 


1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables du 
Trésor de la France métropolitaine, des départements d'outre-mer, 
de l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

5° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et suc- 
cursales ou agences) ; - 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 


Article 6. 
Le tirage sera effectué dans les conditions ci-après : 


Cinq appareils contenant chacun dix boules portant chacune un 
des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés ; ces appareils 
correspondront respectivement aux chiffres des unités, des dizaines, 
des centaines, des mille et des dizaines de mille des numéros des 
billets gagnants. 


1° Lots de 150 NF. 


Il sera procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appa- 
reils. Les 4.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par les chiffres portés sur les deux boules extraites des 
appareils gagneront chacun un lot de 150 NF. 


Il sera procédé de la même façon à huit autres extractions d’une 
combinaison de deux chiffres désignant chacune 4.000 billets gagnant 
chacun un lot de 156 NF, pour former au total 36.000 lots de 150 NF, 


2° Lots de 250 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisatioh des trois premiers appareils. Les 
400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagneront 
chacun un lot de 250 NF. 


Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d’une combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 billets 
pen chacun un lot de 250 NF, pour former au total 4.000 lots 

e 250 NF. 


3° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 500 NF, 


Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d’une combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 billets 
3 chacun un lot de 500 NF, pour former au total 1.200 lots 

e 500 NF, 


4° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre forme 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 


Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d’une combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 biliets 
gagnant chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 1.200 lots 

e 1.000 NF. 


5° Lots de 2.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre forme 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 2.500 NF. 


Il sera procédé de ia même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 40 billets 
gagnant chacun un lot de 2.500 NF, pour former au total 160 lots 
de 2.500 NF. 
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6° Lots de 4.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
sagneront chacun un lot de 4.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 40 billets 
cagnant chacun un lot de 4.000 NF, pour former au total 160 lots 
de 4.000 NF. 


7° Lots de 5.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
sagneront chacun un lot de 5.000 NF. 


Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 40 billets 
sacnant chacun un lot de 5.000 NF, pour former au total 160 lots 
de 5.000 NF. 

8° Lots de ‘0.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq appareils. Les 4 billets 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par les chiffres 
portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun 
un lot de 10.000 NF. 


Il sera procédé de la même façon à 24 nouvelles extractions d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant chacune 4 billets gagnant 
chacun un lot de 10.000 NF, pour former au total 100 lots de 
10.000 NF. 


Article 7. 


Le cumul des lots sur un même billet est autorisé, 


Article 8. 


Les lots ne sont pas soumis à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959. 

Article 9. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque 
ou virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable 
qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 250 NF affectés 
à des billets indivisibles et tous les lots affectés à des billets divi- 
sibles. 


A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si ce 
jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il payera également 
par cheque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur 
à 250 NF affectés à des billets indivisibles. 


Dans ces mêmes délais, il acceptera en dépôt les billets indivi- 
sibles gagnant un lot d’un montant supérieur à 250 NF dont le 
paiement sera demandé en numéraire. En contrepartie du billet 
déposé, il remettra au porteur une reconnaissance de dépôt, nomi- 
native ou au porteur, au choix du gagnant. 


Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur général de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme 
nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifica- 
üons d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le 
Paiement aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication 
ne sera reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol. 


Article 10. 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes officielles 
portant les résultats’ du tirage, les lots égaux ou inférieurs à 250 NF 
affectés à des billets indivisibles : 


Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de la 
Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spé- 
ciales et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes prin- 
cipales des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’ambas- 
sade de France au Maroc, trésoreries générales et trésoreries des 
départements et territoires d'outre-mer ; 


Bureaux de poste des chefs-ieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet. 


Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 250 NF et les adresseront, pour 
vérification, à l'agence comptable de la dette publique, après avoir 
remis aux déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou au 
Porteur, au choix du gagrant. Dès réception de l’autorisation de 
Paiement, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de 
la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Le paie- 
ment fait au vu de la reconnaissance de dépôt est soumis aux règles 
énoncées -à l’article 9 ci-dessus. 





Article 11. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant 
les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront 
à vue, aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse, 
les lots affectés aux billets divisibles qu'ils ont eux-mêmes remis, 
à titre de dotation, à ces organismes. 


Article 12. 


Pour l'application des dispositions figurant aux articles 9 à 11 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Article 13. 


Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont le 
paiement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. : 


Article 14. 


Les portions de lots acquises aux représentations de dixièmes de 
billets seront payées par les soins des organismes qui ont émis ces 
fractions de billets. 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
d’un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Article 15. 
Toute souscription à la « Tranche des Vacances 1960 » implique 
adhésion au présent règlement, 
Article 16. 


Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 juin 1960 portant admission à la retraite 
de professeurs d'enseignement supérieur. 





Par décret en date du 27 juin 1960, les professeurs titulaires des 
facultés de l’université de Paris dont les noms suivent, sont admis 
pour ancienneté d’âge et de services à faire valoir leurs droits à 
pension : 


Faculté de médecine. 
M. Quenu, à compter du 13 juillet 1960. 
M. Fey, à compter du 19 janvier 1960. 
Faculté des sciences. 


M. Wurmser, à compter du 24 septembre 1960. 


Faculté des lettres et sciences humaines. 


M. Plassart, à compter du 24 août 1960. 
M. Chabot, à compter du 5 avril 1960. 
M. Pascal, à compter du 22 juillet 1960. 


Les intéressés seront maintenus en fonctions jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 1959-1960. 





Décret portant transformation de chaire 
et nomination d'un professeur dans cette chaire transformée. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1960: page 4920, 
1re colonne, au lieu de : « Décret du 25 mai 1960 portant nomination 
d’un professeur du cadre de l’enseignement supérieur à l'étranger », 
lire: « Décret du 25 mai 1960 portant transformation de chaire et 
nomination d’un professeur dans cette chaire transformée ». 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d’un ensemble de 
terrains bâtis et non bâtis sis à Châlons-sur-Marne (Marne) en 
vue de l'extension de l'école nationale d'ingénieurs arts et 
métiers. 





Par arrêté du 2 juin 1960, est déclarée d'utilité publique l’extension 
de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Châlons-sur- 
Marne (Marne) 

Le terrain nécessaire à cette extension, cadastré section E sous 
les numéros 188p, 190p, 183, 184p, 182, 181p, 180, 179p, 178 p, 
177 p, tel au surplus qu’il est représenté sur le plan annexé au 
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présent arrêté, d’une superficie totale de 53 ares 79 centiares, sera 
acquis soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation dans les 
conditions prévues par les ordonnance et décret susvisés. 

Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n'est pas accomplie dans 
un délai de cin4 ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'un ensemble de 
terrains bâtis et non bâtis à Saint-Rambert-l'isle-Barbe (Rhône) 
en vue de l'extension du centre d'apprentissage masculin 1336. 





Par arrêté du 2 juin 1960, est déclarée d'utilité publique l’exten- 
sion du centre d'apprentissage masculin 1336 de Saint-Rambert- 
l'Isle-Barbe (Rhône). 

Le terrain nécessaire à cette extension, cadastré section B sous 
les numéros 458p et 460p au lieudit «La Sauvagère», tel au 
surplus qu'il est représenté sur le plan annexé au présent arrêté, 
d’une superficie totale de 34 ares 70 centiares, sera acquis soit 
à l'amiable, soit par voie d’expropriation dans les conditions 
prévues par ordonnance et décret. 

Les dépenses résultant de l'acquisition dudit terrain seront 
imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère 
de l’éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans 
un délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 30 février 1869, modifié par le décret du 3 novem- 
bre 1947, relatif à la section des sciences économiques et sociales de 
l’école pratique des hautes études ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1957 relatif à la composition et au fonc- 
tionnement de la section des sciences économiques et sociales de 
l'école pratique des hautes études ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1960 instituant ordonnateur secondaire, pour 
certaines dépenses, le président de la section des sciences économi- 
ques et sociales de l’école pratique des hautes études, 


Arrêtent : 
Article unique. — L'article 1°’ de l'arrêté du 7 
est complété comme suit : 


« Il est autorisé à déléguer sa signature au directeur d’études 
chargé de l’administration générale de la 6° section ». 


Fait à Paris, le 1°" juin 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


avril 1960 susvisé 





Enseignement supérieur. 


—— — 


Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Creyssel, maître de confé- 
rences stagiaire de chimie biologique à la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l’université de Lyon, est titularisé dans ses fonc- 
tions à compter du 1° mars 1960. 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté du 1°" juin 1960, M. Tran-Dinh-Hoe, dit Marcel Couey, 
chargé de recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, en 
service détaché auprès de la Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux, est réintégré dans son corps d’origine à compter du 
1°" mars 1960. 





es 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret portant admission à la retraite d’un ingénieur en chef 
des ponts et chau 





Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1959: page 8933, 
2° colonne, 30° ligne, au lieu de: « Ingénieur en chef des ponts et 
chaussées (2° échelon) », lire : « Ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées (1°* échelon) » (le reste sans changement). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Décret n° 60-604 du 22 juin 1960 relatif aux indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires attribuées à certains 
conducteurs d'automobiles des services extérieurs du ministère 
de l'industrie (service des instruments de mesure). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 57-16 du 2 janvier 1957 attribuant des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires à certains 
conducteurs d'automobiles des services extérieurs du ministère 
de l’industrie et du commerce (service des instruments de 
mesure) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les taux des indemnités forfaitaires prévues à 
l’article 1°’ du décret n° 57-16 du 2 janvier 1957 sont modifiés 
ainsi qu'il suit : ' 

Taux moyen annuel : 600 NF. 

Taux maximum annuel : 800 NF. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'industrie et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1°" janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Composition et conditions de fonctionnement de la commission 
du matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-295 du 28 mars 1960 portant règlement sur 
le matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives, 
et notamment son article 2; 

Sur proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°, —— La commission du matériel électrique utilisable dans 
lies atmosphères explosives. instituée par l'article 2 du décret 
susvisé du 28 mars 1960, a pour objet l’étude des questions concer- 
nant la sécurité du matériel électrique utilisable dans les atmo- 
sphères explosives, à l'exclusion du matériel utilisable dans les 
mines grisouteuses. ! 

Elle est normaiement saisie par le directeur des mines. Elle peut 
également se saisir de sa propre initiative. + à 

Elle reçoit communication des résultats des enquêtes effectuées 
en application de l'article 10 du décret susvisé du 28 mars 1960. 
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Art. 2. — La commission comprend des membres de droit et 
des membres nommés par arrêté ministériel pour une durée de 
trois ans. 

Les membres de droit sont: 


Le directeur des mines. 

Le directeur des carburants. 

Le directeur des industries chimiques. 

Le directeur du gaz et de l’électricité. 

Le directeur des industries mécaniques et électriques. 

Les directeurs des organismes agréés en application de l’article 4 
du décret susvisé du 28 mars 1960. 


Les membres nommés par arrêté comprennent : 


six membres du corps des mines en activité de service. 
Dix représentants des utilisateurs de matériel électrique. 
Dix représentants des constructeurs de matériel électrique. 


Les merhbres de droit peuvent se faire représenter. 


Art. 3. — Le bureau de la commission est désigné par le ministre. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le service technique 
le la direction des mines. 

Art. 4 — La commission établit un règlement intérieur qui est 
soumis à l'approbation du directeur des mines. 

Elle constitue et organise dans son sein une section permanente 
et, en tant que de besoin, des sous-commissions et des groupes de 
travail dont elle fixe la composition et les attributions. Elle peut 
notamment donner délégation à la section permanente ou à des 
sous-commussions pour se prononcer en son nom sur certaines 
affaires. 

Elle peut faire participer à ses travaux, avec voix consultative, 
des personnalités choisies par le président en raison de leur compé- 
tence. Sur la proposition du président, le directeur des mines peut 
confier à ces personnalités le soin de rapporter certaines affaires 
devant la commission. 

Les avis de la commission sont adressés par le président au direc- 
teur des mines. 


Art. 5. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNÈNEY. 





Commission du matériel électrique 
utilisable dans les atmosphères explosives. 





. Par arrêté du 20 juin 1960, sont nommés membres de la commission 
du matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives 
pour une période de trois ans : 


A titre de membres du corps des mines en activité de service. 


MM. 
Drouard et Durand, ingénieurs généraux des mines. 
Robert et Clermont, ingénieurs en chef des mines. 
Colas, ingénieur des mines. 
N.., ingénieur des mines. 


À titre de représentants des utilisateurs de matériel électrique. 


MM. 
Courouble, ingénieur aux Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais. 
Delanos, ingénieur à l’union des chambres syndicales de l’industrie 
du pétrole, 
de — inspecteur général des services électriques à la Compagnie 
échiney. 
Magné, chef du service électricité de la Régie autonome des 
pétroles. 
Ollice, ingénieur à la Compagnie française de raffinage. 
Plet-Beaupré, chef du service technique à l’union des chambres syndi- 
cales de l’industrie du pétrole. 
Roure, ingénieur en chef des poudres. 
Silhouette, ingénieur en chef aux Houillères du bassin de Lorraine. 
lruchy, adjoint au chef du service sécurité de Gaz de France. 


. opte général des recherches et essais de la société L’Air 
iquide, 


À titre de représentants des constructeurs de matériels électriques. 


MM. 

Breguet (F.), directeur technique de la maison Breguet. 

David (R.), ingénieur en chef au matériel électrique S. W. 

De Laage de Meux, délégué général du syndicat professionnel des 

fabricants de fils et câbles électriques. 

Lange (A), vice-président de l’union technique de l'électricité. 

n — * pans directeur général des Etablissements Martin et 
el. 


Maeder (C.), président directeur général des Constructions électriques 
de Nancy. 





Maubhin, directeur technique de la Société alsacienne d'installations 
techniques. 

Michoudet (R.), directeur des services techniques du syndicat général 
de la construction électrique. 

Morange, ingénieur aux Etablissements Merlin et Gerin. 

Rigault, directeur général des téléphones Le Bas. 





Transport de gaz. 





Par arrêté du 22 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction de canalisations de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées du département de la Loire- 
Atlantique : 


Pornichet, la Baule-Escoublac, le Pouliguen, Guérande. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Composition de la commission chargée de donner son avis sur le 
= assaut mécanographique des organismes de sécurité 
sociale. 





Le ministre du travail, 


Vu l’article 37 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l'orga- 
nisation et au fonctionnement de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué au ministère du travail une commission 
chargée de l’étude des problèmes de mécanographie et d’élettro- 
nique dans les organismes de sécurité sociale en vue de: 


Définir une doctrine d’emploi des moyens mécanographiques 
existants ; 

Etablir un plan d’équipement mécanographique pour assurer une 
coordination entre les organismes ; 

Etudier les possibilités, l'intérêt et la rentabilité que présente 
l’utilisation des ensembles électroniques dans ces organismes. 


Art. 2. — Cette commission est composée comme suit : 


Trois représentants de la direction générale de la sécurité sociale, 
dont E” représentant du service du contrôle général de la sécurité 
sociale. 

Un représentant de la caisse nationale de sécurité sociale. 

Deux représentants de la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale. 

Deux représentants de l’union nationale des caisses d'allocations 
familiales. 

Deux personnes connues pour leur compétence en matière de 
mécanographie et d'électronique. 


Art. 3 — Le secrétariat de la commission est assuré par le 
15° bureau de la direction générale de la sécurité sociale. 
Art. 4 — La commission pourra procéder à l'audition de toute 


personne qu’elle estimera nécessaire d’entendre et faire appel à 
tous experts ou techniciens dont elle jugera utile d'obtenir l'avis. 

Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 juin 1960. 
PAUL BACON. 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création de zones d'habitation et de zone industrielle, 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de lintérieur en date du 12 mai 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l’urbanisme et de l’habitation et 
du décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 
du 29 mars 1960 relatif au fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire, les terrains sis sur le territoire de la commune de Saint- 
Maximin (Var), tentés en jaune sur le plan annexé audit arrêté, 
sont reconnus favorables à la création d’une zone d’habitation. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'interieur en date du 12 mai 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l’urbanisme et de l'habitation et 
du décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 
du 29 mars 1960, relatif au fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire, les terrains sis sur le territoire de la commune de Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales), teintés en rouge (1° tranche) et en 
rose (2* tranche) sur le plan annexé audit arrêté, sont reconnus 
favorables à la création d’une zone d'habitation, 
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Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 12 mai 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
du décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 
du 29 mars 1960, relatif au fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire, les terrains sis sur le territoire de la commune d’Abbe- 
ville (Somme), teintés en violet sur le plan annexé audit arrêté, 
sont reconnus favorables à la création d’une zone industrielle. 





—— 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 3 juin 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme d'Orléans >», comprenant 
les communes ci-après désignées du département du Loiret : 

€haingy, Combleux, Fleury-les-Aubrais, Ingré, la Chapelle-Saint- 
Mesmin, Olivet, Orléans Saint-Cyr-en-Val, Saint-Denis-en-Val, Saint- 
Hilaire-Saint-Mesman, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
Saint-Jean-le-Blanc Saint-Privé-Saint-Mesmin, Saran, Semoy. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai 
de trois ans à compter de la date de publication au Journal 
officiel dudit arrêté, d'un plan d’urbanisme directeur, qui sera 
établi et approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 
du 31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles de l'arrêté 
interministériel du 23 juin 1943 en ce qui concerne les communes 
énumérées ci-dessus et les abrogent pour le surplus. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la chambre de 
commerce de Caen de terrains nécessaires à la réalisation d'une 
zone industrielle à Mondeville (Calvados), 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’industrie en date du 9 juin 1960, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la réalisation d’une zone industrielle, l’acquisition par 
la chambre de commerce de Caen des terrains sis sur le terri- 
toire de la commune de Mondeville (Calvados) tels qu'ils figurent 
sous teinte rose au plan annexe audit arrêté. ° 

La chambre de commerce de Caen est autorisée à acquérir ces 
terrains soit à l’amiable soit par voie d’expropriation. Les expro- 
priations nécessaires devront être réalisées dans un délai de deux 
ans à compter de la date dudit arrêté 

Les terrains acquis pourront être cédés dans les conditions pré- 
vues à l’article 41 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 





Déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'un terrain sis à Marigot (Martinique). 





Par arrêté en date du 11 juin 1960, pris en application de 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, et notamment son 
article 2 (1°), est déclarée d'utilité publique l'acquisition par la 
Société immobilière des Antilles et de la Guyane française de 
terrains sis sur le territoire de la commune de Marigot, en vue 
de la construction de logements, tels qu'ils sont délimités au plan 
annexé audit arrêté. 

L’acquisition prévue ci-dessus sera réalisée dans un délai de deux 
ans à compter de la date dudit arrêté. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 13 juin 1960, M. Hurcy (Pierre), rédac- 
teur temporaire, est nommé à l'emploi de rédacteur des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
titularisé dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêtés en date du 23 juin 1960, MM. les docteurs Blanc 
(Claude), Leroy (Claude), Kramarz (Paul), reçus respectivement aux 
concours du médicat des hôpitaux psychiatriques des 9 juin 1954 et 
7 juin 1956, sont réputés avoir renoncé aux droits qu'ils tenaient 
de leur admission auxdits concours. 


+0 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la 
commission supérieure des sites, perspectives et paysages. 
2. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la 


commission consultative des assurances sociales agricoles. 


3. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 502; portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 
1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du droit de 
douane d'importation applicable à l’acide alginique, ses sels et ses 
esters, à l’état sec. (Rapport n° 686 de M. Dumortier, au nom de la 
commission de la production et des échanges.) 


4, — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 549) portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 
modifiant le tarif des droits de douane d’importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier. (Rapport n° 688 de M. Dumortier, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


5. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 548) portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 
portant modification du tarif des droits de douane d’importation en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques. (Rapport n° 689 de 
M. Dumortier au nom de la commission de la production et des 
échanges.) ; 


6. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 530) portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 
suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de 
douane d’importation applicables à certains produits. (Rapport 
n° 687 de M. Dufour, au nom de la commission de la production et 
des échanges.) 


7. — Discussion du projet de loi (n° 678) autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres humains et 
de l’exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949. (Rapport de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 


8. — Discussion du projet de ioi (n° 273) autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 
20 mars 1959 entre la France et l’Equateur. (Rapport n° 685 de 
M. Pezé, au nom de la commission de la production et des échanges.) 


9. — Discussion du projet de loi (n° 367) autorisant la ratification : 
1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modi- 
fier : la convention d’union de Paris du 20 mars 1883 relative à la 
protection internationale de la propriété industrielle ; l’arrangement 
de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression des fausses 
indications de provenance ; 2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 
31 octobre 1958 concernant la protection des appellations d’origine 
et leur enregistrement international. (Rapport n° 706 de M. Pezé, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


10. — Discussion du projet de loi n° 547 autorisant la ratification 
de la convention d’extradition entre la France et l’Etat d’Israël. (Rap- 
port n° 705 de M. Moras, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République.) 

11. — Discussion du projet de loi (n° 659) autorisant la ratification 
de l’accord de coopération économique et technique entre la France 
et l’Afghanistan signé à Caboul le 6 janvier 1959. (Rapport de la 
commission de la production et des échanges.) 





Documents parlementaires 
mis en distribution le mardi 28 juin 1960. 





N° 698. — Proposition de loi organique, adoptée par le Sénat, ten- 
dant à modifier l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). 


N° 700 (1) (a). — Avis de M. Szigeti, au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi relatif à l'accession des 
membres du cadre auxiliaire de l’enseignement français à 
l'étranger au régime de l’assurance volontaire pour le risque 
vieillesse. 





(1) Tirage restreint. : 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les dépu- 
tés le 23 juin 1960, 
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N° 703 (a). — Projet de loi-programme pour les départements 
d'outre-mer (renvoyé à la commission des finances). 


N° 704. — Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi adopté par le Sénat tendant à 
limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne, 


N° 705. — Rapport de M. Moras, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi autorisant la ratification 
de la convention d’extradition entre la France et l’Etat d’Israël. 


N° 706. — Rapport de M. Pezé, au nom de la commission de la pro- 
duction, sur le projet de loi autorisant la ratification : 1° des 
actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modifier : 
la convention d’union de Paris du 20 mars 1883 relative à la 
protection internationale de la propriété industrielle ; l’arran- 
gement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression des 
fausses indications de provenance ; 2° de l’arrangement signé 
à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la protection des 
appellations d’origine et leur enregistrement international. 


«< 


N° 711. — Proposition de loi de M. Mirguet tendant à amorcer une 
réforme de la fiscalité par la création d’impôts non déclaratifs 
autorisant divers dégrèvements fiscaux (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


< 


N° 713. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi de programme pour les départements 
d'outre-mer. 


N° 715. — Rapport de M. Dubuis, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui adoptée 
par l’assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949. 


(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
éputés le 25 juin 1960. 


= 





Documents budgétaires diffusés. 


1° Le 24 juin 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe L — Services votés : Justice (dépenses ordinaires) (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 


2° Le 25 juin 1960. 
Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe 1 (services votés). — Agriculture (dépenses ordinaires) (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I (services votés). — Finances et affaires économiques. 
— Il: Services financiers (dépenses ordinaires) (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I (services votés). — Intérieur (dépenses ordinaires) 
(renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe I (services votés). — Sahara (dépenses ordinaires) (ren- 
voyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I (services votés). — Services du Premier ministre, — 
X: Départeménts et territoires d’outre-mer (dépenses ordi- 
naires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 


3° Le 27 juin 1960, 
Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe IL. — Services votés: Services du Premier ministre. — 
VIIL: Administration des services de la France d'outre-mer 
(dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe LI — Services votés : Armées, section air (1) (renvoyé à 
la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I. perd Services voté : Armées, section marine (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 


CE 


(1) Tirage restreint. 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 30 juin 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 

L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 

(N° 587) de M. Chazelle (coopératives de consommation d'entre- 
prises) : 

(N° 674) de M. Devèze (abattements de zone en matière de pres- 
tations familiales). 

II. — Examen des rapports : 

De M. Mariotte sur les propositions de loi (n°* 200 et 252) de 
M. Chazelle et de M. Toutain (travailleuses familiales) ; 

+ M. Chazelle sur le projet de loi (n° 566) (travailleurs à domi- 
cile) ; 

De M. Jouault sur la proposition de loi (n° 323) de M. Profichet 
(groupe sanguin). 


A dix heures, audition de M. Maurice Herzog, haut commissaire 
à la jeunesse et aux sports. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 30 juin 
1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


Communication du président sur les travaux de la conférence 
africaine d’Addis-Abbeba. 


La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le mercredi 29 juin 1960, à neuf heures trente (local 
du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 691), adopté par le Sénat, portant modification 
de certaines dispositions concernant les officiers de l’armée de mer ; 

Le projet de loi (n° 692), adopté par le Sénat, complétant l’arti- 
cle 151 du code de justice militaire pour l’armée de mer ; 

Le projet de loi (n° 695) autorisant des admissions sur titre dans 
le corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement et 
dans le corps des ingénieurs militaires de travaux d’armement ; 

Eventuellement, le projet de loi de programme militaire, 


IL — Examen de l’avis de M. Voilquin sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1960. 
III. — Exposé de M. Bourgoin sur les accords de coopération en 


matière de défense passés entre le Gouvernement de la République 
française et les Gouvernements du Mali et de Madagascar. 


IV. — Rapport de M. Bignon sur le projet de loi (n° 550) relatif 
à diverses‘ dispositions applicables à certains personnels militaires. 


V. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira : 
1° Mercredi 29 juin 1960, à dix heures (au 9 bureau). 
Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi (n° 356) 
portant réforme des régimes matrimoniaux. 
2° Jeudi 30 juin 1960, à dix heures (au 7° bureau). 
L — Nomination de rapporteurs pour : 
‘La proposition de loi (n° 701) de M. Chelha tendant à reviser 


‘les articles 2 et 72 de la Constitution ; 


La proposition de loi (n° 559) de M. Lecocq tendant à abolir la 
peine de mort en France : 

La proposition de loi (n° 670) de M. Vinciguerra portant réorga- 
nisation administrative de la République. 


IL — Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi 
(n° 356) portant réforme des régimes matrimoniaux. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 28 juin 1960, à quatorze heures trente (salle Colbert) : 


L — Désignation de deux représentants de l’Assemblée nationale 
au conseil supérieur de l’eau en Algérie. 
IL. — Désignation de quatre représentants de l’Assemblée natio- 


nale au comité directeur du fonds d'investissement des départe- 
ments d'outre-mer. 

IIL — Discussion du rapport de M. Dolez sur le projet de loi 
(n° 659) autorisant la ratification de l’accord de coopération écono- 
mique et technique entre la France et l'Afghanistan signé à Caboul 
le 6 janvier 1959. 

IV. — Nomination d’un rapporteur et discussion de l'avis sur 
le projet de loi de programme pour les départements d'outre-mer 
(n° 703). 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires étrangères le jeudi 30 juin 1960, à dix heures (local 
du 9° bureau) : 

Communication du président et échange de vues sur des projets 
de mission. 
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Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 29 juin 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunion de commission du mardi 28 juin 1960, 





Commission de la production et des échanges, à quatorze heures 
trente. — Salle Colbert. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

a) De deux membres du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés (décret n° 59-954 
du 3 août 1959); 

b) De deux membres du conseil supérieur de l'habitat en Algérie 
(arrêté du 5 avril 1960). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publique 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, æonformément 
à L'article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. Etienne Dailly expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que nombre de commissions cantonales d’admis- 
sion à l’aide sociale sont actuellement dépourvues de présidents. 

Il lui rappelle que ces commissions revêtant un caractère âdminis- 
tratif et non pas juridictionnel, aucun texte ne permet d'affirmer 
qu’elles doivent obligatoirement être présidées par un magistrât. 

Il ressort en effet des décrets des 29 novembre 1953 et 2 février 
1955 qu’elles peuvent être présidées par une personnalité locale, non 
pourvue d’un mandat électif et réunissant des qualités de compé- 
tence et d’impartialité. La nomination de telles personnalités donne- 
rait plus de souplesse au fonctionnement des commissions d’aide 
sociale et permettrait le rétablissement du siège de ces commissions 
aux chefs-lieux des cantons, satisfaisant ainsi au désir maintes fois 
exprimé par les élus municipaux et départementaux. 

Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il 
compte prendre pour qu'il soit procédé dans les meilleurs délais 
à de telles désignations (n° 161). 


II. — M. Georges Dardel demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les conditions dans lesquelles ont été 
prises les sanctions contre divers agents de la R. A. T. P. et dans 
quelles mesures il considère que ces sanctions sont compatibles 
avec les principes énoncés dans le préambule de la Constitution de 
1946 intégralement repris par la Constitution de 1958 concernant le 
droit de grève (n° 165). 


III. — M. Georges Marrane demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports : 1° en vertu de quels textes légaux des 
sanctions ont éte prises à l'égard de 68 agents de la Régie autonome 
des transports parisiens qui, comme l’ensemble de leurs collègues, 
ont cessé le travail à des dates différentes en raison du refus qu'il 
oppose à la prise en considération de leurs revendications. Il lui 
rappelle que la législation française ne prévoit pas l’obligation pour 
les travailleurs de « déclarer une grève »; 2° quelles mesures il 
entend prendre pour rapporter cette décision attentatoire au droit 
de grève qui est reconnu officiellement par la Constitution (n° 169). 


IV. — M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui préciser quelle sera la situation des vins du hors-quantum à 
la fin de la campagne (n° 162). 

V. — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de l'hiver 1955-1956, le décret n° 56-934 
du 17 septembre 1956 avait accordé une æide exceptionnelle aux 
viticulteurs sinistrés, notamment, en décidant la prise en charge 
par la section viticole du fonds national de solidarité agricole de 
tout ou partie: des quatre premières annuités des prêts spéciaux 
consentis aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq premières 
annuités de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre survenant 
avant les trois ans; des six premières annuités dans le cas où 
la reconstitution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui 
demande si le Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures 
analogues en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées inter- 
venues dans de nombreux départements au printemps de la présente 
année (n° 168). 











3. — Suite de la discussion du projet de loi d’orientation agricole. 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 976 et 190 (1959-1960). — 
M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. — André Armengaud, rapporteur ; et n° 209 
(1959-1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale, — M. Georges Boulanger, rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési. 
dents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d’immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [N°* 177 et 203 (1959-1960). — 
M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960), avis de la commission 
des lois constitutionnelles. de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. — M. Marcel Molle, rap- 
porteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési. 
dents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi ne sera plus admis après la fin de la discus- 
sion générale.) 


5. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agricoles. [N°* 179 
et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


6. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale, [N°* 180 et 220 (1959-1960). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation ; 
et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires économiques 
et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
[N°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, rapporteur de la 
commission des affaires culturelles ; et n° (1959-1960), avis de 
la a des affaires économiques et du plan. — M. N.…., rap- 
porteur. 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 (1959-1960). 
— M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960), avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale. — M. N.…, rapporteur ; 
et n° (1959-1960), avis de la commission des affaires culturelles. 
— M. N…, rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mardi 28 juin 1960. 





N° 207. — A de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à l’accession des travailleurs français non salariés du 
Maroc et de la Tunisie aux régimes d'allocation vieillesse et 
pe 2 mr vieillesse (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 


N° 208. — Proposition de loi, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la coordination des régimes de retraites profession- 
nelles (renvoyée à la commission des affaires sociales). 


N° 211. — Rapport de M. Bernard Lemarié (au nom de la commis- 
sion des affaires sociales) sur le projet de loi portant création 
d’une école nationale de la santé publique. 


N° 212. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant rati- 
fication du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provi- 
soirement la perception du droit de douane d’importation 
sur certains légumes secs (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


N° 213. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à harmoniser l’application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 
26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre (renvoyé à la commission des affaires 
sociales). 


N° 214 (1). — Rapport de M. Paul Driant (au nom de la commission 
des finances), sur le projet de loi de programme, adopté par 
l’Assemblée nationale relatif aux investissements agricoles. 


N° 217. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à 
accorder à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet 1960 
l'amnistie pour toutes les peines à titre disciplinaire distri- 
buées par les tribunaux militaires, à lever toutes les puni- 
tions régimentaires, à accorder l’amnistie, la libération et 
la démobilisation des jeunes soldats condamnés ayant déjà 
effectué un temps supérieur à celui de leur classe (renvoyée 
à la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la dispostion de Mmes et 
MM. les sénateurs. 
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N° 218. 7 Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, complé- 


tant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit (renvoyé à la commission des affaires écono- 


miques). 


\® 219, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modi- 


fiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 
pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 
instituant une taxe spéciale sur les carburants dans les dépar- 
tements d'outre-mer et créant des fonds routiers départe- 
mentaux (renvoyé à la commission des lois). 


\ 222 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 


sant la ratification de la convention d’établissement entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique (renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées). 

N° 223, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseigne- 
ment français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire 
pour le risque vieillesse (renvoyé à la commission des affaires 
sociales). 

N° 924 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ratifier des amendements 
à la convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mon- 
diale de la santé (renvoyé à la commission des affaires 
sociales). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents des 
{ 

0: 





mmissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 30 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 





Réunions de commissions du mardi 28 juin 1960, 





Commission des affaires économiques à quatorze heures quinze. — 
Salle n° 265. 

Commission des affaires étrangeres à quinze heures trente. — 
Salle n° 216. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
à lait paraitre dans la semaine du 20 juin au 25 juin 1960 : 


IL — Notes et études documentaires. 


N° 2674, — L'évolution économique et le plan septennal 1959-1965 


de l’Allemagne orientale. — Première partie: don- 
nées générales et industries...,........... 0,80 NF, 
N° 2675. — Documents sur le désarmement. — Confé- 


rence du comité des Dix Puissances sur 


le désarmement (Genève 15 mars-29 avril 
NN ON CT PP ON PRIS 7 disure . 1,60 NF, 


N° 2676. — L'évolution économique et le plan septennal 
1959-1965 de l’Allemagne orientale. — 
Deuxième partie: Agriculture, commerce, 
ON 0 POP OT ER Re . 0,80 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Chronologie internationale, 
Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires.) 
N° 7 du 1° au 15 avril 1960. 
Le numéro........ das detréshsisttoaviisssést, DT: 
Abonnement : un an, 23 NF. 


IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
N° 0962. — 1. Problèmes d'actualité. — L'annulation de la visite 
du Président Eisenhower au Japon. 
2. Faits et opinions. — Europe orientale : L'agriculture 
en Union soviétique. — Economie et planification 


en Pologne, 
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N° 0963. — 1. Problèmes d'actualité. — La réponse du F. L. N. 
2. Textes du jour. — Propositions du Gouvernement 
soviétique sur le désarmement (2 juin 1960). 
3. Faits et opinions. — Points de vue britanniques sur 


les problèmes de la presse et de la télévision : 
Un débat entre gens de métier sur le journal et 
le journalisme. — Les progrès de la publicité 
(1958-1959). — La télévision et la jeunesse : contre 
les scènes de violence. 

N° 0964. — 1. Problèmes d'actualité. — Après la réponse du F. L.N. 

2. Textes du jour. — Notes échangées entre l'U.R.S.S. 
la Turquie, le Pakistan, la Norvège, l'Iran et le 
Japon à la suite de l'incident de l'U. 2. — Dis- 
cours prononcé par le maréchal Malinovski après 
l'incident de l’'U. 2 (30 mai 1960). 

3. Faits et opinions. — Afrique: Recherches britan- 
niques sur l’histoire africaine 1960, année de 
l'Afrique. — L'action des syndicats d'Allemagne 
de l’Est en Afrique noire, — La communauté ita- 
lienne de Tunisie, — La coopération technique au 
Sud du Sahara. 

EN oc os ds nées 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (75 numéros), 42 NF ; un an (150 numéros), 
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IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur: Allemagne, Etats-Unis, 
Espagne, Grande-Bretagne, Italie, U. KR. S. S.) 


N° 229. — Italie. — L’échec de la Conférence au sommet. — Le 
ministère Tambroni et l'opinion. — Religion et poli- 
tique. 

N° 268. — Etats-Unis. — L’incident aérien américano-soviétique, — 
La Conférence au sommet. — L'élection présidentielle, 

RP OT PR 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins: six mois, 20,50 NF; 
un an, 39 NF, 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mondiaux, 
Conjoncture étrangère. 
N° 651 du 21 juin 1960: 
Parmi les articles publiés: La régularisation des marchés des 


produits de base: les politiques nationales. — Le plan 
intérimaire 1960-1961 (2° partie). — La « technique » 
d'assistance soviétique aux pays sous-développés. — Le 
deuxième plan quinquennal hongrois. 
Notes rapides sur : Marché des frets: transports. — Marchés de 
matières premières. — Allemagne occidentale, — Suède, 
— U. R.S.Ss. 
D Rss ont sà sec. O0 NP, 


Abonnement : six mois (26 numéros), 18 NF; un an (52 numéros), 
33 NF. 


VIL — Cahiers français (documents d'actualité), 


Le n°.51-52 de juin-juillet 1960 contient notamment : 

Médecine d'aujourd'hui et de demain : Les Français et leur méde- 
cin. — La réforme des études médicales. — Le centre 
hospitalier et universitaire et la médecine praticienne, — 
L'organisation hospitalière dans le cadre de la réforme 
médicale, — L'institut Pasteur, grand centre de décou- 
vertes salutaires. 

Notices sur : Evolution de l’état sanitaire de la France au cours 


d’un demi-siècle, — Le centre national de la recherche 
scientifique. — La réforme du régime de la fabrication 
des produits pharmaceutiques. 

Faits et documents sur: La vie politique; l'économie et les 


finances ; l’outre-mer ; la recherche scientifique ; l’Aca- 
démie française ; la France et le monde. 


D EN. oem oo svt noi 1.60 NF, 
Abonnement : six mois (5 numéros), 8 NF ; un (10 numéros), 14,50 NF, 


VIL — Documentation photographique, 


N° 5206 de juin 1960: La Colonisation française aux xvi €e6 
xvu" siècles. 
Les luttes coloniales. Amérique du Nord, Les Antilles. L’es- 
clavage. Les Indes orientales. a 
16 planches dont 5 en couleurs, 9 fac-similés, 8 pages de textes 
et commentaires. 
Le numéro (sans diapositive) : 4 NF ; (avec diapositives) : 7 NF. 
Abonnement : un an (10 dossiers) : (sans diapositive) : 32 NF ; (avec 
diapositives) : 62 NF, 
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VIII. — Documentation française illustrée, 
N° 158 de juin 1960 : le Havre. 
Le numéro..... cstédésecsééesasss OI 


Abonnement : un an (10 numéros), 6 NF, 


IX. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'Institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 630 du 25 juin 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Evolution de l'indice de la production industrielle en 
Algérie 
2. Indices du volume du commerce extérieur de la France. 
Base 100 en 1956. 


Le numéro.......4... dasvtesseondées “DR 
Abonnement : un an (52 numéros), 16 NF, 
X. — Cahiers de l'Orient contemporain. 


(Edités en collaboration avec l'Institut d’études islamiques 
de l’Université de Paris, Centre d’études de l'Orient contemporain.) 


N° XLI du 1° septembre au 31 décembre 1959. 
Au sommaire : 
Vue générale. Comptes rendus bibliographiques. 


Chronique de l'Orient contemporain : le Moyen-Orient dans la poli- 
tique internationale, Central Treaty organisation (Cento). Ligue des 
Etats arabes. Rapports israélo-arabes. Les Etats du Moyen-Orient et 
l'Afrique du Nord: Afghanistan, Arabie Séoudite, emirats du golfe 
Persique et Aden, Irak, Iran, Jordanie, Liban, Libye, République 
arabe unie, Soudan, Turquie, Yémen. 

Notules des Cahiers de l'Orient contemporain : Irak, Liban, Répur- 
blique arabe unie, République du Soudan. 

Bibliographies. 

Documents (Jordanie, République arabe unie). 

Cette publication n’est pas vendue au numéro, 


Abonnement annuel (3 fascicules) : 19,50 NF, 


XI. — DIVERS 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel; 2° milieu humain; 3° structure foncière ; 
4° production agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organisa- 
tion administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis pour amé- 
liorer la production, 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux 
statistiques. 
Viennent de paraître : la Corse ; la Seine. 
Chaque monographie brochée, format 21x27. Prix: 5,20 NF. 
Franco : 5,50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours 
pour le recrutement de contréleurs des travaux de mécanique, 





Les 26 et 27 septembre 1960 sera ouvert un concours pour le 
recrutement de contrôleurs des travaux de mécanique des postes 
et télécommunications. 

Quatorze places sont offertes, dont une réservée aux Français 
musulmans d’Algérie. 


Ce concours comprend les épreuves suivantes : 


Epreuves écrites : 
Rédaction (sur un sujet relatif aux ateliers de mécanique), mathé:- 
matiques, dessin, technologie, électricité et mécanique. 


Epreuve pratique : 


Exécution d'une pièce de tour et d’une pièce de lime comportant 
le travail de l’acier et, éventuellement, du laiton. 








Les listes de candidatures seront closes le 16 août 1960. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au 
1°’ janvier 1960, de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au 
plus. La limite d’âge supérieure peut être reculée d’un temps 
égal à celui des services militaires obligatoires et, pour les pères 
de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui leur fourniront 
gratuitement le programme détaillé des épreuves. 

Les demandes doivent parvenir le plus tôt possible et au plus 
tard le 16 août 1960 : 

En province, à la direction des postes et télécommunications 2# 
chef-lieu du département. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine. 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux, 140, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (14°). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne. 





I. — CADRE CONTINGENTAIRE 


Le cadre conlingentaire publié au Journal officiel du 4° janvier 
4960 (pp. 5 el suivantes) est modifié, en ce qui concerne les 
produits autres qu’agricoles et alimentaires, conformément aux 
indications figurant aux tableaux de lannexe I du présent avis, 
comple tenu des mesures de libération qui ont fait l’objet des avis 
aux importateurs publiés au Journal ofliciel des 2% avril 1960 et 
26 juin 1960. 


Il. — MISE EN RÉPARTITION DES CONTINGENTS 


{o Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au 
titre du deuxième semestre 1960, de contingents figurant dans les 
tableaux repris aux titres Ier à IV de l’annexe II au présent avis. 
Ces contingents sont groupés suivant la procédure d'examen prévue 
pour chacun d'eux (importations par groupement d'importation ou 
organisme assimilé, examen simullané, examen au fur et à mesure, 
procédure particulière prévue par l'avis du 9 novembre 1958). 

20 Les demandes de licences concernant les produits soumis à la 
procédure de l'examen simultané (titre IL de l’annexe Il) seront 
recevables jusqu’au 16 juillet 1960, à onze heures trente. 

Les demandes de licences concernant les produits importés par 
groupement (titre Ier de l’annexe Il) ou soumises à la procédure 
de l'examen au fur et à mesure (titre II de l’annexe 11) pourront 
être déposées dès la publication du présent avis. 

Les demandes de licences soumises à la procédure spéciale prévue 
à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 9 novembre 
4958 (titre IV de l’annexe If) seront reçues jusqu’au 16 juillet 1960, 
à onze heures trente. Au-delà de cette date, il ne pourra plus être 
reçu de demandes de licences que pour les besoins essentiels et 
urgents et dans les conditions prévues au paragraphe IV de l'avis 
susvisé. 

3e Les demandes de licences d'importation devront être établies 
et présentées conformément aux dispositions générales de l’avis du 
4er janvier 1960. Les importateurs devront porter, dans les empla- 
cements prévus à cet eflet sur les fiches A, B, C des demandes de 
licences, les mentions: « Communauté économique européenne », 
« Avis du 28 juin 1960 ». 

Pour les produits en regard desquels figure Ja lettre A, les impor- 
tateurs devront joindre à leurs demandes un relevé des importations 
réalisées sous le couvert de licences délivrées entre le 1e juillet 
4959 et le 31 décembre 1959 au titre des avis C. E. E. Ce relevé 
devra être établi conformément au modèle figurant à l'annexe 1 de 
l'avis du 1° janvier 1960. 

4 Il est rappelé que l'importation en gros des produits repris 
sous les numéros 21 CE 01, 22 CE 01 à 18 inclus, 2 CE 2 à 23 
inclus (pétrole brut et produits du raffinage du pétrole) est réservée 
aux titulaires d’une autorisation spéciale délivrée en vertu de la 
loi du 30 mars 1928. 

Par ailleurs, l'importation d'un certain nombre de produits repris 
sous le numéro 53 CE 2 (poudres et explosifs et produits intermé- 
diaires) est subordonnée à l'autorisation du service des poudres. 

L'importation des médailles reprises sous le numéro 80 CE 09 est 
soumise à une autorisation spéciale de l'administration des mon- 
naies et médailles et au dépôt de deux exemplaires de chaque 
modèle à importer. 

éd 
Les demandes de licences déposées avant la date de publication 


du présent avis demeurent valables et seront examinées dans les 
mêmes conditions que celles déposées au titre du présent texle. 


a 
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ANNEXE I 























NUMEROS NUMEÊROS 
RUMEROS DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de code. tarif douanier. nomenclature statistique 
PETROLE BRUT ET PRODUITS DU RAFFINAGE DU PETROLE 
21, — 22, — Pétrole brut et produits du raf{finage du pétrole. 
M CE O1 [Pétrole brut.......ssssossossossepeseee 27-09 A 27-09-01 
B {1 
22 CE O1 | Essence d’aviation......ss..sssese ce 27-10 À a 27-10-01 
22 CE 02 | Carburants pour automobiles...... ce 27-07 G 27-07-62 
27-10 À b 27-10-02 
£: CE [US] White spirit ss... CORRE EIII III 27-10 A e 27-10-03 
22 CE 06 | Produits légers autres. .....se.sosesose 27-10 A g 27-10-04 
i 0 
06 
08-19 T 38-19-21 
22 CE 07 |Gas-oils et fuel-oils domestiques...... 27-10Ba 27-10-11 
€ 12 
22 CE 09 |Fuel-oils légers......,... 00000080 0 ° 2710Be 27-10-13 
2 CE 10 | Fuel-oils lourds........ PRPPOSEPESREOE 27-10 B g 27-10-14 
22 CE 11 | Huiles de vaseline et de paraffine..... 27-10 B i 27-10-15 
22 CE 12 |Spindle ….........50 csévoooneseeessse 21740 BK 27-10-16 
22 CE 13 | Mazout de graissage.....s.sssos0s0 27-10 B m 27-10-17 
22 CE 14 | Huiles de graissage et huiles lourdes 2740 Bo 27-10-18 
autres que de graissage. q 19 
51-08 À a 21-03-01 
22 CE 15 | Gaz de pétrole et autres hydrocarbures 21711Aa 27-11-01 
gazeux. B a 27-11-11 
22 CE 16 | Vaseline brute ou raffinée.......sesss. 27-12 A a 27-12-01 
B a 11 
22 CE AT POP ,sossossssesosose vod siesenss 27-43 À a 27-13-01 
22 CE 18 | Cires de pétrole ou de schistes et cires 27-13 B a 27-13-11 
préparées non émulsionnées, € 12 
1-0 Ba ex 31-04-12 
2 CE 19 Ozokerite nn mn nn. 27-43 Ca 27-13-21 
b 22 
22 CE M FE RSSIQUE DÉTONSUE... déco ssocscages 2743 E a 27-13-41 
22 CE 21 |Coke de pétrole..........ssssse dinde 2744 Ba 27-14-11 
22 CE 21 | Bitume de pétrole et autres résidus des 27-44 A a 27-14-01 
bis huiles de pétrole. Ca 21 
D a 31 
22 CE 22 | Bitumes fluxés (cut backs, road-oils).. 27-16 B a 27-16-11 
22 CE 233 | Additifs préparés pour huiles de grais 08-14 A a 33-14-01 
sage. 
MINERAIS. — METAUX, — PRODUITS MINERAUX 
21 — Minerais. 
21 CE 07 {Minerais de molyhdène.......... SARL 26-04 ex J Ex 26-01-11 A l'exception du sulfure de 
Minerai de zirconium broyé......s.sess molybdène et des concen- 
trés marchands de sulfure 
de molybdène. 
26-01 ex O Ex 26-01-25 
95. — Métaux non ferreux bruts et ferro-alliages. 
25 CE 5 | Ferro-silicium ,........sssocso0e se . 13-02 C 73-02-21 
2 CE 12 | Mattes, speiss et autres produits inter- 79-01 A 75-01-01 
médiaires de la métallurgie du 02 
nickel; nickel brut; déchets et débris B a o1 
de nickel. b 32 
C 33 
d 31 
€ 35 
î 96 
& 37 
Ca 41 
b 42 
D CUS VUE Ul,.....slsssoecocoss 71-04 A 77-04-01 
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AUMFROS NUMÉROS NUMEROS 
DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de code tarif douanier nomenclature statistique 





a ————— = 
! 


26. — Minéraux divers. 


Ar E 01 Sel, eaux mères de salines et eaux de 25-01 A 25-01-01 
iner, 02 

03 

B 11 


27, — Engrais bruts. 


























21 CE O1 | Engrais n raux ou chimiques potas- 91-04 A a 91-011 
| iqut mples. C 03 
M. Matériaux de carrière et de construction. 
28 CE O1 | Sa naturels autres que pour usages 25-05 ex B Ex 25-01-11 Par sables feldspathiques. 
| | 
29 = Ceram que et n alériaux de cor {ruclion manufacturés 
29 CE 05 ( « granite » s'inscrivant 68-11 ex A Ex 68-11-01 
| lé 0 cm 
99 CE 11 | es carreaux, pavés et dalles de 69-08 ex C Ex 69-08-91 Autres que ceux s'inscrivant 
pa t ou de revêtement en dans un carré de 11 cm de 
[a JU p rterie fine. côté. 
29 CE 18 Vaisselle et articles de m ige ou de 69-11 A 69-11-01 
te en porcelaine } 11 
12 
43 
PRODUITS DES INDUSTRIES MECANIQUES ET ELECTRIQUES 
33. — Produits de la première transformation de l'acier. 
33 CE M | Tôles non magnétiques, perforées, cin- 7315 B 2 VID 73-89-95 
trées, embouties..., à l'exclusion des ex » 
tôles façonnées par laminage. 
34. — Demi-produits en métaux non ferreux. 
31 CE O1 | Demi-produits en nickel et en béryl- 75-02 A c 75-02-03 
lium et leurs alliages. B b 13 
f 23 
C b 23 
e 43 
£ 03 
75-03 À b 75-03-02 
d 11 
e 21 
7504 A C 75-04-03 
e 11 
! 12 
i 23 
75-05 A 75-05-01 
B a 11 
h 12 
77-04 B 77-04-11 
_ Articles mu tall ques d vers. 
O8 CE 06 ICouteollerle s..sccccsseossocsésesssccvsrse 82-09 A b 82-09-02 
B b 42 
C 3 
82-10 82-10-00 
82-11 A 82-11-01 
82-12 82-12-00 
82-13 82-13-01 


oo > 
r2 
= 
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Qt 
MÉROS NUMEROS NUMEROS 
eur: DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de code. tarif douanier, nomenclature statistique 
37. — Matériels divers de grosse et moyenne mécanique. 
37 CE 02 y Matériels de conditionnement de l'air. 84-12 81-12-00 
84-17 D 84-17-81 
81-59 O 84-09-87 
37 LE 03 | Meubles et agencements équipés d'un 81-15 ex A Ex 81-15-01 A l'exception des matériels 
groupe frigorifique. équipés d'un groupe frigo- 
rilique à absorption. 
- CE 03 Autres matériels frigorifiques.......... 81-11 C a 81-11-41 
L 81-15 GC a 81-15-21 
C 23 
D 3 
7 CE 01 | Moteurs thermiques autres que les 81-06 D c 81-06-33 
moteurs d’automobiles, de motocy- E c 83 
cles et d'avions; parties et pièces ex d Ex 81 Autres que pour les moteurs 
détachées. d'aviation 
f 86 
ex g Ex 87 
exr Ex 79 ) 
ex s Ex 16 Autres que pour les moteurs 
"ex y Ex 71 d'aviation. 
37 CE 05 | Compresseurs et pompes à vide... 7 81-11 B d 8111-22 
e 23 
Î 97 
g 38 
h 36 
D ex b Ex 73 Autres que aubes, aubages, 
soupapes, clapets et articles 
similaires et segments de 
piston. 
3: CE 06 |TurbinesS à £gaz......s.0.00e css 81-08 B D 81-08-12 
F b 62 
d Gi 
ex f Autres que aubes, aubages, 
Ex 66 chemises de cylindres, seg 
Ex 61 ments de piston, soupapes, 
clapets et articles simi- 
laires. 
31 CE 07 | Pompes à liquides......ssossessesse see 81-10 ex G Ex 84-10-61 ) Avec corps ou revêtement 
Ex 62 intérieur en matières plas- 
Ex 63 tiques. 
%. — Machines d'imprimerie. 
33 CE O5 | Machines et appareils d'imprimerie... 81-35 À b 81-35-02 
ex © Ex 03 Autres que les machines à 
imprimer feuille à feuille 
en héliogravure. 
e 05 
39. — Matériels de mines et de travaux publics 
39 CE O2 | Matériels de levage et de manutention 81-22 E ex a Ex 81-22-31 Sur chenilles. 
automobiles. J a 61 
9 CE 03 | Matériels de travaux publics et de 81-23 E D 81-23-72 
génie civil. 73 
74 
d 76 
F a 81 
82 
83 
84 
8) 
d 88 
81-59 D b 84-59-32 
81-01 C ex b Ex 87-01 22 D'une puissance à la poulié 
de GO CV et plus. 
87-06 B ex i Ex 87-0631 Chenilles, 
29 CE 07 ! Outils de forage et de sondage........ 82-05 F c 82-05-53 
40, — Tracteurs. 
40 CE O1 | fracteurs à chenille autres que ceux 8:01 C a 83-01-21 
repris au contingent 59 CE 02. ex b Ex 22 D'une puissance à la poulle 





de moins de 60 CV. 
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NUMÉROS NUMEROS NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de : tarif douanier, nomenclature statistique 
mms | } | 
41. — Outillage pour machines. 
ii CE O1 Outillage pour n LSososossecssensé 82-05 À à 82-05-01 
b 02 
Ca 21 
| b 22 
592. — Matériel de précision. 

52 CE 03 [Eléments d'optique et microscopes 90-01 ex B 90-01-13 
| 3 : 90-02 B 90-02-11 
90-12 90-12-00 
12 CE 01 Matériel photographique et cinémato 90-02 A 90-02-01 
k ue, 9-07 A a 90-07-01 

€ 03 

01 
C a 21 

€ 23 

X-0®R À € 00-08-03 

C b 22 

E b 42 
2 CE 06 | Machines à écrire......sse dahséceodadre 81-51 À a 81-51-01 
b o2 
42 CE 06 Pièces de machines de bureau........ 81-55 A 81-55-01 
bis E 41 
42 

12 CE 07 | Matériel dentaire....scsssssssecsesesese 90-17Be 90-17-15 
12 CE Œ Armes et munitions de commerce... 93-02 A b 93-02-02 
B 11 

93-04 A a 93-01-01 * 

b 02 
B a 11 

b 12 
C 1 
93-06 B 93-06-11 
9307 B b 93-07-12 
42 CE 09 | Horlogerie sscosesosseososee csssoccee … 713 B a 71-03-11 
91-01 A a 91-01-01 
b 02 
9101B a 91-01-11 
b 12 

c 43 
d 41 

e 15 

f 16 
C 21 
91-02 A 91-02-M 
B a 11 
b 22 

c 13 

NH -03 91-02-00 
91-01: A 91-01-01 
B a 11 

12 
€ 143 
C » 
91-07 A 91-05 01 
B a 11 
b 12 
11-08 A 91-08-01 
B 1 
91-09 A 91-09-01 
B 11 
C 21 
91-11 A a 91-11-01 
b 0? 
€ 03 
. d 01 
NB 01-11-11 
C 21 
D 31 
E 41 
12 
F 51 
Ga 61 

b 62 
I 71 
| I 81 
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| NUMEROS NUMÉROS 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 


de code. tarif douanier. nomenclature statistique 

















44. — Automobiles. 
44 CE 01 | Voitures pour le transport des person- 87-02 A exc Ex 87-02-05 A moteur à combustion jin- 
nes et leurs châssis, terne. 
02 d 01 
87-01 A ex a Ex 87-01-01 Châssis des voitures pour le 
transport des personnes, à 
moteur à combustion jin- 
terne. 
ex D Ex 0? Chassis des voitures pour le 
transport des personnes. 
&4 CE 03 | Voitures pour le transport des mar- 87-01 B 87-01-11 
s chandises et leurs châssis: tracteurs- Cexce Ex 31 
a treuils, tracteurs routiers, voitures d 32 
4 automobiles à usages spéciaux (à exe Ex 33 
* l'exclusion des véhicules faisant 8:-02 Cex a Ex 87-02-21 A moteur à combustion in- 
# l'objet du contingent ci-après). ex b Ex 22 terne 
Ex 87-03 Ex 87-05-00 A l'exception de camions- 
grues d’un poids total en 
charge supérieur à 25 (ox- 
nes. 
8701 A ex a Ex 87-01-01 Châssis des voitures pour Île 
transport des marchan- 
dises, à moteur à combus- 
" tion interne. 
* ex b Ex 02 
| & CF 03 | Voitures pour le transport des mar- 87-01 C ex © Ex 87-01-21 
bis chandises et leurs châssis, tracteurs ex e Ex 33 ' 
routiers, à moteur à combustion 87-02 C ex b Ex 87-02-22 
interne d'une cylindrée de 3.000 cm3 87-01 À ex b Ex 87-01-02 
ou plus et à deux essieux moteurs 
ou plus. 
41 CE O5 | Moteurs pour automobiles à combus- 81-06 À ex d Ex 81-06-01 A l'exclusion des moteurs 
tion interne. pour véhicules du n° 87-01 
Cg. 
e 05 ; 
4i CE 07 | Parties, pièces détachées et équipe- 8106 E a 81-06-81 
ment pour véhicules automobiles, ex h Ex 45 Autres que pour moteurs 
pour moteurs d'automobiles et de ex Ww Ex H21 d'aviation. 
motocycles. x 66 
81-10 ex D Ex 81-10-31 Autres que pour moteurs 
8745 B 87-05-11 d'aviation. 
87-06 B a 87-06-11 
b 42 
î 3 
ex ji Ex 91 Sauf chenilles. 
j 41 
F, k 51 
FA ex m Ex 71 A l'exclusion des pots d'é- 
É chappement (silencieux) et 
| appareils de chauflage par 
les gaz. 
à 45. — 46. — Construction électrique. 
5 CE 07 |Condensateurs fIxeS.....csce.0000000 0 85-18 ex A Ex 85-18-01 | 
Ex 02 " D'un poids unitaire de 100 g 
Ex 03 \ et moins. 
Ex 01 
45 CE 11 | Matériels électriques divers........s... 85-22 E 85-22-51 
85-28 83-28-00 
46 GE O1 | Appareils récepteurs de radio et ampli- 85-14 C b 85-14-22 
ficateurs. 85-15 B b 85-15-21 
16 CE O2 | Appareils récepteurs de télévision... 85-15 B c 85-15-21 
46 CE 0% | Appareils d'enregistrement et de repro- 9241 Bb 92-11-12 
duction du son. d 44 
C 21 
16 CE 04 | Appareils de réception pour la radio- 85-415 B a 85-15-11 
téléphonie. 
46 CE 05 | Machines à calculer électroniques... 81-52 À a 81-52-01 
46 CE O8 [Pièces détachées radio-électriques et 85-14 B 85-14-11 
électroncoustiques, y compris Îles 85-15 E d 85-15-61 
tubes électroniques et accessoires de e 65 
radio. 85-48 B 85-49-11 
85-21 C 85-21-21 
F 51 
ex H Ex 71 Pièces détachée: de diodes et 
de transistors 
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NUMÉROS NUMEROS NUMÉROS 
| DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de code tarif douanier, nomenclature statistique 
46 CE 12 | M de commutat téléphonique 85-13 ex B Ex 85-13-13 
ou télégraphique mantue vu auto 
Ïl tique de capa ilé 4 ou su pé- 
rieure à 900 lignes. 
36 CI Matëriel de commutation téléphonique Su | B ! 
ou télégraphique manuelle ou auto 
matique de capacité inférieure à 9500 
lignes et matériel d'’al 3 
56 CE 13 | Pièces détachées de matériel télégra- 85-13 ( So-13-21 
phique et téléphoniq 
16 16 | | D cosccoscsencanseossresés: 85-13 ex À Ex 85-19-02 Emetteurs et récepteurs de 
téléimprimeurs. 
ex B 42 
46 CI \ le radiologie... Scosésoie ‘ 90-20 A 99-20-01 
B 11 
C a 21 
b 2 
€ 2 
24% 
56 CE 20 | Appareils de mesure é ques et éle 90-28 B 90-28-11 
iques. 12 
MATERIELS AERONAUTIQUES ET MATERIELS DE NAVIGATION MARITIME ET FLUVIALE 
47. — Matériels aéronautiques. 
i7 of \érodynes d'un poids à vide inférieur 83-02 ex A Ex 88-02-01 
ou égal à 2.000 kg (à l'exclusion des B ex C E: 13 
hélice ptères et des p aneurs) ;: leurs os 03 ex B Ex 88-02-11 
parties et pièces détachées. à 16 
47 CE 02 | Aérodynes d’un poids à vide supérieur 88-02 ex A Ex 88-02-01 
\ 2.000 kg (à l'exclusion des héli 88-03 ex B Ex 88-03-11 
ptères et des planeurs); leurs par à 16 
lies et pièces détachées. 
7 CI Hélicoptères; leurs parties et pièces 88-02 ex A Ex 88-02-01 
tétachées B a 11 
88-03 ex B Fi 85-03-11 
à 16 
47 CE |F leurs pa et pièces déta 88-02 B ex c Ex 88-02-13 
88-03 ex B Ex 88-03-11 
à 16 
47 CE 0 le remorquées par avion; roto- 88-02 B b 88-02-12 
te leurs parties et pi déta C 1 
( 88-03 ex B Ex 88-03-11 
à 16 
47 CE 07 | Moteurs à explosion pour l'aviation 81-06 B a 84-06-11 
(d'une puissance nr img à ex b Ex 12 D'une puissance comprise 
100 CV); leurs parties el pièces déta- entre 200 CV inclus et 
re 100 CV exclus. 
E b 82 
ex d Ex s1 
e 85 
ex g Ex 87 
ex h Ex 45 
exr 2x 75 nc: 
ex s Ex 716 : Pour l'aviation. 
ex w Ex 5% 
ex y Ex 71 
47 CE 08 | Turbo} leurs parties et 81-08 Bex a Ex 81-08-11 D'une puissance inférieure à 
pit S Fa 61 1.500 CV. 
( 63 
47 CE 11 ments divers pour propulseurs 81-10 ex D Ex 81-10-31 Pour moteurs d'aviation. 
moteurs d'aviation. 81-11 Da 81-11-72 
58. — Matériels de navigation maritime et fluviale. 
8 CE O1 | Baleaux pour la navigation maritime 89-01 À a 89-01-01 
et remorqueurs. b 0 
05 
C 06 
07 
89-02 A 89-02-01 
B a 11 
b 42 
C 
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OBSERVATIONS 





48 CE 02 


CE 03 


= 
G 


50 CE 01 


5 CE 02 
50 CE 0 
a) CE 01 
50 CE O5 


50 CE 06 


50 CE 097 


50 CE 09 


oÙ CE 10 


50 CE 11 


00 CE 11 


51 CE 01 














Bateaux de plaisance et de sport et 
autres bateaux pour le transport des 
personnes. 


Bateaux-phares, bateaux-pompes, 
pour la navigation maritime. 


etc., 


PRODUITS DES 


Huiles d'olive et de grignons d'olive. 


Graines et huiles fluides alimentaires 
brutes, épurées ou raffinées à l’ex- 
ception des huiles d'olive et de gri- 
gnon d'olive. 


Graines de lin (autres que de semen 
ces) et huiles de lin brutes, épurées 
gnons d'olive. 


Huiles de 
raffinées, 


palme brules, épurées ou 
Autres graines oléagineuses et autres 
huiles brutes, épurées ou raffinées. 


Graines et huiles de poisson.......... 


Acides gras.......sosooscssecses0000s ee 

Glycérine, y compris les eaux et les 
sives glycérineuses, 

Graisses et huiles animales ou végé- 
tales hydrogénées ou raffinées, mais 
non préparées. 


DER ss sérsdosco dir itisstésosnss 


Simili-saindoux et autres graisses ali- 
mentaires préparées. 


DT ON PODMNE.rdissacsséses 


51. — Matières premières pour l'indu 


Produits sécdlébiistéssssssss 


amvlacés... 


Gluten et farine de gluten............ 


Glucose, sucres et mélasses caramé 


lisés. 


Divers la chimie miné- 


rale. 


produits de 





INDUSTRIES 








CHIMIQUES 
00. — Corps gras. 
15-07 Ah 

B c 
ex e 


1201 A a 
b 

D 
ex G 


ex Il 
ex 1 


15-10 À ex C 


15-11 A 
B 


15-12 À b 
Bb 


ex 15-13 
ex 15-13 


15-03 A 


11-08 À a 
b 


( 
C 


11-09 
17-02 B 

E a 
28-58 C D 
93-19 W ex | 














89-01-11 
12 
13 
21 


89-05-01 





[  PARACHIMIQUES 


15-07-08 


23 

Ex 26 
12-01-01 

02 

05 

Ex 10 
Ex 11 
Ex 42 
Ex 43 
44 

45 

Ex 22 
15-07-04 

0 

06 

07 

Ex 43 
22 

25 

Ex 26 


12-01-09 
15-07-01 
Ex 26 


15-07-40 

21 

Ex 12-01-22 
15-07-09 

15 

148 

Ex 26 


Ex 15-04-22 


Ex 15-10-03 


15-11-01 

11 

15-12-05 

06 

14 

15 

x 15-13-00 
Ex 15-13-00 


15-03-01 


‘ique. 


034 
02 

03 

21 
1-09.00 
17-02-11 
41 
28-58-22 


Ex 98-19-29 








Huile de 


crignons d'olive. 


A l'exception des graines de 
moularde. 


Autres huiles fluides alimen- 


laires brutes. 


Autres huiles fluides alimen- 
taires épurées ou rallinées. 


Huiles de lin Cp irees ou 
ralTinées. 


Autres huiles, brutes 
Autres huiles, épurées ou 
raffinées 

Huiles brutes de harengs et 


huiles de poisson fluides 


alimentaires, 


Contenant plus de 85 p. 100 
d'acide laurique. 


Sauf graisses et huiles de 
baleine hydrogénées. 


Produits de la chimie miné 


rule. 
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— 
: : NUMEROS NUMÉÊROS 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de code tarif douanier. nomenclature statistique 
52 — Produits de la chimie organique. 
53 CE 02 [Dérivés des goudrons de houille et 27-07 H 27-07-71 
03 hydrocarbures divers. 29-01 D a 29-01-51 
ex i Ex 43 Ethylbenzène, divinylbenzène, 
vinyltoluène, 
59 CE Où | AIGOOIS sessssssnsssessse. maths 29-01 À ex b 29-0i-15 |A l'exception de l'alcool no- 
APT nylique. 
i 21 Butylène glycol et 2 méthyl 
B ex c Ex 39 2 N propyl 1 - 3 propane 
diol 
53 CI \ 189 sososee sécosécesséssodaséesse 29-11 A D 29-11-02 
ex e Ex 06 Glyoxal, aldéhyde acrylique, 
méthylacroléine, méthyl- 
pentaldéhyde. 
De halogénés des nydrocarpures 29-02 À 1 29-02-14 
| ( 15 
n 36 
ÿ 39 
B b 12 
13 
C 51 
e 62 
63 
59 CE 12 | Dérivés halogénés des hydrocarbures 29-02 C ex b Ex 29-02-72 
Lues. D ex c 69 Sauf monochlorobenzène et 
chlorodiphényle. 
‘1% | Dérivés du métanonaphtalène pour 29-02 C ex b Ex-29-02-72 | Dérivés du métanonaphta- 
licides 29-09 ex B Ex 29-09-12 lène. 
5 4 | Epox sssve snosgenses pers 29-09 ex B 29-09-11 
Ex 12 Autres que dérivés du méta- 
nonaphtalène. 
53 CI l lijamine et ses sels........ “ 29-22 Ba 29-22-11 
53 CE 22 | Poudres et explosifs et produits inter- 29-03 B a b 29-03-11 
imédiaires. exe Ex 21 Nitrométhane. 
2907 C bc 29-07-22 
ef 24 
gh 2 
ex i Ex 26 Dinitrophénols et  dinitro- 
orthocrésols, 
29-18-A 29-18-01 
29-26 B a 29-26-11 
b 12 
ef 31 
29-30 A 29-30-01 
36-01 36-01-01 
36-02 A 36-02-01 
B a,b 11 
c, d 12 
e, Î 43 
C 21 
D 31 
36-03 A 36-03-01 
B 11 
36-04 À a, b 31 
( 32 
B 41 
Ca,b 51 
c, d 52 
e, Î 53 
39-03 B 39-03-11 
53 CE 24 | Charbons et hauxite activés......sos.es 3-03 A 28-02-01 
ex B Ex 28-03-11 
53 CE 28 | Polvesters \ l'exception des alkydes Ex 39-01 C Ex 39-01-21 
non modifiés et des résines oléogly- 23 
céropniaitques 21 
53 CE 30 [Produits de polymérisation de l’éthy- 39-02 A ce 39-02-07 
lène et de ses dérivés halogénés ex L Ex 95 
\ l'exception des nolyéthylènes) 
Polypropylènes et leurs copolymères. 
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NUMEROS 
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OBSERVATIONS 





53 CE 31 


eo (I 1) 
ne u 
I »9 

LE D 

E 95 

of 

) E 36 
| » 

H LE J1 
A] » 
59 CE 39 


53 CE 40 





Carbures polyvinyliques et leurs copo- 
lymères, 


Dérivés polyacryliques et polymétha- 
cryliques. 

Matières plastiques à base d'acétobu- 
tyrates de cellulose. 

Polyuréthanes et 
modifiés ou non. 


superpolyuréthanes 


Chlorure de polyvinylidène......s...s.. 


Matières plastiques diverses............ 


Intermédiaires pour colorants......... 


ISOCYANAtes soso csssroésssesesseces 


Produits à usage pharmaceutique... 


Acide  paraphtalique 
ses sels et ses esters, 


(téréphtalique), 
Polybutadiène styrène (G. R. S.)....... 


Autres caoutchoucs synthétiques 





29-M ex B 


09-01 F 


39-02 C 
39-01 H 
39-02 ex F 


Ja 
b 


‘ex L 
39-06 ex C 


29-03 Bexe 
23-07 C ex 


29-13 G 
H ex b 


29-25 B a 
29-30 B 


29-16 A ex 

29-22 A ex 

29-23 À ex 
D'f 


or 


ex E 
29-%5 A ex C 
Bexe 
ex £ 
Ï 
29-31 F ex b 
29-35 K 
0 
P a 
ex b 


29-26 C ex a 
E 
29-28 B ex b 

ex £ 
C 
29-39 ex B 
C 
29-44 E 


29-15 C b 
C 


10-02 ex A 


10-02 ex A 


39-02-11 


29-02- 


29-13- 


39-01: 


29-09 


09-01-7< 


12 


13 
91 
92 
DE 
) 


26 


Ex 39-02-51 
Ex 52 
83 
81 
85 
91 
Ex 95 
Ex 39-06-21 
Ex 29-03-21 
Ex 29-07-26 


29-12- 


29-95- 
90-30- 


Ex 29-16- 


81 
93 
11 
11 


% 


Ex 29-2205 
Ex 29-23-46 


26 
3 


42 


Ex 29-53 
Ex 21 


29-35- 


29-36 


26 
61 
71 
72 
81 
84 
86 
22 
31 
51 


Ex 29-38-12 


Ex 


Ex 29-39- 


Ex 


29-45- 


40-0249 


40-02 





03 


06 


A l'exclusion du polystyrène 
coloré ou non, sans addi- 
tion d'autres matières, pré- 

senté sous forme de poudre 

ou de granulé. 


) Autres que chloracétate et 
acétate chlorure. 


Héparine. 


Autres que nitrométhane. 
Autres que dinitrophénols et 
dinitro-ortnocrésols, 


Autres que dérivés des céto- 
nes acycliques. 


Glucohéptonate de calcium. 
Butylamines 
Propano!amines. 


Diméthyformamide 

Autres que diéthyl, phényl- 
éthyl, méthycyclohéxényl- 
malonylurée. 

Sauf phenacétine. 


{ saul mercaptans. 


Vitamine B1 
Vitamines B6 et PP. 


Dérivés halogénés et este 
de la cortisone. 


' 


Sauf oxytélracyciine, 
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05 CE 4 
91 CE 10 
FE, (| 

. 

Gi l M 
üi { 2 
€ CI )1 
"( | y? 
i 
m 1 

{ 

71 

20 E 11 








DÉSIGNATION DES 


CONTINGENTS 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier 


NUMEROS 
de la 
nomenclature statistique 


OBSERVATIONS 





] le la Mie or2 
s produits de la pa imie. 
{ Le ... ... ........ 
PRO 
s de laine O1] de poils fins ct 


int plus de 15 p 








29-01 ex B 


29-13 A ex j 


H ex b 


29-414 A t 


B ex d 


Dexe 
29-15 A ex g 
Cd 

g 


29-19 E 
29-20 ex B 
29-21 A 

B 

Ex 29-27 

29-30 C 
29-34 A 

C b 


29-37 ex B 


20-45 ex B 
33-19 W ex b 





3811 BC 
3349 W ex b 


Verrerie. 


70-135 C b 


DH. — 


C 
d 

DUITS DES INDUSTRIES 
61. — Tissus de 
nte- 53-11 ex B 


100 en poids de 
bres textiles artificielles discon 
nues. 
G1. — Bonn: {4 rie, 
le fibres textiles synthétiques de 60-03 B ex b 
deniers et moins 
GS, — Tapis. 
s de laine, de poils grossiers, conte- 58-02 A ex a 
int en poids 15 p. 100 et plus de 
S textiles artificielles disconti- 
70. — Vôétements et accessoires du véêlement. 
em de dessus d'hommes ou de 61-01 ex C 
ircunnels: autres, en laine, conte- 
nt en poids 15 p. 100 et plus de 
ibres textiles artificielles disconti- 
ts de dessus pour femmes et 61-02 Bexe 
‘ s: autres, en laine, contenant 
poids 15 p. 100 et plus de fibres 
les artificielles discontinues. 
erie de bonneter de fibres tex- G0-02 ex B 
\ tnét ] les 
( n dressées en fi e pour C5-01 A 
chapeaux en f ( B 
Gs-03 À à 
D 
B a 
D 
C 
d 
e 








lai ne, 





Ex 29-01-11 


Ex 29-13-22 


Ex 


29-11-41 
» 


Ex D: 


Ex 66 
Ex 88 
Ex 29-15-22 
4S 
63 


29-19-43 
29-20-11 
29-21-01 

11 
29-27-02 
29-30-21 
29-31-01 

23 
29-37-21 


99 


X 2 
Ex 29-45-11 
Ex 38-19-29 


54. — Produits de la parach mie, 


93-11- 


Ex 23-19-29 


eo 
D 
— 
Co 
PhD 12 


= © LD 


t 


TEXTILES 


Ex 53-11-11 
Ex j 


= 


EX 60-03-1° 


Ex 58-02-01 


de 


Articles 


Ex 61-01-21 
Ex 2 
Ex 26 
Ex 29 


Ex 61-02-15 


Ex 19 
Ex 22 
Ex 23 


60-02-11 


65-01-01 
11 
62-03-01 
«2 


11 
42 
13 
11 


19 








Butadiène, jisoprèhe, vinyl- 
acétylène. 
Benzanthrone, cétone de 


Michler, cétone de Michler 
éthyle. 
Dérivés des cétones acycli- 


ques. 
Anhydride propionique, acide 


chloropropionique et acide 
octoïque. 

Acide acrylique, ses sels et 
ses esters, acide sorbique 
et ses sels 

Chlorure de benzoïle. 

Acide azélaïque. 


Carbonate d’allyle diglyco. 


Lactames. 
Sauf alcoolates métalliques. 
Produits organiques. 


Produits parachimiques. 


cha pellerie, 
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OBSERVATIONS 





de code. 

1 CE O3 

74 CE 01 
É 
LA 
L: 
i 
F 

74 CE 09 

74 CE 10 


74 CE 11 


75 CE 03 


77 CE O1 


78 CE 03 


79 CE O1 
79 CE 05 


79 CE GG 


79 CE 09 

















71. — Autres articles confectionnés en tissus. 























Couvertures de laine contenant en 5244 Bex a Ex 62-01-12 
poids 15 p. 100 et plus de fibres ex d Ex 13 
textiles artificielles discontinues. Cou- 
vertures de fibres textiles artificielles 
discontinues, 

Couvertures portant des traces appré- 63-01 ex B Ex 63-01-11 
ciables d'usage, présentées en vrac 
ou en balles, sacs, etc. 

INDUSTRIES DIVERSES 

74. — Ouvrages en liège. 
Ouvrages en liège naturel......s...s0. 45-03 À b 45-03-02 
[A 03 
B 11 
Liège aggloméré d'isolation. ......sse. 4504 À a 415-04-1 
Liège aggloméré souple......sss.sssese 45-04 B a 45-04-1 
bp 12 

Ts. — Ameublement. 
Meubles, sièges des posilions non libé- 91-01 A Db 94-01-01 
rées. 05 
c 06 
07 
Ca 21 
d 24 
25 
94-03 D b 91-23-34 
C 39 
d 36 
e 31 
Î 41 
£ 42 
93-03 Dh 91-03-51 
52 
53 
Î 54 
i 55 
77. — Papier de presse, 
Papier journml......sssessssocosscsss nee 18-01 E c 18-01-26 
27 
76. — Matières premières pour industries diverses. 

Matières végétales employées principa- 11-02 ex À Ex 14-02-02 
lement pour le rembourrage, cardées ex B Ex 11 
ou avec support. Fibres de coco nap- ex C Ex 21 
pées avec support. 97-01 ex B Ex 57-04-11 

Chiendent et istle....... 50.000000 . 14-03 À ex a Ex 11-03-01 

ex b Ex 02 

79. — 80. — Produits des industries diverses, 
Coutellerie de bureau....... PPECETELLEE 82-13 B 82-13-11 
Courroies en matières plastiques....., 99-07 C ex g Ex 39-07-27 
ex h Ex 28 
Autres ouvrages en matières plastiques 3907 Ç a 29-07-21 
b 22 
e 25 
f 26 
ex g Ex 27 
exh Ex 28 
90-01 ex B 90-01-12 
Pinceaux et brosses à peindre........ 96-02 C a 96-02-21 
b 22 

















Autres que les courroies en 
matière plastique et que leg 
pions circulaires en  poly- 
esters d’un diamètre de 
#0 mm au plus et d'une 


épaisseur de 7 mm au plus. 
Autres que les courroies en 
matière plastique 
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AUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS | 
à DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
de code tarif douanier nomenclature statistique 
70 CE (1 \ le brosserie...….. w 06-02 F c 96-02-53 
96-05 B 96-03-11 
70 CE 1! J t | ! et « triques...... 07-03 B ex a Ex 97-03-11 Mécaniques ou électri ques- 
ex D Ex 22 
D Û 
F 51 
22 
79 ( d en tie pl Cocsssssses 1-02 À ex D Ex 97 02-02 
B à 97-02-11 
79 CE 1 \ jo écéaiioasiassssseudai 11-03 A 97-03-01 
B ex à Ex 11 
ex D Ex 42 
C a 21 
b 22 
G a 61 
b 62 
C 63 
d 61 
H 71 
1-04 À ex b Ex 97-04-02 A l'exception des jeux impor- 
tés à l’état neuf. 
ex F Ex 01 Cartes jouets. 
#0) (1 ln h \uterie en pl iqué ou de fantaisie et 71-12 B D 71-12-12 
)uleaux à ma e en 1Y re, nacre, 11-43 B b 71-13-12 
el el 1 { ouvrag constituant 1145 B a 71-15-11 
des a de bi ( 71116 B 71-16-11 
C 21 
2-09 À à 82-09-01 
B à 11 
: Médailles [(FSDDÉOS, ss sosncssscseteuses 1112 A a 71-12-02 
b 03 
71143 A a 71-13-02 
b 03 
71-16 A à 71-16-02 
b 03 
83-06 A 83-06-01 
PRODUITS DES ARTS GRAPHIQUES 
81 Produ ts des arts graphiques. 
St CE 05 Cartes À jouer.....s.socsosssessessoseee 97-0: ex F Ex 97-01-51 Autres que les cartes jouets. 
ii CE 01/02, 03, 03 bis, 05, 07. [ A. 52 CE 23. 
ANNEXE TI 15 CE 07, 14. 53 CE 02/03 à @ inclus, 10, 12 
16 CE 08, 15. à 14 inclus, 20, 2, 21, #, 
Tone ler 17 CE 01 à Où inclus. 30 à 33 inclus, 39, 10, 42, 
FN 06 à 08 inclus, 11. 45 à 47 inclus. 
Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 8 CE O1 à 02 inclus. 51 CE 10. 
Les groupements india ne nt seuls qualifiés pour déposer 0 CE 01 (1). À. 56 CE 09. 

des deman: | nces tation pour les produits repris dans 50 CE 05, 05. 10 CE 11. 

le n 4. 20 CE 06. 7: CE 09 à 11 inclus. 

7 CE 0! S des pot d'Alsace, 11, avenue we CE ue. S dhi 78 CE 08. de : à dé 
Pa nd. à Pédls 18 \ 0 CE 09 à 12 inclus. 19 CE 01 05, 06, 09, 11 à 4 
) CE 02 et 05 », L O0. €. À (9000 interprofessionnelle des 30 CE 14. ® in ‘us. 
oléa eliX les à laires 171 iven Victor-Hugo, à 91 CE 05. 80 CE 05, 09. 

Paris (1 TR 4 
71 CE O0! Q lle des s de se, 8, rue TITRE IV 
Yvon-\ Demandes soumises à la procédure spéciale prévue à l'avis 
aux importateurs Publié au « Journal officiel » du 9 novembre 1958. 
Fire 14 (Matériels d'équipement.) 
Demandes soumises à la procédure de l'examen Simultané. 31 CE 02. it CE O1. 
99 CE 03, 11 16. 67 CE 02. 31 CE 03 bis à 07 inclus. 42 CE 05, 0%, 06. 
26 CE 06. 68 CE O1. 33 CE 05. 16 CE 04, 05, 12, 13, 16, 19, 20. 
1 CE 0. 10 CE 035, 0, 11, 39 CE 02, 03. 
12 CE C9 71 CE 03. bpspesaiates 
56 CE 0! #5 Ci 1) Les importations d'huiles d'olives brutes ou raffinées peu l 
1 CF O0! st CI otre réalisées sans restrictions quantitatives Jusqu'au 30 seplemaore 
Gi CE 01 150, dans jes conditions détinies à L'avis aux nnportalteurs 
o novernbre 1959, modifié par l'avis du 4 décembre 199. 
lrene HI 
Demandes soumises à la procédure de l'examen au fur et à mesure. Avis relatif au tirage de la vingtième tranche 
| 33 CE 01. de la loterie nationale 1960. 
2 ot à rt CE O1. “3 
Ô 9 CE 07. Le tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 1960 
(I { 0 CE O1. aura lieu le mercredi 29 juin 1960, à 20 h 30, en presence du 
CE 01. 10 GE 06 bis, 08. public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1960 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 25 juin 1960, à dix-sept heures. 








Les chevaux : Les chevaux : 
NelsON --crcsososesscescessee a été affecté à la Are série. M LU PRO N TRI S  PTPIT E a été affecté à la 8° série. 
Cameo, Tehuelche......ssoosse ont été affectés à la 2° série. Flores ....osooosseccocsoscee ee a été affecté à la 9° série. 
Prior, Swell.....cccssssssces ont été affectés à la 8° série. NS SLR ET ARRET te a été affecté à la 10° série. 
NéqresCO soscssssesessesessee ‘ a été affecté à la & série. poissons, Erandl...s.sisce ont été affectés à la 11° série, 
Puissant Chef, Pharamond...….. ont éW& affectés à la 5° série. Charlottesville, Paimpont...... ont été affectés à la 12° série. 
Vice Boy, Yardley............ ont été affectés à la 6° série. Massy ....osooco.soosssteosse se a été affecté à la 13° série, 
Pin Point..sscs.sssosscsssecss a été affecté à la 7° série. PORN rss ciendudréessor ice a élé affecté à la 14: série, 





RESULTAT DE LA COURSE 


47 Charlottesville (12° série). — 2° Kirlies (10° série). — 3° Eranhild (11° série), 





ATTRIBUTION DES LOTS 


Tous les billets de la 12° série gagnent 250 nouveaux franes. 























































































































| GAGNENT GAGNENT | 
: dans la dans la dans la dans les dans la dans la dans la dans les 
12: série. | 10: rie. 11: série. [autres séries. 12: série. | 10: rie. 11: série. autres séries. 
(En nouveaux francs.) (En nouveaux francs.) 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant les numéros : 
9.387 | 
69 | 9.824 
92 5.116 
: 5.381 
: 2.000 1.000 500 210 3.784 
: 4.821 
86 9.427 
33 3.142 25.000 | 12.000 | 40.000 600 
7! 4.325 
4 | 4.000 2.000 1.000 300 — 
_#| 5000 | 3.000 | 2000 | 350 | 8.470 
” 6.983 
_{3 10.000 4.000 3.000 400 7 711 
562 5.172 
721 ; d * 
ee Re Mi #u 2.244 40.000 | 18.000 | 12.000 | 1.000 
| 9.310 100.000 20.000 46.000 1.500 
Les billets portant les numéros : ré 
3.893 6.026 200.000 30.000 20.000 3.000 
3.787 | 4.329 500.000 60.000 30.000 4.500 
1e ( 2000 | 4200 | 410000 | ee 1.429 | 1.000.000 | 450.000 | 40.000 | 6.000 
7.194 | 5.301 4.500.000 500.000 400.000 10.000 
Les 386 billets ci-après portant le numéro 5,301 à un chiffre près gagnent chacun 5.000 nouveaux francs dans la 12° série, 
\u chiffre des UNITES près: Au chiffre des DIZAINES près: | Au chiffre des CENTAINES près: Au chiffre des MILLE près! 


5.300 5.304 5.307 | 5.311 5.341 5.371 | 5.001 5.401 5.701 | 0.301 3.301 7.301 
5.302 5.305 5.308 | 5.321 5.351 5.381 | 5.101 5.501 5.801 | 1.301 4.301 8.301 
9.303 5.306 5.309 | 5.331 5.361 5.391 | 5.201 5.601 5.901 | 2.301 6.301 9.301 


=— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION GENERALE DES IMPOTS. — SERVICES SPECIALISES ET MONOPOLES FISCAUX 





TABLEAU DE LA PRODUCTION ET DU MOUVEMENT DES ALCOOLS 
depuis le commencement de la campagne 1959-1960 jusqu'à la fin du mois d'avril 1960. 





Campagne 1959-1960. — Du 1°’ septembre 1959 au 31 août 1960. 
































E—— —— — ————————————— —— _ —— 
RESULTATS AFFÊRENTS 
aux huit premiers mois des campagnes, 
PRODUCTION Différence pour 1959-1960 
' 1959-1960. 1958-1959. —_— 
Augmentation. Diminution, 
IL — Bouilleurs et distillateurs de pro/i on Hectolitres. Hectolitres. 
Betleraw nn nn sonne ss... SOS. 286 1.407.899 » 599.54 
| l'ubercu et racines autres que les betteraves..s.sece 25 15 8 » 
Méla NES EU TES se RÉ de 157.606 629.717 ” 182.09! 
Hle OL ! { ORIOS.ssoscocccsessscussasedeescees ose » 1 » 1 
Gra en « pour la production des geniévres. 7.029 7.716 » GS 
Ce! DE sssodoccsesesepéscas bateau ad ot ete es 13.734 13.791 » 57 
» INOSO ssococsces ss... nn ss. » » » » 
Qu | ol Cog ne ss Es PPT PE POP TT UT TT TE osé évsesessest 82,695 11.616 11.079 s 
nan me \rina£g ICS sos. nn nn mme EEE EILLIII LE 7.169 2.872 .297 » 
! VD si fnionctetugent cooiposnoieriosdetisediteost cooocssee 115.059 16.919 98.140 » 
de ] les | de x drssdtésedécssñese scnsenco ose c…sssssssesse 29,707 11.011 1°.696 » 
Piquelles . vis dise Sssehsstesvssess sosssossssssse 91.817 60.917 31.330 » 
Marcs de raisiN...ssscocsssssosssssesssosees ssosssssese 50.002 19.477 10.525 » 
Pornmi et poil scsi ils su dress DO conésesesée 2,617 211.996 » 329.919 
Cidres et poire lies de cidre et de poiré..…..., PETITE 29.712 30.307 » 595 
Marcs de pomme et de poires.........s. APR PET ET LL » » » » 
Frui que les pommes et les poires....o.sss.ese 2,534 2,767 » 299 
DIVORR cocccouccsocosteccrespeaseseesesdédesesssso TITI » 18 » 1S 
1 «4 la pro ) | | leurs et distillateurs de pr fession. (A) 1.678.270 2.596.972 » 918.202 
Il I de cru 
I 0 | de usines dsécécscense . 0) 910.813 227.569 113.244 » 




















Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et ns D 
ŒU MURS ........00008. 0 soso sons costs cobsoséhosersesndesniiaasns +... (D) 73.679 113.551 » 37.876 
Importations (d'après les écritures de la douane, commerce général (2)...... (E) 264.991 200.110 61.241 » 
Reprises L M Lcd sise dites lise ose 2.814.991 » 573.780 » 
Stock au 51 août DORE rés asus ésssonculvédeenese DE) ” 2.241.211 » » 








hosspurces 1 OM. EE, M. siscscss sodécvéérsnadiesses cécessesasé odeur: 0.174.100 9.379.013 » 204.913 
DRE sms dires covésiéictaccèseéces séosoossess (] 275.611 195.661 79.947 » 









































Lifférence entre ! I iurces (ü}) el lé exportations ) PPS csdèn sdcodote (1) 4.898.489 5.183.349 » 281.860 
1960. 1959. 
Dans les entre éels de la douane (commerce géné- 
Stock effectif I PEUR RARE 5.73 1.644 1.086 » 
à la fin du mois Chez les hboutliours et distillateurs de profession......., 9<0.651 1.239.962 ” 309.208 
d'avril, ÿ Chez les bouillenre de eru.....sscssssessscossee “soso 386.280 264.728 91.552 » 
Ch les entrepositaires (3).sssssssesesesese dé séoscséades 1.658.285 1.616.844 41.441 » 
re 
Total du Rnssonéotofsrcansates dssnoênese css és eé éocssectses 3.030.919 3.326.178 » 295.229 
Différence er | licatior le la lier l) et celles de la ligne (J) représentant 
les livra | ommation et les tés en cours de transport. ...ses.es 1.867.510 1.857.171 10.369 ” 
l e q 6 se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: a) vins, 26.276 hectolitres; 
b) ! 20.07 res piquettes, 62.441 hectlotitres: d) marcs de raisin, 79.491 hectolitres: e) pommes et poires, 
6 | lit f\ cidi et poir lies de cidre et de poiré, 27.84 hectolitres: g) marcs de pommes et de poires, 3.163 hectoli 
h) fruits autres que les pommes et les poires, 26.143 hectolitres; t) cognacs, 91.898 hectolitres; j) arnragnacs, 5.017 hectolitres. 
2) Cette quantité se décompose comme suit: importalions d'Algérie, 38.494 hectolitres; importations d'autres pays, 225.857 hectolitres. 
(3) Y compris li | contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs, etc., ces différents produits étant suivis au méme 
comp 
NOTA \lgérie (1 sejgnements fournis par les services de la délégation générale du Gouvernement). — Pendant les huit premiers 
mo le mpagne 1959-1960 Algérie a produit 9.19 hectolitres d'alcool de vins; 93.66 hectolitres d'alcool de lies de vin; 8.611 hec- 
tolitres d vol de piquettes; 96.039 hectolitres d'alcool de marcs de raisin. 


A ja fin du mois d'avril 196, il existait en entrepôts de toute nature: 81.178 hectolitres d'alcool. 

















—— 


53 Juin 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5803 





























PRE 
RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 
Alcools réservés à l'Etat, 
Stocks détenus par le service des alcools (France et Algérie). 
A la daile Où O0 ARR D.....rccccoosssenscocese coonérsoseveoseéosssensséécsese A 1.761.161 hectolitres. 
(Chiffres déjà compris dans la rubrique « Stock et renseignements divers », 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
VINAGES ET MUTAGES > 
QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITÉS QUANTITÉS D'ALCOOL ALCOOL MÉTHYLIQUE 
Ouantités d'alcool : . allouées en franchise (assimilé, 
coutenues naturellement Quantités d'alcool : d'alcool éthylique soumises 7 
dune les vins contenues aux au point de vue fiscal, 
soumis au en a dans les produits fabriqués bouilleure de cru. dénaturées. au droit de consommation à l'alcool éthylique), 
et au mulage 
Ft . 
Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
75.675 150.052 115.746 1.172.232 490.270 538.792 








QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTEES, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGRÉES DEPUIS LE DEBUT DE LA CAMPAGNE 


















































Lectolitres Hectolitres 
| Algérie .......s.s..e0e » Appellations ) 
| es - À... 3° e Calvados du pays d'AUGE......essossrosesrse 1.316 
"4 = contrôlées. ) 
Bourgogne .......000 46 
BULEY ........0000.00. ” CONS s..sossésoéise PETITE TITI LITE TI TTL 9.918 
F e Coteaux de la Loire... 76 caivedis du à dé 
fronche-Comié ÿ alvados du Perche.......ssssssooccs0so 500 002 
je ! r n 29% cp 
ac Languedoc ....0o00ee 335 Cnivados du CNIVÈTOS.. ss socsooscssssecdere 127 
Marne .....0.0000000 e 261 
10 DAIVOUNS OU MROTTRNAIS.sésosoocovoovidosoes se 17 
Côtes du Rhône....... » ; Calv Ed " 
Éd fi alvados du pays de la Risle.....s.sos.scss so 62 
faugltes css. » Eaux-de-vie Calvados. 
CHINA" ON "PES OC" BEAT os onoo06000006e 214 
MD is sossocosse » de cidre réglementés. piles de uit 
. € nl PL! { 7] in RÉAL RLERER)] 
Aquitaine ...ccoosoooo.l 3.294 nds - 
Bourgogne 0000600000 2.696 ou de poiré. Calvados de PONT scsséosséosiesseucss de o 
Bugey ..........oo..see | puits :d 7" 
bi il Coteaux de la Loire. :. 1.04 alvados Œu DOoMITonliais.....sssososocsissssses 811 
Champagne ........... 861 Calvados de la vallée de l'Orne. ..…...sssssseses 311 
q C Franche-Comté ........ 1 
Languedoc . 16.292 Calvados du pays de Merlerault...s..s.sssss.. » 
ER Te 8.131 DRE isossnrmssssictesiecstontiheétodl «LE 
» “ 9 : 
Côtes du Rhône......….. 12 Eaux-de-vie 
| Auvergne sich 04 PR css dr isscadécssdhaséossit 71 
| ) 9° de Bretagne, 
(rer 1423 ; 14 Normandie 5S8 
BAVOÏG. sssosscéosossos 120 Maine | : Lidénicdtbats nié nhdtiért ie dti 
ss et Normandie Mélange de fruits ou d’eau-de-vie de ces trois 
Mirabelle de Lorraine. ......s.sssesesssse 111 \ nb dti FENETRE » 
Distillation du vin et des produits dérivés (campagne). 
MÉTROPOLE ALGERIE 
MATIÈRES PREMIÈRES px en fie pes 
ouilleurs et distillateurs foules dé ce ouilleurs et distillateurs Énutiinns- de de. 
de profession de profession 
Hectolitres Hectolitree BHectolitres Hectolitres 
VINS sors csosséééestensenmenasioéssadees 1.566.628 348.997 40.948 51.907 
Lies de MR ado tm disc cnidapes 479.883 398.090 060.233 486.914 
Piquettes docconcsess da cd ésre sé dhssos coche 2.297.442 1.390.420 170.958 2 
Coznæs LE LELELELELELEEEERER TETE ET III 766.920 870.129 » 
Armaynacs nn nn nn nn nn 88.125 65.268 » 
nn__…_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—__EEE a D 
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° LI . . * . 
Tableau de la production et du mouvement des alcools à la fin du mois d'avril 1960. 
RESULTATS AFFÊRENTS 
aux quatre premiers mois des années. 
Différence pour 1900 
1960. 1959 0 
PRODUCTION Augmentation Diminution. 
Hectolitres. Hectolitres. 
1 — Bouilleurs et dist llateurs de profession. 
Betteraves éd cébisanses SdoscrsssuéocuSestdé seosecce 8.423 121.094 » 112.611 
Tubercules et racines autres que les betteraves........ 20 12 8 ; 
Mélasses ..... pince À ME À epép rss t RS VE ab dl 291.254 234.312 » 110.058 
Blés et autr« COOP. cod cocebt oder eeseoscese .… » 1 » fl 
Grains mis en œuvre pour [a production des genièvres. :.096 3.670 266 * 
DRE somséciiité dédésoanmesnscostéaseliténectss iése 6.835 6.420 405 . 
synthèse os ssese nn nn nn nn mme n » » » 
Quantités d'alcool #77 7" PRET teens none 600686660800. 0 07.00% 33.729 23.939 » 
ais AFrMAgNACS cocon ose e esse en ess senseeseesese esse ».241 1.918 3.323 . 
provenant D nor D EE 79.451 13.127 66.324 : 
de la distillation des LIOS 60 Vill.socoscosonicososescesenecccssstsesscusésssséss 23.069 8.184 14.281 » 
Piquettes 000000000000 0000000.0.0.0e 10.813 1.402 3.411 » 
Marcs de raisin... sonssosssssssssose 8.569 1.081 1.488 » 
FORMS 0 DOIOS......ssésspt. ns cusctoboness ess as 10 26.590 » 96.80 
Cidres et porrés, lies de cidre et de pniré....sossssossse 12.707 14.063 » 1.356 
Marcs de pomunes et de puires.......ss.ss.soccesesscee " ns » » 
Fruits autres que les pommes et les poires......esssose 821 996 » 175 
M coco is este sssasdiaddiass ” » » s 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 141.909 079.119 » 137.226 
Il — Bouilicurs de cru. ’ 
Total de la production des bouilleurs de cru (6)......sossocsseses (B) 197.195 128.546 65.619 » 
Total de D production LA} + (l..s-cosnospssssssessscsccoscsossod (0) 639.104 707.691 » 68.587 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et co Fi 
au MUIALE .......e SET ES APT EN taste este ba adress OR ANR + (D) 12.042 63.505 » 18.103 
Importations (d'après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5).. (E) 136.412 68.860 117.552 » 
L''MMIN érosssectte soocessosnoéesessosconsscesoeseosssssces (0) 3.998.712 » » » 
reprises, ) 
Stock au 51 décembre. ! 4958 RTS 11 dmhsieséssm il ” 3.488.197 » 259.185 
Ressources (C), (D), (E), (F)..... nico ossodeséconsodséesssvcssessessèsse D) 4.099.270 h.328.253 » 228.983 
Exportations ..... Sen esse cs sos sondes sos tensocsscesenscsèce 147.783 101.127 46.656 ” 
Liférence entre 1es ressources (G) et les exportations (}).....s...sssosssssee (1) 3.901.487 k.277.196 » 955.629 
1960. 1959. 
{ Dar les entrepôts réels de la douane ‘commerce géné- 
ctock effectif | OR souviens T R  DNT eTsUn) RENE 2 A 4.644 1.086 ” 
è °’h € { ! . 
à la fin du mois Chez l rs el distillateurs de profession..…...... 980.654 1.539.962 » . 3 
A Chez les boulillleurs de Cr....ss.oscosvssosenenesssossese 386.280 964.728 21.552 » 
d'avril. 
Chez les entrepositaires (3)..c..ss0..00es..s0s00eee 1.698.285 1.616.814 41.441 » 
lotal Ou toc ssssssscdesces: désséoondidessduetiussentivussscsitect "in 3 030.949 3.926.178 » 295.229 
Différence entre les indications de la ligne (F) et celles de la ligne (J) représentant | s 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport.......... 020.538 900.948 19.590 » 

















(4) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, 51.971 hectolitres; esprits, 134.664 hectolitres: liqueurs, 377 hectolitres. 

(5) Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 38.435 hectolitres; importations d’autres pays, 147.977 hectoliire* 

(6) Celle quantité se décompose comme suit par nature de matières premières mises en œuvre: vins, 22.911 hectolitres; lies dt 
vin, 17.18 hectolitres; piquettes, 1.627 hectolitres; mares de raisin, 33.760 hectolitres ; pomimes et poires, 1.579 hecto!itres; cidres ei 
poirés, lies de cidre et de poiré, 14.767 hectolitres; marcs de pommes et de poires, 2.582 hectolitres; fruits autres que les pommes el !°5 
poires, 15.813 hectolitres;, cognacs, #2.843 hectolitres; armagnacs, 3.795 hectolitres. 


ee ——— 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 













































































——— — | 
JINAGES ET MUTAGES o j ; 
V " QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITES QUANTITÉS D'ALCOOL | ALCOOL MÉTHYLIQUE 
Quantités d'alcool i , allouées en franchise = (assimilé, 
' en naturellement Quantités d'alcool d'alcool éthylique soumises ; 
c no emntesusi aux au point de vue fiscal, 
soumis au vinage dane les produits fabriqués. bouilleurs de eru. dénaturées. au droit de consommation. à l'alcool éthylique). 
et au mutage 
ES . * nm , 

Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
15.042 90.488 69.594 585.416 231.431 325.634 
QUANTITFS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉES AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGRÉES DEPUIS LE DÉBUT DE L'ANNÉE 

Hectolitres Hectolitres. 
Appellations L RENE dci 
AlBetis .…..s.cspassesse s contrôlées. Calvados du pays d'AUSE...ossosocsosossne se 111 
Aquitaine s..ssossooses 147 
| NDS séudshissmconeestendiosentests ci véess 3.635 
BOUr£OZNE «ses e 29 
Calvados du Perche.....asasssescs00000e 0 0 0 123 
BULEY ....ossesoosocoee » 
: Coteaux de la Loire... 38 Calvados du Calvados. ..sosoossscososos ses see 86 
le-vie 
\ Franche-Comté ...... » 
de vin. Calvados du Mortanais. ...ssssosoossosesose ee ee » 
LanguedOC .essosoosses 257 
Marne sossososoooocsee 264 Calvados du pays de la Risle....sssssss.ssesse 54 
Calvados. É 
Provence ......0..0000 ° 10 
! ? Calvados du pays de Bray..sesssssosessss … » 
Eaux-de-vie 
Côtes du Rhône....... ” réglementés. 
Faugères * » de cidre Calvados du Cotentin.....s.sssessessssonsssse , 
|] ......e ... 
ou de poiré. 
MOD ssocccssssssocs » Calvados de l’AvranChin....ssssssessssssssssee » 
Aquitaine ....sssssene 1.443 
: € S € orme. .. 198 
BOUrZOgNne .......sese 2.114 Calvados du Domfrontais 
Bugey ......o...00000e 211 
à : Calvados de la vallée de l'Orne. .….sssssss. dés 51 
Coteaux de la Loire... 537 
Faux-de-vie 
Champagne ........oe. 431 5 
Calvados du pays de Merlerault............... » 
marc 4 Franche-Comté ....s... 1 
Languedoc ..,....0000° 3.173 
de raisin. hi . RS dl oaihessicrtéssse 221 
PrOVEnCe soso. 3.265 
Cètes du Rhône... 10 D nd ésiséoseres » 
AUVErgne ........s.see 62 de Bretagne, 
Centre-Est ............ 123 Maine dés hatééstédees 303 
miel 120 et Normandie. 
. Mélange de fruits ou d’eau-de-vie de ces trois 
\Mirabelle de Lorraine... scssctsélihses 64 7 7 PPASONENRIENEEIEN ERREUR » 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait part à l’ad- 
Mministration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
er juillet 1960 un tarii de transit n° 513, chapitre 14 (DA) pour le 
transport, de Canfranc-frontière à Bayonne, de résidus de pvrnit 


PYIRES 


de fer grillées en provenanc "Espagne à stinati ifférent 
TARIFS DE TRANSPORT Pays 2e ” ” ‘venance d rh ” ris de différents 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 


sur sa demande, en prendre connaissance. 


Ministère des travaux publics et des transports. 


(Paris, le 25 juin 1%0.) 





1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
































la convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
30 juillet 1942 et 10 juillet 1952. à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4er juillet 
er 1960, un premier supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre la Belgique et les 
n nii. n de l'article 18 ter de la convention du 2 ht 1927 gares néerlandaises situées en Flandre Zzélandaise (trafic local), 
de _ “d à te | une i — A. de un re di : A. publi : ei d'une part, la Suisse, d'autre part (édition du 1e avril 1960). ; 
des transports, la Société nationale des chemins de fer français a _ Ce. supplément esl déposé dans les gares intéressées où le 
hoi r d'informer le public qu'elle soumet à l’homologation public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
ministérielle la proposition de compléter comme suit, le 27 juin 1960, (Paris, le 23 juin 1960.) 
À tari! 100, ! Il, et 3: 
TARIF No 100 La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à fixer, confor- 
Titue Il mément aux dispositions de Particle 11 ($ 4 d) de la convention 
Sms a RS SES ES En ; = internationale concernant le transport des marchandises par chemin 
Piquer en regard de la générique « Légumes non dénommés » figu- de fer (C. 1. M.), un délai de transport supplémentaire de quarante. 
rant au chapitre fer ($ 1 À et B) un renvoi (c) dont le texle est huit heures pour les envois effectués en trafic international, avec 
libellé comme suit: lettre de voiture PV, entre le 1er août et le 31 octobre 10 e 
(c) A titre provisoire, et jusqu'au 20 juillet 1960, les envois d’arti- acheminés par les points frontières de Comines et d'Halluin. 
chauts (0286), par Wagon chargé d'au moins 4 tonnes, sans excéder (Paris, le 23 juin 1%0.) 
8 tonnes 83), sont laxés sur leur poids réel aux prix des barèmes 
ci-après 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
a | chemins de fer luxembourgeois, a soumis à l’homologation minis- 
BAREMES térielle une proposition tendant à mettre en vigueur une nouvelle 
(5383). édition du tarif international pour le transport en petite vitesse de 
produits sidérurgiques entre certaines gares luxembourgeoises el 
Minimum Maximum françaises. 
lave Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre Connaissance. 
En emballages munis de l’estampille d'agré- ‘Paris, le 23 juin 1960.) 
nent 
Jusqu'à 709 kilomèlres.....ssscossoocsecoe .. 65 n #0 de - D LE 
Au-delà ...... LELECETELETOEET ET EEE TELL EELEE 151 1:59 La Société nationale des chemins de fer français a fait savoir 
3 aux ministres des travaux publics et des transports que les mesures 
En emballages autres: ci-après, qui ont fait l’objet des propositions des 5, 17 et 31 mars 
Jusqu'à 799 kilomètres. . s.sssssosssssese sé 3 5 1960 insérées dans le Journal officiel des 15 mars, 22 mars et # avril 
sat hénsivtasadst] 149 137 1960 et homologuées les 11 et 21 avril et 4 mai 1960, prendront effet 
le 1er juillet 1,0: 





Mise en vigueur d'une disposition commlémentaire uniforme à l'arti- 
cle 6 de la « Convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de fer (C. L M.) »; 

Suppression de Ja disposition complémentaire uniforme n° % À 
l’article 6 et la disposition complémentaire uniforme à l'article 17 
de la « Convention internationale concernant le transport des mar- 
chandises par chemins de fer (C. LE M.) »; 

Moditication des dispositions complémentaires uniformes aux artl- 


TARIF No 3 


Pique rent rd de la générique « Légumes non dénommés, en 
régime accéléré » figurant au chapitre 1er ($$ I et IL À et B), un 
renvoi (e) dont le texte est libellé comme suit: 





























(e) A titre provisoire, et jusqu'au 20 juillet 1960, les envois d’arti- cles 6, 8, 15, 19 et 56 de la « Convention internationale concernant 
chauts (02S6), par wagon chargé d'au moins 3 tonnes, sans excéder le transport des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) »; 

8 tonne 263), soat taxés sur leur poids réel aux prix des barèmes Création des dispositions complémentaires uniformes aux articles 10 

ci-après et 17 de la « Convention internationale concernant le transport des 

marchandises par chemins de fer (C. I. M.) ». 

is Te Msn (Paris, le 23 juin 1960.) 

BAREMES 
(5263). 
Minimum Maximum 3° Décisions ministérielles 
ep, | intervenues sur les propositions de tarifs. 
, 11 (La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la dérision 
En emballages munis de l’estampille d'agré- ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
ment numéro qui a publié la proposition.) 
Jusqu'à 709 kilomélres.....s...scossséese Tr 65 4K a 
Au-delà coco... ossi ei énabésénessbé 151 159 
Homologations. 

En emballages autres: y . ‘ 
Jusqu'à 799 kilomètres.. dusivates ‘ 63 51 91 juin 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
DDR Li rrrnnéses sosésse dires RE 119 137 Proposition du 16 juin 1%0 tendant à la mise en vigueur d'un 

additif au tarif international C.E.C.A ne 13M pour le trans<pors 

———— _ de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu 








blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran 
çaises. (Journal officiel du 21 juin 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation ce 
mise en vigueur à dater du 22 juin 19%0. 


(Paris, le 23 juin 1960.) 





2° Propositions de tarifs de transport 25 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
présentées à l’homologation ministérielle. Proposition du 25 mai 1%0 tendant à modifier ia disposition con 


plémentaire uniforme spéciale à l’article 19 de la C.I.M. figurant 
dans les règlements provisoires pour le transport des marchut 


dises : 
La Société nationale des chemins de fer a soumis à l’homologa- Entre la France et l'Allemagne (République fédérale); 
tion ministérielle la proposition de supprimer les indications rela- Entre la France et l'Autriche ; 
tives à la relation Bordeaux-Saint-Jean—Bordeaux-Brienne figurant Entre la France, d’une part, le Danemark, la Finlande, la Nor- 
darrs le tarif ne 116 (transports locaux) au chapitre 1e, tableau 1, vège et la Suède, d'autre part; 
êt au chapitre 2, tableau HE, Entre la France et la Grande-Bretagne; 
(Paris, le 23 juin 190.) Entre la France et les Pays-Bas; 








Entre la France et la Suisse. (/ournal ofticiel du 31 mai 19%.) 




















©—— 
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: Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées d’un 
21 juin 1909. Société nationale des chemins de fer français. — temps égal à la durée des services antérieurs civils ou militaires 


‘Proposition | du 26 mai 1960 tendant: 


ouvrant des droits à la retraite, ainsi que d’une année par enfant 


\ proroger les dispositions tarifaires suivantes, dont la durée à charge au profit des pères et mères de famille. 
anolication vient à expiration le 30 juin 4960: Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
| \ se Jusqu'au 31 décembre 1960: nationalité française depuis cinq ans au moins et n'être atteints 


Tarif n° 407, chapitre 6, Dispositions particulières. 
B. — Jusqu'au 30 juin 1961: 
rit no 2, chapitre 51, paragraphe II. 
ci n° chapitre k: paragraphe IV. 
n° à, chapitre paragraphe LI. 
rii n° >, chapitre 109. paragraphe 1 
no 6, chapitre 113, paragraphe I. 
ne 6, chapitre 111, paragraphe I. 
I 
1 
L 


ne 7, Chapitre 105, paragraphe 
, chapitre 108, paragraphe 
chapitre 103, paragraphe 


d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des 
fonctions d’adjoint des cadres hospitaliers. 

Les candidats masculins doivent par ailleurs se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent parvenir avant 
le 29 juillet 1960 à la direction départementale de la population et 
de l’aide sociale de la Réunion, à Saint-Denis (Réunion), qui fournira 
aux candidats, sur demande, tous renseignements utiles. 


= #0 





no 1 
no 42, chapitre 1 paragraphe I. Ministère de l'agriculture. 
{ no 44, chapitre paragraphe V G). 
if ne 44, chapitre 05! paragraphe II. 
+) 


rif no 22, chapitre 108, paragraphe I. 
maintenir, sans limitation de durée, les dispositions faisant 


les chapitres 11, paragraphe EL, et 1, paragraphe Il du 
15. (Journal officiel du 31 mai 1960.) 


9} 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 mai 1969 tendant à la mise en vigueur d’un 
\iome supplément au tarif international pour le transport 
des groupages de marchandises, à petite vitesse, par wagon 
nplet, entre la France et les Pays- Bas (édition du 4er octobre 

1959 PES officiel du 31 mai 1960.) 


llrmologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
se en vigueur, à dater du 15 juin 1960, donnée par décision 
ju fi juin 1960. (Journal ofliciel du 21 juin 1960.) 


+-0—+- 
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L 

l'a 

| 

| 

| 

Ta 

Ta if n° 
l'arif 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) pour l'hôpital-hospice de Saint-Paul (la 
Réunion). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Saint-Paul 
la Reunion) aura lieu les 29 et 30 août 1960. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capa- 
cité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°: -janvier 1960; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°’ janvier 1960 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l’Etat ou des collectivités locales, dont 
deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 
à la convention collective des exploitations forestières de l'Oise, 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en applica- 
tion de l’article 31 j du livre I°' du code du travail, un arrêté 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et tra- 
vailleurs des exploitations forestières de lOise l’avenant n° 2 à 
la convention collective des exploitations forestières du départe- 
ment, conclu à Creil le 5 novembre 1959 entre : 

D'une part, les représentants des syndicats d’exploitants et de 
propriétaires forestiers de l'Oise ; 

Et, d’autre part, les représentants de la confédération générale du 
travail (C. G.eT.) 


L'objet de cet avenant est de modifier les articles 17, 18, 58, 
59, 61 et 62 de la convention susvisée signée le 2 octobre 1958. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 5 février 1960 au greffe du 
tribunal d’instance de Creil. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du 
code du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours 
leurs observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1° de chaque 
iois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (comple courant n° 9063-13 Paris), 





Paris — imprimerie des Journâux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Henm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 





OUT QE ET QU OV VU QU À 


























DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 27 juin 41960. 
4 90275 Etats-Unis CRCRELELELELLLLLLLELLEE) 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90225 4,90125 
4,9950 CERAOR .....cscscocsocesseccese 1 dollar canadien. e dvous d'Énsé césée 4,9950 4,9925 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2 2,2625 2,3430 us: Are 
39,18 Mexique .............. soesococe 100 dollars mexicains. és, ss domnse EE coirie Sn 
117,605 Allemagne occidentale. .ssscese. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119.280 117 570 117,550 
18,892 AMIENS .......ccvoccc0c0000se: 100 schilling. 18,98869 025  19,2790 18,892 18,888 
9,8360 |Belgique .........00000000000e + + 100 francs belges. 9,87412 19727 10,023 9,8330 9,8300 
71,130 Danemark .......ssesssesesss. 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,150 71,100 
13,7610 |Grande-Bretagne .....0000090 +» + 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7555 13,7515 
7,9035 Italie 00000000: 1 7,899296 7,78395 8,01610 7,9010 7,8970 
68,690 Norvège .........920.090°°+.. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,710 68,670 
130,080 Pays-Bas LRRLLLLLELLLRELLEELLLLER 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,035 129,990 
17,145 Portugal LLLELELERELELELLEILELILILIE 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,140 né + à 
95,010 DR sttpmoessonsocéossinee: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94/0048  96,8646 95,040 94,990 
113,590 Suisse .........covoces005000. 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,635 113,590 
69,08 Tchécoslovaquie ....°°°°°#°°°+- | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 ,05 69,08 RO 60 
1,658 ANSE RER 100 dinars. 1,64568 16335 1.6580 CC 
Maroc ...... RELLELLLLLZ] 1 dirham RÉERLELLLLELELLLLLLI 0,9756 Zone C. FE. A. scosocsvese 100 francs C. F. L'OPPPPEETETETEIITE 2 
7 RE A ééstées 1 dinar Secossétsenédioreis TUE Zone C FF. P......oooe 100 francs C. F P...... ccoossocoe B,B0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.959.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: D0, RUE PIERRE-CHARRON, A PARIS (8e) 


SIÈGE ADMINISTRATIF: 47, AVENUE ALSACE-LORRAINE, À GRENOBLE 
R. C.: Seine n° 55-B 4178: Grenoble n° 55-B 135. 


1° Obligations 4 0/0 de 50 NF émises en 1965. 


Quinzième amortisssement au 1° août 1960. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
as édé au rachat en Bourse des 170 obligations devant 
être amorties le 1er août 1960 
Titres amortis restant à rembourser, 
Néant 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

90 seplt more 1%: } 


920 Ob!1 gations 6 0/0 de 50 NF émises en 1948. 


Douzième amortissement au 1° août 1960. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la sochété a procédé au rachat en Bourse des 131 obligations devant 
être amorties le 1° août 1960. 

Titres amortis restant à rembourser 
Néant 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

23 septembre 1918.) 








Anciens Etablissements BAICNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, À BOULOGNE-SUR-MER 
R. C.: Boulogne-sur Mer no 55-B 93. 


Tirage au sort effectué le 15 juin 1960 des 259 obligations 6 0/0 1956 
remboursables à 10.561 F le 1°" août 1960. 
2.715 À 2.73% inclus. 2.701 à 2.980 inclus. 
2.740 à 2.750 inclus. 2.985 à 2.987 inclus. 
2 bligations sont remboursables à 10.561 F, à dater du 
der août 1960, dans toutes les agences du Comptoir national d'’es- 
compte de Paris, du Crédit lyonnais et de la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie 


Ces 259 oblig 


Liste des obligations précédemment amorties et venues en rembour- 
sement les 1% août 1958 et 1959 et non encore remboursées. 


252 à 241 = 10 1959) 295 et 296 = 2 (1959) 
244 à 292 = 9 1959) 1.913 à 920 = 8 (1959) 
255 à 298 = 4 1959) 1.938 À 944 = 7 (1959) 
261 à 271 11 1959 i.%ot - { 1959) 
273 et 254 = 2 (1959 4.977 à 981 = © (1958) 
276 À 283 = 8  ,1959) 

Total. 67 A 3 


Le conseil d'administration. 


DECAUVILLE S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.583.300 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6875. 


Obligations 6 0/0 1955. 





LISTE RECAPITULATIVE 


1° Des obligations amorties au tirage du 14 juin 1960, remboursables 
à partir du 15 juillet 1960 à raison de 106,59 NF (dont 8,59 NF 
de Prime de remboursement), coupon n° 6, échéance 15 juil. 
let 1961, attaché; 


2° Des series de titres amortis aux tirages précédents et comprenant 
des numéros non encore présentés au remboursement, 














ANNÉE COUPON MONTANT MONTANT 

NUMÉROS  |de rembour- du de ot 
sement attaché. remboursement. Fat ent 

4.979 à 5.374 1960 (1)115 juillet 1961.| 106,59 NF 8,59 NF 
5.375 à 5.625 1958 15 juillet 1959. 106,09 NF 8,09 NF 
9.626 à 5.65 1960 (1),15 juillet 1961] 106,59 NF 8,59 NF 
5.686 à 5.927 1957 15 Juillet 1958.1 105,50 NF 7,50 NF 
5.928 à 6.055 1960 (1)115 juillet 1961. 106,59 NF 8,59 NF 
6.530 à 6.840 1959 15 juillet 1960.| 106,59 NF 8,59 NF 
8.254 à 8.475 1956 15 juillet 1957.| 105,16 NF 7,16 NF 














(4) Dont 36 cbligations rachetées. 





SOCIETE INDUSTRIELLE et AGRICOLE de la SOMME 
et RAFFINERIE FRANÇOIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.185.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE DE CALAIS, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 55-B 3078. 


Obligations de 100 nouveaux francs 6 1/2 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 809 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 10 juin 1960 formant, avec les 24 obligations 
ss en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1°" août 
; 
20 Des series sorties aux tirages précedents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















SR 
ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1à 813 60 3.500 à 3.863 59 
844 à 1.365 59 3.864 à 3.887 60 
1.366 à 2.177 97 4.823 à 9.334 J4 
2.178 à 2.618 03 1.899 à 8.633 99 
3.342 à 3.499 58 9.876 à 10.000 60 














Les obligations amorties aux tirages des années 1954, 1959, 
1958 et 1959 sont remboursables respectivement à 100,33 NF, 
100,49 NF, 100,72 NF, 101,06 NF et 101,24 NF 

Celles amorties au tirage de i’année 1960 seront remboursan 
à partir du 1er aoû: 1960 à 101,28 NF, primes comprises. 


£ 
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SOCIETE JOB 
(Anciens Etablissements Bardou-Job et Pauilhac.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
Sièce SOCIAL: A PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
SiÈce ADMINISTRATIF: A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
R. C.: Perpignan n° 54-B 46. 


\[M. les porteurs d'obligations Job 4,25 0/0 1943 de 20 nouveaux 
non Cl informés que pour l’amortissement des trois cent trente 
vu au fer juillet 1960, la sociélé, usant de la faculté qui 
rdée, a procédé pour vingt- deux titres par voie de rachat 


Bo v Les trois cent Puit titres de complément ont été tirés 
ant et sont remboursables à 20 nouveaux francs, coupon ne 28 
ttacné à partir du {er juillet 1960. 


jo Liste des titres (nouveaux numéros) amortis le 1°" juillet 1960 
ainsi que des titres (nouveaux numéros) amortis antérieure- 
ment et non encore présentés au remboursement. 


-521 à 7.530, 7.571 à 7.580,|a 9.790, 9.831 à 9.810 (60) — 
- ip à 7.620, 7.641 à 7.650, 7.191 | 9.911 à 9.928, 9.930 (539 — 9.980 
CU ao 7.821 à 7.810, 7.861 à | (58) — 10.021 à 10.030 (60) 
- <") 60) — 7.901 à 7.903 (59) | {0.101 à 10.104, 10.107 à 10. 110 
[soit à 8.050, 8.051 à 8.060, | (59) — 10.168 à 10.170 (57) — 
3 101 à 8.110, 8.133 à 8.110 (60) — | 10.171 à 10.173 (58) — 10.181 
s {61 à 8.170, 8.211 à 8.220 (59) [à 10.199 (60) — 10.271, 10.274 à 
- 8.221 à 8.230 (60) — 8.231 à | 10 280 (58) — 10.341 à 10.350 (60) 
8 23) (07) — 8.291 à 8.300 (39) — |[— 10.441 à 10.450 (39) — 10.471 
S il à 8.150, 8.471 à 8.480 (60) | à 10.480 (60) — 10.573 à 10.576, 

S 701 à 8.710 (59) — 8.921 à | 10.580, 10.821 à 10.830, 11.005 à 
8.020 160) — 9.011 à 9.020 (59) — | 11.009 (39) — 11.021 à 11.030 (58) 
à 051 à 9.060, 9.071 à 9.080 (60) | — 11.142 à 11.146 (56) — 11.156 à 
_ 4.080 et 9.090 (58) — 9.131 à | 11.160, 11.301 (28) — 11.317 à 
1.110 60) — 9.141 à 9.150 (59) — 111.320 (59) — 11.400, 11.441 à 
9 971 à 9.280 (60) — 9.293 à 9.300 | 11.450 (58) — 11.741 à 11.746, 
50, — 9.341 à 9.350, 9.591 à 11 750 (59) — 11.971 à 11.980, 
0.60 (60) — 9.671 à 9.680 (39) — | 12.101 à 12.110 (60). 
9.691 à 9.700, 9.741 à 9.750, 9.781 





% Liste des titres (anciens numéros) amortis antérieurement 
et non encore présentés au remboursement. 


4.451. à 4.456 (46) 
Le conseil d'administration. 








COMPAGNIE DE CONSTRUCTION MECANIQUE 
PROCEDES SULZER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 19, RUE COGNACQ-JAY 
R. C.: Seine n° 54-B 6769. 


Obligations 6 0/0 1956. 





Quatrième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE DES OBLIGATIONS 


1° Sorties au tirage du 2 juin 1960, remboursables à partir du 
15 juillet 1960; 
2 Sorties aux tirages antérieurs et non encore présentées au rem- 











boursement. 
A ANNÉES TAUX 
52 MEROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
19.477 à 21.357 09 106,22 
16.955 97 105,33 
17 270 à 47.274 ; 57 s 105,33 
66.757 à 68.901 60 106,41 











Ces obligations sont rempoursées dans les établissements sui- 


Société générale pour favoriser le développement du commerce 
t de l’industrie en France; 

Lomploir national d’escompte de Paris; 

Crédit commercial de France; 

Crédit lyonnais: 

sociét? naneéienne de crédit industriel; 

Société marseillaise de crédit: 

Société anonyme de participations, d’études et de banque, 43, rue 
de Clichy, Paris; 

MM de Neuflize, Schlumberger et Ce, 12. place de la Bourse, 





MM. Louis Lreyfus et Ce, 6, rue Rabelais, Paris. 


ATELIERS et CHANTIERS de BRETACGNE 
(Anciens Etablissements de La Brosse et Fouché.) 
SOCIÊTÉ ANONYME"AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: PRAIRIE-AU-DUC, NANTES 
R. C.: Nantes n° 55-B 176. 


Quatorzième amortissement du 15 août 1960. 


MM. les possesseurs d'obligations 4 0/0 1946 sont informés que la 
société, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au qualorzième 
amortisssement prévu pour le 15 août 1960, soit 356 obligations, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur 
ces titres. 

Les titres correspondant aux treize premiers amortissements 
Le que ceux correspondant au quatorzième ont été rachetés par 
a socivié, 








PAPETERIES LAROCHE - JOUBERT d'ANCOULEME 
LAROCHE-JOUBERT et C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 3.124.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE LÉONARD-JaRRAUD, ANGOULEME (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 57-B 14. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 7.500 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
de l'emprunt de 1.500.000 NF émis en avril 1960. 





























DATE NOMBRE DATE NOMBRE 
À de titres x de titres 
des amortissements. amorlis. des amortissements. amortis. 
15 avril 1961.......00 6. 368 10 URL OP... 0. 513 
—  1962........... 383 — 1970... 535 
+ an 
rte 4 si lion: ‘8 
— VOL. .00000000 410 a+ 972 5 
aus 0 PRET 424 on. ppéanieds 581 
dis TT MN ten 453 —  IMBoscocoses 696 
TT. RENE 472 — soc 632 
— 1968... .... 492 — |" 4: PAPER 659 
FO scocrénscinumepssssescsetegéespéesse cesse 7.500 








La Précision Moderne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.605.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, QUAI DE JEMMAPES, PARIS (10e) 
R. C.: Seine 54-B 9379. 





Obligations G 0/0 1955, 





LISTE NUMERIQUE 


1» Des 548 obligations sorties au cinquième tirage du 30 mai 1960 
et remboursables à partir du 1° juillet 1960 à raison de 
105,92 NF, coupons du 1” juillet 1961 et suivants attachés; 

2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 

Le remboursement aura lieu aux caisses des élablissements 

C i- a! )1rès 

Banque de Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, ?9, boulevard Haussmann, à Paris, et 
dans ses succursales et agences. 

Nota. — Les nombres portés en regard de ces numéros indiquent 






































l'année d'échéance du remboursement. 

ANNÉES ANNFES ANNPES 
de : J de FF CE de 

NUMEROS | embour-|Ù NUMÉROS | sembour-|| NUMÉROS | ,embour- 
sement sement sement 
359 à 361 1958 3.417 à 3.426 1959 113.701 1959 
3.305 à 3.914 1959 3.461 1959 113.703 1959 
3.326 1959 3.583 à 3.587 1959 113.770 à 3.774 1959 
3.392 à 3.394 1959 3.605 à 3.614 1959 113.814 à :.819 1959 
3.338 à 3.360 1959 || 3.622 1959 117.801 à 8.271 1960 
3.365 à 3.368 1959 3.661 à 3.665 1959 [ee à 8.358 1960 























—————————th, 





— 














a 


5810 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Juin 1960 
PECHINEY Société Française de Magasins Modernes 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.198.000 NF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.117.250 NF SIÈGE SOCIAL! 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8e) 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, A LYON R. C.: Seine n° 54-B 3751. 
SIÈGE ADMINISTRATIF‘ 23, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C.: Lyon 51-B 713; Paris 51-B 8138. Obligations G 0/0 1918 de 50 NF. 
I nm} { l la Soctéli d produ ls chimiques de Ribéco: LISTE NUMERIQUE 
absorbée le 11: décembre 1959. Des obligations amorties au tirage du 2 juin 1960 et remboursables 
—— à partir du 15 juillet 1960 à 50 NF; 
Er Des obligations amorties au tirage du 11 juin 1959 parmi lesquelle 
- É - . ©] 
Obligations .# NF 4 0/0 1946. figurent des titres non encore présentés au remboursement, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la < ” \ 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNPE 
quatorzième annuité d'amortissement prévue par le tableau à la de remboursement. de remboursement. 
date du 20 août 1960 pour les obligations 4 0/0 196. 
I n’y a donc pas eu lieu à tirage sur cette catégorie d'obligations 2.192 à 2.461 60 2.638 à 2.684 59 








COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE NOUVEAUX FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL! A NANCY, PLACE CAMILLE-CAVALLIER 
R. C.: Nancy n° 56-B 7 
MM porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 50 NF nomina! 
sont avisés que la Compagnie de Pont-à-Mousson, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse Ja 
quantité d'obligations prévue au 15 juillet 1960 pour la quinzième 
tranche de l'amortissement de cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 


en Bourse. 








SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 28, RUE DE LiÈGE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 56-B 3085. 
Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 74 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 9 juin 1960 formant la totalité des titres à 
amortir au 15 juillet 1960, Ces obligations seront remboursa- 
bles à 100 NF: 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement, 














ANNEES 
de remboursement. 


ANNEES 


| do remboursement 


NUMEROS NUMEROS 











09 
08 


1.617 à 1.660 
2.482 à 2.500 


1 à 16 
1.205 à 1.236 


8 
C0 

















SOCIETE CENERALE DE MECANIQUE 
(Anciennement Société générale de bonneterie.) 
ANONYME AU CAPITAL DE 337.3) NOUVEAUX FRANCS 
SOCIAL: 13, RUE LARGENTIER, TROYES (AUBE) 


R. C.: Troyes n° 57-B 20. 


SOCIETE 


SIEGI 


- [Lo 


3/4 0/0 1948 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 43 obligations sorties au deuxième 

tirage au sort du 9 juin 1960 formant, avec les 32 titres rachetés 

en Bourse, la totalité de l'annuite à amortir au 1° juillet 1960, 
galions seront remboursables à 50 NF; 

2 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
titres non encore présentés au remboursement, 


Les op) 























NUMEROS | ANNÉE NUMEROS ANNÉE 
le remboursement de remboursement. 
119 à 508 | 60 1.108 à 1.442 59 























CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 8 avril 1960, M. Colot (Armand), directeur 
général de la Société nationale de recherche et d’exploitation de 
pétrole en Algérie, agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est rue Aspirante-Denise-Ferrier, Hydra- 
Birmandreis, sollicite l’octroi pour une durée de cinq ans d’un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une partie du département de Batna. 

Le permis couvrirait la région comprise à l’intérieur d’un poly. 
gone qui aurait huit sommets. Les côtés de ce polygone sont consti- 
tués en joignant successivement ces sommets par des arcs de 
méridiens ou de parallèles. 


Ces huit sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
exprimées en grades par rapport au méridien de Paris de la façon 
suivante : 














GRADES 
POINTS N° 

Longitude Est Paris. Latitude Nord. 
BK 1 3 G 55° 00” 38 G 85° 00” 
BK 2 4 G 20° 00” 38 G 85° 00” 
BK 3 4 G 20° 00” 38 G 95° 00” 
BKk 4 4 G 65° 00” 38 G 95° 00” 
Bk 5 4 G 65° 00” 38 G 65° 00” 
Bk 6 4 G 20° 00” 38 G 65° 00” 
Bk 7 4 G 20° 00” 38 G 50° 00” 
Bk 8 3 G 55° 00” 38 G 50° 00” 











Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle de 
2.965 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur cette demande sera ouverte du 1° au 30 juin 19,60. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés à la préfecture 
de Batna où le public pourra en prendre connaissancé pendant la 
période d'ouverture d’enquête tous les jours ouvrables de 8 à 
18 heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture désignée, soit adres 
sées par lettre recommandée au préfet. d 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
re la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 30 jun 
1 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956; 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 15 juil- 
let 1960, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du département de 
Batna ; 
Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront €n 
outre être notifiées par leurs auteurs à M. Colot (Armand), directeur 
général de la S. N. Repal, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt accom- 
pagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu étre 
remise, devra être adressé au préfet du département de Batna. 
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AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et autres minerais radioactifs. 





Par pétition du 23 mars 1960, M Cabagno (François), de natio- 
nalité française, demeurant 31, rue de Châteaubriant, à Ergué-Armel 
Finistère), agissant en qualité de gérant de la S. A. R. L. Cabagno 
et Ce, au capital de 248. NF, et au nom de cette dernière, dont 
: cioge social est également 31, rue de Châteaubriant, à Ergué- 
armel, sollicite un permis exclusif de recherches des minerais d’ura- 
“um et autres minerais radioactifs s'étendant sur les communes 
“ Ouerrien (Finistère) et Lanvenegen (Morbihan). 


Le périmètre du permis sollicité est constitué par un polygone 
connexe À BC D, points définis comme suit: 

\ — Sommet du clocher de l’église de Querrien 

B — Sommet du clocher de la chapelle de la Trinité en Lanve- 
negen. 

G. — Intersection de la route nationale 790 avec le chemin com- 
munal joignant la nationale 790 au bourg de Lanvenegen 
au lieudit Roscoat en Lanvenegen. 

p. — Point géodésique coté 137, en Querrien, près du lieudit « Le 
Nargoël ». 

Les limites ci-dessus renferment une étendue de 13,4 kilomètres 
carrés environ. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

La demande se trouve partiellement en concurrence avec un per- 

mis déjà sollicité sur la commune de Querrien (Finistère) par la 

ciété industrielle et minière de l’uranium (S. I. M. U. R. A). 

A la demande sont annexés nne carte à l’échellle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité. 4 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du &% juillet au 
it 1960. 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
mations seront reçues aux préfectures de Quimper et de Vannes 
et transcriles sur des registres spéciaux ouverts à cet effet. Elles 
également être adressées aux préfets par lettre recom- 


#2 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l'article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 

es autres que les combustinles minéraux solides, les sels de 

m et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées aux préfectures du Finistère et du Morbihan, où 
le | pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché aux 

s huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête 
Pendant la durée de cette dernière, àl restera affiché aux préfectures 
et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En outre, 
pendant cette même durée. fi paraîtra deux fois, à quinze jours 
d'intervalle, dans les journaux locaux, Le Télégramme et Oueslt- 
lrance en ce qui concerne le Finistère et La Liberté et Ouest-France 
€ jui concerne le Morbihan 

Quimper, le 20 juin 1960. 

Pour le préfet: 
Le sous-préfet, secrétaire général par intérim. 


PPS PPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPPEPPPPPPPPMI 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





1 nai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Lussac-les-Eglises. But: resserrer 
{rire ous ses membres les liens de sympathie et d'amitié qui 
V'NeNT unir 1a population relevant du centre de secours de Lussac- 

rsuses. Siège social: mairie de Lussac-les-Eglises (Ilaute-Vienne) 


1 
1 


27 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
de chasse de la commune de Veilhes. But: favoriser la protection 
‘1 gibier et Son repeuplement, répression du braconnage, destruc- 


Uuon des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Veilhes (Tarn). 


Li mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Kart-Club 
de Rodez But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
ain dis « go-Kart ». Siège social: calé des Colonnes, 





28 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club gaulois. 
mnt pratique du karting Siège social: 6 ter, boulevard Delessert, 
aris 





28 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement natio- 
nai des commerçants, industriels et artisans pour l'aide aux grands 
malades. Bul: aide et distractions aux grands maleifs et nécessi- 
teux. Siège social: 63, rue de Provence, Paris. 


28 mai 1969. Déclaration à ia préfecture de l'Eure. Comité des fêtes 
de la Haye-Saint-Sylvestre. Bul: organisation des fêtes communales. 
Siège social: mairie de la Haye-Saint-Sylvestre. 


28 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de la Chapelle-Rainsouin. 
But: lutter contre les maladies conlagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
Fc de santé du cheptel. Siège social: mairie de la Chapelle- 
ainsouin, 





29 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Kart-Club 
dinannais, But: organiser des compélitions entre véhicules dits 
« go-kart ». Siège social: 80, rue de Brest, Dinan (Côtes-du-Nord). 


30 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves du cours complémentaire de Pelussin. But: 
représenter officiellement les parents d'élèves auprès des pouvoirs 
ublics, aider les membres du personnel enseignant, contribuer à 
a défense des intérêts moraux et matériels du cours complémen- 
taire. Siège social: cours compiémentaire de Pélussin. 





30 mai 1%0. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Association 
de jeunesse pour le sport et l'éducation populaire, Bul: sport et 
éducation populaire parmi les jeunes. Siège social: chez M. Ten 
(René), à Ponches-Estruval (Somme). 





4er juin 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Comité dépar- 
temental d'aide aux enfants nécessiteux. But: rechercher, réunir et 
mettre en œuvre les moyens susceptibles d'apporter une aide maté- 
rielle et morale aux enfants nécessiteux. Siège social: préfecture 
de Tiaret. 


{er juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Tennis- 


Club de Tournan-en-Brie, Bu': pratique du tennis et entretien de 
relations d’amitié. Siège social: mairie de Tournan-en-Brie. 





2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les Amis 
de la pétanque aulinaysienne. But: organiser des compélitions spor- 
tives, notamment la pétanque. Siège social: 73 bis, rue Arthur- 
Chevalier, Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 





3 juin 190. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
des supporters du dudo-Club de Piennes. But: encourager et aider 
le Judo-Club de Piennes, a développer la pratique du judo et à 
arfaire l’éducation physique et morale de la jeunesse, ainsi que 
"organisation des bals-concours, manifestations sportives et fêtes 
diverses. Siège social: café Grésitchak, la Mourière, Piennes (Meurthe- 
elt-Moselle), 


4 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais Association 
des am% du Centre aéré de Vimy (A. A. C. A, V. ). But: organiser 
les loisirs des jeunes dans un esprit de stricte neutralité, Siège 
social: hôtel de ville de Vimy. 





ô juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Comité d'orga- 
nisation des prémices du riz et des fêtes d'automne du pays d'Arles. 
But : promouvoir, encouragèr <e: organiser toutes manifestations 
indispensables à Ja propagande en faveur de la vente et de la 
consommation du riz. Siège æcial: 51-53, avenue de Stalingrad, Arles 
(Bouches-du-Rhône). 





1 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Le Chevreuil 
du Goulot. But : réglementation de la chasse. Siège social : chez 


M. Hinschberger, à Willeroncourt, 





1 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Syndicat 
d'initiatives de Nangis. But: étude des mesures tendant à augmenter 
la prospérité de Nangis et en poursuivre la réalisation. Siège social: 
hôte! de ville de Nangis (Seine-et-Marne), 


) 


3 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Abbeville. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Toeufles. But: maintien des bonnes rela- 
tions amicales entre les sapeurs-pompiers composant le corps de 
la commune. Siège social: mairie de Toeufles (Somme). 

8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Groupement de défense sanitaire de l’élevage de Bierne. But: lutter 
contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domes- 
tiques chez ses adnérents eu vue d'assurer le bon état de santé 


(| » intl. nt ? r 4 r » | 
du cheptel. Siège social: mauie de Bierné (Mayenne). 
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8 Juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Karting- 
Club du mont Blanc. But: promouvoir l'entrainement, la pratique 
et la ‘Om! on entre véhicule tits « vo-kart » Siège social: 
e Le Pitz a io -Mont-Blanc (Haute-Savoi 

9 juin 1%0. D à la sous-préfecture de Bernay. Œuvre de 
la cantine de eue publique d’ Epinay. But: assurer aux écoliers 
le Cp 1 lai. Siege ) . ue publique, Epinay 
(Eur 

10 ju f 1,0 1h \ra 4 à ]a O1] réf re de Bagnères Rice 'orre. 
Association des À re d' élèves du cours complémentaire d'Arrens. 
But tou ptible da! soutien u e à a vie 
de l'éco ç itio des transpor!ts sco res, Siège social: école 


de sui Larw Hautes-Pvrénées 


tO juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Conseil de parents d'élèves de arte But: régler les problèmes 
relatifs au les élèves fréquentant des établissements sco- 
laires \ig et à 1 poursuite des études pendant et après l’âge 
scolaire légal. Siège social: mairie de Paimbœutf (Loire-Atlantique). 





19 juin 1960 DP ration à la sous-préfecture de Toulon. Moto- 
Nautic-Club Méditerranée. But vulgariser et pratiquer les c<sports 
moto-nautiqu Siège social: 24, rue Ernest-Renan, Toulon (Var). 
t0 juit ,1 1960 D ration à la pri fé ire de Seine-et-Marne. Associa- 
tion melunaise mg «4 et Travail, But: promouvoir, soutenir et 
lavoriser la AU activités éducatives et culturelles destinées 
au monde du Lx siège social: mmairie de Melun. 
12 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Société 
de pétanque gg But: favoriser et développer sport du 
jeu le bouc in siege so 1| mairie de Seycha es Puy- 
de-Dômi: 
44 juin 19% Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
de défense vs À groupe des pe à loyers messes Coligny. 
But: pre léfense des intérêts iduels et collectifs de ses 
adhéri © LA er à \ bo » In le des à tivités sociales de 
ce £ l. Sièg ial: 19, rue du Fort-Dauphin, Bordeaux. 
1% jui 1960, 1 in à Ja préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Les Amis de la mer, |: pratique des aclivités sous-marines, siège 
social, ol G ert, Ma 
15 }j 1960 D r A 1 <ONIS fecture de Lorient. Amicale 
laique de Quéven. But: défendre le laïque, établir un lien entre 
'S im écol mouvoir lucation populaire. Siège 
Ni 1 ot} | Mo in 
45 ju 1960, D ratio \ la sous-préfecture de Brest. Association 
familiale intercommunale d'Hanvec, Rumengol, Saint-Eloy, But 
étudier et e t ôts miatériels et mor L1U1X de toutes 1les 
Jamilles. Siège social: n e d'Hanvec (Finistère). 
16 juin 1960, D in à la préfecture de la Lozère. La Saint- 
Hubert de nn, But: répression du braconnage; destruction des 
nuisibles ; nent du gibier Siège social: chez M. Brunel, 
ménuisier, à jo, par Saint-Alban 
16 Juin 1960 Déc! tion à la préfecture de la Loire-Atlantique. 


Comité des fêtes et concours du Bignon, Bu!': organisation des 
au domicile de M. Maurice Bredin, le Bignon. 


IUISIrS,. serve sud 


17 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
d'action sociale, sportive et culturelle des administrations finan- 
cières du département œ Vaucluse. But iction sociale, sport et 

| l 1rs Jean-Jaurès, Avignon. 


cuilure, Siège soclat. | iministira ve, )UrS . 


17 Juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 


sportive de la Chapelle. au- -Chasses. But: pratique du football et des 
exercices | A cial: école publique de la Chapelle- 
aux-Chasse: 

17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Karting- 
Club ludois, au Lude. But: formation d'un club de karting et orga- 
nisat | ns sportives. Siège social: café du Grand Louis, 
place de 1H Vi e, 10 Lude Sat 


18 juin 1960, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Les Louises 
de Marillac, dames de charité de Saint- Vincent. de-Paul. But: assis- 


‘e aux VI iräs |! l#s secours € espèces, en nature, visites 
él en cas de maladie, Siège socIla rue aux Ormes, Chartres 
18 : 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ari Comité perma- 
nent eus têtes d' Auzat. Bu )r£ <a \ des fêtes et cérémonies 


Sies \ 1L, 





18 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Groupement 
des campeurs universitaires d’Eure-et- Loir. But: pratiquer e 
opper le camping sous toules ses formes. Siège social: 
17 Novembre, Dreux (Eure-et-Loir). | 





20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
des marins du Havre. But: meltre à la disposition des mari: VUS 
livres, doc umens et revues présentant un intérêt éducatif. Siège 
social: cercle 


Franklin, cours de la République, le Havre (Seine. 
Marilime), : 





22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abhevill Association 
d'éducation populaire « L'Etincelle ». Bul: cercles d'études 0 
rences, Coionies de vacances, excursions, séances de sport édueatif 
sections sportives, séances cinématographiques, lhéâtrales, téévi 
sées, kermesses, chorale, Siège social: Maison des œuvres, Arresl 
(Somme). 





22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Le Repos génestonais. But: construire et gérer une maison de 0 à 
40 lits (chambres individuelles de {1 à 2 lits) pour personnes âgées 
et autres ayants droit; favoriser toutes activités susceptibles d’ap- 
porter un soutien moral et matériel aux « anciens ». Siège social: 
mairie de Géneston durant les travaux, et ensuile à la maison de 
repos sise au bourg de Géneslon, 





23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
nationale des responsables d'encaürement de foyers de jeunes tra- 
vailleurs et travailleuses. But: grouper les responsables exer 
une fonction d'encadrement dans les foyers de jeunes travailleurs 
et travailleuses pour une recherche en commun des meilleurs 
moyens d’accomplir leur mission, tant du point de vue personnel 
que du point de vue administratif, éducatif et culturel. Siège social: 
90, avenue Jean-Jaurès, le Mans. 





MODIFICATIONS 


27 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhô 

L'association Confédération des mouvements européens et mondiaux 

change son litre, qui devient: Union des M a européens et 

mondiaux Pour un per d sans guerres, >it£ social : 
stienne-d'Orves, Marse 


*)) 1 
J=, CUUrS 


28 mai 1960, Déclaration a la préfecture de police. L'Association 
nationale des anciens prisonniers de guerre et déportés de la famille 
judiciaire lran<fère son siège social du 89, rue de la Pompe, au 


26, rue de la Grange-Batelière, Paris. 


28 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité natio- 
nal français, C. !. D. A. L. C. (Comité national de cinéma d'ensei- 
gnement et de la culture) lran<fère son siège social du 33, rue J 
Goujon, Paris, au 109, rue Notre-Dame-des« 


ll 
Paris. 





:hamps école alsacienne), 





1er juin 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. L'Association pour 
l'emploi dans l'industrie et le commerce du bassin de l'Adour 
transfère son siège social du 5, rue Louis-Barthou, à Pau, au 23, rue 
du Maréchal-Joffre, à Pau 





9 juin 1960. Déclaration , ia préfecture de l’Yonne. L'’Amicale des 
donneurs de sang du département de l’Yonne change son titre, qui 
devient: Amicale des étatene de sang bénévoles du département 
de l'Yonne. Siège social: 63, rue de Paris, Auxerre. 


Le Comité de 


9 juin 1960. Déclardtion à la préfecture de police. 
l'Afrique française de la chambre de commerce internalio 
change son titre, qui devien!': Comité africain et malgache de la 
zone franc au Sud du Sahara de la chambre de commerce intler- 
nationale. Siège social: 82, boulevard Malesherbes, Paris. 


14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. La Section 
autonome bouliste « Les Pétanquiers du Port » “che! nge son titre 
qui devient: Les Pétanquiers du Port. Bul: sport bouliste, Sie 
social: bar-restaurant La Daurade, 44, boulevard d’Aiguilion, Anti2es 
(Alpes-Maritimes). 





15 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-R 
L'association Flamenco-Club transfère son siège social du 1», 
Glandevès, Marseille, au 1, cours d'Estienne-d'Orves, à Marsei 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la gestion des risques sociaux de la région parisienne |! 
fère son siège social du 10, rue Favart, Paris, au 98, rue de !1 
vence, Paris. 


}= 
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MINISTERE DES ARMEES 
Décret portant délégati de signature (p. 5817). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


D et 1! OA) d 21 m 144 mplétant le décret no 49-1105 du 
L ri d'administration publique pour 
\1tio le l’article 26 modifié de la loi du 5 juillet 1949 


et relatif au régime des valeurs mobilières (p. 5818). 
Décret 60-608 du 24 j 1960 relalif aux prêts consentis par Ja 
l ile de crédit hôtelier, commercial et industriel aux 


el moyennes entreprises industrielles et commerciales 


P. 818). 

Arrêté du % juin 1%0 portant création et composition d’une com- 
mission des transports au commissariat général du plan 
(p 5819 

Arrété du 27 juin 199 porta! uverture et annulation de crédits 
(p. 9S20 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 juin 1960 portant transformation en collège national 
du collège municipal classique et moderne mixte du Quesnoy 
(p 5817) 

Arrélé du 16 juin 1960 relatif à l'organisation de l’école normale 
supérieure d'éducation physique et sportive de garçons et de 
l'institut national des sports (p. 9818). 


} 
Arrété portant attribution de fonctions (jeunesse et sports) (p. 5818). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret no @-609 du 24 juin 1%0 portant assimilation de grades en 
vue de la revision des pensions des inspecteurs. généraux et 
ingénieurs des ponts et chaussées retraités avant le 1er janvier 
1959 (p. 5821 

Décret n° 60610 du 2% juin 1960 portant assimilation de grades en 
vue de la revision des pensions des ingénieurs ordinaires des 
ponts et chaussées retraités avant le 1er avril 1950 (p. 5821). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

Décret n° 60-611 du 28 juin 1%0 fixant l'assiette, le taux et les moda- 
liltés de recouvrement des colisalions à verser par les entre- 
prises ressortissant au centre technique dit « Institut des corps 


oN21 


gras P 
Arrêlés du 28 juin 1%0 relatifs à la commission des recherches 
scientifiques sur la sécurité dans les mines et carrières 


(p. 0822). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 2 juin 1%0 autorisant la chambre départementale d’agri- 


J 


culture de Seine-et-Oise à contracter un emprunt (p. 5823). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


écret no (-612 du 24 juin 1%0 instituant au sein du comité techni- 
. 

que d'action sanitaire et sociale une section spécialement 
chargée de l'étude des problèmes concernant l’action sociale 
des caisses régionales vieillesse (p. 5824). 

Décret n° 60-613 du 24 juin 1%0 modifiant la composition de la com- 
mission régionale d'action sanitaire et sociale (p. 5824). 

Décret portant délégation de signature (p. 58235). 

Arrété du 24 juin 1%0 fixant les indications à fournir par les 
employeurs et travailleurs indépendants pour la fixation des 


{ s d'allocations familiales (p. 5825). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 juin 1%0 portant refus d'autoriser le centre hospitalier 
de Troyes (Aube) à accepter un legs (p. 5823). 


Arrété du 23 juin 1960 relatif à l'ouverture d’un concours pour le 
s st 


recrulement de maitres répétiteurs et maîtresses répétitrices 


des instituts nationaux de jeunes sourds (p. 5823). 





Arrêté du 23 juin 1%0 fixant les modalités d'application du décret 
du 9 avril 1960 relatif à l’exercice en France des professions 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme par des 
personnes de nationalité ffançaise ayant exercé ces professions 
en Indochine lors des accords de Genève du 20 juillet 149: 
en vertu de la réglementation particulière qui y était en 
vigueur (p. 5823). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté portant nominations au conseil d'administration de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre 
(p. 5826). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Tableaux d'avancement et arrêtés portant nominations et titulari- 


salions (administration centrale, inspection générale et ser- 
vices extérieurs) (p. 5826). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Désignation, par suile de vacances, de 
candidatures pour des commissions. — Nomination de mem- 
bres d'organismes extraparlementaires. — Modifications aux 
listes des membres des groupes. — Convocation de la conté- 
rence des présidents. — Réunions de commissions (p. 5826). 


Sénat. — Ordre du jour. — Document mis en distribution. — Orga- 
nismes extraparlementaires. — Convocations de commissions. 
— Convocation de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 5827). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à des- 
tination de la Grande-Bretagne, de la Grèce et de liIlalie 
(p. 5828). 


Siluation du Trésor (29 février 1960) (p. 5829). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 5856). 


Ministère de l'agriculture, 


Avis relatif à l'extension des avenants n°s 2 et 3 à la convention 
collective des exploitations de cultures spécialisées du dépar- 
tement de l'Isère (p. 5856). , 


Avis relatif au concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
civils des travaux des eaux et forêts outre-mer (p. 5856). 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la cio- 
ture des opérations a été prononcée (rectificatif) (p. 5856). 


Annonces (p. 5857). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 40. 
Compte rendu intégral des débats du 28 juin 1960 (p. 1543). 
Sénat. — No 22. 
Compte rendu intégral des débats du 28 juin 1960 (p. 543). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Conseil d'administration de la fondation nationale 
des sciences politiques. 





Par arrêté du 28 juin 1960, M. Louis Estrangin, président de la 
fédération nationale des centres d’études techniques agricoles, est 
nommé membre du conseil d'administration de la fondation natio- 
nale des sciences politiques, en remplacement de M. Pierre Fromont, 
décédé. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 13 juin 1960 portant homologation d'une décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 13 juin 1960, est homologuée la décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie du 30 avril 1960 
modifiant l’article 88, paragraphe 2, de la décision n° 56-011 de 
l'Assemblée algérienne relatif à la Caisse algérienne d'aménagement 
du territoire. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
provisoire des services relevant précédemment du ministère de la 
France d’outre-mer ; 

Vu les arrêtés du 28 janvier 1959 et 26 janvier 1960 portant 
délégation de signature du Premier ministre à M. Robert Bargues, 
administrateur général des services du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1959 portant délégation de signature à 
M. Jean-Salvador Etcheber, gouverneur de la France d’outre-mer, 


Arrête : 


Art. 1°, — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Robert 
Bargues, les délégations de signature prévues aux arrêtés susvisés 
des 28 janvier 1959 et 26 janvier 1960 sont données à M. Camille- 
Victor Bailly, gouverneur de 2° classe de la France d’outre-mer. 

Art. 2. — L'arrêté susvisé du 8 juin 1959 est abrogé. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Correspondance entre certaines catégories d'emplois des services 
portuaires concédés du Maroc et les cadres des administrations de 
l'Etat et de l'Algérie. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances 
. des au économiques et le ministre des travaux publics et des 
ransports, 


Vu la loi modifiée n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 

de reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
lrations et services publics du Maroc et de Tunisie ; 
Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d administration publique relatif aux conditions de reclassement 
ces agents permanents français des sociétés concessionnaires, offices 
et établissements publics du Maroc et de Tunisie, e— 


Arrêtent : 


di Article unique. — En application de l’article 8 du décret du 
“1 octobre 1958 susvisé, la correspondance entre certaines catégories 
d'emplois de la Manutention marocaine de Casablanca, de l’Auxi- 
“aire maritime du port de Safi, de l’Auxiliaire du port d'Agadir, de 





la Compagnie franco-marocaine de Fédala, de la Société port-lyau- 

téenne d’aconage et de manutention, d’une part, et les cadres des 

administrations de l'Etat et de l’Algérie, d’autre part, est fixée confor- 

mément au tableau ci-après : 

CADRES DES ADMINISTRATIONS 
FRANÇAISES DE L'ÉTAT 

EMPLOIS MAROCAINS ET DE L'ALGÉRIE 


Contrôleur de taxes, comptable, | Chef de groupe ou adjoint admi- 
caissier, taxateur, commis. nistratif ou commis des services 
extérieurs (tous ministères et 
Algérie). 

Sténodactylographe (tous minis- 
tères et Algérie). 

Dactylographe, employé aux écri-| Agent de bureau (tous ministères 
tures. et Algérie). 

Contremaître d’atelier, chef maga- | Conducteur de chantiers des ponts 
sinier d’approvisionnement. et chaussées d’Algérie. 

Ouvrier professionnel. Ouvrier professionnel de 1"°, 2° et 
3° catégorie (tous ministères). 

Ouvrier des parcs et ateliers des 
ponts et chaussées d'Algérie. 

Magasinier d’approvisionnement, | Ouvrier des parcs et ateliers des 
magasinier outilleur. ponts et chaussées d’Algérie. 

Conducteur principal et ronduc-| Conducteur auto de 1'° et 2° caté- 
teur de véhicules et engins. gorie (tous ministères). 

Ouvrier des parcs et ateliers des 
ponts et chaussées d’Algérie, 


Sténodactylographe. 





Fait à Paris, le 23 juin 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation st 
Le secrétaire général, 
ROGER MORIS. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation ; 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 21 juin 1960, M. Muyard (Paul), agent de service 
de 1'° catégorie, 7* échelon, atteint par la limite d’âge, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 
8 juillet 1960. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-605 du 24 juin 1960 portant modification de 
l’article 5 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation 
du notariat, modifié par les décrets n°° 58-1282 du 22 décem- 
bre 1958 et 59-1020 du 31 août 1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 5 de la loi du 25 ventôse an XI contenant orga- 
nisation du notariat, modifié par les décrets n° 58-1282 du 
22 décembre 1958 et 59-1020 du 31 août 1959; 
Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 
Décrète : 

Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l’article 5 modifié de la 
loi du 25 ventôse an XI est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, après avis de la chambre départementale et du 
conseil régional des notaires, peut exceptionnellement étendre 
la compétence des notaires à tout ou partie du ressort d'un 
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ou de plusieurs tribunaux d'instance autres que celui de leur 
résidence et dépendant territorialement de la même cour 
d'appel. » 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-606 du 24 juin 1960 modifiant l'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprise en ce qui concerne le choix de l'expert comptable 
pouvant être appelé à assister un comité d'entreprise. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 modifiée insti- 
tuant des comités d'entreprise ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant 
institution de l’ordre des experts comptables et des comptables 
agréés et réglementant les titres et les professions d'expert 
comptable et de comptable agréés ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'alinéa 5 de l'article 3 de l’ordonnance susvisée 
du 22 février 1945 instituant des comités d’entreprise est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Au cours de la réunion consacrée à cet examen, le comité 
d'entreprise peut 5e faire assister d’un expert comptable choisi 
parmi les experts comptables inscrits au tableau de l’ordre dans 
le ressort de la cour d’appel du siège de l’entreprise. Cet expert 
est rémunéré par l’entreprise. 

« Dans les ressorts de cour d'appel où il n'existe pas de 
tableau de l'ordre, l'expert comptable est choisi sur une liste 
établie par arrêté du ministre du travail et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur la proposition du procureur 
général. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre du travail et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Décret du 24 juin 1960 portant création de nouveaux postes de 
conseiller à la 2° catégorie de la section commercale du conseil 
de prud'hommes de Paris et création d'une 11° catégorie à ladite 
section. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu le hvre IV du code du travail ; 

Vu le décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958 relatif aux conseils 
de prud’hommes ; 

Vu le décret du 23 mars 1908 portant réorganisation du conseil de 
prud'hommes de Paris. modifié par les décrets des 27 mars 1914, 
10 août 1915, 19 maai 1924, 8 août 1925, 4 décembre 1930, 22 avril 1932, 
1°" décembre 1942, 12 avril 1952, 1°* avril 1955 et 20 avril 1957 ; 

Vu l'avis du conseil municipal de Paris du 11 décembre 1958, 
ensemble les avis des conseils municipaux des communes du dépar- 
tement de la Seine ; 

Vu l'avis du conseil général de la Seine du 17 décembre 1958 ; 

Vu l'avis relatif à la création de nouveaux postes de conseillers à 
la 2° catégorie de la section commerciale du conseil de prud'hommes 
de Paris et à la création d’une 11° catégorie à ladite section, publié 
au Journal officiel du 26 septembre 1959 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l’enquête ; 

Le conseil d'Etat entendu, à 


Décrète : 


Art. 1°, — La répartition des professions et le nombre des 
prud'hommes patrons et employés fixés dans les tableaux annexés 
au décret du 23 mars 1908 sont modifiés, en ce qui concerne la 
section du commerce du conseil de prud’hommes de Paris, confor- 
mément au tableau annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les élections pour la désignation de deux nouveaux 
conseillers pour chaque élément de la 2° catégorie de la section 
commerciale du conseil de prud'hommes de Paris et de deux conseil. 
lers pour chaque élément de la 11° catégorie de ladite section auront 
lieu dans les six mois à dater de la publication du présent décret. 
Le sort désignera les conseillers de chaque élément qui seront sou- 
mis à réélection lors du prochain renouvellement triennal qui suivra. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris. le 24 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garae des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


TABLEAU ANNEXE 





Section commerciale du conseil de prud'hommes de Paris. 














NOMBRE 
PROFESSION de prud'hommes, 
Patrons. Employés 
ALORS LR TL TL DE 

2 catégorie. 

' e. . . D . . . ve, Li . . . . . L2 . . . D e - 4 à 
11° catégorie. 

Employés de maison et leurs employeurs. 2 2 

(Le reste sans changement.) 














Greffiers. 





Par arrêté du 21 juin 1960, sont rapportées les dispositions de 
l’article 2 de l'arrêté du 18 mai 1960 nommant greffier stagiaire 
du ressort de la cour d’appel de Fort-de-France Mme Monlouis- 
Eugenie (Lise), commis de 10° échelon en service, détachée à 
l'administration générale du ministère de la justice, non acceptante. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 21 juin 1960: 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Muffragi (Jean-Dominique), notaire à la résidence de Roque- 
brussanne (Var). 

M. Chatel (Auguste-Georges-François), huissier de justice à la 
résidence de Saint-Pierre-Eglise (Manche). 


M. Daydé (Alexandre-Gaston), huissier de justice à la résidence 
de la Rochefoucauld (Charente). 


Sont nommés : 

M. Bavière (Pierre-Gabriel-Marie-Joseph), notaire à la résidence 
de Douai (Nord), en remplacement de M. Bavière (Augustin-Marie- 
Joseph-Jean-Henri), son père, décédé. L 

M. Gallien (Pierre-Marie-Yves), notaire à la résidence de Cossé:-le- 
Vivien (Mayenne), en remplacement de M. Berson (Pierre-Joseph- 
Louis-Victor), décédé. 

M. Montier (Michel-Marie-Claude), notaire à la résidence de Lon- 
guyon (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Montier (Henri), 
son père, décédé. 

M. Pessina (Henri-Claude-Georges-Xavier), notaire à la résidence 
de Paris, en remplacement de M. Morane (Alain-Paul), démission- 
naire. | 

M. Delaby (René-Edouard-Achille), huissier de justice à la resr 
dence de Charleville (Ardennes). en remplacement de M. Altmayer 
(Pierre-Marie-Jules), démissionnaire. 











ce? 
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M. Jaunâtre (Georges-Arsène-Camille), huissier de justice à la 
résidence de Coulommiers (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. Poret (Gaston-Edmond), décédé. 

M. Martin (Pierre-Jean-Marie), commissaire-priseur à la résidence 
de Laon (Aisne), en remplacement de M. Bailly (Auguste-Etienne), 
démissionnaire. 


L'hmorariat est conféré à : 

M. Besse (Emile-Léonard), ancien notaire à la résidence de Vigeois 
(Corrèze). 

M. Blanchet (Jean-Henri), ancien notaire à la résidence de Paris. 

M. Boussens (Joseph), ancien notaire à la résidence de Sos 
(Lot-et-Garonne). 

M. Cachia (Vincent-Antoine), ancien notaire à la résidence de 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Decanter (Albert-Henri-Louis-Marie), ancien notaire à la rési- 
dence de Carvin (Pas-de-Calais). 

M. Février (Eugène-Victor), ancien notaire à la résidence de Rives 
Isere). 

M. Schmitt (André-Alphonse-Albert-Emile), ancien notaire à 
Chaource (Aube). 

M. Andrieu (Henri-Jean), ancien greffier du tribunal d’instance 
de Bourges, en résidence à Mehun-sur-Yèvre (Cher). 

M. Gaignant (Pierre-Emile-Gaston), ancien greffier du tribunal 
d'instance de Pont-l’Evêque, en résidence à Cambremer (Calvados). 

M. Gaignant (Pierre-Emile-Gaston), ancien huissier de justice à 
la résidence de Cambremer (Calvados). 

M. Marchand (Alexandre-Pierre-Henri), ancien huissier de justice 
à la résidence de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 24 juin 1960 approuvant l'érection à Levallois-Perret (Seine) 
d'un monument à la mémoire de Gustave Eiffel. 





Par décret du 24 juin 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l’érec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à 
Levallois-Perret (Seine) d’un monument à la mémoire de Gustave 
Eiffel. 





Ouverture d'une session de concours pour le recrutement 
d‘attachés de préfecture stagiaires. 





Par arrêté du 9 juin 1960, une session de concours sera ouverte à la 
date du 27 septembre 1960, en vue du recrutement de soixante 
attachés stagiaires de préfecture. 


Six postes seront réservés aux Français musulmans d’Algérie 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 29 octobre 1958. 

Les emplois non pourvus au titre du concours « fonctionnaires » 
par des Français musulmans d’Algérie seront reportés au profit 
des candidats de ce concours. 

La session comportera les deux concours distincts (1° et 
ana prévus à l’article 6 du décret n° 60-400 du 22 avril 


La demande d’admission, établie sur papier libre, conformément 
au modèle annexé à l’arrêté du 10 août 1949 (Journal officiel du 
20 août), accompagnée des pièces énumérées à l’article 11 de 
l'arrêté du 10 août 1949, modifié par l’article 1°" de l'arrêté du 
20 juillet 1950, devra être déposée au plus tard le 16 août 1960, 


Les candidatures seront reçues : 


_ Au ministère de l’intérieur, direction générale des affaires poli- 
tiques et de l’administration du territoire, bureau des préfectures, 
« section Concours », 3, rue Cambacérès, Paris (8‘), s’il s’agit de 
Candidats résidant dans le département de la Seine. 

À la préfecture du département de résidence. 

À l'ambassade de France à Rabat ou à Tunis, s’il s’agit de candi- 
dats résidant au Maroc et en Tunisie. 


Les candidats seront affectés uniquement dans les départements 
dont la liste suit : 


. Région Nord. — Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, 
Somme. 
Région Est. — Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meuse, 


Meurthe-et-Moselle, Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges, territoire 
de Belfort. 


Départements d'outre-mer. — Martinique, Réunion. 


Les épreuves écrites se dérouleront dans les centres suivants : 


naine du Nord. — Alger, Oran, Constantine, Bône, Rabat, 


2° Métropole. — Paris, Amiens, Angers, Arras, Bar-le-Duc, Beau- 
Vais, Belfort, Bordeaux, Caen, Châlons-sur-Marne, Chaumont, Cler- 





mont-Ferrand, Colmar, Dijon, Epinal, Laon, Lille, Lyon, Marseille, 
Metz, Mézières, Montpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, Rouen, Stras- 
bourg, Toulouse, Troyes. 

3° Départements d'outre-mer, — Fort-de-France, Saint-Denis-de- 
la-Réunion. 


Les centres prévus par le présent arrêté ne seront ouverts que si 
leur création est justifiée par un nombre suffisant de candidats. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, exception faite toutefois 
pour les candidats inscrits aux centres de Fort-de-France et de 
Saint-Denis-de-la-Réunion qui subiront les épreuves orales sur place. 

Le programme des épreuves reste fixé par l'arrêté du 10 août 
1949, modifié par les arrêtés des”9 janvier 1950, 20 juillet 1950, 
12 mars 1953 et 21 juillet 1954. 

L’attention des candidats est cependant appelée sur les nécessités 
d’une étude approfondie de la Constitution de 1958 et des mesures 
récentes relatives à l’organisation, à l’activité et au contrôle des 
collectivités locales. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 22 février 1960 et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les limites territo- 
riales des commune de Keffenach (canton de Soultz-sous-Forêts, 
arrondissement de Wissembourg), de Retschwiller et de Schœnen- 
bourg (mêmes canton et arrondissement) sont modifiées comme 
suit : 

Les parcelles cadastrées section 6, n°* 212, 214, 215, 220/moitié, en 
entier, d’une superficie totale de 59 ares 52 centiares, dépendant de 
la commune de Keffenach, sont rattachées à la commune de 
Retschwiller. 

Les parcelles cadastrées section 5, n°* 169 et 170 en entier et 
la parcelle 171 en partie, section 6, n°* 216 à 222 en entier et des 
parties des parcelles 215 et 221, d’une superficie totale de 202 ares 
50 centiares, dépendant de la commune de Schœænenbourg, sont 
rattachées à la commune de Retschwiller. 

Les parcelles cadastrées section 8, n°* 1, 2, 5 à 15, 201 à 205, 209 à 
216, 249, 262/2 , 3 et 4 en entier, d’une superficie totale de 202 ares 
50 centiares, dépendant de la commune de Retschwiller, sont ratta- 
chées à la commune de Schænenbourg. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Keffenach, Retschwiller et Schænen- 
bourg sont maintenus en fonctions. 








MINISTERE DES ARMEES 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées; 

Vu le décret du 11 février 1960 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 18 mai 1960 nommant M. le vice-amiral d’escadre 
Cabanier chef d’état-major général de la marine, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le vice-amiral d’escadre Cabanier (G.-E.-J.), chef 
d’étatmajor général de la marine, reçoit délégation pour signer, au 
nom du ministre des armées, à l’exclusion des décrets, tous arrêtés, 
actes et décisions d’ordre strictement militaire ressortissant à ses 
attributions. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République françaisé. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 juin 1960 portant transformation en collège national 
du collège municipal classique et moderne mixte du Quesnoy. 





Par décret en date du 28 juin 1960, le collège municipal classique 
et moderne mixte du Quesnoy est transformé en collège national. 
Le présent décret aura effet du 1° janvier 1960. 
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——— 


Organisation de l'école normale supérieure d'éducation physique 
et sportive de garçons et de l'institut national des sports. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 30 décembre 1935 portant organisation de l’école 
normale d'éducation physique ; 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant transformation de 
l'école normale d'éducation physique en deux écoles normales supé- 
rieures d'éducation physique et sportive ; 

Vu le décret du 5 septèmbre 1953 portant organisation des services 
d'enseignement de la direction générale de la jeunesse et des sports ; 


Vu le décret du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics nationaux à carac- 
tère administratif ; 

Vu l’article 11 de la loi n° 54-405 du 10 avril 1954 dotant de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière les établissements 
d'enseignement relevant de la direction générale de la jeunesse et 
des sports ; 

Vu le décret n° 60-18 du 9 janvier 1960 portant organisation des 
écoles normales supérieures d'éducation physique ; 

Vu le décret n° 60-292 du 28 mars 1960 relatif à la gestion adminis- 
trative et financière de l’école normale supérieure d'éducation phy- 
sique et sportive de garçons et de l'institut national des sports ; 


Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation nationale 
portant délégation générale et permanente de signature au haut 
commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 


Art. 1°", — La direction pédagogique et technique de l’école nor- 
male supérieure d'éducation physique et sportive de garçons et de 
l'institut national des sports est assurée, sous l’autorité du ministre 
de l'éducation nationale, par le directeur de chaque établissement. 


Les directeurs des deux établissements connaissent notamment 
des questions relatives à la technique de l’enseignement, à la péda- 
gogie, au travail et à la discipline des cadres enseignants et des 
élèves. 

Toutefois, les questions pédagogiques et techniques ayant des 
conséquences financières sont soumises pour avis par les directeurs 
à l'administrateur. 


Art. 2. — Hors du domaine pédagogique et technique, et du 
domaine disciplinaire en ce qui concerne le cadre enseignant, les 
questions relatives au fonctionnement purement administratif des 
établissements, à la gestion administrative du personnel et des 
élèves, aux travaux immobiliers, à l'équipement, aux laboratoires, au 
matériel et au mobilier sont du ressort de l’administrateur. 


Art. 3. — Le plein emploi des installations d'éducation physique 
et sportive, couvertes ou non, qui ne sont pas exclusivement utilisées 
par l’un des établissements est assuré par l’administrateur, qui, sur 
proposition des chefs d'établissement, décide de leur utilisation. 


Art. 4. — Le personnel administratif de l’école normale supérieure 
d'éducation physique et sportive de garçons et de l'institut national 
des sports relève directement de l’administrateur, qui met à la dispo- 
sition des directeurs le personnel administratif de secrétariat chargé 
de les assister dans leurs fonctions techniques et pédagogiques. 


Art. 5. — Le personnel de service et les sous-intendants de chacun 
des deux établissements sont placés sous l’autorité directe de l’inten- 
dant unique, 


Art. 6. — Les censeurs et les surveillants généraux relèvent de 
l'administrateur pour leurs attributions administratives et des direc- 
teurs des deux établissements pour leurs attributions pédagogiques 
et disciplinaires. 


Art. 7. — Les sous-directeurs de l’éducation physique, des sports 
et du plein air ; du personnel et du matériel ; du budget et de l’équi- 
pement du haut commissariat à la jeunesse et aux sports sont 
+ . chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 30 mai 1960, M. Dufort (André), administrateur 
civil, est délégué dans les fonctions de directeur d'établissement 
national de la jeunesse et des sports, pour assurer la gestion admi- 
nistrative, financière et comptable de l'école normale supérieure 
d'éducation physique et sportive de jeunes gens et de l'institut natio- 
nal des sports, pour compter du 16 mai 1960. 


<s— 














——— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-607 du 24 juin 1960 complétant le décret n° 49-1105 
du 4 août 1949 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 26 modifié de la loi du 5 juillet 
1949 et relatif au régime des valeurs mobilières. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 26 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative 
à diverses dispositions d'ordre économique et financier tel qu'il 
L été complété par l’article 41 de la loi n° 49-981 du 22 juil- 
et 1949 ; 

Vu le décret n° 49-1105 du 4 août 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 26 modi- 
fié de la loi du 5 juillet 1949 et relatif au régime des valeurs 
mobilières ainsi qu'aux modalités de liquidation de la caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres, complété par le 
décret n° 57-1267 du 13 décembre 1957 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 19 du décret du 4 août 1949 est complété 
par les dispositions suivantes : 

« Les titres étrangers immatriculés au nom de l'organisme 
interprofessionnel dans les conditions prévues à l'alinéa précé- 
dent sont inscrits en comptes courants et bénéficient de toutes 
les dispositions concernant les comptes courants d'actions pré- 
vues par le titre 1°", section II, du présent décret, pour autant 
que ces dispositions sont compatibles avec la forme et les carac- 
téristiques des valeurs mobilières étrangères ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-608 du 24 juin 1960 relatif aux prêts consentis 
par la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus- 
triel aux petites et moyennes entreprises industrielles et 
commerciales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 65 de la loi du 31 décembre 1937; 

Vu l’article 1° du décret du 24 mai 1938 comportant l’exten- 
sion du crédit à moyen terme aux petits industriels et aux petits 
commerçants ; 

Vu l'article 5 de l'ordonnance n° 45-1355 du 20 juin 1945 
relative aux sociétés de caution mutuelle, aux banques populaires 
et à la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel ; 

Vu l'arrêté du 1° février 1960 fixant le montant des prêts 
à moyen terme consentis par la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel aux petits industriels et commerçants, 


Décrète : 


Art. 1°’. — La durée maximum des prêts visés à l’article 1” 
du décret du 24 mai 1938 comportant l'extension du crédit à 
moyen terme aux petits industriels et aux petits commerçants 
est fixée à quinze ans. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








dr 
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René Roy, professeur à l’école nationale des ponts et chaussées, 

Commission des transports au commissariat général du plan. membre de l'Institut. 

Selce, secrétaire général de la fédération des transports (C. G. T.… 
F. O.). 

Speyser, président de la fédération nationale des cadres des trans- 
ports et du tourisme (C. G. C.). 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret n° 462 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 





" PTE Plan de modernisation et d'équipement, Thomas-Collignon, chef du service des chemins de fer à la direction 
” Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- | générale des chemins de fer et des transports. 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité en un commissariat général | Rapporteurs. 
du plan d'équipement et de la productivité ; Fu" MM. 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement Féron, Fonlladosa et Rostand, ingénieurs en chef des ponts et 
et de la productivité, pere , 

Arrête : Abraham et Lhermitte, ingénieurs des ponts et chaussées. 

Art. 1°. — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 

constitué au commissariat général du plan d’équipement et de la 2° SECTION 


productivité une commission des transports. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : TRANSPORTS MARITIMES 


(Ports maritimes et marine marchande.) 


Président. Membres. 
MM. 
Anduze-Faris, président de la Compagnie des messageries mari- 
times. 
Bachman, chef de service à la Compagnie des messageries mari- 
times, secrétaire général du syndicat des cadres des personnels 


M. Bizot, ingénieur général des ponts et chaussées. 


Vice-présidents. 


Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale. 


Le directeur général des chemins de fer et des transports. administratifs des compagnies de navigation (C. G. C.). 
Le directeur des ports maritimes et des voies navigables. Béliard, secrétaire général du syndicat national des officiers de la 
Le directeur des routes et de la circulation routière. marine marchande (C. F. T. C.). 


Béraud, président de la chambre de commerce de la Rochelle. 

Bétous, président de la chambre de commerce de Marseille. 

Bouchaud, secrétaire général de la fédération nationale des 
officiers de pont (C. G. T.). 

Clappier, directeur des relations économiques extérieures au minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 

De Clebsattel, président de la chambre de commerce de Dunkerque, 


Le directeur des affaires économiques et du matériel naval au secré- 
tariat général à la marine marchande. 
Le chef du service des affaires économiques au ministère des | 
travaux publics et des transports. 
| 


Rapporteurs généraux. 


MM. S F d président de l’union des chambres de commerce maritimes et des 
Jungelson, ingénieur en chef des ponts et chaussées, rapporteur ports français 
général : . Courau, président directeur général de la compagnie des trans- 
Rousselot, ingénieur des ponts et chaussées, rapporteur général ports océaniques, membre du comité exécutif du comité central 
a des armateurs de France. 

1e SECTION Courcoux, président de l’union nationale des industries de la manu- 

c " à tention dans les ports français. 
TRANSPORTS INTÉRIEURS Dreux, président directeur général de la Société commerciale 


d’affrètements et de commission, 
Fabre, président directeur général de la Compagnie maritime des 
chargeurs réunis, président du comité central des armateurs de 


(Voies ferrées, voies navigables, transports routiers, 
transports urbains.) 


Membres. France. : Le 
MM. Le capitaine de vaisseau Ferté, chef de la troisième division de 
Aubert, professeur à l’école nationale des ponts et chaussées. l’état-major général des armées. Ë 
Blanckaert, secrétaire du syndicat unique de la batellerie. Goursat, directeur de l’armement naval à la Société nationale des 
Bougenot, président de l'association nationale de la navigation chemins de fer français. ” 
fluviale. Kaplan, président de la Société maritime Shell. 
Bour, président de la section des transports et du tourisme au | Robert Labbé, associé à la maison Worms et C*. 
Conseil économique et social. Lanier, directeur général de la Compagnie générale transatlan- 


Brousse, président de la fédération fluviale française et de l'union tique. 
internationale pour la navigation fluviale. Pierre Louis-Dreyfus, armateur. 

Mme Cardin, membre du bureau de la confédération générale des Merveilleux du Vignaux, conseiller maître à la cour des comptes. 
petites et moyennes entreprises, expert au conseil supérieur des Meunier, président de la chambre de commerce du Havre. 


transports. Norguet, président de la chambre syndicale des constructeurs de 
Darseou, directeur général de la Société nationale des chemins de navires et de machines marines. 
fer français. Pétry, directeur du service des phares et balises à la direction des 
Desvignes, inspecteur . général des ponts et chaussées, conseiller ports maritimes et des voies navigables. 
technique à la direction générale des collectivités locales au Picard, président de l’association technique de l’importation charbon- 
ministère de l’intérieur. nière. 
Devillers, directeur général de la Régie autonome des transports Piquemal, grutier au port de Bordeaux, secrétaire général de la 
Parisiens. fédération des ports et docks (C. G. T.-F, O.). 
ns secrétaire de la fédération des cadres cheminots (C. F. Truptil, président directeur général du groupement de la construction 
A" navale. ” 
Gallienne, président de l’union routière. Rapporteurs. 
Gaspard, directeur général d’Electricité de France. MM. 
RS président du comité de liaison du transport et de Foin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
. manutention, membre du comité directeur du C. N. P. F. Léonard, administrateur civil au secrétariat général à la marine 
lébert, directeur général adjoint de la Société nationale des chemins marchande. 


de fer français. 


- et général de la fédération nationale des travailleurs 3" SECTION 
et techniciens des chemins de fer (C. G. T.). : 
Jeancard, président de l’union des transports publics urbains et Fnusrense nus 
g 
régionaux. (Aéroports, routes aériennes, équipement en matériel volant 


Lapébie, ingénieur général des ponts et chaussées, vice-président du 


! es et construction aéronautique.) 
conseil supérieur des transports. 


Le chef d’escadron Lion, de l’état-major de l’armée. Membres. 
Pouillet, président du comité des transports urbains de l’union des MM. 
transports publics urbains et régionaux. Le général Aubinière, directeur technique et industriel de l’aéronau- 
Rastoin, président du conseil national des économies régionales. tique au ministère des armées (air). 
Renaud, président de la fédération nationale des transports Bulin, directeur de la navigation aérienne au secrétariat général à 





routiers. l'aviation civile et commerciale. 
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Colomb, secrétaire général du syndicat de l’aviation civile (C.F.T. C.). 

Cordesse, président de l’Union des chambres de commerce aéronau- 
tiques. 

Cot, directeur général de l’Aéroport de Paris. 

Desbruères, président de l’Union des constructeurs de matériel aéro- 
nautique. 

Dufour, secrétaire général du syndicat du personnel Air France, 
membre du bureau exécutif de la fédération nationale des moyens 
de transports (C. G. T.). 

Fayet, président du syndicat national des transporteurs aériens, 
membre de la commission économique générale du C. N. P.F. 
Frérot, ingénieur des travaux de la navigation aérienne à la direc- 
tion de la navigation aérienne, membre de la fédération française 

des cadres de la fonction publique (C. G. C.). 

Le lieutenant-colonel Giguet, de l’étatmajor général des armées. 

Hereil, président directeur général de la Société Sud-Aviation, conseil- 
ler économique et social. 

Hymans, président de la Compagnie nationale Air France. 

Lapeyre, ingénieur principal de la main-d'œuvre des transports, secré- 
taire général de la fédération des travaux publics et des transports 
(C. G. T.-F. O)). 

Meunier, directeur des bases aériennes au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 

Moussa, directeur des transports aériens au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 

Maurice Roy, président directeur général de l'office national d’études 
et de recherches aéronautiques, membre de l’Institut. 

Verdurand, directeur des études à l'institut du transport aérien. 


Rapporteur. 


M. Usquin, administrateur civil au secrétariat d'Etat à l'aviation 
civile et commerciale. 


Secrétaire général de la commission. 
M. Rapello, chargé de mission au commissariat général du plan. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur géné- 
ral des prix et des enquêtes économiques, le chef du corps 
de l'inspection générale de l’économie nationale et le chef du 
service des études économiques et financières au ministère des 
finances et des affaires économiques ; 

Le directeur de l'expansion industrielle au ministère de l’industrie ; 

Le directeur de l'aménagement du territoire au ministère de la cons- 
truction, 


ou leurs représentants, 
Art. 4 — Le commissaire général du plan d'équipement et 


de la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1960, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Ouverture et annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 72.840.643 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 72.840.643 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





———_— 


TABLEAU A. — Crédits annulés. 

































































— —————— 
& CRÉDITS 
SERVICES Ë de 
ë paiement annul(s. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Prestations et versements obligatoires « Ma- 
IRD S....c0scsssesee APP NE R EEE 33-94 679.642 
SECTION MARINE 
Prestations et versements obligatoires....... 72.161.000 
Total pour le tableau A............ ....1 33-91 72.840.613 
TABLEAU B. — Crédits ouverts. 
an 
É CRÉDITS 
SERVICES & de 
É paiement ouverts. 
[æ, 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Corps de contrôle « Marine », — Soldes, trai- 
A EE 31-13 126.350 
Service cinématographique des armées. — 
Soldes, traitements et indemnités........... 31-82 194.973 
Service de l’action sociale. — Soldes, traite- ‘ 
ments et indemnités.......... Sééosnét sovcool DOS 398.320 
Total pour Ja section commune....... 679.643 
SECTION MARINE 
TiTRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Traitements et indemnités des personnels 
civils de l'administration centrale... se... 31-01 495.000 
Soldes et indemnités des personnels militaires 
de l’administration centrale......... 31-02 1.395.000 
Armes et services. — Soldes et indemnités ‘des 
OURS sm coscentéemeiestantenneientssss 31-11 4.719.000 
Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers mariniers, pag rt -maîtres et ma- 
MR hsstiotos ies césivesostei) DES 27.619.000 
Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
nibilité, non-activité, réforme ou congé. 91-12 485.000 
Personnels divers. — Traitements et indemni- 
tés des personnels civils................ cc.) 21-24 460.000 
Commissariat, — Travaux maritimes et comp- 
tabilité des matières. — Traitements et in- 
demnités des personnels civils.......... co.) 9-22 420.000 
Constructions et armes navales. — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels 
techniques militaires et des personnels 
OUI éréécmséés élargie sulronitaitshes ti) RS 2.850.090 
Personnels divers. — Salaires et ‘accessoires 
de salaires des personnels ouvriers. .… 31-31 375.000 
Commissariat, — Travaux maritimes et bases 
aéronavales. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers. ei 31-32 5.200.000 
Constructions et armes navales, — Salaires 
et accessoires de salaires des personnels 
OUNTIOIS mme. sosccseléièscsecl di 28.110.000 
Total pour le titre JII...... sntaop opens 72.109.090 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Délégations de soldes aux familles des mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers. ....e..| 46-11 52.000 
Total pour Ja section Marine........ POLE 72.161.000 
—__ 
RÉCAPITULATION 
De CE. daccord 679.613 
Hocion Pine cs LS cé css 72.161.000 
Total pour le tableau B............. code 72.810.643 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-609 du 24 juin 1960 portant assimilation de grades 
en vue de la revision des pensions des inspecteurs généraux 
et ingénieurs des ponts et chaussées retraités avant le 1°’ jan- 
vier 1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article L. 26 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite ; 
Vu le décret n° 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut 
particulier du corps des ingénieurs des ponts et chaussées ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Pour l'application de l’article L. 26 du code des 
pensions, les assimilations des grades anciens et nouveaux des 
inspecteurs généraux et ingénieurs des ponts et chaussées sont 
établies conformément au tableau de concordance ci-après : 











GRADES, CLASSES ET ECHELONS 
nouveaux. 


GRADES ET CLASSES ANCIENS 





Inspecteur général : Ingénieur général de 1re classe: 
Après à OMS. ossoosossscocss 2e échelon. 
S À ANS....oese CPPETETEEE {er échelon. 

Avant 2 ANS....cossssseos 8 6 Ingénieur général de 2e classe. 

] ordinaire hors classe: | Ingénieur ordinaire de 1re classe: 

ès À ANS....socscoses es ee 3° échelon. 
2 AMD rnpasvdersssins 2e échelon. 
\ 2 ENS ss sdtésedi secs ss {er échelon. 


Ingénieur ordinaire de 2° classe: 


Après 2 ans 6 MOiS......0..e 7e échelon. 

Après 6 MOIS. esssscd ae ge 6 échelon. 

Avan! 6 Msn ste: 5 échelon. 
eur ordinaire de 2e classe: 

Après 2 ans 6 MOIS... e 5e échelon. 

\ 6 DS io sensisiess ze échelon, 

\ 6 RS... ie ere 3e échelon. 
ir ordinaire de 3° classe 

2 ANSE Rss % échelon. É 
Après À M. isidmadiisése 2e échelon. 
\ ti Mises ce 4er échelon. 








ans notons 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. L 

MICHEL DEBRÉ. 
ar le Premier ministre : 
à , 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALERY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-610 du 24 juin 1960 portant assimilation de grades 
en vue de la revision des pensions des ingénieurs ordinaires 
des ponts et chaussées retraités avant le 1‘ avril 1950. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 


; Vu le décret n° 53-1124 du 16 novembre 1953 modifiant provi- 
Soirement le statut du corps des ingénieurs des ponts et 


chaussées 





Vu l'arrêté interministériel du 24 avril 1954 fixant le nouvel 
échelonnement indiciaire des fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Pour l'application de l’article L. 26 du code des 
pensions, les assimilations des grades anciens et nouveaux des 
ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées retraités avant le 
1° avril 1950 sont établis conformément au tableau figurant à 
l’article 3 de l'arrêté du 24 avril 1954 pour la période antérieure 
au 1°" janvier 1959. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-611 du 28 juin 1960 fixant l'assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement des cotisations à verser par les 
entreprises ressortissant au centre technique dit « Institut des 
corps gras ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels ; 


Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4 ; 


Vu l'arrêté du 18 août 1950 transformant l'institut technique 
d’études et de recherches des corps gras en centre technique 
industriel ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 


Art. 1°’. — Le taux de la cotisation due par les entreprises 
ressortissant à l'institut des corps gras est fixé à 0,65 (zéro 
soixante-cinq) pour mille du chiffre d’affaires hors taxes déclaré 
par ces entreprises à l'administration des contributions indi- 
rectes, que les affaires réalisées soient ou non imposables à la 
taxe d'Etat. 


Art. 2. — Les entreprises redevables sont tenues d'adresser 
spontanément à l'institut des corps gras, dans le délai maximum 
de quarante-cinq jours à compter de la fin du trimestre échu, le 
montant de la cotisation afférente à ce trimestre, accompagné 
de la copie des déclarations mensuelles du chiffre d’affaires 
déclaré à l'administration des contributions indirectes au cours 
dudit trimestre. 


Art. 3. — En cas de retard dans le versement des cotisations 
échues et faute de paiement dans les quinze jours de la réception 
d'une mise en demeure par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, le recouvrement sera poursuivi dans les 
conditions déterminées à l’article 7 de la loi susvisée du 25 juil- 
let 1953. 


Les cotisations exigibles seront, dans ce cas, majorées de 
5 p. 100 de leur montant, en compensation du prélèvement 
effectué au profit du budget général, pour frais d’assiette et de 
perception par les agents du Trésor, selon les dispositions de 
l’article 12 de ladite loi du 25 juillet 1953. 


Art. 4. — Les entreprises sont tenues de fournir au directeur 
général de l'institut des corps gras ou à toute personne déléguée 
par lui à cet effet, sous la garantie du secret professionnel, 
toutes justifications de nature à permettre le contrôle du mon- 
tant de leur cotisation. 
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Art. 5. — L'arrêté du 3 février 1954 fixant le taux antérieur 
de la cotisation cessera d’avoir effet lorsque sera mise en recou- 
vrement la cotisation instituée par le présent décret. 


Art. 6. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Commission des recherches scientifiques sur la sécurité 
dans les mines et carrières. 


Le ministre de l’industrie, 
Sur proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — La commission des recherches scientifiques sur le 
grisou, les poussières et les explosifs employés dans les mines prend 
le nom de « Commission des recherches scientifiques sur la sécurité 
dans les mines et carrières ». 

L'objet, le fonctionnement et la composition de cette commission 
sont fixés par le présent arrêté. 

Art. 2. — La commission a pour objet de donner des avis dans 
les cas prévus par les règlements en vigueur ainsi que sur toutes 
les questions de caractère scientifique concernant la sécurité dans 
les mines et carrières dont elle est saisie par le ministre chargé 
des mines, notamment dans le domaine de la lutte contre les dan- 
gers du grisou et des poussières combustibles, ainsi que dans celui 
de la sécurité de l’emploi des explosifs. 

La commission donne également, dans les domaines de sa compé- 
tence, son avis sur le programme annuel de recherches établi par 
le centre d'études et recherches des Charbonnages de France et sur 
les rapports d'activité de cet organisme. 

Elle est en outre habilitée à faire au ministre chargé des mines 
toutes propositions dans les domaines de sa compétence. 


Art. 3. — La commission se réunit soit en assemblée plénière, soit 
en section des mines de combustibles minéraux solides, soit en sec- 
tion des mines autres que les mines de combustibles minéraux solides 
et des carrières. 

Elle comporte, en outre, un bureau dont le rôle est de régler le 
déroulement des travaux de l'assemblée plénière et des sections. 


Art. 4. — Le ministre chargé des mines saisit pour avis l’assem- 
blée plénière ou la section spécialisée. L'avis d’une section ainsi 
saisie est réputé être celui de la commission, sauf si la section 
en décide autrement. Dans ce cas l'affaire est renvoyée devant 
l'assemblée plénière, accompagnée de l’avis de la section. 

En cas d'urgence, le ministre peut demander au bureau de déli- 
vrer un avis provisoire qui est ensuite soumis à la section spécialisée 
ou à l’assemb.ée plénière. 

Les rapporteurs sont désignés par le président s’ils sont membres 
de la commission, et par le directeur des mines, sur proposition du 
président, dans le cas contraire. Lorsque le rapporteur n'appartient 
pas à la commission ou à la section devant laquelle il rapporte 
l'affaire, il participe aux travaux avec voix consultative. Le prési- 
dent de la commission peut également décider de faire entendre 
toute personne susceptible d'éclairer les débats. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction des 
mines. 

Les rapports délibérés en section ou en assemblée plénière ainsi que 
les procès-verbaux sont adressés au ministre chargé des mines. 


Art. 5. — La commission comporte des membres de droit et des 
membres nommés par arrêté. 


Sont membres de droit : 


Le vice-président du conseil général des mines. 

Le directeur des mines. 

Le président de la section technique du conseil général des mines. 

Le président de section suppléant au conseil général des mines. 

Le secrétaire général du conseil général des mines. 

Les ingénieurs généraux des mines chargés de l'inspection d'une 
division minéralogique. 

Le chef du service hygiène et sécurité minière à la direction des 
mines, 

Sont nommés par arrêtés : 

Deux représentants de l’académie des sciences. 

Cinq membres du corps des mines en activité de service. 

Deux directeurs d’une école des mines. 

Deux professeurs d'exploitation des mines d’une école des mines. 








Trois membres du corps des ingénieurs militaires des poudres en 
activité de service. 

Trois représentants du centre d’études et recherches des Charbon- 
nages de France. 

Sept représentants des exploitants de mines et carrières. 

Un représentant des fabricants et encartoucheurs d’explosifs de 
mine. 

Un représentant des fabricants de matériel électrique de sécurité 
contre le grisou. 

Art. 6. — Sont membres de droit de chacune des deux sections : 

Le vice-président du conseil général des mines. 

Le directeur des mines. 

Le président de la section du conseil général des mines. 

Le président de section suppléant du conseil général des mines. 

Le secrétaire général du conseil général des mines. 

Le chef du service hygiène et sécurité minières à la direction des 
mines. 

Sont nommés par arrêté membres de chacune des deux sections : 

Cinq ingénieurs généraux des mines chargés de l'inspection d’une 
division minéralogique ou membres du corps des mines en activité 
de service. 

Un directeur d'école des mines. 

Un professeur d’exploitation des mines d’une école des mines. 

Deux membres du corps des ingénieurs militaires des poudres en 
activité de service. 

Trois représentants du centre d’études et recherches des Charbon- 
nages de France. 

Sont nommés par arrêté : 

Membres de la section des mines de combustibles minéraux 
solides : trois représentants des exploitants. 

Membres de la section des mines autres que les mines de combus- 
tibles minéraux solides et des carrières: trois représentants des 
exploitants. 

Art. 7. — Le bureau est désigné par le ministre chargé des mines. 

Art. 8. — Toute disposition contraire au présent arrêté est abrogée. 

Art. 9. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Par arrêté du 28 juin 1960: 


Sont nommés membres de la commission des recherches scienti- 
fiques sur la sécurité dans les mines et carrières : 


Au titre de l'académie des sciences. 


MM. Fabre, membre de l’académie des sciences. 
Pascal, membre de l’académie des sciences. 


Au titre,de membre du corps des mines en activité de service. 


MM. Bourrelier, ingénieur des mines. 
Clermont, ingénieur en chef des mines. 
Koch, ingénieur des mines. 

Rebière, ingénieur des mines. 
Robert, ingénieur en chef des mines. 


Au titre de directeur d’une école de mines. 


MM. Daunesse, directeur de l’école technique des mines de Douai. 
Friedel, directeur de l’école nationale supérieure des mines de 
Paris. 


Au titre de professeur d'exploitation des mines 
d'une école de mines. 


MM. Schwartz, professeur à l’école de la métallurgie et de l’industrie 
des mines de Nancy. 
Vielledent, professeur d’exploitation des mines à l’école natio- 
nale supérieure des mines de Paris. 


Au titre de membre du corps des ingénieurs militaires 
des poudres en activité de service. 


MM. Douillet, ingénieur militaire général des poudres. 
Tavernier, ingénieur militaire général des poudres. 
Vidart, ingénieur militaire des poudres. 


Au titre de représentant du centre d’études et recherches 
des Charbonnages de France. 


MM. Chaineaux, chef du service « Mines » au centre d’études et 
recherches des Charbonnages de France. 
Cheradame, directeur général technique du centre d’études et 
recherches des Charbonnages de France. 
Loison, directeur des groupes de recherches du centre d’études 
et recherches des Charbonnages de France. 
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Au titre de représentant des exploitants de mines et carrières. 


MM. Bihl, directeur aux Houillères du bassin de Lorraine. 

Dumay, directeur général des services techniques et sociaux 
des Charbonnages de France. 

Friry, directeur de l'exploitation des Mines domaniales de 
potasse d’Alsace. 

Hermetet, directeur du service « Sécurité » des Houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 

Terrier, directeur aux Charbonnages de France. 

Tincelin, ingénieur conseil de la chambre syndicale des mines 
de fer de France. 

Nc 


Au titre de représentant des fabricants et encartoucheurs 
d’explosifs de mine. 

M. Fourcade, vice-président du syndicat des fabricants d’explosifs 
et de produits accessoires. 

Au titre de représentant des fabricants de matériel électrique 

de sécurité contre le grisou. 

M. Michoudet, directeur des services techniques du syndicat 
général de la construction électrique. 

Sont nommés membres de chacune des deux sections : 
Au titre d'ingénieur général des mines chargé d’une division d’ins- 

pection générale ou de membre du corps des mines en activité de 

service. 


MM. Bourrelier, Damian, Koch, Reufflet, Robert. 


Au titre de directeur d’une école des mines. 


M. Friedel. 


Au titre de professeur d'exploitation des mines 
d’une école des mines. 
M. Vielledent. 


Au titre de membre du corps des ingénieurs militaires 
des poudres en activité de service. 
MM. Tavernier, Vidart, 


Au titre de représentant du centre d'étude et recherches 
des Charbonnages de France. 


MM. Chaineaux, Cheradame, Loison. 

Sont nommés membres de la section des mines de combustibles 
minéraux solides au titre de représentants des exploitants : 

MM. Dumay, Hermetet, Terrier. 

Sont nommés membres de la section des mines autres que les 


mines de combustibles minéraux solides et des carrières au titre de 
représentants des exploitants : 


MM. Friry, Tincelin, N... 
| 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 28 juin 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de Seine-et-Oise à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 18 novembre 1959 de la chambre 
départementale d’agriculture de Seine-et-Oise ; 
: Se + en date du 20 juin 1960 de la caisse nationale de crédit 
gricole, 


Décrète : 

Art, 1er, — La chambre départementale d’agriculture de Seine- 
et-Oise est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de l’Ile-de-France un emprunt de 270.000 NF, 
au taux de 5 p. 100, remboursable en quinze ans. 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
Present décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris. le 28 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 24 juin 1960 portant refus d'autoriser 
le centre hospitalier de Troyes (Aube) à accepter un legs. 





Par décret en date du 24 juin 1960, le centre hospitalier de Troyes 
n'est pas autorisé à accepter le legs universel fait à cet établissement 
par la dame Buhler (Louise-Marie-Sophie), veuve Charpentier, sui- 
vant son testament olographe du 31 mars 1956. 

En conséquence, est déclarée nulle et non avenue la transaction 
intervenue entre la commission administrative du centre hospitalier 
de Troyes et Mme Genevrier fixant le montant du legs au centre 
hospitalier à 1.281,66 NF, conformément à la délibération de la 
commission administrative du 1° décembre 1958 et à l'accord donné 
par l’héritière le 5 décembre 1958. 





Concours pour le recrutement de maîtres répétiteurs 
et maîtresses répétitrices des instituts nationaux de jeunes sourds. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 21 décembre 1951 fixant les effectifs des personnels 
des instituts nationaux de jeunes sourds, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1960, l'ouverture d’un concours pour le recrutement de trois maîtres 
répétiteurs ou maîtresses répétitrices des instituts nationaux de 
jeunes sourds. 

Art. 2: — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Modalités d’'application du décret du 9 avril 1960 relatif à l'exercice 
en France des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de 
sage-femme par des personnes de nationalité française ayant 
exercé ces professions en Indochine lors des accords de Genève 
du 20 juillet 1954 en vertu de la réglementation particulière qui 
y était en vigueur. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des affaires étrangères, 


Vu ie décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en France 
des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
par des personnes de nationalité française ayant exercé ces profes- 
sions en Indochine lors des accords de Genève du 20 juillet 1954 
en vertu de la réglementation particulière qui y était en vigueur et 
spécialement ses articles 2 et 3, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Pour l’application de l’article 3 du décret du 9 avril 
1960 il est institué auprès du ministre de la santé publique et de 
la population trois commissions respectivement compétentes pour 
l'examen des demandes présentées en vue de l'exercice en France 
des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
femme. 


Art. 2. — Chacune de ces commissions comprend : 


Trois représentants du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Trois représentants du ministre de l'éducation nationale. 

Deux représentants du ministre des affaires étrangères. 

Deux représentants de l’ordre intéressé. 

Deux représentants des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives de la profession intéressée. 
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Les représentants des ordres et des organisations syndicales sont 
nommés par le ministre de la santé publique et de la population 
pour une durée d’un an renouvelable sur le vu de listes de présen- 
tation comportant chacune au moins quatre noms. 

Les pouvoirs des représentants des ordres et des organisations 
syndicales prennent fin si leur mandat vient à expiration. 

En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, parmi les repré- 
sentants des ordres et des organisations syndicales, ilest procédé, dans 
les formes indiquées ci-dessus, à la désignation d’un remplaçant 
pour la durée du mandat qui restait à accomplir au précédent 
titulaire. 


Art. 3 — Les commissions sont présidées par le directeur 
général de la santé publique ou son représentant. 


Art. 4. — Les commissions sont convoquées par le ministre de 
la santé publique et de la population. Leur secrétariat est assuré 
par les soins de l’administration centrale. 

Art. 5. — Les commissions émettent leur avis à la majorité des 
membres présents ; en cas de partage égal des voix, celle du 
president est prépondérante. 

Art. 6. — Les commissions jugent sur pièces. 

Les dossiers sont adressés ou remis au ministère de la santé 
publique et de la population en vue de leur examen par la commis- 
sion competente. 

Art. 7. — Les dossiers des candidats au bénéfice des articles 2 
et 3 du décret du 9 avril 1960 doivent être constitués comme suit : 

l° Une demande établie sur papier libre ; 

2° Une attestation de nationalité française établie par le juge 
d'instance du domicile du candidat si l'intéressé réside en France 
ou par le représentant diplomatique français s’il réside en Indochine ; 

3° L'original du diplôme possédé par le candidat. Les diplômes 
étrangers devront être accompagnés d’une traduction établie par 
un traducteur juré. 

A défaut de l'original du diplôme la commission déterminera les 
pièces qu'elle estime nécessaires pour statuer ; 

4° Une attestation du ministère des affaires étrangères établissant 
la durée d'exercice de la profession en Indochine et l'installation de 
l'intéressé dans ce pays avant le 20 juillet 1954; 

5° Toutes pièces délivrées ou vérifiées par le ministère des affaires 
étrangères de nature à attester l’honorabilité du candidat. 

Art. 8 — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l'éducation nationale et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





S 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 60-612 du 24 juin 1960 instituant au sein du comité 
technique d'action sanitaire et sociale une section spécialement 
chargée de l'étude des problèmes concernant l'action sociale 
des caisses régionales vieillesse. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'article 12 du code de la sécurité sociale ; 

Vu l’article 34 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
25 septembre 1959, 

Décrète : 

Art. 1°". — Il est institué au sein du comité technique d'action 
sanitaire et sociale une section spécialement chargée de l'étude 
des problèmes concernant l'action sociale des caisses régionales 
d'assurance vieillesse. 


Cette section est composée comme suit : 

Le président du comité technique d'action sanitaire et sociale, 
président ; : 

Deux représentants du ministre du travail; 





Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
population ; 

Un représentant du ministre de la construction ; 

Le président du comité de gestion du fonds d’action sanitaire 
et sociale de la caisse nationale de sécurité sociale ; 

Cinq représentants des caisses régionales vieillesse, désignés 
par le ministre du travail ; 

Un représentant des caisses de sécurité sociale : 

Un représentant des caisses d'allocations familiales, 
désignés par le ministre du travail parmi les membres titulaires 
et suppléants du comité technique d'action sanitaire et sociale ; 

Quatre personnes qualifiées, désignées par arrêté concerté des 
ministres de la santé publique et de la population et du travail, 
dont deux médecins ; 

Le représentant du conseil d'administration de la caisse natio- 
näle de sécurité sociale dans les mines ; 

Le représentant du conseil d'administration de la caisse de 
prévoyance de la Société nationale des chemins de fer français, 
membres du comité technique d'action sanitaire et sociale. 

Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-613 du 24 juin 1960 modifiant la composition 
de la commission régionale d‘action sanitaire et sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre du travail et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu les articles 12 et 34 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, modifié notamment par le décret du 25 septembre 
1959 ; 

Vu le décret du 30 décembre 1954 fixant la composition de 
la commission régionale d'action sanitaire et sociale, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 1° du décret du 30 décembre 1954 fixant 
la composition de la commission régionale d'action sanitaire et 
sociale est modifié comme suit : 


« Le médecin consultant régional de pédiatrie ou, en son 
absence, un médecin désigné par ce dernier. 

« Un psychiatre désigné par le ministre de la-santé publique 
et de la population. 

« Un médecin qualifié en gérontologie et en gériatrie, désigné 
par le ministre de la santé publique et de la population. 

« Un membre de la fédération hospitalière de France, désigné 
par le ministre de la santé publique et de la population. x 

« Un représentant des syndicats médicaux de la région, désigné 
par entente entre les syndicats départementaux de la région ou, 
à défaut d'entente, un représentant du syndicat départemental du 
département où siège la commission. 

« Quatre représentants des organismes de sécurité sociale, 
dont deux représentant la caisse régionale vieillesse, désignés 
par les conseils d'administration de la caisse régionale de sécu- 
rité sociale et de la caisse régionale vieillesse. 

« Le médecin conseil régional ». 


Art. 2 — L'article 2 du décret du 30 décembre 1954 est 
modifié comme suit en ce qui concerne la composition de la 
section sanitaire et de la section sociale de la commission régio- 
nale d'action sanitaire et sociale : 


RER TANT 7 0 7° 


La section sanitaire est composée des membres de la commis- 
sion régionale ci-après désignés : 

« Le médecin consultant régional de pédiatrie ou, en son 
absence, un médecin désigné par ce dernier. 

«< Le psychiatre désigné par le ministre de la santé publique 
et de la population. 
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« Le médecin qualifié en gérontologie et gériatrie désigné 
par le ministre de la santé publique et de la population. 

« Le membre de la fédération hospitalière de France désigné 
par le ministre de la santé publique et de la population. 

« Le représentant des syndicats médicaux de la région désigné 
par entente entre les syndicats départementaux de la région ou, 
à défaut d’entente, un représentant du syndicat départemental 
du département où siège la commission. 

« Quatre représentants des organismes de sécurité sociale, 
dont deux représentant la caisse régionale vieillesse, désignés 
par les conseils d'administration de la caisse régionale de séeu- 
rité sociale et de la caisse régionale vieillesse. 


« Outre les membres ci-dessus désignés, elle peut s’adjoindre à 
titre permanent ou à l’occasion de questions définies : 


« Le médecin consultant régional de vénéréologie. 

« Le médecin inspecteur départemental d'hygiène scolaire et 
universitaire du département du siège de la direction régionale 
ou son représentant. 


« La section sociale comprend : 


« Le directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale du siège de la direction régionale de la sécurité sociale 
ou son représentant. 

« Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant. 

« Le directeur départemental de la santé du siège de la direc- 
tion régionale de la sécurité sociale. 

« Les deux représentants des organismes de sécurité sociale 
désignés par le conseil d'administration de la caisse régionale de 
sécurité sociale auxquels se substituent les deux représentants 
de la caisse régionale vieillesse désignés par le conseil d’admi- 
nistration de ladite caisse lorsque la section est appelée à for- 
muler des avis et des propositions concernant l’action sociale en 
faveur des personnes âgées. 

« Les deux représentants des caisses d'allocations familiales 
élus par les caisses d'allocations familiales de la région, suivant 
les modalités fixées par l’article 114 du décret du 8 juin 1946 ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — L'article 3 du décret du 30 décembre 1954 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« La section sanitaire et la section sociale formulent des avis 
et propositions sur les questions de leur compétence destinés à 
étre soumis à la commission. Elles ne peuvent prendre de déci- 
sions que dans le cas où elles ont reçu à cet effet une délé- 
gation expresse de la commission. Cette délégation ne pourra 
être donnée en matière d'action sanitaire et sociale en faveur 
des personnes âgées ». 


ee Bee see © ee 


Art. 4. — Le ministre du travail et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu les décrets du 28 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions de l’adminis- 
tration centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
ensemble les décrets n° 57-1198 du 7 novembre 1957 et n° 58-435 
du 18 avril 1958 relatifs aux attributions du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de la 
population ; 

Vu le décret du 1° juin 1960 nommant M. Alain Barjot directeur 
£enéral de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1945 nommant M. Netter directeur 
adjoint à l'administration centrale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1954 nommant M. Belluteau directeur 
adjoint à l'administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1960 portant délégation de signature à 
Ro Barjot, conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
ù 1€ e, 





Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Alain 
Barjot, M. Francis Netter, directeur adjoint, est autorisé à signer 
tous actes et décisions énumérés à l'article 1° de l'arrêté du 
8 juin 1960 portant délégation de signature à M. Alain - Barjot, 
conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, La même 
autorisation est donnée à M. Belluteau, directeur adjoint, pour les 
attributions du service dont il a la charge, En cas d'absence ou 
d'empêchement simultané de M. Barjot et de M. Netter, M. Bellu- 
teau a délégation pour l’ensemble des actes et décisions énumérés 
à l’article 1°’ de l'arrêté du 8 juin 1960 


Art. 2. — Le ministre du travail est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Indications à fournir par les employeurs et travailleurs indépendants 
pour la fixation des cotisations d'allocations familiales. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 129 ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, et notamment ses 
articles 153 et 156; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les employeurs et travailleurs indépendants sont, pour 
la fixation de la cotisation personnelle due au titre de la législation 
des allocations familiales, tenus de fournir, avant le 1° juillet 
de chaque année, une déclaration de leurs revenus professionnels 
à la caisse d’allocations familiales ou, éventuellement, à l’union de 
recouvrement à laquelle ils sont affiliés. 


Art. 2. — Cette déclaration doit porter : 


Soit sur le montant du revenu professionnel net déclaré par 
l'employeur ou le travailleur indépendant pour :le calcul de l’impoôt 
sur le revenu des personnes physiques dont il est redevable au 
titre de l'année précédente, avant déduction des déficits des 
années antérieures ; 

Soit sur le montant du bénéfice forfaitaire ou du bénéfice résul- 
tant de l'évaluation administrative sur lequel l'employeur ou le 
travailleur indépendant est imposable à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques au titre de l’année précédente, avant déduc- 
tion des déficits des années antérieures ; 

Soit, pour le contribuable imposé comme un salarié en appli- 
cation de la législation fiscale mais qui n'est pas affilié obliga- 
toirement aux assurances sociales, sur le montant des traitements 
et salaires déclarés en vue de l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dont il est redevable au titre de l’année 
précédente, avant application de la réduction de 19 p. 100 prévue 
à l’article 26 de la loi du 28 décembre 1959 et des charges déduc- 
tibles pour l'établissement de la surtaxe ; 

Soit, pour 1’associé de sociétés en nom collectif et en comman- 
dite simple, n'ayant pas opté pour le régime d’imposition des 
sociétés de capitaux, l’associé des sociétés à responsabilité limitée 
ayant opté pour le régime d'imposition des sociétés de personnes, 
sur le montant du revenu professionnel net déclaré en vue de 
l’assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dont 
il est redevable au titre de l’année précédente, avant déduction des 
déficits des années antérieures; 

Soit, pour les gérants des sociétés à responsabilité limitée non 
considérés comme salariés du point de vue fiscal, les gérants des 
sociétés en commandite par actions, les associés des sociétés en 
nom collectif et en commandite simple ayant opté pour l'impôt 
sur les sociétés, sur le montant du revenu professionnel net 
déclaré en vue de l’impôt sur les revenus des personnes physiques 
dont ils sont redevables au titre de l’année précédente, avant 
déduction des déficits des années antérieures. 


La déclaration visée au présent article doit porter sur les revenus 
professionnels provenant de toute activité non salariée relevant 
des professions non agricoles qui aurait pu être exercée par l’assu- 
jetti pendant l’année de référence, à l’exclusion des autres catégories 
de revenus qui pourraient être inclus dans l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 


Art. 3. — La déclaration visée au présent arrêté doit être faite 
à la caisse d’allocations familiales ou, éventuellement, à l'union 
de recouvrement dont relève l’employeur ou le travailleur indé- 
pendant à la date du 1°’ juillet, même si depuis le 1° juillet de 
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l'année précédente, il y a eu modification de l’activité profession- 
nelle exercée par les intéressés ou changement de lieu d’exercice 
de ladite activité. 

En cas d'interruption temporaire de l’activité professionnelle et 
si l'employeur ou le travailleur indépendant n'est pas affilié à 
une caisse d'allocations familiales ou, éventuellement, à une union 
de recouvrement au 1° juillet de l’année considérée, la déclaration 
est à faire dès la reprise de l’activité à la caisse d’allocations 
familiales ou, éventuellement, à l'union de recouvrement dont il 
relève du chef de cette activité professionnelle. 


Art. 4. — La caisse d'allocations familiales ou, éventuellement, 
l'union de recouvrement, peut demander à l'employeur ou au 
travailleur indépendant, de fournir, à l’appui de sa déclaration 
de revenus professionnels, toutes pièces justificatives, et notamment 
la copie de l'avertissement délivré par le directeur des contributions 
directes, l'extrait du rôle délivré par le percepteur ou la copie 
de la déclaration faite à l'administration fiscale en vue de l’éta- 
blissement de l'assiette sur le revenu des personnes physiques. 

Art. 5. — La déclaration visée au présent arrêté est conforme 
au modèle S 2210, annexé au présent arrêté. 

Art. 6. — Le présent arrêté abroge toutes dispositions contraires, 
et notamment l'arrêté du 2 juillet 1956. 

Art. 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE GUERRE 


Conseil d'administration de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, 


Par arrêté en date du 27 juin 1960, sont nommés membres du 
conseil d'administration de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre : 

M. le chef de bataillon d'infanterie Saint-Gal de Pons (Aymard), 
en remplacement de M. le lieutenant-colonel d'infanterie Gastine 
(François), appelé à d’autres fonctions. 

é M. Delporte (Marcel), en remplacement de M. Rolland (Louis), 
écédé. 
RER ERNEST 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale, inspection générale et services extérieurs. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT 





Ont été inscrits : 


Inspecteur général de 1"° classe. 
(Millésime 1960.) 
M. Rachapt, inspecteur général de 2° classe. 
M. Bertois, sous-directeur faisant fonction d’inspecteur général 
de 1'° classe. 
Inspecteur général de 2° classe. 
(Millésime 1960.) 
M. Etoc, administrateur de classe exceptionnelle. 
Directeur régional. 
(Millésime 1958.) 
M. Mathe, directeur départemental. 
(Millésime 1959.) 
MM. Randon et Magnac, directeurs départementaux. 
(Millésime 1960.) 
M. Broc, directeur départemental. 


——— 


NOMINATIONS ET TITULARISATIONS 





Administration centrale. 


Par arrêté du 27 juin 1960, a été nommé sous-directeur à l’admi- 
nistration centrale : M. Gillot, administrateur de classe exception. 
nelle. 


Inspection générale. 


Par arrêté du 27 juin 1960 : 


A été nommé inspecteur général de 1re classe et titularisé dans 
le grade correspondant : M. Rachapt, inspecteur général de 2: classe, 
chargé de la direction des services postaux de la région de Paris. 


A été nommé inspecteur général de 1'° classe au service de l’ins- 
pection générale et titularisé dans le grade correspondant : M. Bertois, 
sous-directeur à l'administration centrale, affecté au service de 
l'inspection générale pour y exercer les fonctions d’inspecteur géné- 
ral de 1'° classe. 


A été nommé inspecteur général de 2° classe au service de l’inspec- 
tion générale et titularisé dans le grade correspondant : M. Etoc, 
administrateur de classe exceptionnelle, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 juin 1960, ont été nommés directeurs régionaux 
et titularisés dans le grade correspondant les directeurs départe- 
mentaux désignés ci-après : 


A Nantes: M. Mathe, de Tours. 
A Toulouse : M. Randon, de Nîmes. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 29 juin 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Discussion du projet de loi de programme (n° 703) pour les 
départements d'outre-mer. (Rapport n° 713 de M. Burlot, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan. — 
Avis n° 717 de M. Devemy, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à 
limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage indus- 
triel dans la région parisienne (n° 679). — (Rapport n° 704 de 
M. Coudray, au nom de la commission de la production et des échan- 
ges. — Avis de M. Courant, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan.) 





Documents parlementaires mis en distribution, 
le mercredi 29 juin 1960. 





N° 709. — Proposition de loi de M. Clermontel tendant à régle- 
menter le droit de grève (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 716 (1) (a). — Rapport de M. Dolez, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi autorisant la ratification 
de l'accord de coopération économique et technique entre la 
France et l’Afghanistan signé à Kaboul le 6 janvier 1959. 


N° 717. — Avis de M. Devemy, au nom de la commission de la pro- 
duction, sur le projet de loi de programme pour les dépar- 
tements d'outre-mer. 








(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 28 juin 1959. 
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Commission de la production et des échanges. 





Séance du mardi 28 juin 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bécue, Boulet, Calmejane, Chopin, 
Coudray, Delaporte, Devemy, Deviq, Diéras, Dolez, Dufour, Durroux, 
Duvillard, Fouchier, Gauthier, Grussenmeyer, Kaddari (Djilali), Labbé, 
Lalle, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, Lemaire, Marchetti, 
Mazurier, Méhaïgnerie, Mirguet, Mocquiaux, Montel (Eugène), Moore, 
Neuwirth, Peyret, Pezé, Poudevigne, Privet, Roth, Rousselot, Sainte- 
Marie (de), Sanglier (Jacques), Van der Meersch, Wagner. 


Excusés. — MM. Briot, Clamens, Collette, Desouches, Dumortier, 
Gamel, de Gracia, Grasset-Morel, Ihuel, Lapeyrusse, Lambert, Lon- 
guet, Michaud, Morisse, Salada, Trébosce, Ziller. 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné : 


1° MM. Bord et Santoni pour siéger à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales ; 


2° M. Lepidi pour siéger à la commission de la production et des 
échanges. 





Nomination de membres d'organismes extraparlementaires. 





Dans sa séance du 28 juin 1960, l’Assemblée a nommé : 


1° M. Becker membre de la commission supérieure des sites, 
perspectives et paysages, en remplacement de M. Tomasini (appli- 
cation de l’article 22 du décret n° 47-1593 du 23 août 1947) ; 


2° M. Guillon membre de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles, en remplacement de M. Tomasini (application de 
l'article 1°" du décret n° 50-1226 du 21 septembre 1950). 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(194 membres au lieu de 193.) 


Ajouter le nom de M. Ali Guettaf. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(47 au lieu de 48.) 


Supprimer le nom de M. Ali Guettaf. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 29 juin 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du mercredi 29 juin 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de 
M. le président, 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
neuf heures trente. — Local du 7° bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures et quinze heures. — Local de la commission. 


, Commission des 105 constitutionnelles, de la législation et de 
csdministration générale de la République, à dix heures. — Local 
ureau. 





— © + 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 29 juin 1960. 





A seize heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite et fin de la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 176 et 190 (1959- 
1960). — M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan; et n° 204 (1959-1960). Avis de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. — M. André Armengaud, rapporteur ; 
et n° 209 (1959-1960). Avis de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale. — M. Georges Boulanger, rapporteur] 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amendement 
à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [ N°* 177 et 203 (1959-1960), — 
M. Roger du Halgouët, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960). Avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale, — M. Marcel Molle, rap- 
porteur.] 


(Conformément à la décision prise par la conférence des présidents, 
en application de l’article 50 du règlement, aucun amendement à ce 
projet de loi ne sera plus admis après La fin de la discussion générale.) 


3. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux investissements agricoles. [N°* 179 et 214 
(1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; et n° 221 (1959-1960). Avis de la commission des affaires 
économiques et du plan, — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


4, — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 180 et 220 (1959-1960). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation; 
et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission des affaires économiques 
et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
[N°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, rapporteur de 
la commission des affaires culturelles ; et n° (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. Raymond 
Brun, rapporteur.] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 (1959-1960). 
— M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° (1959-1960). Avis de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — M. Fernand Verdeille, 
rapporteur ; et n° (1959-1960). Avis de la commission des affai- 
res culturelles. — M. Jacques de Maupeou, rapporteur.] 





Document mis en distribution le mercredi 29 juin 1960. 





N° 215. — Avis de M. Maurice Vérillon (présenté au nom de la 
commission des affaires culturelles) sur le projet de loi por- 
tant création d’une école nationale de la santé publique. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 28 juin 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, René Blondelle, Jean- 
Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond 
Brun, Henri Claireaux, Jean Deguise, Henri Desseigne, Hector 
Dubois, Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques 
Gadoin, Roger du Halgouet, Yves Hamon, Michel Kauffmann, Marcel 
Lebreton, Modeste Legouez, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Charles 
Naveau, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Michel de Pontbriand, Etienne 
Restat, Eugène Romaine, Abel Sempé, René Toribio. 


A délégué son vote. — M. Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 
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Excusés. — MM. Jean Bène, Georges Bonnet, Michel Champleboux, 
Emile Claparède, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Victor Golvan, 
René Jager, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thou- 
verey, Paul Mistral, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, 
Auguste Pinton, Laurent Schiaffino, Charles Suran, Camille Vallin, 


Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 
En congé. — MM. Henri Cornat, Edouard Soldani. 
Assistait, en outre, à La séance. — M. André Armengaud, au titre 


de la commission des finances, 





Commission des affàäires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mardi 28 juin 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Jean Brajeux, de Chevigny, René 
Dubois, Edgar Faure, le général Ganeval, Georges Guille, Guy de 
La Vasselais, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Le Sassier- 
Boisauné, Louis Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, 
François Mitterrand, André Monteil, de Nicolay, Jean Péridier, 
Paul Piales, Edgard Pisani, Georges Repiquet, Vincent Rotinat, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 

Ont délégué leur vote, — M. le général Béthouart à M. André 
Monteil, M. Carcassonne à M. Métayer. 


Excusés. — MM. Berthoin, Gaston Defferre, Baptiste Dufeu, Jacques 
Ménard, Jean-Louis Tinaud. 


En congé. — MM. Clerc, Claude Dumont, Neddaf Labidi, le général 
Petit, Sassi Benaïssa. 





Organismes extraparlementaires. 





Dans sa séance du mardi 28 juin 1960, le Sénat a élu : 

1° M. Léon Messaud et Mme Marie-Hélène Cardot membres du 
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des 
travailleurs handicapés (décret n° 59-954 du 3 août 1959) ; 

2° MM. Mohamed el Messaoud Mokrane et René Montaldo membres 
du conseil supérieur de l'habitat en Algérie (arrêté du 5 avril 1960). 





Convocations de commissions. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques et du plan le mercredi 29 juin 1960, à 
quatorze heures quarante-cinq (salle n° 216) : 


Désignation de deux sénateurs représentant les départements 
d'outre-mer comme candidats au comité directeur du fonds d’inves- 
tissement des départements d'outre-mer. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale le mercredi 29 juin 1960, 
à dix heures (salle n° 207) : 


IV. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 219, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une 
taxe spéciale sur les carburants dans les départements d'outre-mer 
et créant des fonds routiers départementaux. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes résidents des groupes, et éventuellement présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 30 juin 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 





Réunions de commissions du nrercredi 29 juin 1960. 


Commission des affaires culturelles, à dix heures quinze. — Salle 
n° 265 

Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- 
cinq. — Salle n° 216. 
Commission des lois, à dix heures et quinze heures. — Salle n° 207. 


<e+— 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de la Grande-Bretagne : 


Peaux brutes de veaux : 375 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d’équidés : 120 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 30 septembre 1960 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en 
triple exemplaire visée par l’United Tanners’ Fédération, Leather 
Trade House, 17/19, Barter street, à Londres W.C.I, ainsi que 
d'une attestation délivrée par l'organisme susvisé et relative à 
l'opération envisagée. 

s demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles “(division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Grèce. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 40 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination 
de la Grèce. 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par le service 
des autorisations commerciales (exportations) de la direction des 
relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9), huit jours après l'insertion du présent avis au Journal 
officiel et jusqu’au 30 septemore 1960. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en 
triple exemplaire et d’une lettre signée par le président de l’asso- 
ciation panhellénique des industriels tanneurs, 9, rue Chrysosti- 
liotissis, à Athènes, attestant que l'exportation sollicitée est à 
imputer sur le contingent dont il s’agit. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs expeditions. Tout exportateur ne se conformant pas à 
cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation 
de peaux brutes de veaux vers la Grèce lors des répartitions 
ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination de l'Italie, 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 100 tonnes de peaux brutes entières d’équidés (poids salé) à 
destination de l'Italie. 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel 
et jusqu’au 30 septembre 1960. . 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire, d’un ordre d'achat de l’importateur italien et d'une 
fiéhe comportant description de la marchandise avec l'indication 
du prix unitaire en nouveaux francs au kilogramme, base premier 
choix. Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportat ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes d’équidés vers l'Italie lors des répartitions 
ultérieures. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 29 FEVRIER 1960 


ET 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 
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a) COMPTES DE PRÊTS 
Prêts du fonds de développement économique et social. ....s.o.ssese 


Prêts aux organismes d'IL. L. M..ssssse. 


css gee ÉPPPPEPITITLIIIITE 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction......sess.....s0.ee 
DOS Deco sotntoces 000000000000 000800000000 6000 © 
Avances consolidées...... 000000000000 0000000000000P 0000 

VORE ose APPRENTI NERF 


b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette). 
Tolaux des opérations de caractère temporaire ($ B)...... 

Totaux généraux ($ 1) …..... ss... mme. 

Solde de l'exécution des lois de finances... 












































| OPERATIONS OPERATIONS 
NUMERO du fer janvier au 29 février 1960. du mois d 1960 
| d'erre Charges. Ressources. Charges. Ressources. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
1. — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF (1) 
a) Budget général. 
1959. 
(Opérations de la période complémentaire.) 
1 Dépenses ss... nn nn nm nn ene 2,34 ue 
2 Recettes dcovcedesdéa mn nn neue nenes o 0,95 
1960. 

3 Dépenses civiles (titres | à Nlresésnmsétidisosdiooislosisediesés 4,69 . 

4 Dépenses militaires (titres 11, IV et V).......... 00.000006028866000e 1,75 » 

5 Réparation de dommazes de guerre (titre VII)...... ose ssepeee 0,17 » 

Recettes: 

6 Recettes fiscales. APPPPTIL ETC PELLE CRETEIL IITILLIILLI LITE » 8,45 

1 Autres recettes budgétaires. ss... sobres ois 0000000 60000000e » 0,73 

8 Fonds de CONCOURS. .ssocoscccce ss... ss... CRRRERERTILLELILLI LE) Li 0,06 

40 Totaux: opérations budgétaires ($ 1)........000000.00.9e 8,99 10,19 

b\ Budgets annexes, 
11 Dépenses d'équipement des postes et télécommunications financées 
par l'EMprUN!......ssss0e epson ss ss e e PPPELLPELEEE _ , 
12 C. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE ( 0,18 0,38 
13 Totaux des opérations de caractère définitif (8 A)........ 2 __ 9413 di 10,57 
B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 



































0,19 0,08 
0,24 » 
0,36 0,02 
, » 
» » 
0,79 0,10 
0,20 » 
0,99 0,10 
10,12 10,67 
, 0,55 

















(4) Articles 21, 
(2) Article 24 


2 et 23 


Loi de finances pour 1960 (59-1454 du 26 décembre 


1959). 
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|. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 

























































































| OPERATIONS OPERATIONS 
| A MÉRO du fer janvier au 29 février 1960 du mois d 1960. 
| Charges. Ressources Charges. | Resscurens. 
Er 2. pr OPERATIONS DE TRESORERIE (Milliards de nouveaux francs.) 
A. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
21 Dette Dette à moyen et long terme... PEETETELELLIELLIEEELE 0,04 ; 
22 |intérieure. ( Titres de dommages de guerre.....s.ssesee neo oo 00 0 0 # 0 » « 0,12 , 
23 Dette extérieure .…...e CRPETTLETILTIIITILIELILETET TELE CRREFETETIITLTILLIIILLIEET 0,03 » 
24 Total des charges d'amortissement de la dette publique...... 0,19 » 
B. — EMPRUNTS 
25 Emissions dans le public......,.. » » 
of Emissions d'emprunts intérieurs line F 
26 à long el moyen terme. | Titres de dommages de guerre... » 0,05 
21 Autres eMpPrUNtS..ssssssgasse.ses » 0,01 
28 Emissions d'emprunts exlérieurs.....s..sosossse PPT TE TITI LIIILLIE » , 
29 Secteur bancaire et divers....... 0,10 ,» 
30 Comptes Correspondants du Trésor........ » 
courants. de | 0,10 
31 J eZ Institut d'émission de la zone 
Bons du Trésor... MANS | sssréodosmcésentontasées 0,10 » 
92 Bons sur formules.........ssossoecssgesoses. L 0,58 
ë 33 Avances de Ja Banque de France............ nosbnesaiesnatiossnss » 0,12 
à 94 Diverses opérations relatives aux eMPrUunIS.......sssossstesoseress » » 
39 Totaux: emprunts...... nono ep eee ones esse ee ee 0,20 0,86 
C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
Fonds d'emprunts émis par les postes et 
ô Services de l'Etat dotés télécommunications «.ssssssstossss see ee » » 
d'un budget annexe. 
Autres opéralions...... OPEETETETITITI III 0,66 » 
ès 
| Solde PE PSC CRPRLLELTITIIITIIIILILIIIILLE 0,66 » 
| 97 Etablissements du secteur public (1).........., oo sosespeoseuseee ss 0,17 » 
| 38 |Collectivités administratives... ssssosossosscoososstosoococensessosse ss 0,12 » 
| 39 Divers correspondants. ....s.sos000s00.0000:00 00 0 0 0 oops osocseses eee e 0,06 » 
| 
| 
| 10 Totaux: correspondants du TrésOr...ssccsossessosossess ee - 1,91 » 
11 D, — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 0,03 » 
42 ( MOUVEMENTS DES ENCAISSES.......ccooso0cc00ogaeéscecse 0,01 » 
43 { FONDS EN AROUTE....osonssennosscosssospascocséséeeasesscese » 0,03 
Totaux LÉNÉTAUX.. -oossosresososesessc00000 seen 0e 1,44 0,89 
Solde des opérations de trésorerie. ..sse...soossossogèsessss 0,55 » 
(1) A l'exclusion du solde de la ligne n° 619, tableau D, $& b (p. 5839), excédent débiteur du compte courant de la C.A.R.E.C. compris 
dans la ligne ne 5 (voir page 5832, tableau A). 
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A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 
a) Budget général. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMEKO entre le 1° janvier pendant 
et le 29 février 1960. le mois d 1960. 
d'ordre : 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
1 M OT soovcsascongocesscesencesse EUR) 35-5080 » 
2 MIPMAIRES .......e cotosssssensares éssoess T0 CR » 
3 Lépenses. < Effectuées sur ressources affectées... 78.868 
Total (ligne 1 du tableau 1)....... 2.312.276 » 
| Apurement des recettes —————= | — 
4 et des dépenses im- } Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
putées à des comptes ont été accordés par l'administration des douanes 
d'attente. en gestion 1959. .........e conso cposdésess esse seise » 476.750 
5 Autres recettes...........0s css iibiantesdeses di dirée » (4) 470.786 
|! 
\ Total (ligne 2 du tableau [h..ssssswecscocsesse e , 917.536 
Total des opérations relatives à la gestion précédente. sscsusoossssss see 2.342.276 917.536 
2. — 1960 
DÉPENSES 
6 Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV)........ cérodilianiésseéescose 3.512.920 » 
7 investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations 
(titres V et VI)..... AN PR PO EU PRR OUR SORT A SOPRERE EE seratonsssessiénsss 497.229 » 
8 Dépenses civiles imputées à des( Dépenses de fonctionnement.......... 639.10 » 
9 comptes d'attente Dépenses d’'investissements........... 1.226 » 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau [h...sscssooponsossse 4.690.486 » 
10 Fonctionnement des services militaires (titres LI et 1Vh....os.socsoscoosssssss 1.248.621 » 
11 Equipement des services militaires (titre V)................. sensor css cosasse 423.23 » 
12 Dépenses militaires imputées à des( Dépenses de fonctionnement.......... 16.77 , 
15 comptes d'attente. Lépenses d'équipement. ....s.sssess se 1.732 » 
Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau [eos so0e o » » » » o # oo» » 1.750.351 » 
Réparation des dommages de guerre titre VII). 
16 Versements à la caisse autonome de la recCOnSITUCIION....ssssssomssssssssssssss 61.005 » 
17 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane.. 3.193 » 
18 Reconstitution du réseau de ia Société nationale des chemins de fer français.  . » 
20 Dépenses imputées à des comptes d'attente... sosie ccodoono osé sesecssse 69.221 , 
Taiel «ions 5 Ou QIOR D..sssossscoccssaiessescoemessss 137.022 , 
Total des dépenses du budget de 1960.........sooocoosomescsescosesseses 6.577.859 

(4) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 4er janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 
tableau D): 

En effet, il convient de rectifler les résultats des lignes 16 à 20 .…................. conso cotes rose sors és sen éo ss co vece 137.022 
En ajoutant l'excédent des paiements de l’année du compte courant de la C. À. R. E. C.....sossee sossososocssosses oo + 91.602 
Soit none nn nn nm nm mnme nm nn nn 168.624 

(2) Déduction faite d'une somme de 54.390 milliers de NF représentant le montant de dépenses diverses transportées à la ligne n° 8 
pour impulation définitive au budget de 1960 (cf aux lignes nos 8 et 9 de la situation au 31 décembre 1959). 

(3) Réduction faite d'une somme de 86.230 milliers de NF représentant le montant de dépenses transportées à la ligne n° 9 pour 
imputalion définitive au budget de 1960 (cf aux lignes nes 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1959). 

(4) Ces recettes se décomposent comme suit: 14° 373.220 milliers de NF, versements du $S. E. LL T. A.; 20 108.416 milliers de NF, 
montant des retenues pour pensions civiles P. T. T. Déduction faite de 10.850 mi:liers de NF imputés à un compte d'attente en 199 et 
transportés au budget de 1%0 en attendant l'imputativn définitive qui sera faite ultérieurement soit: 481.626 milliers de NF — 10.800 
milliers de NF = 40.786 muliers de NF. 
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a) Budget général (suite et fin). 





































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1* Janvier pendant 
et le 29 février 1960 le mois d 1960 
à ordre pp 
Dépenses Recettes. Dépenses Recettes 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Recettes. 
Recettes fiscales. 
2 Contributions directes. ....sssssosssssesosssscscssosssssosenosecosesececseosessep e » 3.885.503 
26 Enregistrement et IMMO sc sdéssocddoiiisidooscodéiebésisotoesocécosrtosdstite D 518.500 
ne. Douanes DRRRERERE EIRE RER LI EEE RLELEET EST TIRE IE LLLLEEETI ELLE EEE ELLE REEE EIRE 0] 1) 154.836 
29 Contributions indirectes. ........soss..ses0sss00s0000s000000spese0eesescecee » 171.177 
30 Taxes sur les transports de marchandises. ........sssssssooovossssesosssesesee » 04.361 
31 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service........,.......... » 2.734.166 
32 Taxes uniques. .….s..sscssosscosescscnessos css tesces00s0006° e » 278.709 
33 recettes imputées à des comptes d'attente.......sssssosesosscssssssssssesesesee » 357.578 | 
Total des recettes fiscales (ligne 6 du tableau I..ssssososssosonseee » 8.454.830 
| 
| 
Autres recettes budgétaires. | 
| 
4 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat........ » 103.392 
P P 3 
39 PIOUUNE PIS. sé cssnoossccod dia éssescnéténussetontieedrstéthèsonsateodis res » 498.372 
| 36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
| et d'équipement. .........s...s ee. sise thés ds e no apse ésénoosonsesscacsces se .. » 125.879 
37 Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .scsssssssssesssssssse » 1.220 
38 Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente... .ssssssssossonsesssses , » 
F Total (ligne 7 du tableau 1)..........osoooscosocoascsce.sse0.0 0e. s 128. 863 
€ ———— ——— — — — 
#5 
Ls 
È 09 Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux.......ssosoosossossssssensossossse ee v 13.61 
10 Fonds de concours, coopération internationale. .....ssssesossosssosessessssosss g 13.341 
Total (ligne 8 du tableau [).......scssoocosoosoocccscsesocccccsesesee » 06.952 
Total des recettes du budget de 1960.........soessoo0essossssssssosssses » 9.210.645 
RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL 
Opérations relatives à la gestjon précédente.........sssso0sssc.scsssssossse .. 2.342.276 917.536 
| Dépenses du budget de 1960........ssrsssonsssosonocsonsssosscosssosocosenes | 6.577.859 » 
Recettes du budget de 1960... coossssocccccssocesscccscse es » 9.230.645 
Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans 
| l’année 1960 (ligne 10 du tableau 1).......sosossossssscssesssose ee 8.920.135 10.188.181 | 
Dont, en devises étrangères.....s..sossossscc00s00000 00 00.00 0 0 2 0 00 0.0.6 0 0.0 + 62.011 17.33 | 
| 
4) Déduction faite d’une somme de 484.887 milliers de nouveaux francs représentant les crédits Cu droit à l'enlèvement accordés 
par l'administration des douanes. 
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b) Budgets annexes. 

















OPÉRATIONS EFFECTURES 





OPERATIONS EFFECTUÉES 





























NUMERO entre le 1°" janvier pendant 
et le 29 février 1960. le rois d 1960. 
d'ordre 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
100 Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par l’em- 
puni (Uene 217 Qu faDIOBu ls cssostososes cs oeoveuss éésnéetscotésesssse De » » 
c) Comptes d'affectation spéciale. 
— ———— — a ——— es 











NUMERO 


d'ordre 


101 
102 
105 
101 
10 
106 


nu — 





(4) 
(voir page 98 





ss... CRRERERIELELEELEELLIILEE 


Loterie nationale (exercices précédent et courant) 
Fonds nationa! pour le développement des adductions d'eau...,...... 
Fonds forestier national....................... 
Réception des équipements et matéricls du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de Ja caisse autonome 

de la reconsiruclion.......s.sssssosesssssessessesssssesse …… 
Allocalions aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré.. 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. ...esssesssse sescssose 


Compte des certificats pétroliers. ......sssosssssososesesse msn soso 
Fonds spécial d'investissement routier... .sssssssssssssse soso ssses sesscccuese 
Fonds d'assainissement du rearché de la viande........... ss sccssessees 
Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers.......sossese 
Fonds d'encouragement à Ja production textlile............ OPPEPETELELELELETEIITE 
Fonds de soutien aux hydrocarbures. .....ssss.sssserse nn sssnonnsnesssesssse 
Opéralions diverses. .....s.s.. soc dsesesmesesséesese PET TEST IST ITILILETETT ILE 


Total des comptes d'affectation spéciale (ligne 12 du tableau 1)... 
Dont, en devises étrangères. 


nn nn mn 


RECAPITULATION 


Dudnelt HOROPAl.. issus cccénécoéescssi cocslocdoscssenéscosssénpésroésoéssattasiss 
DUGSOIS ANNOLOS. ....ssossodocsevese APPEL RE 
Comptes d'affectation spéciale... nn en nn n ne esse ne sense Sense se 


Totaux des opératjons de caractère définitif (ligne 13 du tableau 1). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 











entre le {** janvier pendant 
et le 29 février 1960. le mois d 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
66.707 102.515 
2,186 1.710 
3.780) 8.679 
» » 
66.855 80.581 
11.416 11.416 
1.011 21.113 
n D 
» 4.510 
6.873 26.388 
22% 9.627 
217 11.13 
235 8.917 
2,351 06.181 
18.619 27.831 


























180.506 331.311 
> » 
8.920.135 | 10.188.181 


» » 
180.566 381.911 





(1) 9.100.701 | 10.572.495 

















Y compris le solde de la tigne n° 619, tableau D, paragraphe b (p. 5839), excédent débiteur 


D, tableau A, 


n° 9). 


tigne 





du compte € 


ourant de la C.A.R.E.C. 











B. 


— OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 














NUMERO 


d'ordre 


21e 12 


Le 





ba ble bn be bin 
LL 


Lo 12 





A. — Comptes de prêts. 


Prêts du fonds de développement économique et social (ligne ne 44 du tableau 1) 
Prêts aux organismes des habitations à loyer modéré (ligne 15 du tableau 1). 
Consolidation de prêts spéciaux à la construction (ligne 16 du tableau [)...... 
Autres prêts (ligne 17 du tableau 1)................ nn nessssesesesesssee 
Avances consolidées (ligne 1s du tableau Dossocoscsscocococcssescoccesesesessesce 


Total des comptes de prêts (ligne 18 du tableau D)........00 0 0 » « 


À TeDOrLET..ssvnsoses oo e 























OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {* janvier pendant 
et le 29 février 1960. le mois d 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Malliers de nouveaux francs.) 
18 235 87.650 
231.89 o 
359.771 13.712 
» 901 
713 
755.903 102.981 
se CROSS 
735.903 102.981 
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B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS FFFECTUEÉES 
| NUMÉRO entre 4e {*’ janvier pendant 
et le 29 février 1960. le mois d 1960. 
d'ordre. 
Dépeuses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Le PA pu LR 
= (Milliers de nouveaux francs.) 
Report... paie ess 735.903 102.981 
| B. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 
| Comptes d’avances au Trésor. 
| 
| 4130 AUX Dudaots. ANDÉLOS.......ssmocccroovesedess s Éeeldrio ces a ss de see à sos osottee » ” 
| 431 Aux élablissements publics nationaux et services autonomes ‘de Also » 165 
L. 19 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » » 
| 13 A la Société nationale des chemins de fer français..............,.......... Lau » » 
| 4134 Aux départements, communes, élablissements et divers organismes sur le 
| produit des impositions leur revenant...........ssssossoossosesssesossseueee 113.199 172.220 
129 Aux collectivités métropolitaines.. nos 0000000060000000 0 4.787 5.882 
| 136 Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté........sseese 6.227 }.000 
| 137 A des entreprises industrielles ou commerciales.......,......s..s..sesssesses » » 
| 133 | A divers organismes, services ou particuliers...... ee saisons so. 1.100 3.992 
| 139 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » » 
| 140 À divers organismes de caractère social... ......sssssssosssoscsossscssescsoeeee 10.000 » 
| Totaux nn tonnerre 13 253 IS 159 
Se LL DCS CDR TL RS een =  — —— S — _— — —— 
| Comptes de commerce. 
| 150 |Subsistances militaires.................. sonsmorssse eos so eee 8 00 20 0 0 » cossosssoos ee 65.325 125.663 
| 11 | Gestion de titres de sociétés d’économie mixte appartenant à l’Etat........,,.. 3.912 161 
| 152 | Réception et vente de marchandises de l'aide américaine....................…. __ 132 3.735 
| 153 | Fabrication d'armement et de certains matériels aéronauiiques......... cos... 178.625 163.113 
| 154 Fonds de garantie mutuelle et d’orjentation de la production agricole.......... 2.271 12 
155 | Fonds national d'aménagement du terriloire.............. css sos secoue s 12.570 2.140 
155 | Opérations de compensation sur denrées et produits divers. .sss.ese.ssssssvorse 1.268 18.825 
160 L'ONRONONS CRIE... se sosdosscnecisecashetisvesesoocsesé entorse tré 32.843 10.333 . ar 
Totaux CRRRRRRRERERENIR RR RELIRRRELRLIR RERERLERERLRRRI RER IRL) 331.076 361.615 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
165 Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique............ » » 
167 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au finance ement de 
diverses dépenses d’ intérêt PT ral rachats osent irnss 80.000 89.971 
169 | Comptes d’opérations effectuées dans les pays étrangers.......,.............. 19.978 19.050 
110 | Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements à 
CR nn nnnensouriniemastlidles ten TT EURE VIE it 6.818 1.599 
170 l'OM MT ss scene tds ve ssddonéstttésses so dseniscbos set » » 
TOLAUX . soso snopoosoccccesssosoocsccctcosessescessee css 106.826 112.950 
Comptes d'opérations monétaires. 
176 | Pertes et bénéfices de change....... PTT IT TT OR NE IT PET 1.850 1.111 
177 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti. ................s..s. 171 807 
178 | Comptes d’opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission 
du Cambodge, du Laos et du Vièt-Nam........cossossososesessesoscesscceueses » 1.628 
180 |Opéralions diverses... sde semmésscccsonsasssoodtéseses desde tt sed 2.782 1.173 
Totaux CRRRERERERE ER RER RER RE EE EEE RER EEEEREEEREREEEIEI IEEE EI IEEE 1.809 5.019 
Comptes en liquidation. | 
185 | Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... » 2 
186 | Liquidation des organismes professionnels................ PPPTEEEETEL EL EETEL TELE . » 
187 Comptes d’ opérations effectuées dans les pays étrangers. soie ossi ses 1.181 1.577 
188 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. .sss.ssesessssssose » » 
0. RS mn lee see tee ssctotesiteseoct osé » 316 
Totaux nn nn nn nn nm nn 1.181 1.945 
Apurements comptables (pour ordre), 
NO lÉDORMNRRS nn dhissisomeiec mailles sosssiécodemmesdisscsobres » » 
Totaux des autres comptes spéciaux {ligne 19 du tableau 1)........ 879.11» 9.28 ES ous 
Totaux des omérations de caractère temporaire (ligne 20 du 
RE D. nérasscsanncaretechenréenesosoeseapessosssts eme és sr 1.665.018 772.969 
ET RE 21.745 | 111.997 | 
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C. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 


























du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 
au présent lableau sous les numéros d'ordre 601 à 604. 
——-— — —— —— mepner 
NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des rubriques entre le {°° janvier peudant 
. et le 20 février 1960. le moft d 1960. 
de la situation 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique. ou rembour- ou ou rembour- ou 
FA sements. avances. sements. avances. 
Annexe no 3 Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
I. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
305 à 370, Dette amortissable à moyen et long terme ligne 21 
de 372 à 379 Dettes, © On DR D... cososbtese ete ind es 47.590 , 
intérieure. } 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 22 du tableau 1). 119.940 » 
415 à 428 Dette extérieure (ligne 23 du tableau [)......sccosonasesescecsepseses 26.273 È 
et de 449 à 454 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 24 du tableau T....ssssee 193.803 , 
Î Dont, en devises étrangères. ...soossopescccseneccospecessespee » d 
IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 
Enussions dans le public au cours de l'année 1960. 
Emprunt de {montant des émissions) (ligne 25 du tableau I). , , 
Primes de remboursement. ...s.sosssscosssseccsepepecegesccseseseseses » » 
Total nn nn nn nm ennnnenesns » D 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 26 du tableau Ih..osocsso.osoese » 46.039 
Autres emprunts non émis dans le public. 
Dette amortjssable à long, moyen et.court terme (ligne 27 du 
30, 360 à 365 Ÿ tableau 1) ....…. dédésscsesssées nos ons some ec sessssseseseéese , 11.415 
Primes de remboursement nn nm nn mn L2 L) 
Total nm nn nn nn notons... L 11.415 
B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 
Emprunt nn nn nn. L » 
Total (ligne 28 du tableau Dosccoucoossoccconcsenesiscoeces o e 
Totaux à reporter....s.s.sssose s 57.154 
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C. — EMPRUNTS (suite) 
NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {°° janvier pendant 
Se tusion | NUMERO et le 20 février 1960. le mois à 1060. 
de la End mere 
} Échéances Émissions ÊÉchéances Émissions 
dette Poe à’ ou rembour- ou ou rembour- ou 
ordre. sements. avances. sements avances. 
Annexe n® 8. _ — en en 
Dépenses. Recelles. Dépenses. Recettes. 
| (Milliers de nouveaux francs ) FES 
oi: PPOPSTT RIT » 57.451 
| D. — Bons du Trésor, 
{ Catégorie À 75 à 106 jours...... \ 26.912 16.208 
» 80 { Comptes k 4 ; Cadre TI 
380 à 280 ter courants, 4 Catégorie B 355 à 365 jours... ? de l'annexe 61.92% 11.585 
‘| n° 3. 
| | Catégorie C 715 à 725 jours... | 2.122.9% 2.060.687 
| TOLAUX ssssssoosocoossscoososcesenssesossosseses | 2.211.793 2.118.570 
4 et 281 bis Me SM OS MR diam sd 382.785 413.406 
Bons À 
384 sur Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans (1)....| 1.135.911 1.102.281 
tormules. / Ki 
500 à 512 Bons échus et non remboursés (2)........ .. 3.225.432 3.776.714 
| Totaux (ligne 32 du AbIQAU Ihesssessncesonnecs. | 4.749.128 | 5.922.161 
| = | "| — == 
| 396 à 401 E. — Avances de la Banque de France (ligne 22) du | | 
| ER... cscsssoteeinnsesseseesesscs sets loss soteseéé 2.915.000 2.061.000 
| pe = — 7 ——— — — —— 
| F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
| 300 à 301 \ Dette perpétuelle (diminution)................ 6 ” 
Dette 
015 à 534 intérieure. } Dette exigible (à l'exclusion des bons du Br 
FN os sñntbundecsesncesdossssssoests sè 231.294 173.810 
42 Bons du Trésor spé- { Echéances et émis- * 
ciaux souscrits par his sr ious 46.000 46.000 
” Dette divers | Echus et non rem- sn ji ic.000 
É , e HS 0. 
| 41 ctlèrioure étrangers. boursés .......... 38.000 
590 à 591 Dette exigible (à l'exclusion des Lons du à 
Trésor SPÉCIAUX) coco 00.0.0.2000 + 52.554 31.125 
… 350 De AS....sricrcctosl ss coioésssepisvassseseséses » 13.680 
(recettes). 
600 | Amortissements du budget et de divers organismes........ » 3.717 
604 | Amortissements par voie de rachats en Bourse...... vel » 1.606 
602 |Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 
nismes, services ou particuliers. ....sssssessssssssessoses | (3) 13.680 Û 
603 | Charges ou profits... nono scneescses secs ssesees eee 4.619 45 
601 Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi- 
lisation des crédits à moyen terme...... possede trans ° 99.350 
Totaux (ligne 34 du tableau I).....o.os.oss00e + 109.183 415.423 
| Totaux du paragraphe II (ligne 35 du tableau 1)....| 10.209.404 | 10.977.911 
| Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)....| 10.503.207 10.977.911 
| Dont, en devises élrangères....sosossssssssesssssee , » 





( 





4) Bons souscrits depuis moins de trois mois. 
2) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
&) Contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 
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> tome. | 
Tableau C (suite). 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 29 FEVRIER 1960 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 29, 30 et 31 du tableau 1: 
SITUATION VORFE TRS SITU 
bi É entre le 4er janvier VATION 
ce et le 29 février 1960. au 
29 février 
fer janvier 1960 Débit. Crédit. 1960. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
1° Secteur bancaire et divers. | 
| A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. 
| | 
| 
Den portofoule..s.is..v.sései ls desés di shéoisis ie 1,97 0,42 » 1,55 | 
Banque \ B J114 1 de Tunisie Llosvoscoccéveoncéesée CRETEIL LLIILEIEEE 0,11 » » 0,11 
le | 
France | Banque du Maroc (1)... cossosssosss coccscsopesanemse see 0,36 , 0,11 047 | 
A il Li [ue CNFANLÉFES. ..soscocos se esesses CERRELREELLILLELLIEIEE » » 0,01 0,1 | 
panques ÎrANCAÎISOS.......s.scssosvscssesoee PCT TT LITE PRPTETT PPPPPEEEITELILEICITIE 9,02 ” 0,11 9,13 | 
Elablissements finai CS. sssossssssussess CRETEIL LIIIIIIIIL ST CORRE TITILILILIILILLE 0,14 » 0,01 0,15 
Doonts 06 CDANSO.....ssosscocssaccesesses Rdsssdostesssiressés cos sosecscocessese 0,35 » 0,14 0,49 
Compagnies d'assurances. ......soooee FPE TN TT PET readers 0,17 0,04 » 0143 | 
Total] nn sms... PPETLLILIIIII TEE CRRETETELLLIAILITIIIL SE 12,12 0,46 0,38 12,04 
LB Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... sncsenés assé 0,61 0,02 » 0,59 
Total (ligne 29 du tableau Î).ssscsesosososeoe e nc cossenepeececpese 12,73 0,18 0,28 12,63 
20 Correspondants du Trésor. 
Crédit foncier de Fr INC. sccocscoccccsescecee ss... PRRALITIIIIIILIIILILLILILILL 0,02 » » 0,0 
Caisse centrale de coopéralion ÉCONOMIQUE. .....s.s.0 0 OPPETETESILITIIIIIIITIIS » » ; » 
Caisse des dépôts et consignat DIS... ss... CRRTATIILRIIILLILILL 4,44 # 0,15 4,59 
Caisse nationale des marchés de l'E ii scééocécéettosisi CRRETEIELILILI LIT LIL 0,28 0,07 » 0,21 
Crédit national... still ss sde sich cocsovossoo tousse 0,01 » Fo) 0,01 
Société nationa!'e des chemins de fer français. ...s.e..e cocouves soso 0,5 » 0,02 0,58 
Total (ljgne 20 du tableau 1)........ Sosvèse rente sees PPETITETILITELE 5,31 0,07 0,17 5,41 
3° Instituts d'émission de la zone franc. 
Banque de l’Algérie......ssssssossoons ose sos ebée ss ssest sc esesos secs esse 1,81 0,09 ; 1,72 
Banque de Madagascar. .ss....eseseoue ss lcndléatétes sens Ses enac ose 0,08 0,01 » 0,07 | 
Total (ligne 91 du tableau f.sssocssesssesosossses OPPETELIIIL ELITE 1,89 0,10 » 1,79 | 
| ns ———————— 
Total général............es To étosatdisesnel Ssoccccesescéssssécesses 19,93 0,65 0,55 19,8 
4 
(4) Dans la situation au 2%1 décembre 1959 (Journal officiel du 22 mai 1960) les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 
et la Banque du Maroc figuraient -à la rubrique n° 3 « Instituts d'émission de la zune franc ». 
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— OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 











NUMERO 
d'ordre 


meme 


606-1 


606-2 





629 
620 
621 


610 


de 














a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Fonds d'emprunts émis par les Postes et Télécommunications. ....s.ssssssseses 


Postes et Télécommunications (autres opérations)....s...sssssssssssssmssssssee 


Total (of annexe no 8, page O00).......ssssoscsoseoposencse scoot 


Caisse nationale: d'éPArENS. soso os cnse nes cs oscsccessec se 
Service des poudres et des essences......sossocssssososooooseemesosenccscssesese 
Prestations sociales agricoles. .........s000sos0ssopgeoosecennecccsoceseces 
Monnaies et médalllbs......socososnoosososcoccsccscossecsssccesesesceeccesseces 
Imprimerie nationale. .......eopososesossssscscssescseccococccsesecscesesesse 
Légion d'honneur. 


Ordre Ge. ln LIDO6FTALION. soso soosssossosoéssosssoscocssosessscpessesesensseeses 


Total (ligne 36 du tableau [)......oosooossocseesoossosecsseseesese 


Dont, en devises étrangères... ..cvossssssesssssseesssssessessssoscsssesee 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2?) 


Caisse des dépôts et consignations......ssossosssssscosossossececceseeceee ee 
Crédit national... ..ssssssssssosossessesosssosescsssccssscoccecsecesscscscscesssee 
Crédit natjonal (caisse autonome de la reconstruction). .....s.seosossssssssss.s 
Radiodiffusion-télévision française. ........ssssoosssssocsscscssossccososecsseose 
Caisse centrale de coopération économique.......sssessessosossssssosesssse 
Service des alco0!s...... soso soso cesse esse oesecsscsessccscesese 
Caisse nationale de crédit agricole............ssesssssssossospoosecocssososese 
Office national interprofessionnel des céréales........ssssssesossssssosssssssses 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme........ 
Société nationale des chemins de fer français......s.ss.osespossososssossseses 
Electricité de France....sosooooonossssveosseccssssoccsneeeescsecsesssossessssee 
Charbonnages de France.........ssssssssseseeresssesensesessesesessessenssess 
Caisse d’équipement pour le développement de l’AIgérie....c...eoessssssssee 
Autres établissements nationaux. 


Divers 


PARTIS I TELE III I TITI LITE I IT LIEELEIE LEE REELEELLLELELLELLEL LL LELELLELELELELREET EEE) 


Total (ligne 37 du tableau 1[)..........os.ss0os000e0osssso0orsne 


Dont, en devises étrangères. ...osocssososcesssssosnecesssssssensesees es 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


OPÉRATIONS EFFECTUEES 






































entre le {°° janvier pendant 
et le 29 février 1960. le mois d 1960 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes. 
Gtlllisrs de nonveset francs.) 
6.856.699 5.987.220 
6.856.699 5.987.220 
27.898 21.397 
186.668 389.851 
319.326 328.71 
11.318 1.618 | 
6.151 11.919 
2.171 3.238 
13 61 
1.410.257 6.720.110 
4.185 709 || 
20.968.327 20.135.991 
625.398 565.718 
113.880 87.278 
43.301 32.952 
132.361 34.931 | 
47.861 53.822 
514.701 GA .629 
80.015 260.545 
1.256.097 1.251.633 
917.552 1.008.444 
121.312 261.352 
” 5.000 
21.686 » 
123.395 298.209 
677.973 819.412 
31.312 65.731 
26.016.234 25.813.818 
1.615 417 











pas l'ensemble des opérations 
dépôt au Trésor soit qu'il 


el notamment les ressources d'emprunts. 





(1) Les résultats inscrits dans les coionnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Eiat dotés d'un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations | 
des budgets annexes eux-mêmes. 
(2) Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des établissements du éecteur public ne constituent 
de dépenses et de recettes des organismes considérés, #nais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 
y laissent la totalité de leurs disponibilités, suit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds libres, 
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OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(suite 


et fin) 























c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


partements osscosessse Sésscodesesséss ones esse esscesesesesese 
Comm s et étal nents publics IOCAUX.....ssssss0s0sssossesssssssseusee 
l | ments départementaux et TÉLIONAUX. ..ssssssossososomessacsssssssssese 


, nte rasmer 
ments d'outre-mer. ..s.sossssses ss... RATE LELETITILETELLELLIEIIILILIIEE 


Ï itoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. 


ORRERERERLIEIE IL LLLELELLELLLILLT 


..... CRÉERRRERREREREREREEERLLIELEELEIT RRI EEE LIREEEEEEEELIELEEELLELEELREREELILELEELE 


PNR ILIIRILILIRIRERIRI LI IRL ER RRRRIRERERERERERERRRLIRERERE RL 
Totaux (ligme 28 du tableau I)...... cordosocsesessesnéosssseseccescecs 
l t, Cal d » in ères .... CRRERIRIRERI ELLE LRLEELELELE IEEE LEEEEEELEEEE) 
d) DIVERS CORRESPONDANTS 
1o Opérations des correspondants étrangers, 
Trésor Cl érifl sos secsosssouesss.ee nn mn mms. 
Frésor tunisien......ssosesscee PRET I TPTT TT TT PTIT ET TITI TT LT PTT IT TNT TETE 


lrésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation). ..esososesesssss.se 


POP PTE 


mptes d’opératior ivec le Trésor Cam 


Communauté économique européenne: fonds de développement pour les pays 
et terriloires d'outre-mer...... css. PPPPTECEEEEELETILE PTE TETILIS 


Opérations diverses.......ee CPPTETETIT III LIT III LIT III TITI TITI ELLE ET IT ELEC IEEE TEEES 
Totaux ($ 1)... PPT cs.oce 000000000000. 
20 Opérations des autres Correspondants. 


Trésor: fonds particuliers des comptables. 


Dépôts au Trésor: organisines diVersS....ssssosses 


DRARERIRILILIELLLREELLLI LILI 


Chèques et titres de paiement émis au profit de particuliers. ..ss.ssosesssosese 


Consignations au Trésor......... cosdudéessodisionecpdeosédésacidséstéosctsectaoi 


ns d'encaissements divers pour le compte de particuliers. .sscssssessse 
ements provisoires et avances aux régisseurs. 


\ppartenant à des partiCULIers. ss sssssssssosesesssesssesesesessssseusse 


Crédit foncier....ocscssssesssess PPPETILIITITI CO 
Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté...... 


Op ons diverses...... cotée céddses these soccer ctésscncideseneeseceiasse 
Totaux (8 2)..... ces acesensuéesésce ossécocosccssoscesesessesse 
Totaux (8 d) (ligne no 39 du tableau I).....sssss0coseoscsessesseesse 


Dont, en devises étrangères. .....e.e. sonne sessessess 


DL 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne n° 40 du tableau 1) 


OPÉRATIONS EFFECTUEES 


entre le 1° janvier 
et le 29 février 1160. 


le mois d 





Dépenses 


Recettes 


Dépeuxes. 





362.622 

3.279.613 
11.6: 

77.185 


59 


» 
S. 


12 


5 
3.621.281 


839 


co 


[2 


628.597 
.101.990 
12.127 
81.694 
54.635 
927.920 


158 


(Milliers de nouveaux francs.) 








8.426.453 


8.300 121 











ÿ 


068 
2.819 
924 


12.915 


29 


1.739.894 


329.850 
18.218 


6.730.041 


6.899.919 


67.910 





2» 


OPERATIONS EFFECTUEES 
pendant 











37.137 
31.602 
1.156 


81.84 


5.041 


22.201 


178.91 





—— 
_ 


= 


23.850 


= 
Î 


D 


1.592 
.061.164 
109.815 
37.209 
27.562 
472.316 
613.099 
138.161 


5 





6.613.103 








6.552.087 








58.520 








48.752.893 


47.116.166 
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EL 


— COMPTES DU TRESOR AVEC LES 


ren nn 

















INSTITUTS D'’EMISSION DE LA ZONE FRANC 





OPÉRATIONS EFFECTUEES 


OPERATIONS EFFECTUEES 







































































entre le 1** janvier peudant 
NUMÉRO et le 29 février 1060. le mois d 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
| d'ordre —_ — = s 
| Augmentation. | Diminution. | Augmentation Dimivution. 
J (Milliers de nouveaux francs.) 
| 700 Banque de l'Algérie. ne ai Compte L'ONCAÏSSOS. ss scséossésoccovosiRé cé occésicossoë 308.233 258.308 = : 
| 701 Banque de l’Indochine. — Compte d'encaisses.......... oo spas co esosscecee 19.629 19.425 
| ro Compte d'ENCAISSES. ...s.ssssorosose 84.259 82.397 
| ç - 
| 703 | Banque de Madagascar. .ssesssonossss se Compte d'opérations. .....ssssssssese 61.928 55.425 
| 704 Compte provisionnel.......s..sossee 2.109 5.710 
| Total RARE TELEIEERLREREI RER EEE IRL RLILE EEE RER IE IEEE LREREELRELRLEILIELLE 118.206 1413. 532 
É | EE | ——— = — — | 
| 70% | Caisse centrale de coopération écono- ( Compte d’encaisses................. 7 , 
706 mique. ( Compte d’opérations...... svpses … 5.487 5.927 
Total nn nn nm nn ne 5.487 5.927 
| 07 Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte OR SPP POP TT TR 912.900 004.164 
| 708 de l'Ouest. (_ Compte d’opérations......sssssssssse 404.173 493.173 
| 
| Pabté. scie sétocssdcéésessstiissélssééiéqnendessessshsssénnensresases 747.073 757.337 
| 709 Bar que centrale des Etats de l’Afrique ( Compte C4 SORRPN PR PER O PPS 75.183 178.189 
| 710 équatoriale et du Cameroun. ( Compte d'opérations. .... ses... 86.117 104.174 
| . 
| Total 0 mme 261.900 282.363 
| = | | — ——— 
| 711 Institut d'émission des départements \ Compte D'OR. césrcccocooavé 467.156 174.207 
| ‘72 d'outre-mer, ( Compte d’opérations................. 137.486 124.784 
| 
| Total CRRRERRLELRE RER ERRREE RER EL ILE RL LRELREREELRE ER RER IR IRL LLEE) 304.612 298.991 
| Totaux (ligne 41 du tableau [)...... 00000600 0pp0000000600000000 80 0 1.795.260 1.765.883 
Il 














F, 


MOUVEMENTS DES ENCAISSES 


(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la 


zone franc 


). 




































































| OPÉRATIONS EFFECTUEES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1** janvier pendant 
et le 29 février 1960. le mois d 1960 
d'ordre 
Dépenses. | Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) à 
| 751 Numéraire des comptables publics... déérédiseiisedeiéhlessoassssésotscreens 2.413.114 2.913.161 
| 752 Compte courant du Trésor à la Banque de France.....sssososssososssosonossses | 67.119.891 67.263.411 
La 
| 103 | Fonds déposés par le Trésor à la Caisse des dépôts et consignations et affectés A 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d’aide américaine............. » 5 
| 7064 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus Ë 
par les accords d’aide américaine............ bondetihiosies usé scene édidssé . » ; 
[l 
| 1459 | Compte courant du Trésor dans diverses banques d'Outre-Mer. ..ssesssssssssses 122.331 111.459 
156 | Devises étrangères. .......... ssséoosossessossécccsséses nés enflodassosséiorcssséss 351.32 295.883 
T1 |'Traites et voleuts MobINonDles.....s.sssssosoosncesessoéassssesseocococuer-ssosos | 8.107.278 4.147.474 
| — | — "| 
| Totaux (ligne n° 42 du tableau 1)......ssososssovossmoservoosssses 5 74.143.777 71.131.388 
SX) Fonds en route (Banque de France)........, Soantéonetesecocossécsospesseseceséss 148.183 » 
| 801 | Chevauchements comptables, apurement des comptes d’attente....s.ssssssesse » 43.262 
È Totaux des fonds en route {ligne n° 43 du tableau L..sssssss.s.sse. 18.488 43.262 
[A —————_—— rte = 
; 
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ANNEXES 





ANNEXE N° I 


Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1960 
constatées par les comptables du Trésor au 29 février 1960. 





























JONTANT nd mi ve MONTANT 
MINISTÉRES OU SERVICES ORDONNATEURS | MINISTERES OU SERVICES ORDONNATEURS ; 
| des dépenses. des dépense s 
scans _—— (Milliers de (illiere de 
nouveaux nouveaux 
francs.) francs.) 
A. — Dépenses ordinaires. B. — Dépenses en capital. 
\ J \ Dé ens TA 1 
a) Dépenses civiles. a) Dépenses civiles 
Affaires cu: POUSSE. socssocseccosses ee obtecnccocédaéde 12.510 Affaires culturelles …... 000000000000 1.438 
AU" HRNON MIINNOUOS:....sscssncstasamancanssscovsontéeses 1.268 
Affaires étrangères. soscocoossecsosesesee cé toésssnecessé 10.827 ue D où 
Agriculture ........ sas chaos atteste nl 25.712 
ricril » 6 : ” 
ABTICUILUTE s+essssessssse sbidune State dep saepennsRe 116.117 Construction ........... PELLE LTELEITLLTETELELELETELETI IIS 1.879 
Anciens nbattants et victimes de la guerre... 76.632 POMODNON. DAORAÏIS... crosses soso dote 83.837 
Construction ssssssssssossnesosssssssssessse se sens 25.26 || Finances et affaires économiques: 
j LL ce 94 1. — Charges communes...,...sssssssssssssssosouee 9.616 
Education nationale... s.sssssssssssssssss LLELELEEELEEE nhnodes, IL. — Services financiers. .........csssossossocotesse 2.044 
Finances et affaires économiques: IL, — Affaires économiques.......se.sssosesosseeee » 
nl 1 uit 1: » V1 14 . . s 
I, — Charges COMmMmunes......06... cosssosesssssses.| 1.161.001 Industrie et commerce... sd ul ni D dut à à Dane de 10.3S4 
II. — Services financiers... ...cs.es PRE LELTLLLLIIIS 181.638 NIUE civisavdsesssièsi nn nm mnt menus 544 |! 
II — Affaires 6 ‘onomiques Docs sesesee ss... 13.100 Justice PTIT LLITITLITETE mn nm mme 19 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement} , Services du Premier ministre: 
ln - \uet ï 99° ï | 
et de Ia productivité... ss... be r pas Services gÉNÉTAUX.......s.sessosonosesoreesesee 00 0 à 
industrie et commerce "CTP TRES À 6.169 Journaux officiels PORC LENS PT PRIT LITE PLLEETTS il 


ù Secrétariat général pour les affaires ale I6rieNNeS.....  2:0.000 
Intérieur 7 ado é.e ras 176.083 Etat-major général de la défense nationale....... 183 
service de documentation extérieure et de contre- » | 


Justice ............ . LLLLELELELEEEEER RREELEEE ol as oS.134 OSpiONNALE .....sssocosvoseesscsse see se ee “éssaca » 
Service D # ministre Groupement des contrôles radioélectriq! 168.....0000 0 & 
Services LÉNÉTAUX. ssscscee , PR TN PPS 16.941 Administration des services de la France d'outre- Mel e.yse » | 
INfOrmaAtION see SRE ARRETE. AR EC 2.615 || Aide et coopération. ....... rss ARR SE » | 
Journaux of PSP PRE OR ER ET ETES obisss 2.269 Départements et territoires d'outre-mer.........sss.ssese » 
se éral pour les es iennes.…. 1933 PUR séries ANNEE TERRE 60.622 


Etat-major général de la défense nationale.......... 890 Santé publique et population..........ssssossssscsssééss 8.189 
er e qe | imentauon exteri ire el de contre Travail 528 


2 404 nn nn mms nt mn mn nn. 





esphon DO sorcocsceoncoséssses OPRFEEEETEET. RERELTELT # 
G: nt du bites satiotl ti 1.878 Travaux publics et transports: 
! Le | t 4 3 CUUIEIELE ER. | Ia ‘+ t | UC Ss.ssecsesees . L' > 
: L — Travaux publics et transports. .. 8.172 
Administration des services de la France d’outre- 3 , 4 PNR 8 
mer Mondes so hace ares 1.289 IL — Aviation civile et commerciale......ss.ssssese 1.118 
t CPRELLITIITTIT CEERETILIITLILIETTIITITE RPFEILIITIT . 99 (2! 
, HU. — Marine marchande.......sssossssssesessosee se 23.63 | 
AIGO OÙ CODDOrALION... css set OPEPETELIILE 99.995 | 
Dé} rtements et terriloires d” uitre-MeP....sce.000e: 6 279 Totu! nn HA}. S82 
Conseil économique et s0cigl..........e scsostpschoe 2 458 * 


7, MNT PIC IT TT busésanessss sSsscéots ser ats codes ssss: 16.529 b) Dépenses militaires. 
Santé publique et population. .......sssese édités: tit ot Armées : du 
Section commune........ sonde sévit ess cddése sta 15.523 


Travail ....... OPOPP PET TIT ELLES TITI cs nnnesssneseees see 119.201 Section commune (affaires d'OUtre-MET).....c.sesses 4.151 
DD. séccnesteélessedeéélesd esse cé te EC ER 

















Travaux publics et transports D I .toniérioditencoebs rte 29.96 
L. Fravi iUX I iblics et tu S" DCELELELELLLELLLLE 382.373 Section MIEPINO. ss ooccoccvéscesesvrecécsoucessocessée 115. 97 14 | 
Il, — Aviation civile et cominerciale...s...ssssssse. 19.352 | 

FRE es ilitaires 87.5% 
HI. — Marine marchande............oese 0.000000 51.105 Total des dépenses MITITAITES. ......ssssesse] 487 + # 
l'otal di civiles... hütsod cosssossss.] 3.682.181 Total général des dépenses en capital.......... sos 

c) Dépenses de reconstruction. 
b) Dépenses militaires. " . s 

fentes: Finances et affaires économiques: 

% L' cÉHSRE, 311.796 Versements à la caisse autonome de reconstruction. 18.054 
Det n EDR snoseoesess css. PTTEELTITIILLLLIE J 11. Emissions de titres en règlements d'indemnités de : 
Section commune (affaires d'oylre-Mer)....s..00 0 « « 156.597 dommages de guerre... .cossoooosssseenesssepesseee 45.952 
Section AÏP....sosepesoscscosesssocse PAT ELILIIIT TILL 239.176 ravaluix publics e! transports: 

Section Terre. .ssssossossomsnsssssssssssssssessessese] 1.318.455 Marine marchande. — Rocenstitution de la flotte de L 
Doction DMNS.....ss-ocssosssson: Snechsssnsaénibes 201.765 CRRNICE OÙ O8 DOM. stvseno 193 
Reconstitution du réseau S. N. C. F. ‘et des chemins 
Total des dépenses ANR. és side 2.308.029 de fer d'intérêt LÉNÉFAL...sooo0000000.0000.00000 » 


Total général des dépenses ordinaires. ....,.°..] 5.990.210 Total des dépenses de reconstruction........ 61.199 
_ ss 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 














| A. 


— Dépenses de fonc- 
tionnement : 
Services CiVilS......s 


Services 


militaires.... 


— Dépenses en capital 


exécutées par l'Etat: 


Investissements civils. 


Investissements 
1AITES....s 


mili- 


ss... .. 


— Réparations de dom- 


mages de guerTE.....e . 
TOtAUX......e ….. 


(Milliers de nouveaux francs.) 













































































DERNIERS TOTAL A DEDUIRE: MONTANT PAIEMENTS TOTAL 
DÉPENSES renseigne- des set NUMÉROS imputés de» dépenses 
admises ments | : sd ; ” |A des comptes | budgétaires 

: t parvenue imputations PERS pure à lire d'attente du ter janvier 

en paiement | territoires définitives faits durant à faire à la SROT. de (lignes 8, 9, 12, | au dernier jour 

et classées d'outre-mer | jes dépenses. la gestion | durant le mois | (tableau A). 5 13, 20 , + 

ci-dessus. non classés 449 ; A4—{4+ 0) lignes. du mois courant. 
dns + précédente. suivant. +24 tableau A). (6 +8) 

{ 2 3 4 ) 6 8 4 
3.682.181 1.469 3.683.650 4.838 165.882 3.512.930 6 689.108 4.202.038 
2.308.029 911 2.308.940 965.814 94.505 1.248.621 10 76.774 1.325.995 

505.882 610 . 006.492 » 19.270 487.222 7 1.226 488.418 
487.530 » 487.530 » 64.306 423.224 11 1.732 424.956 

67.799 » 67.799 » 4 67.798 | 16 à 18 69.224 137.022 

7.051.421 2.990 7.054.411 970.652 313.964 5.729.795 838.061 1#)6.577.859 
(#) Total des lignes 6 à 20 
de la S. R. O. T. tableau A. 
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ANNEXE N° 2 


Détail par ligne des recettes du budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 
au 29 février 1960. 
































DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de la loi de finances. des recettes selon la nomenclature de la loi de finances dee recettes 
(Milliers Milliers 
de nouveaux dé nouveaux 
france .} france.) 
A. — Recettes fiscales. REPORT dr osssoosee 601.304 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes... 3.885.508 || reconstruction et d'équipement: 
Produits de l’enregistrement...... siudléesheeredieth) di 978.664 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
Produits du timbre... À mar À 278 109.436 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948.........o....00... 23 
Produits de l’impôt sur les opérations de Bourse........ 30.400 Intérêts des prêts consentis en exécution de l’ar 
Produits des douanes (1)............s..e 00 0 0 ee SRE sis 959 723 licle 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et de 
| Produits des contributions indirectes... ssvnsrssvñtéss 171.177 l'article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953... 111.954 
| Taxe sur les transports de marchandises... ........e..se 54.361 Receltes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
| Produits des taxes sur le chiffre d’affaires........ vs...| 2.734.166 tion de la flotte de commerce et de péche....... : 8.818 
| Produits des taxes uniques............. HOME RAR 278.709 Recettes en contrepartie des dépenses de recons 
| eceltes imputées à des comptes d'attente (2).......... 397.518 ŒUOUR so ussossases=s son es tononesouens ut26 2.684 
| —— {|| Ressources exceptionnelles: coopération internationale. 1.220 
| Total des recettes fiscales... sosssos.ss.s.| 8-999.717 — 
| ZE Total CRERAERLRLELEEER EIRE EIRE LR RER EIIELEEEELILLEE) 728.403 
| =————— 
| Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)... CLELEETE 43.611 
| B. — Autres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale).......... 15.341 
| Total CDRRLLEREELELEEEIRET EEE ELLE TEIEIELLLEIEEE 56.952 
Sr 
| Produits du monopole des poudres à feu.........., bocsé 1.877 Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente. , 
Exploi‘ations industrielles... ....... ssohssase ss ss.pe 83.030 =—— 
Produits et revenus du domaine de J'Etat............... 18.485 Derniers renseignements complémentaires parvenus des] 
| l'roduits Carine sans. sde svscsedèses 60) 497.912 territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté... 460 
4 v0pofter. ose 601.304 Total des recettes du budget de 1960......... 9.725.522 


























(1) Y compris le montant des crédits du droit à l’enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 484.887 milli 


(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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ANNEXE N° 3 
Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes et télécommunications. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
EVOLUTION DE LA DETTE! srpario 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le {er janvier à le 
Le : dette 
CATÉGORIES DE DETTES ® 10 5 Merer MR i | 
31 décembre |! 31 décembre | 3: décembre "# : à 29 février 
1957 1938 1959 Diminution. Augmentation 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure, 
EL — Dette pérpétuelle.....s.s.sssososces das ones esse 930. 150 745.310 093.889 6 » 553.883 | 
| 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme... | 22.614.180 | 25.324.050 | 25.288.092 167.530 71.134 | 25.191.696 | 
LIL. — Bons du Trésor. .sesepencone se ve 0 0 PERRET 19.216.800 | 21.468.740 | 25.126.419 3.729.789 3.661.260 | 25.060.920 | 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission........ 10.816.290 10.817.800 9.110.800 2.945.000 3.064.000 9.259.800 | 
Totaux de Ja dette intérieure...s.soces00ee ee 03.687.720 | 58.385.930 | 60.109.230 6.812.325 6.799.394 | 60.066.299 | 
b) Dette extérieure. 
I. — Dette amortissable à long, moyen et court terme. 2.865.010 4.029.420 2.075.505 72.273 16.000 5.019.222 
| Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes k 
étrangers ou internationaux....ee cocsttessesendui 1.656.280 6.282.860 5.753.403 » » 5.753.403 
Totaux de la dette extérieure.....soeposssee see 7.521.420 | 10.322.280 | 10.828.908 72.273: 16.000 | 10.802.655 | 
Total de la dette de l'Etat non exigible......sse 61.209.140 68.708.210 70.938.138 6.914.598 6.815.394 70.868.994 | 
| 
| 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. j 
I — Emprunts et bons éChus......s.ssssssossossssesseses 298.780 303.000 3% .110 2.818.660 2.762.747 279.197 
| Il. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue..... 6.319.100 7.205.670 9.191.611 611.066 1.187.897 | 10.011.472 
Total de la dette intérieure.....ssosssossessssss 6.747.880 7.508.670 9.829.751 3.459.726 3.950.614 10.320.669 
b) Dette erténeure. 
1. — Emprunts et bons échus.......sssssesssosossssesesee 165.910 1.337.700 102.781 70.551 71.125 109.352 
11. — Bons remboursables à vue....... cons sacs ses e 1.934.500 2.169.920 3.167.900 40.000 s 3.127.900 
Total de la dette extérieure......oe.ssssssssee 2.150.410 3.507.670 3.270.681 110.554 77.125 3.237.252 
| 
Total de la dette exigible......esososssssssessse. 9.198.290 11.016.310 13.100.432 3.570.280 1.027.769 13.557.924 | 
Bsdni-d hard " an 
Total de la dette de l'Etat...... séééséneccncnoscesse 70.407.430 | 79.724.550 | 84.038.570 10.484.878 | 10.873.163 | 84.426.855 | 
| 
gent | Dette intérieure.........., susssessssussss. | 60.435.600 | 65.894.600 | 69.938.981 10.302.051 10.750.038 | 70.386.968 
{ Dette extérieure.......... APPELLE 9.971.830 13.829.950 14.099.589 182.827 123.125 14.039.887 | 
| ke | 
| DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
| TELECOMMUNICATIONS .................................. 1.054.550 1.301.470 1.219.146 1.666 » 1.217.480 
Rs _ 
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ANNEXE N° 3 (suite) 





B. — 


DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 
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PRES EPS 


NUMERO 
| d'ordre 


340 



























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1° janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et ie 29 février 1960. au 
fer janvier 20 février 
1960 Diminution Augmentation 1060 
(Milliers de nouveaux francs.) 
L — DETTE PERPETUELLE 
Rent so P. 100 ….... nm nn nm nonnnnnnese 132.768 6 » jl » 76? 
Rentes 5 p. 100 1949. ......s.sossososssosee OPPRPETEESTETITITILITELLIIS IL ELELEESTE 421.121 » » 121.121 
Totaux de la dette perpétuelle.............s..ssosessessenesssssossse 593.889 6 » 003.883 
II. — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
{o Rentes sur F’Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F...... consonnes osssssseseree 98.730 11.329 » 37.101 
3 P 100 1942, 60 ans et 2 MOIS. +. cooocoecccee nn nn nn mm nsnss 7.550 5 LI 7.515 
3,90 p. 100 1942-1952, 60 ans..........…. APPEL LILI TEL III EI EI IEEE 22,170 96 Ü 22,074 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans et 3 mois... sésame nbssaihesenaesesseesenass 105.230 128 » 104.80? 
4,90 P. 100 1952, 60 ans... ss... RÉRRLLREETT I LIRE ELLEL RER EEE IEEE ELILLE 8:.600 » D 84.600 
3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958. ...... ..o.sssoccccossc00000.00000 + 6.917.900 1) 984 » 6.916.916 
4,50 p. 100 1929-1960, 40 ans..............e nn neo nesssosecesssese 29.960 3.2%) » 265.710 
4,50 p. 100 1941-1960, 50 ans et 3 MOÏS. ....s.sosososscsoseocosscosessessee 211.520 523 » 210.997 
2 Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, rembaursables à 150 F..... coco scosssss css 21.190 123 ” 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F....ss.ssossososososssouee 12.590 104 , 
RON 4 D NONEPORREPENNe PONIUUTS rhétlonissdoe tata states usé 3.120 » » 
2,50 9, 200 SR-IES, D ARS......scosocnsccsescocsoocnostecncessssossesetes 12.980 112 » 
3,00 p. 200 2088, DD ENS... coscsscmssossccossocsocssssesessésessssescecses 3.800 ” ” 
30 Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 P. 100 1941, 20 ANS. .socoocococes …... nn nm nn mn mm mme 98.920 2 » 
8 p. 100 juillet 1955, 50 ANS. .....smossosososscosésenedcesss ose see sos 133.710 < » 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ans... ....scocsosssocsosssssceccsosecossesesescessees 25.120 » » 
6 p. 100 1950, 30 ans... soisatosies dis PPPCTEPE TOPIC ECL EE SLI PI POELE SEPT 2% 880 6.0% ° 
3,90 P. 100 1957 …..... nm mme CREER IIIEII TTL LLLEEELEEEIE EEE .. 156.000 y 2 022 » 
Co EnsanRs NOR. sdiscccsenedtesleresiisusséseséssdéioséotieiiiéoséosse » ” » 
Totaux de la dette amortissable à long terme. ..sscsssssssssssssses 8.511.310 26.137 » 3 
Emprunts remboursables par annuïités à long terme. 
1° Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérèl économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré...... sochcéssrsssseresscepénespescatoccccséssece 3.511.580 » » }.011.080 
Crount IMMODIMEr .....socoocsoe ils las seit érioséss 55 721.280 n 721.280 
Amélioration des cités d'urgence f{art. 82 de la loi du 4 août 1956)...... 11.310 » 11.310 
Autres engagements......... PRE OT PERRIER UE 33.180 » . 180 
2° Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs décrets des 20 mars et 5 Septembre 1945)...........sssssseeee 129.590 » 139 500 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...... 1.166.970 » 1.166 970 
Engagements divers............. sisaditanstisosphe ds 0 esse à 99.960 215 » 39.749 
3° Engagements envers le Créait foncier de France... soso sceseeeees 0 es 168 p n 16: | 
A Teporler. ss. socorooosocooosose 2.689.068 219 » ).0SS.853 
































(4) Dont 381 milliers de nouveaux francs de titres admis en paiement d'impôts. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 





| NUMÉRO de la dette entre le {** janvier de la dett 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et lo 29 février 1960. au 

d'ordre fer janvier 29 février | 
1960 Diminution. Augmentation. 1960 





(Milliers de nouveaux francs.) 





DODO Ps soccaccososse 5.689.068 215 » 5.688.852 

219 io Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des | 
compagnie 1 réseaux de Chemins de fer: 

Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insufti- | 

sance d'exploil tin CONS CROSCIONS EL D TD. cscocoéerosserorercrsesècr. 231.310 700 » 20.610 | 


Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts | 


affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- 
tembre 1994)......... APPELLE IEEE 000000000000 191.120 » e 191.120 
PT OÙ .).. POP NI PR 7 3.110 9 . 2.191 
350 » Engagements envers les coMectivités locales: 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de | 
travaux d’équipernent FUrAl. ..sssscosssesssssesessssnsseseessosessessensse 399.010 6 13.210 18.244 


Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi 





ne DBA457 du 2 février As csucssoscssése soidèdhassiséisotiesites 150.610 1.984 » 153.626 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1®+ octobre 1928)... .ocsosscsosscconessecsensessesssessse 6.83 » 110 7.270 
Autres annuilés...... PPETETI TITLE II LIT ET ILE TETE EEE SCO » » Si) | 
359 6° Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées: 
| 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de | 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945). ...sossosssssssscsses 13.800 2.65 » 16.111 | 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- |; | 
lisées Joi n° 45-015 du 2 décembre 1945)...... PPETETELS TELE SET ES EEE TETE 86.500 » = 86.300 
| 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de | 
cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946)... 3.500 » » 3.000 | 
| 
. : , [l 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- À 
rances nalionalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 1946). ...o00ssssosssosesee 18.110 » » 18.110 | 
| 
260 7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- | 
truction : | 
; jé "7 Re 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1917)....... 977.510 » 10.61 988.201 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
n Li . | 
OTSANISMES soso soso sense soon snsssesesssesssessee ee 107.210 29 » 107.181 | 
969 so Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d’'annuilés trentenaires délivrés en paiement d'indemnités pour si 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920).........onss00essssssessssssee 2.710 47 » 2.663 | 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du x. 
14 Onûl A90A)........so0cps00dessscscscovesosssosnsosspsesspssspsessssnsas se 11.600 s , ] 
Attributaires d'indemnités de dommages de guerre {indemnités d'éviction, ‘ | 
loi du 2%/août AMB)......sccssosssases PROC PRPPPREPEPT OC TENENEENERPOEENEE 19.55 3 754 | 20.201 | 
| 
Il 


Emprunts des compagnies de navigation en vue de Ja construction de ii 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948)............ 10.500 67 » 10.195 


Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 


de la loï ne 53-1336 du 31 décembre 1953)... ....sss0000000.0000.000 15.070 1.734 * 13.3 
366 |] gements profit de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 97.156 » » 97.1 





























| 

| n nf ul 
| Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 8.314.024 7.180 25.095 8.301.609 
y 

















20 Juin 1960 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


5847 





ANNEXE N° 3 (suite) 


















































































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMÉRO de la dette entre le 1° janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 29 février 4960. au 
d'ordre. fer janvier __— 20 février 
| 1960 Diminution. Augmentation 1060 
_— = ‘Milliers de n nouveaux francs.) 
| Emprunts à moyen ou à court terme. 
| 370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 109 1950-1968. 24.472 2 » 3, 
| : Q +» 9 Q « HR e ‘ 
| 374 |2° Emprunts de la caisse autonome de reconslruclion....sessssssssssess.ssue 3.229.903 119.0 16.039 | 3.1 
| 37% 3o Bons de la caisse naljonale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
| en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100............esssssssssssssssse 869 » » 
| 5° Emprunts du POP: 
| 373 mer à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952........ RTLELLE LITE LE LELELE 59 . 190 ” » 459 
374 Certificats d° bnents 5 p. 100 1955- 1954 AMOrISSADIES. secs cecce eee 684.050 » k » ON! 
75 Bons d'épargne 1955. .....0.sso0 sons sosososssccosoogencesecccsessecse es 238.0) 46 » 2%, 
| 376 Bons d'équipement industriel et agricole........... soso sospepooseceeoe ee 107.010 ni. » 107 
| 917 Emprunt national 5 p. 400 1956 amortissable en 15 ans, s..sssosesossossuse 2.117.440 (1) J0 . 2.117 
| 378 Bons 5 p. 208 1407 à prime Indexée..…..............002s6s000000p00000060 130. GX ” , 130 
379 |5e Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillateurs. .. .sssopososssssssssoue 31.181 193.595 ” 17. 
| Totaux des emprunts à moyen ou court 16rME,.s.ss000000s0sveus 8.129.708 153 613 16.039 | 8.12. 
| pe mme mr _ — — — —- —— — 
| RECAPITULATION 
| Emprunts amortissables à long terme..............sssosssoososcssscssscosscose |  8-914.310 26.437 , 8.487... 
Emprunts remboursables par annuités à long t@rme.....sssssonessssnesssssssses | S-911.021 7.480 20.09 | 8.361.639 
| Emprunts à moyen ou à court L@TME...s.ssssssseososesosesesoesossocssssessssse |  S-429.708 133.615 10.099! 8.312.181 
| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme........ | 2.288.092 167.090 11.131 191.0% 
| IT. — BONS DU TRESOR 
1° Comptes courants de bons du Trésor: 
| 280 Catégorie A. LS 75 à 105 MU sonné sééoéstédidésènsentisaéenséss ss cé 39.96 s 26.912 16. 236 2 24 
| 980 bis Catégorie B. — 355 à 965 jours...........u..ssssssssesscosseesenenenessseuse 111.597 |(2) 61.925) (a) 41.585 121.257 
| 380 ter Catégorie C. — 745 à 726 JOUFS..... ss sossossonsesssesescsccsssoscosssose | 19.740.000 | (2) 2.122.926) 10) 2.000.687 | 19.684.001 
| 381 | UOTE EME 973.928 167.106 | (c) 188.928 905.159 
loue | Dons DR TE D ARS... is céansndmsiilhétesssesséscssofbeettstestossss | CON 215.679! d) 25.078! 2.593 616 
| 384 io Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (3)..ocsooossossese 1.670.497 1.135.211 1.102. 281 1.657.510 
| Total des bons du Trésor (4)... ..oscosoosemosocsesscsosoosces | 29.120.439 3.729.789 | 3.661.200 | 25.060.020 
|  —__—_—_—_—_— — , 
| IV. — (ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 
| 
| {o Avances de la Banque de France: 
| 400 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)... ..00000000#050...0500 « 6.:4X).000 » » 6.500 .0&X) 
| 40! Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)... ..06000000090000009 ° + 2.610.000 2,915.006 3.051.000 2.199.000 
| HO ET scie 'as hit: É 
TOMBRE ésccscphocomséposesodnesanesceronscesesaséotéeoncitesssesteses 9.110.000 2,915 .000 :.061.000 | 9.259.009 
| 2° Engagements divers d 
| 405 Avances @e la Banque d'Algérie... ssss.ccoscsoossoosopenanenesse 0000000 0) » » 800 
| Totaux 000000000000 000000000000. SC) » L #00 
| Total des engagements envers les instituts d'émission... ....s..sssssses. 9.140.800 ) 915.04) 3. 061. 000 | 9.259.800 
| — | —————…—— | — 
| RECAPITULATION 
| E DONS. DO PMONS. ses lssscssmomusssonetssstituisésdémogéisossssssisésà 593.889 6 ” 09.885 
| 1. — Dette amortissable à long, moyen ou court tErmMme.....sossssnosecerosssss | 23.288.092 167.530 71.191] 25.191.6% 
| RS CN PRE sodrossosonhsesiissinossncsnee E DST RES 3.729.799 3.661.260 | 25.060.920 
IV. — Engagements envers les ins stituts d' ÉINISSION. . css ssses ee 9.110.800) 2.915 .Ox) 3.061.000 |  9.2:9.x00 
ToUux Ge Ia Octlo IMIÉMOUPÉ....sscossocosossonoccemssscsssssess | 60:100.290 6.812.925 6.799.391 | 60.066.299 
(1) Montant des titres admis en paiement d'impôts 
, 4) 2.732 milliers de nouveaux francs de bons à 1 an nsformés en compte 
| courants catégorie B 
, (2) Dont 5.793 milliers de nouveaux franes b) 2.053 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés en comptes 
- opérations d'ordre, transfert aux catégories B et C courants catégorie C. 
de bons à 1 an ou 2 ans transformés en comptes c) 2 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor- 
courants et inversement soit respectivement ; més en bons à 1 an. 
d) 106 milliers de nouveaux francs de comples courants calégorie GC transfor- 
més en bons à 2 ans 
(3) Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont reml ables à vue et figurent 
parmi la dette exigible. 
(4) Le tableau des échéances est reporté en annexe. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 
= — —————— —- 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUFES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le {* janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 29 février 1960. au 
d'ordre fer janvier 2% février 
1960. Diminution. | Augmentation. 1960 | 
(Milliers de nouveaux francs.) | 
| 
| 
I. — Dette amortissable à long. moyen et court terme | 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
415 Ernprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse. ....sosssoneoveseusese 62.752 18.581 , #4.171 | 
= 
Emyprunts remboursables par annuilés à moyen et long terme. 
| 
420 ! Accords du ?8 mai 1946, prél-bail et autres créances | 
\ IMINTaIreS ..s.sss.s.s.sosse cnonsessssssessesessse 2.0560.97 » » 2.500.970 | 
{eo Engagements envers | 
441 les Etats-Unis, ) Accords des 30 janvier et 5 mal 1958......s.00s00.ee 259.897 » » pu) 
42 \ Acccrds du 29 juin 1953......... déoccsontatét sr estsé 22.77 » » 22.77 
8% |2e Emprunt du Crédit national à la banque internationale pour la reconstruc- n | 
tion et le développement 3,25 p. 109 1947... soso nsc ensc scene 1.111.712 ” # 1.111.712 | 
126 jo E £ { — l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)... o 661.374 » » 661.374 
Jo Engagements résul \ | 
127 ro : mr n — la Belgique (convention du 24 avril 1959)....00000 294.158 7.692 Ê) 246.166 
ar ! lion eurnopnCeeï] À, | 
428 des paiements ENVEFS. | __ Ja Suisse (accord du 40 avril 4959)... ooccouoo ee 111.867 » » 111.867 | 
| 
Total des engagements résultant de la liquidation de l’Union euro- | 
péenne des paiements... cessosdessete nono sseesnossmsssesssesee .. 1.027.399 1.692 » 1.049.707 
Total] des emprunts à moyen-et long terTmME.s.s...osssssosssssee 9.012.753 1.692 » 5.006.044 | 
| 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 
ns du Trésor souscrits ou remis par divers correspondants: 
432 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements.... » 46.000 16.000 » 
19 ons du Trésor remis au fonds monétaire international. ....sssssssssssssee » » »” r.S 
134 Bons du Trésor remis à Ja Banque internationale pour le reconstruction et | 
le développement. ......sssse.e nn nnnnn nn nnnnnennen en sesesenessssses ” » » , 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives... » 416.000 16.000 » 
RECAPITULATION 
| sables à long 1OFME.....ssocécsosdonesoositponcésscesessssste 62.752 18.581 » 11.11 
| à db oc: 
Emprunts remboursables par dnnuités à moyen et à long terme....sssssesssee 5 012.753 7.692 n 2.005. 
| Emprunts à moyen ou à court terme à échéances MASSIVES. .s.esosososssesese ” 16.009 16.000 » 
: 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à ER 
| écl ill TNISSIVOS sococsosscsscessssecsssseesese none see 5.075.595 72.973 16.000 5.019.25- 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUEES SITUATION 
VUMÉRO F de la dette entre le 1° janvier de la dette 
Fe DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 29 février 1960. au 
s'orêre fer janvier 29 février 
shops : 1960 Diminution. | Augmentation 1960. 
Li (Milliers de nouveaux francs. 
| JI. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
| ou internationaux. 
| 
| | Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 
| 140 | {je Crédits du Gouvernement britannique : 
| Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.......... 231.113 a » 237.713 
43 |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis : 
| Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
| pour l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
Etats-Unis (accord du 41 mars 1948)........sooss000s00sv0000005000 0 6.890 " » 6.890 
| 436 |3° Crédits du Gouvernement du Canada: 
| Accords financiers des 9 avril 14946 et 20 août 1947... .o00os0ssssose 772,668 » » 7:2.668 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internalionaux. 
| avances de l’Export-Import Bank: 
| 450 Convention du 4 décembre 1945.........ssovssesosovocssouoessssssssossese 1.470.771 » » 
454 Convention du 13 juillet 1946..........e.ssesesoessoosssssssossesssssssses 2.071.627 » » 
| 452 Contrat du 28 -octobre 1948......... .soscsosescecvsoonpeccosesescscsososs see 810.160 » » 
: Contrat du 18 décembre 1950........ sonne epson soso nsc pe 48.988 » » 
174 Contrat du 18 avril 1952..............e passons een nos 000560000 0 213.108 » » 
155 | Accords des 30 janvier et 5 mai 199X....,...0s.ssessonsosenenssssenesesse 118.175 » » 
| Total des crédits on avances de gouvernements ou organismes étran- 
| gers OU internaliONaUX............s.ssessosoospenpeseseemesssssssesssee 5.753.103 v pe » 
| Totaux de la dette extérieure. ......sosoossssosesssososcsssesesss | 10.823.908 72.273 56. 000 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
| | SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMÉRO de la dette entre le 4° janvier de la dette 
| | DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 29 février 1960. au 
| d'ordre fer janvier 29 février 
| | 1960. Diminution. be ses 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
4. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
| Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
10 Bons Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 4 an et 2 ans)..... 77.985 2.584.306 2.588 877 82.49% 
| | du Trésor !{ Bons du Trésor à intérêt progressif de à mois à 3 ans (1)......., 9.191.611 611.066 1.187.897 10.011.472 
| Total des bons du Trésor...sssssssssssonoossonenensssses | 9.572.626 3.225, 432 3.776.771 10. 123.968 
| {5 |Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor........sssss...ees. 218.880 85.187 27.145 190.838 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à @ charge 
du budget général. 
| 
| 548 One CORNE... ...sssnercssuies sévvoiséatorlisbsenitétetisnsssarssséeée » 16 18 
| 520 |Emissions diverses de bons du Trésor. ......... PRECELELEL EL ETES E TETE ET LEE TETE 1.93% 61 >. 
2: Empruntis de la caisse autonome de reconstruction.......... APPROPET PET PTE » 119.910 119.930 
130 Emprunts remboursables par annuités à long el moyen terme.....ses..s..sssse 3.503 9.557 1.216 
Echéances en capital à la charge de divers organismes 
el intérêts à la charge du budget général. 
932 |Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances tart. 35 de la 
loi no 53-1336 du 31 décembre 1953)............ Séco so connesesens ses ss se e s... 6 3.186 192 
033 Titres amortissables en 5 ans remis aux distilateurs {loi n° 53-1314 du 
D OURS PR EE Dis réovidanenansatéaessse EME EEE “ ” 11.33 11.917 
Æ Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux du FRÉNOP. 000 5 0 0 » » » 
034 Annuités altribuées en paiement de subventions pour le développement des 
adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de Ja Joi n° 55-137 du 
à POurier AM08}...ssonssossesosossossse cossnesvaustecesteisehl és sé di oi ads » 1.981 1.984 
Total) O6 la bite Mmibribure CRIME... doscososscocsoscossosecsscsse 9.829, 701 3.159.726 3.950,61! 10.20.6659 








4) Bons souscrils depuis plus de 3 mois. 
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D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suile et Jin) 

































































_ — | 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette! 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 29 février 1960. au | 
d'ordre fer janvier 2 février 
1960. Diminution. Augmentation. 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
2. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE | 
I. — Emprunts et bons échus. | 
Ech es en capital à la charge du Trésor. 
o11 | B ns du 1 Tr SO its par la Banque européenne d'investissements.......... 102.000 58.000 46.000 90.000 | 
DA) Emprunt 4 p. 100 1959 (30 ans) aux Pays-Bas et en SUISS@...coooo0es oasossses 996 10 18.581 18.797 
[A] En } IIVOFTSCS...0s.0e nn CRPPEEEELESILILILT nt onnnmnmnnnmnnnun 265 » » 362 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge | 
du budgel general. | 
010 lo Engagement envers les Elals-Unis {accord du 28 mai 1946: prêt-bail et | 
autres ci es fn res) accords des 90 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin | 
sissouddssésssshoceustrdrs Ma io en PAPA RONR ES RRIRIER » » » 2 | 
912 2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- ; | 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947.......... PETITE TETE LITE EEE T » » » » | 
013 Jo Crédits du Gouvernement brilannique........ 000000000000. » » » | 
576 |4° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis... ses sosscsongoososencscscseseses 190 » È 190 | 
579 oo Crédits du Gouvernement du Canada........... 0 020600000000600660004 » » » s | 
089 Go Avances de l'Export-lmport Bank................ PELLE ELT ELITE ELITE TETE TESTS » » » » | 
086 Engagements résultant de la liquidation de l'Union européenne des paiements | 
rpg À ot la Belgique et la Suisse (accords des 17 mars, ?1 et $ 12,514 12,544 D 
1 11 dd} esonssosnnn ns nn non see. see CRRRERERIEIR IE III —_—_—————— = 
102 781 70.551 77.125 109.552 
Tolal des emprunts et bons échus........ssosscosossssccsssesseosee PT A —— PR — EE 
II. — Bons remboursables à vue. 
090 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développzment......... cut coodécédaserséeteséeñcée 2%) .900 40.000 » 954) .900 
5 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de ' « em ot 
la participation, en francs de la France................ PETTETT TEL LIT ELIIIEETE 2.877.000 , sd 2.877.000 
lotal des bons remboursables à vue... 0 0pen2000056068606.e 3.167.900 40.000 » 3.127.900 
Total) de la dette extérieure exigible... .ooc..pesccce ss... 3.270.681 110.554 77.125 3.231.252 
Total de la dette de l'Etat EXILIDIE......scssososssssssessessssss 13.100.492 3.210.280 4.027.769 13.597.921 


























E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 




















SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS pa et le 29 février 1960 au 
: 29 février 
1er janvier 1960. Diminution. Augmentation. 1960 





(Milliers de nouveaux francs.) 





DETTE INTERIEURE 

Mliptions à 9. 200 2OM-AOE.......ohosdonsocsosschosssssssscscscosicstsess 31.070 1.158 » 29.612 
Obligations 5 1/2 p. 100 1943.........ossococosscccoccecssscscsesccccssscadepapenss 15.33 208 » 15.12 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 ans......….. sisi sesocssbetéissset sis craie 6.024 » » 6.024 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ANS... ecrscccccccesccecceccccsoseseee s8.621 » . 88.621 | 
Bons G p. 100 1954, amortissables en 15 anS....s..sssosssssosccoccsoncecsssesse 161.793 , . 164.703 | 
eos 6 n. 100 1965, amortissables on 15 ANS... sisuessistsstosnccoccocsescnsîés 199.151 » » 199.151 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans.......ssssosenssosscssssesesese 186.909 . ® 186.909 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans................ sssonssssssssssessses 221.780 ni se 224.780 
Bons 6 p. 100 198, amortissables en 20 ans (mai et oclobre).........se.00s00e e 302.551 , . 302.597 

TOLAL s.ssssocsossossosoosccssosssocesesesescnssssoscccss secs ssese 1.219.146 1.666 , 1.217.480 | 
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(suite et fin) 


SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 

















SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTURES 
entre le fer janvier 





SITUATION 
de la dette 






































DESIGNATION 


DES 


DIFFERENTS 


FONDS 


de la dette 
au 
fer janvier 1060 


eutre le 4er janvier 
et le 29 février 1960 





Dirninulion Augmentation 


| de la dette : - 
| DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 29 février 1960 au 
| ” 20 février 
| {er janvier 1960 Diminution Augmentation 1960 
| (Dollars U $S. A. ou canadiens.) 
| 
| Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires. 518.415.001 » » 518.415.001 
| Engagements \ Accords des 30 janvier et 5 mai 1958......... SRE EN ER 08.683.079 » » 08.683.079 
| unvers les < Crédit de 50 millions de dollars pour l'achat de meubles en 
| Etats-Unis. surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
LE CRUE. PPT MANN NT PRIT Sestastaseastranes 1.394.901 » » 1.394.901 
| Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction pri, 
| et 1e développement 3,25 p. 100 1947...................sssssesssssesosousss 225.043.000 » » 22.043.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
| %a it 197 Enr PPT RS EE et NC 52.100.000 » » 152 .100.000 
| Aya » l'Export-Import Bank : 
| (tonven tion du 4 déc embre bb sisééischivisitidiéodiosssiéiiotise és 297 727 500 » » 297 .727.500 
Le marre du RE M cédé one mor chhéeténreseedoneschpadaéatrense 419.965 .000 » » 419,965.000 
| Contrat du 28 octobre 1948....... soso soc000000000000000500 0 464.000 000 » » 161.000.000 
| Contrat du 18 décembre 1950..........ssssssosesscossseosssossssssuesecssecee 9.916.608 » » 9.916.608 
( at du 18 SN sos vese 000660020006 0060066H0060 00 0 43.200.000 »” » 43.200.000 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958. ......so0s0soss0sssscce0scss0se see ee 23.922.000 » » 23.922.000 
Total ss.scosooosososscsecocscoscescscsosssccecsessesssecesnescecseeee 1.914.367.589 » » 1.9141.367.589 
29 Situation de la dette en livres sterling. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 


de la dette 
au 

29 février 
1960 








+ Total 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
29 avril et 3 décembre 1946). 


DRRRELRERERITEI EEE EEREEEEER IEEE ELREEEEIE LEE EEEELET) 


RRRERRRERLREERLELLREL LEE EEE EEE EELEELEEEEEEEEEEEELEEEEEE EI EEE 











(Livres eterling.) 





17.200.625 » » 17.200.635 
17.200.635 » » 17.200.635 














2° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 











DESIGNATION 


DES 


DIFFERENTS 


FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1960 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 
et le 29 février 1960 





Dimivution Augmentation 


SITUATION 
de la dette 
au 
29 février 
1960 





Emprunt 





4 p. 100 1929, 30 ans, 


Total] 


aux Pays-Bas et en Suisse. 


CRRRRREREREREREEELELEEER EEE EERER EEE EEEREE EIRE EILLRI LILI IEEE 


DRERERI I EILLIIELILIILE 





(Francs suisses.) 





09.992.652 16.442.985 8 39.089.667 
09.532.652 16.442.985 » 39.089.667 











es 


40 Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses, 





| 
| 
| 











SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 





SITUATION 
de la dette 





de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 29 février 1960 au 
ie 29 février 

er janvier 1960 Dimivution Augmentation 1960 

{ l'Allemagne (accord du 17 mars 1959). 262.871 .468 » » 562.871. 468 
| Engagements résultant de la liqui- 
dation de l’Union européenne © la Belgique (convention du 21 avril 1959). 2.567.250.000 | 77.700.000 » 2.489.550.000 
des paiements envers 

la Suisse (accord du 10 avril 1959)......... 98.997.438 » » 98.997.438 


EE ——— 
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ANNEXE N° 4 
À. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 
a é OPÉRATIONS EFFECTUÉES x à > 
s0LDSS entre le 1er janvier SOLDES 
au et le 29 février 1960. au 
{er janvier 1960 Débit Crédit. 29 février 1960. | 
| 
(Milliers de nouveaux francs.) | 
Numéraire conservé par les comptables publics. ....ssoscssscossoossossosesessse 251.50 2.413.114 2.313.161 291.013 | 
Compte courant du Trésor à la Banque de France.............. nsc secs see 111.280 7.149.831 67.263.411 700 | 
Fond déposés à la Banque de Fr e et atlectés à des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide amérgicaine......sss.sssss nsc osé ose s cssssscés es 120 » » 120 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés | 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine. .....osee 90.129 » » 39.120 | 
Compte courant du Trésor à la Banque de l’Algérie......s..ssssse OPTETELELITE 21.680 908.233 258.308 74.605 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc....... 28.710 978.219 976.874 30.055 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer.....csossss.eeee 2.420 122.331 111.459 13.292 | 
Devises étrangéres......... fonséséesset és sédésséà nsc oo cassée sense 202. 360 351.328 295.883 257.505 | 
Traites et valeurs mobilisabhles.........sesssee soso nn nos secs ss eseessse 2.613.490 1.107.173 1.147.474 2.573.189 
Totaux (cf. lignes 700 à 757, page SM)... 0e vcosssesess 3.270.740 75.420.229 75.266.57 3.334.399 | 
(4) Ce solde correspond à l'excédent des versements sur les prélèvements effectués par les comptables du Trésor au cours des 
derniers jours du mois de décembre 1959 et centralisés par la Banque de France au début du. mois de janvier 1960. 
| 
B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
SITUATION A. — COMPTES B. — BONS DU TRESOR SITUATION 
S y Situation Situation Situation 
DÉSIGNATION au Situation Variations | en Variations au au 
au : P 
nu ; , ler janvier , 29 février dé 
des instituts d'émission | 1° janvier 1960 [au fer janvier 1960 | de l'année. Leo février 1060. | 1960 ES en" je Rte | 
Débat Crédit Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Crédit Débit. Crédit Crédit Débit. Crédit. | 
| 
Banque de l'Algérie... » 1,79 | 0,02 Û 0,05 o 0,07 » 1,81 0,09 » 1,72 » 1,65 | 
Banque de l'Indochine. o » p » » - , » » » » » » sé 
‘ Banque de Madagascar 0,02 » 0,10 » v » 0,10 » 0,08 0,01 » 0,97 0,03 " 
Catsse centrale de co 
opération économi * 
que .........ssssss w 0,01 » 0,01 » » » 0,01 v » » » » 001 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de 7 
DURE scocscsmescss » 0,59 » 0,59 , 0,01 » 0,60 » » » » » 0,6 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca 
DS, osé iedasdté » 0,17 » 0,17 » 0,02 » 0,19 » » » » » 0,19 
Institut d'émission 
des départements ( 
d'outre-mer ......... » 0,08 D 0,08 Ù » » 0,08 » » » È » 0,08 
Totaux ..... cosess 0,02 2,64 | 0,12 0,85 0,05 0,03 0,17 0,88 1.89 0,10 » 1,79 0.03 2,53 
BOIdes sc... 2,62 | 0,73 0,02 0,71 1,89 0,10 1,79 2,50 
Note — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie À, à raison d’une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant au + 
tab'eau de développement E, page 5$H1 (ligne 42 du tableau 1); dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
raats de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 583% à la suite du développement C (ligne 31 du 
tableau 1). à = 
] 
nee ms _—__a_a___—_—_—_— 
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ANNEXE N° 5 
Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
pe SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU %9 FÊVRIER 1960 
générale exigibles Total 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au des échéances 
29 février 29 février 1960 1961 1962 1963 non 
1960. 1960. exigibles. 
B I iu Tré )r à 1 Ales ocsecsecsepsesspes 807.864 187.286 : w 095.150 
Bo ce au Trés )r à 2 ANNE. s.sosossosessosensnsses 973.443 1.365.239 254.934 » 2.593.616 
23.505.846 82.196 
| Catégorie A......oos.ee 29.266 » o È 29.266 
| Comptes courants é 
| de bons Catégorie B..ccssvoosee 83.743 37.514 » » 121.257 
du Trésor. 
Catégorie C..sesessssee 7.643.922 | 10.309.217 1.730.922 » 19.684.061 
En S AIVErSES..socoococcccccseseposensese 4.875 4.875 Ê L2 » » » 
| Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois (1) 
à 5 ANS... torse: hausses 41.679.042 10.041.472 1.637.570 » 5 » 1.623.570 
TOtAUX sssonéissrssrssbsesiiniésuses 35.189.763 10.128.843 11.175.808 | 11.899.256 1.985.856 » atau - à 
(2) 
(2) 25.060.920 
| (1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 
| (2) Cf. montant Annexe ne 3, page 5847. 
ANNEXE N° 6 
Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 
" : ï OPÉRATIO Ê 
| OLDES LRATIONS EFFECTUÉES 
, ee eure le 1er janvier SOLDES 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS et le 29 février 4960. au 


fer janvier 1960 





29 février 1960 


























| (4). Dépenses. Recettes. 
| (Milliers de nouveaux francs.) 
S :s d’Elat dotés d'un budget annexe.............s.ossossossoonesssserese 11.323.070 7.410.257 6.750.110 10.662.923 
Etablissements publics et semi-publics. .…....ssssssssosorssosessossosenencene see 6.198.220 26.016.234 25.813.848 0.995.931 
Collectivités administratives... sssossosoosossocssossosossosocssoescspesssessese 7.705.558 8.426.453 8.300.121 7.579.226 
TS COTTESPONAANIS. ..s..sssssoosossoesosssessoossoneese COTE TEPETETILILIELIESE 3.080.172 6.899.949 6.852.087 3.032.310 
Totaux (cf. tableau D, pages 5839 et 5810)........eso000 soosensoe 28.371.120 48.752.893 47.716.166 27.279.393 








(1) Chiffres provisoires. 
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ANNEXE N° 7 





Situation résumée des opérations faites en devises étrangères 














OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 


et le ?9 février 1960. le mois de 1960. | 


























| 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Dépenses et recettes du budget général ($ A)....... 62.011 17.339 
Opérations de caractère \ 
définiUf (tableau A). 
Comptes d'atlectation spéciale ($ C).....0.osss00..e ” ? 
DOIAUE éoccosses Sosssésese uso ones nnbtosces ce cccsodoèdotéénesess 62.011 17.339 | 
| 
Opérations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux) si: 
DORE Dnanccescsecusecrahitéhescesrentt PERRET APP EEE css docccsacessses 27.744 111.997 
0] érali ns des emprunts (tableau Clocscosoccencecscerccccesecsserdééaéenedgseonsss , » 


Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (lableau D, $ a)... 4.155 755 


Opérations des étab'issements du secteur public (tableau D, & b).....0000000:: 1.615 317 
Opéi itlor les collectivités administratives (tableau D, 8 Ch.......o00sosessee 9.157 22 
Op les divers correspondants (tabeau D, & dh.....sss.e san itée sd 67.910 58.520 





Fcends en route, chevauchements comptables et apurements des comptes 


110 sons... ss... nn mn nm RTE TITIILITTE LE 





. 


Totaux des opérations de l'année....ssssssosenssssssse concesscs ses 176.097 189.050 








12 
Le) 
on 


étranseres » de l'a ux Dlosctosscooseesecuece dos oocosocccesecésses co obnesseses 251.328 











= 












Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l’inter- | 
Inédiaire de la Banque de DORROS. Lhssssocsdicilasdidoiée indiens ss... » 159.719 | 


Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire 
de la Banque de France..s..sss.ssssse idiots sente sodesencscdée 117.227 » 





Totaux généraux... es shot ici insolite 611.652 644.652 


Fe | BESERE CRUE DENT ces 00 
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ANNEXE N° 8 





Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1” janvier au 29 février 1960. 
































































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 29 février 41960 le mois de 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
| (Milliers de nouveaux francs.) 
| {. Mouvements des encaisses des comptables des postes et télécommunica- 
| tiONS scsi sadi lotte sum shoheteledene teste ation RE 174.928.497 174.910.315 
la. Opérations du budget annexe des postes et télécommunications (y com- MRC A 
| pris les opérations de Ja 2° section) (exercice 1960)....s..s0ses0 vossesssse 467.540 611.102 
| Opérations avec le APE end irccto dater ets dacscconéeseocutdonépssenises e 96.241 » 
| Totaux nn nn nn nm ones 563.781 611.102 
| 3. Opérations pour le compte de tiers; 
| — Mandats français .... nn nm 21.505.692 21.055.109 
— Mandats internatiOnaux..,s.ssescosssososessssssssososcscssnesesesssssss » 58.627 
— Mandats d’outre-mer...sssosossumsessossesssssssossssesccsesesssessnes 1.236 198.653 
| — Offlces étrangers …... CREER LLLENEIREI EEE EELEELLELLIELLLILELLELELELELELEEEE 882.959 463.975 
| en s Opérations OIVOPIO.. scoop anesecnocsspansornéosonaséosopegascessessesse 227.311 302,946 
Totaux nn epeoneee. 22.617.298 22 079.310 
| 4. Comptes courants postaux des particuliers. .......s...csoscossoccseses see 55.205.263 55.100.745 
LS. Opérations des correspondants des postes et télécommunications: 
| — Caisse des dépôts et consignations............ mono eds sens ese 3.460 79.197 
| nd Etablissements d'Etat ...... RENE RLREI III RL RLR EIRE LL ELLE RLERREEEL}E)] 5.862 5.863 
| _— Collectivités CORRE. ons ces coccosorceceneorscooteondpbèesse 122.053 “ 1.316 
{ Recettes effectives ()......s00000000:0 + 412.564 660.376 
— Caisse nationale d'épargne. 
( Règlements avec la C. N. E............. 803.585 470.090 
Totaux PRRRRRRREREIRLLRLILR LR EL LIRE ERERLIRERER RIRE RIRE RER RER RER) 1.371.524 1.216 812 
| 6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
{ Budget de 1960 ss... nn nn mnt num 279.134 5.492 
— Budget général....... 
( Règlements avec 16 TTÉSOT. . . ve esse soso on » 113.000 280.070 
( Emissions et versements au Trésor........... 611.004 614.011 
| — Emprunts du Trésor. 
| ( Paiements et remboursements pour le Trésor. 434.723 434.361 
Totaux CRRRLRERLREEELRLRELLRERERERLERE RER EIRE RLIEEEILELLREREIE EE LILIE I IRL 1.466.861 1.363.841 
(7. F nds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
| d attente nm nn nn nn nm mmnnun D) 17.587 
Totaux des paragraphes 1 à e ARE PRE RC SRE RE 1723 CES 256.169.221 255.299.745 
| d 
8. Opérations réciproques entre l'administration des postes et télécommuni- 
cations et le Trésor: 
— Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes et télé- 
communications ........ APE ASC ONE DS LE SELS GRR: PPPPECT 203.528 487.511 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)......... ” 257.121 
— Autres comptes de rêglement........ sonne s css secs sose see 5.783.692 6.112.067 
FOIE On pottiiiohe D OS... ccéshoéasocnosonesenencoss sosie 5.987.220 6.856.699 
Totaux généraux des paragraphes 4 à 8.............ososooososs ue oo oo» « 262.156.444 262.156.444 
(1) Dont 427.560 de « retraits » et 651.445 de « dépôts ». 
_(2) Correspondant aux opérations de dépenses et de recettes mentionnées au tableau D, sous la rubrique « Postes et télécommuni- 
| cations » (page 5839, ligne 606). 





a 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension des avenants n°° 2 et 3 à la convention 
collective des exploitations de cultures spécialisées du départe- 
ment de l'Isère. 


(Adoption des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations de cultures spécialisées de l’Isère les avenants n°*° 2 et 3 
à la convention collective étendue du 18 décembre 1955, concius 
le 12 mai 1960 entre : 

D'une part, le syndicat des horticulteurs, pépiniéristes, paysa- 
gistes de l'Isère ; 

Et, d'autre part, l’union départementale des syndicats ouvriers 
C. G. T., l'union départementale des syndicats C. F. T. C. et le 
syndicat des cadres d’exploitations agricoles (C, G. C.). 


L'avenant n° 2 a pour objet de modifier les dispositions des 
articles 19, 23, 24, 25, 26, 31, 3. 38, 40, 50, 51, 53 et 73 de la conven- 
tion collective du 18 décembre 1955 et d’ajouter un article 62 bis 
à cette convention 

Quant à l'avenant n° 3, il complète ladite convention par un 
livre III concernant les cadres. 

Le texte de ces avenants a été déposé le 10 juin 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de Grenoble 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont prices, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°’ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif au concours pour le recrutement 
d'élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et forêts outre-mer. 


Un concours est ouvert les 25, 26, 27 et 28 juillet 1960 pour le 
recrutement d'élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et 
forêts outre-mer école forestière des Barres). 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par le 
décret du 29 août 12#$, publié au Journal officiel du 2 septembre 
1955, et par l’arrêté du 27 décembre 1955, publié au Journal offi- 
ciel du 11 janvier 1956. 

Le programme des matières des épreuves du concours est fixé par 
l'arrêté précité. Toutefois l’histoire® et la géographie en sont 
supprimées. 

Les dossiers des candidats devront parvenir avant le 20 juin 
1960 au ministère de l’agriculture, direction de l’enseignement et 
de la vulgarisation, service de coopération technique outre-mer, 
57, boulevard des Invalides, Paris (7°). 

Un centre sera ouvert à Paris; les autres seront précisés ulté- 
rieurement, selon les candidatures exprimées. 





Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de 
remembrement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la 
clôture des opérations a été prononcée. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960: 

Page 4378, 1re colonne, 39% ligne, supprimer : « Oise » ; 53: ligne 
Seine-et-Marne, au lieu de: « Bassevelle », lire: « Extension du 
périmètre de remembrement de la commune d’Hondevilliers sur 
la commune de Bassevelle, 25 mars 1960 »; ajouter: « Commune 
de Baby avec extension sur Villuis, 5 avril 1960 ». 

Même page, 2° colonne, 3% ligne, Seine-et-Marne, supprimer: 
« Baby avec extension sur Villuis, 5 avril 1960 ». ÿ 

+64 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 25 juin 1960, la chaire d'anatomie de l’école 
nationale de médecine et de pharmacie de l’université de Dijon 
(dernier titulaire : M. Guyot, retraité), est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé. 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directeur 
de l’école intéressée. 


Par arrêté en date du 25 juin 1960, les chaires ci-dessous désk 
gnées de l’école nationale de médecine et de pharmacie de l’univer- 
sité de Grenoble sont déclarées vacantes : 


Chaire d’anatomie. 
Chaire de clinique oto-rhino-laryngologique. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
directeur de l’école intéressée. 


Par arrêté en date du 25 juin 1960, la chaire de thérapeutique 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université 
de Lille (dernier titulaire: M. Warembourg, transféré) est déclarée 
vacante. À 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. ; 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités et au doyen 
de la faculté intéressée. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. Hexmr MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


oo S 
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DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 28 juin 1960. 

490225 |Etats-Unis .......ccc000000 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90225 4,90175 
4,9950 Canada ...... étocosacsidiordis 1 dollar canadien. e désss eco nee. 5,0015 os... 
Rd ge française des Somalis..... LR. mue nes RL 2,2625 é se OPEEEL 
1 D ossi taste cotées ollars mexicains. y « aude ades . e s...0 
117,570 Allemagne occidentale. ......sse 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,575 mr 
18,892 DD sc sccvoccsccssccesinés 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,900 10300 
DD lONIIRS ....ccocccosvoncesedes 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8335 1100 
71150 [Danemark ...:: cusccaccsccscuse | 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72,5335 D Tes 
13,7555 |Grande-Bretagne ........e.es ve e 1 livre sterling. 13.82376 13,6220  14,0265 13,7545 15, 980 
TD D ......odocseososssesees 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,9010 As 
68.670 NOTVÈLE ssssssssssssssssssssss | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,700 gt 
130,035 Pays-Bas LRRLLLLELLLELELELELLLELLEE) florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,050 130, V9 
17,140 Portugal CRRRERERLEIRLIRERLIRLLRLLLZLZ] 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,140 ee 000 
94,990 Suède .....o0000...e0eseeecee 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,040 re 
113,635 ss ccsossesadesaseedse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,650 113, 
69,08 Tchécos'ovaquie .......*°#*°°°+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ss... 
1,658 TOREMRONRE ….comcccceccoccccsos 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ace 








Maroc LRRRLELLELLELELLLLLLL 1 dirham LRRRLLLRLELLLLLLELLE 0,9756 | Zone C. F. A... ssococoseee 
Tunisie .........sssssssse 1 dinar 11,7549 Zone C. F 


—— _ 


100 francs CG F. PP PPTLIILLLELLE 0 
100 francs C. F. P.ssooccocsses.ee 5, 
—_—_—_—_—— 


CRRRERELLLLELLLLLELLELEZX) CRRLLELELLLZ] 
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ANNONCES 


: LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration. et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











M TIRAGES FINANCIERS L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 

















—— des procédés Georges Claude 
| AU CAPITAL DE 81.254.600 NF 
| L A B R E S S E SIÈGE SOCIAL: 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NF KR. C.: Seine 55-B 9628. 
SIèGE soctAL: MEZERIAT 
R. C.: Trévoux n° 54-B 21. Obligations 4 0/0 de 50 NF émises en 1944. 
Liste des obligations 4 0/0 1946 sorties au tirage du 8 juin 1960. Seizième amortissement. 
4 5 9 773 74 804 808 code SES ES 
97 ÿ . . k- + 835 836 843 84 La société L’Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
127 132 145 161 163 876 88” 899 911 923 à l'amortissement de 320 obligations 4 0;0 1944 de 50 NF qui devait 
(és (7 179 180 198 | 924 947 963 089 996 être effectué pour le 15 août 1960, conformément au tableau d'amor- 
re 295 61 265 270 | 1.004 1.043 1.067 1.080 1.092 tissement imprimé au verso des titres et publié au Journal officiel 
QTR 279 981 287 31614 100 1.40% 1.125 1.127 1.131 du vendredi 6 octobre 1944. 
367 390 399 412 4171 1.140 1.152 1.155 1.156 1.196 Les obligations sorties aux tirages antérieurs ont toutes été rem- 
428 433 445 450 462 | 1 206 1.228 1.232 1.234 1.247 boursées. 
163 166 481 486 5231 1.259 1.26) 1.263 1.270 1.284 
545 560 569 582 596 | 1.287 1.340 1.350 1.358 1.360 
621 636 655 6% 67911362 1.373 1.403 1.412 1.429 
716 730 736 748 7531 1.451 1.455 1.477 1.484 1.499 L | P 
Ces obligations sont remboursables, coupon n° 14 détaché, au Société anonyme d’horlogerie 
siège de la société La Bresse, à Mézeriat. AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 6, RUR DES CHALETS, BESANCON (Douss) 


Obligations amorties et non encore présentées au remboursement. R. G.: Besançon n° 55-B 4. 



































Tirage 1954. s Rp La Obligations 4 0/0 1945 de 20 NF. 
LO] - 4 —————…—— 
S 491 601 902 1.046 
, dE LISTE NUMERIQUE 
Tirage 1955. Tirage 1959. Des obligations amorties au tirage du 9 juin 1960 et remboursables 
19 1.078 4 54 56 65 109 à partir du 15 juillet 1960 à 20 NF; 
148 188 238 77 410 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
Tirage 1956 464 472 492 502 510 figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
: 512 607 617 637 903 = 
Le ) +7 » 
489 1.030 é : ’ A: -E 2 ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
; L *e f ‘ei + À de : de de 
Tirage 1957. me 2 30 + 1.2 NUMEROS | empour. [| NUMEROS | bou. | NUMÉROS | hour. 
17 84 88 189 493 1.421 1.476 1.478 : ÿ sement sement sement. 
150 60 821 à 825 58 1.571 à 1.575 60 
256 à 260 6 851 à 855 59 + à 1.625 59 
( 4 261 à 265 58 901 à 905 @ .691 1.635 09 
DOCKS REMOIS 276 à 280 60 1.031 à 1.055 60 1.686 à 1,6%) 59 
LE FAMILISTERE rie 4 111 60 TUE 60 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIT E 21. È N 416 à 420 1.076 à 1.080 60 1.746 .790 60 
me gant bout: me 5-0 436 à 440 58 [1.421 à 1425 57 ||1.801 à 1.805 59 
IÈGE SOCIAL: 1, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 441 à 445 58 ||11.131 à 1.135 60 111.871 à 1.875 59 
R. C.: Reims 54-B 73. 451 à 455 60 1.136 à 1.140 (UE) 1.886 à 1.890 60 
RER 466 à 470 60 1.186 à 1.190 60 1.941 à 1.945 60 
476 à de — 1.196 à 1.200 58 er: à 1.950 59 
Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission 506 à 560 D |H.211à 1.215 60 951 à 1.955 60 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 707 obligations 901 à 569 58 11.216 à 1.220 59 ||1-956 à 1.960 60 
i 0/0 1946 dont le quatorzième amortissement est prévu pour le 571 à 575 60 ||1.953 à 4.960 Go ||1-981 à 1.985 59 
15 août 1960, 616 à 620 6 1.326 à 1.220 60 2.066 à 2.070 59 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 4960. 631 à 659 60  ||1.386 à 1.390 53 112-076 à 2.080 57 
639 et 640 60 1 496 à 1 420 60 2.01 à 2.085 54 
CHE AN 661 à 665 60 "49 “4 e 2.086 à 2.090 60 
: 676 à 6*0 59 LI à 2.236 à 2.240 6) 
Liste de rappel de la série comprenant des obligations 681 à 685 59 [1.451 à 1.455 58 9 AM À 2.05 60 
sorties antérieurement et non encore remboursees. 686 à 690 60 1 456 à 1.460 51 9 357 à 2.40 60 
_ 711 à 715 59 [1.496 à 1.500 55  ||2,361 à 2.365 59 
774 à 775 59 |1-511 à 1.515 59 ||9.366 à 2.370 58 
NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 786 à 790 58 111.516 à 1.520 60 2.430 51 
791 à 795 60 |11.521 à 1.525 60 ]![2.441 à 2.445 53 
ï 796 à 800 59 1.531 à 1.525 54 2.446 à 2.450 56 
2.553 à 2.591 1959 801 à 805 60 1.536 à 1.540 G | 2.476 à 2.480 28 
| 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE LAVAL 


Dévlarée à la préfecture de la Mayenne le 27 août 1924. 


IÈGE SOCIAL: 27, RUE CARDINAL-SUHARD, LAVAL (MAYENNE) 


’ 


Obligations 6 0/0 1959. 


Liste numérique des 129 obligations sorties au tirage du 24 mai 1960 
et remboursables à 100 NF à partir du 1° juillet 1960. 


529 à 


Le tableau d mort 


sement a élé publié au Journal officiel du 
4 août 1959 








SOCIETE d'EXPLOITATION d'USINES METALLURGIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.980.000 NF 
AL: CORBETHEM (PAas-DE-CaLaIs) 


R. C.: Arras n° 57-B 42 


DIEGE SO 


Emprunt 6 3/4 G 0 1950. 





Dirième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 42 obligations sorties au tirage au 
sort du 14 juin 1960, effectué en séance publique au Crédit 
du Nord, à Paris, et formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1° août 1960. Ces obliga- 

remboursables par 50 NF; 

2° Des séries amorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
figurent des obligations non encore pré%æntées au rembourse- 


lions seront 














ment. 
7 a à ANNEES +” ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
5146 à 597 09 1.898 et 1.899 60 
562 à 27 29 . : 
580 et 581 59 1.930 à 1.959 60 
910 à 919 58 1.968 à 1.977 60 

















Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 47,50 NF; prime de remboursement, 2,50 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être ciassée 
dans la catégorie « B ». 








SOCIETE d'EXPLOITATION d'USINES METALLURGIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.980.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CORBEHEM PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Arras n° 57-B 42, 


Emprunt 6 0,0 1956. 





Quatrième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des 118 obligations sorties au tirage au sort du 
14 juin 1960, effectué en séance publique au Crédit du Nord, 
à Paris, et formant, avec les 118 titres rachetés en Bourse, la 
totalité de l’annuité à amortir au 1° août 1960, Ces obligations 
seront remboursables par 106,53 NF; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore préSentées au remboursement, 


_ 


SOCIETE A. DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.216.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CRÉQUI, LYON (6e) 
R. C.: Lyon 56-B 1342. 








Obligations 4 0/0 1915 de 50 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries Comprenant les 126 obligations (compte tenu des obli. 
Bations précédemment rachetées) sorties au tirage complémen. 
taire le 13 juin 1960 et remboursables au pair à 50 NF à partir 
du 1°" août 1960, coupons du 1" août 1961 et suivants attachés 
aux guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et ses agences 
en France. P 
La société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse de 
25 obligations, le présent amortissement est donc de 15! 
gations. 


2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés, 


Nora. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des numt- 
ros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


11 à 230 (60) .021 à 030 (59) 441 à 150 (59) 
31 à 50 (58) {11 à 120 (59) 224 à 230 (59) 
151 à 130 (60) .161 à 170 (59) 231 à 240 (60) 
191 à 200 (58) .171 à 180 (60) .301 à 310 (59) 
221 à 230 (60) .281 à 290 (59) .331 à 310 (60) 
231 à 240 (59) .321 à 330 (58) .371 à 380 (59) 
241 à 250 (60) .371 à 380 (59) 481 à 490 (60) 
251 à 260 (58) .391 à 400 (60) .521 à 530 (58) 
281 à 290 (59) (58) .591 à 600 (60) 
421 à 430 (60) 4170 (59) 661 à 667 (58) 
441 à 450 (58) 510 (60) 681 à 690 (60 
171 à 480 (60) 030 (58) .721 à 730 (58) 
511 à 520 (58) 060 (99) .141 à 790 (59) 
591 à 600 (59) 580 (60) .781 à 790 (58) 
621 à 630 (59) 620 (60) .811 à 820 (58) 
641 à 650 (60) 660 (58) .821 à 830 (59) 
651 à 660 (59) 680 (60) .861 à 870 (58) 
701 à 710 (59) .181 à 787 (60) .881 à 890 (60) 
751 à 710 (60) .861 à 870 (60) .911 à 920 (60) 
911 à 920 (60) .961 à 970 (60) .921 à 930 (59) 


D jee fuit pole fun fuèt joie joie belle fie eût joe jade jule joie fade fode jude jus fade 
< EN dr 
RQ 
=> 

Sr RE R> D Er D DR > D D D D E> D 

& 
— 
(=) 

DD DD DD PDO 19 191 2O ED DD DO 9 P2 DO 12 12 2 D D9 12 














SOCIETE GRAMES 
CIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 2.025.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIèGE SOCIAL: L'ISLE-ADAM (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Seine n° 55-B 10586. 


un 


Obligations 4 1/2 0/0 1943. 





Dix-septième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 123 obligations sorties au tirage au 
sort du 10 juin 1960, effectué en séance publique au Crédit du 
Nord, à Paris, et formant, avec les 7 obligations rachetées, la 
totalité de l’annuité à amortir :e 17 août 1960, Ces obligations 
seront remboursables par 20 NF: 

20 Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents 
parmi lesquelles figurent des obligations non encore presen- 
tées au remboursement. 






































[| 
ANNÉE || ANNÉE ANNÉE 
don di de | de de 
UN )S | 08 NU S 
NUMEROS bour | NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
s nt | serment- sement- 
1 (] 
| | 
1 à 60 ») 111.523 à 1.532 58 |? 238 à 2.355 60 
Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98 NF; prime de remboursement, 8,53 NF. 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
entieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 














TT 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de 

NUMEROS | entur. (| NUMEROS | entour. [| NUMÉROS | sembour. 

sement- sement- sement- 
&i à 50 60 381 à 390 58 81 à 829 58 
51 à 60 60 421 à 430 60 830 à 810 59 
91 à 100 60 441 à 450 39 81 à 850 60 
101 à 110 58 451 à 460 58 861 à 870 59 
111 à 120 59 471 à 480 60 92 à 927 5 
121 à 130 29 551 à 560 60 928 à 930 5 
2318 240 60 591 à 600 58 351 à 960 60 
HR... à 611 à 620 60 961 à 970 60 
tt #0 641 à 650 60 || 9SLà 990 59 
391 à 329 59 651 à 660 60 991 à 1.000 99 
324 À 330 60 661 à 670 59 |[1.011 à 1.020 23 
341 à 350 59 681 à 690 53 ||1.031 à 1.040 5? 
351 à 360 59 711 à 720 59 |1.051 à 1.060 00 
361 à 370 60 721 à 730 57 ||1.081 à 1.090 6 
371 à 380 60 741 à 750 56 ||1.991 à 2.000 60 
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SOCIETE METALLURCGIQUE DE NORMANDIE 


JÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 De NF 








so 
Sièce SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERPES, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 56-B 5374. 
Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF. 
. : nt, d’une part, les 1.848 obligations sorties au premier 
| ee + juin 1960 en vue de l'amortissement du 20 juillet 
d 1960 et, d'autre part, des obligations rachetées en Bourse (la 


‘' usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
Bourse 923 obligations pour compléter cet 


21.771 à 36.689 
igations seront remboursables à partir du 20 juillet 1960, 


, soc ét 
sjon a racheté en 


amortissement). 


Ces ob! AP à A 
\ raison de 210 NF net (coupon du 20 juillet 1961 attaché), au siège 
de chacun des établissements suivants: 
L'Union européenne industrieile et financière, 4-6, rue Gaillon, 
Paris; 


Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à Paris; 
té générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque omegg pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à aris; 

motoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris, 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 

MM. Hottinguer et Ce, 38, rue de Provence, à Paris; 

MM. Lazard frères et Ce, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 

MM. Mallet frères et C° 31, rue d’Anjou, à Paris, 
que dans leurs succursales et agences en France. 


Le tableau d'amortissement et un rectificatif ont été publiés au 
Journat ofliciel des 23 septembre et 5 et 6 octobre 1959 


socie 








SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
| FONDÉE EN 1889 
SIÈGE SOCIAL: 10, HUE DU GÉNÉRAL-FoY, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 12930. 








Obligations 5 1/2 0/0 de 100 nouveaux francs (émission 1955). 





Amortissement du 20 juillet 1960 (5° année). 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 7.242 obligations 5 1/2 0/0 1955 sor- 
ties au tirage du 7 juin 1960 et 369 Obligations parmi celles 
qui ont été rachetées en Bourse par la société depuis le 
debut de l'amortissement de cet emprunt; 


2° Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs parmi 
os es titres n'ont pas encore été présentés au rem- 
u ment. 


A la suite des séries, sont mentionnés: 

Deux chiffres indiquant l’année d'échéance du remboursement ; 
La jouissance des titres; 

Le montant du remboursement. 


133,472 à 140.322 (58), coupon 20 juilet 1959 attaché, à 105 NF. 
ISZ.S69 à 190.535 (56), coupon 20 juillet 1957 attaché, à 105 NF. 
=20.536 à 228.149 (59), coupon 20 juillet 1960 attaché, à 105 NF. 
278.190 à 235.760 (60), coupon 20 juillet 1961 attaché, à 105 NF. 
19.144 à 286.026 (57), coupon 20 juillet 1958 attaché, à 405 NF. 

| Les obligations nominatives et au porteur sorties à ce tirage sont 

léMboursables sans frais aux caisses des établissement suivants: 
crédit, commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris: 


Banq ie nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris ; 
G Mploir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris : 


ocre générale pour favoriser le développement du commerce et 
a: de l’industrie, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

anque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris, 

1Si que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 
t! ä là Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C*), à Annecy. 
à Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
: emission, 9 NF; prime de remboursement, 6 NF 
, COntentions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 


neue atlérente à la prime de remboursement s'élève pour cet 
issement à 0,72 NF lorsque l'exonération est totale, 








SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000.000 DE NOUVEAUX 
FoNDÉE EN 1889 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-Foy, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 129%. 


FRANCS 


Obligations 6 0/0 de 100 nouveaux francs (émission 1957). 





Amortissement du 20 juillet 1960 (3° année). 








Liste numérique de la série comprenant les 12.084 obligations 6 0/0 
1957 sorties au tirage du 7 juin 1960 et 327 obligations parmi 
celles qui ont été rachetées en Bourse par la société depuis le 
début de l'amortissement de cet emprunt. 

34.914 à 44.258 (58), coupon 20 juillet 1959 attaché, à 105 NF. 
249.421 à 259.456 (59), coupon 20 juillet 1960 attaché, à 105 NF. 
393.051 à 405.464 (60), coupon 20 juillet 1964 atlaché, à 105 NF. 
Les obligations nominatives et au porteur sont remboursables 
sans frais aux Caisses des établissements suivants: 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 144, rue Bergère, Paris; 
Société générale gout favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris, 

aïnsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province 

et à la Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C®*), à Annecy. 
Le montant du remboursement se décompose comme suit, prix 

d'émission, 99 NF; prime de remboursement, 6 NF. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

30 août 1957.) 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de Ja taxe propor- 
tionnelle aflérente à la prime de remboursement s'élève pour cel 
amortissement à 0,72 NF lorsque l'exonération est totale. 








SOCIETE CHIMIQUE DE LA GRANDE-PAROISSE 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.997.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS (7), 8, RUE COGNACQO-JAY 
Registre du commerce: Seine 55-B 12665. 





Obligations 4 0/0 de 5.000 NF (émission d'août 1944). 





Seizième amortissement du 15 août 1960. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 août 1914 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
seizième amortissement prévu pour le 15 août 1%0. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 19690. 

Il n'existe pas d'obligations restant à rembourser sur le premier 
tirage au sort, effectué en 1915 


Tous les amortissements suivants ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 








SOCIETE GENERALE de NAVIGATION FLUVIALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 908.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, BOULEVARD DIDEROT, A PARIS (12°) 
Registre du commerce: Seine n° 58-B 116. 


Obligations 4 0/0 1915 de 20 nouveaux francs. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 154 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1% août 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au Sort. 

Les amortissements antérieurs ont également élé couverts par 
rachats en Bourse, 
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Ce — 
Produits Chimiques « LION NOIR » AVIS DIVERS 
Produits d'Entretien « LION NOIR - ECLIPSE » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.779,600 NF 


SIÈGE SOCHAL: M, RUB GABRIEL-PérI, MONTROUGE (SEINE). 


Registre du commerce: Seine 56-B 5071. 

Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société Produits chimiques « Lion Noir » a procédé au 
rachat des 190 obligations 3,7% 0/0 1955 de 50 NF dont l'amertis- 
sement est prévu pour le 1er août 1960 

En conséquence, jl ne sera procédé à aucun tirage au sort le 
der juillet 1960. 

Les amortissements précédents ont également été réalisés par 


voie de rachat en Bourse. 


RE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Aron-llenri Boukhabza, commercant, demeurant à Alger, 8, rue 
Lys-du-Pac, né à Alger le 16 février 1%2, agissant tant en son nom 
qu'au nom de ses deux fils mineurs: Yves-lenri-Adrien, né à Alger 
le 30 mars 1910, et Jean-Jacques, né à Alger le 30 décembre 1942, 
demeurant avec lui, dépose une requéte auprès du garde des sceaux 
à l'effet de subsliluer à son nom palronymique de Boukhabza celui 
de Boucard-Chambon. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches autres que les combus- 
tibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocar- 
bures liquides et gazeux. 





Par pétition du 28 mars 1960, M. Paul de Leseleuc, président de la 
Société industrielle et minière de l’uranium (S. EL M. U. KR. A.), dont 
le siège social est 31, avenue de l'Opéra, à Paris (1°), et agissant au 
nom de cette dernière, sollicite, en application des décrets des 20 mai 
et 27 décembre 1935, un permis exclusif de recherches de minerais 
de plomb, zinc et substances connexes s'étendant sur les communes 
de Locmalo. Séglien, Guern et Nelrand, dans le département du 
Morbihan 


Les limites du permis sollicité constituent un polygone ABCDEF, 
dont les sommets sont définis comme suit : 


A. — Clocher de la chapelle Saint-Eugène en Loemalo. 
B. — Clocher de la chapelle Saint-Jean en Séglion. 


C. — Clocher de l’église de Nelrand. 

D. — Clocher de la chapelle de Talroch en Nelrand. 

E. — Point trigonométrique cote 162, dit signal du moulin de Kerhiech 
en Gue,n. 

F. — Axe du pignon Ouest du moulin de Trouzono en Guern. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
1.493 hectares. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte à l’échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 juin au 19 juillet. 
Pendant la durée de cette enquête, les observations et réclamations 
seront reçues à la préfecture du Morbihan et transcrites sur un 
registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également être 
sdressées au préfet du Morbihan par lettre recommandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel du 
81 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à Ja 
préfecture du Morbihan huit jours au moins avant l’ouverture de 
l'enquête Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours 
d'intervalle, dans les journaux locaux Ouest-France et La Liberté 
du Morbihan. 

Vannes, le 3 juin 1960. Le préfet, 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 


Signé : G. BONHORE. 





CREDIT IMMOBILIER DE LA REGION DE SCEAUX 


Convocation. 





Les actionnaires de la Société anonyme du Crédit immobilier de 
la région de Sceaux sont convoqués en assemblée générale or. 
naire le mardi 12 juillet 1960, à 17 h 30, à ia mairie de Montroux 
(Seine). + 

ORDRE DU JOUR 
Compte rendu de l'exercice 1959; 
Approbation du bi.an, compte d'exploitation, compte de pertes et 
rofits 1959; 
Résolutions à voter; 
Questions diverses. 
Le président du conseil d'administration, 
H. Gioux, maire de Montrouge. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPP PAPA 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19%0%41., 





er juin 1960. Déclaration à ia préfecture de police. Comité à la 
mémoire de Poulbot, But: élude et organisation de la commémo- 
ration du souvenir de Francisque Poulbot. Siège social: 9, rue Berlin- 
Poirée, Paris. 


2 juin 1960. Déclaration a la préfecture de police. Association du 
vicariat aux armées françaises, But: subvenir aux frais et à l'en. 
tretien du culte catholique sous l'autorité du vicaire aux armées. 
Siège social: 235, puulevard Saint-Germain, Paris. 


2 juin 1960 Déciaration a la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association des chargés de mission de la protection civile. L1': 
défense des intérêts moraux, matériels et professionnels de ses 
membres. Siège social: mairie de Nainville-les-Roches (Seine-et-Uise). 


10 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Foyer rural 
d’Ighil-lalouanène. But: éduquer, instruire, organiser des loisirs et 
renforcer les liens de solidarité morale. Siège social: section admi- 
nistrative spéciaiisée d’Azrou-M'Béchar (département de Sétif). 





11 juin 196). Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
médaillés d'honneur du travail de la Régie nationale des usines 
Renault. But: créer entre ses membres des reiations amicales t! 
d'entraide; solliciter près des pouvoirs publics et de la direction 
tous avantages pouvant améliorer leur situation. Siège social: 61, ruè 
Yves-Kermen, 8oulogne-Billancourt. 








MODIFICATIONS 


9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des concerts Lamoureux transfère son siège social du 11, rue Der 
cassé, au 252, ue du Fauvourg-Saint-Ilonoré, Paris. 


10 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La Ligue 
des familles nombreuses du Havre renouvelle son bureau et {ri 
fère son siège sovial du 21, rue du Docteur-Le-Nouëne, le Ilaÿre, 
au 33, rue du Chillou, le Havre (Seine-Maritime). 





13 juin 1%60. Déclaration à Ja préfecture de police. L'Association 
de cogestion pour les déplacements à but éducatif des jeunes (C. 0. 
G. €. D E. P.) rransfère son siège social du 78, rue de Lille, à 
4, rue Papillon, Parris. 


+ 


24 juin 1960. Déciaration à la préfecture de police. Le Ciné-Club 
Vincennes transière s9n siége social du 43, rue de Fontenay, 
18, avenue Pierre-Brossolette, Vincennes. 

RE 





Paris. — limprumerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 








on, 
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Décret no 69-617 du 28 juin 1960 modifiant le décret no 29-116 du 


SOMMAIRE 20 mars 1939 relatif à l’organisation des concours pour lacces- 


sion aux emplois d'assistant dans les eervices de santé des 
armées (p. 9865), 


Décisi Jan { ini ions {armée de ‘air é<e > 5860 é 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Cision portant nominations (arm le l'air, réserve) (p 65) 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
PREMIER MINISTRE STÈRE s s s Q 


Arrété du 29 juin 1960 portant fixation, pour le deuxième semestre 


Décret no (-614 du 27 juin 1960 abrogeant et remplaçant les dispo- 1960, du montant et des conditions d'importation du contin- 
silions du décret n° 55-1512 du 21 novembre 1955 portant orga- gent d'ébauches en rouleaux pour tôles (n° 73-08 AT du tarif 
nisilion de l'office des étudiants d'outre-mer (p. 5862). douanier) admissible au bénéfice du droit de douane au taux 

Décret n° 60-615 du 27 juin 1960 relatif aux indemnités allouées aux réduit de 3 p. 100 (p. 9867). 


t 


fonctionnaires détachés auprès de l'office des étudiants d’outre- 


514 BY  ,: D . . 1 nt: » D PO à » iQire 
mer (p. 5864). Arrêté du 29 juin 1960 portant fixation, pour le deuxième semestre 


1969, du montant et des conditions d'importation du contin- 
. gent de fil machine (ex 73-15 A IV b 1 du tarif daranier) 
Administration des services de la France d'outre-mer. admissible en suspension du droit de douane (p. 9867). 


Arrélé du 9%0 mai 1969 portant suppression d'une régie de recettes Arrêté portant nomination et conférant l'honorariat (sociétés nalio- 
p. 5861). nales d'assurances) (p. 2868). 
MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Arreté du 23 juin 1960 autorisant l'ouverture de concours de sténo- Décret no 60-618 du 24 juin 1960 modifiant le décret no :9-57 dun 
daciylographes dans les services extérieurs de l'éducation sur- 6 janvier 1959 portant réforme de l'enseignement public 
Veillée (p. 5861). (p. 5868). 
Arrelé du 29 juin 1960 fixant le nombre des places mises au concours Arrêté du 9 mai 1960 fixant pour 1961 le programme du brevet supé- 
d'accès au centre national d’études judiciaires (p. 5864). rieur de capacité (p. 5K68). 
Arrélé du ?S juin 1950 fixant les conditions d'admission des étran- 
MINISTERE DES ARMEES gers au concours d'agrégalion des facultés de droit el des 
bo < . à F sciences économiques (p. 2N69). 
Décret no G-616 du 28 juin 190 modifiant le décret n° 58-225 du \ ME jus D. 
22 mars 198 relatif à l’organisation des concours pour l’obten- Arrêté portant attribution du diplôme d'élève brevélé des écoles 
tion des titres de médecin ou chirurgien des hôpitaux de l’ar- nationales professionnelles et des écoles nationales profession- 
mée, de la marine ou de l'air, de pharmacien chimiste des nelles d’horlogerie (promotion 1959) (rectificatif) (p. 5869). 
hôpitaux de l’armée, de chef de laboratoire de chimie de la Liste, par académie, des candidates déclarées admissibles aux 
Inarine où de pharmacien biochimiste de l'air et des titres de épreuves orales (section des leltres) du concours de 19% pour 
Spécialiste dans les services de santé des armées (p. 5805). l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pout 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêtés des 27 mai et 15 juin 1960 relalifs à des travaux d'aménage- 
ment, de déviation, d'élargissement ou de rectification de 
routes nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 5810). 

irrété du 20 juin 1960 relatif à une régie d'avances (p. 587%). 

Arrêté portant nomination (commission supérieure des recours en 
inaltière d'effectifs P. HN10), 

Arrélés portant inscriptions à des tableaux d'avancement et nomi- 


nation aviation civile et commerciale) (p. 9870). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° (0-619 du 20 juin 14%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi modifiée du 16 octobre 1919 
en ce qui concerne la forme et la procédure d'instruction 
des demandes de concession et de déclaration d'utilité publi- 
que des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique, l'instruction 
des projets et leur approbation (p. 5871). 

Arrélé portant nomination d'un représentant de Etat au conseil 
d'administration de la Compagnie nationale du Rhône (p. 5874). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé du 22 juin 1% relatif à la circulation des bovins non vaccinés 
contre la fièvre aphleuse (p. 5874). 

Arrélé portant modification du taux des redevances fixé par l’arrêlé 
du 8 avril 1960 relatives au rajustement du prix des farines 
livrées en boulangerie (rectificatif) (p. 5874). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-620 du 29 juin 190 portant relèvement du plafond des 
rémunérations à prendre en considération pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale (p. 95874), 

Arrêté du 27 juin 1960 fixant le montant des cotisations d’allocations 
familiales des employeurs et des travailleurs indépendants 
(p DS75). 

Arrêté du 29 juin 1%0 fixant le taux et l'assielte de la cotisation à 
verser, au titre des assurances sociales, pour les salariés béné- 
ficiaires des dispositions du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières (p. 5879). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrété du 27 juin 1%0 fixant le montant de ia part devant revenir 
à chaque bénéficiaire de l'indemnité prévue à l’article 16 du 
trailé de paix avec le Japon (p. 5874). 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 22 juin 1%0 autorisant l'établissement public Radiodiffu- 
sion-télévision française à prendre une participation dans le 
capital de la Société auxiliaire de radiodiffusion dite S. A. R. 
(p. 5876). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur des 
entreprises de presse (p- 58176). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


———— 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Documents budgétaires diffusés. — 
Modifications aux listes des membres des groupes. — Désigna- 
tion de candidatures pour le conseil supérieur de l’eau en 


Algérie. — Nominations de membres de commissions, — 
Démission de membre de commission. — Désignation, par 
suite de vacances, de candidatures pour vne commission. — 
Convocation de commission, — Ordre du jour établi par la 


conférence des présidents, — Réunions de commissions 


(p. 98176). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 
— Convocation de commission, — Convocation de la confé- 
rence des présidents, — Erratum. — Réunion de commission 
(p NN 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la Sarre (p. 5880). 


Avis aux importateurs de pommes de terre et de certains produits 
agricoles en provenance des pays membres de la Communauté 
économique européenne (p. 5885). 


Avis de concours pour le recrutement de commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques (p. 5886), 


Liste des banques inscriles et des banques radiées (p. 5886). 


Résultats du tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 5887). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relalif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la el0 
ture des opérations a été prononcée (p. 5888). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement d’un chef d'atelier à l'institut 
national de jeunes sourds de Chambéry (Savoie) (p. 5889). 

Avis de vacance de postes de directeur économe de divers hôpitaux- 
hospices (p. 5889). 

Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (23e semaine de 1960) (p. 5890). 


Annonces (p. 5891). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENLUES SÉPARÊMENT) 


Assemblée nationale. — N° 41. 
Compte rendu intégral des débats du 29 juin 1960 (p. 1563). 


Sénat. — No 23. 
Compte rendu intégral des débats du 29 juin 19%0 (p. 599). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-614 du 27 juin 1960 abrogeant et remplaçant les 
dispositions du décret n° 55-1512 du 21 novembre 1955 por- 
tant organisation de l'office des étudiants d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre d'Etat, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’éducation nationale et du secre- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux ou locaux ; | 

Vu le décret n° 55-642 du 20 mai 1955 portant création d'un 
établissement public destiné à aider les étudiants d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste 
des offices et établissements publics de l’Etat dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à Ja 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif ; 


Après avis du conseil d'Etat, 
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Décrète : 

Art. 1. — L'office des étudiants d'outre-mer, créé par 
le décret du 20 mai 1955, est chargé d'apporter aux étudiants 
et élèves d'outre-mer poursuivant leurs études dans les divers 
ordres d'enseignement en France l’aide matérielle et morale 
leur permettant de tirer le meilleur profit de leur séjour. 


L'office des étudiants d'outre-mer a pour tâche : 

De mettre à l'étude et de proposer toutes mesures en vue 
d'améJiorer les conditions matérielles d'existence des étudiants 
d'outre-mer. ? : c 

De procéder en tant que de besoin aux opérations relatives 
au paiement des bourses d’études, indemnités, allocations, 
secours et prêts attribués aux étudiants et élèves. 

De contrôler la scolarité des étudiants et élèves pour autant 
qu’elle conditionne l'attribution des concours définis ci-dessus. 


D'organiser l'accueil et le séjour des étudiants et élèves d'outre- 
mer en vue de faciliter leurs études, d'améliorer leurs condi- 
tions d’existence et leurs loisirs. 

D'attribuer éventuellement lui-même les concours prévus au 
présent article s'ils sont prélevés sur ses fonds propres. 

L'action de l'office s'exerce en faveur des étudiants et élèves 
originaires des Etats africains et malgache de la Communauté 
et des territoires d'outre-mer de la République française. 

- Cette compétence peut être étendue aux étudiants et élèves 
originaires d’autres Etats par voie de convention entre la 
République française et ces Etats. 

Art. 2. — L'office a son siège à Paris. Il est administré par 
un conseil d'administration et géré par un directeur. Le conseil 
d'administration peut déléguer une partie de ses pouvoirs au 
directeur. 

Art. 3 — Le conseil d'administration, présidé, au nom du 
Premier ministre, par le secrétaire général du haut comité de 
la jeunesse, est composé comme suit : 

1° Un représentant du ministre dont relèvent les territoires 
d'outre-mer ; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 


Un représentant du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 

2° Le directeur général des affaires culturelles et techniques 
au ministère des affaires étrangères ; 


Le directeur du budget du ministère des finances ; 

Le directeur de la cooBération avec la Communauté et l’étran- 
ger au ministère de l’éducation nationale ; 

Le directeur de la caisse de coopération économique ; 

Le directeur du centre national des œuvres universitaires ; 

Le directeur du Bureau universitaire des statistiques ; 

Le chef du service des bourses au ministère de l'éducation 
nationale ; 

Le sous-directeur de la jeunesse et de l'éducation populaire 
au haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 


3° Sept étudiants d'outre-mer désignés pour un an par le 
président du conseil d'administration après consultation des 
associations d'étudiants. 

4° Trois personnalités désignées. pour un an par le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté en raison 
de l'intérêt qu’elles portent à la situation morale et matérielle 
des étudiants d'outre-mer. 


5° Deux professeurs. de l’enseignement supérieur désignés 
pour un an par le ministre de l’éducation nationale. 


Il peut comprendre, avec voix délibérative, un représentant 
du secrétaire général de la Communauté et de chacun des 
Etats africains et malgache de la Communauté, et, le cas échéant, 
pour les affaires le concernant, un représentant de chacun 
des Etats signataires des conventions prévues à l’article 1‘, 
dernier alinéa. 


Les membres qui appartiennent au conseil en raison de leur 
fonction désignent nominativement un fonctionndire de leur 
service pour les représenter en cas d’empêchement. 

Le contrôleur financier de l'office assiste avec voix consulta- 
live aux délibérations du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son 
président au moins une fois par an. 

Art. 4 — Le conseil d'administration peut déléguer une 
partie de ses pouvoirs à une commission permanente comprenant : 

1° Le président du conseil d'administration, président ; 


n. représentant du ministre chargé des territoires d’outre- 
’ 





Le représentant du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté ; : 


Le directeur de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger au ministère de l'éducation nationale, ou son repré- 
sentant ; 


Le directeur de la caisse de coopération économique, ou son 
représentant ; 


Le directeur du centre national des œuvres universitaires, ou 
son représentant ; 


Le sous-directeur de la jeunesse et de l'éducation populaire 
au haut commissariat à la jeunesse et aux sports, ou son repré- 
sentant. 


2° Quatre représentants des Etats ; 


Deux étudiants membres du conseil, désignés par le conseil 
d'administration. 


Art. 5. — Le directeur de l'office est nommé par arrêté du 
Premier ministre pris sur proposition du secrétaire général 
du haut comité de la jeunesse. Il représente l'office des étudiants 
d'outre-mer dans tous les actes de la vie civile. Il est chargé 
d'exécuter les décisions du conseil d'administration et d'assurer 
la direction des services. Il nomme le personnel dans les 
limites fixées par le conseil d'administration. Il assiste avec voix 
consultative aux délibérations du conseil d'administration. Il 
peut déléguer temporairement une partie de ses pouvoirs. 


Art. 6. — Les fonctionnaires détachés auprès de l'office sont 
rémunérés sur la base de l'indice afférent au grade et à 
l'échelon qu'ils possèdent dans leur corps d’origine. 


L'office peut recruter des agents temporaires ou contractuels 
dans des conditions qui seront fixées par décret. 


Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, cer- 
tains fonctionnaires pourront être détachés, dans la limite des 
emplois budgétaires correspondants disponibles, à des postes 
d'agents contractuels comportant un indice supérieur à leur 
indice de grade. Les conditions d'exercice de cette faculté seront 
fixées par un arrêté contresigné par le ministre des finances et 
par le ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 7. — La rémunération des fonctionnaires détachés auprès 
de l'office est calculée, lorsqu'ils sont en service outre-mer, 
suivant les règles fixées par le décret modifié du 2 mars 1910. 


Art. 8. — L'agent comptable de l'office est nommé par arrêté 
conjoint du Premier ministre et du ministre des finances. 


Art. 9. — L'office des étudiants d'outre-mer est soumis au 
contrôle financier de l'Etat prévu par le décret du 25 octobre 
1935, et les textes subséquents instituant le contrôle financier 
des offices et établissements publics autonomes de l'Etat dans 
les conditions qui seront fixées par arrêté conjoint du Premier 
ministre et du ministre des finances. 


Art. 10 —— Les ressources de l'office des étudiants d'outre- 
mer sont constituées : 


Par une participation de la République française à ses 
dépenses, dont le montant sera inscrit annuellement au budget 
du ministère de l'éducation nationale (haut commissariat à la 
jeunesse et aux sports) ; 


Par une participation des Etats correspondant aux dépenses 
effectuées pour les étudiants et élèves dont ils ont confié 
l'administration à l'office ; 

Par des subventions, dons, legs et fonds de concours ; 

Par les revenus de ses biens mobiliers et immobiliers ; 

Par des ressources diverses. 


Art. 11. — Les dépenses de l'office des étudiants d'outre-mer 
sont constituées par les dépenses en capital et les frais de 
fonctionnement qu’exigent les charges de cet établissement 
public, telles qu'elles sont définies à l’article 1‘ du présent 
décret. 

Art. 12. — Le directeur est l’ordonnateur de l'office. 

Les opérations relatives à la gestion financière de l'office 
sont effectuées par le conseil d'administration, par le directeur 
et par l'agent comptable dans les conditions fixées par le 
décret du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comp- 
table applicable aux établissements publics nationaux à carac- 
tère administratif. 


Art. 13. — Le décret n° 55-1512 du 21 novembre 1955 portant 
organisation de l'office des étudiants d'outre-mer, modifié par 
le décret n° 56-580 du 12 juin 1956, est abrogé. 


Art. 14. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux 























5864 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Juin 19€0 





finances et le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-615 du 27 juin 1960 relatif aux indemnités 
allouées aux fonctionnaires détachés auprès de l'office des 
étudiants d'outre-mer. 3 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la 
solde et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés 
et agents des services coloniaux ou locaux ; 

Vu le décret n° 55-642 du 20 mai 1955 portant création 
d'un établissement public destiné à aider les étudiants d’outre- 
mer ; | 

Vu le décret n° 60-614 du 27 juin 1960 abrogeant et rempla- 
çant les dispositions du décret n° 55-1512 du 21 novembre 1955 
portant organisation de l'office des étudiants d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste 
des offices et établissements publics de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Lorsqu'ils sont en service au siège de l'office des 
étudiants d'outre-mer, les fonctionnaires détachés auprès de cet 
établissement perçoivent, outre la rémunération définie à l’ali- 
néa 1°’ de l'article 6 du décret du 27 juin 1960 susvisé, des 
indemnités égales à celles auxquelles ils pourraient prétendre 
s'ils étaient en fonctions dans les services centraux de l’ex- 
ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


+8 +» 











———— 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Régies de recettes. 





Par arrêté interministériel en date du 30 mai 1960, la régie de 
recettes créée auprès du service d’information et de documentation 
du ministère de la France d'outre-mer par l’arrêté du 9 juillet 1954 
est supprimée. 


| 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Concours de sténodactylographes dans les services extérieurs 
ae l'éducation surveillée. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; à 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l’exercice 1951 n° 51-598 
du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 58-561 du 30 juillet 1958 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps d’agents de bureau et 
de sténodactyiographes des admimistrations centrales et des services 
extérieurs et de commis des services extérieurs et aux corps de 
secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant ia nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d’agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l’emploi de sténographe 
dans les administrations centrales, les services extérieurs des minis- 
tères et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'ouverture de concours pour le recrutement de six 
sténodactylographes des services extérieurs de l’éducation surveillée 
est autorisée au cours de l’année 1960. Ces concours seront orga- 
= 7 ÿ dans les conditions prévues par l’arrêté du 30 août 1958 sus- 
visé. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1960, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Nombre des places mises au concours d'accès 
au centre national d'études judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative au statut de la magistrature, ét notamment son cha- 
pitre II, modifiée par la loi organique n° 60-87 du 26 janvier 1960; 

Vu l'ordonnance n° 59-77 du 7 janvier 1959 relative au centre 
national d’études judiciaires ; ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant rè t d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d’étu judiciaires ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif au concours d'accès au centre 
national d’études judiciaires, modifié par l'arrêté du 19 novembre 
1959 et l'arrêté du 8 juin 1960; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif aux modalités d'inscription 
de candidats au concours d’accès au centre national d’études judi- 
ciaires ; . ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1960 fixant au 30 octobre 1960 l'ouverture 
d’un concours d’accès au centre national d’études judiciaires, 


Arrête : 

Art. 1°. — Le nombre de places mises au concours d'accès au 
centre national d’études judiciaires ouvert par l'arrêté susvisé du 
22 mars 1960 est fixé à cinquante. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
EDMOND MICHELET. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret n° 60-616 du 28 juin 1960 modifiant le décret n° 58-325 
du 22 mars 1958 relatif à l'organisation des concours pour 
l'obtention des titres de médecin ou chirurgien des hôpitaux 
de l’armée, de la marine ou de l'air, de pharmacien chimiste 
des hôpitaux de l'armée, de chef de laboratoire de chimie de 
la marine ou de pharmacien biochimiste de l’air et des titres 
de spécialiste dans les services de santé des armées. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la Loi F” 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, 
modifiée par la loi du 1° juillet 1889, ayant pour but de donner 
une autonomie complète au service de santé militaire ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 relative à la constitution des cadres 

ffectifs de l’armée ; fi : 
+ la loi du 4 mars 1929 portant organisatioh des divers corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; J 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l’air, modifiée par la loi n° 56-792 
du 8 août 1956 ; + x 

Vu le décret n° 58-325 du 22 mars 1958 modifié par le décret 
n° 59-447 du 20 mars 1959 relatif à l'organisation des concours 
pour l'obtention des titres de médecin ou chirurgien des hôpi- 
taux de l’armée, de la marine ou de l’air, de pharmacien chimiste 
des hôpitaux de l’armée, de chef de laboratoire de chimie de 
la marine ou de pharmacien biochimiste de l’air et des titres de 
spécialiste dans les services de santé des armées, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le texte du décret n° 58-325 du 22 mars 1958 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Le 3° alinéa de l’article 15 est complété par la mention in fine : 
« et qui auront exercé leurs fonctions pendant la totalité de la 
durée fixée pour celles-ci ». 

Au dernier alinéa de l'article 15, les termes : « pour l’obten- 
tion de l'emploi d'assistant » sont remplacés par : « pour l’obten- 
tion du titre d’assistant ». 


Art. 2. —_ Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-617 du 28 juin 1960 modifiant le décret n° 59-446 
du 20 mars 1959 relatif à l’organisation des concours pour 
l'accession aux emplois d'assistant dans les services de santé 
des armées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, 
modifiée par la loi du 1‘ juillet 1889 ayant pour but de donner 
une autonomie complète au service de santé militaire ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 relative à la constitution des 
cadres et effectifs de l’armée ; | 

, Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation de divers corps 
Pr de l’armée de mer et du corps des équipages de 
a flotte ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
Cadres actifs de l’armée de l'air, modifiée par la loi n° 56-792 
du 8 août 1956 : 

Vu le décret n° 59-446 du 20 mars 1959 relatif à l’organisation 
des concours pour l'accession aux emplois d'assistant dans les 
services de santé des armées, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le texte du décret n° 59-446 du 20 mars 1959 
est modifié ainsi qu'il suit : 
Au premier alinéa de l’article 1°’, le terme : « emplois » est 
remplacé par: « titres ». 








A l’article 2, les termes : « emplois à pourvoir » et « emplois 
vacants » sont remplacés respectivement par: « titres à attri- 
buer » et « places vacantes ». 

Aux articles 3 et 16, les termes: « accession aux emplois 
d'assistant » sont remplacés par : « obtention des titres d'ässis- 
tant ». : 

Au premier alinéa de l’article 5, les termes: « candidats à 
l'emploi d'assistant » sont remplacés par : « candidats au titre 
d'assistant ». 

L'article 6 est abrogé et remplacé par: « Le titre obtenu 
au concours est définitivement acquis. La durée des fonctions 
des assistants ne peut excéder trois ans ». 

Les dispositions des articles 7, 8, 9 et 10 sont précédées de 
la mention : « Pendant la durée de leurs fonctions d'assistant. ». 
Dans ces mêmes articles, les termes : « admis à l'emploi d’assis- 
tant » sont remplacés par : « ayant obtenu le titre d'assistant ». 

Au premier alinéa de l’article 9, le membre de phrase : « dont 
relève leur emploi d'assistant » est remplacé par : « dont relève 
leur assistant ». 


A l’article 12: 


Le premier alinéa est abrogé : 

Au deuxième alinéa, les termes : « service médical extérieur » 
sont remplacés par : « service médical autre que ceux prévus 
aux articles précédents ». 

A l’article 13, la phrase : « Ce titre est définitivement acquis » 
est supprimée. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ,. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Armée de l'air. 


Par décision du 16 juin 1960, sont nommés au grade d'aspirant de 
réserve, les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 
ci-après, qui ont satisfait aux concours de sortie du peloton 
d'E. O. RK.: 


A. — PROMOTION CAEN 59 D/PMS 
A compter du 30 avril 1960. 
CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote opérationnel. 


Martinez (Jean-Raymond). 


Observateur. 


Nuffer (Norbert-Marie). 
Le Liepvre (Philippe). 
Salducci (Francis-Charles). 


Delgrange (Christian-Jacques). 

Dupretz (Guy-Pierre). 

Broyon (Pierre-Henri). 

Defline (Yves-Marie). Roussel (Jean-Pierre). 

Joubert du Cellier (Serge- Caujolle (Jean-André). 
Albert). Roth (Bernard-Georges). 

Badelier (Guy-Claude). Fontan (Bernard-Charles). 

Boutet (François-Marie). Brepson (Félix-Henri). 

Petit (Jean-Pierre). Paris (Gérard). 

Masson (Jean-Claude). Bertin (Guy-Maurice). 





A compter du 1°" mai 1960. 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Etat-major, P. C. A. 


Bellœuvre (André-Lucien). 
Labbé (Jacques-Joseph). Naëder (Michel-Pierre). 
Pinguet-Rousseau (Jean- Gaye (Bernard-Jean). 
Claude). Grebert (Ivan-Luc). 
Hurtaud (Bernard-Alfred). Mesnil (Jean-Henri). 
Rousselet (Philippe). Pellerin (Jacques-Jean). 
Kahn (Jean-Daniel). Schreiber (Claude-Sylvain), 
Maillard (Olivier-Paul). Bauchet (Francis-Michel). 
Barrault (Jean-Claude). Valentin (Jean-Pierre). 
Fumei (Jean-Paul). Chapuis (Bernard-Marcel). 
Godillot (Pierre-Charles). Griffet (François-Jules). 
Bouchet (Jean-Yves). Doussin (Bernard-Alain). 
Feuillet (Guy-René). 


Marin (Paul-Joseph). 




















5866 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


———— 


30 Juin 19%60 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Etat-major « Action psychologique ». 


Tréca (Philippe-Georges). 
Leuthe (Jean-Claude). 


Calleux (Philippe-Jean). 
Miiliancourt (Jean-Adolphe). 


Renseignements. 


Stora (Alain). 

Vallin (Jean-Amédée). 
Barret (Michel-Raymond). 
Arnaud (Christian-Jean). 
Guinet (Michel-Marcel). 
Farjaud (Claude-Michel). 
Riottot (Michel-Jean). 
Mermilliod (Patrick-Georges). 
Bourland (Jean-Marie). 
Lehmann (Joseph-Arthur). 
Fauconnier (Jean-Claude). 
Guezelle (Jean-Pierre-Louis). 
Lefebvre (Serge-Philippe). 
Moranval-Vincent (François). 
Coudeville (Philippe-Jean). 


Blommaers (Francis-Alphonse). 
Marcassin (Jean-Raymond). 
Paqueton (Claude-Etienne). 
Landèche (Jean-Bernard). 
Prevot (Guy-Roger). 

Aldeguer (André-Raymond). 
Du Poy (Hector). 
Strzalkowski (Christian-Marie). 
Metzger (Joseph-Louis). 
Flandreau (Bernard-Jean). 
Dupré (Guy-Emile). 

Sommet (Pierre-Marie), 
Pfeiffer (Jean-Paul). 

Filly (Alain-François). 

Julien (Georges-Julien). 
Droulers (Gérard-Jean). 





Encadrement. 


Tassinari (Xavier-Jean), | Brasset (Joseph-Jean-Marie). 


Fusilier de l'air. 

Gorostis (Claude-Jean). 
Ligeard (Guy-Maurice). 
Rauch (François), 
Jungmann (Claude-Marie). 
Dardonville (Philippe-Marie). 
Pruvost (Jean-Claude-Henri). 
Boyaval (Bernard-Michel). 
Chameroy (Jean-Edmond). 
Barthelemy (Marcel-Paul), 


Beaumont (Michel-Charles),. 
Gros (Robert-Marius). 
Droz-Bartholet (Jean-Marie), 
Pillard (Yves-Jean). 
Savard-Chambard (Paul-Léonce). 
Piegle (Jean-Gabriel). 

Bardon (Claude-Henri),. 

Wismer (Alain-Noël). 

Guinet (Jean-Léon). 

Barré (Jean-Pierre). 





Infrastructure. 


Chouffier (Alain-Jean). | Lavorel (René-Ferdinand). 


Météorologie. 


| Borrossi (Pierre-François). 
Braunstein (Jacques-Edouard). 


Rosier (Louis-Hubert). 
Lhermitte (Joël-Henri). 
Auzene (Jean-Claude). 


Contrôle local d'aérodrome. 

Laleu (Jean) 

Rabel (Alain-Jean) 
Languille (Emile-Maurice), 
Papoz (Jean-Claude). 
Teyssier (Gérard-Aimé). 
Renault (Alexandre-Albert),. 


Cotten (Louis-Christophe). 
Ecotière (Bernard). 

Klein (Francis-Jean). 
Guénin (Jean-Paul-Albert). 
Leboulleux (Michel-Charles),. 
Foucaud (Jean-Marcel). 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Jodelet (Alain). 

Gilquin (Jean-Gabriel). 
Delpech (André-Louis). 
Treand (Georges-Marie). 
Perrot (Emmanuel-Marie),. 
Denoual (Serge-André). 
Camelin (Jean-Pierre). 
Cognardä (Daniel-Pierre). 
Barbedienne (Jean-Roger). 
Guillebert (Michel-Martial). 


Dolveck (Bernard). 

Loth (Jacques-Jean). 
Buisson (Georges). 
Guibert (Michel-Maurice),. 
Hacquart (Michel-Marie). 
Curtet (Roland-Joseph). 
Isnard (Jean-Henri). 
Frant (Gérard-Raoul). 
Bernheim (Jean-Marcel). 
Auger (Jean-Paul). 
Charles «Jean-Robert-Marie). 





Approvisionnement. 


Robin (Bernard-Robert}, 
Popelier (Jean-Pierre-Gaston). 


Maurice (Gérard-Louis). 
Noël (Guy-Claude). 


Con ptable. 
De La Laurencie (Hubert-Marie). |! Perrin (Edouard-Jules). 


Simonnet (François). Nebout (Alain-Etienne). 
Basselier (François). 












CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 


Mécanicien avion moteur. 


Taccaid (Jean-Constant). 
Delaire (Lou:s-Guy). 
Dupré (Miche:-Claude). 
Stécher (Clavae Louis), 


Feuchère (Pierre-Marie). 
Giraud (Jean-{ichei-Roger). 
Rey du Boisseau (Louis-Jean). 
Vieille (Jean. 

Bloch (Alain-Armand). 


Mécanicien équipement. 


Thauvin (Dariel-Pierre). 
Perrin (Bernard-Georges). 


Maillard (Laurent-Jules). 
Proust (Jean-M:chel-Guy). 


Radio. 


Faudou (Jean-Claude). 
Mulliez (Pierre-Maurice), 
Sirand (Paul-Georges). 
Bacquart (Jean-Michel-Henry). 
Debray (Georges-Ernest). 
Laurent (Pierre-Louis). 
Couturier (Jean-René). 


De RBuchet (Jacques-Marie). 
Meaichie (Fra.c1s-Charles). 
Ports’ sis (Guy-André). 
Ketterer (Alain-Marie). 

Véron (Christian-Jean-Claude). 
Badoulat (Louis-Emile). 
Durione (Claude-Pierre). 





B. — PROMOTION CAEN 59/D, E. O. KR. 
A compter du 1° mai 1960, 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote élémentaire. 


Saunal (Pierre-Lucien). 


Observateur. 


Boussier (Pierre-Georges). 
Bouvard (Daniel-Henri). 
Dubois (Henri-Jacques), 
Bailly (Pierre-Raoul). 


Duchesne (Michel-André). 

Pinault (Michel!-François). 

Dorémieux (Jean-Louis). 

Augoyard (Claude-Marie). 

De Buretel de Chassey (Jacques- 
Marie). 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Etat-major P. C. A. 


Favre (Michel-Henri). 
Vermeulen (Jacques-Maurice). 
Taquet (Bruno-Charles). 
Guieu (Jacques-Georges). 
Bugnon (Jean-Maurice-Pierre). 


Thevenet (Bernard-Pierre). 
Blaise (Alain-Henri). 
Varlet (Georges). 
Escoufier (Yves-Abel). 
Cucurôn (Claude-René). 


Etat-major « Action psychologique » 


Bouchette (Max-Henri). 


Psychotechnicien. 


Larré (Dominique-Louis). 


Fusilier de l’air. 
Barbier (Michel-Ernest). Saint-Paul (Arnaud-Raphaël). 
Barral (Philippe-François). 


Météorologie. 
Camus (Michel). 


Contrôle local d’aérodrome. 

Compign” (Jean-Georges). Némausat (Michel-Daniel). 

De Jalras de Jourdan (Bernard- 
Alexis), 








an, 
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Contrôleur d’opérations aériennes. 


Andrieu (Christian-Auguste). Anezin (Serge-Henri). 


Marchand (Jacques-Jean). 
CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 


Radio. 
Périneau (André-Louis). 
EE EEE EE SERGEES 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Montant et conditions d'importation du contingent d'ébauches en 
rouleaux pour tôles (n° 73.08 A. 1 du tarif douanier) admissible au 
bénéfice du droit de douane au taux réduit de 3 p. 100 (deuxièm 
semestre 1960). - 


Le ministre de l’industrie, le secrétaire d’Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, du droit de douane d’importation 
applicable, en régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines 
ébauches en rouleaux pour tôles ; 

Vu le tarif des droits de douane d’importation, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour la période allant du 1°" juillet inclus au 31 décem- 
bre 1960 inclus, le contingent d’ébauches en rouleaux pour tôles, en 
fer ou en acier, non plaquées, d’une largeur de moins de 1,50 mètre 
(n° 73.08 A. I du tarif des droits de douane d’importation) admissible 
à l'importation au bénéfice du droit réduit de 3 p. 100 est fixé à 
10.000 tonnes. 


Art. 2. — Le bénéfice du droit de douane au taux réduit est subor- 
donné aux conditions suivantes : 


a) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministère de 
l'industrie (service de la sidérurgie), 9, avenue Hoche, à Paris (8), 
en trois exemplaires, une demande conforme au modèle annexé au 
présent arrêté, accompagnée d’une envelopppe timbrée portant leur 
adresse, pour le renvoi des documents. 

Il doit être établi une demande par bureau de douane d’impor- 
tation, chaque demande pouvant, en revanche, s’appliquer à plusieurs 
importations effectuées par un même bureau de douane ; 

b) En cas d’acceptation de la demande, deux exemplaires, visés par 
le chef du service de la sidérurgie ou son délégué et valant impu- 
tation sur le contingent admissible au bénéfice du droit de douane 
réduit, sont renvoyés au demandeur et doivent être présentés à l’appui 
de la déclaration en douane de mise à la consommation, 

Un des exemplaires est conservé par le service des douanes, qui 
le laisse annexé à la dernière déclaration en douane ; l’autre, après 
annotation, est remis par le service des douanes à l’importateur, 
pour être renvoyé par lui, après complète imputation ou dès sa 
péremption, au service de la sidérurgie du ministère de l’industrie ; 

c) Les autorisations délivrées seront valables jusqu’au 31 décem- 
bre 1960 inclus. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








ANNEXE 





MODÈLE DE DEMANDE D'ADMISSION AU BÉNÉFICE DU DROIT DE DOUANE D'IMPORN- 
TATION AU TAUX RÉDUIT DE 3 P. 100 D'ÉBAUCHES EN ROULEAUX POUR TÔLES 
DU N° 73-08 A I DU TARIF DES DROITS DE DOUANE 


(Application des dispositions de l'arrêté du ?9 juin 1960.) 





RS D I à. iris cuscsocsostounctenenmandu cor cbess senti tt ie 


demande à importer au bénéfice du droit de douane au taux réduit 
les quantités d'ébauches en rouleaux pour tôles détaillées ci-après : 


(Signature.) 








NOM ET ADRESSE 


du destinataire réel. 


ORIGINE POIDS NET! VALEUR 

















Accordé pour (quantité en toutes lettres)! ......................... ; F 
(Date, signature manuscrite et cachet du service de la sidérurgie.) 
Reconnaissance du sertice des douanes. 


Bureau de douane d'importation de .......................... 








DÉCLARATION EN DOUAXNE 





POIDS NET VALEUR OBSERVATIONS 


Numéro. Date. 


























L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature.) 





Montant et conditions d'importation du contingent de fil machine 
(ex n° 73-15 A IV b 1 du tarif douanier) admissible en suspension 
du droit de douane (deuxième semestre 1960). 





Le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 57.862 du 31 juillet 1957, et notamment son 
article 2; 
Vu le tarif des droits de douane d’importation, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Pour la période allant du 1° juillet 1960 inclus au 
31 décembre 1960, le contingent de fil machine en acier fin au 
carbone simplement laminé ou filé à chaud, d’un diamètre compris 
entre 45 mm et 5,5 mm et ayant une teneur en carbone comprise 
entre 0,62 p. 100 et 0,74 p. 100 (ex n° 73-15 A IV b 1 du tarif des 
droits de douane) admissible à l'importation en suspension des droits 
de douane est fixé à 2.250 tonnes. 


Art. 2 — Le bénéfice de la suspension du droit de douane d’im- 
portation est subordonné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministère de 
l'industrie, service de la sidérurgie, 9, avenue Hoche, à Paris (8°), 
en trois exemplaires, une demande conforme au modèle annexé au 
présent arrêté, accompagnée d’une enveloppe timbrée portant leur 
adresse, pour le renvoi des documents. 

I1 doit être établi une demande par bureau de douane d’impor- 
tation, chaque demande pouvant, en revanche, s'appliquer à plusieurs 
importations effectuées par un même bureau de douane ; 
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b) En cas d’acceptation de la demande, deux exemplaires, visés 
par le chef du service de la sidérurgie ou son délégué et valant 
imputation sur le contingent admissible en suspension du droit de 
douane, sont renvoyées au demandeur et doivent être présentés à 
l'appui de la déclaration en douane de mise à la consommation. 

Un des exemplaires est conservé par le service des douanes, qui le 
laisse annexé à la dernière déclaration en douane ; l’autre, après 
annotation, est remis par le service des douanes à l’importateur pour 
être renvoyé par lui, après complète imputation ou dès sa péremp- 
tion, au service de la sidérurgie du ministère de l’industrie ; 

c) Les autorisations délivrées seront valables jusqu’au 31 décem- 
bre 1960 inclus. : 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY, 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


ANNEXE 





MODÈLE DE DEMANDE D'ADMISSION EN SUSPENSION DU DROIT DE DOUANE 


D'IMPORTATION DE FIL MACHINE LU N° HX 59-19 À IV D 1 DU TARIF DES 
DROITS DE DOUANE 
(Application des dispositions de l'arrêté du 29 juin 1960.) 
Je soussigné (nom ou raison sociale de l’importateur) ,..nnnnnrsrsrsrsssenssuse , 
UTRRETESELLITIT ET EL II TEL LILI EI EI TITI LL ET III LILI TITI III III TITI EST TTL TITI TITI LT LT LIT 1) 
CRE À CN CS mme eine 
demande à importer en suspension du droit de douane les quantités 
de fil machine aétaillées ci-après : 
PR RE ee sde 
(Signature.) 











NOM ET ADRESSE 


ORIGINE |POIDS NET VALEUR » e ÿ 
du destinataire réel. 














— — 








Accordé pour (quantité en toutes lettres) : 


(Date, signature manuscrile et cachet du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 
































Bureau de douane d'importation de ss 
DÉCLARATION EN DOUANE 
POIDS NET VALEUR OBSER V ATIONS 
Numéro. Date 
Total des MMDUIMIDNS cms. de 
D. consists y. DD. sscmeccionrésaeimsesessecceses . 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature.) 











————. 


Soclétés nationales d'assurances. 


Par arrêté du 29 juin 1960: 

A compter du 1°" juillet 1960, il est mis fin, sur la demande de 
M. Lerambert-Potin (Victor), à ses fonctions de président directeur 
général de la Société nationale d’assurances L’Urbaine incendie. 

A compter de la même date, M. Devaux (Gilbert), inspecteur 
général des finances, directeur à l’administration centrale du minis- 
tère des finances et des affaires économiques, est nommé président 
CORRE général de la Société nationale d'assurances L’Urbaine 
incendie. 


M. Lerambert-Potin (Victor) est nommé président directeur général 
honoraire de la société susvisée. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-618 du 24 juin 1960 modifiant le décret n° 59-57 
du 6 janvier 1959 portant réforme de l’enseignement public. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'avis de la commission consultative permanente des études 
scientifiques ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur ; 


Le conseil supérieur de l’éducation nationale entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 42, 43 et 44 du titre V du décret 
n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme de l’enseignement 
public sont modifiés comme suit : 


« Art. 42. — Dans les établissements d'enseignement supérieur 
dont la liste sera fixée par arrêté, il pourra être créé, sur propo- 
sition des doyens des facultés ou des directeurs des établissements 
et après avis des assemblées ou des conseils, des départements 
groupant des services qui relèvent d’une même discipline ou de 
disciplines voisines. La répartition de ces services en départe- 
ments pourra être modifiée dans les mêmes conditions. 


« Art. 43. — Dans chaque département un responsable est 
désigné par le doyen ou par le directeur, sur proposition des 
professeurs et maîtres de conférences du département. Son 
mandat est de deux ans; il est renouvelable. Il propose au 
doyen ou au directeur les mesures propres à réaliser la coordi- 
nation des activités groupées, le plein emploi des ressources 
mises, à cet effet, à la disposition du département et la liaison 
étroite avec les activités régionales ou nationales correspondant 
à la spécialité du département. 


« Art. 44. — Les propositions de créations de départements 
émanant des doyens ou des directeurs seront soumises au conseil 
de l’enseignement supérieur, qui tiendra compte notamment des 
besoins régionaux et de la vocation de chaque université dans 
le cadre de la métropole et de la Communauté ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Programme du brevet supérieur de capacité (année 1961). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 58-864 du 20 septembre 1958 relative aux 
titres de capacité requis des maîtres de l’enseignement du premier 


egré ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1958 portant organisation du brevet 
supérieur de capacité ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1959 fixant le programme du brevet 
supérieur de capacité pour l’année 1959, 


Arrête : 


Art. 1. — Le programme limitatif du brevet supérieur de 
capacité, établi par l’arrêté susvisé du 5 janvier 1959 pour les deux 
sessions de l’année 1959, est à nouveau maintenu pour l’année 1961, 
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à l i our la seconde partie de l’examen, du programme 
pu de géographie et de celui (renouvelable par moitié 
chaque année) des œuvres dans lesquelles seront choisis les sujets 
de la composition écrite de français et de l'interrogation orale 
de littératures étrangères et anciennes. 


Ces programmes sont fixés comme suit pour 1961: 
L — Histoire. 


Analyse et commentaire d’un ou de plusieurs documents histo- 
riques (textes, statistiques, gravures, dessins, photographies, cartes, 
plans) se rapportant à l’histoire politique, diplomatique, militaire, 
administrative, sociale, économique ou artistique de la France 
et comportant la connaissance des éléments historiques essentiels 
de la période dans laquelle sont choisis le ou les documents. 

Ces documents pourront, s’ils ont un rapport direct avec l’histoire 
générale, concerner l’histoire de la localité où se déroule l'examen 
ou celle de la région. 

Les examinateurs choisiront les documents dans la période com- 
mençant aux origines de la Gaule indépendante et se terminant 
en 1483. (Les textes proposés seront traduits ou transcrits en 
français moderne.) 


II. — Géographie. 


Analyse et commentaire d’un ou de plusieurs documents géogra- 
phiques (cartes, plans, Croquis, coupes, dessins, gravures, photogra- 
phies, textes géogrephiques, éléments de statistiques graphique ou 
numérique) se rapportant à la géographie de la France, des dépar- 
tements d’outre-mer, des territoires d’outre-mer ou des Etats de 
la Communauté. 

Ces documents pourront concerner la localité où se déroule 
l'examen ou la région. 

Pour l’année 1961, ils auront trait à la géographie physique. 


Nora. — Pour les deux épreuves ci-dessus, les candidats dispo- 
seront de quinze minutes de préparation. 


III. — Français. 

Racine : Phèdre. 

Montesquieu : Les Lettres persanes. 

Diderot : Le Neveu de Rameau. — Collection Larousse (V. D. Mor- 
net: Les grandes œuvres de la littérature française). 

Victor Hugo : Ruy Blas (V. Le Breton : Le théâtre romantique). 

Balzac : Le Père Goriot. 

Camus : La Peste. 


IV. — Littératures étrangères et anciennes. 


Shakespeare : Le Songe d’une nuit d'été. 

Gœæthe : Werther. 

Homère : Iliade, 

Conrad : Typhon ‘trad. A. Gide) (V. Jean Aubry : Conrad N.R.F.). 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement du premier degré est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'enseignement du premier degré, 
M. LEBETTRE. 





Conditions d'admission des étrangers au concours d'agrégation 
des facultés de droit et des sciences économiques. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938, 6 mai 1949, 
12 septembre 1950 et 20 avril 1955 fixant le règlement du concours 
d'agrégation des facultés de droit et des sciences économiques ; 


Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur (séance du 
24 juin 1960), 


Arrête : 


Art. 1° — Les candidats de nationalité étrangère peuvent être 
autorisés, par arrêté du ministre de l’éducation nationale, à prendre 
Part aux épreuves du concours d’agrégation des facultés de droit 
et .. sciences économiques, dans les conditions prévues au présent 
arrete. 

Art. 2. — Les dossiers de candidature doivent être transmis 
au ministère de l'éducation nationale par le représentant en France 
du pays d'origine de chaque candidat. Ils doivent parvenir à la 
direction de l'enseignement supérieur au plus tard à la date fixée 


pour la clôture des inscriptions au concours auquel le candidat désire 
se présenter. 


Art. 3. — Les candidats doivent justifier des titres exigés des 
Candidats français par l’article 6 (4°) de l'arrêté du 25 juillet 1929, 
modifié par l'arrêté du 20 avril 1955 susvisés. Ils doivent obligatoi- 


rement être âgés de vingt-cinq ans au moins au 1‘ octobre de 
l’année du concours. 





Art. 4. — Les dossiers de candidature doivent obligatoirement 
comprendre : 


a) Un relevé des études faites pour obtenir le doctorat en droit 
soit en France, soit à l'étranger ; 

b) L'appréciation du doyen de la faculté qui a décerné le diplôme 
de docteur en droit ; 


c) La liste des travaux et articles publiés par le candidat en 
autant d'exemplaires, si possible, qu’il y à de membres dans le 
jury ; 

d) Le curriculum vitæ et tous les documents permettant d’appré- 
cier les titres et services du candidat. 


Les candidats étrangers admis à concourir sont inscrits sur la 
liste arrêtée par le ministre de l'éducation nationale prévue à 
l’article 7 de l'arrêté du 25 juillet 1929, modifié par l'arrêté du 
20 avril 1955 susvisés, avec la mention: « A titre étranger ». 


Art. 5. — Les candidats de nationalité étrangère qui seront classés 
au moins ex æquo avec le dernier candidat français figurant sur la 
liste des propositions arrêtées par le jury, conformément aux 
dispositions des articles 26 et 29 de l'arrêté du 25 juillet 1929, 
modifié par l'arrêté du 20 avril 1955, seront portés en surnombre 
sur cette liste, à leur rang de classement, avec la mention : « À titre 
étranger ». 


Art. 6. — Les candidats de nationalité étrangère proposés par 
le jury pour le titre d’agrégé sont institués"'sans affectation à aucune 
faculté. 

Is portent le titre d’agrégé à titre étranger des facultés de 
droit et des sciences économiques. Ce titre ne donne pas le droit 
d'exercer les fonctions d’agrégé dans une facuité de droit et des 
sciences économiques en France, en Algérie, ou dans les Etablis- 
sements d’outre-mer, même si, ultérieurement, l'intéressé acquerrait 
la nationalité française. 


Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Attribution du diplôme d'élève breveté des écoles nationales pre- 
fessionnelles et des écoles nationales professionnelles d‘horlogerie 
(promotion 1959). 





Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1960: 


Pages 4509 et suivantes : 


2. Ecole nationale professionnelle de Chalon-sur-Saône, au lieu 
de : « 6 Behaui (André) », lire: « 6 Benani (André) ». 


3. Ecole nationale professionnelle de Creil, au lieu de : « 22 Ecourt 
(Jacques) », lire : « 22 Pecourt (Jacques) ». 


9. Ecole nationale professionnelle de Metz, au lieu de: « 1) Sec- 
tion industrielle : 13 Jocob (André), 18 Schwartz (;ean-Claude), 
32 Freyermuth (Jean-Marie); 2) Section commerciale : 7 Reichelt 
(Jean-Marie), 9 Blantue (Daniel) », lire: « 1) Section industrielle : 
13 Jacob (André), 18 Schwarz (Jean-Claude), 32 Freyermuth (Roger) ; 
2) Section commerciale : 7 Reichelt (Jean-Michel), 9 Blanrue (Daniel) ». 


17. Ecole nationale professionnelle de Saint-Etienne, au lieu de: 
« 6 Biagoni (Bruno) », lire: « 6 Biagioni (Bruno) ». 

24. Ecole nationale professionnelle de Chalon-sur-Saône, au 
lieu de : « 12 Guilalume (Gérard) », lire : « 12 Guillaume (Gérard) ». 

28. Ecole nationale professionnelle de Limoges, au lieu de: 
« 5 Lacorre (Jean-Bernard) » lire: « 5 Lacorre (Jean) ». 


48. Ecole nationale professionnelle de Strasbourg, section indus- 
trielle, au lieu de : « 6 Gutknecht (Yolande) », lire: « 6 Guthknecht 
(Yolande) ». 





Listes, par académie, des candidates déclarées admissibles aux 
épreuves orales (section des lettres) du concours de 1960 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles et pour les 
bourses de licence. 





Académie de Paris. 


Andreu (Simone). Chinn (Gisèle). Giorgi (Catherine). 
Bastid (Marianne). Duhamel (Brigitte). Grob (Marie-Fran- 
Bermond (Michelle). |Fay (Anne-Marie). çoise). 

Bonan (Mireille). Fontaine (Marie-Made- | Grunfeld (Denise), 
Bonneau (Danielle). leine). Guerin (Michele). 

Charpentier (Josette). |Gadat (Josette). Hof (Claudine). 
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Rouffianges (Jeanne). 
Rucheton (Marie- 


Mirande (Nicole). 
Pigeot (Jacqueline). 
Poireau (Madeleine). France). 
Preteceille (Sylvia). |Sallenave (Danielle). 
Rivière (Marie-Claude). Stretz (Antoinette). 
Rosenberg (Sarah), |Viollette (Claudine). 


Jeannot (Danielle). 
Lambert (Liliane). 
Lataud (Christianne). 
Maisani (Martine). 
Marvier (Françoise). 
Matet (Claire). 


Centre de Versailles. 
Bourgeois (Marie- Constant (Marie-Lyne). | Hypousteguy (Colette). 
Madeleine). | Giry (Jacqueline). |Momon (Edith). 
Aix (centre de Marseille). 


Augier (Michelle). Desmas (Marie-Pier- Souville (Odile). 


rette). 


Air (centre de Nice). 
Salviatti (France). 
Bordeaux. 


Cazaumayou (Marie-Thérèse). | Zinguerevitch (Elisabeth). 


Caen. 
Legrand (Françoise). 
Clermont. 
Delaveau (Annie). 
Dijon. 
Greciet (Françoise). 
Lyon. 


Couilloud ((Marie-Thérèse). Savinel (Claudie). 


Fondo (Madeleine). 


Montpellier. 


Frontin (Nicole). | Jacquet (Arlette), 


Poitiers. 


Blanchard (Claude). | Samoyault (Colette). 


Strasbourg. 
Gouin (Marguerite). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 783 





Par arrêté du 27 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement du carrefour de la route nationale n° 783 
et de la voie communale, ex-chemin vicinal n° 6, à Ty-Bos, sur le 
territoire de la commune de Quimper, section Ergué-Armel (Finis- 
tère), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être realisée dans un délai de cinq ans, à 
partir de la publication du présent arrêté. 


4 ROUTE NATIONALE N° 604 





Par arrêté du 15 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d’élargissement de la route nationale n° 604 entre les 
P. K. 69,048 et 69,225, sur le territoire de la commune de Sébazac- 
Concoures (Aveyron), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à 
partir de la publication du présent arrêté. 











Régies d'avances. 





Le munistre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses et la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, au budget des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu larrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes. des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des services et établissements relevant du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) ; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1956 instituant des régies d’avances auprès 
des services de l'infrastructure aéronautique en Algérie ; 

Vu les arrêtés des 2 janvier 1958 et 7 septembre 1959 modifiant 
la régie d’avances instituée auprès du 3° arrondissement des bases 
aériennes à Hussein-Dey (Alger), 

Arrête : 

Art. 1°". — L'article 2 de l’arrêté du 6 juin 1956 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
à chacun des régisseurs est fixé à : 

« 2° arrondissement des bases aériennes à Oran: 45.000 NF ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Commission supérieure des recours en matière d'effectifs. 





Par arrêté du 20 juin 1960, M. René Martin, conseiller d'Etat, est 
nommé président de la commission supérieure des recours en matière 
d'effectifs, en remplacement de M. Toutée, démissionnaire. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, sont nommés, après concours, 
adjoints techniques stagiaires de la navigation aérienne (branche 
Exploitation et circulation, spécialité Circulation aérienne), 1°" éche- 
lon, à compter du 19 avril 1960 : 
MM. Roze (Raphaël). 

Fortunet (Georges). 
Le Delliou (Christian). 
Barenton (Alain). 
Garnier (Michel). 
Mansec (Kené). Rasoloharijaona Samvel. 
Villalon (Alain). Rasolohery (Gabriel). 

En application des dispositions de l’article 46 de l'ordonnance 


n° 59-244 du 4 février 1959, M. Proust de La Gironnière (Jean) est 
placé en position «sous les drapeaux » à compter du 19 avril 1960. 


Il est mis fin à la position « sous les drapeaux » des adjoints 
techniques stagiaires suivants : 

M. Proust de La Gironnière (Jean-Marc), à compter du 7 mai 1960. 

M. Gaigneux (Pierre), à compter du 20 février 1960. 

La durée des bonifications d’ancienneté pour service militaire 
valables pour l'avancement ultérieur des intéressés est fixée 
à 1 an 6 mois. 


MM. Margerit (René). 
Campion (Jean-Paul). 
Ranaison (Gérard). 
Proust de La Gironnière 

(Jean). 








Par arrêté en date du 15 juin 1960, le tableau d'avancement des 
fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est fixe 
ainsi qu’il suit pour la période comprise entre le 1°" juillet 1959 et 
le 30 juin 1960: 


Ingénieurs de la météorologie. 


Inscription à la hors-classe. 


MM. Habault (Pierre). Mr* Joubert (Marie-Madeleine). 
Chobert (Louis). M'e Bordeaux (Maria). 
Kartoval (Fernand). M. Javilliey (Henri). 
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êté en date du 20 juin 1960, le tableau d'avancement est 
at suit, au titre de l’année 1960, en ce qui concerne les 
fonctionnaires du corps des adjoints techniques de la navigation 
aérienne (branche Télécommunications et signalisation) : 


AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour la class: exceptionnelle. 


MM. Martineau (Augustin). 5 MM. Betaille (Lucien). 


1 à * 

a Walter (Henri). 6 Grosselin (Pierre). 
3 Tacussel (Paul). 7 Malmazet (Adrien). 
4 Deschandol (Arsène). 


En exécution de l’arrêté du 20 juin 1960 fixant pour l’année 1960 
le tableau d'avancement de grade des fonctionnaires du ces 
des adjoints techniques de ja navigation aérienne (branche Télé- 
communications et signalisation), sont nommés : 


A la classe exceptionnelle. 
A dater du 1°" janvier 1960. 


MM. Martineau (Augustin), reliquat de majoration : 10 mois 17 jours. 
Walter (Henri), reliquat de majoration : 1 an 2 mois 12 jours. 
Tacussel (Paul). 

Deschandol (Arsène). 


A dater du 1°" juillet 1960. 
M. Betaille (Lucien). 


A dater du 2 novembre 1960. 
Grosselin (Pierre). 

A dater du 5 novembre 1960. 
M. Malmazet (Adrien). 


M. 


ca 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi modifiée du 
16 octobre 1919 en ce qui concerne la forme et la procédure 
d'instruction des demandes de concession et de déclaration 
d'utilité publique des ouvrages utilisant lénergie hydraulique, 
l'instruction des projets et leur approbation. 


——_———— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de 
l'agriculture et du ministre des travaux publics et des tr 

Vu la loi du 16 octobre 1919 modifiée, relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique, et en particulier son article 28; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
ensemble les décrets n° 59-680 du 19 mai 1959 et n° 59-1335 
du 20 novembre 1959 pris pour son application ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif à la procédure d’enquête préa- 
lable à la déclaration d’utilité publique, à la détermination des 
parcelles à exproprier et à l'arrêté de cessibilité, et notamment 
son article 29 aux termes duquel : « Par dérogation à l’article 27 
ci-dessus, en ce qui concerne les aménagements hydroélectriques 
soumis au régime de la concession par application de la loi du 
16 octobre 1919, les dispositions du décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 1950, sont maintenues provi- 
soirement en vigueur. Un règlement d'administration publique 
ultérieur pris dans un délai de six mois de la publication du 
présent décret, sur le rapport des ministres intéressés, préci- 
sera les conditions d'instruction de la demande de concession 
ne ae mettre en harmonie avec les dispositions du présent 

et », 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en 
date du 6 février 1960 : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Les demandes de concession, d'aménagement et 
d'exploitation d'ouvrages existants ou à établir en vue d'utiliser 
l'énergie des cours d’eau, des lacs ou des marées qui, aux termes 
de l’article 2 de la loi du 16 octobre 1919 sont placés sous le 








régime de la concession, qu'elles soient accompagnées ou non 
de demandes de déclaration d'utilité publique, donnent lieu à 
une instruction et à une enquête dans les formes déterminées aux 
titres I à IV inclus du présent décret. 

Lorsque la déclaration d'utilité publique est sollicitée, l’en- 
quête tient lieu également d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique telle qu'elle est prévue au titre I‘ du décret 
susvisé du 6 juin 1959. 

L'approbation des projets, l’autorisation et le récolement des 
at correspondants sont soumis à l'instruction prévue au 
i / 


TITRE 1°" 
Forme des demandes. 


Art. 2. — Toute demande de concession est adressée au ministre 
chargé de l'électricité. 


La demande énonce : 

1° Les noms des cours d’eau ou des lacs ou le lieu d’utilisa- 
tion de l’énergie des marées, avec les noms des départements 
et des communes sur le territoire desquels les ouvrages doivent 
être établis ou faire sentir leurs effets ; 

2° Les établissements hydrauliques placés immédiatement en 
amont ou en aval; 

3° L'objet principal de l’entreprise ; 

4° La durée probable des travaux ; 

5° La durée de la concession demandée. 


Elle fait connaître si la déclaration d'utilité publique est 
sollicitée. 

Art. 3. — La demande est accompagnée d’un dossier compre- 
nant notamment : 

1° Un extrait de carte à l’échelle de 1/50.000 de la région où 
doit se faire l’entreprise ; 

2° Un plan sommaire des lieux et des ouvrages projetés sur 
lequel sera indiqué le périmètre de la concession à l’intérieur 
duquel pourront être appliquées les servitudes prévues par 
l’article 4 de la loi modifiée du 16 octobre 1919 ; 

3° Le profil en long de la section du cours d'eau intéressant 
les travaux ainsi que celui de la dérivation ; 

4° Un mémoire descriptif indiquant : 

a) Les dispositions principales des ouvrages les plus impor- 
tants et les justifications techniques les concernant ; 

b) Les changements présumés que l'exécution des travaux 
et l'exploitation de l’usine pourront apporter au niveau et au 
régime des eaux, soit en amont, soit en aval; 

c) L'évaluation sommaire des dépenses d’établissement ainsi 
que celles des dépenses et des recettes d’exploitation. 

5° Un plan des terrains submergés avec l'indication des 
eue natures de cultures et de la surface totale de chacune 

’elles ; 

6° Les accords qui peuvent être intervenus entre le pétition- 
naire et les collectivités visées à l’article 10, 6°, de la loi 
précitée, soit au point de vue financier, soit à celui des four- 
nitures en eau et en force ainsi que les accords déjà conclus 
en vue des réparations en nature ou en argent prévues à 
l’article 6 de la même loi en raison de l’éviction des droits 
exercés ou non; 

7° Un tableau des indemnités pour droits non exercés que 
le pétitionnaire propose en faveur des riverains intéressés ; 


8° Les propositions de répartition, entre les communes inté- 
ressées, de la valeur locative de la force motrice de la chute 
et de ses aménagements ; 

9° Un projet de cahier des charges établi sur un modèle 
imprimé conforme au type approuvé par décret et faisant 
ressortir éventuellement les dérogations à ce type qui sont 
demandées ; 

10° Une®note indiquant, avec calculs à l’appui, les puissances 
caractéristiques brutes et disponibles de la chute ; 

11° Une note précisant ies capacités techniques et financières 
du pétitionnaire et justifiant qu'il remplit les conditions de 
nationalité prescrites par l’article 26 de la loi précitée ; 

12° Au cas où le pétitionnaire entend bénéficier des disposi- 
tions de l’article 7 de la loi précitée, une note exposant les 
motifs et indiquant le chiffre de la subvention ou de l’avance 
sollicitée. 


Le ministre fixe, suivant les cas, le nombre des exemplaires 
de la demande et du dossier à fournir par le pétitionnaire ; pour 
un de ces exemplaires au moins, toutes les pièces sont dûment 
signées par le pétitionnaire. 
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TITRE II 


Instruction des demandes intéressant des cours d’eau 
non domaniaux. 


Art. 4. — Dans les huit jours au plus tard qui suivent l’enre- 
gistrement de la demande, le ministre chargé de l'électricité 
en accuse réception ; il la transmet avec le dossier à l'ingénieur 
en chef du contrôle compétent et avise le pétitionnaire de cette 
transmission. 

Simultanément, le ministre chargé de l'électricité adresse un 
exemplaire de la demande, accompagné des exemplaires néces- 
saires du dossier, au ministre de l’agriculture, qui le transmet 
dans un délai de huit jours, à l'ingénieur en chef du service 
de l'aménagement agricole des eaux chargé de centraliser les 
observations des services dépendant du ministère de l'agricul- 
ture. 

Si l'intervention financière de l'Etat est demandée, un exem- 
plaire de la demande, accompagné du dossier, est également 
adressé au munistre des finances. 

Art. 5. — Après avoir provoqué, par voie de conférence, 
l'avis de l'ingénieur en chef du service de l'aménagement 
agricole des eaux, l'ingénieur en chef du contrôle adresse, 
dans le délai de deux mois, au ministre chargé de l'électricité, 
le procès-verbal de ia conférence susvisée et ses propositions 
motivées en ce qui touche la mise à l'enquête. 

En cas de demandes concurrentes intéressant une même 
section de cours d’eau, l'ingénieur en chef du contrôle indique 
la demande qu'il estime devoir être retenue comme assurant 
notamment la meilleure utilisation des eaux et précise les 
raisons qui lui paraissent justifier ce choix. 


Dans ce même délai de deux mois, l'ingénieur en chef du 
service de l'aménagement agricole des eaux adresse, avec ses 
propositions, le procès-verbal de la conférence susvisée au 
ministre de l’agriculture, qui fait connaître son avis au ministre 
chargé de l'électricité, dans un délai d’un mois. 


Art. 6. — Le ministre chargé de l'électricité, après avoir pris 
l'accord du ministre de l’agriculture sur le principe de l’aména- 
gement projeté et informé le ministre chargé des beaux-arts, 
décide si l'instruction de la demande de concession doit être 
poursuivie. 

Dans l'affirmative, il prescrit au préfet du département inté- 
ressé d'ouvrir une enquête et à l'ingénieur en chef du contrôle 
d'ouvrir les conférences. Il avise de sa décision le pétitionnaire 
et le ministre de l'agriculture. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 4, il recueille, 
dans les mêmes conditions, l'avis du ministre des finances. 

Si l'opération doit être réalisée sur le territoire de deux ou 
de plusieurs départements, le préfet du département sur le 
territoire duquel la plus grande partie de l'opération doit être 
réalisée est désigné par le ministre chargé de l'électricité pour 
centraliser les résultats de l'enquête. 

Art. 7. — I. — L'ingénieur en chef du contrôle fait aussitôt 
procéder, par ji’intermédiaire des maires, à l'affichage de la 
demande de concession dans les communes riveraines des cours 
d'eau intéressés et, s’il y a lieu, de leurs dérivations, depuis la 
limite amont du remous jusqu'à l'extrémité aval du canal de 
fuite. 

L'affichage aura lieu également dans les autres communes rive- 
raines de ces cours d'eau où l'aménagement peut faire sentir ses 
effets ; pour l'application de cette disposition, il ne sera pas tenu 
compte des sections des cours d'eau où les modifications du 
débit moyen annuel seront änférieures à 10 p. 100. 


II. — L'ingénieur en chef invite immédiatement le pétition- 
naire à fournir les dossiers nécessaires à l'enquête et aux confé- 
rences avec les divers services intéressés. 

Ces dossiers, constitués dans les conditions prévues aux III 
et IV ci-dessous, doivent être fournis dans un délai d’un mois, 
sauf prorogation accordée par le ministre chargé de l'électricité. 
Si les dossiers ne sont pas présentés dans les délais prescrits, 
l'ingénieur en chef en rend compte au ministre chargé4de l’élec- 
tricité, qui décide de la suite à donner à la demande et en 
informe le ministre de l’agriculture. 


III. — Le dossier destiné à l'enquête doit comprendre les 
documents fournissant les renseignements indiqués à l'article 2 
et aux 1° à 9° inclus de l'article 3 ci-dessus. 


. IV. — Les dossiers destinés aux conférences doivent être cons- 
titués conformément aux indications données au pétitionnaire 
par l'ingénieur en chef du contrôle. 


Art. 8. — Aussitôt en possession des exemplaires nécessaires 
du dossier d'enquête, l'ingénieur en chef du contrôle les adresse 
au préfet du département où doit s'ouvrir l'enquête avec ses 
propositions pour l'ouverture de celle-ci. 








Simultanément, l'ingénieur en chef du contrôle transmet en 
nombre suffisant les dossiers des conférences à l'ingénieur en 
chef du service de l'aménagement agricole des eaux, ainsi qu’à 
chacun des autres services intéressés ne dépendant pas du 
ministère de l’agriculture. 


Les services appelés en conférence doivent formuler leurs 
conclusions au plus tard dans le délai de deux mois à compter 
de la date à laquelle ils sont saisis du dossier. Ce délai expiré, 
l'ingénieur en chef du contrôle clôt les conférences. 


Art. 9. — I. — L'enquête s'ouvre à la préfecture du départe- 
ment intéressé ou, dans le cas prévu au troisième alinéa de 
l’article 6 ci-dessus, à la préfecture du département dont le 
préfet est désigné par le ministre chargé de l'électricité pour 
centraliser les résultats de l'enquête. 


Un arrêté du préfet ou, dans le cas prévu au troisième alinéa 
de l’article 6 ci-dessus, un arrêté concerté des préfets intéressés 
désigne une commission d'enquête dont il nomme le président. 


Les membres de la commission d'enquête sont en nombre impair. 


Les membres de la commission d'enquête sont choisis et reçoi- 
vent une indemhñité dans les conditions déterminées par les 
articles 3 et 4 du décret n° 59-701 du 6 juin 1959 susvisé. 


IL. — L'arrêté précise, sur les propositions de l'ingénieur en 
chef du contrôle : 

1° L'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ei sera ouverte 
et sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze jours ni supé- 
rieure à trente jours ; 

2° Les heures où le public pourra prendre connaissance du 
dossier à la préfecture et formuler ses observations sur un 
registre ouvert à cet effet. Ce registre à feuillets non mobiles 
est coté et paraphé par le président de la commission d'enquête, 
qui paraphe également chacune des pièces du dossier soumis à 
l'enquête ; 

3° La liste des communes à la mairie desquelles sera déposé, 
pendant la durée de l'enquête, un registre subsidiaire à feuillets 
non mobiles, coté et paraphé par le maire, ainsi qu’un dossier. 
Cette liste devra comprendre obligatoirement toutes les com- 
munes dans lesquelles il aura été procédé à l'affichage de la 
demande de concession en exécution de l’article 7, I, ci-dessus. 


III. — Dans les communes riveraines des cours d’eau et s'il 
y a lieu de leurs dérivations, depuis la limite amont du remous 
jusqu’à l'extrémité aval du canal de fuite, le dossier sera com- 
posé comme indiqué à l’article 7-III ci-dessus. 

Dans les autres communes, le dossier pourra être réduit à 
une note explicative et à un plan. 


IV. — L'arrêté est publié par voie d'affiches, et éventuelle- 
ment par tous autres procédés, dans chacune des communes 
désignées par le préfet, sans que cette formalité soit limitée 
nécessairement aux communes figurant dans la liste prévue 
ci-dessus. L'accomplissement de cette mesure de publication 
est certifiée par le maire. 

L'arrêté est, en outre, inséré en caractères apparents dans 
un des journaux publiés dans le ou les départements intéressés. 


Art. 10. — Le préfet avise de l'ouverture de l'enquête les 
chambres de commerce, d’agriculture, des métiers, dans les 
circonscriptions desquelles doivent être exécutés les travaux 
projetés, ainsi que la ou les commissions départementales des 
sites, perspectives et paysages. Il leur adresse un exemplaire du 
dossier d'enquête. 


Art. 11. — Pendant la durée de l'enquête, les observations 
portant sur les dispositions projetées et, s’il y a lieu, sur l'utilité 
publique de l'opération peuvent être consignées par les intéres- 
sés directement sur les registres d'enquête. Elles peuvent éga- 
lement être adressées par écrit, au lieu d'ouverture de l'enquête, 
au président de la commission d'enquête, qui les annexe au 
registre mentionné à l’article 9, II, 2°, ci-dessus. 

Il en est de même pour les observations qui seraient présen- 
tées, sur les dispositions projetées, par les chambres de com- 
merce, d'agriculture, des métiers et par la ou les commissions 
départementales des sites, perspectives et paysages. 

Art. 12. — A l'expiration du délai d'enquête : 

1° Le registre d'enquête est clos et signé par le -préfet, puis 
transmis, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, 
au président de la commission d’enquête ; ; 

2° Les registres subsidiaires sont clos et signés par les maires 
et immédiatement adressés au préfet de leur département qui 
les transmet aussitôt au président de la commission d'enquête, 
avec son avis sur l'opération projetée. 


Art. 13. — La commission d'enquête entend l'ingénieur en chef 
du contrôle, ou son représentant, dans l'exposé de l'affaire, et 
le pétitionnaire dans ses observations. Elle recueille, auprès de 
toute personne qu'elle juge utile de consulter, les renseignements 
dont elle croit avoir besoin. Elle examine les déclarations Consi- 
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“nées ou annexées aux registres et formule ses conclusions tant 


ur l'utilité de l’entreprise que sur les questions soulevées au 
de l'enquête. 
ES CS de la commission d'enquête transmet le dossier, 
avec des conclusions, au préfet. à 

Ces opérations, dont il est dressé procès-verbal, doivent être 
terminées dans un délai de quinze jours à compter de l’expira- 
tion du délai d'enquête fixé par l'arrêté du préfet visé à 
‘article 9. 
dt de ces documents est transmis par le préfet, avec 
son avis sur les résultats de l'enquête, à l'ingénieur en chef du 
F e 


contrôle. 

Art. 14. — Conformément aux articles 1°’ (2° alinéa) et 28 (6°) 
de la loi modifiée du 16 octobre 1919, il est procédé, dès l’ouver- 
ture de l'enquête et par les soins des préfets, à la consultation 
des conseils généraux des départements sur lesquels s'étend le 
périmètre de la concession ou des commissions départementales 
auxquelles délégation soit générale, soit spéciale pourra être 
conférée à cet effet. 

Le conseil général ou la commission départementale fait 
connaître son avis sur l'utilité de l’entreprise, sur les réserves 
en eau, en force ou en énergie, prévues par l’article 10 (6°) de 
la loi précitée, au profit des services publics et des entreprises 
et groupements agricoles d'utilité générale, ainsi que sur la 
quantité d'énergie à laisser dans les départements riverains en 
application de l’article 10 (7°) de la loi précitée. 

Cet avis doit être donné dans le délai de deux mois à dater de 
la communication du dossier ou au plus tard, en ce qui concerne 
le conseil général, au cours de sa plus prochaine session ordi- 
naire ou extraordinaire. 

Ledit avis est ensuite transmis à l'ingénieur en chef du 
contrôle par les soins des préfets. 


Art. 15. — L'ingénieur en chef du contrôle, sur le vu du dos- 
sier des résultats de l’enquête et des conférences, invite le péti- 
tionnaire à faire connaître ses observations et propositions, dans 
le cas où des objections ou conditions auraient été formulées au 
cours de l'enquête et des conférences. 


Art. 16. — L'ingénieur en chef du contrôle transmet ensuite le 
dossier avec son rapport au ministre chargé de l'électricité. 
Il y joint un projet de cahier des charges ainsi qu’un tableau 
des indemnités pour droits non exercés avec l'acceptation du 
pétitionnaire ou ses observations en cas de refus, ainsi que les 
adhésions des services intéressés ou leurs observations en cas 
de désaccord. 


TITRE III 


Instruction des demandes intéressant les cours d’eau domaniaux 
ou l'énergie des marées. 


Art. 17. — Lorsque l'aménagement projeté intéresse un cours 
d’eau totalement ou partiellement classé dans le domaine public, 
ou dans le cas d’un aménagement utilisant l’énergie des marées, 
les dispositions du titre II ci-dessus sont applicables ; le ministre 
des travaux publics et des transports et les ingénieurs en chef 
de la navigation ou des ports maritimes participent à l’instruc- 
tion des demandes en même temps et dans les mêmes conditions 
que le ministre de l’agriculture et l'ingénieur en chef du service 
de l'aménagement agricole des eaux. 


TITRE IV 
Octroi de la concession et déclaration d'utilité publique. 


Art. 18. — En leur envoyant le dossier de l'affaire, le ministre 

chargé de l'électricité demande l'avis du ministre des finances 
et du ministre de l’agriculture. 
_Si l'aménagement intéresse un cours d’eau totalement ou par- 
tiellement classé dans le domaine public, ou si cet aménagement 
utilise l'énergie des marées, l’avis du ministre des travaux 
publics et des transports est également demandé. 

En outre, l’avis du ministre chargé des beaux-arts doit être 
demandé lorsque l'aménagement projeté intéresse des monu- 
ments naturels ou sites classés ou proposés pour le classement. 

La concession est accordée par un décret en conseil d'Etat. Le 
même décret prononce, s’il y a lieu, la déclaration d'utilité 
publique. Ce décret est contresigné par le ministre chargé de 
l'électricité et par le ministre de l’agriculture ; il est en outre 
contresigné par le ministre des travaux publics et des transports 
dans le cas visé au deuxième alinéa ci-dessus. Lorsque la conces- 
Sion comporte une contribution financière de l'Etat, par appli- 
Cation de l’article 7 de la loi modifiée du 16 octobre 1919, le 
décret est de plus contresigné par le ministre des finances. 

Si la déclaration d'utilité publique est prononcée par acte 
séparé, en conformité des dispositions de l’article 5 de la loi 





modifiée du 16 octobre 1919, le décret en conseil d'Etat pris 
à cet effet en application du décret du 19 mai 1959 susvisé, 
est contresigné par le ministre chargé de l'électricité, le ministre 
de l’agriculture et, en outre, dans le cas visé au deuxième alinéa 
ci-dessus, par le ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 19. — Lorsque l'utilité publique est déclarée, l'enquête 
parcellaire et l’arrêté de cessibilité interviennent dans les condi- 
tions prévues au titre II du décret susvisé du 6 juin 1959. 


TITRE V 
Approbation des projets, autorisation et récolement des travaux. 


Art. 20. — Les projets d'exécution des ouvrages à établir par 
le concessionnaire sont adressés à l'ingénieur en chef du 
contrôle, en trois exemplaires, ou en plus grand nombre s'il le 
juge utile pour accélérer l'instruction. 


Art. 21. — L'ingénieur en chef du contrôle ouvre les confé- 
rences réglementaires avec les services intéressés qui doivent 
lui faire parvenir leur avis dans le délai d’un mois : il notifie 
au concessionnaire les conclusions de ces conférences. 

Si le concessionnaire souscrit à ces conclusions, l'ingénieur en 
chef autorise l’exécution des travaux. 

S'il refuse d'y adhérer, l'ingénieur en chef adresse immédia- 
tement, avec les explications nécessaires, le dossier au ministre 
chargé de l'électricité qui statue définitivement. 


Art. 22. — Doivent être soumis à l'approbation du ministre 
chargé de l'électricité les projets d'exécution des ouvrages pour 
lesquels cette approbation est spécialement prescrite par le 
cahier des charges. 

Si l'aménagement est situé sur une section de cours d’eau 
classée dans le domaine public, ou si l'aménagement utilise 
l'énergie des marées, ces projets d'exécution ne peuvent être 
approuvés par le ministre chargé de l'électricité qu'en accord 
avec le ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 23. — Si le ministre chargé de l'électricité n'a pas fait 
connaître sa décision dans le délai de six mois, ou l'ingénieur 
en chef du contrôle dans le délai de trois mois, l'approbation 
sera réputée donnée et le concessionnaire pourra exécuter les 
ouvrages à condition d'en aviser au préalable l'ingénieur en chef 
du contrôle et sous réserve de l'application des dispositions du 
cahier des charges. 


Art. 24. — Avant la mise en exploitation des ouvrages, il est 
procédé au récolement des travaux; l'ingénieur en chef du 
contrôle fixe la date de cette opération, à laquelle il invite les 
intéressés ainsi que les représentants des services locaux. 

S'il résulte du récolement que les travaux exécutés sont 
conformes aux dispositions autorisées, le procès-verbal en est 
aussitôt dressé en quatre expéditions, destinées l’une au ministre 
chargé de l'électricité, la seconde au ministre de l’agriculture, 
la troisième aux archives de la préfecture et la quatrième au 
concessionnaire. Une expédition supplémentaire doit être dressée 
pour être remise au ministre des travaux publics et des trans- 
ports lorsque les travaux ont été exécutés sur un cours d’eau 
totalement ou partiellement classé dans le domaine public ou 
si l'aménagement utilise l'énergie des marées. 

Un arrêté du préfet ou, si les ouvrages s'étendent sur le terri- 
toire de plusieurs départements, un arrêté concerté des préfets 
intéressés, pris sur les propositions de l'ingénieur en chef du 
contrôle, prononce la mise en service des ouvrages. 

Si les travaux ne sont pas conformes aux dispositions autw- 
risées, procès-verbal en est dressé et transmis au ministre 
chargé de l'électricité, qui statue sur les mesures à prendre, 
d'accord avec les ministres intéressés. 


Art. 25. — Aucun travail modifiant celles des dispositions 
des ouvrages qui ont fait l’objet de l'autorisation administrative 
ne peut être exécuté postérieurement au procès-verbal de réco- 
lement des travaux sans l’accomplissement des formalités prévues 
au présent titre. 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 26. — Si les services, organismes ou assemblées consultés 
n’ont pas fait connaître leur avis dans le délai qui leur est 
imparti, il sera passé outre. 


Art. 27. — Lorsque les modifications touchant à la consistance 
de l’entreprise concédée nécessitent un avenant à la concession, 
il est procédé à toutes les formalités prévues par le présent 
décret, à l'exception de l'enquête, s’il est établi qu'il ne sera 
porté aucune atteinte aux droits des tiers. Il en est de même 
dans le cas d’une entreprise autorisée qui passe sous le régime 
de la concession. 
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Art. 28. —— Les frais d'enquête, de notification et d'affichage 
exposés au cours de l'instruction des demandes de concession 
sont à la charge du pétitionnaire. 

Art. 29. — Toutes dispositions contraires au présent décret et 
notamment le décret modifié du 29 décembre 1926 portant 
règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi 
du 16 octobre 1919 en ce qui concerne la forme et la procédure 
d'instruction des demandes de concession d'usines hydrauliques, 
l'instruction des projets et leur approbation, sont abrogées. 


Art. 30. — Le présent décret est applicable immédiatement 
lorsque l'enquête prévue -à l’article 1°’ n’a pas été commencée. 

Le titre II du décret susvisé du 6 juin 1959 est applicable 
immédiatement lorsque l'enquête qui précède l'arrêté de cessi- 
bilité n’a pas été commencée. 

Dans les autres cas, les procédures en vigueur antérieure- 
ment à la date du présent décret continuent à recevoir appli- 
cation. 

Art. 31. — Le ministre de l'industrie, le ministre de l’agri- 
culture et le ministre des travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Nomination d'un représentant de l'Etat 
au conseil d’administration de la Compagnie nationale du Rhône. 


Par arrêté du 28 juin 1960, M. Devaux (Gilbert), directeur à 
l'administration centrale du ministère des finances et des affaires 
économiques, est nommé en qualité de représentant de l'Etat au 
conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône, en 
remplacement de M. Monier, démissionnaire. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Montant de la part devant revenir à chaque bénéficiaire 
de l'indemnité prévue à l'article 16 du traité de paix avec le Japon. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret n° 52-637 du 29 mai 1952 portant publication du traité 
de paix avec le Japon, signé à San Francisco le 8 septembre 1951, 
et notamment l’article 16 dudit traité prévoyant l'indemnisation 
des membres des forces armées des puissances alliées qui ont subi 
des épreuves injustifiées tandis qu'ils étaient prisonniers de guerre 
des Japonais ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1960 fixant les modalités de répartition 
de l'indemnité prévue à l’article 16 du traité de paix avec le Japon, 
et notamment ses articles 2 et 5; 

Vu les arrêtés de fonds de concours portant rattachement au 
budget du ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
de la somme de 2.525.117 NF, 


Arrête : 

Art. 1°. — Le montant de la part devant revenir à chaque 
bénéficiaire sur les fonds attribués à la France au titre de l’indem- 
nisation prévue par l’article 16 du traité de paix avec le Japon 
est fixé à 230,67 NF. 

Art. 2. — Les bénéficiaires qui, au titre de l’article 2 de l’arrêté 
du 4 février 1960, peuvent prétendre à une part et demie ou à 
deux parts percevront donc respectivement les sommes de 346 NF 
ou 461,34 NF. 

Art. 3. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1960, 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE, 


Un —  —ee+- 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment les articles 239 et 335 ; 

Vu le décret n° 54-243 du 6 mars 1954, et notamment l’article 5 : 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 1960 réglementant la circula- 
tion des bovins non vaccinés contre la fièvre aphtew$e ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 3 856 du 13 juin 1959; 

Vu la circulaire ministérielle n° 91 822 du 26 mars 1960 relative 
à la lutte contre la fièvre aphteuse, 


Arrête : 

Art. 1°". — La date d’application des dispositions de l’article 2 
de l’arrêté du 25 mars 1960 ci-dessus visé est reportée au 1°" octobre 
1960. 

Toutefois, jusqu’à cette date et à défaut de la plaquette d’iden- 
tification, les animaux devront porter, marqués aux ciseaux sur 
la croupe, les caractères d'identification suivants : 

Le numéro de leur département d’origine ; 

Les initiales du propriétaire ; 

Un numéro d’ordre pour chaque animal d’un même lot (ex. 28 DH 2). 

Ces caractères devront être reportés sur le laissez-passer prévu 
par l'arrêté ministériel du 25 mars 1960. 

Art. 2. — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
de l’agriculture, les bovins actuellement munis d’un certificat 
comportant un signalement par silhouette permettant leur identifi- 
cation, sont exemptés de l'obligation du port de la plaquette 
d'oreille. 

Ar. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 3 de l'arrêté minis- 
tériel du 25 mars 1960 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le laissez-passer prévu à l’article 1°", troisième alinéa, est indi- 
viduel et délivré par le maire ou par toute personne habilitée 
par lui ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 — Le chef du service vétérinaire, sous l'autorité du 
directeur des actions techniques et les préfets sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


L 





Modification du taux des redevances fixé par l'arrêté du 8 avril 
1960 relatives au rajustement du prix des farines livrées en 
boulangerie. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1960: page 5244, 
l'° colonne, en fin de texte, ajouter : 
« Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
« Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
« Le directeur du cabinet, 
« ANTOINE VEIL ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-620 du 29 juin 1960 portant relèvement du plafond 
des rémunérations à prendre en considération pour le calcul 
des cotisations de sécurité sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu l’article L. 119 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la législa- 
tion de sécurité sociale, et notamment son article 147 ($ 1°); 

Vu l'avis des organisations signataires de la convention collec- 
tive nationale du 14 mars 1947, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le chiffre de 6.600 NF, qui figure à l’article L. 119 
du code de la sécurité sociale, pour la détermination du plafond 
des rémunérations soumises à cotisations, est remplacé par celui 
de 7.200 NF. 
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Art. 2 — Les chiffres fixés par l’article 147 ($ 1‘) du 
décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la législation de 
sécurité sociale sont respectivement modifiés comme suit : 


1.800 NF si la rémunération est réglée par trimestre. 
600 NF si la rémunération est réglée par mois. 
300 NF si la rémunération est réglée par quinzaine. 
276,96 NF si la rémunération est régiée toutes les deux 
semaines. 
200 NF si la rémunération est réglée par décade. x 
138,48 NF si la rémunération est réglée par semaine. 

27,66 NF si la rémunération est réglée par jour. ; 
1380 NF si la rémunération est réglée par demi-journée de 
travail ne dépassant pas cinq heures. 

3,48 NF si la rémunération est réglée par heure pour une 
journée de travail inférieure à cinq heures. 


Art. 3. — Par dérogation aux articles 1‘ et 2 précédents, 
pour la période du 1° juillet au 31 décembre 1960, le chiffre de 
7.200 NF est remplacé par celui de 7.080 NF. 


Art. 4 — Les chiffres fixés à l’article 147 ($ 1°) du décret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de la législation de sécurité 
sociale sont, pour la période du 1‘ juillet au 31 décembre 1960, 
respectivement fixés comme suit : 


1.770 NF si la rémunération est réglée par trimestre. 

590 NF si la rémunération est réglée par mois. 

295 NF si la rémunération est réglée par quinzaine. 

27228 NF si la rémunération est réglée toutes les deux 
semaines. 

196,80 NF si la rémunération est réglée par décade. 

136,14 NF si la rémunération est réglée par semaine. 

27,24 NF si la rémunération est réglée par jour. 

13,62 NF si la rémunération est réglée par demi-journée de 
travail ne dépassant pas cinq heures. 

3,42 NF si la rémunération est réglée par heure pour une 
journée de travail inférieure à cinq heures. 


Art. 5. — Le ministre du travail est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Montant des cotisations d'allocations familiales des employeurs 
et des travailleurs indépendants. 


— —— 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 129 ; 
Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, et notamment ses 
articles 153 ($ 3) et 156, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le montant annuel de la cotisation due au titre des 
allocations familiales par les employeurs et travailleurs indépendants 
est fixé, conformément au tableau suivant, compte tenu du revenu 
professionnel des intéressés, déterminé suivant les modalités pré- 
vues par l'arrêté pris en application de l’article 156 du décret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié : 

















ns 
REVENU COTISATION REVENU COTISATION 
professionnel. annuelle. professionnel. annuelle. 

(En nouveaux francs.) (En nouveaux francs.) 
1.801 à 2.400 7 10.801 à 12.000 520 
en - + = 12.001 à 13.200 584 
Raul à ho | 156 HA à 15.600 | 712 
1.21 à 4.800 181 ss à e 
1.801 à 6.000 22 15.601 à 16.800 176 
6.001 à 7.209 979 16.801 à 18.000 810 
7.201 à 8.400 332 18.001 à 19.200 904 
8.401 à 9.600 392 19.201 à 20.400 968 
9.601 à 10.800 456 Supérieur à 29.400 1.092 














Art. 2. — Les employeurs dont le revenu professionnel annuel 
est inférieur à 1.800 NF sont redevables d’une cotisation minimum 
forfaitaire annuelle de 60 NF. 


Cette cotisation est également exigible : 


Des travailleurs indépendants dont le revenu professionnel annuel, 
déterminé conformément à l’article précédent, est compris entre 
le tiers du salaire annuel servant de base à la même époque, au 
calcul des allocations familiales des employeurs et des travailleurs 
indépendants, dans le département de la Seine, et 1.800 NF ; 

Des enfants majeurs travaillant dans l’entreprise de leurs parents 
sans avoir la qualité de salariés. 


Art. 3 — En cas de cessation temporaire d'activité au cours 
d'un ou de plusieurs trimestres, les employeurs et les travailleurs 
indépendants demeurent redevables d’une cotisation basée sur les 
revenus professionnels perçus au cours de l’année de référence 
servant au calcul de leurs cotisations. 

En cas de cessation définitive d'activité d’un employeur ou 
d'un travailleur indépendant, la cotisation n'est due que pour 
le trimestre en cours. 

En cas de modification survenue dans la nature de l’activité 
professionnelle exercée par un employeur ou un travailleur indé- 
pendant, la cotisation demeure calculée en fonction du revenu 
professionnel non salarié perçu pendant la période de référence 
correspondant à l’activité professionnelle antérieurement exercée, 


Art. 4 — Lorsque les conjoints exercent leur activité non 
salariée dans la même entreprise industrielle, commerciale ou arti- 
sanale, seul le mari est assujetti au paiement d’une cotisation. 
Cette cotisation est calculée en fonction du revenu professionnel 
servant d'’assiette à l'impôt, dont l'intéressé est personnellement 
redevable, dans les conditions fixées ci-dessus. 

Lorsque les conjoints exercent des activités professionnelles dis- 
tinctes, chacun d’eux est redevable d’une cotisation. Dans ce cas, 
la déclaration de la conjointe est établie sur la base des revenus 
professionnels procurés par son activité propre, tels qu'ils figurent 
sur la déclaration fiscale souscrite par son conjoint. Toutefois, 
lorsque le ménage est imposé forfaitairement, sans qu'il soit fait 
de discrimination entre les revenus provenant de l’activité de 
chacun des époux, la cotisation dont ils sont redevables est établie, 
pour chacun d’eux, sur la base de la moitié du forfait fiscal. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté, qui abrogent toutes 
dispositions contraires, et notamment celles de l’arrêté du 28 décem- 
bre 1956, sont applicables à compter du 1°" juillet 1960. 


Art. 6. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Taux et assiette de la cotisation à verser, au titre des assurances 
sociales, pour les salariés bénéficiaires des dispositions du statut 
national du personnel des industries électriques et gazières. 





Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 4; 

Vu le décret modifié du 8 juin 1946 portant réglement d'admi- 
nistration publique, notamment l'article 61; 

Vu le décret modifié n° 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant le 
statut national du personnel des industries électriques et gazières, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les cotisations à verser, au titre des assurances sociales, 
pour le compte des salariés bénéficiaires des dispositions du statut 
national du personnel des industries électriques et gazières, placés 
sous le régime général pour les prestations en nature des assu- 
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rances maladie, maternité et invalidité, sont assises, compte tenu, 
le cas échéant, des dispositions de l’article 147 du décret du 8 juin 
1946 modifié, sur l'ensemble des émoluments des intéressés, à 
l'exception, toutefois, des éléments de rémunération et indemnités 
versés en application des articles 16, 26, 27 et 28 dudit statut et 


à l'exclusion de la prime de productivité. 


Art. 2. — Le taux de la cotisation globale ouvrière et patronale 


est fixé à 6,60 p. 100. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du gaz et de l'électricité, le directeur du budget et le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du premier jour du mois qui suivra celui de sa 
publication au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 








MINISTERE DE L'INFORMATION 





Autorisation à l'établissement public Radiodiffusion-télévision fran- 
çaise de prendre une participation dans le capital de la Sociité 
auxiliaire de radiodiffusion dite S. À, R. 





Par arrêté du 22 juin 1960. l'établissement public Radiodiffusion- 
télévision française est autorisé à prendre une participation de 
20.000 NF dans le capital de la Société auxiliaire de radiodiffusion 
dite S. A.k, 





Conseil supérieur des entreprises de presse. 





Par arrêté du ministre de l'information en date du 22 juin 1960, 
M. Maurice Meunier est nommé membre du conseil supérieur des 
entreprises de presse, en qualité de représentant du ministre du 
travail, en remplacement de Mme Moureau. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 30 juin 1960. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du conseil supérieur de l’eau en 
Algérie. 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi de programme 
(n° 703) pour les départements d'outre-mer (rapport n° 713 de 
M. Burlot au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan; avis n° 717 de M. Devemy au nom de Ja 
commission de la production et des échanges). 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 679), 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et 
à usage industriel dans la région parisienne (rapport n° 704 de 
M. Coudray au nom de la commission de la production et des 
échanges ; avis de M. Courant au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
scance, 

















Documents parlementaires mis en distribution le jeudi 30 juin 1960. 





N° 708. — Proposition de loi de M. Baylot tendant à modifier l’ordon- 
nance du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre 
des experts comptables et des comptables agréés et régle. 
mentant les titres et les professions d’expert comptable et de 
comptable agréé (renvoyée à la commission de la production. 

N° 712. — Proposition de loi de M. Cassagne tendant à instituer une 
assurance couvrant les risques maladie, accident, invalidité, 
décès et les charges de la maternité au profit des membres 
des professions artisanales et de leurs familles (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 





Documents budgétaires diffusés le mercredi 29 juin 1960. 





Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe I. — Services votés : Finances et affaires économiques. — 
IL — Charges communes (dépenses ordinaires) (1) (renvoyée 
à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe I. — Services votés: Armées, section guerre (dépenses 
ordinaires (1) (renvoyée à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe I. — Services votés : Armées, section commune, affaires 
d'outre-mer (1) (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(15 membres au lieu de 13.) 


Ajouter les noms de MM. Dhjillali Kaddari et Berrezoug Saïdi. 


GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(30 membres au lieu de 32.) 


Supprimer les noms de MM. Djillali Kaddari et Berrezoug Saïdi. 





Désignation de candidatures 
pour le conseil supérieur de l'eau en Algérie. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 17 juin 1960, la commission de la production et des 
échanges présente les candidatures de MM. Baouya et Roth pour 
faire partie du conseil supérieur de l’eau en Algérie. 


Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 


a —— 


Séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Bélabeb Slimane, Bénard (Jean), Besson (Robert), 
Bignon, Bouchet, Bourgoin, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Cie- 
ment, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, Davoust, Deshors, Diet, 
Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), François-Valentin, Frédéric-Dupont, 
Fric (Guy), Guitton (Antoine), Haïbout, Hémain, Heuillard, Jarrot, 
Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Lombard, Longequeur, 
Luciani, Montalat, Montesquiou (de), Noiret, Pavot, Philippe, Poutier, 
Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Saïdi Berre- 
zoug, Schmitt (René), Seitlinger, Tebib Abdallah, Thomazo, Ville- 
neuve (de), Voilquin. 


Excusés. — MM. d’Aillères, Béchard (Paul), Bégué, Benelkadi Béna2- 
lia, Bourgund, David (Jean-Paul), Forest, Fouques-Duparc, Frys, Ful- 
cniron, Gernez, Le Theule, Marquaire, Moynet, de Pierrebourg, Pin- 
vidic, Sicard, Thomas. 
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Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Burlot, Chapalain, Charret, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), 
Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, Ioualalen (Ahcène), Jacquet 
(Marc), Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy 
Ladurie, Liogier, Marcellin, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, 
Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), Roux, Ruaïis, Sanson, Voisin, 
Weinman. 

Excusés. — MM. Boisdé, Charvet, Dusseaulx, Jean-Marie Grenier, 
Félix Mayer, Yrissou. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Catayée, Césaire, auteurs 
d'amendements, et M. Coudray, rapporteur de la commission de 
la production et des échanges. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Bricout, Delachenal, Delrez, Durand, Feuillard, 
Gahlam Makhlouf, Guillain, Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), 
Junot, Maloum, Maziol, Mignot, Portolano, Quinson, Rault, Saadi, 
Sahnouni (Brahim), Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Vala- 
brègue, Var. 

Excusés. — MM. Azem, Barrot (Noël), Bérard, Boulin, Bourgeois 
(Georges). Cheikh (Mohamed Saïd), Clerget, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Laurelli, Legendre, Lenormand, Pasquini, Pieven (René), 
Raymond-Clergue, Véry (Emmanuel), Vidal. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 29 juin 1960, l’Assemblée nationale a nommé : 

1° MM. Bord et Santoni membres de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales ; 

2° M. Lepidi membre de la commission de la production et des 
échanges. 





Démission de membre de commission. 





M. Saadi (Ali) a donné sa démission de membre de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour une commission. y 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l'union pour la nouvelle République a désigné 
MM. Guettaf Ali et Saadi (Ali) pour siéger à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
se réunira le jeudi 30 juin 1960, à dix heures (local de la com- 
mission) : 

L — Désignation de membres d’organismes extraparlementaires : 

Deux membres du comité directeur du F. I. D. O. M. (membres 
actuels, MM. Burlot et Claude Roux) ; 


. Un membre de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières (en remplacement de M. Jean-Paul Palewski, démis- 
sionnaire). 

: IL. — Projet de loi adopté par le Sénat (n° 679) tendant à limiter 
l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. 

Audition de M. Sudreau, ministre de la construction. 

Avis de M. Pierre Courant, rapporteur spécial. 





| 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 29 juin 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 29 juin 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents à établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


A. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de jeudi 
30 juin après-midi et soir la suite de la discussion du projet de 
loi de programme pour les départements d'outre-mer (n°* 703-713) 
et la discussion du projet de loi adopté par le Sénat tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne (n°* 679-704). 


B. — Sont inscrites à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
le" juillet après-midi, après les questions orales, éventuellement la 
suite des débats inscrits à l’ordre du jour du jeudi 30 juin, ces 
débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme à moins que les 
projets de loi de ratification des accords avec le Mali et Mada- 
gascar ne puissent venir en discussion le mercredi 6 juillet, auquel 
cas ces débats seraient renvoyés à cette date. 


C. — Est inscrite à l’ordre du jour de mardi 5 juillet, après-midi et 
soir, la discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 (n° 690). 


D. — Est inscrite à l’ordre du jour de mercredi 6 juillet, après-midi, 
et éventuellement soir, la discussion des trois projets de loi de 
ratification des accords avec le Mali et Madagascar (n°* 718-719-720), 
ces débats devant être poursuivis jusqu'à leur terme (au cas où 
ces projets ne pourraient venir en discussion ce jour-là, l’ordre du 
jour serait occupé par la fin de la discussion des affaires 1ins- 
crites à l’ordre du jour du jeudi 30 juin), 


E. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de jeudi 7 juillet, 
après-midi et soir, la suite de la discussion du projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille (n°* 560, 605, 
638, 639), ce débat devant, s’il y a lieu, être poursuivi jusqu’à son 
terme le vendredi 8 juillet après-midi (après les questions orales), 
et éventuellement soir. 


F, — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de mardi 12 juil- 
let, après-midi, et éventuellement soir, et de mercredi 13 juillet, 
après-midi, et éventuellement soir, les discussions : 

Du projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité (n° 599); 

D'un projet de loi sur la nationalité ; 

D'un projet de loi sur les fléaux sociaux ; 

Du projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables (n° 714), 


ces discussions devant être poursuivies jusqu’à leur terme, 


G. — En outre, la conférence des présidents a envisagé, pour le 
cas Ôù les projets de loi de ratification des accords avec le Mali 
et Madagascar (n°* 718-719-720) n’auraient pu venir en discussion 
le mercredi 6 juillet, de les inscrire à l’ordre du jour de séances qui 
seraient tenues le lundi 11 juillet après-midi et soir, 


II. — Votes sans débat : 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de l’ordre 
du jour de la séance de vendredi 1‘" juillet après-midi les votes sans 
débat du projet de loi portant ratification du décret n° 59-1496 du 
28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la perception 
des droits de douane applicables aux pilotes automatiques pour la 
navigation aérienne repris sous la rubrique Ex n° 90-28 Cc du tarif 
des droits de douane d'importation (n°* 503-696) et du projet de 
loi portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant provi- 
soirement le taux de perception du droit de douane d'importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées (n°* 504-697). 


III. — Question orales : 


La conférence des présidents a modifié la liste des questions orales 
inscrites à l’ordre du jour de la séance de vendredi 1°" juillet 
après-midi qui s'établit comme suit: 4 question orales sans débat, 
de MM. Coudray (n° 5459), Devemy (n° 5744), Palmero (n° 3430) et 
Beauguitte (n° 5896) et deux questions orales avec débat, jointes, de 
MM. Debray (n° 6129) et Dalbos (n° 6109). 

D'autre part, la conférence des présidents a inscrit à l’ordre du 
jour de la séance de vendredi 8 juillet après-midi quatre questions 
orales sans débat de MM. Roulland (n° 6246), de La Malèna 
(n° 5951), Carter (n° 3626) et Lux (n° 5622). 


Le texte de ces questions est publié en annexe. 


IV. — Ordre du jour complémentaire : 


Enfin la conférence des présidents propose à l’assemblée d'inscrire 
la suite de l’ordre du jour prioritaire de mercredi 6 juillet la discus- 
sion des propositions de loi de M. Vaschetti et de M. Delachenal, 
portant amnistie de certaines infractions fiscales ou douanières 
(n°* 250-342-681). 
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ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 





L — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 1°" juillet 1960. 


A. — Questions orales sans débat : 


1° Question n° 5459. — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre de la construction quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour assurer le meilleur entretien possible du patrimoine 
immobilier existant. 

2° Question n° 5744, — M. Devemy demande à M. le ministre de 
l'intérieur : 1° quels sont les critères retenus par le Gouvernement 
en vue de procéder à l’harmonisation des circonscriptions adminis- 
tratives régionales ; 2° quelles consultations ont été faites tant 
auprès des administrations départementales qu’auprès des parlemen- 
taires et des représentants des collectivités locales avant que les 
décisions ne soient prises ; 3° si les dispositions ainsi arrêtées cons- 
tituent le point de départ d’une modification d'ensemble des struc- 
tures administratives actuelles et, dans ce cas, si les parlementaires 
seront informés et consultés préalablement. 

3° Question n° 3430. — M. Palmero demande à M. le ministre de 
l'intérieur si, nonobstant la jurisprudence actuelle de la cour de 
cassation, il n’estime pas que l'exercice de certains métiers sur la 
voie publique, notamment celui de photo-stoppeur ne constitue pas : 
1° une atteinte à la liberté des vrais commerçants ; 2° par suite 
d'abus, un trouble de l’ordre public auquel il convient de remédier. 

4° Question n° 5896. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de lintérieur s’il ne serait pas possible, en raison du 
dévouement continuellement montré par les sapeurs-pompiers des 
communes rurales et urbaines, de ramener l’ancienneté exigée pour 
l'admission à l’honorariat à vingt années de services consécutifs et 
à cinq années d'exercice d’un grade au lieu de huit pour être 
promu au grade supérieur dans l’honorariat. 


B. — Questions orales avec débat : 


1° Question n° 6129. — M. Debray rappelle à M. le ministre du 
travail les désordres intervenus en matière de santé publique à 
la suite de la parution des décrets du 12 mai 1960 portant réorgani- 
sation de la sécurité sociale. Il lui demande quelles mesures il 
entend prendre pour porter remède à cette situation. 


2° Question n° 6109. — M. Dalbos, rappelant à M. le ministre du 
travail ses diverses interventions tant orales® qu’écrites concernant 
la fixation des honoraires médicaux en Gironde, lui expose : a) que 
la politique suivie en ce domaine conduit la profession médicale à 
une dégradation sociale de plus en plus incontestable ; b) que depuis 
longtemps et surtout depuis son arrêté du 7 janvier 1960 les hono- 
raires médicaux sont inférieurs aux salaires réclamés par la plupart 
des ouvriers spécialisés et très en-dessous des rémunérations des 
réparateurs de postes de radio et de télévision ; c) que ces hono- 
raires médicaux ne figurant que pour 5 p. 100 dans le budget de la 
sécurité sociale, il est mal venu de mettre dans lesprit des assurés 
que leur augmentation minime serait cause d’un déficit compromet- 
tant l'équilibre financier des caisses ; d) que rien ne justifié une 
différence de près de 60 p. 100 entre le prix d’une consultation ou 
d'une visite en province et à Paris et que les syndicats médicaux 
de la Gironde, qui ont toujours accepté dans un but social de 
signer des conventions avec les caisses (alors que ceux des grandes 
villes comme Paris. Lyon et Marseille, qui ont obtenu des tarifs favo- 
rables, n’en ont jamais signé), se trouvent brimés pour avoir accepté, 
dans un but humanitaire, des honoraires bas permettant aux assu- 
rés sociaux d’être remboursés au taux qui leur est dû; f) que, 
malgré la loi obligeant l'Etat à rembourser 80 p. 100 aux assurés 
sociaux et malgré les récentes mesures injustes prises par le Gou- 
vernement, il est étonnant que ce taux de remboursement ne soit 
même pas reconnu par les textes les plus récents et que, de plus, 
le Gouvernement diminue de 20 p. 100, par arrêté, des tarifs qui 
depuis plusieurs années avaient été jugés équitables À la fois par les 
syndicats médicaux, les représentants des caisses et les représentants 
des assurés. Il lui demande s’il est dans ses intentions de réexa- 
miner, de toute urgence, une telle situation qui ne met pas en 
honneur le sens social du Gouvernement de la V* République. 


IL — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 8 juillet 1960. 


Questions orales sans débat : 

1° Question n° 6246. — M. Roulland demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur quelle est la doctrine du Gouverne- 
ment en matière de libre concurrence et comment il entend dans 
ce domaine ordonner notamment les rapports entre le secteur privé 
et le secteur nationalisé. Des faits récents survenus dans la région 
parisienne ont, en effet, démontré que la tentation était grande pour 
un service public bénéficiant d’un monopole de fait, de déborder 
le domaine normal de son activité et de se livrer par voie d’affiches 
de lettres personnelles et de publications diverses à une publicit 
tapageuse n'ayant qu'un lointain rapport avec sa destination pre- 
mière et de nature à nuire gravement à une branche du secteur 
privé qui emploie des milliers d'ouvriers et d’ouvrières. Au moment 
où dans l'intérêt général les entreprises commerciales et artisanales 
sont invitées à un effort particulier d'organisation, il lui demande 
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour faire cesser 
ces empiètements. ‘ 











2° Question n° 5951. — M. de La Malène constatant que la très 
grande majorité des spécialistes de marchés de fruits et légumes 
sont d’accord pour affirmer que l'éclatement des Halles centrales 
en deux marchés distincts, situés l’un au Sud, l’autre au Nord, aura 
peu d'influence sur l’établissement du prix d’achat, mais aura pour 
conséquence principale d’éviter au maximum la clarté des transac. 
tions, demande à M. le secrétaire d’Etat au commerce intérieur de 
lui indiquer quel est l’état des décisions concernant le transfert des 
Halles centrales. 


3° Question n° 3626. — M. Carter expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu’un certain nombre d’expro- 
priations ont été réalisées en 1944, sur le territoire de la commune 
de Clichy (Seine) en vue du prolongement de la ligne n° 13 du 
chemin de fer métropolitain. Demeurées « sans suite » depuis près 
de quinze ans, ces expropriations engagent incontestablement Ja 
responsabilité de la puissance publique, d’autant plus que les 
indemnités allouées apparaissent sans rapport avec la valeur de 
remplacement de certains grands immeubles qui, ayant à l’époque 
moins de quinze ans d’âge, eussent fait l’objet d’une indemnisation 
très supérieure s’ils avaient été sinistrés par faits de guerre. Il lui 
demande : 1° les raisons impérieuses et urgentes qui pouvaient 
motiver, les hostilités n'ayant pas encore terminées, les mesures 
d’expropriation dont il s’agit ; 2° les responsabilités éventuellement 
engagées ; 3° les dispositions que le Gouvernement compte prendre 
pour assurer aux victimes de ces mesures apparemment abusives, 
tant sur le plan technique que sur le plan juridique, une réparation 
équitable du préjudice causé. 

4° Question n° 5622. — M. Lux attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur la situation désastreuse du marché houblonnier 
français qui a connu, en 1959, la campagne la plus catastrophique 
des trente dernières années au point de vue des prix. Il lui rappelle 
que le comité de gestion du fonds de garantie mutuelle avait émis, 
en date du 15 octobre 1959, l’avis suivant: 1° qu’un crédit de 
50 millions d’anciens francs soit ouvert en vue de couvrir les pertes 
éventuelle à l'exportation ; 2° qu’il soit procédé d’urgence à une 
suspension de la libération des importations du houblon. A ce 
jour, au début de la nouvelle campagne houblonnière, aucune 
mesure de soutien n’ayant été prise, il lui demande s’il n’envisage 
pas de prendre des décisions rapides en fonction des avis qui lui 
ont été présentés par le fonds de garantie mutuelle, pour remédier 
d'urgence à la situation difficile dans laquelle se trouvent les 
as og HE pour garantir à ces derniers un juste prix pour la 
récolte 2 





Réunions de commissions du jeudi 30 juin 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9 bureau. 

Commussion des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
site générale de la République, à dix heures. — Local du 
* bureau. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 30 juin 1960. 





A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d’immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoule- 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements [N°* 177 et 
203 (1959-1960). — M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan; et n° (1959-1960). 
Avis de la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. — 
M. Marcel Molle, rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des pré- 
sidents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 

2. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agricoles [N°* 179 
et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; et n° 221 (1959-1960). Avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur.] 

3. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 180 et 220 (1959-1960). 
— M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rapporteur] 
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4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’enseignement et la formation professionnelle 
agricoles. [N°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, rap- 
porteur de la commission des affaires culturelles ; et n° 
(1959-1960). Avis de la commission des affaires économiques et 
du plan. — M. Raymond Brun, rapporteur.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 
1959-1960). — M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan; et n° _ (1959-1960). Avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale. — 
M. Fernand Verdeille, rapporteur ; et n° (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires culturelles. — M. Jacques de Maupeou, 


rapporteur.] 





Documents mis en distribution le jeudi 30 juin 1960. 





N° 220. — Rapport de M. Marcel Pellenc (au nom de la commission 

p des finances) sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale. 

N° 221. — Avis de M. Maurice Malloy (au nom de la commission 
des affarres économiques) sur le projet de loi de programme, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux investissements 
agricoles. 





Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. 





En application de l’article 1°" du décret n° 59-1066 du 10 sep- 
tembre 1959 modifiant l’ordonnance n° 58-870 du 24 septembre 1958, 
ont été désignés pour faire partie du comité directeur du fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer : 


1° Par M. le président du Sénat, en date du 29 juin 1960, sur 
proposition de la commission des affaires économiques et du plan : 

MM. Georges Guéril et René Toribio. 

2° Par la commission des finances, du contrôle budgétaire et 


des comptes économiques de la nation, en date du 8 juin 1960: 
M. Jean-Marie Louvel. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jean de Bagneux, Jac- 
ques Baumel, Marcel Bertrand, Florian Bruyas, Gérald Coppenrath, 
André Cornu, Georges Dardel, Claudius Delorme, Vincent Delpuech, 
Charles Durand. Jules Emaille, Jacques Faggianelli, Roger Garaudy, 
Alfred Isautier, Jacques de Maupéou, Claude Mont, Lucien Perde- 
reau, Gustave Philippon, Paul Symphor, René Tinant, Etienne 
Viallanes, Jean-Louis Vigier. É 

Ont délégué leur vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupeou, M. Charles Fruh à M. Jean de Bagneux, M. Georges 
panne à à M. Gustave Philippon, M. Edgar Tailhades à M. Paul 
ymphor. 


Excusés. — Georges Cogniot, Mme Suzanne Crémieux, MM. Yves 
Estève, Louis Gros, Maurice Vérillon, Paul Wach. 
En congé. — MM. Jecques Bordeneuve, Robert Chevalier, Alain 


Poher, Georges Rougeron. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Louis André. Octave Bajeux, Jean Bardol, Amar 
Beloucif, Jean Bertaud, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean- 
Marie Bouloux, Amédé Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond 
Brun, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon 
David, Jean Deguise, Alfred Déhé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, 
Jean de Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed 
Guéroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, Michel 
Kauffmann, Jean Lacaze Maurice Lalloy, Robert Laurens, Marcel 
Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Jacques 
Marette, Paul Mistral, Roger Morève, Charles _ Naveau, François 
Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul 
Pelleray, Raymond Pinchard, Auguste Pinton, Etienne Restat, 
Eugène Ritzenthaler, Charles Suran, Gabriel Tellier, René Toribio, 
Camille Vallin. 


Ont délégué leur vote. — MM. Emile Vanrullen à M. Emile Durieux, 
Joseph Yvon à M. Jean Deguise. 








Excusés. — MM. René Blondelle, Gabriel Budgat, Robert Laurens, 
Henri Longchambon, Pierre-René Mathey, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Romaine, 
Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Jacques Verneuil. 

En congé. — MM. Jean Béne, Auguste-François Billiemaz, Michel 
Champleboux, Henri Cornat, Charles Laurent-Thouverey, Edouard 
Soldani. 

Assistait en outre à la séance. — M. Molle, au titre de la commis- 
sion de législation 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. 





1'e séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Paul Baratgin, Salah Benacer, Raymond Bonnefous, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe 
Chauvin, André Chazalon, Pierre Fastinger, André Fosset, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Waldeck L’Huillier, 
Marcel Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Etienne 
Rabouin, Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Fernand Verdeille, 
Modeste Zussy. 


Ont délégué leur vote. — M. Jacques Delalande à M. Jozeau-Mari- 
gné, M. Emile Dubois à M. Marcel Champeix, M. Paul-Jacques Kalb à 
M. Modeste Zussy, M. Pierre Marcilhacy à M. Roger Houdet. 


Excusés — MM. Georges Boulanger, Louis Courroy. 


En congé. — MM. Jean Geoffroy, Pierre de La Gontrie, Marcel 
Prélot. 


2° séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Paul Baratgin, Salah Benacer, Raymond Bonnefous, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe 
Chauvin, André Chazalon, Pierre Fastinger, André Fosset, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Waldeck L'Huillier, 
Marcel Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Etienne 
Rabouin, Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Fernand Verdeille, 
Modeste Zussy. 


Ont délégué leur vote. — M. Jacques Delalande à M. Jozeau-Mari- 
gné, M. Emile Dubois à M. Marcel Champeix, M. Paul-Jacques Kalb à 
M. Modeste Zussy, M. Pierre Marcilhacy à M. Roger Houdet. 


Excusés — MM. Georges Boulanger, Louis Courroy. 
En congé. — MM. Jean Geoffroy, Pierre de La Gontrie, Marcel 
Prélot. 





Convocation de commission. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 30 juin 1960, à neuf 
heures trente (salle de la commission) : 


L — Examen des amendements au projet de loi de programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles (n°* 179 et 214 [1959-1960]. — M. Paul Driant, rapporteur). 


IL — Examen des amendements au projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, adopté par l’Assemblée nationale (n°* 180 et 220 
[1959-1960] — M. Marcel Pellenc, rapporteur général). 


IIL — Eventuellement, demande de renvoi pour avis du projet de 
loi (n° 159, session 1959-1960) portant création d’une école nationale 
de la santé publique. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents des 
commissions spéciales intéressees) est convoquée par M. le pré- 
sident pour le jeudi 30 juin 1960, à quatorze heures quarante-cinq, 
au local n° 213. 





Réunion de commission du jeudi 30 juin 1960. 





Commission des finances. — A neuf heures trente, salle n° 131, 


Erratum au Journal officiel (Lois et décrets) du 29 juin 1960, 
page 5828, l'° colonne, commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées : à la rubrique « Excusés » ajouter, 
entre les noms de MM. Baptiste Dufeu et Jacques Ménard, celui de 
M. Raymond Guyot. 


OO —  ———— 
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® 4 NUMÉROS — NUMÉROS 
pe A du PRODUITS — H du PRODUITS 
u 5 tarif douanier français. [=] 8 tarif douanier français. 
Z. 7. 
a 

gs |27-07 E..........s.... | Naphtalène brut ou pressé. 125 142-083 se... | \'itements et accessoires du vêtement 

86 127408 ssssssossessses. | Brai et coke de brai de goudron de en cuir nalurel ou en succédanés du 
houille ou d'autres goudrons miné- a À cuir. 
raux. 126 1412-04 o...sssousssss. | Articles à usage technique, en cuir 

87 127-140 ....o00s0000s | HuileS e pue ou de schistes autres nalurel ou succédanés du cuir, 
que brutes. . 127 42-05 css... | Ouvrages divers en cuir naturel ou en 

gs [27-14 à 16............ | Bitumes et matières bitumeuses, coke ù succédanés du cuir. 
de pétrole et autres résidus des hui- 128 14206 .....ssss.s.e... | Ouvrages en toyaux, baudruches, ves- 
les de pétrole et schistes. n sies ou tendons. 

89 (27 AT so...eseosssssee | Energie électrique. | 129 1493-01 à 03............ | Pelleteries et fourrures autres que fac- 

00 [28-01 à Okee.essesosse | Halogènes; soufre sublimé..., carbone; se & tices. 
hydrogène. 190 PAL s.ssssssess.. | Bois de chauffage et déchets de bois et 
PP LA . . nt La 

| |28 05 à 13.....0...0. | Métaux alcalins et alcalino-terreux; sciures. 
métaux des terres rares; mercure, 131 111-03 à 05............ | Bois bruts: hois simplement équarris: 
acides inorganiques et composés OXxYy- bois simpleme sciés, tranchés ot 

1d« sal A Ï implement Iës, trancih 1 
génés des métalloïdes. déroulés d'une épaisseur supéricure 

92 |28-49 à D9............ | Divers composés organiques ou inor- , hi à 5 mm, 

| ganiques. 132 1441-06 à 09............ Pavés, traverses, merrains, feuillards, 

92 bisi29-01 ex B........... | AcCétylène dissous. FE elc., en bois. 

o% [29-01 Da à d......... | Benzène, toluène, xylène. 133 144410 à 13............ Bois dégrossi ou arrondi; bois flés, fa- 

94 |29-06 et ÜTe.s.oss.s.e | Phenols et phenols alcools et leurs dé- çonnés; laine et farine de bois. 

Lee . FIVES. , 134 |44-14 ex 44-15........ Feuilles de placage en bois sciés, tran- 

05 29-08 à 10.....,.+..+ | Ethers oxydes, peroxydes d’alcools, etc. chés ou déroulés: bois plaqués ou 

06 [29-22 à 30......0°... | Composés à fonctions azotés. contre-plaqués, marquetés ou incrus- 

07 129-%2 à D....s00.00++ | COMPOSÉS organi-minéraux et composés tés, à l'exclusion des panneaux latltés, 

2 heter-oxycliques. 14-16 à 44-18.........| Bois dits améliorés, artificiels ou re- 

m 0606 .......... | Médicaments. | Û constitués, 

99 90-01 Et Oeressssssss Préparations et articles pharmaceuti- Ex 4415.............| Panneaux lattés (position statistique 

| ques divers. 44-15-03). 

100 31-02 À ex e......... | Sulfate d'ammonium de récupération 135 14-19 à 22......,..... | Baguettes, moulures, cadres, embal- 

_ (sulfate de cokerie). lages el ouvrages de tonnellerie, en 

101 191-093 A Q.,....°°°°.. | Scories de déphosphorisation. bois. 

102 13105 sessecses....... | Engrais composés; engrais complexes; 136 [14-23 ............... | Ouvrages de menuiserie et pièces de 
engrais de toutes sorles préparés pour charpente pour bâtiments et construc- 
la vente au détail, tion. 

103 |3%2-01 à 04........... | Tannins; produits tannants et matières 197 |44-24 à 28.......,....| Ustensiles de ménage; articles et ou- 

| coloran:.s d’origine animale ou végé- vrages divers en bois. 
… Bo tale. 128 |45-01 à 04..........,,| Liège et ouvrages en liège. 

10% 1232-06 ....ssosccs.sses  LAQUES colorantes. 139 |46-M à 03............ | Ouvrages de sparterie et de vannerie. 

105 92-07 à 11..,........,] Matières colorantes diverses; pigments, 110 17-01 et 02....,......] Matières pour ia fabrication du papier. 

| laques, vernis, peintures, teintures, 141 |18-01 à 08............] Papiers et cartons en rouleaux ou en 
| couleurs, autres articles similaires; feuilles et plaques en pâte à papier 
siccatifs préparés. pour masses filtrantes, 

106 1932-12 .......... | Mastics et enduits. 112 1418-09 ................] Plaques pour construction en pâte à 

107 [DAS ...ssssssese. | ENCres. t papier, en bois défibrés ou en végé- 

108 33-01 à 06 .……..... | Huiles essentielles et résinoïdes; pro- {aux divers défibrés. 

| duits de la parfumerie ou de toilette 143 48-11 et 12...........] Papier de tenture, lincrusta et vitrau- 
s _et cosmétiques. phanies; couvre-parquels à support 

31-01 seressssesesssse | SAVONS. : de papier ou de carton. 

AA EL ne LP ETETE EEE EEE EETE des + gr et gere 154 |48-13 à 15............ |] Autres papiers et cartons découpés en 

ensio-actifs; préparation pour lessi- vue d'un usage déterminé, à l'excep- 

1 |25.05 noise d'entreti st à 6 tion du papier à cigarettes 

EL EE LEE EEEE EEE et s d'entretien, sauf cires prépa- 145 1418-16 à 19.........,..| Emballages; articles scolaires, de bu- 

12 210 + ; ds fi tu reau ou de papeterie; étiquettes, 

1-06 et 07......,.... | Bougies et articles similaires ; pâtes à 146 1418-20 et 21..........,| Autres cuvrages en pâle à papier, pa- 
modeler et cires pour l'art dentaire. pier, carton ou ouate de cellulose 

113 135- i rest SU ET S. à 

114 pe des itets 70e he gpssuaaaas et colles, 147 14901 à 0ï............] Livres, brochures et apte similai- 

115 |37-01 à 37-08....:.... | Produits photogra hi iné res, journaux et publications pério- 

D) sséortes : s graphiques et cinémato- SE a = , el 

116 graphiques. eg 18 ue musique manuscrite 

» |38-0 isi .... | Produits dive » i imi- : 20.0 the 
28-01 à 19........ PR divers des industries chimi 118 1419-05 à 11............1 Autres produits des arts graphiques. 
117 39-01, 39-02, 20-04 à | Matières plastiques artificielles: matiè- 140: 1650-07. M 40.....sside Fiis {conditionnés pour Ja vente au 
99-06. res albuminoïdes durcies ; dérivés chi- détail et tissus de soie, de bourre 
"iques du caoutchouc naturel; rési- de soie et de déchets de bourre de 
nes nalurelles modifiées par fusion ; soie ; crin de Florence et imitation de 
résines artificielles et autres hauts Gé _calgut. 
polymères. 1350 151-03 et 0%...........1 Fils (conditionnés pour la vente au 
a : : Stai 1 tissus » fibres textiles 
118 13907 pos... | Ouvrages en ces matières en cellulose PO ns © ES, ES 
miss 45 va ne so By synthétiques ou artificielles conti- 
régénérée, en dérivés chimiques de la nues 
cellulose et en fibre vulcanisée. : T : k 

119 1140-01 à 04...........: Caoutchouc brut. 151 1593-01 à 10............] Laine et pails en nn nr et 

) 4 ar à é . ftilochés » laine et de poils, laine 

120 |10-05 à 10, 40-12 à 16. | Caoutchouc non vulcanisé; caoutchouc rt us LR. À peignés : fs de 
durei (éhonite): ouvrages divers en laine. de poils et de crins. | 
caoutchouc vulcanisé ou durci, à l’ex- ee ne nà Tissus 4 g< el de ais bises 
ception des bandages pneumatiques, 15 53-11, 53-12 et 53-13.. 7 us L ain ou de pe s ins, 1] 3 
chambres à air et flaps en caoutchouc DONS Gro6mers el 8 CTIOS. 
vulcanisé non durci. 153 155-02 à 01............] Linters, déchets et ro ] hés de coton; 

120 bis}10-11 A.....,.,....... | Bandages en caoutchouc coton cardé ou pelgné. 

A2 MÉÔL .scscconsssonse e LPOQE + À ' 154 |55-05 et 06.........../ Fils de coton. . k 

122 |41-02 ............... | Cuirs et peaux de bovins et peaux 155 156-05 à 07... | FHS © lissus de fibres textiles synthé- 
d’équidés préparés, autres que cha- tiques ou artificielles discontinues ou 
moisés, parcheminés, vernis ou mélal- provenant de déchels de ces fibres. 
lisés. 156 15701 à 12............ 1 Autres fibres textiles végétales, fils et 

123 |11-03 à 10..........,. | Autres peaux; succédanés du cuir; tissus de res fibres végétales, flls et 

di: Rb rognures et autres déchets de cuir. _ tissus de fils de papier. 

124 11202 sssssocssssusss | Articles de voyage, trousses, sacs. 457 15801 à 03.000." Tapis et lapisseries en matières textiles, 
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r. r 
158 [58-04 s.s.sossssss.. | Velours, peluches, tisstis bouclés et tis- 188 D59AQ posossoosssse... | Appareils et articles à usage sanitaire 
sus de chenille, à l'exclusion des tis- ou hygiénique en matière céramique. 
sur de coton bouclé du genre éponge, 199 ID9DA2 sssoososecssasee vaisselle et articles de ménage ou de 
de la rubanerie et des bolduecs. toilette en matière céramique autre 
150 13805 à Ossssocososi Rubanerie, bolducs; étiquettes écus- que la porcelaine, 
sons et articles similaires tissés, mais 190 15943 et 14.........../] Autres ouvrages en matière céramique, 
non brodés ; fils de chenille, fils guipés à l'exclusion des appareils et articles 
textiles, tresses, rubans à frange et techniques, d'économie rurale, d'em- 
autres articles de passementerie ou ballage ; de la vaisselle et des articles 
ornementaux. similaires en porcelaine. 
160 }58-08 à 10............ lulles, tissus à maille nouées, guipures, 191 70-04 à 08............! Verre coulé ou laminé et verre à vitres 
bobinots façonnés, dentelles et bro- vitrages isolants à parois multiples; 
à : deries. verres assemblés en vitraux; glaces 
464 159-01 à 08... Ouate et articles en ouate, nœuds, ton- ou verres de sécurité 
tisses et boutons de matières textiles; 192 1170-09 .....…. PPPETE «| Miroirs en verre. | 
feutres et articles en feutre; tissus où |:0. 9 
non tissés et articles en ces tissus. 193 17010 à 12............ | Récipients et dispositifs de fermeture 
162 09-04 à PR Ficelles, cordes et cordages et articles en verre, ampoules et enveloppes 
fatriqués à partir de ces produits, à tubulaires en verre pour D rt 
l'exception des tissus et articles en ne su en verre pour réciplents 
tissus. , = k 
163 19-07 et 08........... issus enduits ou imprégnés. 191 |70-13 À et C......... Objets en verre pour usages domesti- 
164 1959-09 à 12 et 59-15 à | Toiles cirées, linoléum et articles simi- ques, pour le bureau, l’ornementa- 
17. laires; tissus et articles à usage tech- tion des appartements et autres usa- 
nique. ges similaires, à l'exception de ceux 
165 160-01 et 60-06........ Etoffes de bonneterie en pièces et arti- à. en cristal. 
cles de bonneterie élastique ou caout- 195 170-413 B............... | Objets en cristal des types repris au 
choutés. L poste ci-dessus. 
2 NOEL ssos: Articles de bonneterie non élastique ni 196 170-153 et 18........... | Verres d'optique, d’horlogerie, de lu- 
È caoutchoutée. £ netterie commune et analogues. 
167 61-01 ............... | Vêtements de dessus d'hommes ou de 197 [7017 ................] Verrerie de laboratoire, d'hygiène et 
garconnets. de pharmacie; ampoules pour sérums 
208 EI ssccocccsccees Vêtements de cs femmes, fillet- et articles similaires. 
tes ou jeunes enfants. 198 171-01 à 72-01......... s 
169 |61-03 et 04.........., Vêtements de dessous (linge de corps). "né ménes ER Een ou 
DD D D rss conssece: \cecssoires du vêtement, doublés de métaux récieux et ou- 
171 ]62-U1 et 94-04 C a.... | Couvertures; articles de literie compor- vrages en ces matières: bijouterie 
: tant des éléments chauffants. de fantaisie: médailles. monnaies 
172 [62-02 ................]Linge de maison, d'ameublement et 199 173-10 B, C, D Ib, II, | Barres et profilés en fer ou acier x 
autres articles d'ameublement en tis- 73-11 À Il, I, IV 4 
sus a2 b. 
473 1062-03 à Os. Sacs d'emballage, bâches et autres arti 9 9 49 Les L 
: ; cles confectionnés en tissus. 200 DD D I, IL, IV, | Feuillards en fer ou acier. 
174 + et 0 ? ARPEPPPPEEE Friperie, drilles cd chiffons. 201 [7343 B V ab, VI... | roles de fer ou d'acier. 
475 1061-02 à 06............ Chaussures, autres qu'à me er in exté- 202 |TIA4 sos | Fil de fer ou d'acier. 
rieures et dessus en raoutchouc ou en 203 173-415 A 1 a, II, IV a, i j i one. 
matière plastique artificielle, et par- cée 4, 8 V b. Aciers alliés et aciers fin au carbone 
ties de chaussures; guêtres et articles c, ex 1, C2, d, VI 
x analogues e2, VIl; 73-45 B, 
476 |65-01 à 07........,... Coiflures et parties de coiffures. B1 et B2, I a, I, 
ETS PS hossasésociss Plumes et duvets apprôtés et articles en IV a, c, d, ex 1, 
plumes et duvets; fleurs artificielles; d2, Vb, c, ex I, 
ouvrages en cheveux ; éventails, c2, d, VI B, ex 5, 
270 I Loco Pavés, bordures de trottoir et dalles de VII. 
pavage en pierre naturelle; ardoises 204 |73-16 À I, C, F 1 à II | fjéments de voies ferrées. 
travaillées ; ouvrages en pierres autres 205 [73-17 sos. | Tubes et tuyaux en fonte. 
, s que basalte et en ardoise. DR MR sono asaiéei Tubes et tuyaux en fer ou en acier. 
179 6-04 à 06 CETTE TITITIIT Meules et articles similaires, pierres à 907 73-19 et POST Conduites forcées en acier et acces- 
pe 4 À à polir à la main, abrasifs ” soires de tuyauterie en fer, fonte ou 
appliqués. Er acier. 
180 08-07 LS PLELELT Laine de laitier et similaires. SR 2) Constructions, parties de constructions 
181 1068-08 à 12........ Ouvrages en asphalte, plâtre, ciment, en fer, fonte ou acier et produits si- 
bélon, pierre artificielle, amiante- dérurgiques préparés en vue de leur 
ue rage mr ___n et À utilisation dans la construction. 
TS PPS D 200 MOSS à 91... Réservoirs et autres récipients analo- 
et similaires en fibres végétales, fibre . 
> is j 2 gues d'une contenance supérieure à 
de bois, paille, copeaux ou déchets 500 li à tambe bidons 
de bois agglomérés avec des liants itres ; ts, am urs, nt. 
drauliaues j boîtes et autres récipients analogues 
hydrauliques — dont au minimum 91 , ae 
è Pa de transport ou d'emballage; réci- 
pour le numéro tarifaire 68-11. jent mé liqué- 
182 68-13 cs... | Amiante travaillée et ouvrages en D pour gaz comprimés ou liq 
amiante autres que garniture de fric- e ne es 8, 
tion: mélanges à base d'amiante et 210 1173-25 ................] Câbles, cordages, tresses, élingues et 
ouvrages en ces mélanges. similaires en fil de fer ou d'acier. 
Le) 9 L. n 
483 1689-14 à 16............ Garnitures de friction, mica travaillé, 211 |73-26 et 27...........| Ronces artificielles, torsades, toiles mé- 
ouvrages en mica et en pierre ou js Ê talliques, grillages et treillis. 
en autres matières minérales n. d. n. 212 [7328 ..... ......... | Treillis d'une seule pièce. , 
C. à. 213 |73-29 Aa, b, B....... Chaînes de transmission à maillons en 
184 69-02 et 03........... Produits réfractaires une seule pièce forgées, chaînes et 
485 169-04 et 05........... Briques de construction, tuiles et au- chaineltes autres que de transmis- 
tres poteries de bâtiments en autres sion. 
produits céramiques. 73-29 A €, 4, 6, C....: Chaînes de transmission à maillons 
69-06 ss... | Tuyaux, raccords et autres pièces pour avec axes, tubes ou rivets d’articula- 
canalisation en autres produits céra- tion; parties et pièces détachées de 
è miques. chaînes de transmission; maillons, 
486 169-07 B et 08 B....…. Carreaux, pavés et dalles de pavement anneaux, anneaux brisés. 
"sa en grès. 214 1783-31 A............., Pointes et articles assimilés. 
187 169-07 C et 08 C....... Carreaux, pavés et dalles de pavement 73-31 B à F.....…. .. | Autres articles de pointerie et de clou- 
en falence ou poterie fine, terie. 
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73-® A à C..........|)Tirefond: rondelles: crochets, pitons, CIN TON ...., | Nutres moteurs et machines motrices, 
clous et crampons à pas de vis. 0 1841-09, 81-23........ Rouleaux compresseurs à propulsion 
13-22 D.............. | Autres articles de boulonnerie et de mécanique, Inachines et appareils 
visserie, d'extraction, de terrassement, d'exca- 
045 [73-33 et M.......... | Aiguilles à coudure, épingles, etc. valion ou de forage du sol, ete, 
216 |:3-35 veus... | Ressorts et lames de ressorts fles res- ZM Si410 ...............,) Pompes, moto-pompes el lurbo-pompes 
£ sorts d'horlogerie ne rentrent pas MR 2 pour liquides; élévateurs à liquide. 
dans celle position). DR LOUE .cososesaresss Pomies, imolo-pompes et turbo-pompes 
917 |Ex 75-26, ex 73-37.... | Poëles, calorifères, cuisinières, elc., cn es : gi pu re ue 
| appareils de chauflage central non D Les es le à 
électriques, ete, à l'exception OUT pistons libres: venlifèisurs el simi- 
ces on RS des appareils à Lives , ; 
combustibles liquides. > 9 Pet os té 
Ex 73-26, ex 73-37.... | Appareils à cmelestilitee liquides. 2 at ORNE x pour le conditionnement de 
98 THIS e.....e.es.... | Articles de ménage, d'hygiène et d'éco- 254 181413 et 14...........1 Brûleurs: fovers automatiques: fours 
| nomie domestique. : industriels ou de Jlaboraloires non 
219 13-10 ...... cs... | Ouvrages divers en fer, fonte ou acier. électriques. 
29 |71-01 et U2...,....... | Malles de cuivre, cuivre brut, déchets 209 [S4-15 ss... | Matériel, machines et appareils pour la 
| et débris de cuivre el cupro-alliages. , production du froid. 
291 | 51-03 à 12........... | Demi-produits en cuivre. 26 |84-17 ........,....... |] Appareils et dispositifs pour le traite- 
9») |74-13 à 16............ | Chaînes, chainettes, articles de pointe- ment des matières par des opérations 
rie, de clouterie, de boulonnerie, elc., impliqnant un changement de tem- 
en cuivre. pérature, à l’exelusion des appareils 
993 |EX 74-Î7.....cosuuss Appareils non éleciriques de cuisson et el ES eau el 
de chauffage, à Lexceplion des appa- SLA, 84-19 à ? M: va enr pes Fagor DR 
reils à combustibles liquides. Pr , à 21............] Machines et appart is ce niniuges où 
Ex 74-17, 74-18, 74-19. Appareils à combustibles liquides ; arti- pour ia filtration ou l'épuration ; In à- 
cles divers et ouvrages en cuivre. pr ri À A ee og person a p- 
99 75-01 à RER CE, nb ni . sean à : ; RER arells € sir his » pesage. 
M: de. Gr "ites proguiis el ouvrages en 208 81-22 sauf 842 Aa! Marhines et eppareils de levage, de 
225 [TOM .sss.sssssss.. | Aluminium brut, déchets et débris d'alu- à d. charsement, de décharsement, à 
| minium. Age in des se charge, ascen- 
QT 16-02 à } ÿ nite # intes seurs, ele, clectr *S. 
228 ht gr eu Demi-produits en aluminium. : Né HE SL:E OS.  …. Machines, appareils et engins pour 
227 fit, 16,...,,........ | Articles de ménage, d'hygiène el d'éco- l'agriculture, lhorliculture, lavicul 
nomie domestique el autres ouvrages ture et l'apiculture. 
M en alumininm. ; 260 |81-29 et 30...........!] Machines, appareils pour la minoterie, 
228 [18-01 ............,... | Plont brut, déchets et débris de plomb. le traitement des légumes secs et les 
229 [18-02 à 06............ | Demi-produils et ouvrages en plomb. industries alimentaires 
ZA [TIM ses... | Zinc brut, déchets et débris de zinc. 261 |84-31 à 35............| Machines diverses pour l'industrie du 
231 [79-02 à 06........,.... | Derni-produits et ouvrages en zinc. papier et l'imprimerie. 
2 80-01 css... | Etain brut, déchets et débris d'étain. M * À 0 CPP PPT Machines diverses à usage textiles ou 
25, [SO à 06........... | DeMi-produils et ouvrages en élain. pour l'impression et machines à cou- 
294 S2-OL soso... | Outils agricoles, horticoles et forestiers dre. 
L > à main. Pr = OPPRRT .…..…..) Machines pour l'industrie du cuir. 
291 bis| 2-02 Riisésdttoisté Laines de <cies. 264 DER ot di, © Converlisseurs, poches de coulée, lin- 
235 IN2-03, Oise... | Outils et outillage à main. vohères et machines à couler (mou- 
230 [N2-05 à 07....,....... | Outils interchangeables pour outils et ler) pour aciérie, fonderie el mélal- 
ouliilage à main, couteaux el lames lurgie; laminoirs, trains de laminoirs 
tranchantes pour machines el appa- _ Du :g et cylindres de laminoirs, s | 
reils mécaniques; plagnettes, baguet- en IDE E 88, Machinesoutils, leurs pièces détachées 
tes, pointes et objels similaires pour et acressoires el porle-outÿls pour 
outils non montés en carbures métlal- outillage à main. 
liques asglomérés, 266 [8449 soso... Outils et machines-outils pneumatiques 
257 |K2-08 ................ | Appareils mécaniques à usages domesti- ou à moteur (autre qu'électrique) in- 
ques. corpore. 
S2-09 à 82-15......... | Articles de coutellerie et couverts en DT SD soso ssssssss.. | Machines et appareils au gaz pour Île 
métaux communs. soudage, ie coupage el la trempe su- 
258 1835-01 et 02........... | Serrures, cadenas et clefs: articles de Dr perficielle, . 
ferronnerie pour le bâtiment, l'armmeu 268 S4-51 d 4. PS SE CS Machines el apparents de | bureau, à 
blement et l'agencement. l'exelusion des pièces délachées et 
239 [83-03 et 0%........... | Coffres-forts et articles similaires, maté- des accessoires de ces machines et 
rie} de bureau, à l'exception des objets er appareils : À SE. 40 
à es d et des meubles de bureau. 200" 1856 oo core ce 1 Machines el appareils pour la prépara- 
10 [9-06 et 07........... | Objets d'ornement, appareils d'érlairage, tion et le travail des matières Iminé- 
articles de lampisterie et de lustrerie, à Fe rates 
d ' É non électriques 210 ASH soso coésose Appareils de vente automatique. 
211 89-08 à 15............ | Autres ouvrages en métaux communs, 84-59 oser... | Machines, appareils et engins imécani- 
à l’exeeption des objets de bureau. ques divers, 
212 [Si et 02...........! Chaudières à vapeur et appareils auxi- 2: 81-60 et 61...........1 Châssis de fonderie, meules et coquilles; 
o1a les nz / liaires, y compris les condenseurs. L À articles de rohinetter ee. 
245 81-04 et 05........... | Locomobhiles, à l'exclusion des tracteurs: 212 [81-02 ve... | Roulements de tois genres. 
machines demi-fixes à vapeur et SGD ss. Ovganes de transmission. d'arcourlement 
marhines à vapeur d'eau ou d'autres GR à dE +. et similaires; joints d'articulation. 
\apeurs séparées de leurs chaudières, 1) N1-G1 et 65, 85-11 ex A. | Joints métallaplastiques, jeux où assor- 
211 [81-06 4a............, 1 Moteurs pour automobiles et molocycles liments de jeux de composition diffé- 
à explosion, à allumage par étincelle, rente; parlies et pièces délachées de 
de moins de 500 em de evlindrée. machines et appareils non dénommés, 
215 [81-06 Ea, ex h, i, k.| Parties et pièces détachées de moteurs sans connexions, parties isolées élec- 
M, 0, q, EX u, EX v, pour aulimobiles et motocycles, triquement où autres caractéristiques 
x. $ électriques, porle-électrodes pour fours. 
216 |S4406 Ew............ ltniecteurs et norle-injecteurse QT TEE oi Machines tournantes ou statiques, À 
217 [81-06 D, E, €, d, f, g, | Parties et pièces délachées de moteurs l'exclusion des pièces détachées de 
ex h,j,l,n, p,r,| fixes. fonderie. 
; _ 8, CX VU, CL V,, Ye 975 |Ex 85-01, ex 85-02... | Pièces détachées de fonderie, de machi- 
218 8107 ................| Roues hydrauliques, turbines et autres ":s tournantes on statiques. 
machines motrices hydrauliques, y 2 85-03 et 04, 85-10..... Aecnmulateurs, piles, boitiers et lampes 
compris leurs régulateurs. électriques portatives. 
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212 1090 .....ocscsosses Outils et machines-outils électromécani 302 [89-02 à 05............! Autres baleaux et engins flottants di- 
j dues à moteur incorporé, vers. 
07 1899-06 el 12... Matériels électrodomestiques autres que 505 90-01 el 02........... | Lentilles, prismes, miroirs et autres élé- 
les rasoirs ments d'optique en toules matières. 
979 [NU Assise Rasoirs électriques 201 [90-03 à 06............) Articles de funetlerie, instruments d as- 
» Su-US , PTIPETITILE Appareils et dispositifs électriques d'al- = tronoinie et de cosmographie, 
lumage et de démarrage pour mo Jo |90-07 ...,............ | Appareils photographiques et appareils 
leurs. ete. ou dispositifs pour la production de 
091 [9-09 ....sssssssss... | Appareils électriques d'érlairage, de la lumière-éclair en photographie ou 
signalisation, elc., pour cycles el en cinémalosraphie. 
autamohites 906 |90-I1 à 14............ | Microscopes: divers appareils ou instru- 
des BR soso. Matériel téléphonique et télégraphique, ments d'oplique; instruments et àah- 
haivrophonces, haut-parieurs, ampliica pareils de géodésie, de topographie, 
leurs ete, de méléorologie, d'hydrologie, 
003 Ido-flo, ex 92-11........ Matériels radio-électriques et appareils - de géophysique, boussoles et télé- 
électriques d'enregistrement el de mètres. 
reproduction du son 207 90-15 à 19, à l'excep-| Balances sensibles..., instruments de 
“M. 2 8 LR \ppareils électriques de signalisation, tion du 90-17 A. dessin...; machines, appareils et ins- 
D NE PSP TN Condensalenrs électriques. truments de mesure, de contrôle...: 
2x6 DIT soccsovéseesées \pnareils électriques de distribution insiruments et appareils divers à 


où d'instulation. 
287 |Na-20 Lempes el lubes électriques à incan- 


desrence. 


288 |Nr-27 ..... PPPCELE . Fils et câbles isolés, 

DD IDD cococsococeseses Pièces et objets en charbon ou en gra 
phite pour usages électriques ou élec- 
trotechni jues 

200 180-253 à Doscsosssoee Isolatenrs, tubes isolateurs et pières en 
matières isolantes, 

201 84-22 Aa à d, 5-22, Malériel électrique divers. 

Ko - 2, Ox Si -ÙU 
00-17 A, 20 

D'OR À scoooo.:: Véhicules pour voies ferrées autres que 
de traction 

208 1%6-09 et 10... Parlies et pièces détachées de véhicules 
pour voies ferrées; Imalériel fixe de 
voies ferrées autre que les éléments 
de voies ferrées: appareils mécaniques 
TRE électriques de sisnalisation., de 
sécurité, de contrôle el de commande 

294 ISTOL 00.00 Fracteurs, yÿ compris les tracteurs 
trenits 

le PPT .... l'arrosseries de véhicules automobiles 

9,0; RS OU Dscsciites Cadres et châssis 

2096 18:-06 BC à 1n........ Parties, pièes délarhées el accessoires 
de ehñsis, de véhicules antomohiles 
autres que les cadres et les châssis. 
coques. 

2DOMSIOTOT ss scvccsssoss se Chariots de manutention automobiles, 


parties et pièces détachées 
Motosveles el vélocipèdes avec moteur 
auxiliaire. 
Vélocipèdes sans moteur. 
Parties el pièrves délachées de 
eveles el de 1éloripèdes. 
Véhientes sans mécanisme de propul- 
sion 
Bateaux pour la navigation intérieure 
et maritime, 


207 1N:-09 


998 PDO soccecescesetis: 
DD HAE soovce nest és molo- 
0 10719 et Th sssoosceos 


OR AUROR “hééisecééirivases 

















usage chirurgical, médical, dentaire 
ou vélérinaire, à l'exceplion des ap- 
pareils d'électricité médicale. 
Machines, instruments et appareils 
pour la démonstration, pour les es- 
sais mécaniques, Ja mesure le 
contrôle el la régulation, les analyses 
physiques, chimiques, ete.; comp 
teurs autres que d'électricité. 
Compleurs d'électricité el appareils 
électriques de mesure, vérifiealion.…., 
parlies et pièces délachées des ins- 
truments ou appareils des pasitions 
90-23, 9-24, 90-26, 90-27 et 90-28. 


208 190-291 à 25, 90-26 A, B, 
9Ju-27. 


009 1900-26 C, 90-28 e! 90-29. 


310 [91-01 à 08...... .... | Horlogerie e1 mouvements d’horlogerie. 
08 nt PORT .…..... | Fournitures d'horlogerie 
912 1902-01 à 10............/ Instrumemits de musique, parties et 


accessoires de ces instruments. 
supports de Son pour phonographes et 

autres appareils d'enregistrement. 
Parties et pièces détachées d'armes de 


cuerre, 
313 10407 A... ...... | Projecliles et munitions de guerre. 
314 [91-01 À, Ba, ©, Ca,! Meubles (relevant des positions doua- 


b, d. D, 9155 A. R, 
D, 9404 A b, ex BR, 
Le. 

2105 19-01 Bb, Ce, 94-02, 
91-03 C, 91-04 Aa, 
ex B. 

MS és NT Bien D. sidi 
M6. 198-02 à 06... 


nières ci-contre) (3). 


Meubles frelevant des positions doua- 
nières ci-contre). 


Ouvrages en ambre naturel. 

Ouvrages de brosserie el pinceaux, ba- 
lais, plumeaux, houpyes et articles de 
tarmiserie 

Articles pour l'écriture et le dessin et 
articles de bureau. 

\rliecles de fumeurs et allumeurs. 

Vaporisaieurs de toilette, 

Pièces de rechange. 


317 198-093 à 09.......@... 
DS. RE. OÙ ‘ln -scssdeuse 
DO. BAR societé 

919 bis Divers 

| 

















celon la prorédure des 
l'avis ne 485 de l'office des 
tutres HE 64 IV), c’est-à-dire 
d'entrée de certificat 


(M) Les marchandises seront importées 
cerlifleats d'importation définie par 
changes en date du 4 janvier 1951 
contre remise aux bureaux de douane 
modèle CT en deux exemplaires 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exelu- 
sivement par application des dispositions du paragraphe 2 de la 
section 1 du titre HE de l'avis no 483 précité, c'est-à-dire après 
dédonuanement des marchandises 

L'entrée en France des produits repris au contingent ne pourra 
s'effectuer que par les bureaux de douane ci-après et dans la limite 
des montants indiqués pour chacun de ces points: 


Creutzwald. 50 p. 100 222,500 nouveaux franes. 
La Brêéme-d'Or: 25 p. 1h 111.250 nouveaux francs 
Sarreguemines-route: 25 p. 100 = 111.250 nouveaux franes. 


Le contingent sera clos sans préavis dès que les montants indi- 
qués ci-dessus pour chacun des bureaux de douane auront eté 
atteints 

Pour tons les produits inclus dans ce contingent, des certifieats 
d'origine, établis par la chanvbre d'agricullure de la Sarre, seront 
exigés par la douane française. 

Les produils classés sous le numéro tarifaire 06-02 ne pourront 
être importés que par les producteurs horticoles qui auront à jus- 
tifler de leur qualité de producteur en présentant aux autorités 
douanières françaises une attestation délivrée par le groupement 





nationa! 
semences, graines el 
Paris (7e). 


interprofessionnel de production et d'utilisation des 
plants (6° seclion), #0, rue de Grenelle, à 


(2) Pour les produits de la compétence de la direction des indus 
tries diverses et des textiles, concernant les postes 25. 41, 44, 43. 
16, 47, 49. 51, 54, 53, 56, 38 et 64, les demandes de licences devront 
obligaloirement être accompagnées de deux factures pro forma, 
dalées, portant les signatures et le cachet commercial du fournis- 
seur élranger et donnant, en langue française, la composition ana- 
Liique compièle délullée en pourcentage du produit proposé. En 
sultre, un échantillon de chaque produit à importer devra être 
adressé, exempt de tous frais (en double exemplaire), à la direction 
des industries diverses et des textiles (division des industries alimen- 
laires) 42, rue La HBoélie, Paris (8°). 

Il est précisé que ies échantillons devront revêtir la forme de 
présentation choisie pour la vente de l'article au consommateur el 
ne pas être d'un poids inférieur à 29 grammes, afin de permettre 
de procéder à la dégustation d'u produit et, le cas échéant, à l'ana- 
lvse de sa comyposilion: ils devrant porter le numéro d'enregistre- 
ment à la dire“tion des relalions économiques extérieures, service 
ds aulorisations commerciales, de la demande de licence à laquelle 
ils se rapportent. 


(3 Les demandes de licences d'importation devront être obligalai- 
rement accompagnées de deux factures pro forma, datées, portant 
les signalures et le cachet commercial du fournisseur étranger. 


— RRQ 
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Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne. 





Un avis publié au Journal officiel du 6 mai 1960 (p. 4124) a douanier) en provenance des pays membres de la Communauté 
défini les conditions d’importation des pommes de terre de consom- économique européenne qui pourront être effectuées à compter du 
mation, autres que primeurs, (numéro 07-01 E d du tarif douanier) 1°" juillet 1960. 
en provenance des pays membres de la Communauté économique 


européenne pour la période du 6 mai au 30. juin 1960. Le tableau ci-dessous précise le niveau des prix minima retenus, 




















Les dispositions de cet avis demeurent applicables aux importa- la période d’application et le délai d'utilisation des autorisations 
tions de pommes de terre de consommation (n° 07-01 E c du tarif d’imputation. 
0 0 À core 
PRIX DÉLAI 
NUMÉRO DÉSIGNATION minis d'utilisation 
PRODUITS DE RÉFÊRENCE ps PÉRIODE D'APPLICATION des 
du tarif douanier. des produits. ten NF) nbédisciiles 
au kg. d'imputation, 
07-08 Fe.:5:.. Pommes de Pommes de terre nouvelles, ou à défaut, 0,30 1er juillet-10 juillet. 5 jours, 
terre de con- « Bintje » d'un calibre de % mm. , | 
sommation. Fo PPT NOR A AREA 0,28 11 juillet-31 juillet. 5 jours. 
st 


























Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance des pays membres de la Communauté économique européenne. 





FIXATION DES PRIX MINIMA POUR LES MOIS DE JUILLET, AOUT ET SEPTEMBRE 1960 















































L'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 1°" mars 1960 second avis publié au Journal officiel du 30 avril 1960 pour les 
(p. 2073) a fixé pour les produits agricoles soumis à la procédure mois de mai et de juin 1960. 
des prix minima, le niveau des prix minima retenus, la période Le présent avis a pour objet d'indiquer pour ces produits les 
d'application et le délai d'utilisation des certificats d'importation. prix minima retenus pour les mois de juillet, août et septembre 1960, 
Les conditions de délivrance et d'utilisation des titres d'importation 
Pour les produits végétaux, le niveau des prix avait été déterminé demeurent celles définies par les avis publiés au Journal officiel 
par ledit avis pour les mois de mars et d’avril 1960 et par un du 1°" mars 1960 (p. 2072 et 2073). 
. PRIX DÉLAI 
NUMÉROS DÉSIGNATION FAP d'utilisation 
PRODUITS DE RÉFÉRENCE eu PÉRIODE D'APPLICATION des 
du tarif douanier. des produits. en NF) certificats 
au kg. d'importation, 
07-01 Ca... Tomates ...... Tomates du Midi....... suiésitandens essais 1,20 ter juillet-10 juillet. 5 jours. 
7 PO nées isrdosssesr ré es 0,80 11 juillet-31 juillet. » jours, 
RE RE PE 0,70 Août. 9 jrs 
Tomates du Midi ou, à défaut, de la région 
PATISIONNS 6 Éosssdass és ibésé 0,70 Septembre. 5 jours. 
07:01 Daetb VIRRONS OO L'OR IR. tuinedssosssodessossss ses 0,50 ier juillet-3%0 septembre. 5 jours. 
échalottes. 
07-01 Ga... £Choux-fleurs.. Choux-fleurs couronnés du Nord ou, à défaut, 
de la région parisienne. ......s.sses.ee Soie 0,80 Juillet. 3 jours. 
MON. ééohidés he os é Mis disoisentres 0,85 Août. . D» Jours. 
D os had anses cocttns 0,55 Septembre. 5 jours. 
07-01 H ex b.. Salalés ...... Laitues de ja région parisienne.............. 0.85 Juillet. Le 
RS DR es D cédant 0,80 Août. o Jours 
Laitues de Nantes ou, à défaut, de la région 
PSN 0,80 Septembre. 5 jours. 
07-01 H ex b.. Epinards ..... Epinards de la région parisienne......,....... 0,90 Juillet. 5 jours. 
NT lis tloanses RS saone és 0,80 Août. > jours 
GER LAS AS, 0 PS ass 0,79 Septembre. 5 jours, 
07108 1,55. Carottes ...... Carottes équeutées origines diverses.......... 0,70 Juillet, 5 jours. 
Te ANT tas sas shébadss voi 0,65 Août, 5 jours, 
+ Carottes équeutées origines diverses ou, à 
défaut, de la région parisienne (Montesson 
exciu} soso ones stores e cos ssesine 0,55 Septembre. 5 jours. 
07-01 K a... Haricots .. OR RE sois oo 1,70 49 juillet145 juillet. 5 jours. 
Haricots verts de Saumur, Angers, Orl'ans... 1,50 16 Jjuillet-3%1 juillet. » jours. 
OÙ Ti NSP OR NTI ET 1 Août 5 jours. 
D notes cod ps ss séances se 0,95 Septembre. 5 jours. 
07-01 N........ Artichauts …. Artichauts de Bretagne...... +, PE ge 0,70 Juillet. 5 jours. 
MR. is. MSIE PRESS ss ouens 0,75 Août » jours, 
ER AAIPPEE SFR és d,80 Septembre. jours. 
05-04 A a, b, d. Raisins frais | Chasselas Algérie......... PPETELLEECEEELETEETEE 2,40 1er juillet-15 juillet. 5 jours. 
de table. nation esetbonensuee RE 1,7 16 juillet-31 juillet. Sn 
Chasselas Midi (Moissac ex‘lu) ou, à défaut, 
POP SE EE RAT 2 1,30 fer août-15 août. 5 jours. 
Chasselas Midi {Moissac exciu})............... 1,05 16 août-30 septembre. 5 ui 
EE pypyVyVpoVoVvVrVrvVvV>V>NDNnNRmmmmmmmmm en 
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Avis de concours pour le recrutement de commissaires stagiaires des enquêtes économiques. 





Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
23 juin 1960 un concours pour le recrutement de quarante commis- 
saires stagiaires aura lieu les 6, 7 et 8 septembre 1960. 

Sur ces quarante emplois, quatre seront réservés aux Français 
musulmans d'Algérie dans les conditions prévues par l’article 2 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Par ailleurs, trois emplois comporteront obligatoirement exercice 
de fonctions en Algérie eonformément aux dispositions de l’ordon- 
nance n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 

Les quarante places mises au concours sont réparties entre deux 
catégories de candidats reprises aux paragraphes I et II ci-dessous. 


1 — Candidats recrutés à l'extérieur de l'administration. 


Trente-quatre places, dont trois sont réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie et dix au maximum aux candidats du sexe féminin, 
sont offertes aux candidats de cette catégorie, qui devront réunir les 
conditions suivantes : 

a) Etre âgés de moins de vingt-sept ans au 1°" juillet de l’année 
en cours sous réserve des dispositions particulières prévues en 
faveur des postulants pères de famille ou ayant accompli des ser- 
vices militaires et, s’il y a lieu, du recul supplémentaire de cinq 
ans accordé aux candidats français musulmans d’Algérie ; 

b) Justifier soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter 
au premier concours d'entrée à l’école nationale d’administration, 
soit au baccalauréat en droit, soit de deux certificats de licence. 


Les candidats qui ne justifient pas de l'un des diplômes exigés 
pour Ja participation au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration ne pourront être titularisés ultérieure- 
ment dans le grade de commissaire que s'ils ont obtenu préalable- 
ment un diplôme de licence. 


Il. — Candidats recrutés à l'intérieur de l'administration. 


Six places, dont une est réservée aux Français musulmans d’Algé- 
rie et deux au maximum aux candidats du sexe féminin, sont 
offertes aux candidats de cette catégorie réunissant les conditions 
suivantes : 

a) Appartenir soit au cadre de secrétaires d'administration du 
service central des enquêtes économiques, soit aux cadres de 
contrôleurs principaux ou contrôleurs des services extérieurs du 





service des enquêtes économiques, soit, s’il s’agit de Français 
musulmans d’Algérie, à un corps classé dans la catégorie B au sens 
de l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

b) Etre âgés de moins de quarante-deux ans au 1° juillet de 
l’année en cours, cette limite pouvant être reculée dans les mêmes 
conditions que celles indiquées au paragraphe 1; 

c) Compter au 1° juillet 1960 cinq ans au moins de services 
effectifs accomplis en qualité de titulaire, le temps de service mili- 
taire légal venant, le cas échéant, en déduction des cinq ans de 
services exigés. 

Les mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l’Etat ont fait l’objet du décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958 (Journal officiel du 4 janvier 1959), 
de la circulaire n° 429. FP du 7 janvier 1959 (Journal officiel du 
11 janvier 1959) et de l’arrêté du 9 juillet 1959 (Journal officiel du 
21 août 1959). = 

Les modalités et le programme de ce concours sont déterminés 
par arrêtés du 22 mars 1956, publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 12 avril 1956 (p. 3538 et suivantes). 

Les épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmañs d’Algérie auront le 8 septembre 1960 dans une 
séance spécialement réservée à ces candidats. 

Les intéressés pourront choisir deux épreuves au maximum parmi 
les épreuves facultatives complémentaires suivantes : 

a) Traduction sans dictionnaire d’un texte d’arabe dialectal ou de 
berbère au choix du candadat (durée : deux heures) ; 

b) Composition sur la géographie physique, humaine ou écono- 
mique de l'Algérie et du Sahara (durée : deux heures) ; 

c) Structure administrative de l’Algérie (durée : deux heures) ; 

d) Problèmes économiques de l’Algérie : problèmes agricoles, pro- 
blèmes industriels et commerciaux ou problèmes financiers au choix 
du candidat (durée : deux heures). 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 31 juillet 1960. 

Pour tous renseignements complémentaires, notamment sur la 
constitution des dossiers de candidature et sur la nature et le 
programme des épreuves du concours, les candidats pourront 
s'adresser au directeur du service des enquêtes économiques de 
leur département et, dans le département de la Seine, au service 
de la comptabilité et du matériel des enquêtes économiques, 10, rue 
Commines. à Paris. 





LISTE DES BANQUES INSCRITES 


ET DES BANQUES RADIEES 























BANQUES INSCRITES 


BANQUES RADIÉES 





ose liste des banques françaises (1). 


Barbezieux (Charente). 


13: Banque Brisson, $S. A. 
Beaujolais (Ancienne Banque Giraud- 


JU Laisse d'escomple du 


Pommerol), S. A. — Heaujeu (Rhône). 

373 Banque Biau et C°, S. A. — Condom (Gers). 

io Banque Tinland, S. A. — La Tour-du-Pin (Isère). 

416 Crédimo, Caisse de crédit pour l'équipement en machines-outils, 
S. A. — Paris. 

477 Union française pour l'équipement agricole (U. F. E. A.), S. A. 
— Paris. 

478 Caisse centrale de crédit à moyen terme, S. A. — Paris. 


19% liste des banques étrangères (3). 


28e liste des banques françaises. 


72 Mme Dupuich-Lesert et Ce (Banque de Péronne), C. S. (2). — 
Péronne (Somme). 

131 P. Boulet (Banque montpelliéraine d’escompte et de dépôts). — 
Montpellier (Hérault). 


134 A. Brisson et fils (Banque A. Brisson, N. C. — Barbezieux 
(Charente). 

135 Caisse d’escompte de Tournus, S. A. — Tournus (Saône-et-Loire). 

131 Louis Pommier et Ce, C. $S. — La Tour-du-Pin (Isère). 

333 Maurice Joubert et fils, N. C. — La Chartre-sur-le-Loir (Sarthe). 

370 L. Giraud. — Beaujeu (Rhône). 


313 Biau et Ce, banquiers, N. C. — Condom (Gers). S 
379 Tinland et Ce (Banque Tinland), C. S. — La Tour-du-Pin (Isère). 
455 Banque pour le développement du commerce agricole interna- 














53 Société tunisienne de banque, S. A. de droit tunisien. — Tunis. tional (B. C. A. L}), S. A. — Paris. 

(1) La liste des banques françaises est établie conformément à (2) C. A.: commandite par actions. — N. C.: non collectif. — 
l'article 9 de la loi du 13 juin 1911. Trente-deux listes ont été S. A.: société anonyme. — C. S.: commandite simple, 
antérieurement publiées au Journal officiel des 30 janvier 192, (3) La liste des banques étrangères est établie conformément à 
10 février 1942, 7 mars 1932, 16 mai 1912, 17 juin 19%, 6 janvier 1943, l'article 15 de la loi du 13 juin 1941. Dix-neuf listes ont été antlérieu- 
0 mai 1943, 15 octobre 1913, 7 décembre 1913, 21 avril 1946, 23 mai rement publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 7 mars 1942, 
1916, 24 décembre 1916, 31 mai 1937, 26 octobre 1947, 23 mai 1916, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 15 octobre 1943, 7 décembre 1943, 21 avril 
13 novembre 1948, 20 mai 1919, 20 décembre 1949, 26 mai 1950, 1946, 24 décembre 1946, 23 mai 1948, 20 décembre 1949, 26 mai 190, 
9 juin 1951, 21 mars 1952, 30 janvier 1953, 22 juillet 1953, G février 30 janvier 1953, 31 juillet 1954, 10 avril 195, 2 février 1956, 29 juin 
1954, 31 juillet 1954, 10 avril 1059, 2 février 1956, 29 juin 1956, 29 juin 1956, 29 juin 1957, 2 juillet 1959 et 24 janvier 1960. 

1957, 29 juin 1958, 2 juillet 1959 el 24 janvier 19%0. 
AVIS 





La banque « Courvoisier et C*°, société anonyme de banque », 
inscrite sur la liste des banques françaises sous le numéro d'imma- 
triculation 312, a changé de dénomination et s'appelle « Omnium 
privé de Banque » . 

La « Banque Fourcade », inscrite sur la liste des banques fran- 
caises sous le numéro d'immatriculation 13, change de dénomiñation 
et s'appelle « Banque industrielle parisienne ». 

La « Banque des produits alimentaires et coloniaux », inscrite sur 
la liste des barques françaises sous le numéro d’immatriculation 414, 





change de dénomination et s'appelle « Banque des produits alimen- 
laires ». 

La « Société industrielle et financière des tubes », inscrite sur la 
liste des banques françaises sous le numéro d'immatriculation 31%, 
change de dénomination et s'appelle « Société industrielle et finan- 
cière pour la transformation de l'acier (S. 1. F. T.) ». 

La « Banque de Cannes », inscrite sur la liste des banques étran- 
gères sous le numéro d'immatriculation 49, change de dénomination 
et s'appelle « Lloyds Bank (Cannes) S. A. ». 


EEE 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Albertville (Savoie), le mercredi 
































k 29 juin 1960, à vingt heures trente. 
| Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
| les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
1 O0 gagnent 30 NF. 0.308 gagnent 500 NF. 77.885 gagnent 4.500 NF. 
+ 5 — 30 NF. 0.366  — 500 NF. | 53.124  — 4.500 NF. 
; 23 60 NF. | 5.770  — 500 NF. | 92.173 — (6.000 NF. 
Ë 06 : 4 9.948  — 500 NF. | 97.312  — 6.000 NF. 
s 1 —— ; 
| 7.909 — 800 NF. 83.686 — 6.000 NF. 
Ë 13 60 NF. | nt; 2 ve 
ALT. due . .… . | 99.111 si 6.000 NF, 
’ RTE 
96% Fe 120 NF. 9.740 — 800 NF. 15.190 — 8.000 NF. 
5 821 _— 120 NF. 5.418 — 1.000 NF. | 71.795 _— 8.000 NF. 
: 706 — 120 NF. 28.714  — 10.000 NF. 
è 17/ où 120 NF. les billets portant les numéros : 56.533 te 10000 NF. 
(8 — Z2ONF. | g39280 gagnent 2.000 NF. | 76.980  — 10.000 NF. 
292 — 250 NF. 10, 
se one | 5382 — 2000 NF. | 41.495 — 10.000 NF. 
à né =. Ne [2892 — 2000 NF. | 15.83 — 10.000 NF. 
99 — : 
79 — NF. 33.73 — 10. NF. 
368 ox 500 NF. 01.751 2.000 731 000 NF 
9 “à 4 906 er 
0058.“ ‘“pne | 0308 2.000 NF. | 64.396 10.000 NF. 
8.171 se 500 NF. 11.899 — 4,500 NF. 01.873 — 10.000 NF. 
S.866 és 500 NF. 37.827 — 4,500 NF. 13.698 — 10.000 NF, 
3.071 — 500 NF. 80.776 — 4,500 NF. 27.973 — 10.000 NF, 
Le billet portant le numéro : 
76.118 gagne 50.000 NF dans le groupe 8 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 


50.000 NF dans 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
100.000 NF dans le groupe 7 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
400.000 NF dans le groupe 6 et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 


90.724 gagne le groupe 5 et 
51.519 gagne 
02.127 gagne 


31.373 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 3 





Le prochain tirage (vingt et unième tranche 1960) aura lieu le mercredi 6 juillet 1960, à Limoux (Aude). 





+ ® + 








-— 
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Ministère de l'agriculture. 
papes COMMUNES DATE DES ARRÊTFS 





Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de 
remembrement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la 
clôture des operations a été prononcée. Deux-Sèvres. 

(Application de l'article 8 bis-It du décret no 59-338 du 21 février 1959 : TPE 
portant alézement des formalités en matière de remembre- Airvaull avec extension sur Avaiiles-Thouar- si si 
ment rural.) sais, Boreq-sur-Airvault, Soulièvres........., 21 mai 1960. 

Availles-Thouarsais avec exlension sur Sou- 
ds. SSP NIET PERRET PAR PET A 21 mai 1960. 

Azay-le-Brûlé avec extension sur Auge, Sai- 

19 ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX ORDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT vVrOs, MOIDUL IA CICChE.... 5. essai 21 mai 1960. 

Breloux-la-Crèche avec extension sur François. 21 mai 1960. 

— ———————— — Saint-Liguaire avec extension sur Coulon... 24 mai 1960. 

Sainte-Pezenne avec extension sur Sciecq et 
Souche ..... ds ET PP 21 mai 1960. 

Villiers-en-Bois avec extension sur la com- 
UNS O0 PONTS... dsédéen.césicsestatrss 21 mai 1960. 

















COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 





Yonne. 


Caliados. ; ; “er “ 
Commissey avec extension sur Saint-Martin- 








Putot-en-Bessin et Brouay avec extension sui sur-Armäançon, Tanlay...... dhotsesresssseees 15 avril 1960. 
Loucelles-et Audrieu................s..s.se 23 mai 1960 Villiers-les-Hauts ..............s.sesossosos ee 15 avril 1960. 
Le Fresne-Canittv et Thaon avec extension 
sur Cairon e@el CUIY........ ondes sie tits 23 mai 1900. 


Eure-et-Loir 20 ANRÊTÉS PRONONÇANT LA CLÔTURE DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 














DDR nn ddirclasivésientis it tétons és er juin 1960, 
Conie-Moliltard iidranosliihonsuesistsiit - 1er juin 1960, 
Ermenonxviile-la-Petite sossssoccccsossese EEE er juin 1960, É 
SES étés {er juin 1960, COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
ON OT OR ss sm once eéesvétesènsse … {er juin 1960 
COUR PP PP és {er juin 1960 
Les Châtelliers-Notre-Dame...........0.. sc. {er juin 1960, 
D OR ins doc essaie etustés es dde sé: {er juin 1960. Aisne. 
La Pancols......... bosses ei PPRPTS {er juin 196 
\ hibuissier sms... nos décore ses éseéées 1er juin 1960, Viel-Arcy avec extension sur Dhuizel, Saint- 
NOgeNt-1e PRAYE se sssssesssssssessssssse …. 1e" juin 1960, Mard, Font-Arcy...... case dttak xt STRR Étrsshe 10 mai 1960. 
Pontgouin ..:...... Doté vs code ler juin 1960. L 
A PP PP PP NP LE {er juin 1960 
Gaint-As GS “5 pr *: er juin 1960. Charente-Marilime. 
Saint-Jean-<de-Revervilliers 4... …. Ier juin 1960, Dalliant .….éhdrdmesshisatUh less: 23 avril 1960. 
r !] 
Isère Drôme. 
. . Montélimar-Ancune (3° ZONC).......sossss.s.ee 29 avril 1960. 
Saint-Pierre-d'Entremont ss. sésere és ol mars 1900. 
Eure-et-Loir 
Loir et-Cher. CO EPP AR D PE 31 mai 1960. 
Chataincourt ........... sos thossenpsabgs iesens 11 mai 1960. 
RS nnnesicesossescéassssisésoes 29 avril 1960. Ermenonville-la-Grande! ... Seeds cuoccoices 3 juin 1969. 
P'ÉTISNY sosssessoscssessssssesensenserese …… 29 avril 1160. Louvilllers-Is-PefChes L.....sssossssosococsese 11 mai 1960. 
QUUVTES sssssssssss snnnsnesttess sms 2 inai 1960. MERS s.sctsssosse hosiis CT es-sdse: 30 mai 1960. 


ARCS LE LEE EEEEEEEE EEE EE EE EEE EEEECEEEEE LEE 29 avril 1960. ci PRET PR LA DATE TEEN 3 juin 1960. 
OS OR PROSPER PP PP PRET 11 mai 1960. 
Saint-Clouden-Dunois +..ssidhedolontssssosse 11 mai 1960, 


avril 1960 Marne 


avril 1960. Clesles ..... intl denraseasnasstisscetenes 9 mai 1960. 
COMICS sorciers sie 51 mai 1960. 
CHOSE Lsssodosess harssésotiascesases tiède ot mai 1960. 
Morbihan. DORE NOUS , 2.1. dahoosdhishod ed idte caps 20 mai 1960. 
Saint-Souplet-Sur-Py .…...sssosssssososessscsseee 7 juin 1960. 
DURS és PPT PER PT PRE EE Séas 30 avril 1961, VAUCIONC ss ses déni fReai es es 31 mai 1960, 


GuebDennoe ss... nosners ses ressens ss es es . 28 avril 1960. 
Saint-GErAid APPRENTI TT PCT ... 11 imai 1960. Haute-Marne 


Drianasust Sn des ts so EE 19 mai 1960. 
Nièvre LOMRARCINS cs éhectsaméobiercsadestos sites 19 mai 1960, 


Varzy avec extension sur Villiers-le-ser....…. 11 mai 1900. Meurthe-et-Moselle, 


Framonville s..sssccstoocscsdéspasetetute cédé 6 mai 1960. 
Nord DOURONRSE is mlootidtibtass etat es: 16 mai 1%0. 


AUVTOCOURT sc décscsoerosssosssés stop > mai 1960. 
MOFVIIN irsasso che sensbrssecsossesaiesssahes 19 mai 1960. MORY-sosossosscsoéceoeseepes ssents cm soseréeese 20 mai 1960. 
PIONRE Lisistocs E 9 ee 2 RER et AE 2, 4 LE 12 mai 1960. 
Meuse. 


Oise AIRGIOURE sssue énhesssssissassonesh tite: 26 avril 1960. 
Bonzee-en- WoOëËvVre ssssssssss ss sacs tbe 30 mai 1960. 
Saint-Vaast-d gnont ....... ste as e a …. ler juin 1960, Bras-sur-Meuse ..........oosossonsscscccesoiéee 30 mai 1960. 
Lamouilly ......00....oco0esosscssoccss0soctes 26 avril 1960. 
Saulx-en-Woëvre sssscsconoccscséoesssesescess:s 30 mai 1960. 
Iluute-Saône. Saint-Pierre villers. ….s...c000c0c000.. 500% : 3) avril 1960. 











Chassey-lès-Scey ,.... SÉST STATUT 2%; avril 1960. Morbihan. 

ET sci ddr é til iddétiosndé cé M; avril 1960, 

CPE TERRE sas sh dteesès dédiés 2% avril 1960. Pleugriflet …...s....:. nt En tes à id hu sé e 5 mai 1960. 
ER A PRE > avril 1960. Saint-Marcel avec extension sur Serent et 

x 1,04 10s-LI Hal y esse ne 2 avril 1960, Ma:estroit nn nm nn nm nn 25 mai 1960 

















pa us 


5889 


























30 Juin 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
conæanRe DATÉ DES ARRÊTÉS SELLES-SUR-CHER (LOIR-ET-CHER) 
MER -— Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
Oise. hospice de Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher). 
dry 7 mai 4960 En l’absence de candidatures déclarées par les agents inscrits sur 
J e-BOÏS cocvoosoosseseoseononesesecsesone L : ai 1960 la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
L ee CE sold codé der her due 2 mer 1960. directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
= { ISOYE RERLELLEELELELELELE ss... .… 0 x hreée poste : 
1 * |1- ÿ?: MAT LITLILITILILIETTTIILILILLTIT) 9 avril q a A à e a n : 
ù Rémy-en-l'Eau 19 AU 770 Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
Seine-et-Marne. de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude 
ci-dessus visée ; 
Fav-lès-NeMOUTS sscssososetersssomsosssesessse 28 avril 1960. Les économes titulaires des établissements d'’hospitalisation, de 
\tireuil-lès-Meaux ssoscocsocsseuesvoeseseosesss 2S avril 1960. soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
Solers 1008 ludo a Éd ses as 2 avril 1960. dans leur emploi. 
Vaux-le-Penil sosces RO RRRRREE ESA ER 2 avril 1960. Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de 
s quinze jours à compter de la publication du présent avis, au direc- 
omme. teur départemental de la population et de l’aide sociale de Loir-et- 
LE el art ss... ss... CORREREREE I ILILIZILE] 19 avril 1960. Cher, 34, avenue Maunoury, à Blois. 
l) J ssoddsesests sososssésiaes es side se 19 avril 1960. Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
M LY sos POESIE ERP 7 7 mai 1960. à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d'assurer, 
en tant qu’économe, les fonctions de directeur économe, sa titula- 
Vosges. risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
sn ct dl rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
Doncières o...e conesshpsnes trans trsenepesssaden | hope] 0e. mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
P JPTEETE EEE ELLE LELE LEE EEE EE EEE EEE 23 Imäai 1960. de recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
train taux et hospices publics. 
” Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
Sainte-Colombe-près-l’Isle ...... dits tatés 1 vded 26 avril 1960. placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un chef d'atelier 
à l'institut national de jeunes sourds de Chambéry (Savoie). 





Un concours pour le recrutement d’un chef d'atelier (plâtre- 
rie-maçonnerie) aura lieu à l'institut national de jeunes sourds de 
Chambéry (Savoie le 30 janvier 1961. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'inscription et le programme des épreuves, s'adresser au 
secrétariat de l'établissement, à Cognin, près Chambéry, où les 
candidatures seront reçues jusqu’au 30 décembre 1960. 





Avis de vacance de postes de directeur économe 
d’'hôpitaux-hospices. 





DECAZEVILLE (AVEYRON) 


a — 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Decazeville (Aveyron). 

En l'absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude ci-des- 
sus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 


. Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la directrice 
départementale de la population et de l’aide sociale de l’Aveyron, 
préfecture, rue Louis-Oustry, à Rodez. 
_ Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
a un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’as- 
surer, en tant qu’économe, les fonctions de directeur économe, sa 
ütularisation dans le grade de directeur économe pouvant être ulté- 
rieurement prononcée en application du décret qui déterminera, 
conformément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les 
conditions de recrutement et d'avancement du personnel de direction 
des hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 


_ en position de service détaché au regard de son poste 
ctuel. 


LimMoux (AUDE) 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Limoux (Aude). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le g — d'un mois à compter de la publication du 
Present avis, au directeur départemental de la population et de 
l'aide sociale de l’Aude, 57, boulevard Barbès, à Carcassonne. 








GRAVELINES (NORD) 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Gravelines (Nord). 

En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctibns de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude 
ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis, à jl’ins- 
pecteur divisionnaire, directeur départemental de la population et 
de l’aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer, 
en tant qu’économe, les fonctions de directeur économe, sa titulari- 
sation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les condi- 
tions de recrutement et d'avancement du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu’à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel, 


TourNUSs (SAÔNE-ET-LOIRE) 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Tournus (Saône-et-Loire). 


En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et 
de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à 
ce poste : 


Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’apti- 
tude ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 

Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la directrice 
départementale de la population et de l’aide sociale de Saône-et-Loire, 
6 bis, rue Pasteur, à Mâcon. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer, 
en tant qu’économe, les fonctions de directeur économe, sa titu- 
larisation dans le grade de directeur économe pouvant être ulté- 
rieurement prononcée en application du décret qui déterminera, 
conformément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les 
conditions de recrutement et d'avancement du personnel de direc- 
tion des hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste 
actuel. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la vingt-troisième semaine (du 4 juin au 10 juin 19609). (En nouveaux francs.) 





































































































——_——— ————————————— ns — "À 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1960 1959 
NATURE DU TRAFIC _ — 1960 1959 
Recelles évaluées. Recettes comptables. En valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
1 2 3 4 
Voyageurs ...... CERERERERIRLIELIRIELIELILILLII EX) 29.491.500 34.554.500 4.940.000 14,3 » El 
Bagages see soososee TELE css 072.910 611.220 » » 38.310 6,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 1.016.920 4.771.380 » » 720.460 15,3 
Marchandises (détail et Wagons).....s.ee. 65.117.750 71.612.810 » x 12.495.060 16,1 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........……. 109.232.080 117.555.910 » » 8.323.830 7,1 
Il. — Evaluation des recettes au 10 juin 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTES|RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du LT du 2 mai du odr tie du de cdi: 1960 1959 
30 avril 10 juin 10 juin 10 juin En valeur Pour- En valeur Peur- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue. centage. absolue. centage. 
1 ? 8 4 5 6 1 8 9 
VOYALeUrS soso ssssssssccssesse 188.807.0641 126.023.030 674.810.0941 6G63.293.430| 11.546.664 1,7 » D 
Bagages scoopeo soonessostosssessee 7.312.085 3.169.360 10.481.445 10.764.180 » ” 282.735 2,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 82.327.869! 27.270.370 109.598.229 107.832.650 1.765.589 1,6 » » 
Marchandises (délail et Wwagons).......es. 1.283.245.000! 413.341.720 | 1.696.586.720] 1.648.776.680| 47.810.040 2,9 » * 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 1.861.692.018! 6G29.814.480 | 2.491.506.498! 2.420.666.910! 60.839.558 2,5 » » 






































Imprimerie, 26 rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs, 















































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours colés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 29 juin 1900. 
490175 |Etats-Unis ...........ssssssssee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90225 4,90150 
5,0015 Canada ................... c.cce 1 dollar canadien. e sas oo... APITT 5,0040 5,0000 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 Dites 
39,18 PR à coooscdoésnesh ccsvves 100 dollars mexicains. 39,4965 spsar à See D Dre 
117,575 Allemagne occidentale..,........ 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,570 117,540 
18,900 Autriche ..... éosochas penses 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,896 18,888 
9,8335 Belgique ..... RAT ILLIILIIIIII IT 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8355 9,8320 
71,120 [Danemark ...…. vessssssssssss.. | 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,150 71120 
13,7515 Grande-Bretagne .....ssscc00ce 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7600 13,7550 
LR DOS .....sccccocnesesecenenss 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,9010 7,8975 
68,700 NOTVÈLZE ...s.ssosssssssssssse. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,690 
130,050 Pays-Bas CERRRELLELELELLLLLLILLILI 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,040 129,990 
17,140 Portugal CRRRELELLELELELLLLLELILILLX 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 17,140 
95,040 DD. cocon cccsaceesccsencts 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,060 95,020 
113,650 CS sc cocscocéessesses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,560 113,515 
69,08 Tchécoslovaquie ......#.°:°++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  ...... 
1,658 TOUDONRVIS ...-cosceccsseseses 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658  ..... . 














M roc LRÉRLLLLLLLLLLLLLLELE) 1 dirham LRRLRLELELELRLELLELLLLE) 0,9756 Zone C. F. A cococccecce 100 francs C. F. LH ER déc 2 
Tunisie CRLRERLLLLILLLLILLLLEZ] 1 dinar CRRLLLLLELLLILLELLLLLLLr 11,7549 I Zone C. F. | PERMET 100 francs c. F. P..sssossssssssse 50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES 


A L'AGENCE HAVAS, 62. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





————— 
=—————— 





TIRAGES FINANCIERS 


VERRERIES à BOUTEILLES du NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000 NF 
62, BOULEVARD Vicror-Huco, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 21621, 














DIEGE 5 AL, 


Obligations 4 4/4 0/0 1914. 





Quinzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1er août 1960, d'après le tableau 

mortissement, s'élève à 220 obligations. 

Usant de la faculté qu’elle s'est réservée Jors de l'émission, 

1 société a racheté en Bourse 95 obligations; il restait à amortir 
ize au sort 12% obligations, 


Numéros des 125 obligations sorties au tirage du 17 juin 1960, rem- 
boursables à 50 NF à partir du 1°" août 1960, et des obligations 
restant à rembourser: à 20,01 NF sur les tirages de 1957 et 1959; 
à æ NF sur le tirage de 1958 














0 D PE 
à ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
4.029 et 4.030 1960 9.333 1960 5 
1.023 1959 5.335 à 5.339 » 
1.035 à 4.041 1960 5.374 à 9.381 » 
1.095 1959 5.418 et 5.419 1959 
1.159 à 4.165 1960 3.422 et 5.423 » 
1.170 1959 5.436 à 5.441 1960 
1.192 et 4.193 » 5.523 à 5.525 1959 
1.226 à 4.228 1960 5.581 à 5.986 » 
1.229 et 4.230 1957 5.621 et 5.622 1960 
1.252 à 4.255 1959 5.625 à 5.628 » 
1.278 à 4.280 1960 2.679 à 5.681 1959 
1.300 1959 5.682 à 5.685 1960 
1.337 à 4.341 1960 5.694 à 5.697 » 
1.112 à 4.479 » 5.718 à 95.721 1958 
1.108 à 4.770 » 5.783 1959 
1.182 à 4.785 » 5.786 » 
1.8)1 à 4.806 1959 5.817 et 5.818 1958 
1.810 à 4.813 » 5.834 » 
1.817 à 4.819 1958 5.856 à 5.852 » 
1. 300 » 2.885 à 5.887 » 
1.92% à 4.928 1959 5.888 et 2.559 1959 
4.950 et 4.931 » 5.892 et 5.893 » 
1.933 » 5.972 à 5.987 » 
1.998 à 5.001 » 6.012 »” 
0.006 1960 6.013 à 6.016 » 
0.058 » 6.066 à 6.069 1960 
9.071 et 5.075 1959 6.102 à 6.104 1959 
9.0 6 à 5.083 1960 6.106 à 6.108 » 
0.087 à 5.093 1959 6.132 à 6.136 1960 
).161 à 5.169 » 6.178 à 6.181 » 
1.190 à 5.193 1960 6.241 1959 
-01 et 5.202 » 6.244 et 6.215 » 
5.205 à 3.207 » 6.269 à 6.273 1960 
).223 à 5.225 » 6.287 1959 
0.279 à 5.287 » 6.292 à 6.2% » 























Les remboursements seront effectués: 
A a banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris; 
Au Comptoir national d’escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Paris; 
A la Société nancéienne de crédit, 11, rue d’Aguesseau, à Paris, 
tt'à leurs succursales et agences. 








Société Française des Nouvelles Galeries Réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.897.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 8614. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 400 obligations 
4 0/0 1946 dont le quatorzième amortissement est prévu pour le 
15 août 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Groupement pour la Reconstitution 
des Eglises et Edifices Religieux Sinistrés 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 1, RUE JULES-LEFENVRE 
R. C.: Seine n° 339298 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 août 1953. 





Septième amortisse ment. 


1° 16.350 titres ont éte amortis par tirage au sort. lis seront rem- 
boursables =à partir du 1° août 1960, coupon n° 8 attaché, à 
100 NF net et ne porteront plus intérêt à partir de cette date; 

2° 5.450 titres ont été rachetés en Bourse. 

La liste ci-dessous comporte: 

4° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles cer- 
tains titres restent à rembourser; 

2° Les séries sorties au dernier tirage. 

Ces séries portent sur un nombre d'obligations supérieur à celui 
des obligations amorlies par tirage au sort, car elles comprennent 
des obligations amorlies par voie de rachats en Bourse, 


1 à 14.142 (58) 285.105 à 301.579 (54) 
19-154 à 97.137 (57) 301.580 à 302.352 (56) 
F1 à 2208 (0 302.353 à 302.419 (59) 
241.207 292.21 { 36 ET + 
252.247 à 269.238 (39) 302.450 à 309.206 (60) 

à à 


269.239 285.101 (56) 322.999 327.000 (58) 








Groupement pour la Reconstitution 
du Patrimoine National 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 95, AVENUE DU MAINE 
R. C.: Seine n° 375881 B. 


Emprunts unifiés 4 3/4 0/0 août 1955 (1° et 2° tranches) 
août 1957 et août 1958. 





Cinquième amortissement. 


1° 22.688 titres numérotés de 576.606 à 599.293 ont été æmortis par 
tirage au sort. ls seront remboursables à partir du 1: août 
1960, coupon n° 6 attaché, à 100 NF net et ne porterent plus 
intérêt à partir de cette date; 


20 11.343 titres ont été rachetés en Bourse. 
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COMPAGNIE D’ASSURANCES GÉNÉRALES 


ACCIDENTS - VOL - MARITIMES - RISQUES DIVERS - REASSURANCES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIR PAR LB DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Société anonyme au Capital de 30 millions de nouveaux francs. 














SIEGE SOCIAL: 87, RUE DE RICIIELIEU, PARIS (2e) 
R. C.: Seine 541-B 11029. 
Bilan au 31 décembre 1959, 
ACTIF PASSIF 


I. — Valeurs déposées en cautionne- 


ment ou consigynées à la caisse des 
dépôts et consignations............... 
Il, — Valeurs et espèces déposées en 


cautionnement ou consignées auprès 
d'un établissement public étranger... 


HI. — Valeurs affectées à la gestion Spé- 
ciale des rentes accidents du travail 


(art. 152% du décret du 30 décembre 
4958) : 

io Valeurs mobilières amortissables 

de l'Elat français, garanties par 

l'Etat ou assimilées, admises sans 

limitation ....,4.e assis ias dose 

20 Autres Valeurs. .sscosossssesssees:. 

IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 


affectation spéciale : 
4o Valeurs représentant des enga- 
gements envers les assurés : 
Valeurs 
Immeubles .......... 


90 Autres Valeurs... consdpdit 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou 
remises par la compagnie en garantie 
d'opérations autres que les accepla- 
tions en réassurances..... CPPPETELELE 


VI. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées au nom de là 
soclélé ......sspeososespossessssee ….. 

VII. — Autres valeurs détenues par la 
SOCIÉRÉ ..ssoococsoososesessssesessess 

Créances pour valeurs ou espèces remi- 
ses aux cédants en représentation 
des engagements techniques de réas 
surances acceptées : 


a) Valeurs s..soososeosese css. … 
b) Espèces ......sossssosessssesce. 
c) Valeurs appartenant aux rétro- 


cessionnaires 


Créances pour dépôts de garantie effec- 
tués par la société. ....,.......s.sssses 
Créances sur les fonds de majoration 
prévus par la législation française... 
Espèces en caisse....... …. 
Banques, chèques postaux...... sagterte 


Comptes courants au Trésor ‘art. 4157 
du décret du 930 décembre 1998)...... 





40.120.695 
20.763.679 


… [25.927.913.901 


1.515.832.606 


1.508.323.781 


3.090 .113.2#0 
8.584.914.645 


153.038. 102 





12.156.116 
755.296.516 


768.869. 106 








87.274.200 


178.502.410 


61.181.374 


31.952.070.288 


1.394.900.125 


1.137.924 


12.128.095.985 


139.477.614 


792.170 


1.526.921.798 








Capital DO buis teiesstedéi{s 
Réserve de garantie....... so. 
Réserve pour cautionnements.......... 
Réserve spéciale de réévaluation des 

MROURIOS ose svvidies se bis 
Réserve pour éventualités diverses... 
Réserve spéciale pour fluctuation de 

PRE: 


Engagements de la société envers les 
assurés et bénéficiaires de contrats 
d'assurances (réserves techniques) 
‘art. 119, 19 du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 


1° Gestion des rentes accidents du 
travail : 

a) Réserves mathématiques..... 

b) Autres réserves. .....os.cos 


1 bis Gestion des rentes droit com- 
mun : 


a) Réserves mathématiques... 
D) Autres réserves. ..o..oosese e 


2° Opérations d'assurances directes 
(tréassurances non déduites) : 

a) Réserves pour risques en 

cours 


b) Réserves pour sinistres à 
payer ......... cocsaos sos étece 


c) Autres réserves techniques. 


Jo Acceptations en  réassurances 
(rétrocessions non déduites) : 


a) Réserves pour risques en 
PP VS dèse 
b) Réserves pour sinistres à 
Payer ..........e dass. ds és 


c) Réserves mathématiques... 
d) Autres réserves techniques.. 


Autres dettes privilégiées et dettes im- 
médiatement exigibles (art. 119, 2e du 
décret du 30 décembre 1938) : 

a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ... 


b) Dettes immédiatement exigibles. 


Dettes pour dépôts de garantie des 
agents, des assurés et des tiers autres 
que les cessionnaires (art. 149, 3° du 
décret du 30 décembre 1938) : 

a) Provisions de primes et dépôts 
en espè : 
b) Dépôts en valeurs mobilières... 





26.506.712 
33.071.655 


2.316.892.920 
11.472.5 


5.796.951 .254 


21.140.486. 156 


274.948.787 


2.889.051.572 


6.896 .296.403 
3.802.102.588 
906. 267. 159 


1.398.813.081 
402.897.255 





157.567. 
1.137.924 











3.000.000 ,900 
600.000 .000 
182.543.628 


149.712.733 
235. 007.000 


459.262.862 


59.638.397 


2.358.505.490 


30.212.306.297 


14.193.720.722 


1.801.710.329 


158. 705.283 
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ACTIF (Suile) PASSIF (suile) 
huillances de primes à recevoir el Réserve de prévoyance en faveur des 
* ereances sur les agents et courliers: elnployés et agents de la société... 53.292.395 
a) Espèces en caisse dans les 1556.28: Lelies envers les agents et courtiers 
agences cv ve sotrétemes SR ne 1.101.596.28: ‘commissions à MN nes 890.009 .:29 
b\ Primes acquises à l'exercice el Dette 
non ÉMISES. csssssossossenesso|  826.612.954 es sg valeurs ou espèces remises 
c) Frimes à recevoir: quillances de par les cessionnaires et rétrocession- 
moins de 3 mois de date: naires en représentation des envage- 
jo Primes neltes d'impôts et de ments lechniques de réassurances 
CONMINISSIONS sesesessssese.s] 1.212.821.051 cédées : 
90 Jmpôts el CominiSsIOns sur a) Espèces RE Tr 25 7.212.251 .919 
pue haie ge ÉTAT PIRE b) Valeurs mobilières  1mmatricu- 
d\ Primes à recevoir, quillances de CGR 115.673 lées ou déposées à la Banque de 
» ui IN » h » Le dé . p* à 
plus de 3 Mo de dale........... a 05. 1 France au nam de la sociélé. | 1.29 i 90. 125 
e) Primes Conlentieuses.......sssss 21.923.159 ET ANS, VAR someone nes V8. 102 
{, Autres créances sur les agents el | 9.061.169.446 
courtiers cossssosdtasscsésdsesuas 51.662.209 RE TS 
4.589.529.995 Dettes en compte courant envers les 
cessionnaäires et rétrocessionnaires...! 1.975.185.91! 
Créances en compte courant sur Îles 1.99 .185.911 
essjonnaires et rétrocessionnaires... | 1.180.283.912 Delles en compte courant envers les 
Créances en comple courant sur les cédants et rétrocédanis...........sse. 078 (23.526 
cédants el rétrocédants. .. s.ossovososel 1.507.9:9.813 dde dique 1.652.809. 450 
2,114. M9. 109 
| + Loyers et revenus perçus d'avance... 9, 019.706 
Réserve pour risques en Cours a Delles diverses (créditeurs divers)... 39: Æ 
charge des cessionnaires...... cool  591.418.498 Réser s D Sr nes igra 
Réserve pour risques en cours à la éserve pour annulations de primes... 215.938 .509 
harge des rétrocessionnaires. .…....... | 1.523.811.509 Provision pour amorlissement des jim- 
Réserve rs Re es SA 1.022.047 .836 MODDIBS ss sisssscsépsoss ed e dnaves a 412.053.955 
charze des cessionnäaires.......... hi 3.917.836 ess é Le : 
SSI VISIO Jour pertes & aleurs 
Réserve pour Sinistres à payer à la ; à 56 ss vrais craie Q0E 297 998 
charge des rélrocessionnaires. ...o... 3 05.601.215 C: PARIS et …... ss... 000. J29.220 
Aulres réserves techniques à la charge Provision pour dépréciation des eréan- 
des CESSION ha essssue 15.687.690 ces pour valeurs mobilières remises 
Autres réserves techniques à la cp arge aux Compagnies cédantes...... ossi he 156.665.674 
à 0 « LEN ! UT 1: . . 
des rélrocessionnaires................) 1.466.511.615 11.422. 101.292 Autres provisions pour annulations 
PT PE LE éventuelles de créances. .............. 191.082.418 
Créances diverses (débiteurs divers)... 570.092.687 Fonds commun de cautionnement des L 
luléréts échus et non recouvrés........ 47.208.801 DUR: és rdéranerélonnershoes senti 18.589.892 
Intérêts courus et non échus....sss.es. 457.2149,72%) À x 
] 1rs à rECOVOIP. cos cssésogeesé 2.397.600 SORE L'ONMON IDR. rss coadosssiisitis. 2.711.951 
Total Ssrissssaeletes 67.369.567.821 DORÉ Loteries rtééssadies 67.369.907.824 
— = 
Compte de profits et pertes au 31 décembre 1959, 
nn 
DEBIT CREDIT 
PREMIERE PARTIE. — Résultats PREMIÈRE PARTIE. — Résultats 
des opérations d'assurances. des operations d'assurances. 
Sinistres payés... secs. 90600 s 20.587.719.126 Primes émises, accessoires de primes el 
Participation des assurés aux bénélices. 177.978. coûts de polices, nets d'impôts el 
Commissions échues...... ses... 8.095.679.78ù a'annulaltions de l'exercice courant. 
Primes cédées en réassurance et rétro- a) Assurances directes... ......,.... .125.110.9293.917 
 CÉAÉSS ss séserse soso ss 00e 0s es 0.116.814.108 b) Réassurances acceptées... ........ 10.823. 162.678 
Frais généraux el impôts. (assassin 3.266.618.811 Primes acquises à l'exercice et non 
series techniques au 31 décembre de émises 896.612.94; 
l'exercire (réassurances non dédui- er TT Pet M 6 26.800 .129.560 
les) : Commission des réassureurs..,......... 2.016.015.973 
a) Risques en cours................| 8.685.985.926 Parts des réassureurs dans les sinistres 
b) Sinisires à payer.........sees eee |31 05. 182.559 DOME dr mohanvese.e hotte ss 0.162.391.209 
c) Autres réserves lechniques......! 4.118.592. 686 Recours et sauvetage sur sinistres 486.055.1%0 
15.8:1.961.151 Réserves techniques à la charge de< 
v : à cassureurs au 31 décembre de l'exer- 
Réserve pour annulations de primes au N bee e : 11.090.617.658 
o1 décembre de l'exercice. ...s..s.s.s. 213.928. 509 Net tr ALTER sé PSE 
Réserves lechniques au 31 décembre Réserves techniques au 91 dérembre de 
précédent à la charge de: réassu- l'exercice précédent (réassurances 
TOURS sente nds doses crsvénse 0.242.297 100 non déduites) : * = 19 907 99 
Anmnulations de primes el acressoires a) Risques en cours........... Se 1.44. 22 1.35 
(ns au cours des exercives anté- mi À + pme es luc hniques. re  — 
IOUFS sets ès 285.907 .170 c) Autres réserves lechniques......1 93.9000%3,12040,, : ‘ 
- 285. - | 98.016.190.89: 
AU res éléments de dépit imLuns aux ; Lt ; fe APR s 3 
calézories ss Réserve pour annulations de primes an 4 Ne 
= . coco soéesteteseceesesecs ss... 198 91 616 o! décembre de l'exercice précédent. 962. 185.286 
Total des opérations d’as<u- Autres éléments de crédit imputés aux Pt: 
TANCES se... 99.300.011 .003 calé sories chhsstiser ses reh ares) 2%5.213.003 
Solde débi- Total des opérations d’as-u 
teur. 613%.311.122 rances ....00.." 93.722. 126.688) 
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DEBIT (suite CREDIT (suite) 
DEUXIÈME PARTIE. — Geslion des rentes DEUXIÈME PARTIE. — Gestion des rentes 
Arrérages de rentes payés........,..... 220.379.702 Capitaux constitutifs de rentes virés des 
Frais généraux de la vestion des rentes 12.963.062 resullats des opérations d'assurances : 
u1s Ci'aux du SCSUNE UC 3 1 .… . _ d à 
a) A la suite de sinistres.......... 579.007 .::? 
Capitaux const itifs sortis par suite de ta" “5 méridien d 
versemen!s, ri ils, rernariages, re b) A la suile de revisions.......... 3.581.516 
VISIONS ..ésochsue RER PEU salés 110. 109.916 Revenn des valeurs affectées à la ges- 
Réseres au 21 décembre de l'exervire CON OS FORMES. fa liaison vis 109.2308.658 
a) Réserves mathématiques ‘valeur Ré<erves techniques au 31 déembre de 
actuelle des rentes à la ‘harge l'exercice à la charge des réassu 
de l'entreprise)... vcsssse 2.979.110.669 ROUES cccoscvododdesetiasts ss. APRES 4.616.650 
b) Autres réserves techniques... 11.511.229 Report des réserves au 931 décembre de 
Désorves- tuchnieues on 25 déchet 2.118.009.887 l'exercice précédent: 
précédent à la charge des réassu a) Réserves mathématiques (vaieur 
reurs ut 01 F don ANS actuelle des rentes à la charge 
HS de raté su 9.701.059 de J'OXOICIGR!. ss ossrsvcnsect LCR SDS 
s iments e «dé! np \'es à! £ : A ot ne 
—$ b- x eh ni | b) Autres réserves techniques... 12.313.628 
li vs } u s 1! Cossssss.s.s ts... 11 Our né pus \ ; 9 _LOor QEL 
| 1.914.213 Autres éiéments de crédit imoutables 2.115.559 
Total de la gestion des à la gestion des rentes............... bé se 
renies 2,709. 25.205! ms 1.618.768 
Total de Ja gestion des 
Solde crédi- POntOs ..séoocese 22880: 108-98P 


teur... 9$5.991.:41 


TROISIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


TrorsiiME PARTIE. —- Gestion gt nérale. 


Revenu des valeurs mobilières. ........ 1.105.719.68 


Frais de gestion autres que les frais Revenu des immeubles.........0000es 211.183.7M 
? Ô | les nos M 199 90 , À « 
geheraux et 1e [pre es.se.se …... 129.2:23.205 Revenu des autres VAlOUES......ssè.ce 1.710.%% 

Pertes sur réalisation de valeurs mobi Bénéfices sur réalisation de valeur: 


litres el HMIMODINErES. ee. sessssss ee. 18.257.097 mobilières et immobilières. .......... 525. 122.584 
Moins-values par estimation de valeurs 15.410.661 Reprise de la moins-vaiue par e<tima- 
teprise de la plus-va'ne par eslinmtien lion des valeurs de l'exercice précé- 

des valeurs en dépôt chez ;es eedants 313.681.116 Lite EUR PRE hirhiftesééia 91.079.606 
Moins-value sur consersion de devises Plus-vaiue sur conversion des men- 


CLrAngères ...ossososss rhone 97.682.194 nailes élrangères......sssssosss ose: 111.061 
Impôts et laxes sur prirass d’assu Bénéfices sur réalisation de monnaies 

PT RC és cms ttessesseneres 9 908.714.195 étrangères (arbitrages)..........000. 8.956.210 
Amortissement réglementaire ces im Revenus, intérèts et bénéfices divers... 53.907.200 


IMOUDICS ..cocosorsceessssece ms... 51 56.908 impôts el taxes sur primes d'ass irances 
Autres éléments de débit. ........ us 60.501.290 UNOCUES" Hilo ss aobestesiéass 9,.398.714.125 
1 


Réserves ou provisions const''iées au Autres éléments de crédil.......ss.ssee 1.646.020 
31 décembre de l'exercire Reprise des réserves ou provi-ions 
ai Provision pour pertes sur valeurs constituées au 31 dé“embre de l’exe: 
MMOMNIOR ns osssstnrsdicsscectsoss 385.929.995 cice précédent: 
b) Autres provisions pour annula a) Provision pour pertes sur valeur: 
tions éventuelles de vréan-:rs...…. 191.082 ,418 IRODNIIBIES ss odsédéétehedierasés 195.361.08G 
c) Réserve de cautionre!nents..….. 122 512.628 b) Autres provisions poar annula- 


tions éventueiles de créanres, .…. 155.927.261 


is 


c) Réserve de cautionnements..... 995.899.7% 


d) Réserve de garan 


Crosorssssoses 600.000 ,000 


e) Réserve spéciale pour irluation 
On CHANGE... coms so sossaraasse 159.262.862 d) Réserve de garantie.............1  537.090.791 
hé d : TT SES ETS 1.8i8.212.163 e) Réserie spéciale pour fluctua de se 40 
otal de la gestion gén tion_de change. .......ssocsessese 18.818.7 =Qn NC= GG 
MS 5.416. 118.319 + 1:903.061.000 





Total de la gestion géné- 
Soide crédi- PORN sscssrsssess GERS 
teur. S06.Sf1i.x0; 

Reliquat des bénéfices des exercices 
































Solde crédileur avant: répartition. ...... 929 625.487 AnlérieUFrS socscososouseoscseeseeses ss 202.971 
7 ER RE TER 103.781.922.061 To ris tdlis cesse 103.781.922.060i 








Répartition du solde. 











oo le avant F4 OPTION. ss cocccosscceocéssetésoseseresssméetone élan dadocrepmoveénasassecreondsséssrsé 239.6%5.487 
a) Minimum prévu par 1a loi pour l'intérêt des parts bénéficiaires. .........ss.sssosocee 1.111.210 
bj Attribution complémentaire aux parts bénélticiaires..........., conso sssesessssssses : L'ORESONR 


c) Dividendes aux actions....... sommets Mlssssedéstosrases ions ÉD 
d) Dotation à la réserve pour éventualités diverses.............. vssossetéusés ttes. (PINS 


2.711.971 


€) Solde d TEPOrTIEP.....ssses-osssensssseeee nn nn nn nn nm nn nm nnmsnnnse 





AA. sossessécos soso ssocsseasmon cc cocsenscssgesetenesdéss sectes scssese NIUE 


PEN NN ER EE RP UT ET SR M SE 
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ETar A5 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 


ed 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE HFLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 


d'après le cours de la Bourse 
du 31 décembre 1959. 


à 


VALEUR 
figurant 
l'actif du bilan, 





— 


L, — Valeurs déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consignations : 


a) Valeurs appartenant à la société et déposées en cautionne- 


ment PTIT LIILLLE nn nn nm 
y, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d’un 
Etat ou d'un établissement public étranger: 
a Val urs appartenant à Ja société .….…. nn mn mn nmennusns 
1 — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidenfs 
du travail: 
l Valeurs admises sans HER UIOR. coco dé sosssonsasdtéosé 
b Autres VAÏOUPS. sooscscosscoccspenco coco cococcccepesecpeseceseee 
Total Mlssdéscosmitévesadiontiosdésinitènsce ....... 
[V. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret................ 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décret..........s.ese. 


Total des valeurs représentant la couverture des enga- 
ne de la société envers les assurés et bénéfi- 
‘iaires de contrats A+C (chiffre porté au bilan IV-1).. 


D. — mu visées à l’article 163 du décret. 


CRREREEEELILLELE 


Total EVossococcsossonscsosooscccsocssesoncnesanescececes 


V.— Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par Ja société en 
garal tie | d' opérations autres que les acceplations en réssurances: 


a) Valeurs de l’article 154...........sssssssssessomosssmssesssse. 
b) Valeurs de l’article scores o cure cd oc so tTonepaseoseve 


VE — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de Ja 
4 


‘tA: 
societe : 


7.274.200 


113.059.000 








190.315.886 


178.564.216 





178.,502.440 


= 























40.420.695 41.577.526 40.420.695 
20.763.679 20.763.679 20.763.679 
61.184.374 62.341.215 61.184.374 
21.202.926.951 90.269.153.357 24.199.620.952 
6.244.416.772 6.743.387.003 6.244.125.555 
20.447.343.723 37.012.540.360 90.413.746.507 
1.508.323.781 1.589.436.212 1.508.323.781 
21.955 .667.504 38.601 .976.572 31.952 .070.288 











239.753.821 
2.717.223 


297.324.482 
2.666.130 


229.753.821 
2.717.223 











9 


a) Valeurs admises sans limitation par l’article 154.............. 1.209.501 .640 1.209.501 .640 1.209.501 .610 
b) Autres valeurs admises par l’article 154..............ssovsese 120.076.050 130.076.050 130.076.050 
c) Autres Valeurs... ....sosososoosossmsssssessscoeocccosesosesesse 55.322.435 55.322.435 09.922.435 
VIL — Autres valeurs détenues par la sociélé.........s.sosossesoese 1.137.924 1.137.924 1.137.924 
Total général. ........sssssssssssssossocsescnosocoseneseeee 23.992.951.057 40.651 .969.664 33.917.540.395 
Totaux partiels: 
1. — Valeurs de l’article 154 (IV À + V a + VI a + VI b).......... 25.782.258. 462 21.906.055.529 25.718.952.463 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ücle 170 du décret du 30 décembre 1958: 
(III b + IV A 4 IV C + Vhsssoooscocooosososesosscsseseouee 30.710.578.446 01.093.294.651 30.706.981 .230 


4. — Total des immeubles: 
Gestion spéciale comprise... 
Gestion spéciale déduite. 


CORRE RERLEEELELELEEELLLEELELELLELLEELE 


9. — Prêts hypothécaires: 
Gestion spéciale comprise. 
Gestion spéciale déduite. 


CREER IRLEEEEELRE LEE LEEELELEELEEEEET 


6. — Tot: al des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
Ex: lues É 


Gestion spéciale comprise. 
Gestion spéciale déduite....ssssssesenonoossosenesonsensrse 


8. — Total 4 + 5 + G: 


Gestion spéciale comprise (total égal au total I a + IT à + 
Me Se M ren areess ni veée ses: 13583 Étisiéoioscs 


nr spéciale déduite (total égal au total I a + Il a + 
+ 


….... nn nn mn nm nn nsse 








Æ dd 


.515.832.606 
.015.832.606 


81.268.800 
81.268.800 


.910.949.526 
.879.765.152 


.038. 050.932 


22.476.866.558 





.915.832.606 
4.515.832.606 


81.268.800 
81.268.800 


.659.968.133 
1.597.626.918 


€ © 


29.257.069 .539 





.515.832, 
.015.832. 


8 à 


81.268.800 
81.268.800 


27.925.538 .864 
27.864.254 .490 


22.522.640 .270 


92.461 .455.896 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAN 


150, Boulevard 











































































































—————_—————— 
BILAN AU 31 
ACTIF 
A déduire Valeur nette 
Numéro 
des Actif brut Plus-values 
comptes Amortissements | de cessions Provisions Par poste Totale 
réinvesties 
Francs Francs Francs Francs Francs Francs 
20 Frais d'établissement... .…. TETLLE ___875.265 875.265 » " L » 
Immobilisations: 
qu … L'AONNTONRS. sc rsconcsctesatonanausessase és 420.293.669 » 3.913.707 » 416.279.962 
312 Chastroetions :........:-2.: a Pons 3.099.723.424| 92.943.662.438| 141.780.896 » 1.107.280 .090 
M4 Machines-outils, matériels... bosch | 8831.213.119! 6.051.888.475| 137.050.601 » 2.642.,304.070 
"15 Matérie} de transport. SRE SES PER 203.319.126 207.427.937 8.514.221 » 77.406.968 
16 Mobilier, rgencements, installations... cl 2.:02.731.917| 1.780.903.148| 265 253.4% » 716.575.273 
218 }lmmobilisations incorporelles........... éséocse 165.491.691 27.009.000! 3.155.508!  6G90.411.690 44.924.493 
2: Immobilisations en COUrS..........eee bésoies 160.364.089 " » » 160.36:.089 
16.829.197.065} 10.110.881 .998 _562.668. 132 690.411.690 5.165.2934.945 
Autres valeurs immobilisées: MÉLE. 
95 Prêts à plus d’un an........... tone cle: 125.114.170 , » 33.373.168 92.011.002 
260 à 265 | Titres de participation (prix d'achat ou partie 121 Viber un 2i Fa sh lt L. 
I A ER 127.006.080 296.139.567| 47.391.785 45.727.173 497. 147.555 
267 Titres de participation (partie non libérée)... 13.001.000 - » » 15.000.000 
27 [Dépôts el cautionnements.........s..osssese 38.338.168 » » » 38.328.168 
__965.758.118|  226.199.567! 47.991.785) 79.100.341 613.126.725 
Valeurs d'exploitation: En 
at Matières premières....... ss coñéqut sos 1.774.986.705 155.880.294! 1.619.106.411 
32 Matières consommables... ...ss.sss.soses stone 738.620.594 161.965.916 576.654 .678 
35 PVORRRS ENS. 6. ssércocséesss PER cosol 2.704.087.311 580.656.967| 2.123.430.341 
o Produits ou travaux en COUrS........ossoosuse 9.215.661.696 932.963.554! 8.282,698.142 
J0 Construction du centre Ce Melun-Villaroche..} 2.632.243.704 451.990.203 | 2.480.9253.501 
38 Marchandises en attente............. hotes 44.437.631 » 444.437.631 
90, 35, 37 | Marchandises, déchets, rebuts, emballages 
commerciaux ....coc000e e ARC PRISE EP 10.291.023 » 10.294.023 
17.520.304.068 4.900.208,008 15.536.874.790 
39 Produits livrés et services à facturer....| 3.171.299.782 38.560.268 3.095.733.511 
Valeurs réalisables a court terme 
ou disponibles: 
40 |Fournisseurs s....scosccsee SsossooséorbonteosT SNS , 1.141.131.945 
Clients : 
RU …lusdosoosicétotses essesscssesse. | 1.911.900.531 . 
410, 412 DRE ON. séniors: sÉcosses 1.108.681.993 328.055.990 
113 Factures et avoirs à établir....…...... bossé 22.623.129 » 
415 Consignations .............. sécsocsésobssssel 13.601.172 , 
416 ROVANrISaUDESs 06 DilE...s.ssssccsssohsonsée 191.525.337 » 
3.473.085.904 328.055.910! 3.145.020.004 
CRE RE ON, APM OU RO 157.132.481 191.115.051 395.987.429 
48 Comptes de régularisation. — Actif... 016.786,165 » 516.786.465 
51 ouus MN CDs NO Er 10.519.954 » 3 19.519.954 
530 cs in ds dé coton FES 301.063 093 742.827 300 .321.096 
510 CPR. CRCHISOO. scores es csobesases 8.164.556 » 8.164.556 
11 Mandats ordonnancés non enraissés.. ss... 1.409.774.757 » 1.409.774.757 
0, 552 Titres de placement (prix d'achat ou partie 
OT SPP PER, PART ES 1.262.941.4M 78.811.896 » 4.183.429.505 
56 Banques et chèques pastaux.....s..oossssse 3.384.887 M6 »” 3.384.887.916 
57 CIDRE s..ccccbe échos otisiéasssosesseses 33.397.881 » 33.397.884 
14.998.190.185 _18.811 896 459.043. 778 11.459.494.511 
— —_—__ = | — 
53.448.646.379 | 10.627 896 S3ul 688 .872.113! 3.951.473.011 38 .870.404.12 
TS PP PT re eh 33.000 
Nota. — La somme en italique est à lire en rouge. 


————————————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_uuussssssssssssssssssssssssssssssssssss 
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Construction de Moteurs d'Aviation 


DE 5.652.258.000 F 


Haussmann, PARIS (8°) 





DECEMBRE 


1959 








PASSIF 





Numéro 
des 
comptes 


ti 


100 
110 
111 
115 
117 
418 
119 


160 


169 


87 


Capital propre et réserves: 


Capital social appelé (amorti de 1.475.000 F).......sosss0osossooooce 
Prime. d'OS RUN éostadaserdseñsedaosorerestiésil 
Réserve légale..... 
Réserves facultalives...... 
Réserves de renouvèllement des 
Réserve spéciale de. rOÉvatualiuns ss sshocccosotodooséssées ous 5.0. à 
Réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dommages 


de guerre...... ssscocsosen coco esse css se 


nn nn nn nm. 


nn nn nn nn mms 


SUR oossssessre bte enrésesse 


nn 


Report à nouveau.............soosocscseoses 


Situation nette. 
l'exercice.) 


(Avant résullats de 


Provisions pour pertes et charges: 


Provisions 


an D ge PNR Re PROD PR de PORT EC RS VU 


Dettes à long et moyen terme: 


Obligations et bons à pius d'un an......…. 


nn nn nn nn 


sutres Geties à plus d'un an {Trésor public)..….......s...ssansocsses 


Dettes à court terme: 

RE lie ssh set taie die CITE SR 

Clients: 
Etat 


Autres 


nn 


DR ostotneéemiossteseneléssoiésotacodebostotoséoinsei 


sur marchés de l'Etat: 
centre de Melun-Villaroche, 
y 47" VOUTIR 


Avances et acomptes reçus 
Construction du 


Autres marchés de 


mn nn net mn nnnnn 


Avances reçues de clients autres que l'Etat. 
q 


Autres créanciers: 
ou À .. : ÉPPT TON PEN TPS PUIS DEP SDS OP RS PE LR PES 


Divers 


Comptes de régularisation — Passif..... 
Obligations et bons à moins d'un an........... 
Autres emprunts à moins d'un an (Trésor public). ....sssssssssossse 
EBot: Brpayet aux fIOUPNISSUPS: 6,00 00000h6a00ee case si 


nn nn nn 


RRRREEELEN EEE 


Résultats: 


EE RER PEER PPS ee EUR 


Bénéfice de 




















Montant 


des engagements donnés. 


Montant total 

















Montant partiel 
Francs. 
5.602,258 (XX) 
159.13:2.00W) 
82.905.618 
1.501.175.863 
2.271.496.118 
1.213.291.253 
RO. 083.174 
13.601.000 
599.000 000 
791.001.472 
2.919.925 
9.50: ONG 
8.003.411 
1.739.316.578 
11 051.611.941 
12.190.960 .922 
391.607.515 
13.601.172 
380 167 116 
593.768 .28x 
1.821.114.965 
4.2445 (HN) 
243.800 .219 
2,022,632 255 








Francs, 


612.601 .000 


21.614.198.107 


017.0%8.851 
slim 


PB “50.104.425 


151 0 667 
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L L2 LA 
Société Nationale d'Etude et de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
150, Boulevard 
BILAN AU 31 
(En nouveaux 
ACTIF 
| A déduire \aleur nette 
Numéro 
des Actif brut llus-valnes 
Amortissemente | de cessions Provisions Par poste Totale 
comples F sa 
réinveslies 
msdtsinns 
20 Frais d'établissement. .........} 8.352,65) 8.352,69) = | _» » 
Immobilisations. 
910 PRIS secs ins balise 1.202.,996,69 » 39.137,07 » 4.16.799,62 
212 CslNclions ..scussssidonss: Sécossindits | 00.997.234,241 23.426 .624,38| 1.417. 808,96 » 11.072,800,%) 
11 Machines-outils, matériel soso... RER # 12.451.491 60.518.884,79! 1.570.506,0! * 26. 123.010,70 
15 Matériel de transport. .....ss...sssossees css 2.933 4,26, 2 074.279,33 &5.112,21 » 714.009,68 
16 Mobilier, agencements, Installations. sos... 1.6027.919,131 17.809.031 ,481 2.652.2351.96 » 7.165.752,73 
21 Immobilisations incorporetles. esse. 7.691.916,91 270.000 » 51.559,08! 6.901.116,90 119.244,95 
23 Immobilisalions en COUrS........ssososeossesee 1.605.640.89 » » ” 1.60.640,89 
168.291.970,60[ 10%. 108. 819,98! 5.626.6N1.32) 7 6.90%. 116,90 01.622.519, 
Autres valeurs immobilisées, DAALTETILET LICL | 
41 | P \ pl PUR A crises ren cinndtl 1.254.111,70 » » 299. 191,68 920. 110,02 
2060 à 26! Titres de participatio prix d'achat où part 
DONNER uitishustsrbniisesess: SAR ES 7.230.060,80!  2.261.395,67 173.917,85 457.251,13| 4.077.479,59 
967 | Titres de | | partie in libérée). 7:).000 » » » » 390.000 » 
21 Dépôts « NP TE DST. 581.68 » » » NI.IS 1,68 
0 67.584,18] 2.961.309,67|  473.917.8| 791.005,41 6.191 .267,25 
Valeurs d'exploitation. RU MPEG CMD, Pi mn 
CS CE OP RS 17.719.867,05 1.558.802,91| 16.191.061,11 
) Matières consommables. soso... TRES - 7.386. 205,91 1.619.699,16! 5.766. 516,78 
35 Re RL deco cé rocsndces done 27.040. 873,11 9.806.969.6:| 21.2:54.903,44 
& ( Produits ou travaux en COUPS. esse. 92.156 616.96 9.329.635,94| 82.826.981 ,42 
%6  } Construction du centre de Melun-Villaroche. . | 26.222.437.04 1.519.902,05) 21.802.539,01 
38 | Marchandises en attente........sssssosssees 1.411.376,31 » 4.431.376,91 
90, 39 Marchandises, déchets, rebuts, emballages L 
COMMMAIOMIOR soc cinioseess PARA PAÎR 102 940,23 » 102.910,23 
175.203 .316,61 19.831.909,31 155.268. 747,30 
59 Produits livrés et services à facturer...... «| 31.512.937.82 _389. 602,68 20.957.399,11 
Valeurs réalisables à court terme 
ou dispomibles. 
10 POMCRIIEONRS ss chu sert idngosi@ietl 11.111.519,45 » 11.411.349,45 
Clients : 
UN OÙ RP ER cososssesses to} CSS » 
410, 412 RS ONE hs cccrcaines ect ddéétéossensé cd 11.086.819 ,95 3.280 599 » 
493 Factures et avoirs à établir... ..sssssesssse 226.231,29 » 
h15 Consignation ........... nos conso een 136.011,72 È 
416 Revalorisations de prixk....s.sss.soosesssssse 1.915.253.37 » 
34. 7930.859,04 3.280.599 »! 31.490.300,04 
42 à 46! Autres débiteurs............ss.0e ee 0 sand dé 1.971 .324,80 1.311.490,51! 3.259.874,29 
48 Comptes de régularisation. — Aetif............ 5.167.864,65 » 2.167.864.65 
51 Prâts à moins d'UN an............00e PRET 105.199,51 » 105.199,51 
530 Effets à recevoir ........ dti: solo sensssct 3.010.639,23 7.428,27| 3.003.210,96 
540 Chôques à ONCOIDRET.....ssscsocivse distri 4 81.613,76 » 81.615,56 
54 Mandals ordonnanrés non encaissés.......... 14.097.747,97 » 14.097.747,97 
550, 5%! Titres de placement (prix d'achat ou partie 
RL ne TERRE ec RTE ES 12.622 414,01 788.118,96 » 41.894.295.09 
56 Banqnes et chèques postaux. .......s...s.s. ce. | JJ.818.879,16 » 33.818.879,16 
97 DNS éésconceiipotesses is tiest osent 333 978.84 » 3:32 978,81 
119. YS1. JU ,85 88.118,96) 4.599.437.38 1i4 594.315,11 
534.486 463.791106.378 J6$.30! 6.88<,721 13] 32.514.730,11 388. 704.044.29 
Montant des engagements TEÇUS...s..sossssssee ES REP EP EN Rene neutres est PARA ets va se OS Ti 390 » 


re mp _— 
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LA . e 
s 
Construction de Moteurs d'Aviation 
DE 56.522.580 NF 
R e 
Haussmann, PARIS (8) 
DECEMBRE 1959 
francs). 
=. — 
PASSIF 
Numéro 
des Montant partiel Montant total 
comptes 
ri s — 
Capital propre et réserves. 
100 Capital social appelé (amorti de 14.750 NF)........,... PRET TITI TETE 06.522.580 » 
110 Prime d'émission d'actions.....…......e ce see Motos és 1.791.420 » 
111 Réserve légale......... iéurnbresen rosés set ne 6006680000 0 0.0 0.0. 529.056,18 
115 téserves facultalives............ mous es: cééssnssnstersoeseseses 15.041.7958,63 
117 Réserves de renouvellement des stocks.......... coporsnonesetess see 22.774.264 ,48 
118 Réserve spécime de réévaluation. ..............s......e nds esse 42.432.312,54 
119 Réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dommages 
dE UOTE 068.0. cire ti élues nos die ssssieses nhtadatteseiner 2.899.831,74 
142.291.223,57 
12 Report à nouveau....... Lénssisesdégitier es ss sé 14.784.695.,15 
Situation nette..... NS FOOT sde oésesos see é 157.075.918,72 
(Avant résultats de l'exercice.) 
Provisions pour pertes et Charges. 
159 iii OÙ Me ue CPC EN NP NENNNNENNENET OPEN G.159.915,92 
Dettes à long et moyen terme, 
160 Obligations et bons à plus d’un an................. tosbédosaslissercrse 126.010 » 
169 Autres dettes à plus d’un an (Trésor public)...... ose cosssoe es 5.090.000  » 
6.126.010 » 
Dettes a cOurt terme. 
10 FOUPRISSOUES. scoot o Ssénestastioi roles éousécoséte 7.370.044,72 
Clients: 
at! D ist ie tisi iles és borétostisuiodiiidiéass: 59.493,25 
410 Autres clients ...... edité anrierensitte Siséneere dloretiscss sent 27.040,86 
° S6.994,11 
1181 Avances et acomptes reçus sur marchés de l'Etat: 
Construction du centre de Melun-Villaroche...s.ssssssssssosverose 17.983.165,78 
MOUIOS DURIONES 00 l'ironie dins css sclérose sossessses ss sde 110.916.443,44 
127.899.609,22 
1150 Avances reçues de clients autres que l'Etat..........,.5...::.. Roses de 3.96.079,45 
Autres créanciers: 
461 Produits consignés...... ééninarninsss bonse ssh oserrspe ss ses 156.C11,72 
12 à 46 RS D aebriséssrcrrshosadontéels RDA ss rnernsss ons 5.801.671 ,16 
n.937.682,88 
47 Comptes. de régularisation, — Passil.......s..sssssssoiséesses vos 48.214.449,65 
900 Obligations et bons à moins d'un an..........,..... csedoossco see so 32.660 » 
009 Autres emprunts à moins d’un an (Trésor public)..,.,........ socvssé 2.458.002 ,49 
920 Effets à payer aux fournisseurs........ dchénbe iaiadesaliossidne 20.226.322,55 
216.141.281,07 
Résultats. 
87 DORONIOOS ON PUR soccer se ss brie distie til ed di 1.1:0.788,54 
388. 704.044 ,25 
arr eestrassssdban cnrs sé erannmañsc es cttenesovéée thérapeutes sant 1.540.666,67 
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COMPTE D'EXPLOITATION GENERALE 
———- — mm 

















MONTANT MONTANT PROVISIONS 
partiel total (pour mémoire) 





Francs Francs Francs 
Stock initial: 
201. — Travaux exécutés par les entreprises extérieures... ..scosossossesos se se e 61.885 
203. — Marchandises et produits destinés à être immobilisés. ...ssssesssss.ese 1.997.175 l 


ÿ04. — Jmimobilisations d’un coût inférieur à Ja vaieur seuil. ....cssoossssssees 16.764 


2.075.82 2.075.824 » 








310. se Métaux RERRRELLELELEELEELEERLELEEEEEEEE LEE EIE RE LELLELELLLELLLELEE, LELLELLELEE, 


311/2 J. su Pi 03 brutes de lRDrICANON. ss sscoasèsibosessstéscoseesädionesquée 








2314. — Pièces brutes d'outillage............ PETITE 8.234.603 
315. — Essences et hul!es pour Essais... soon csssescesessss 08.453.924 
918, — Bols de modelage.........csoccosenscccséessénescessossestésscesesshsssse 4.622.581 
1.994.928.567 1.991.928.567 107.396.985 
220. — Outillages standard... ..sscosossocssocccscocososcocecccocecstsscsessessese 293.067.814 
J21. — Outillages divers ...... 000000000000 0000000000 80086000 80 905.237.883 
222 — Fournitures ClOCctriQUues ......ssccsooccocsssoscossoscescoccssneesescecsess 62.308.878 
9323. — Fournitures de quincaillerie et d’emba!!age........ ose seessescecee 25.011.822 


324 — Combustibles divers, carburants, huiles et graisses pour transports... 21.609.405 
925. — Produits divers d'entretien........ coscosccsssssées noce ose ce esta sse 01.969.413 


9326. — Produits divers de fabrication...... céssoritsosté did cosdvesséés 56.162.271 
027, — Equipements de machines et matériels de contrôle non immobili- 

sables mn noms soso: nomme 53.993.475 
028, — Fournitures de DUPOAU. ....sscccssoosocccosossossesceneecsscscecsessseseses 36.241.517 





718.632.508 778.632.508 95.630.399 


390 — Rebuts de forges et fondieries......sosoocssoscsesssocscesssesssssetceescee 8.912.885 8.912.885 » 








= 
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Fa 

S 
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1/6. — Pièces et ensembles Hnis. .s.scssssosesssssesssssssssssesssscccssesestes 





360. — Produits en cours............ cosschenésésesectiecses sets liées 12.655.694.857 12.655.694 .857 417.949.789 








93:10. — Emballages commerciaux........ dsédnoesèsoese dncscd sect oo pédesseuse 136.350 736.350 » 
380. — Marchandises en attente de réception. ....s.cosssssssosososscsssssseecsese 312.193.384 
281. — Marchandises en attente d'expédition... .sssosossosssoseosssscsssesssseces 116.403.316 





428.596.730 428.596.720 » 
Produits livrés et services à fact LOF socosssosmesesesssesesscresesenssssecsss 3.013.826. 456 3.013.826.456 55.237.560 


21.991.956.784 1.174.323.211 





€: 
æ 
| 














Charges: 


OÙ. — Achats ....s.cccsoscocsococcsososcncssososenoccsocececccocsessesensseessese 9.653.7412.281 
G1. — Frais de personnel... 000000000600 60000600000 000600800580 12.002.324 .397 
62. — Impôts et taxes................. PPPCEPP TETE TITI TITI ILLICITE TITLE ELITE IIS 4.857.413.060 
63. — Travaux, fournitures et services extérieurs... soso sesssecee 1.776.561.481 


64 — Transports et déplacements. .......s.o0eveesscessesesccssesecessesess 183.915.601 


65. — Relations publiques ..... PPPELPELE CLIC EEE TE TT LILI II TES III II TITLE TE 9.355.804 
08, — Frais divers de gestion... sssssoocsocctdoscocosssdoésossccsesecsetoessèsée 275.858.472 

1. — Frais financiers ........ 000000000006 000000000000006600008060 50e 20.945.207 
681. — Amortissements ,....sososscossossescscsccosessscesensccsessseccessesecssess 1.321.193.189 


635. — provisions nm nee (4) 2.062.793.849 


32.163.520.341 





(1) Les dotations aux comptes de provisions proprement dites repré- 
PORC M ROSE OU. nn: aimes arts 1.416.872.811 
La différence, soit...... mécréduiisiiererdetaashe 64.921.008 
correspond à la dotallun aux réserves de renouvelle- 
nent des stocks. 


2.062.793.819 





.887.125 


en 
[æÆ) 
Cr 
Rd 


A déduire: 


Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au compte de pertes 
et profits: 


Activités non PEOfROMONNOllOs. soso soconvessatsedenses APRPE PET PCT TE 484.721.378 





Provisions nouvelles de l'EXCrCILE. sers ones s ss nos sesssssesessesesssse 65 202.102 519.926 .480 
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Stock final: 


901. — Travaux exécutés par les entreprises extérieures...... OPEETETETEEETIIIIE 
30%. Marchandises et produits destinés à être immobilisés. 
Immobilisations d'un coût inférieur à la valeur seuil.........essseus se 


303. — 
OL. — 


310. ge Métaux e» esse. .re CORRE TETI IE RER IEEE EEE TRI RIT LILI EILILLITIEIETT. 
311/2/3. — Pièces eutes CE berne nn nnanlepnnss 
341. — Pièces brutes d'outillage... 
313. — Essences et huiles POUF eSSais. ....sosossossoosocoonsososostossosees eee 
316. — Bois de modelage. 


RER RELRELELELEELEE LEE ELLEEELELLEEEEILEELLELELEEET) 


RRRREREEEREREREEE EE EEELREEER EE EEE EEE ER EEE RIRE TETE EEE) 


— Outillages standard CORERELEEELE LEE EE TETE TETE TETE TT TETE TEL ST TL LET III LLITIILT 
— Outillages divers … 
— Fournitures électriques ......0..0ee 
— Fournitures de quincaillerie et d’ernballage..............se..sossssssosse 


SES 


nn nn nn nn 


o 

323. x « 

324. — Combustibles divers, carburants, huiles et graisses pour transports... 

295. — PrOGUS OURS ss does dossier anal so sv à 

226. — Produits IV ON sd nn Le sossbosced tee concède SEL 

927. — pes de machines et de matériels de contrôle non immobili. 
bles ….... nn nn 


12 


8. — Fourniltres © DOM... sssossssésecehetsattitboedosonesedesssséopié iii 


330. — Rebuts de forges et fonderies. 
351/8. 


RÉEL ELLLELELELEEEEEEEEEEEEEEELEELEEEEEEEET) 


— Pièces et ensembles finis. 


MT Produits en COUPS. soso soso sensossssees encens ceecceesesesscssese 


d10,. — nn nm none 


Emballôges commerciaux. 


360. — Marchandises en attente de réception... ..s.cocosssosescossoosocsossscsse 
Marchandises en attente d'expédition........ss.coossosessssssossesscccse 


390 -— Produits Mvios 06 DOEVIONS à PACEURÉR..... osssocves codes cc soacemna esse. 


Produits: 


100.6. — VOS te CONS... ss sécccobessoveéroccsessthiossses 
100.1. — Ventes commerciales d’immobilisations. .......sseossssosossosesssoeese 
100.2. — Ventes commerciales d'outillages....... noob e00c00n00 00e 
100.3. — Ventes commerciales de pièces brules........sssoocossovosssesonescese 
100.4. — Ventes commerciales de rechangus..….......sossssocccscooccssececsccee 
100.5. — Ventes commerciales d’ensembles..............s00ssos0000000000 0e 
100.6. — Ventes commerciales de réparations. ........s.ssoosoosscsocsessossesee 
700.7. — Ventes commerciales de services divers. .......sce.sosossossossosssee 
100.8. — Ventes commerciales de malières........ oops ose boscoedabtsecese 
120. — Ventes commerciales de déchets et rebuts.....s...sosossososcossoeces 


109. — Taxes sur le chiffre d'affaires récupérées sur les clients. ....sssssossssse 


Produits divers: 


sation de provisions)... PNR PER OPEN érhonsassieheedésdsesese 


19. — Résullats sur Associations en participation... 


A déduire: 


Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de 
pertes et profits: 


Activités non professionnelles. 


nn nn nn nn nn prenne num. 


Perle nelte d’'exploitalion... 








MONTAN 


MONTANT 


PROVISIONS 








partiel total (pour mémoire) 
Francs Francs Frances 
LU) 
616.722 
16.764 
663.496 663.196 » 





1.289.060 ,7 
.252.12 
7.495. 
3.459. 
4.718. 





1.774.986.705 





221.803. 
182.835: 


66.341 .62 


23.102.€ 
17.093. 
89.504. 
01.348.1: 


06.027.22 
90.503. 





738.620.5 





9.145. 





.-087. 





11.847.905. 





485. 





227 


.7176. 
216.660. 





44 


.431. 





.293 


. 782 


705 


1.714.986. 


738.620. 
.477 
.311 
11.817.905.400 

485.050 


091 


12 
1 
© 
= 
8 
— 


414.497 
3.134.293.782 





952.752 
114 861. 


.098 
.639 
.748 


.206 
.012 


.144 


547 
.933 
.895 





74, — Mine, cols, Minises OBeNUÉ............sdohboccosccce dés done 
76. — Produits accessoires ............... dosésssécsneosederenreotenesssdhecesse 
77. — Produits financiers ,............. sdvssossssssusrueli ici eee 
780, — Productions d’ immobilisations RAS CPR ROUES ERP Es Fe SFR 


155. — Travaux et charges non imputables à l'exploitation de l'exercice (utili- 


76.664. 
-607. 
.098. 
23.487. 


591 
231 


187.881. 


.b61 
24.017 








20.654.625 .446 


31.635.666.078 


1.113.798.711 
7.479.673 








03.411.569 .908 


130.128 


x. 
5? 500 129.780 
135. #20 .865 


22,944 .960.615 














155.880 .294 


280 .656.967 
1.081.953.757 


38.260.268 


2 022. 017.202 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
PERTES 





——- 





PERTES SUR EXERCICES e ven 
ANTÉRIEURS PERTES DE L'EXERCICE 





DÉSIGNATION MONTANTS 
Couvertes Non couvertes Couvertes Non couvertes 


par provisions | par provisions | par provisions | par provisions 





Frances. Francs. Francs. Francs. Francs, 
Perte nette d'exploitation....,,....,..ssssssssssssssouses 435.820 .865 4935 .820.865 
872. — Pertes sur exercices antérieurs. ..,..........sssssse 90.611.954 
8722 —_ Impôts: rappels LRRRELRERELERLELELLEREELLLIELELLELELELEELELELELLE) 293.810 
8723 — Avoirs clients CRETE LETILILIILILLILTITI LILI LELELLIEETILLILELILILEILIT ET 47.5%.583 1.101.481 
8724. — Factures fournisseurs .......ssossasscssnusesssesssssusee 10.107.618 
8726. — Pertes diverses... ..... CORRE ELEEE EIRE ETIT TITI III IILIILIT 16.106.965 
8728. — Provisions NOUVEIIES. ..scosccesecsencecveonenenecscocseccocess 15.172.474 
671. cé Pertes exceptionnelles CETERETEEEIEIELELLLLELIEILLEILIILT 15.967.6C8 
8711, — Réformes d'immoblilisalions. .ss.coocencoccccssecesasseceese 3.312 836 


8745. — Créances irrécouvrables....scssecssocoesessesssesesseucusee 10.787.231 1.808.876 
8718. end Amendes pénales CRRRERLERIRLELEELELELELLELIETIETELIELELIETIEILLLEX) 12.555 
8:49. — Pertes OT coscsscssscoiccetiosestidosiseoscsodeséoacé 16.170 


676. — Impôts sur les bénéfices et réserves..,...,..........:% 233. 162.50) 


8760. — Impôts sur les Lénéfices de l'exercice... .sossosssssenessee 233 .462.500 
I 


A ajouter: 


Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au : 
compte de pertes et profts...... dodo ess rer oée 549.926.480 














Activités non professionnelles CERELELEELEELEEETETET TILL LEEELLLELITIIIT) 481.724.978 
Provisions nouvelles de TOR sscdéncccdccnéccoseesecessliisus 65.202.102 
47.526.583 43.085.371 10.787.231 1.224.390.282 | 1.325.789.467 


Résultat net final (profit). ..s.ssssososese ss e 317.078.851 





1.612.868.9321 





























——_… 
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RAL AU 31 DECEMBRE 1959 
Fr PROFITS 



























































PROFITS 
PROFITS 
DÉSIGNATION SUR EXERCICES MONTANTS 
ANTÉRIEURS DE L'EXERCICE 
Francs Francs Francs 
879 — Profits sur exercices antérieurs...........,...sssssesssssosssusses 616.783.013 
8721. — Reprises sur PrOVISIONS. ..ssssssssossssss ressens sonessnesensesssese 171 159 313 
8723. — Factures clients nn nm none. 135.397. 104 
8724. — Avoirs fournisseurs PERTE ELESLELEIT SSI EEE TETE LEE ETEIEIELLTELELLELILESIISET 0.018.190 
8727. — Pros VERS. ssscosssssesecosscssesecnsochsesssontiossosesèsedesestisoé 293.972,106 
871. — Profits exceptionnels CRÉENT LILILE LILI TITI LILI TIT LILI TIITILILILLLERLILELLILILIELT] 29.311.366 
8720. — Réal C'ONMRONNIMANNIONS. és osscoonmhsosessodcsicoméaetésities 15.908.811 
BTAS., — DINPPTONES. (08 OMR scoot ssododsoucosoumdasésdenefesstésres 2.910.013 
BIS. = FOR MR ls caresses ions tesésematetatiioséiie essences 11.299 549 
nn ili i isi en ENC Er ss 
Ou. Utilisation de PrOVISIONS. ... soso none anonesen se 17.526.583 10.787.231 58.213.814 
A ajouter: 
Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de pertes 
AR CORP PPEN PTS RER TE EN EE PEAU TPE RE ES AP PTE 002. 120.129 
RCHINIOS SL SR ES a Eds res 002. 130.128 
691.309 .596 918.598,725 1.6:2.868.521 
8 » » 
1.612.868.221 
—— — RE ER 
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RENSEIGNEMENTS A ANNEXER AU 
















































































LL — Engagements. 
ENGAGEMENTS REÇUS 
NATURE DES ENGAGEMENTS MONTANT 
Francs 
AVES, CRNUORS, HIFERUIOS POCU ss ssonsscocvévssoncsspoatésec octets aihanraidois » 
Autres engagements FreçUus........00ee nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn ose nes sssessesesees » 
AC ns d'adimministrate 3 déposé s en garantie de HONOR. css cscocsctetésécnescesettoossés 33.000 
à | 
Autres biens détenus en garantie.......s.s.svssee nn nn nee sensesesssssssee » | 
de | 
Tota! des € S sen ts recus.. nm mn nn mms 23.000 | 
Il. — Tableau des immobilisations inscrites aux comptes 2100 à 2108, 2120 à 2127, 2140 à 2147, 2160 à 2167, 2180 à 2187. 
IMMOBILISATIONS 
1 
Valeur d d imnobilisa e vice au début Ge l'exercice 2%..ssccscvcosnsocaséesosccasenscesssdssiäteeonsion san ésradsiésteste 
Prix d ( t des immo 3 acq s ou tes au cours de l'exercice. — En France......cosssossessosossosscssssececcscceee 
Virerne { ( I | d'immot ition nn nn nn nn nn nn nn nn nm nn 
Total nn nn nn nt tot tonttoutess 
A déduire 
Valeur d'actif des immobilisations sorties de l'actif au cours de l'exercice, à la suite de cessions, destructions ou mises hors de 
Valeur d'actif des immobilisations en service à la fn de l'ORerel.......sooséconsosouseossuontestteseeirvantésesesenehesté ttes he 
Immobilisations entièrement amorties comprises dans le total ci-dessus ..... cos soos comen cosssecescsscecnesccssesee ee 
Valeur d'actif, en fin d'exercice, des immobilisations affectées aux activités professionnelles... ...ssssseossososossssssssssessssusssessee 
Valeur d'actif, en fin d'ex e, des immobilisations affectées aux activités non professionnelles... sos seosssosososssosssssssesssesses 
[IL — Tableau des amortissements et des plus-values de cessions réinvesties figurant aux Comptes 208, 2128, 2148, 2158, 2168, 2172, 
AMORTISSEMENTS 
1 
M ntani des amortis n 15 à a fin de l'exercice précédent......osse 0 0 00e 
Dotations de l'ex: 1959 ix comples d'amortissements..... ne Sons none nn nn nn en oeseesceeeeceesesss ee 
Pus-values de ns Tr estle dans l'exercice 2299.......ccccuce CPCLELLELLT EEE ILLICITE EEE LL 
Viremet les plus-values antérieurement réinvestlies sur immobilisations en COUrS). soso sesesscssesesssese se 
A déduire 
Amor ments afférents aux immobilisations sorties de l’actif et aux frais d'établissement entièrement amortis.......sssssssesssssesssesse 
M t des am nents à la fin de l'exercice 1959 OR SOS en 0 ns noces o doses cpsssos cosmos sébenenasse 
Montant des amortissements pratiqués en l'absence de bénéfice compris dans le total ci-dessus.........000e sossosososssosssesecssessessse 


—— —_—— _ 
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oo — _ 
ENGAGEMENTS DONNEES 
NATURE DES ENGAGEMENTS MONTANT 
Francs 
Avais, cautions, garanties OO ss chènesc st LRRRERRERLILREERERERI RE RIRE I III 151.066.667 
Autres engagements COR ossi midosssmeditrsssssesclisélsschésstéis disc iéoséai » 
Total O0 CHDRORIMENLS CON... scoot onodessodiocé codes 151.066 .667 
—— : “ — 
FRAIS re | ; MATÉRIEL MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISATIONS TOTAL 
d'établissement TERRAINS CONSTRUCTIONS et outillage de transport immobilisations incorporelles (Colonnes 2 à 8) 
corporelles 
2 3 4 5 6 1 8 9 
Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs 
819.278 418.793.669 3.591.686.909 .209.051.654 312.016.910 2,658.975.065 728.009. 191 16.082 ,955.676 
875.265 1.500.009 1.720.015 669.963.612 5.860.078 107.612.811 27.182.500 815.011.91% 
» » » 117.945 ° 117.345 » n 
1.691.513 420.293.669 3.996 .106.921 9.029.135.611 317.876.988 2.766 .500.561 765. 191.691 16.897.399.990 
819.27 » 683.500 197.892,462 24.527.862 3.768.647 n 227.691.719 
875.265 420.293.669 3.599.723.424 8.831.213.149 293.319.126 2.762.731.917 769.491 .691 16.669.708.241 
875.265 » 1.107.487.714 3.351.195.938 158. 188.209 1.179.302.119 ” 5.803.049.245 
70.265 420.293. 669 3.116.318.857 8.831.213.1419 293.319.126 2.762.731.917 765. 491.691 16.490.3%09.674 
» » 179.401.567 » » » » 179.404.567 
2174, 2175, 2176, 2178 et tableau des amortissements pratiqués en l'absence de bénéfice. 
FRAIS MATÉRIEL MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISATIONS FOTAL 
d'établissement TERRAINS CONSTRUCTIONS et outillage de transport Re incorporelles (Colonnes 2 à 8) 
2 3 4 5 6 1 8 ÿ 
Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs 
819.278 3.338.060 2.%8.317.131 5.190.291 .960 184.288.993 1.880.910.499 23.405.508 9.951.371.73 
875.265 » 120. 180.025 855.761 .057 53.523.293 165.314.658 6.720.000 1.202.70:.308 
» 579.647 » » » 3.763.660 n” 4.339.207 
» ” » 215.056 » 215.056 » » 
1.691.513 3.913.707 2.488.797.469 6.316.263.073 231.812.291 2.019.71:3.761 90.155.508 11.158.415.352 
819.278 354.135 157.328.994 21.870.133 3.617.117 » 183.980 .657 
875.265 3.913.707 2.488 .443.334 6.188.939.079 215.942.158 2.016.156.6#4 20.155.508 10.974.425 .695 








Néant. 
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IV. — Tableau des provisions figurant aux comptes 117, 15 et aux comptes des classes 2 à 5. 








———————— ——————— 





PROVISIONS 





Montant des provisions à la fin de l'exercice précédent. ....sssssssss sossosesssscosesssssesessssssscossecnsnssessneesesscssssesssssssecessete 
Dotations de l'exercice 1959 aux comptes de provisions. ..sssssosesus sonsosessensennes sens none ess secs spesssneseenenmenenessssesessssssuse 
Total (Bh..sscsooocococsosscososososoncoecres ses est oms sense sense scene dos secs eee ctée 

A déduire: 
Utilisations de provisions... .....sosososocosocccoscnoccosecocscscssoss conesensonsesesosneseoss too coco dostosdenestoesecccocoesesésesssesesepe 
Reprises de ProvisiOns.....sssssssesessessssssssessssessessssnessnesce Sons senese nes nessns sense sens se sene esse sesensssssssessesesesesve 
Virement entre comptes de provisions... sossssssosonsenssenssossses cosssssssescenesesssecenessnesesssssenensesseecssssscesenesesssssecces ete 


Total (Ddococosocsossccooccotdodssocsescceseessosencobescdoocecesscss sono cencoccassecasescoceeneooso codecs ossoomdoss sos 


Montant des provisions à la fin de l'exercice (total a — total D)... ss soso once ot oonososesesossssse ee 








me 





V. — Montant du chiffre d'affaires de l'exercice: 











Ventes de marchandises et produits finis (ou travaux ou services) ......sssesssssssosoesesensssssessessnsecesssesssssesessssensseesessese 


Ven'es D a cet: nn nn nn nn nn nono sesee 


Total PTIT LILIILITELI TELE LEIIETE LITE ECC EELEE ELLE EEE CET E EEE ECEEECE EEE SETE LT IIEILETT 











VI — Répartition et affectation des bénéfices: 


qu _— —— _ —— — ———— 


























BENEFICES DISPONIBLES MONTANT 
Francs. 
Report à nouveau des exercices antérieurS...ssesssssssssnomsssesessessnteentesnsseseneneres 1.478.469.515 
Prélèvements sur les FÉSOFVOS. coco coco oncseseaseso cesse des Obocccenecssccccesecese » 
Bénéfices de D On PE 317.078.854 
Total (UDPREEPEEEE ET ETES CEEET ETS SIECLE STE CLIS LEE TETE TETE STE TELE ELITE III LE 1.795.548.369 
VIL — Nombre de parts de tondateur: 








Nota. — Les sommes en italique 








Un siège d'administrateur devenant ainsi vacant, nous vous pro- 
ASSEMBLEE GENERALE DU 28 JUIN 1960 posons la candidature de la Société United Aircraft Corporation, pré- 
—_—— — sentée par le Département de l'Air et couplée par votre conseil 
dans sa séance du 26 avril conformément à l’article 21 des statuis 
; . “+ s de votre société. 

RAPPORT du Conseil d'administration. La réduction croissante de la part des crédits militaires affectée 
nid js aux fabrications purement aéronautiques a continué à peser lour- 
dement sur l'activité de votre sociéte au cours de l'exercice 1959. 
Messieurs, L'imprécision actuelle des besoins français en matière d'armement 
Nous vous avons convoqués en assemblée générale ordinaire pour ne nous à pas perm's de définir suffisamment la politique de votre 
vous rendre compte de la gestion de votre société pendant l'année société à mnyen et long terme, et celte circonstance risque de peser 
49 et soumettre à votre approbation Jes comptes de cel exercice. sur le niveau d'activité et de rentabilité des prochains exercices, 
Votre conseil présente ses félicitations à M le contrôleur général comme elle a pesé sur celui de 1959. A cet égard, nous espérons 
Audit, promu grand officier de la Légion d'honneur. fermement que la loi-programme tant attendue va enfin vendre 
Il tient également à féliciter M. Desbruères, président directeur jour. k à , : dû 
général, promu au grade d'ingénieur général de 1re classe de l'Air. C’est dans ces conditions d'incertitude que votre conseil s d 
Nous vous proposons d'accepter la démission de M. Auterbe qui réaliser, d'une part l'adaptation progressive de certains éléments qe 
va désormais se consacrer à la présidence d'une de vos filiales, gestion aux cadences réduites des programmes aéronautiques fran: 
a Société immobilière Vallaroche. Nous sommes certains que vous Çais et, d'autre part, la recherche de débouchés nouveaux perme t 
vous associerez aux regrets que vofre conseil lui a exprimés de le tant une utilisation optimum des moyens industriels de voire 

voir cesser une collaboration appréciée, société. 
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1170 PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGEX PROVISIONS POUR DEPRÉCIATION 
' TOTAL 
RÉSERVE 319 à 390 x 530 
ronour. 155 2 usé Marchandises 9. Effets et général 
des stocks s 157-158 Total Immob  incor. et Comptes warrants Total 
(réglementaire Risques à titres part. | produits de tiers | à recevoir 
| mms» sé * = = s . 
ren Francs Francs Francs Francs Fraucs France Frances Francs Francs 
1.621.505. 110 122, 413.470 Ê) 122,113. 170 709.:86.507 | 1.174.923.911 18.051.006 1.165.007 2.493.629.931 | 4.487.5:8.111 
615.921 .038 309.292 .001 » 209.292 .001 60.925.521 | 1.057.551.182 4.276.578 » 1.122.709.281 | 2.077.966.323 
OT : 1 or -- “+ -vt Le vpn à en « - 4 ue LL L£ 
9 977 426.418 791.799.471 » 731.725. 4171 710.712.091 | 2,251.874.9393 D02,330.981 1.165.007 3.006.982 ,515 | 6.560.014.4134 
s 49.181.480 » 49.181.180 1.200.000 185.026.959 10.787.291 ® 197.013. 500) 216.195.070 
» 3.559.399 » 63.509,999 » 21.890.832 85.065.082 » 197.845.911 151.455.913 
» " Ê » » " 722.680 722,680 " » 

» 112.710.879 » 112.710.879 1.200.000 2 9.857.191 03.199.622 722.680 904.909, 417.6).383 
2.977.126.418 618.991.592 » G18.901.592 769.512.031 | 2.022,017.202 159.200 951 712.827 3.21.113.011 | G.117.891.051 
rp DANS LES PAYS ô : 

EN FRANCE de l'Union française A L'ÉTRANGER TOTAL 
Francs Francs Francs Francs 
27.826.705 .462 81.117.398 2.693.724.923 01.011.97:.183 
91.088.895 » » 94.088.895 
27.920.794.3n7 81.117.998 3.633.724.993 61.65.666.078 
AFFECTATION DES BÉÊÉNÉFICES MONTANT 
| Frances, 
lan‘iein?s PPÉETEII PTIT I TETE TETE TETE TT CE TEE EEE EEE EEETET TELLE T EIRE ET EI ELLLLEEEEEEEE EEE # 
Dividendes s.sssocosésoésesmeseseisodesccccedenmsensssnotoneesagénboshossesécsssosssssssesres 220.265 .942 
Reèsèrves PPPPLLETILIILILETETELE IEEE TETE TETE TEE ET EEE ELE ELEC CETTE CETTE ET 15.853.943 
Tota! (CTP CET PE PRE CLP ECC CPE PEREC CIEL EL EECETES III ELLES II TETE TE 26.219,88; 
A — + | 
Report à nouveau (total a — total b)........socooosocs sonsosssonesossssssoseee 1.509.928 184 
Néant. 








son! à lire en rouge 





Si des résultats partiels peuvent être mentionnés dans ces deux 
domaines, votre conseil se plait à reconnaitre qu'ils ont été a“quis 
grâce à la présence d'un personnel de qualité, animé par un 
encadrement dont le sens de l'initiative et des responsibilités ne 
Sest pas démenti au cours de celte période cruciale pour Favenir 
de Volre société, Que les uns et ies autres en soient ici félicilés el 
remnerciés. 


Avant d'aborder l'étude plus détaillée des différents secteurs d’acti- 
Viié de la S. N. E. C. M. A. qu'il vous soit permis de mettre l'ac- 
cent sur ce que nous pouvons considérer pour votre société comme 
l'événement le plus important de l'année écoulée la signature 
des aceords « S. N. E C M. A. Pratt et Whitney » le 28 décem- 
bre 1959, aboutissement de nombreux mois de négociations, Ces 
üccords ouvrent à la S. N E. C. M A. des débouchés intéressants 
dans le domaine des réacteurs à faible consommation spécitique, 
done à vocation « civile » que l'insuffisance de moyens financiers 
Nous avail interdit de développer. I devenait cependant essenliel 
Pour votre société de prendre une place dans l'aéronautique civile, 
ar les perspectives ouvertes par les budgets militaires tant dans 
le domaine de l'aviation classique que dans celui de la propulsion 





des engins ne nous permettaient pas d'utiliser nos moyens indus- 
triels dans des condilions de rentabilité satisfaisante. 


Au contraire, avec Je développement du trafic civil. il est pas- 
sible d'envisager une charge de travail en accroissement continuel 
pendant une loñigue période. 


Par ailleurs, jl n'était pas indifférent pour Pratt et Whitney de 
s'assurer en Europe la collaboration d'une société dont la qualité 
des produits est maintenant indisctilée et dont les prix de revient 
se corparent favorablement à ceux des plus imporlanles sociétés 
atpéricaines. 

Toutes ces causes convergentes ont abouti à Ha signature d'un 
accord dont votre conseil à tout parlicuherement fieu d'être satis- 
fait, puisqu il assure à la SNS. NE C M. A. les licences de fabri- 
cation des matériels essentiels de Ja division Pratt et Whitney de la 
Société United Aircraft Corporation, et donne la po<siluhté d'mti- 
liser les te“hniques de celte société pour l'amélioration des maté- 
riels de conceplion $S. N, E. C M. A. En contrepartie, Uniled Air- 
craft Corporation devient actionnaire de votre société, dans la pro- 
portion de 10,9 0/0 du capilal social. 
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Le ctudes 


Dans le dornaine des études et recherches, votre sociélé a élargi 
considérablement l'éventail de ses possibilités, visant à dévelop- 
per à colé de <on acilivilé aéronautique de base, et en utilisant des 
moyens ConttHuns, des acUuvilés nouvelles à caractère exlra-aéronau- 
tique, 

La Direction Teclimique assure le développement des turbo-réac- 
leurs de ia fanuile ATAR dont les versions ATAR-S de 4.100 kgp 
et ATARS9 Ge GO00 kygp avec post-combustion sont maintenant au 
pe ce dernier entrant dans sa phase de construction en série. 
es améliorations de FATAR-9 destiné au Mirage-IV sont en cours 
en vue d'alleindre une poussée équivalant à 6.800 kg au sol. 


En ce qui concerne le décollage vertical, les nombreux vols d'étude 
ont élé fructueux et ont permis de progresser dans cette voie où 
voire société avait acquis une avance considérable, Malhetireuse 
ment, un accident grave, ayant causé l'été dernier la destruction 
de l'appareil expérimental le plus évolué, entrave notre progres- 
Sion, bien que laccident ne mmetle pas en cause notre technique 
dans ce domaine, 

Dans le domaine extra-aéronautique, la Direction Technique étudie 


l'adaplation de compresseurs et lurbines à des usages industriels. 
D'autre part, activité de son département d'électronique, qui 
a rendu d'importants services dans le domaine du décollage ver- 
lical, ne cesse de se développer; des études ont élé menées dans 
des directions nouvelles el des réalisations originales ont pu ‘insi 
voir le jour: appareils de contrôle de pilotage, amélioraliôn de la 
sensibilité des récepleurs, perfectionnement d'émetleurs de télé- 
meésure, Mise en fonctionnement d'un cal‘wateur analogique, bes 
eccords sont en cours pour développer l'activité de ce département 
en liaison aver une société américaine à technique très évoluée, 


Enfin, des éludes ont été menées par les Services de physique; 


ellés ont pesmis de réaliser des appareils de haute qualité pour des 
lesoins industriels très divers, Une activité importante à fé consa- 
crée à des éludes métallurgiques concernant les alliages réfractaires, 


traitements d'atnéliurulion des car 
teclion thermique 

La Division Atomiqgne, à côté de <es études fondamentales sur le 
fonctionnement des piles à hate température, poursuit ses travaux 
sur les échangeurs de chaleur destinés principalement aux réacteurs 
alomiques, a<surant ainsi à votre sociié une place d'avani-garde 
en ce domaine, 

Elle participe également, avec la Direction Technique et !a Direc- 
tion des Installations Nouvelles, à des études d'importantes instat- 
lalions de compression et de ventilation, teile la soufflante à pas 
variable destinée aux centrales nucléaires. 

La Direction des Installations Nouvelles, liée à l'origine à Ja 
construclion du Centre d'Essais de Villaroche, oriente maintenant 
une p@rlie noluble de son activité d'étude vers des tâches exté- 
rieures, Des perspectives intéressantes lui sont ouvertes dans les 
donmines de l'équipement industriel et des installations d'essais 
jinporlantes, 

Elle a apporté son concours à la Direction Technique et à !a 
Division Alomique pour la conceplion d'ouvrages de Génie Civil se 
rapportant aux serviludes d'une pile alomique et au montage de 
soufflinte< destinées à VE. D. F 

Elle a également étndié, pour le compte de l'E, D. F., une station 
d'essais, en vraie grandeur, d'éléments d'échangeurs de chaleur 


pour ceniräiets HaAcicaires. 


cleritiques, revélements de pro- 


Les fab ications, 


Votre usine de Billancourt, de par la mature de ses productions, 
a élé le centre d'activité de votre sociélé le plus durement touché 
par la crise de l'industrie aéronautique. 

Elle a assuré la production de pièces de rechange pour moteur 
42 S et 1 construction des moleurs HERCULES dont les commandes 
se sont considérablement amenuisées par suile de la sataration des 
besoins des armées de l'air française et allemande en avions cargo 
Nord Atlas, 

La reconversion du potentiel industriel de cette usine a élé amor 
cée et sera ortentée désormais à nn fois vers les secteurs aéronau- 
tique et extra-aéronautique, Dimporltants travaux d'installations et 
d'aménagement ont été réalisés en meme lemps que des modifica 


lions de structure. 
Son activité aéronautiq portera notamment sur Ja réparation et 
la fabrication de pièces de rechange des turbo-réacteurs Pratt et 


Wlutney eqgoipant les nouveaux avions de compagnies de tran<port 


civiles, Plusieurs de ces compagnies ont déjà signé des contrats, 


d'autres poursuiment de pourparlers avec le désir évident d'aboutir. 
Nul doute que celle activité constituera e charge de travail impor- 
tante pour les prochaines années, 

Dans le extra-aéronautique, celle usine a participé, en 
colaboratior ve a Division Alomique, à l'étude et à la réalisa- 
tion de sui'flantes pour centrales nucléaires. Elle à, par ailleurs, 
développé l'étude d'un groupe de pompage entrainé par un moleur 


42 S, et d'un turbo-compresseur pour suralimentation de moteurs 
Diesel pour camions 

Votre usine de Kellermann, dont l'activilé de base reste la cons- 
truction des Iurbo-réacteurs de Ja famille ATAR, a assuré la réalisa- 


tion de la fin des programmes des types ATAR-E de 3.300 kgp et 
ATARG de 5:00 kgp avec post-combustion, et le déveloprement 
de la production ces types ATARS de 4.100 kgp équipant le GAMD 
Elendard-IV et ATAR-9 de 6.00 kgp .avec post-combustion équipant 
lé GAMD Mirage-Ill, 





La construction en série de ces versions les plus récentes de 
turbo-réacteurs a néecssité la mise en service de moyens de pro 
duction nouverux, principalement dans le domaine de l'usinive 
automalisé ? 

D'autre part, des recherches fructueuses ont été conduites active. 
ment dans les domaines de fluotournage et du soudage du titane 
perimetlant la mnise en œuvre de ce mélal pour les ATARS el 9 

Votre usine de Gennevilliers à assuré la fourniture des pièces 
lorgées et coulées entrant dans la construction des moteurs à pistons 
et des Turbo-réacteurs produits par votre société Elle à égalemen! 
exécuté dans des condilions excelientes les nombreuses commandes 
de sa clientèle extérieure tant aéronautique qu'extra-aéronautique, 

La fonderie, à côté de sa production de pièces en alliages légers, 
a développé Ja coulée de précision de pièces en acier et alliages 
réfractaires selon des techniques modernes parmi lesquelles nombre 
d'entre elles ont ét ébiborées dans ses aleliers, Elle pratique en 
particulier la coulée sous vide. 

La forge assure la fournilure de pièces de formes et de poids très 
variés ainsi que 1a fabricalion en série de pièces en ailiage de lilänc 
entrant dans la construction des turbo-réacteurs ATAR&S et 4 
Elle est doiée d'un atelier de forge de précision dans lequel sont 
produites les aubes en alliages légers et en acier, à pale finie de 
lorge, deslinées aux compresseurs des lurbo-réacteurs ATAR. Cel 
alelier à élé doté d'un complément d'installation portant principale 
ment Sur la chauffe sous atimosphère conditionnée, le traitement 
de surface, le calibrage. 

La chaudronnerie à continué à exécuter les tuyères d'éjection 
équipant les divers types de turbo-réacteurs ATAR. 

Le Centre d'Essais de Villaroche ayant atteint un stade d'achè- 
vement très avancé, n'a pas élé l'objet d'importantes constructions 
où installations, Par contre, il à été adapté à des problemes nou 
veaux qui ont conduit à réaliser des amenagements Complémen- 
laires destinés à en améliorer le fonclionnement, entre aulres: 
l'édification de bancs insonorisés pour essais de moteurs à pistons 
(en remplacement de bancs euverts)}, le montage d'un banc pour 
essais de pompes avec du carburant à haute température, linstal- 
labon d'un groupe d'épuration de pétrole brut. 


Questions sociales. 


Les effectifs de votre société sont passés de 9.420 à 8.330 per- 
sonnes au Cours de flexercice 1%5% suit une diminution de 
7,32 p. {060. Celle baisse résulle de nombreux départs dont les 
causes principales sont. recherche de situation mieux rémunérée, 
départ au <ervice mililaire et départ en relraile. 1H n'a pas élé 
procédé, en 1ege générale, au remplacement des démissionnaires 
La charge de travail de vos usines et bureaux d’études ne justifiait 
pas en eflet le maintien des effectifs recrutés précédemment en 
fonction de programmes nettement plus importants. Les licen- 
ciements ont élé pratiquement évités. 

Par application de la réglementation prévue à l'accord d’entre- 
prise, l'augmentation des rémunérations à été de 4 p. 106. D'autre 
part, il convient de signaler qu'à partir du fe juin 1959, la prime 
d'intéressement, calcuiée sur fon niveau Moyen au cours du 
semestre précédent, à été intégrée aux salaires. 

En ee qui concerne les aclions de formation et d'information 
Joursuivies au sein de votre société. il a été décidé d'étendre 
l'effort de perfectionnement à l'égard des cadres, comme cel 
avait élé fait l'exercice précédent pour les agents de maitrise. 

Ces activilés sont coordonnées et adaplées aux mulliples pro- 
blèmes qui se posent du fait des omentalions nouvelles que votre 
conseil souhaile donner à Flaclivilé de votre société. 

Par ailleurs, vous connaissez les efforts faits pour loger le per- 
sonnel, et l'importance des crédits accordés par votre conseil à 
cet effet. Depuis la mise en vigueur de celle po‘ilique, 1.19% ouvriers 
et employés ont pu bénéficier de logements correspondant à leurs 
besoins familiaux, et 122 appartements seront terminés et répartis 
dans le courant des deux prochaines années. Des négociations sont 
dès maintenant en cours pour la souscription d'appartements livra- 
bles en 196% et 1961 Mais malgré cet effort important, les besoins 
restent supérieurs aux réalhisalions, puisque 350 demandes restaient 
insalisfailes à Ja fin de 1999. 


Questions administratives et financières. 


Dans re domaine, nous nous devons de signa!er à votre attention 
l'heureuse conclusion des négociations engagées avec nos Aulorilés 
de tutelle sur le statut définitif des matériels mis à notre di<po- 
sition par l'Elat depuis 1951. Bien que ces négociations aient recu 
leur sanction juridique au cours de l'année 1960, les accords essen- 
liels avaient été obtenus dès la fin de 1959. 

Les matériels dont le statut a été ainsi régularisé portent sur Un 
montant total de 22993566.000 d'anciens francs. Les machines diles 
banales représentant une valeur de 1.129.566.000 F seront apportées 
en capital et les machines spéciales pour un montant de 
1.170.000.000 F seront louées à votre société pendant la durée 
effective de leur utilisation. Les redevances dues pour les annéts 
passées ont élé arrélées d'un commun accord à une somme de 
620 millions d'anciens francs dont l'incidence sur la trésorerie sera 
limitée. En effet, nos Autorités de tutelle en ont accepté le paiement 
échelonné sur plusieurs exercices, en complément des règlements 
de dettes arriérées nées en 1948-1919, Le total des versements 
annuels à l'Etat sera ainsi porté de 250 à 300 millions d'anciens 
francs pour permettre un apurement définilif en 19%64. 

Les comptes de votre sociélé pour l'exercice 1959 traduisent la 
diminution d'activité de la plupart de vos usines. Le chiffre 
d'affaires s'établit en effet à 31,6 milliards d'anciens francs conire 
1,4 en 1958. 
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cultats de l'exploitation, ils se soldent par une rte 

a Mons d'anciens francs contre un bénéfice de 91 millions 
En 1%8. Le résultat apparaissant au bilan est bénéficiaire de 317 mil- 
lions. chiffre supérieur à celui de 1958, mais ce résultat a été 
acquis grâce à des profits exceptionnels et sur exercices antérieurs. 
il est certain que ces résultats, quelque insuffisants qu'ils puissent 
araître, n’ont pu être obtenus que par des réductions draconiennes 
Lans les charges de toute nature et par des diminutions d'effectifs 
à la limite de ce qu'il est possible de faire sans mettre en cause 
le potentiel technique de la société et ses facultés de redémarrage. 
Cette politique de prudence, alliée à un souci permanent de ne 
as compromettre les chances de votre société est très nettement 
Pise en relief par l’évolution de sa situation financière: les inves- 
tissements de l'exercice se traduisent par une augmentation de 
go) millions d'anciens francs des valeurs immobilisées brutes, aug- 
mentation supérieure à celle de l'an dernier, mais les ressources de 
financement à long terme ont augmenté dans des proportions supé- 
rieures et notamment les dotations de l'exercice aux comptes 
U'amortissement se sont élevées à 1.321 millions. Par ailleurs, les 
ctocks ont diminué de 2.157 à 18.632 millions, La structure finan- 
cière de votre société s’est donc renforcée et sa trésorerie peut être 
considérée comme satisfaisante. Cette situation est précaire puis- 
qu'elle résulte uniquement de la sous-activité que connaïssent vos 
principales usines ; néanmoins, votre conseil a estimé devoir ne 
lus différer la distribution d'un dividende, si modeste soit-il. 
vous propose d'y consacrer une somme de 220.365.942 anciens 
francs, soit: 

Par action partiellement amortie: 23 F (0,23 NF) de dividende 
(net d'impôt) ; 

‘Par ue non amortie: 27 F (0,27 NF) ou 37 F (0,37 NF) de 
dividende (net d'impôt), selon la date de jouissance de l’époque 
d'application de ce dividende. 


Perspectives d'avenir. 


Les programmes aéronautiques tels que nous pouvons les suppu- 
ter, et l'important effort de reconversion déjà encourageant, per- 
mettent de penser que l'avenir de votre société sera assuré dans des 
conditions satisfaisantes. 

Les diverses variantes des turbo-réacteurs ATAR dont les perfor- 
mances sont en continuel développement constitueront pour plu- 





sieurs années encore la production de base de votre société grâce 
à la contirmation des commandes du Mirage-III et au choix de 
l'ATAR 9 D pour équiper le Mirage-IV. 

Les perspectives apportées par l'accord S. N. E. C. M. A.-Pratt-et- 
om vont permettre dans un avenir prochain d'assurer la 
continuité des potentiels industriel et technique de vos usines en 
couvrant les besoins qui se font jour dans les domaines civil et 
militaire. Certains matériels de base Pratt-et-Whitney sont en effet 
susceptibles de répondre aux tendances actuelles en matière d'avions 
à décollage vertical ainsi que d'avions de transport modernes. Les 
développements nécessités par ces adaptations rocureront de plus 
une charge appréciable aux bureaux d'études de votre société. 


Avant l'achèvement de l'exercice 1960, la réparation des turbo- 
réacteurs Pratt-et-Whitney équipant les avions de plusieurs com- 
pagnies de transport aérien aura permis à votre usine de Billancourt 
de compenser de manière assez satisfaisante sa sous-activité actuelle. 


Dans le domaine des engins, nos techniciens déploient tous leurs 
eflorts pour faire valoir notre compétence dans les secteurs où 
jouent nos possibilités de conception et notre expérience. C'est ainsi 
qu’au cours de l’année 1%9, nous avons participé à la constitution 
de la Société pour l'étude et la réalisation d'engins balistiques 
(S. E. R. E. B.), et des accords sont en cours avec cette société, 
qui doivent assurer notre contribution aux études et réalisations des 
corps de fusées, tuyères auxiliaires de puissance et recherches 
avancées sur des matériaux spéciaux. 


Afin d'assurer la stabilité sinon l'expansion de votre société dans 
l'avenir, il a été jugé essentiel d'étendre son activité vers des 
domaines moins soumis aux fluctuations techniques ou budgétaires. 
Les secteurs extra-aéronautiques auxquels nous pouvons prétendre 
devront être judicieusement sélectionnés parmi ceux offrant la meil- 
leure utilisation de la haute qualification des moyens de votre 
société tant en personnel qu'en matériels. C’est dans cet esprit que 
se développent actuellement nos efforts en vue de prendre rang 
dans les secteurs de la turbine industrielle et de l’industrie nucléaire, 
de l'électronique. 


Les perspectives d’avenir de votre société s’annoncent donc encou- 
rageantes et doivent lui permettre de conserver le haut rang qu'elle 
sut acquérir dans un passé récent. Mais cela ne sera possible que 
par un effort soutenu dans tous les domaines. 





RAPPORT GENERAL des Commissaires aux comptes sur la vérification des comptes de l'exercice 1959. 





Messieurs, 


Nous avons l’honneur de vous rendre compte, pour l'exercice 1959, de notre mandat de commissaires aux comptes. 
Les livres et documents comptables ont élé mis à notre disposition dans le délai légal. 
Les nombreuses vérifications que nous avons effectuées nous ont permis de constater que la comptabilité sociale est régulièrement 


tenue et que le bilan au 31 décembre 1959 et le compte de pertes et profits de l’exercice 1959 qui vous sont soumis ressortent bien 
de celte comptabilité. 


Le changement intervenu dans la situation financière de la société au cours de l’exercice sous revue résulte du tableau suivant, 
établi sur la base des bilans résumés ci-après (en millions de francs). 


















































———— EEE — 
BILANS 
ACTIF AUGMENTATION DIMINUTION 
au 31 décembre 41958 au 31 décembre 1959. 
Immobilisations 42%... mas hate és 5.771 5.165 » 612 
Autres valeurs IMMOBISÉSS.... ds ooososscossscssoese “ 428 4 613 185 » 
Valeurs d’exploitation.............e ae scale ss pus 17.198 15.537 » 1.661 
Produits livrés à facturer........... cette sé Sibvés dé 2.958 3.096 128 ” 
Valeurs à court terme ou disponibles. ....sss.sesessss..e 12.887 14.459 1.57% » 
39.248 38.870 1.895 2.273 
_—_—É an" Er", RÉ tt 
— 378 — 3178 
BILANS 
PASSIF AUGMENTATION DIMINUTION 
au 31 décembre 1958 au 31 décembre 1959. 
Capital. propee et 'Néterves: hs sssssisssooticocsées 13.516 14.229 713 ? 
Report à nouveau......... RER ER NME PRE 1.222 1.478 256 o 
Situation nette... copdocossonocasocsebccess ses 14.738 15.707 969 » 
Pravisions pour pertes et charges......s..sesssscssosss 422 619 197 ” 
heltes à long et moyen terme....... A Re Pro 862 613 » 249 
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IMMOBILISATIONS 
Mouvements 1959 
0: LS *‘IMMOBILISAT N à dy 
POSTE D'IMMOBILISATIONS Au fer janvier Au 31 décembre 
95 de ES = À 
1959 Diminutions Augmentations Virements 1959 
210 Terrains .......... soie . Stores oésdstsseéessestes 115,703 » 1.500 » 490.902 
212 — Constructions: 
2120. — Bâtiments industriels... ..s..s.csssssssssse péadtdasiesasñtt 2.782.677 » 1.720 » 2.781.397 
2123. — Bâätim administratifs et COMINerCIAUX. ss... side de 2%.0% » » » 2% .025 
2125. — Autres bâtiments d’exploitation................sss.tee 311.981 GS » » 311.907 
2126. — Voies de transport et ou ges d'arl...soce . . …… 21.599 » »” n 21.50 
2127. — Immeubles hors exploitalion..... sovovéteses ANNEE TL 179,405 » o » 179.105 
3.991.687 6s1 1.720 » 3.995.723 
211 Matériel et outillage 
9110. — Machines-outils et d’atelier.............. posters tes 6.269.791 151.129 521.074 2.316 6.612,05 
9M41. — Matériel lourd de forge et de fonderie................e c… 193.029 1.063 15.701 18.550 485.617 
2112. — Matérie! d'entretien, de garage et de sécurité Rsnossbt 28.801 20 2.739 » 31.523 
9113. Matériel électronique............., initiation costs » » 25.552 38.82 61.376 
2144. — Equipements universels de machines......,.....…. cms... 95.179 31 5.609 813 101.900 
9119. — Matériel d'usine concourant a la falfrication.....csssses 896.522 1.198 67.193 20.960 038.557 
2146. — Appareils et matériel de contrôle......,......... cs... 496.672 691 28.796 » 464.771 
2147. — Matériel et outillage loués ou prélés....essosssse e sesesse 438.755 2.%0 » 2.386 132.409 
8.359.055 197.892 669.961 117 8.831.214 
215 — Matériel de transport: 
MD. — Ma CO POP PM PL PT PP 302.338 21.156 2.860 8 281.031 
9155, — Matériel PR éco sc emtotabecscslocoreutecsevvcaeterentre 3.869 » » » 3.865 
2156. { en 1 )INO L4 notocyclettes et derivéS.....sssosee 5.811 372 » 8 5.150 
012.017 21.528 5.860 » 293.319 
216. — Mobilier, agencements, installations: 
9160. — Mobilier de bureau et d'atelier...... CPP P ELITE CLEETET ce. 309.629 1.258 7.214 326 215.255 
OT CT OO PS PE APN 279.668 2.150 16.764 9209 204 161 
2162. — Acencements et aménagements des terrains et bâliments. 626.211 » 4.203 » 620.517 
PR OR ss cirecotis ie matinée os times tee 1.331.801 72.349 » 1.107.150 
2161. — Matériel servant aux œuvres snciales.. esse 20.161 » » 2 20.161 
2160. Matériel! de pointage, de 1aboratoire photographique, d'im 
as POP ES OR Be TE PL EN Pc 18.376 » 7.113 » 55.189 
2.658.955 3.108 107.613 117 2,762.723 
215. — Immobilisations incorporelles.......... DE Vh ose tons 138.009 » 27.182 » 765.491 
. k b » , pe of 
23. — Immobilisations en cours............. LEREEE ETES 308.621 . 148.256 rs 160.365 
TOIRL protissoitlsilitas ss clisais sé insu sidi A 16.390.157 226.972 665.913 » 16.829.198 




















Nota. — Les sornmes en italique sont à lire en rouge. 
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de cessions réinvesties au 31 décembre 1959 {en milliers de francs). 
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_s TOTAL 
PLUS-VALLES DE CESSIONS REÉINVESTIES PROVISION des amertis VALEUR 
pour sements, 
des nelle 
Mouvements du dépréciation plus-values 
an et des au 

Le décembre provisions à décemt 

Diminu- Augmen- 31 décembre ne 31 décembre 
a: 3 ue x ‘ 
tions tations 199 19:9 1 dérembre 1959 
10,9 
a DRE), pu PET ES SIENS 

» 3.911 Ù ÿ 911 116,379 
» 54.525 » 1.907 422 856.979 
" 13.072 » 2) GX 75.387 
906 38.48 » 183. 159 120,862 
» S.1s6 » 9.527 12.072 
» » » 167 421 11.984 
206 111.381 » 2.458.41 1.107.280 
1.879 102.S1S » h 758.462 87.623 
» 11.529 » sut 015 1X:.604 
» 1S1 » 11.45 17.073 
» » » 29.62 38.749 
» » » 86.511 15 596 
» 12,65! » Gui .61: 000,910 
18 6.549 » )7 .70N 167.019 
» >) 02! » 127 GuU à 710 
1.957 | 137.051 Ù 6.15S.91 612.90 
211 8.109 » 207.641] 76.593 

» » » } Nu » 
» 15 » 1.43 1.015 
211 | Nul » 115 911! 11.108 
11 1.06 » DS 6:37 116 618 
15 10,92 » M3 1:31 91.090 
» 5 10) m DSN hi 41.919 
» 214.520 » O5 .41 121.740 
» » » 1:.1% 15.903 
» 1.280 » M; 21X 29.271 
265.253 » ),046.197 716.936 


4.923 
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du 29 décembre 1958 sur les titres de sociétés immobilières et immo. 
ACTIF bilieres convehlionnées ont élé praliqués. Ils se sont élevés pour 
l'exercice 1959 à 118.626.02 F. 
Frs D'i I ENT Votre participation dans la Société Astral a été, pour les raisons 
déja exposees ci-dessus, provisionnée, 
Valeur Rooctsudessdicttoirente: és ssoscseddse . 815.265 EF Les « Dépôts et cautionnements » sont en augmentation nette 
ORNE _shusesiriscnesersencetisécsesitestii 875.205 de 6.810275 F, 
VONT DIT. cor éommvéuiauvas dir néant 

Votre sac en 1939 un terrain à Suresnes. Les frais VALEURS D'EXPLOITATION: 15.536.871.730 F 
(l ic ition e & t élevés à 852.269 F; ils ont élé entièrement 
ülnot in 21 décembre 1439 Les valeurs d'exploitation sont en décroissance depuis 1957 en 

boe fre l'état séiunt: Meurent au blien ds 2 étonne sl rapport avec la diminution de l’activité de votre société. 
ont élé compensés ec les amortissements correspondants, En 1959, la diminution nette totale de ce poste s'est élevée à 

1061.569.917 F. 
ImMomLisATIONS : 3163221055 F La plus grande partie de cette diminution concerne les (ravaux 
de construction de Melun-Villaroche, la construction de ce centre 

Nous a établi, comme chaque année, un tableau reproduit étant en voie d'achévement; la diminution netle sur ce poste est 
en annexe donnant le mouvement des d'iférents postes d'immabi- de 1.011095 582 EF 
lisalions et de leurs armorlissements au cours de l'exercice, ainsi Une autre diminution importante, en valeur nette, est erre 
que leur situation au 31 décenvbre dernier. gistrée sur les autres produits en cours: 100 697.943 F, et provient 

Ce tableau anvclle les remardues euivantes de ce que l'augmentation en valeur brule (210 millions) est inté 

: ticure à l'augmentation des provisions (610 millions); cette der 
nière variation se rapportant principalement aux constitutions de 
Matériel et outillage. provisions sur les études financées par votre Société. 

Les mouvements intervenus en 1959 eur Les divers postes ci-dessus 
(augmentations 630 millions, diminulions 1% millions) concerngnt PRODUITS LIVRÉS ET SERVICES A FACTURER: 3.095.733.514 F 
Uhe grade Varicle de maicrieis el viiliages, le délail de ces vpé- dd 
ralions nous a élé soumis. I s’agit de la valeur, au prix de revient (provisions pour dépré- 

Les augmentations ont t, surtout, à des acquisitions et à des cialions déduiles) des livraisons faites aux clients, et notamment 
reconstructions; les dim nutions résullent de ventes ou de réformes à L'Etat. mais dont la facturation n'avait pu étre effectuée au 

15) PUS ! L D cube dé ot décembre 1959. 
L'augmentation par rapport au 31 décembre 19%8 ressort à 
Autres immobilisations corporelles. 13.111.618 F. 

Ce poste comprend e mobilier de bureau et d'atelier, le matériel 
de bureau, les agenrements el aménaserments, les inelallations, le VALEURS MÉALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES: 13.159.19%1.511 PF 
Inatériel servant aux a res suclales, le matériel de chauflage 
d'appoint des locaux, de laboratoire photographique et d'imprime Ce chapitre se subdivise comme suit: 
rie. Ces divers comples, le inalériel servant aux œuvres soc'a- 
les, ont enregistré des mouvements au cours de 1959, nolamiment Fournis :eurs. 
des au \ 'S ti s) à lt trait à des acquisitions, : ’ . 

Il s'agit surlout d'avances versées aux fournisseurs sur des 

commandes de fabrications diverses, les avances failes aux entre- 

l’ nl alions incorportiles. preneurs chargés de la construction du centre d'essais de Melun- 
Villuroche diminuant chaque année. 

Ce prste a Ü 1959 Le montant d'un versement complé- a 7 à TUE T one “ ; ' POSE 

<< sh A Les avances de fabrications diverses au 31 décembre 1959 s'élèvent 
mentaire (2 Lune 1e DE à 1.013 millions 
Jrais d'act le retl { decembre 1939 (75 im llions), à gb 
sont intégrale I t | s10N Les avances aux entrepreneurs au 931 décembre 1959 s'élèvent à 

86 millions. 
{ { ts Clients. 

Votre société a effectué. au titre de l'exercice 1959, les amortis Le bilan au 21 décembre 1959 donne une analyse de ce poste 
sements normaux et les amortissements autorisés par les différents La rubrique « Con<ignations , constitue un compte d ordre ayant 
textes fiscaux laccélérés, déduction de 10 p. 100, exceptionnels sur sa contrepartie au passif, dans les « Autres créanciers ». 
investissements destinés à la recher litique IL a été tenu compte, comme précédemment, des sommes à 
L'ensemble nm jte ) montant de 101.829 .042 recevoir de l'Etat au titre de revalorisation de prix de comimandes 
‘en | sédinsinaurt facteteharani à facturées avant ie 31 décembre 1959 Leur montant (431329.331 
Les amortissements annulés en 1959 r suile de 2 est justifié par une lettre no 58779 SMPA/MO. C1 du 9 mai 10 

ventes ou de réformes s'élèvent à ...... PPT TT 10.619.922 de M. 1e directeur du service des marchés et de la Production aére- 

RGO RS “200 70 nautique au ministere des forces armées (air) de laquelie il ressort 
l el Mn & SCIÈNE à ss... 1.021.159. 121 que, de l'avis de ce ministère, mais sans engagement de sa part, 
la S. N. E C. M. A. est en droit d'en escompter l'encaissement. 

Plus-rvalues de cessions réinveslies. 

En plus des amortissements indiqués ci-dessus, il a été affecté Ames COEUR, 

à Lamortissement des immobilisations acquises en 1959, pour Ce poste comprend un certain nombre de comptes dont les plus 
4.339.307 F de plus-values dégagées avant le fer janvier 1959 par importants sont. les avances et acomples au personnel, les compies 


la cession d'éléments de l'actif immobilise et qui figuraient au bilan 
précédent au poste « Réserves facullalives ». 


613.13%6.725 F 


AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES : 
Les « Prêts à p'us d'un an » concernent surtout des avances 
consenlies en vue de favoriser le logement du personnel et des 
avances à ia Société Astral, filiale de votre société. La dissolution 


de cette filiale ayant été décidée le 26 octobre 1959, une provision 
a été constituée pour couvrir la partie des prèts qui resteront éven- 
tuellement à votre charge 

Les « Titres de participation (partie libérée) sont des actions 
ou parts de sociétés dont l'activité est coruplémentaire de celle de 
Ja $ N E C. M A. d'organismes professionnels ou de suciètés 
immobilières favorisant le logement du personnel, et de sociétés 
immobilières conventionnées Ce poste est en augmentation brute 
en 1959 de 261.1437.450 F concernant notamment la souscription aux 
émissions où aux augmentations de capital de sociétés immobilieres 
et de la Société pour l'étude et la réalisation d'engins balistiques. 

Les « Titres de participation » ‘partie non libérée), qui tigurent 
à votre bilan pour 75 millions de francs, représentent la partie 
non appelée, en 1959, sur votre participation de 10.04% actions de 
10.000 F chacune, au capital de la socièté pour l'étude et la réali- 
sation d'engins balistiques. 


Les 
du à 


: de l'ordonnance n° 39-246 


imortissements prévus à l'article L 
février 1959, ainsi que ceux prévus à l'ordonnance n° 58-1572 





débiteurs des opérations particulières avec l'Etat et les comples 
de filiales Les comptes de filiales concernent notamment les avances 
de trésorerie qui avaient éte consenties au cours des années pré 
cédentes à la Société Voisin Elles ne s'élèvent plus au 31 décem- 
bre 1959 qu'à 120 millions; elles sont intégralement couvertes par 
provisions. 


Comptes de régulansation (actif). 


Ils concernent des frais divers payés en 1959 mais relatifs À 
l'exercice 1%, principalement les taxes sur le chiffre d'affaires 
payées sur les produits livrés aux clients, mais non encore facturés. 


Prêts à moins d'un an. 


Les « Prêts à moins d’un an » ont été consentis à des sociétés 
dans lesquelles vous possédez des participations, des prèts faits al 
personnel pour favoriser leur logement et remboursi les en 1960, 
ainsi que des prêts consentis au comité central d'entreprise. 


Effets à recevoir. 
Il s’agit. 
D'une part, de billets à ordre souscrits par votre client l'Etat 
d'Israël et dont la dernière échéance aura lieu le 2 décembre 19%°, 
D'autre part, de lettres de change tirées sur divers aulres clients, 
la dernière échéance étant le 31 décembre 1960. 
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Chèques à encaisser, 
Sans observation. 
Mandats ordonnancés non encaissés. 


rdonnancés non encaissés » représentent des 


Les « mandols 0 rvenus entre le 21 et le 31 décembre 1959. 


ordonnanceiments inte 
Titres de placement. 


Il s’agit principalement: 


> fonds d'Etat français; 
De titres de la Caisse autonome de la reconstruction; 


De bons de caisse. 4 er 
L'augmentaiton brute de ce poste, en 1959, est de 1.581.751.000 F 
et concerne les bons de caisse pour 1.600 nullions. 


Banques et chèques poslaur, caisses. 


L'exactitude des différents postes représentatifs de la trésorerie 
nous a été entièrement justifiée. 


PASSIF 


CAPITAL PROPRE ET RÉSERVES: 14.229.122.957 F. 
L'augmentation de 713.042.470 K de ce chapitre en 1959 résulte: 
De l'affectation à la «réserve fégale » d’un prélève- 
ment de 5 p 100 sur le bénefice de 1958 décidée 
par l'assemblée générale le 22 juin 19%59...... die 
be l'augmentation intervenue dans les « Réserves 
facultatives ».....c00600s00s000060600006060006 00% 
Soit. 
Plus-values de cessions à réinvestir.. — 55.726.716 
Plus-values définitivement exonérées + 109.360.189 


13.487.959 


53.633.473 





+ 53.633.173 
Les plus-values de cessions définitivement exoné- 
rées proviennent de l'application de l'ordonnance 
5S-1372 du 29 décembre 195$. En effet, les plus-values 
réinvesties sous forme de souscriplion ou achat 
d'actions ou d'obligations dans les sociétés immobi- 
lières conventionnées sont définitivement exonérées 
et virées en réserve 
D'un complément de dotation au fonds de recons- 
titution du stock indispensable calculée en fonc- 
tion des indices fixés par le décret n° 60.176 du 
21 février 1960 ss soocsoscessosessoseceessessses eee 6 
1 


Augmentation 


CERREREET IEEE EELELLEERLERLLLIEET) 


REPORT A NOUVEAU: 1.478.469.515 F. 

L'augmentation de 256.271.229 F est consécutive à l’affectation 
du reliquat bénéficiaire des résultats de l'exercice 1953 après 
dotalion à la réserve légale (décision de l'assemblée générale du 
22 juin 1959). 


PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGES : 618.994.592 F. 


En plus des provisions pour dépréciation portées directement en 
déduction des postes de l'actif, votre société constitue des provi- 
sions pour faire face à des aléas divers tels que les affaires conten- 
ueuses, les pénalités de retard et la garantie de prix. 

Ce chapitre présente une augmentation nette de 196.551.122 F 
par rapport au 31 décembre 1958 portant entre autres sur le bénéfice 
de change réalisé à la suite de la dévaiuation et à reverser au 
ütre du contrat de garantie de prix. 


DETTES A LONG. TERME: 612 601.000 F. 
. La diminution de 3.407.000 F enregistrée par les « Obligations et 
Pons à plus d'un an » correspond aux obligations rachelées en 
Bourse, tirées au sort ou virées au poste des « obligations et bons 
à Moins d’un an ». 
Les « autres dettes à pius d'un an » se montent à 599 millions 
au 31 décembre 195% et concernent des dettes envers l'Etat; le 


remboursement doit s’eflectuer en trois annuités, la dernière 


échéance étant le 51 décembre 1963 


. montant des remboursements à effectuer en 1960 soit 
=19.800.2149 F a été viré aux « autres emprunts à moins d'un an ». 


DETTES A COURT TERME: 21.614.138.107 F. 


2 ce chapitre, seuls les postes suivants appellent les remarques 
Ci-dessous : 


Avances et acomptes reçus sur marchés de l'Etat. 


IS s'élèvent à 12.789.960 922 au 31 décembre 1959. 

Par rapport au 31 décembre 1938, ce poste a enregistré une dimi 
nution de 1.112.720.882 F dont 606.464.953 F sur le marché de 
æonstruction du centre de Melun-Villaroche: les causes de cette 
importante variation ont été exposées au chapitre Actif, « valeurs 
d'exploitation », 








Autres créanciers. 


Sous cette dénomination figure tout d'abord un compte de 
« produits consignés » de 13.601.172 F qui est la contrepartie du 
compte « Consignations » figurant au chapitre « Clients » à l'actif 
du bilan. 


Parn.i les « Autres créanciers » proprement dit, on relève 
notamment : 
Les comptes créditeurs des « Opérations particulières 
avou PERL à 4.55 coumosetenosnise 5050006 88 80 4 219.588.217 
Les retenues sur salaires au titre de la Sécurité 

sociale, des assurances-groupe et régimes Ccomplé- 

RS sus etaonenscie see ot MSIE eue dde 85.632.832 
Des versements restant à effectuer sur titres non 

libérés ..... diode alé sis sesvansar ci tèsesct 75.000.009 
Les comptes du comité d'entreprise .......ssssssssss 33.218.378 


Comptes de régularisation (passif). 


I s’agit: 
D'une part, de charges imputables à l'exercice 1959 et non encore 
réglées à la date du bilan, notamment: 


Des salaires et charges sociales...................... « _1.062.993.028 
Des travaux, fournitures et services extérieurs (dont OR 
location de matériel Etat)............. SRE ET 2.798.257.71 


Des factures à recevoir des fournisseurs ou des régu- 
larisations à effectuer sur des acomptes leur ayant 
été versés... séhantbinesssonralennsis +080 es sé vs dub 710.507.034 


D'autre part, de produits perçus ou comptabilisés d'avance. 


Autres emprunts à moins d'un an. 


Fractions venant à échéance en 1960 des différentes dettes à long 
terme envers le Trésor public 

Il convient de noter que les arriérés des taxes sur le chiffre 
d’affaires et de l'inventaire de liquidation 1940 auront été réglés 
respectivement à fin juillet 1960 el fin octobre 1%0 conformément 
aux décisions prises en 1950 et 1951. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS DE L'EXERCICE 1959 
Nous en analysons ci-après chacun des chapitres; 


AU CREDIT 
PROFITS SUR EXERCICES ANTÉRIEURS: 646.783.013 F, 


Le compte de pertes et profits donne une analyse de ce montant. 

Les « reprises sur provisions » de 171.455.313 F concernent sur- 
tout les pénalités de retard, la dépréciation financière des comptes 
clients et de filiales, etc. 

Les factures établies aux clients 436.397.104 F, ont trait à des 
redressements ou régulanisations d'affaires terminées au cours des 
exercices précédents. 


PROFITS EXCEPTIONNELS : 95.941.366 F. 


Profits provenant de réalisations d'immobilisations, de différences 
de change, de régularisation du prorata de récupération des taxes 
sur immobilisations etc. 


UTILISATIONS DE PROVIS!IONS: 58.913.814 F. 


Sous cette rubrique figurent les provisions utilisées au cours do 
l'exercice, et concernant principalement les pénalités de retard sur 
marchés de l'E:at. 

PRODUITS NE CONCERNANT PAS L’HXPLOITATION 
ET REPRIS AU COMPTE DE PERTES ET PROFITS: 902.420.428 F. 


Il s’agit du résultat des activités accessoires et financières, de la 
gestion des tilies en portefeuille et des immeubles hors exploitation, 
de la location de machines et outillages et du remboursement par 
les compagnies d'assurances de sinistres divers. 


AU DEBIT 


PERTE NETTE D'EXPLOITATION: 4925.820.865 F 
(contre, au 31 décembre 1958, un profit de 91.667.573 F). 


On trouvera ci-après les résultats des différents sièges d'activité 
de la société ayant concouru à l'obtention #e cette perte. 





a) Usine de Buiancourt............. sait Es 43.717.591 
L'amenuisement des fabrications Herculès a forte- 
ment diminué là charge de travail de ce centre. Les 
autres fabrications concernent principlement les 
pièces de rechange pour moteur 142 $S dont l'acti 
vité touche à sa fin 
CON 6... PORN PNR Te 826.626.871 
Le déficit enregistré provient pour la majeure par- 
tie des provisions constiluées sur les études finan- 
A reporter...... soteasidieessé 870,954 .422 
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MEBONT. soso sssee ss. 870.254 .122 
cées par la société. Elles intéressent les recherches 
et installations électroniques pour l'aéronautique 
nnnsi que des études extra-aéronautiques principale- 
ment dans le domaine atomique, 
C) Gennevilliers CPFETETITILIIE ss... ss... 29.087.193 
L'exercice 1959 s'est caractérisé, pour ce siège d’ac- 

Uvilé, par la charge de travail la plus basse depuis 

plusieurs années. 
Une très nette amélioration s'est manifestée en fin 

d'exercice el a permis à ce centre de retrouver une 

activité presque normale. 
d) Département «a Motocycles » ..... ss... 165.786.616 
En raison de la liquidation prochaine de ce dépar- 

tement il s'est avéré nécessaire de provisionner les 

stocks restant au 31 décembre et dont la vente est 

irès aléatoire, 

PRPPTET PEL III OT 210.176.423 
La dotation au fonds de reconstitution du stock 

indispensable ainsi que des provisions nouvelles pour 

affaires litigieuses représentent une grande partie de 

la perte ci-dessus. 


€) Siège social ° 





1.285.101.654 
Les centres 
ploitalion. 
1) Instalihitions nouvelles ......., .. 
Les facturations faites par ce centre 
Pour la construction du centre d'essais 
de Melun-Villaroche sont encore d'un 
montant assez élevé, Toutefois, elles 
ne dégagent qu'un faible profit, la 
marge bénéficiaire obtenue sur ces tra- 
vaux n'ayant que peu d'importance. 
2) RENEPTMENR soc Soétiéséss e 835.313. 
L'activité de cette usine a été la 
plus importante de toutes les us'nes 
du groupe. Elle s'est concentrée sur 
la fabrication de groupes turbo-réac- 
teurs et de leurs pièces de rechange, 
ainsi que sur la réparation de ces 
moteurs 
h) Villaroche 


ès ont enregistré des protits d’ex- 


11.167.205 


79 y 
CRARRRRRRERERLRERERRLEELEX)] it 


6819.583.789 








Perte nette d'exploitation s......sss.ssesese 


415.820 .865 





PERTES DES EXERCICES ANTÉRIEURS : 90.611.954 R 
Comprenant des rappels de contributions et taxes, des avoirs éta- 
blis en faveur des clients, des factures reçues des fournisseurs et 
relatives à des charges- des exerc'ces antérieurs, des pertes diverses 
se rapportant à des insuffisances de provisions pour frais à payer, 
ainsi que des provisions nouvelles constituées pour la dépréciation 
de stocks dormants et pour des pénalités de retard sur livraisons. 


PERTES EXCEPTIONNELLES: 15.967.668 F 
Concernant des rélormes d’immobilisations et des créances irré- 
couvrables, 
ImPÔT SUR LES BÉNÉFICES: 2933.462.500 F 


CHARGES NE CONCERNANT PAS L'EXPLOITATION: 549.926.180 F 


Ces charges concernent surtout a gestion des immeubles de 
rapport, les frais de gestion des titres en portefeuille et autres frais 
linanciers, des provisions nouvelles pour dépréc'ation d’immobili- 
sations incorporelles, ainsi que pour les dépréciations tinancières 
des titres de participation et prèts, 

RÉSULTAT NET FINAL (Profit): 317.078.854 FE, 

Bénéfice net de l'exercice 1959. 

Ce résultat s'entend après constitution d’une provision pour impôt 
sur les sociétés de 23.462.500 F, d’où en fait, avant provision, le 
résultat bénéliciaire est de 55%0.5411.354 F. 

L'autre part, nous avons pris connaissance du rapport de votre 
conseil d'administration et vous contirmons les renseignements 
d'ordre comptable qu'il mentionne. 

Entin, votre conseil vous propose de fixer à 1.85 F. (18,5 NF) le 
prix de l'acuon devant servir de base au droit de préemption prévu 
par l’article 13 des statuts. 

Ce prix représente le montant de la capitalisation à 7 p. 100 du 
tiers des dividendes nets, réparti à chaque action au cours des trois 
derniers exercices augmenté de la part de chaque action dans les 
réserves conslalées au bilan du 31 décembre 1959, soit 1.8:4,60 F 
arrondi à 1.815 F (18,45 NF). 

Compte tenu des informations données ci-dessus, il vous appar- 
tiendra, Messieurs, d'approuver les comptes qui vous sont présentés. 

Paris, le 20 mai 1900, 

Les commissaires aux comptes 
(agréés par la cour d'appel de Paris), 
V. CRUCHON-DUPEYRAT, H, SANDRE, 











———_—— 


RAPPORT SPECIAL des commissaires aux comptes 


SUR LES OPÉRATIONS VISÉES A L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 





Messieurs, 


Conformément aux dispositions des articles 34 et 40 de la loi du 
24 juillet 1867, modifiés par le décret-loi du 8 août 1935 et la loi 
du 4 mars 1943, nous devons vous rendre compte de toutes conven- 
tions qui auraient été passées entre votre société et ses adminis. 
trateurs ou une autre entreprise si l’un de vos administrateurs en 
est propriétaire, associé en nom, gérant, directeur ou administra- 
teur. 

Au cours de 1959, votre conseil d'administration nous à avisés que 
votre société avait décidé de participer pour 100.000.000 F au capital 
de la société pour l'étude et la réalisation d'engins balistiques 
(S. E. R. E. B.). L'autorisation vous a été donnée par un arrété en 
date du #4 juillet 1959. 

Cette participation a été effectivement réalisée pour 25.000.000 F, 
25 p. {00 du capital ayant été appelé en 1959. 

En dehors de cette opération, il convient de noter les facturations 
faites en 199 par les sociétés suivantes à la S. N. E. C. M. A. 
NOrd-AVIAUON ...-îosesscesss see ssssosososesesooses 881.121.13%6 F 
Société nouvelle de fabrications aéronautiques........ 108.954.591 


SUG-AVIANION .........o 0080 80.20 60.010 + ésosceesccossesee 95.555.060 
Société française d'équipement pour la navigation 

aérienne ......0.0 DORE RENE EN és ses etesees see 6.655.901 
5 AE SE ON er ARRETE CEE Sénes dessertes 4.327.133 
Embranchement - particulier de Colombes-Gennevilliers. 196.918 
O0. FE M. Aisssosomossccscososesssesceneevensessses 152.661 


De plus, votre société a acheté à la Société Voisin des machines. 
outils, des matériels d'occasion et des matières consommables pour 
un montant de 46.161.454 F. 

Entin, nous avons été informés, que lors de sa séance du 22 sep- 
tembre 1959, votre conseil a donné son accord pour la liquidation 
de la société Astral. Toutes les provisions nécessaires ont élé 
constituées au 31 décembre 1959, pour couvrir les pertes qui, éven- 
tuellement, découleront de cette cessation d'activité. 

Paris, le 20 mai 1960. 

Les commissaires aux comptes 
(agréés par la cour d’appel de Paris), 
V. CRUCHON-DUPEYRAT, H. Saone. 





RESOLUTIONS ADOPTEES 


PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉHALE ORDINAIRE DU 28 JUIN 1960 





Première résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu lecture du rapport du 
conseil d'administration, du rapport des commissaires aux comptes 
et les explications oraies du président, et prenant acte que, confor- 
mément à la loi, les pièces et documents concernant la présente 
assemblée ont été communiqués au comité d’entreprise, approuve le 
bilan et les comptes arrêtés au 31 décembre 1959 tels qu'ils ont été 
établis et lui sont présentés. 

Ayant pris connaissance des indications contenues dans le rapport 
des commissaires aux comptes, elle approuve expressément l'éva- 
luation du poste « Revalorisations » figurant à l'actif du bilan, 
évaluation ayant fait l’objet de la lettre ne 58779 SMPA/MO.C1 du 
Y mai 1960, de M. le directeur du Service des marchés et de la 
production aéronautique au ministère des forces armées (air). 


Deurième résolution. 


L'assemblée générale décide d’affecter comme suit le solde héné- 
ticiaire du compte de « Pertes et Profits » de l'exercice 1959: 
Au compte « Réserve légale 

5 0/0 du bénéfice, soit.......... 
Au paiement d’un dividende cu- 

mulatif de 5 0/0 prévu par l’ar-  —, 

ticle 48 des statuts............ 220.965.912 F soit 2.203.659,42 NE 
Montant se décomposant 
comme suit: 


Période allant du 4er avril 1950 
au 25 mai 1950 sur un capital 
non amorti de 5.6%3.275.000 F 
ON coosccctoncse CLR T 

Période allant du 
2% mai 1950 au 
23 octobre 1950 
sur un capital 
non amorti de 
6.593.275.000 F .. 136.381.112 

Période allant du 
24 octobre 1950 au 
31 décembre 1950 
sur un Capital 
non amorti de 
4.395.025.000 EF . 


15.853.943 F soit  158.539,43 NF 


41.512.017 
920.365.98 F 
Au compte «Report à nouveau », 


le solde CRRRERERELRLIELELLEEEEELELE) 


80.858.969 F soit  808.589,69 NF 


317.078.851 F soit 3.170.788,54 NF 
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“idende correspondant aux actions de 300 F regroupées, à 
© St = anciennes pour une nouvelle, suivant décision de 
nice générale extraordinaire du 2% octobre 195% sera, par 
eml £ . 


la période du 1er avril au 23 octobre 1950, de: 

















la } 
NT MONTANT 
RELIQUAT 
Net 
Le à reporter 
t 
Brut — Payé HA 
net d'impôt 
24 0/0 
1 
Nos { à 14.70 (amorues, 5 6128) 4,2893 0.2803 





de 400)....cmoossasse ses NE FPE 02 03 
Soit 0,04 NF}Soit 0,002S93 NF 


6 à 75 à 18.782.500 
ro 8 y 0.139 












































non amorties)...... ssl 8,167] 6,4339 His 5 | 
Soil 0,06 NF Soil 0,004339 NF 
Vos 18.782.501 à 21.982.500 ” > re: 
10n àamMOrtieS)....,. Re. 6,2051 1,7161 d 4 k Ê 0,176 d 
| oi 0,91 Me mu: 0,001761 NF 
\ Le dividende correspondant aux actions de 1.000 F provenant du 
zroupement des actions anciennes et après réduction du nominal 
ivant décisions de l'assemblée générale extraordinaire du 24 oetobre 
150, sera, pour la période du 24 octobre au 31 décembre 1950, de: 
MONTANT ; 
RELIQUAT 
, Ph ma à reporter 
Brut à Payé ns 
°4 0/0 net d'impôt 
Nos 4 à 2.9%0 (amorties| | ; 
de 5)... s.s..| 4,1261] 3,5918] 3 . O5MS8 
Soit 0,02 NF|Scil 0,005918 NF 
Nos 9 95 à 4.296.500 (non | 
dIMOTUES) ss... 9,1521 7,1835 7 


0,185 
| Soit 0,07 nd 6,0018% NF 











Le dividende net d'impôt, arrondi au centime fnférieur, sera mis 
à compter du 4er juillet 1960, sur présentation des 


nonninatilis. 


ê! patemeï { 


certticats 
Troisième résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu le rapport spécial 
tes commissaires aux comptes sur les opérations visées à l’arti- 
cie 40 de la loi du 2% juillet 1867, modifié par l'acte dit loi du 

a 


4 mars 191%, déclare approuver ces opérations. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée générale donne quitus de sa gestion au conseil d'admi 
l'exercice 1959. # 


Cinquième résolution. 


L'assemblée générale ratifie la nomination de la Société United 
jircrali Corporation en qualité d’admunistrateur représentant les 
actionnaires, présentée par M. le délégué ministériel pour l’armée 
de L | en date du 12 avril 1960, conformément à 
Larucie 18 des statuts. 

Le mandat d'administrateur de la Société United Aircraft Corpo 

ievra être renouvelé le jour de l’assemblée appelée à statuer 
es Comptes de l'exercice 1962. 


Sirième résolution. 


emhlée générale prend acte de la désignation, par ordonnance 
e M. le premier président de la cour d'appel de Paris, en date du 
12 Tnars 1960, de MM. Cruchon-Dupeyrat et Sandre comme commis- 
es aux comptes de la société, pour une durée de trois années, 
+ ésta-dire pour les exercices 1960, 1961 et 1962. 


Seplième résolution. 


blée générale fixe à 16,15 NF la valeur à appliquer aux 
+ 1 amorlies, en vue de l'exercice du droit de préemption 


irlicle 13 des statuts. 


Huilième résolution. 


Fo ° Pouvoirs sont donnés au porteur des présentes pour faire 
‘tr partout où besoin sera, et notamment au Journal officiel, 
,", ‘TMérnent aux dispositions de la loi du 21 mars 1947, le bilan 
4 omptes de l’exercice 1959, les rapports du conseil d’adminis- 
des commissaires aux comptes, ainsi que les résolutions 


ci 


ces 1! 


Par la présente assemblée générale. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 





Etude de M° Marcel Jarry, avoué, 5, boulevard Malesherbes, Paris. 


Un jugement réputé contradictoire, conformément à l'article 149 
nouveau du code de procédure civile, a été rendu par la 4* cham- 
bre du tribunal de grande instance de la Seine le 21 mars 1960, 
enregistré et signifié, entre Mme Maria-Milagros Tolosa-Echeverria, 
épouse de M Aramayo-Echeverria, demeurant à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), 28, boulevard Gabriel-Crié, d'une part, et M. Juan Aramayÿo- 
Echeverria, demeurant à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), à, rue 
Axilar, d'autre part. 

Aucun appel ne sera recevable passé le délai d'un mois à compter 
du jour de la présente insertion si le défendeur réside dans la 
France continentale, délais auxquels s’ajouteront dans les autres 
cas ceux prévus par l’article 73 du code de procédure civile. 

Pour extrait publié conformément à l'article 3 du décret du 
22 décembre 1958, modifiant l’article 445 du code de procédure 
civile et à l’article 158 bis du code de procédure civile, en vertu 
d'une ordonnance du président du tribunal de grande instance de 
la Seine en date du 8 juin 1960. . 
Signé: MARCEL JARRY, 





Etude de M° de La Fournière, avoué à Paris, 13, rue du Cherche-Midi. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4e chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 28 mars 1960, 
enregistré, entre Mme Carola-Martine Rueff, épouse de M. Edwin- 
James Price, demeurant à Paris, 6, avenue Emile-Zola, et M. Edwin- 
James Price, demeurant à Paris, chez M. Gore, %, rue de Fleurus, 
cidevant et actuellement International Representative, Investors 
Overseas Services, 119, rue de Lausanne, à Genève (Suisse). 

Aucun appel ne sera recevable passé le délai d’un mois à compter 
de la présente insertion si le défaillant réside en France conti- 
nentale, délai auquel s’ajouteront dans les autres cas ceux prévus 
par l'article 73 du code de procédure civile. 

Pour extrait publié conformément à l’article 445, alinéa 2 nouveau, 
du code de procédure civile, renvoyant à l’article 158 bis en matière 
d'appel en exécution d'une ordonnance du président de la 4e cham- 
bre du tribunal de grande instance de la Seine en date du 8 juin 1960. 


Signé: J. De La FOURNIÈRE. 








AVIS DIVERS 





En date du 20 mai 1960, les actionnaires de la Société anonyme 
Holland & Sherry (France), 43, boulevard Malesherbes, Paris, ont 
décidé: la dénomination sociale Holland & Sherry (France) devient; 
Warwick Woollen (France). 

Le capital social de 35.000 nouveaux francs est augmenté de 
31.000 nouveaux francs et porté à 36.000 nouveaux francs par incor- 
poration de réserves et de compte courant. 

Dépôt au greffe du tribunal de commerce de la Seine le 2 juin 
1960, n° 8887, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





3% mai 1960, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe- 
ment cantonal de vulgarisation agricole de Paimpol. But: diffuser 
les connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs pour élever leur niveau de vie et améliorer ia 
productivité des exploitations Siège social: mairie de Paimpol. 





30 mai 1960. Déelaration à 14 préfecture de la Drôme. Groupement 
des parents catholiques des élèves du collège Albert-Triboulet, à 
Romans. But: procéder à ioute étude, à toute organisation, à toute 
démarche et à toute réalisation se rapportant à l'organisation maté- 
rielle de l’enseignement religieux des enfants, prévu par l'article 1er 
de la loi du 9 décembre 19%. Siège social: 10, rue du Puy, Romans, 





30 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt Amicale laïque 
des parents d’éleves et des amis de l’école. Bul: défendre l'école 
laïque, établir un jien en‘re jes familles et l’école et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social: école pubiique de Cucuron 
(Vaucluse). 
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00 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
l Olympique mimer aveyronnais, But: pratique du sport 
football-association - ice de la République, le GUAa, 
I 


St t st) i 





m LA » l’ 

‘ar Aubin \vevyroi 

930 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
amicale Ermont-Village. But: aider au maintien de l’ordre et de 
la propreté des lieux et œuvrer à l’embellissement du cadre par 
gménagements, Siège social: mairie d'Ermont (Seine-et-Oise). 

30 mai 1960. Déclaration à la ! ture de police, Dilettante Kart- 
Club. Bu! ifique du karting. Siège social: 25, rue Edgar-Quinet, 


la Cou neuve, 


30 mai 1960 D ration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau- 
rivnne. Groupe folklorique oe la Vallée d'Or. Bu:: maintenir, conser- 
ver el faire revivre les traditions fo kloriques cales (chants, danses, 
coslumes et coutumes). Siège socia:: chez Mile Senant (Christiane), 


Savoie}. 


oflice du tourisme, Valloire 


81 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Les Eglises 
romanes du Haut-Mäconnais Bu entretien et restauration des 
églises romanes et autres du Haut-Mäconnais, Siège social: Vaux- 


sous-Tar£g P nne. 


9 juin 1960, Déclaralion a la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Syndicat des medecins thermalistes de Saint-Honoré-les-Bains, But: 
défense des intérêts moraux et raalériels de la orofession médicale, 
Siège social: la Rouveyre », Saint-Honoré-les-Bains (Nièvre). 





2 juin 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Kart-Club 


espalionnais. Bu! itroduire et promouvoir en France les compé- 
titions € » vé ules dits go-kart », Siège social: café Lou Barry, 
4, avenue d'Eslaing, Espalion 

8 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. La Boule 
Akaro. hi f jue du jeu de boules, siège social: 9, rue Antoine- 


Mar ei, Sal E it he, 
8 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse, Groupement 
des parents catholiques des élèves de l'enseignement public de la 
Souterraine. But: procéder à loule étude, à loule organisation, à 


toute démarche et à toute réalisation se rapportant: à l’organisation 
Pr 


matérielle de l’enseignement religieux des enfants, prévu par lar- 
ticle ter de la loi du 9 décembre 195; aux intérêts religieux des 
enfants ou à éducation, suivant les principes catholiques: à la 
par ition à toute instilution avant pour but les objets indiqués 
ci-d 1S. Siège social: L ! e de la Mairie, la Souterraine. 


8 juin 1960, Di ration à a sous-préfecture de Bellac. Groupement 
‘achat et de distribution de denrées alimentaires, Bul: achat et 


d 
répartition de denrées alimentaires entre ses adhérents sans réali- 
sation de bénéfices, Siège social: mairie de Jouac (llaute-Vienne). 


A juin 1960, Déclaration à la préfecture de Caen. Association des 
professeurs et maitres de conférences de géographie des facultés 
des lettres et sciences humaines. But: étude des problèmes de l’en- 
seignement et de la recherche géographique et préparation de textes 
officiels. Siège social: instilut de géographie, esplanade de la Paix, 
université de Caen, 


——_—_————— 


ÿ juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Brest. Centre de 
culture ouvrière de Brest. Bul: aider au développement de l’ensei- 
gnement et de l'éducation populaire de tous les travailleurs. siège 
», rue Cüummile-Pellelun, Brest (Finistère). 


SUCIAI , 


8 juin 1960, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Groupement 
des parents catholiques des élèves de l’enseignement public de 
Châteauroux. But: organisation matérielle de l’enseignement reli- 
gieux des enfants, prévu par l’article 1er de la loi du 9 décembre 
4905; défense des intérêts religieux des enfants et de leur éducation 
suivant les principes catholiques, et participation à toute institution 
ayant pour but les objets indiqués ci-dessus. Siège social: 8, rue 
de la Préfecture, à Châteauroux 





8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Société 


de tir. But: répandre le goût et l’usage du tir, préparer les jeunes 
gens au service mihtaire et développer les qualités d'entraînement 


de ceux qui ont servi. Siège social: hôtel de ville de Coutances 
(Manche). 


LI 


9 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Le Foyer. 
But: éducation populaire de la jeunesse par le théâtre et les fètes. 
Siège s0 ial : prespytère de Chassigny sous-bDun (Saône-et-Loire). 


9 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Loire. Comité des fêtes 
de la ville de Saint-Chamond. But: associer la ville tout entière 
à l’organisation des fêtes par l'intermédiaire des groupements inté- 
ressés, soit en prenant en charge l'organisation de certaines fêtes, 
soit en collaborant à l’organisation des fètes officielles. Siège social: 


ho } | 1e saint hamon 1, 





 ———— 
9 juin 1960. Déciaration à ra sous-préfecture de Saint-Gaudens Clu 
de tir aux pigeons de Labarthe-Rivière. But: tous exercices et mn _ 
initiatives propres à la formation physique de la jeunesse Se 
social: mairie de Labarthe-Rivière (Haule-Garonne), . 


9 juin 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Valenciennes 

Jeu de paume, Amicale denaisienne. Bul: praliquer et développer 

le sport du jeu de paume. Siège social: 1, place Gambetta, Denain 
Nord) ’ 

1 . 





9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Comité des 
fêtes d'Anzex. But: organisation de fêtes locales et bals. Siège 
social: mairie d’Anzex (Lot-et-Garonne). v 





14 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en. 
Genevois. Rugby-Club Saint-Julien. Bul: pratique et dillusion du 
foolball rugby. Siège social: Auberge savoyarde, route de Lyon 
Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoie). L 





13 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Cantine scolaire 
mixte de Brinon-sur-Sauldre. But: favoriser l’élat sanitaire des élèves 
des écoles publiques en fournissant, à litre onéreux, à ces derniers 
un repas chaud à tnidi, Siege social: mairie de Brinon-sur-Sauldre. 





14 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Crespières-Maule Kart-Club. Bul: pratique du karting démonstratif, 
Siège social: 47, boulevard Paul-Barre, Maule (Seine-et-Oise), 


15 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association spor- 
tive S. A. S. (Scandinavian-Airlines-System). Bul: fondalion d'une 
équipe de footba:l., siège social: 30, boulevard des Capucines, Paris. 


15 juin #60. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Karting-Club magnytois. But: développer le sport automobile, Siège 
social: 10, rue Carnot, Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


{7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les Loisirs 
familiaux des mineurs, Bul: organiser des loisirs et sorties colec- 
tives visant l’éaucalion et la culture populaires; permettre des 
séjours familiaux à la mer, à la montagne on dans toutes régions 
touristiques, à des conditions intéressantes. Siège social: 30, route 
de Béthune, Lens (Pas-de-Calais) 





17 juin 1960. Déc'aration à Ja préfecture de police. Bridge-Club 
La Dame de Cœur. Bul: réunion de ses membres en vue de la 
pratique du jeu de bridge; organisation de tournois, challenges et 
toutes compétitions: distribution de prix et récompenses; élude, for- 
malion et perfectionnement de la pratique de ce jeu. Siège social: 
18, route de Noisy, à Romainville 





20 juin 1960. Déclaration à la préfecture du ‘Pas-de-Calais. Union 
commerciale, industrielle, artisanale et professionnelle d'’Auxi-le- 
Château et de la région. But: favoriser le commerce à Auxi-le-Chà- 
teau. Siège social: à la mairie d’Auxi-le-Château. 


20 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Aide aux 
vieillards But: venir en aide aux personnes âgées ou indigentes 
et particulièrement aux vieillards malades. Siège social: 15, avenue 
Jean-Mermoz, le Vésinet. 





23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. La Cabrette 
du Haut-Rouergue. But: favoriser et maintenir la connaissance de 
la cabrette et de la vielle (airs, chants et danses régionaux). Sic5t 
social: hôtel de France, a Espalion. 





MODIFICATIONS 


————— 


30 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française de l'école paysanne transfère son siège social du 14, rue 
du Cardinal-Mercier, Paris. au 5, rue Huysmans, Paris. 





23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
amical des locataires du Sud-Est de la région parisienne transière 
son siège social du 89, rue Paul-Vaillant-Couturier, à Alfortville, à 


la mairie d'Alfortville. 





L'association 


2! in 1960. Déclaration à la préfecture de police. 
1 juin 1960. Dé tion pré e de p Nadsod, 


Pour l'ai: pur transfère son siège social du 7, rue Guslave 
au 63%, avenue de Viliers, Paris 





24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
médical spécialisé de recherches biologiques et électroniques trans- 
fère son siège social du 7, rue Gustave-Nadaud, Paris, au 65, avenue 
de Villiers, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











